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LES    LOIS  OUVRIÈRES 


PRÉFACE 


L'ouvrage  que  nous  publions  aujourd'hui  n'est  pas  une 
simple  réédition  de  noire  Traité  élémenlaire  de  Législalion 
industrielle  (tome  P'),  publié  en  1894,  et  épuisé  depuis  pi  es 
de  deux  ans. 

Le  développement  rapide  de  la  législation  ouvrière  dans 
les  diCférents  pays  et  spécialement  en  France,  depuis  quel- 
ques années,  a  nécessité  une  refonte  complète  de  cet  ou- 
vrage. Aussi  est-ce  un  traité  entièrement  nouveau,  conte- 
nant l'analyse  critique  des  lois  ouvrières  françaises,  mises 
en  parallèle  avec  les  lois  similaires  de  l'étranger,  et  l'étude 
développée  de  toutes  les  questions  économiques,  législa- 
tives ou  sociales  du  même  ordre  rentrant  dans  le  programme 
des  Facultés  de  droit  (doctorat  économique),  des  Ecoles 
supérieures  de  commerce  et  généralement  de  toutes  nos 
grandes  Ecoles  techniques, que  nous  soumettons  au  public. 

Xous  tenons  à  remercier  sincèrement  MM.  Bender, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  et  Godart,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Martinière,  du  concours  précieux 
qu'ils  ont  bien  voulu  nous  prêter,  tant  pour  la  révision  de 
certains  chapitres  (1),  que  pour  rétablissement  de  la  table 

(1)  M.  Bender,  auleur  d'un  important  travail  sur  Le  salaire  e/fecUf,  sa  pro- 
teelion  par  la  loi  (Lyon,  1898,  1  vol.  in-8),  a  collaboré  à  la  révision  de  notre 
chapitre  sur  le  louage  de  services,  pour  toutes  les  questions  touchant  à  la 


Vlil  PREFACE 

analytique  détaillée  qui  prendra  place  à  la  fin  du  volume. 

Le  présent  traité  ne  contiendra  que  la  législation  ouvrière 
(réglementation  administrative  de  l'industrie,  protection 
légale  des  ouvriers  oai  employés,  contrat  de  salaire,  conflits 
entre  patrons  et  salariés,  institutions  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs,etc.),  à  l'exclusion  de  \i\ propriété  industrielle. l^ou^ 
nous  réservons  de  publier  parla  suite  un  traité  spécial  con- 
sacré à  cette  dernière,  afin  de  tenir  la  promesse  faite  aux 
lecteurs  de  notre  première  édition.  Mais  la  législation  dite 
ouvrière  constitue  dès  aujourd'hui  une  branche  du  droit 
autonome,  très  difl"érente  par  son  esprit  (puisqu'elle  n'est 
que  de  Y  économie  sociale  appliquée)  ^  et  par  ses  méthodes, 
de  toutes  les  autres  branches  du  droit,  y  compris  la  législa- 
tion spéciale  sur  la  propriété  industrielle  (droit  industriel 
stricto  sensu),  qui  ofl're  au  fond  plus  d'affinités  avec  le 
droit  commercial. 

Les  lois  sur  les  brevets  d'invention, les  dessins  ou  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  ne  présentent  effective- 
ment à  aucun  degré  ce  caractère  de  législation  tutélaire  qui 
est  le  trait  dominant  de  la  législation  ouvrière  contempo- 
raine. Elles  n'ont  point  pour  but,  comme  cette  dernière,  de 
protéger  le  travailleur  isolé  contre  l'employeur,  de  mainte- 
nir réquilibre  entre  le  capital  et  le  travail,  mais  uniquement 
d'assurer  la  loyauté  des  transactions  entre  industriels  et 
commerçants, de  prévenir  les  actes  de  concurrence  déloyale, 
les  empiétements  sur  le  droit  d'autrui. 

En  un  mot,  tandis  que  les  lois  ouvrières  sont  une  mise  en 
œuvre  des  principes  de  l'économie  sociale,  les  lois  sur  la 
propriété  industrielle  sont  plutôt  une  dépendance  du  droit 
commercial,  un  complément  logique,  approprié  aux  exigen- 
ces du  commerce  international,  des  Codes  civil,  de  procé- 
dure civile  et  de  commerce. 

11  y  a  donc  tout  avantage,  et  pour  la  clarté  de  l'exposi- 


prolcction  légale  du  salaire.  M.  Godart,  dont  l'élude  historique  sur  L'ouvrier 
en  soie,  monographie  du  lissear  lyonnais  ^Lyon,  1899,  1  fort  vol.  iii-siaété 
également  très  remarquée,  et  qui  dirige  avec  nous  les  Que$((o/t$  pratiques  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  sociale ^  nous  a  prèle  son  concours  pour  In 
partie  historique  de  rinlroduction,  et  pour  In  révision  du  litre  I\'  (ccouoniio 
sociale). 


.       PRÉFACE  IX 

Uon  el  pour  Funité  scientifique  de  Tœuvre,  à  disjoindre  la 
proprîélé  industrielle  de  la  législation  ouvrière,  au  lieu  de 
les  confondre,  comme  on  le  fait  encore  parfois,  sous  la  dé- 
nomination générique  de  législation  industrielle  {législation 
el  économie  industrielles  des  programmes  officiels,  décr. 
30  avril  1895).  Nous  avons  dû,  à  raison  de  ces  programmes, 
el  aussi  pour  marquer  le  lien  qui  Tunit  à  notre  première 
édition,  conserver  à  Touvrage  le  titre  principal  de  Traité 
élémentaire  de  législation  industrielle  :  mais  le  sous-titre 
«  Les  lois  ouvrières  »  marque  clairement  les  limites  dans 
lesquelles  nous  avons  volontairement  circonscrit  nos  re- 
cherches. 

Il  y  aurait  bien  certaines  réserves  à  formuler  sur  Texacti- 
tude  de  ces  termes  :  législation  ouvrière,  ou  lois  ouvrières. 
II  serait  plus  logique,  semble-t-il,  de  dénommer  législation 
du  travail  cette  branche  nouvelle  de  la  législation  économi- 
que ;  attendu  que  les  Parlements  ont  une  tendance  de  plus 
en  plus  marquée, ainsi  que  nous  le  constaterons  par  la  suite, 
à  étendre  aux  salariés  du  commerce  ou  de  l'agriculture  la 
réglementation  primitivement  édictée  en  faveur  des  seuls 
ouvriers  de  Tindustrie.  Mais  l'expression  de  législation 
ouvrière  est,  dès  aujourd'hui,  consacrée  par  l'usage  ;  elle 
figure  même  dans  les  programmes  des  Ecoles  techniques. 
Mieux  vaut  donc  la  conserver  :  étant  bien  entendu  d'ailleurs 
que  sa  portée  est  plus  large  que  ne  semble  l'indiquer  la  si- 
gnification grammaticale  des  termes  employés. 

Le  cadre  de  la  législation  ouvrière,  ainsi  entendue,  s'est 
si  démesurément  élargi  depuis  quelques  années  qu'il  était 
matériellement  impossible  de  condenser,  en  un  seul  volume, 
un  exposé  embrassant  à  la  fois  la  réglementation  générale 
de  rinduslrie,  et  l'étude  def>  règlements  spéciaux  à  chaque 
nature  d'industrie  (1).  Du  moins  nous  sommes-nous  efforcé 

'  ]',  n  existe  notamment  des  réglementations  spéciales  sur  :  les  abattoirs, 
affichage  et  colportage,  alcools,  bières  et  boissons  diverses  (fabrication,  cir 
culation,  débit),  allumettes,  appareils  à  vapeur,  armes,  billets  de  banque 
(fabrication,  émission),  boucheries  et  boulangeries,  bougies,  brocantage 
bureaux  de  placement,  cartes  à  jouer,  chemins  de  fer  et  autres  industries  de 
transport,  denrées  alimentaires,  eaux  minérales,  électricité,  explosifs,  éta- 
blissements d^éclairage  et  chauffage  par  le  gaz  ou  autres  procédés,  halles  et 
marchés,  huiles  (végétales  ou  minérales  ;  fabrication   ou  dépôts),  magasin» 
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de  décrire  avec  précision  la  réglementation  d'ensemble,  et 
de  mettre  en  relief  les  caractères  essentiels  des  règlements 
particuliers  les  plus  importants.  La  bibliographie  jointe  à 
chaque  chapitre  permettra  aisément  à  nos  lecteurs  de  se 
reporter  aux  ouvrages  spéciaux,  pour  une  documentation 
plus  minutieuse,  ou  pour  les  détails  techniques  qui  ne  sau- 
raient trouver  place  dans  ce  volume. 

Voici  le  plan  général  auquel  nous  nous  sommes  arrêté. 
Dans  une  large  inlroduction^  nous  chercherons  à  fixer,  par 
une  étude  comparative  des  diverses  écoles,  les  limites  ra- 
tionnelles du  droit  d'intervention  de  l'Etat;  à  cet  exposé 
critique  des  systèmes  succédera  une  esquisse  de  l'évolution 
historique  de  la  législation  ouvrière  depuis  les  origines 
jusqu'au  début  du  XX"*  siècle. 

Le  commentaire  proprement  dit  des  lois  ouvrières,  fran- 
çaises et  étrangères,  sera  réparti  en  quatre  titres.  Nous 
étudierons  dans  le  titre  i"  la  réglementation  administrative 
de  Vindustrie  (corps  consultatifs  de  l'industrie  ;  principe  de 


généraux,  matières  d'or  et  d'argent,  mines,  minières  et  carrières,  monnaies, 
monopoles,  navigation  à  vapeur  (fluviale  ou  maritime)  ;  pharmacies,  dro- 
gueries, sérums,  phosphore  ;  poids  et  mesures  ;  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones ;  presse,  imprimerie  et  librairie  ;  professions  bruyantes  ;  raffineries 
de  sucre,  de  pétrole  ;  roulage  ;  soude  (fabriques  de)  ;  tabac  ;  travail  péniten- 
tiaire ;  vinaigres,  etc.,  etc. 

Pour  le  texte  et  l'analyse  de  ces  règlements  multiples,  avec  références  aux 
règlements  similaires  étrangers,  cons.  notamment  :  —  Cohendy,  Recueil 
des  lois  industrielles  (avec  des  notions  de  législation  comparée)^  3«  éd.  1902  ; 
—  Fontaine  et  Ghailley-Bert,Lois  sociales  ;  —  Duprat  et  Saillard,  Code  annoté 
de  la  réglementation  du  travail  dans  Vindustrie^  1897  ;  —  André  et  Guibourg, 
Code  ouvrier  ;  —  Bulletin  de  VOffice  du  travail  (français)^  paraissant  depuis 
1894  ;  —  Annuaire  de  la  législation  du  travail  (publication  annuelle  de  VOf- 
fice du  travail  belge,  contenant  les  lois  et  règlements  des  divers  pays  depuis 
1897)  ;  —  Les  Lois  nouvelles  ;  —  Les  lois  annotées  des  Recueils  de  Dalloz, 
Sirey  et  Pandectes  françaises  ;  —  le  Supplément  au  Répert.  de  Dalloz^  le 
Répertoire  Fuzier-Herman  (Sirey),  le  Répert,  des  Pandectes,  et  celui  de  la 
Gazette  du  Palais.  —  Cons.  spécialement,  dans  le  Suppl.  au  Répert.  de 
Dalloz,  les  mots  suivants  :  affiche-afficheur,  arme,  banque  de  France,  bou- 
cher-boucherie, boulanger-boulangerie,  commerçant,  commissionnaire,  com- 
mune, douanes,  eaux  minérales  et  thermales,  enregistrement,  halles,  foires 
et  marchés,  impôts  indirects,  industrie  et  commerce,  machines  à  vapeur, 
magasins  généraux,  fabriques  et  ateliers  dangereux,  matières  d'or  et  d'argent, 
médecine  et  pharmacie,  mines,  monnaie,  patente,  poids  et  mesures,  postes 
et  télégraphes,  poudre,  presse-outrage-publication,  prisons,  secours  publics, 
sel,  substances  vénéneuses,  sucre,  théâtre-spectacle,  timbre,  travail,  vente  de 
substances  falsifiées,  vins  et  boissons,  voiries  par  chemins  de  fer,  par  eau, 
par  terre,  voiture,  voiture  publique. 


PRÉFACE  XI 

la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie,  ses 
principales  conséquences  juridiques,  ses  limites  :  lois  sur 
les  coalitions,  les  syndicats  professionnels,  les  syndicats 
de  production  ;  police  et  hygiène  des  ateliers  ;  industries 
monopolisées  ou  spécialement  réglementées  ;  réglementa- 
tion du  travail  industriel  ou  commercial  des  enfants,  des 
femmes,  et  des  hommes  adultes). 

Le  TITRE  II  sera  consacré  aux  contrais  industriels  (appren- 
tissage, louage  de  services  industriels  ou  contrat  de  travail, 
louage  d'ouvrage,  travail  à  domicile). 

Le  TITRE  m  traitera  des  conflits  individuels  ou  collectifs 
entre  patrons,  ouvriers  et  employés  (conseils  de  prud'hom- 
mes, institutions  privées  ou  officielles  de  conciliation  et 
d'arbitrage). 

Enfin,  le  titre  iv  et  dernier,  spécialement  consacré  à 
l'économie  sociale^  inséparable  de  la  législation  ouvrière 
proprement  dite,  comportera  une  étude  d'ensemble  des  ins- 
titutions sociales  multiples,  duesà  l'action  parallèle  de  l'Etat 
et  de  l'initiative  privée,  créées  en  vue  d'améliorer  la  condi- 
tion, matérielle,  juridique  ou  morale,  de  l'ouvrier  ou  de 
l'employé  :  institutions  de  patronage,  d'épargne  ou  de  pré- 
voyance, coopération  sous  toutes  ses  formes,  assurances 
et  assistance  sociales. 

Ainsi  divisé,  et  malgré  ses  proportions  relativement  ré- 
duites, notre  modeste  ouvrage  formera  un  tout  méthodique, 
et  pourra  être  consulté  utilement  —  nous  l'espérons  du 
moins  —  non  seulement  par  les  étudiants  des  Facultés,  les 
élèves  des  écoles  techniques,  industrielles  ou  commerciales, 
mais  aussi  par  les  commerçants  ou  chefs  d'industrie,  tous 
assujettis  plus  ou  moins  étroitement  à  la  réglementation 
nouvelle,  par  les  ingénieurs,  les  inspecteurs  du  travail,  les 
organisations  syndicales  ou  mutualistes,  et  généralement 
par  tous  ceux  que  préoccupent  les  grands  problèmes  so- 
ciaux, dont  la  société  contemporaine  recherche  anxieuse- 
ment la  solution. 

Paul  PIC. 

Lyon,  le  15  avril  1902. 
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CHAPITRE   PREMIER 

DOMAINE    PROPRE  DE  LA  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE. 


■  1.  —  l>éftiiition8.  —  L'industrie,  dans  son  acception  économi- 
i  que  la  plus  large,  est  l'ensemble  des  travaux  productifs  de  Thom- 

■  me,  ou,  plus  exactement,  Tensemble  des  travaux  de  Thomme 
appliqués  à  la  matière  ;  par  opposition  aux  travaux  intellectuels 
ou  scientifiques,  qui  peuvent  contribuer  puissamment  sans  doute 

|-  à  la  création  de  la  valeur,  mais  qui  ne  la  créent  pas  directement. 
(Exemple  :  les  recherches  de  la  chimie  ont  contribué  au  dévelop- 
pement merveilleux  de  l'industrie  au  XIX*  siècle,  mais  les  travaux 
i  des  chimistes  ne  sont  point  des  travaux  industriels,  tandis  que 
i  les  applications  de  leurs  découvertes  rentrent  dans  le  domaine 
!    de  Tindustrie.) 

J.-B.  Say  et  la  majorité  des  économistes  divisent  l'industrie  en 
I  trois  branches  :  industrie  agricole,  industrie  manufacturière  et 
■    industrie  commerciale. 

1»  L'industrie  agricole  comprend  tous  les  travaux  au  moyen 

'    desquels  on  extrait,  avec  ou  sans  culture,  les  matières  premières 

I    et  les  produits  naturels  (agriculture,  chasse  et  pêche,  mines,  mi- 

.    nières  et  carrières).  En  réalité,  cette  première  branche  comprend 

.    deux  groupes  bien  distincts,  régis  par  une  législation  très  diffé- 

I    rente  :  Tindustrie  agricole,  stricto  sensu,  et  l'industrie  extractive. 

i       2»  L'industrie  manufacturière  a  pour  caractère  distinctif  la 

I    transformation  des  matières  premières  en  produits  nouveaux, 

;    adaptés  aux  besoins  de  la  civilisation. 

>        3*  L'industrie  commerciale,  ou  industrie  des  échanges,  met  à 
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la  disposition  des  consommateurs,  soit  les  matières  premières, 
soit  les  produits  fabriqués,  en  les  transportant  là  où  ils  sont  de- 
mandés, mais  sans  leur  faire  subir  aucune  transformation. 

L^industrie  des  transports  n'est  qu'un  sous-groupe  de  cette 
troisième  branche,  mais  c'est  un  sous-groupe  qu'il  convient  d'é- 
tudier à  part,  la  législation  des  transports  terrestres  ou  maritimes, 
et  notamment  la  législation  des  chemins  de  fer,  étant  régie  par 
des  principes  spéciaux. 

2.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  noter  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  ces  trois  branches  d'industrie  n'est  pas  toujours  facile  à 
tracer,  et  qu'en  pratique  elles  se  pénètrent  mutuellement^  si  inti- 
mement parfois  qu'il  est  souvent  difCcile  de  déterminer  le  véri- 
table caractère  de  telle  opération  industrielle  donnée  :  détermi- 
nation nécessaire  cependant,  l'industrie  agricole,  à  la  différence 
des  deux  autres,  n'ayant  pas  le  caractère  commercial. 

Souvent,  en  effet,  l'agriculteur  se  fait  manufacturier;  il  crée 
sur  son  domaine  des  distilleries  ou  des  raffineries  et  livre  au  con- 
sommateur ses  produits  transformés  ;  il  en  est  de  même  des 
exploitations  minières  qui  très  souvent  sont  liées  à  des  exploita- 
tions manufacturières  (exemple  :1a  Société  du  Creusot,  qui  ex- 
ploite des  mines,  et  transforme  les  minerais  dans  ses  usines  et 
fonderies).  D'autre  part,  le  manufacturier  se  charge  fréquemment 
de  vendre  lui- môme  et  de  transporter  ses  produits,  de  même  qu'à 
Tinversele  commerçant  fait  assez  souvent  subir  des  transforma-* 
tions,  des  manipulations  de  seconde  main  aux  produits  manufac- 
turés que  lui  envoie  le  fabricant. 

Toutes  les  branches  de  l'industrie  sont  donc  solidaires  les  unes 
des  autres,  et  ce  lien  qui  les  relie  rend  particulièrement  délicate 
la  tâche  du  législateur  et  de  l'interprète.  Il  est  souvent  difficile,* 
en  effet,  en  présence  d'une  réglementation  édictée  spécialement 
en  vue  de  l'industrie  manufacturière,  par  exemple,  de  détermi- 
ner dans  quelle  mesure  celte  réglementation  doit  être  étendue 
aux  industries  extractives  ou  commerciales.  Ainsi  s'expliquent 
ces  changements  fréquents  de  législation,  ces  tâtonnements  suc- 
cessifs, dont  la  caractéristique  est  une  tendance  de  plus  en  plus 
accusée  du  législateur  contemporain  à  briser  les  cadres  anciens, 
à  les  élargir  du  moins,  et  à  soumettre  à  une  législation  uniforme, 
au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  les  diverses  formes  de  l'acti- 
vité industrielle. 

8.  —  Extension  progressive  du  domaine  de  la  législation  in- 
dustrielle. —  En  Allemagne  noiSimmeni,  cette  évolution  est  bien 
près  d'être  achevée  :  c'est  ainsi  que  les  lois  allemandes  sur  les 
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assurances  ouvrières  font  participer  remployé  de  commerce  et 
Touvrier  agricole,  sous  certaines  restrictions,  au  bénéfice  d'une 
réglementation  réclamée  à  l'origine  pour  les  ouvriers  d'usine 
seulement. 

D'autre  part,  la  Gewerbeordnung  de  1891  contient  une  dispo- 
sition autorisant  le  gouvernement  impérial  à  étendre,  par  décret, 
le  régime  protecteur  à  des  industries  non  visées.  C'est  en  exécu- 
tion de  cette  clause  qu'a  été  rendu  l'arrêté  du  4  mars  1896  régle- 
mentant le  travail  dans  les  boulangeries  et  pâtisseries,  et  que 
Ton  a  mis  à  l'étude  la  question  du  travail  dans  les  magasins. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  intéressant  de  constater  que 
la  loi  anglaise  de  1886  s'applique  aux  industries  de  l'alimenta- 
tion, et  même  aux  magasins  de  gros  ou  de  détail,dans  lesquels  ne 
s'exécute  aucune  manipulation  industrielle. 

4.  —  En  France,  l'évolution  est  beaucoup  moins  avancée,  et 
la  législation  industrielle,  telle  qu'elle  se  comporte  aujourd'hui, 
est  plus  spécialement  relative  à  l'industrie  manufacturière,  aux 
relations  entre  TEtat  et  les  manufactures  d'une  part,  entre  les 
manufacturiers  ou  usiniers  et  leurs  ouvriers  d'autre  part.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  très  facile  d'en  indiquer  les  limites  précises, 
puisqu'elle  n'est  pas  codifiée  en  France,  et  qu'elle  confine,  par 
des  frontières  assez  indécises,  au  droit  commercial,  à  l'économie 
politique  et  sociale,  au  droit  administratif  et  au  droit  civil. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  que  la  législation  industrielle, 
dans  l'acception  ordinaire  donnée  à  cette  expression,  empiète 
de  plus  en  plus  sur  le  domaine  de  l'industrie  commerciale  ou 
même  agricole. 

5.  —  Cette  proposition  est  évidente  si  Ton  croit  devoir  faire 
rentrer  dans  cette  branche  du  droit  l'étude  de  la  propriété  indus- 
trielle. Celle-ci,  en  effet,  ne  comprend  pas  seulement  les  mar- 
ques de  fabrique,  et  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique,spéciaux 
à  l'industrie  manufacturière  ;  elle  englobe  également  les  brevets 
d'invention,  qui  peuvent  s'appliquer  à  des  inventions  concer- 
nantles  industries  agricoles, extractives  ou  commerciales,  les  mar- 
ques de  commerce  (spéciales  à  l'industrie  commerciale),  le  nom 
commercial,  et  la  théorie  d'ensemble  de  la  concurrence  dé- 
loyale. 

6.  —  Champ  d'application  de  la  législation  dite  ouvrière  ou  lé- 
gisla^on  du  travail:  ouvriers  d'usine  et  ouvriers  ruraux, employés 
de  commerce.  —  Môme  pour  ceux  qui  limitent  le  domaine  de  la 
législation  industrielle  à  l'étude  des  lois  réglementant  le  travail, 
il  est  manifeste  que,  même  en  droit  français,  cette  réglementa-^ 
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lion  a  dès  aujourd'hui  un  champ  d'application  beaucoup  plus 
large  que  l'industrie  manufacturière  ou  usinière  proprement 
dite.  C'est  ainsi  que  Ton  doit  rattacher  à  la  législationindustrielle 
tous  les  règlements  propres  à  assurer  Thygiène  et  la  sécurité  de 
l'ouvrier,  sans  distinction  entre  l'ouvrier  mineur  et  l'ouvrier 
d'usine  ;  c'est  ainsi  que  les  syndicats  professionnels,  dont  tous 
les  auteurs  rattachent  l'étude  à  la  législation  ouvrière,  ont  pour 
objet  non  seulement  Tétude  des  intérêts  industriels,  mais  aussi 
l'étude  des  intérêts  commerciaux  et  agricoles  ;  d'où  il  suit  qu'ils 
peuvent  se  constituer  non  seulement  entre  patrons  ou  entre  ou- 
vriers d'usines,  mais  entre  commerçants  ou  employés  de  com- 
merce, entre  agriculteurs  et  ouvriers  agricoles. 

La  même  observation  pourrait  être  faite  pour  la  plupart  des 
lois  ouvrières  de  celte  dernière  décade,  notamment  pour  les  lois 
du  27  décembre  18lfô  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ou  employés,  —  du  12  janvier  1895  sur  la  sai- 
sie-arrêt des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, —  du  27  décembre  1895  sur  les  caisses  de  retraite,de  se- 
courset  de  prévoyance  fondées  au  profit  c^es  employés  elouwlersj 
—  du  l*'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  —  du  30 
juin  1899  sur  les  accidents  agricoles,  —  du  29  décembre  1900 
fixant  les  conditions  de  travail  des  femmes  employées  dans  les 
magasins.  —  Conf.  décrets  des  P""  septembre  1899,  17  septembre 
1900  et  2  janvier  1901  sur  la  réorganisation  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  et  l'institution  des  Conseils  (régionaux)  du 
travail,  etc. 

7.  —  Enfin,  les  Chambres  sont  saisies  de  toute  une  série  de 
projets  ou  propositions  de  loi  conçus  dans  le  même  esprit  :  pro- 
jet tendant  à  étendre  aux  employés  de  commerce  les  prescrip- 
tions des  lois  des  2  novembre  1892  et  30  mars  1900  sur  le  travail 
des  enfants,  des  femmes  et  des  adultes,  et  du  12  juin  1893  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  établissements  industriels,  projets  sur 
le  repos  hebdomadaire,  sur  l'institution  de  prud'hommes  mineurs 
ou  commerciaux,  etc.... 

8.  —  Petite  bourgeoisie.  —  Nous  assistons  même  aujourd'hui 
àunmouvement  d'opinion,  très  symplomatique,dans  lesensd'une 
assimilation,  à  certains  égards,  du  travail  intellectuel  au  travail 
manuel.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  12  janvier  1895,  citée  plus  haut, 
ne  protège  pas  seulement  contre  la  saisie  les  salaires  des  ouvriers 
et  gens  de  service,  mais  aussi  les  appointements  ou  traitements 
des  employés,  commis  ou  fonctionnaires  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  ;  et  que,  d'autre  part,  l'on  tend  aujourd'hui 
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à  reconnaître  aux  personnes  exerçant  des  professions  libérales 
la  faculté  de  former  entre  elles  des  syndicats  professionnels, 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  :  solution  parfaite- 
ment conforme,  sinon  à  Tesprit  de  la  loi  de  1884,  tout  au  moins 
à  celui  de  la  loi  du  P**  juillet  1901  sur  les  associations. 

Ce  mouvement  est  même  plus  accentué  en  certains  pays  étran- 
gers qu'en  France,  spécialement  en  Belgique,  où  la  protection  des 
intérêts  de  la  petite  bourgeoisie  (petit  commerce,  petits  ateliers, 
fonctionnaires  subalternes,  etc.)  et  plus  généralement  de  la  classe 
moyenne,  prise  comme  dans  un  étau  entre  la  féodalité  capitaliste 
et  le  prolétariat,a  déjà  fait  l'objet  de  deux  Congrès  intéressants  (1  ), 
dont  nous  aurons  à  discuter  les  conclusions,  assez  défavorables 
à  certaines  institutions  sociales,  telles  que  la  coopération. 

9.  —  Il  faut  voir,  dans  cet  assouplissement  des  cadres  législa- 
tifs anciens,  un  effet  naturel  des  doctrines  démocratiques,  un 
résultat  logique  de  Tinfluence  croissante  des  doctrines  de  soli- 
darité Aonl  nous  parlons  plus  loin  :  doctrines  qui  inspirent  au- 
jourd'hui la  plupart  des  Parlements,  et  les  induisent  à  atténuer 
les  inégalités  sociales,  en  tant  du  moins  que  cette  atténuation  se 
concilie  avec  le  maintien  de  Tordre  social  actuel  et  le  respect  de 
la  propriété  individuelle. 

Socialement,  et  économiquement,  la  nature  du  travail  fourni 
importe  peu  :  c'est  en  vue  de  la  personne  du  travailleur,  salarié 
ou  mênae  travailleur  autonome,  que  les  lois  réglementaires  sont 
édictées.  Toutes  les  fois  qu'il  constate  une  rupture  d'équilibre  au 
préjudice  de  telle  ou  telle  classe  de  citoyens,  l'Etat  moderne 
intervient  pour  rétablir  Tégalité  en  jetant  le  poids  de  son  autorité 
dans  lautre  plateau  de  la  balance  ;  les  lois  fiscales  récentes,  sur 
les  successions  notamment,  les  projets  de  loi  sur  la  patente  ou 
l'impôt  global  sur  le  revenu,  inspirés  d'ailleurs  de  la  législation 
en  vigueur  dans  plusieurs  pays  voisins,  répondent  au  môme  ob- 
jectif que  les  lois  ouvrières  proprement  dites. 

10.  —  Le  domaine  propre  de  la  législation  industrielle,  telle 
que  nous  la  concevons,  étant  ainsi  délimité,  il  nous  paraît  essen- 
tiel de  dégager,  dans  une  introduction  d'cnscmble,avant  d'aborder 
ie  commentaire  des  lois  positives,  les  principes  économiques  qui 
dominent  cette  branche  du  droit,  et  de  mettre  en  relief  les  causes 
du  développement  simultané  de  la  législation  ouvrière  dans  tous 
les  pays  industriels.  Nous  esquisserons  ensuite,  à  grands  traits, 


1)  Congrès  d* Anvers^  sept.  1899,  et  de  Namur,  sept.  1901  (Qaestions  prAli- 
qaade  légisUtion  ouvrière  et  dTéconomie  sociale,  1900,  37,  et  1901,  402). 
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rhîsioire  de  cette  évolution,  depuis  ses  origines  jusqu'au  début 
du  XX*  siècle. 

Cette  double  enquête,  économique  et  sociale  d'abord,  histori- 
que ensuite,  enquête  d'ailleurs  sommaire  vu  l'exigence  de  notre 
cadre  (1),  fera  Tobjet  des  deux  chapitres  suivants. 

(1)  Nous  nous  réservons  de  reprendre  ultérieurement  cette  étude  historié 
que,  avec  les  développements  qu*elle  comporte,  dans  un  Précis  historique 
de  la,  législution  du  travail,  depuis  Vantiquilé  jusqu'à  nos  jours,  dont  nous 
réunissons  les  matériaux,  concurremment  avec  M .  Godart,  et  qui  paraîtra 
sous  notre  donble  signature. 


CHAPITRE  II 

ESPRIT  DE  LA  LÉGISLATION  OUVRIÈRE.  —  RÔLE  DE  l'ÉTAT  DANS  LA 
RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  I  SOCIALISME,  INDIVIDUALISME,  SOLI- 
DARISME. 


SECTION  I.  —  Abas  de  la  libre  conclixTence.  —  Nécessité 
croissante  d'une  intervention  législative. 

11. — Caractères  dominants  de  révolution  industrielle  au 
XIX*  siècle.  —  Trois  faits  essentiels  caraclérisent  l'évolution 
de  l'industrie  manufacturière  au  XIX*  siècle  :  —  1°  L'industrie  s'y 
est  développée  sous  un  régime  de  libre  concurrence  presque  ab- 
solue, succédant  brusquement  à  Torganisation  corporative,  com- 
plétée, pour  les  industries  affranchiesjpar  exception  du  régime 
corporatif,  par  un  système  de  monopoles  ou  de  privilèges 
royaux.  —  Sur  ce  régime,  abrogé  en  1791  sans  aucunes  mesures 
transitoires,  v.  chap.  III  infrà, 

12.  —  2*  Ce  régime  de  libre  concurrence,  stimulé  par  Taccrois- 
sement  prodigieux  des  moyens  d'action  dont  l'industrie  pouvait 
disposer,  grâce  à  l'apparition  de  l'outillage  mécanique  actionné 
par  la  vapeur  ou  l'électricité,  —  du  machinisme  en  un  mol,  —  a 
eu  pour  conséquence  de  concentrer  la  production  en  un  petit 
nombre  de  mains.  À  cette  multitude  de  petits  ateliers  corporatifs, 
qui  fonctionnaient  encore  au  XVII P  siècle,  et  môme  au  début 
du  XIX*,  a  succédé  le  régime  de  la  grande  industrie  :  régime  ca- 
ractérisé par  ces  usines  colossales,  constituées  le  plus  souvent 
sous  la  forme  de  sociétés  par  actions,  qui  emploient  des  armées 
d'ouvriers, .drainent  les  capitaux  disponibles,  et  en  restituent  le 
produit  sous  forme  de  dividendes,  non  pas  à  la  masse  des  travail- 
leurs, réduits  à  un  salaire  fixe  souvent  insuffisant,  mais  aux  ca- 
pitalistes privilégiés  qui  ont  pu  confier  leur  épargne,  ou  leur 
superflu,  aux  fondateurs  de  ces  vastes  entreprises. 

Ainsi  s'est  constituée  peu  à  peu,  dans  Tordre  de  Tindustrie,  une 
sorte  de  féodalité  capitaliste,  analogue  à  la  féodalité  commerciale 
ie^  grands  magasins,  si  redoutés  du  petit  commerce,  ou  à  la 
féodalité  financière  de  ces  sociétés  de  banque,  dont  le  capital  se 
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chiffre  par  des  centaines  de  millions,  et  qui  traitent  avec  les 
Etats  en  quête  d'argent  de  puissance  à  puissance. 

Il  est  vrai,  —  et  nous  nous  empressons  de  faire  cette  remarque 
pour  corriger  l'exagération  voulue  des  observations  précéden- 
tes, —  que  cette  prétendue  féodalité  nouvelle  est  infiniment  plus 
démocratique  que  ne  veulent  le  reconnaître  les  ennemis  du  ca- 
pital, puisque  chacun  peut  apporter  sa  modeste  contribution  à 
la  fondation  de  ces  puissantes  sociétés,  et  qu'il  n'est  pas  rare  de 
voir  de  simples  ouvriers  transformer  leurs  économies  en  actions 
ou  obligations,  et  passer  ainsi,  qu'ils  le  veuillent  ou  non^  dans 
la  classe  des  capitalistes.  Cela  est  indéniable  :  mais  il  faudrait 
néanmoins  faire  preuve  d'un  optimisme  outré  pour  [ne  pas  cons- 
tater que  le  régime  industriel  moderne  est  loin  d'avoir  contri- 
bué au  nivellement  des  fortunes  privées,  et  qu'il  a  au  contraire 
favorisé,  —plus  encore  dans  le  Nouveau-Monde  qu'en  Europe, 
—  la  constitution  rapide  de  ces  fortunes  immenses  qui,  môme 
lorsqu'elles  semblent  légitimement  acquises,  sans  préjudice  ap- 
parent pour  les  ouvriers  dont  le  labeur  collectif  a  contribué  à 
leur  formation,  excitent  fatalement  l'envie  et  provoquent  des 
revendications  véhémentes,  sinon  justifiées. 

18.  —  3**  Un  troisième  fait,  corollairedes  deux  autres,et  le  plus 
grave  peut-être  au  point  de  vue  social,  c'est  la  rupture  irrémé- 
diable des  anciens  cadres  dans  lesquels  se  mouvait  l'industrie, 
et  la  disparition  de  cette  solidarité  réelle  qui,  sous  l'ancien  ré' 
gime,  unissait  le  plus  souvent  l'employeur  au  salarié,  le  patron 
à  l'ouvrier  ou  à  l'apprenti.  Dans  la  grande  industrie,  la  distance 
est  immense  entre  le  patron  et  la  multitude  des  salariés  ;  le  plus 
souvent  d'ailleurs,  le  patron  est  un  être  impersonnel,  une  so- 
ciété, une  fédération  de  capitaux,  représentée  par  un.  simple 
agent,  un  directeur,  exécuteur  des  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Dans  une 
telle  organisation,  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail  ris- 
que de  s'accentuer,  de  s'envenimer  et  d'aboutir  à  des  grèves,  par- 
fois à  des  violences  sanglantes,  qu'une  législation  prévoyante 
pourrait  prévenir,  en  interposant  entre  les  deux  forces  rivales  un 
pouvoir  conciliateur  et  arbitral,  et  en  favorisant  la  création  de 
rouages  propres  à  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier,  fût-ce  au 
prix  de  certains  sacrifices  consentis  par  les  patrons,  ou  môme 
imposés  à  ceux-ci  par  la  loi. 

14.  —  Les  conflits  sociaux.  —  Nous  assistons  en  effet  aujour- 
d'hui, dans  le  milieu  industriel,  à  une  triple  lutte,  lutte  acharnée 
et  dangereuse  pour  l'ordre  social  :  —  !<>  lutte  internationale  entre 
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les  industriels  des  différents  pays,  qui  secondés  par  leurs  gouver- 
nements respectifs,  cherchent  à  monopoliser  pour  eux-mêmes 
les  marchés  intérieurs,  et  à  déverser  le  trop  plein  de  leurs  pro- 
duits sur  les  marchés  étrangers  ;  —  2°  lutte  intestine  entre  les  in- 
dustriels d'un  même  pays,  entre  la  grande  industrie,  puissam- 
ment outillée,  et  la  petite  industrie,  écrasée  par  la  concurrence, 
de  telle  sorte  que  l'excès  même  de  la  libre  concurrence  engendre, 
pour  les  vainqueurs  de  cette  lutte,  un  véritable  monopole  de 
fait,  si  le  législateur  n'intervient  pas  énergiquement  pour  rétablir 
l'équilibre  (1)  ;  —  3°  lutle  de  classes  entre  les  chefs  d'industrie  et 
les  ouvriers  (le  quatrième  Etat),  qui  prétendent  à  une  rémunéra- 
tion plus  équitable,  et  réclament  comme  un  droit  d'être  admis  au 
partage  des  richesses  créées  par  leur  travail. 

15.  —  Nécessité  de  rintervention  législative.  —  L'on  a  pu, 
sans  doute,  exagérer  le  mal,  assombrir  les  couleurs  du  tableau. 
Mais  le  mal  existe,  la  lutle  est  manifeste,  dans  les  principaux 
centres  industriels,  entre  le  capital  et  le  travail,  et  elle  était  par- 
venue, en  plusieurs  pays,  à  un  état  si  aigu  que  le  législateur  a 
dû  se  préoccuper,  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale,  d'y  mettre  fin 
par  une  législation  nettement  interventionniste.  Placés  en  pré- 
sence d'ane  question  ouvrière  de  plus  en  plus  menaçante,  la  plu- 
part des  Parlements  ont  compris  que  le  procédé  commode  de 
l'abstention  systématique  était  irrévocablement  condamné,  et 
qu'il  risquait  de  conduire  les  Etats  qui  continueraient  à  le  pra- 
tiquer à  des  catastrophes,  ou  tout  au  moins  à  des  crises  écono- 
miques et  sociales  redoutables. 

Les  faits  ont  été  plus  forts  que  les  théories  ;  l'intervention- 
nisme l'a  définitivement  emporté,  et  les  Etats  qui  ont  franche- 
ment accepté  la  tactique  nouvelle  n'ont  certes  pas  eu  à  s'en  repen- 
tir. Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  comparer  la  prospérité  indé- 
niable des  Etals  qui  possèdent  une  législation  réglementaire  très 

(1)  t  Pour  les  industries  abandonnées  à  la  concurrence  et  qui  fabriquent 
Varticle  courant,  faisait  justement  remarquer  M.  Richard  Waddington  au 
Sénat  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
la.  du  11  mars  18D3),il  faut  une  règle  gënërale,sans  quoi,  elles  se  trouvent  dans 
un  état  dlnfériorité  qui,  dans  un  moment  de  concurrence  aiguë,  ne  leur 
pennet  pas  de  subsister.  Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  attendre  un 
profTT^s  de  l'initiative  individuelle,.,  v  —  c  On  m*oppose  l'initiative  indivi- 
daelle.  déclarait  à  la  Chambre  M.  de  Mun  (s.  du  11  juin  1888).  Oui,  sans 
<loute,iIy  a  des  industriels  charitables  qui  prendront  de  généreuses  initiatives, 
qui  restreindront  les  abus...  Mais  que  ferez-vous  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne 
les  restreindront  pas  ?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  ceux  qui  ne  seront 
pis  humains,qui  continueront  les  abus,seront  les  plus  forts  et  qu'ils  battront 
leurs  concurrents  !  » 
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complète,  tels  que  l'Allemagne  (1),  TAngleterre,  la  Belgique,  la 
Suisse  ou  les  États-Unis  (sans  parler  de  la  France),  à  la  déplo- 
rable situation  économique  de  certains  Etats  demeurés  fidèles 
à  Tabstentionnisme,  tels  que  l'Espagne,  où  les  grèves  récentes 
de  Catalogne  (février- mars  1902)  ont  revêtu  le  caractère  d'une 
véritable  guerre  sociale  (2). 

16.  —  Tendances  dominantes  de  la  législation  ouvrière  con- 
temporaine. —  Dans  cette  voie  de  la  réglementation,  les  diffé- 
rentes législations  n'ont  pas  marché  du  môme  pas,  les  unes 
procédant  avec  prudence  et  par  étapes  graduées,  d'autres  s'enga- 
géant  résolument,  comme  les  lois  australiennes,  dans  une  voie 
confinant  au  socialisme  pur.  Mais  il  n'est  cependant  pas  impos- 
sible de  discerner  les  tendances  dominantes,  les  idées  directrices 
dont  elles  se  sont  le  plus  généralement  inspirées. 

Ces  tendances  sont  celles  des  écoles  interventionnistes,  aux 
nuances  variées,  mais  dont  le  caractère  commun  est  un  effort 
continu  en  vue  de  réaliser  sans  bouleversement  social,  par  la 
coopération  de  TEtat  et  l'initiative  privée,  la  partie  pratique  et 
utile  des  revendications  socialistes. 

Ces  écoles  n'ont  pas  la  prétention  chimérique  de  résoudre  de 
front  la  question  sociale  ,  ou  problème  de  l'inégalité  des  condi- 
tions ;  problème  aussi  vieux  que  la  civilisation  elle-même,  et 
apparemment  insoluble,  malgré  la  multitude  des  systèmes  com- 
munistes ou  socialistes  éclos  dans  le  cerveau  des  philosophes 
et  réformateurs  sociaux  depuis  Platon  dans  l'antiquité,  et  Tho- 


(1)  Gomp.  notamment  :  Blondel,  L'etsor  industriel  et  commercial  da  peuple 
allemand,  2«  éd.,  1901  ;  —  Kolmann,  Etude  sur  le  développement  industriel 
de  V Allemagne  depuis  le  dénombrement  de  Vindustrie  du  14  juin  1895  {lahr- 
buch  de  SchmoUep,  1901,  l»'  fasc). 

(2)  Sur  les  conséquences  lamentables  pour  la  classe  ouvrière  espagnole  de 
cette  absence  de  protection  légale,  cons.  notamment  le  rapport  présenté  par 
M.  J.  M.  Delas,  avocat  à  Barcelone,  au  Congrès  international  de  législation 
du  travail  de  Bruxelles  {Congrès  de  Bruxelles,  rapp.  et  comptes  rendus, 
p.  121).  —  Cons.  aussi,  sur  la  situation  précaire  des  classes  ouvrières  en 
Italie,  faute  d'une  réglementation  suffisante  et  surtout  d'un  régime  sérieux 
d'inspection,  le  rapport  de  M.  Nitti^  professeur  à  l'Université  de  Na- 
ples,  au  même  Congrès  (p.  293).  —  Comp.  Jay  :  «  La  protection  légale  des 
travailleurs  est-elle  nécessaire  ?  »  {Rev,  d'écon.  politique^  1902,  p.  146  et  s. 
(éloquent  réquisitoire  contre  la  théorie  du  laissez- faire),  — Cons.  également, 
en  sens  divers,  sur  la  question  ouvrière  en  Europe  et  en  Amérique  :  Paui 
Lcroy-Beaulieu,  La  question  ouvrière  au  XI X^  siècle,  1882  ;  L.  Brentano,  La 
question  ouvrière;  René  LavoUée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  3  vol.  ; 
Béchaux,  Les  revendications  ouvrières  en  France,  1894  ;  von  Schultze  Gae- 
vernilz,  La  grande  industrie  dans  son  rôle  économique  et  social,  trad.  Gué- 
roult,  1896  ;  Herkner,  Die  Arbeiterfrage^  97  ;  Levasseur,  L'ouvrier  améri^ 
cain,  1898  ;  Jaurès,  Etudes  socialistes,  1902. 
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mas  Morus  au  XVP  siècle,  jusqu'à  Babeuf,  St-Simon,  Fourier 
et  autres  au  commencement  du  XIX^  siècle,  sans  parler  des 
théories  socialistes  contemporaines. 

Mais  leur  ambition  très  légitime  est  de  substituer  progressive- 
ment, sans  soubresauts  brusques,  à  Tordre  naturel  qui  demeure 
l'idéal  des  économistes  libéraux,  malgré  les  cruels  démentis 
d'une  expérience  prolongée  pendant  un  siècle,  un  ordre  légal, 
moralement  et  pratiquement  supérieur. 

A  ce  point  de  Yue,V interventionnisme  nous  apparaît  comme  une 
solution  transactionnelle  entre  les  utopies  socialistes  et  Topti- 
misme  individualiste,égalementdangereux,à  notre  avis,pour  Tor- 
dre social.  Nous  nous  appliquerons.dans  le  paragraphe  suivant, 
à  synthétiser  ces  tendances,  en  les  rapprochant  des  conclusions 
des  autres  écoles.  Cette  enquête  préalable,sur  les  principales  éco- 
les économiques  actuelles,  nous  permettra  de  dégager  avec  plus 
de  sûreté,dans  notre  chapitre  III,  les  lois  du  développement  histo- 
rique de  la  législation  ouvrière. 


SECTION  lî.  —  Les  différentes  écoles  :  socialisme, 
individualisme,  interrentionnisme. 

17.  —  Difficultés  d*une  classiflcation  rationnelle  des  écoles.—- 
Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  même  pas  de  tenter 
l'analyse,  avec  les  développements  qu'elle  comporterait,des  systè- 
mes ou  doctrines  relatifs  au  rôle  de  TEtat  entre  lesquels  se  par- 
tagent, au  début  du  XX*  siècle,  économistes,  philosophes,  socio- 
logues et  hommes  d'Etat  (1). 

i;  Cons.  notamment,  pour  Texposë  des  principales  doctrines  économi- 
qoes  :  —  Espinas,  Histoire  des  doctrines  économiques^  1893  ;  Ingram,  Histoire 
de  Viconomie  politique,  trad.  deVarigny  et  Bonnemaison,1893:  H.  Denis,  ^û- 
tûire  des  systèmes  économiques  et  socialistes,  1897  ;  Cossa,  Histoire  des  doc- 
Irwet  économiques,  trad.  Bonnet,  prëf.  de  Deschamps,  1899  ;  Rambaud, 
Histoire  des  doctrines  économiques,  1899.  —  V.  aussi  :  Cauwès,  Cours  d* éco- 
nomie politique,  3«  éd.,  1893.  t.  IV,  appendice  ;  Henry  Michel,  Vidée  de 
lEUt,  Essai  critique  sur  Vhistoire  des  théories  sociales  et  politiques  en 
Fnnee  depuis  la  Révolution,  1895  ;  Schônberç,  Handbuch  der  politischen 
fJEkonomie  (en  coUabor.  avec  Conrad,  Kohler,  Lexis,  LÔning,  Neumann» 
▼«n  Scheel,  Wagner,  etc.),  4«  édit.,  Tûbingcn,  1896  (V.  spécialement  les 
éludes  de  voo  Scheel,  Die  polilische  Œkonomie  als  Wissenschaft,  l^e  part., 
ch.  2,  et  Socialismus  und  Kommunismus,  l'e  part.,  ch.  3)  ;  Gide,  Précis  d'é- 
conomie politique,  7«  éd.,  1901,  p.  24  et  s.  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'é- 
conomie politique,  2«  éd.,  1901.  t.  1«',—  Comp.  Dunbar,  The  reaction  in  pO' 
lUicsl  economy  {Quarterly  Journal  of  Economies,  B&ston,  1886)  ;  Foxwell,r/i« 
eeononue  mcvement  in  England  {ihid,,  87)  ;  Cohn,  Die  heutige  Nalionalôko- 
«omie  in  England  {lahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  VolkS' 
v:irihtehaft  im  deutschen  lieich,  de  Schmoller,  Leipzig,  1880,  fasc.  !«'). 


12  INTRODUCTION.   —  CHAPITRE  II 

La  difficulté  est  d'ailleurs  de  plus  en  plus  grande,  d'année  en 
année,  d'établir  une  classification  des  écoles  qui  ne  soit  f pas  ar- 
bitraire et  fausse  à  certains  égards.  Rien  n'est  plus  facile  assu- 
rément que  d'opposer  l'un  à  l'autre  les  représentants  de  deux 
écoles  extrêmes,  Karl  Marx  à  Bastiat,  Jules  Guesde  à  Paul  Le- 
rôy-Beaulieu  par  exemple  ;  mais  rien  n'est  plus  délicat  que  de 
déterminer  les  nuances,  souvent  assez  fuyantes,  qui  différencient 
les  écoles  d'un  même  groupe,  voire  môme  de  tracer  une  ligne 
de  démarcation  entre  deux  groupes,  entre  le  groupe  libéral  et  le 
groupe  interventionniste  par  exemple,  ou  entre  ce  dernier  et  le 
groupe  socialiste. 

Les  théories  absolues,  les  systèmes  construits  de  toutes  pièces 
sont  en  effet  aujourd'hui  en  une  singulière  défaveur  ;  et  l'in- 
fluence des  méthodes  d'observation  scientifique,  ainsi  que  des 
doctrines  évolutionnistes,  est  telle,  depuis  quelques  années,  qu'à 
l'exception  de  quelques  individualités  isolées, les  économistes  les 
plus  imbus  des  méthodes  aprioristes  de  l'école  libérale  se  défen- 
dent de  tout  exclusivisme  (1),  et  en  viennent  à  des  concessions 
sur  le  terrain  du  droit  d'intervention  de  TEtat,  qu'ils  eussent 
hautement  condamnées  naguère. 

Ce  mouvement  des  libéraux  dans  le  sens  de  l'intervention, 
coïncidant  avec  un  mouvement  de  recul  assez  marqué  des  so- 
cialistes (2),  dont  plusieurs  chefs  incontestés,  sans  abandonner 
leurs  visées  de  reconstruction  sociale,  consentent  à  donner  le 
pas  aux  réformes  pratiques,  préconisées  par  l'école  interven- 
tionniste, a  sur  certains  points  rapproché  sensiblement  les  dis- 
tances, dissipé  certaines  équivoques,  et  préparé  pour  l'avenir  un 
terrain  d'entente  sur  un  programme  minimum  de  réformes  lé- 
gislatives, correspondant  aux  nécessités  nouvelles  des  sociétés 
démocratiques. 

(1)  Compar.  notamment,  dans  Tœuvre  considérable  d'un  des  maîtres  incon- 
testés de  l'école  libérale  française,  Paul  Leroy- Beaulieu  :  L'Etal  moderne  et  set 
fondions^  2«édit.,  1891.  d*un  libéralisme  presque  intransigeant,  non  point 
à  son  leader  article  hebdomadaire  de  \  Economiste  français^  qui  parfois 
afTecte  une  allure  de  polémique,  mais  aux  premiers  chapitres  de  son  Traité 
d'économie  politique,  postérieur  de  quelques  années  {i^*  édit.,  1896,  3*  édit., 
1901).  L'évolution  est  très  sensible. 

(2)  Comp.  sur  ce  mouvement,  nettement  caractérisé  en  France  par  le  cas 
Millerand-Jaurès,  en  Allemagne  par  le  cas  Bernstein,  en  Italie  par  l'incident 
Turati-Ferri  :  —  Villey,  Les  transformations  de  Vidée  socialiste  {Bev.  d'éeon, 
polit.,  1895,  p.  548);  Bernstein,  Wie  ist  wissenschaftlicher  Socialismus  mœ^ 
glich,  Berlin,  1898  ;  Kau(!sky,  Le  marxisme  et  son  critique  Bernstein,  1899  ; 
Bourdeau,  U évolution  du  socialisme,  1  vol.  1901,  et  lievue  du  mouvement 
socialiste  {Bev.  politique  et  parlementaire,  10  fév.  1902)  ;  Ambon,  Modéran- 
iisme  socialiste  {Monde  économique,  15  fév.  1902,  p.  193). 


"s. 
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18.  —  Ces  considérations  nous  dispensent  d'étudier  longue- 
ment les  différentes  écoles.  Il  nous  suffira  d'en  exposer  sommai- 
rement les  tendances  générales,  afin  de  faire  ressortir  les  points 
de  divergence  qui  les  séparent,  ainsi  que  les  questions  sur  les- 
quelles raccord  peut  dès  aujourd'hui  être  considéré  comme  réa- 
lisé, ou  comme  aisément  réalisable  par  des  concessions  mutuel- 
les, auxquelles  semblent  acquiescer  les  leaders  de  chaque  parti. 
Les  écoles  économiques  au  point  de  vue  de  leurs  méthodes. 
—  19.  —  Les  écoles  économiques  peuvent  être  étudiées,  soit 
au  point  de  vue  extrinsèque,  c'est-à-dire  de  leurs  méthodes,  soit 
au  point  de  vue  du  fond,  c'est-à-dire  de  leurs  tendances.  C'est  à 
ce  second  point  de  vue  que  nous  nous  placerons,  écartant  à  des- 
sein toute  classiCcation  basée  sur  les  méthodes,  attendu  qu'elle 
ne  pourrait  nous  fournir  aucun  critérium  bien  certain. 

20.  —  Méthode  mathématique.  —  Ainsi,  la  méthode  mathé- 
malique  (1),  préconisée  jadis  en  France  par  Cournot  et  Dupuit, 
reprise  et  perfectionnée  par  Gossen  en  Allemagne,  Stanley- 
Jevons  en  Angleterre,  et  dont  les  principaux  représentants  sont  à 
l'heure  actuelle  Walras  en  Suisse,  Edgeworth  et  Marshall  en 
Angleterre,  Panlaleoni  et  Vilfredo  Pareto  en  Italie,  Auspitz  et 
Lieben  en  Allemagne,  Fisher  aux  Etats-Unis,  Colson  en  France, 
cette  méthode,  dis-je,  n*exerce  aucune  influence  bien  déQnie  sur 
les  tendances  de  ceux  qui  l'emploient,  principalement  ou  acces- 
soirement. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer  que 
Walras  s'est  orienté  dans  le  sens  collectiviste  (2),  tandis  que  Mar- 
shall et  plusieurs  autres,  Colson  notamment,  restent  fidèles  aux 
doctrines  libérales. 


(1)  Parmi  les  principaux  ouvrages  procédant  de  celte  méthode,  cons. 
principalement:  Cournot,  Recherches  sur  les  principes  maIhémRliques  de  la 
théorie  des  richesses^  1833  ;  Stanley- Je  von  s,  The  Iheory  ofpolilical  economy, 
3*  édit.,  Londres,  1879;  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure  ou 
Théorie  de  la  richesse  sociale,  l"  édit.,  Lausanne.  1874,  4*  édit.,  1900  (comp. 
du  même  auteur,  les  Etudes  d'économie  sociale,  1896  et  les  Etudes  d'éconO" 
mie  politique  appliquée,  1898)  ;  Pantoleoni,  Principii  di  economia  pura, Flo- 
rence, 1889  ;  Vilfredo  Pareto,  Cours  d'économie  politique,  2  vol..  1896-97. 
—  Pour  Texposc  et  la  critique  de  la  méthode,  cons.  notamment  :  Cossa,  op. 
cit.,  p.  ICI  et  suiv.  ;  Rambaud,  op.  cit.,  p.  277  et  suiv.  ;  Gide,  op,  cit., 
p.  23;  Paul  Lcroy-Beaulieu,  op,  cit.,  t.  l*',  p.  84  et  suiv.  ;  Maurice  Block, 
Les  progrés  de  la  science  économique  depuis  Adam  Smith,  2  vol.,  2*  édit., 
1897,  passim  ;  £.  Bouvier,  La  méthode  mathématique  en  économie  politique 
{Rev.  d'écon.  polit.,  1901,  p.  817  et  suiv.,  1029  et  suiv.). 

(3)  Il  y  a  toutefois  des  dilTérences  notables  entre  le  collectivisme  agraire 
d'Henry  George,  par  exemple,  et  le  système  de  rachat  des  terres  par  TEtat 
préconisé  par  Walras.  —  V.  Texposé  de  ce. système  dans  la  lettre  de  M.W... 
publiée  dans  les  Questions  pratiques,  numéro  d*avril  1902. 
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21.  —  Méthode  psychologique  (école  autrichienne).  —  La 
môme  observation  pourrait  être  faite  au  sujet  de  la  méthode  psy- 
chologique mise  en  honneur  par  l'école  autrichienne,  dont  les 
déductions  rigoureuses  se  rapprochent  parleur  précision  de  celles 
de  Técole  mathématique  (1).  Les  principaux  représentants  de 
Técole  admettent  l'intervention  de  l'Etat  dans  une  certaine  me- 
sure ;  mais  il  n'y  a  aucun  lien  nécessaire  entre  leurs  déductions 
logiques,  et  notamment  leurs  remarquables  études  sur  la  valeur, 
et  leurs  conclusions  sur  la  question  de  l'interventionnisme. 

22.  —  Méthode  monographique.  —  Il  n'est  pas  jusqu'aux  mé- 
thodes dont  Tapplicalion  semble  devoir  logiquement  conduire  à 
des  solutions  favorables  à  Tétatisme,  qui  ne  soient  utilisées  par 
des  économistes  aux  tendances  opposées.  Ainsi,  la  méthode  mo- 
nographique, qui  procède  manifestement  de  la  méthode  induc- 
tive,  préconisée  par  les  écoles  interventionnistes,  a  été  mise  en 
honneur  par  l'école  de  Le  Play,  dont  les  tendances  libérales 
sur  le  terrain  économique  sont  indéniables  (V.  infrà). 

28.  —  Méthode  naturaliste  (sociologie  biologique)  (^2).  —  L'é- 

(1)  Sur  les  travaux  de  l'école  autrichienne,  notamment  de  Sax,  Menger, 
Bôhm-Bawerk,  Mataja,  cons.  notamment  :  Cossa,  p.  429  et  s. 

(2)  PourTétudc  des  doctrines  de  la  socto2o^te/)to2o</t^iie,cons.nolamment:  — 
comme  précurseurs  :  Auguste  Comte,  Cours  de  philosophie  positive^  t.  4,  et 
La  sociologie^  édit.  Rigolaj;e,  97  ;  H.  Spencer,  Inlroduction  à  U  science  sa- 
ciaUj  et  Principes  de  sociologie,  t.  2  ;  de  Roberty,  La  sociologie,  1881  ;  Blûnts- 
chli.  Théorie  générale  de  VEtatj  2c  éd.,  1881  ;  —  parmi  les  théoriciens  de  Fé- 
co\e:  Ef^p'mas,  Les  sociétés  animales^  1877  ;  Schaeffle,  Baa  und  J^ben  des 
socialen  Kôrpers^  1875-78  ;  Lilienfcld,  Pathologie  sociale,  1896  ;  Gumplowics, 
Précis  de  sociologie,  1896  ;  Novicow.  Conscience  et  volonté  sociales^  1897  ;  de 
Greef,  Transformisme  social^  1895  ;  Izoulet,  La  cité  moderne^  1894  ;  Perrier, 
Le  transformisme  et  Colonies  animales  ;  Ferri,  Socialisme  et  science  positive, 
trad.  Ci-occ,  1897  ;  Worms,  Organisme  et  société,  1896  ;  Durkheim,  La  divi- 
sion du  travail  social,  1901,  etc..  —  Organes  de  l'école  :  Revue  internationale 
de  sociologie  ;  L'année  sociologique, —  Certains  sociologues,  et  non  des  moin- 
dres, tout  en  considérant  la  société  comme  une  réalité  organique,  comme  un 
individu  physiologique,  lui  rerusent  la  conscience,  la  personnalité  ou  indi- 
vidualité psychologique  (Fouillée,  La  science  sociale  contemporaine  ;  Gid- 
dings,  Principes  de  sociologie,  trad.  et  préf.  Combes  de  Lestrade,  1897). 

Pour  toute  une  école  de  jurisconsultes,  théoriciens  du  droit  public,  TElat 
est  bien  une  personnalité  réelle,  mais  réelle  d'une  réalité  en  quelque  sorte  mé- 
taphysique :  TEtat,  en  d'autres  termes,  est  la  personnalité  juridique  suprême, 
organe  de  l'unité  collective  de  la  nation,  sujet  et  support  de  l'autorité  pu- 
blique. Esmein,  Elém.  de  dr.  constitutionneL  2»  éd.,  1899;  Michoud,  La  no- 
tion de  personnalité  morale  [Rev.  du  dr.  public,  1899,  t.  1«',  p.  8)  ;  Jellinck, 
System  der  offenllichen  suhjehtiven  Rechte,  1892,  etc.—  V.  aussi  Hauriou,  La 
science  sociale  traditionnelle,  1896,  el  Leçons  sur  le  mouvement  social  (théo- 
rie des  tissus  sociaux,  tissu  métaphysique  de  l'Etat) . 

D'autres  sociologues  enfin,  au  premier  rang  desquels  se  place  M.  Tarde, 
refusent  à  la  société  toute  réalité  objective,  et  considèrent  son  assimilation  k 
un  organisme  vivant  comme  une  simple  métaphore  dont  il  serait  périlleux 
d'exagérer  la  valeur  (Tarde,  Lois  sociales,  esquisse  d'une  sociologie,  et  Etudes 
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co\e  de  la  sociologie  biologique,  qui  envisage  la  société  comme 
un  organisme  vivant^  anatomiquement  et  physiologiquement  ana- 
logue à  l'organisme  humain,  devrait,  semble-t-il,  être  logique- 
ment conduite,  et  par  son  concept,  et  par  sa  méthode,  empruntée 
aux  sciences  naturelles,  à  subordonner  la  partie  au  tout,  la  cel- 
lule à  l'être  collectif  formé  de  Tagrégat  des  cellules  individuelles, 
lindividu  isolé  à  TEtat  omnipotent  et  souverain.  11  n'en  est  rien 
cependant,  et  au  point  de  vue  des  tendances  les  sociologues  sont 
très  loin  de  constituer  une  école  homogène. 

Sans  doute,  la  plupart  d'entre  eux  sont  favorables  à  Tétatis- 
me,  à  une  législation  plus  ou  moins  interventionniste;  mais  la 
sociologie  compte  cependant  des  individualistes  déterminés,  tels 
que  Spencer  «t  Novicow  parmi  les  adeptes  de  la  sociologie  bio- 
logique (1),  et  Tarde  parmi  les  sociologues  dissidents.  Et,  d'autre 
part,  Ton  trouve  parmi  eux  toutes  les  nuances  de  Tintervention- 
nisme,  depuis  l'interventionnisme  modéré,  fondé  sur  le  concept 
de  solidarité,  d'Hauriou,  Izoulet.  Worms,  Fouillée,  H.  Michel  ou 
Duguit,  jusqu'au  socialisme  d'Etat  confinant  au  socialisme  de 
Schaeffle,  ou  aux  conclusions  collectivistes  de  Ferri,  Durkheim 
ou  deGreef,  très  voisines  de  celles  de  Renard,  adversaire  déter- 
miné cependant  de  la  théorie  organique  (V.  Renard,  Le  régime 
socialisle,  1898). 

LES  ÉCOLES  ÉCONOMIQUES  AU  POINT  DE  VUE    DE  LEURS  TENDANCES. 

—  24.  —  Envisagées  au  point  de  vue  de  leurs  tendances,  les 
écoles  économiques  actuelles  peuvent  se  répartir  en  trois  grou- 
pes principaux  :  écoles  socialistes,  écoles  libérales,  écoles  inter- 
ventionnistes, qu'il  convient  d'étudier  successivement. 

§  1.  —  Les  écoles  socialistes. 
25.  —  liés  principales  écoles  socialistes.  —  Ce  n'est  point  ici 

depsyehologie  sociale,  1898.—  Conf.  H.Michel,  L'idée  de  r£^a<,1895).—V. aussi 
Duguit,  VEtsily  le  droit  objectif  et  la.  loi  positive,  1901.  Ce  dernier  auteur 
dcTcIoppe,  avec  un  grand  talent,  une  thèse  originale  sur  Tidentité  de  l'indi- 
riduel  et  du  collectif,  et  la  conciliation  possible,  par  la  solidarité,  des  deux 
points  de  vue  antinomiques  et  également  faux  de  l'individu  supérieur  à  l'Etat, 
ou  de  l'Etat  souverain  s'imposant  à  l'individu.  —  Sur  le  solidarisme  :  v.  infrk, 

—  Cons.  encore  sur  les  différentes  écoles  sociologiques  :  Bernes,  Les  deux  di- 
rections de  la  sociologie  contemporaine  {Rev.d'écon.pol.,  1894,  p.  193)  ;  Bou- 
gie, Les  sciences  sociales  en  Allemagne,  1K96;  Dav\u, L'état  actuel  et  la  méthode 
des  teiences  sociales  (Rev.  pédagog.,  mai  1898)  ;  Ramhaud,  p.  355  et  s. 

(1)  Cons.  spéc.  :  Spencer,  Lindividu  contre  V Etat  (Ir&d.  Gerschel,  1888), 
ouvrage  d'un  libéralisme  intransigeant  ;  Novicow,  Les  gaspillages  des  sociétés 
modernes,  1894. 
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le  lieu  d'exposer  les  théories  sociales  qui  se  sont  succédé  dans  le 
cours  des  âges  (1),  ou  qui  ont  cours  à  notre  époque.  Nous  ne 
décrirons  donc,  ni  les  systèmes  de  reconstruction  sociale  des  pré- 
curseurs du  socialisme  moderne,  St-Simon,  Fourier,  Robert 
Owen,  ou  leurs  disciples  (Enfantin,  V.  Considérant,  etc.),  ni  le 
communisme  de  Babeuf  ou  de  Cabet,  ni  les  conceptions  des  so- 
cialistes de  transition,  tels  que  P.  Leroux,  Pecqueur,  Vidal  ou 
Mario,  Stuart-Mill  ou  Rodbertus,  ni  les  vues  étatistes  et  coopé- 
ratistes  de  Louis  Blanc,  dont  l'action  a  été  puissante  sur  le  dé- 
veloppement de  la  législation  protectrice  du  travailleur,  ni  les 
théories  singulièrement  complexes,  et  parfois  antinomiques,  de 
Proudhon,  ennemi  déterminé  de  la  propriété  individuelle,  mais 
également  hostile  à  la  centralisation  collectiviste,  et  qui  à  ce  ti- 
tre peut  être  considéré  comme  un  précurseur  tout,  à  la  fois  de 
Fanarchisme  théorique,  et  de  la  conception  fédéraliste  en  hon- 
neur aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  d'organisation  ouvrières 
(Comp.  Gronlund,  Coopérative  Commonwealth). 

26.  —  Nous  n'exposerons  pas  davantage  la  théorie  collecti- 
viste de  l'école  du  matérialisme  historique,  ou  école  marxiste, 
consignée  dans  l'œuvre  monumentale  de  Karl  Marx,  Le  capital^ 
et  développée,  commentée  et  critiquée  depuis  lors  par  toute  une 
pléiade  d'écrivains  favorables  ou  hostiles  au  socialisme  scientifi- 
que, dont  les  formules  sont  loin  d'ailleurs  d'être  fixées  (2).  Le  ca- 

(1)  Sur  rhistoire  du  communisme  et  du  socialisme,  depuis  Tantiquitc  jus- 
qu'au marxisme  exclusivement,  cons.  notamment  :  Souchon,  Les  théories 
économiques  dans  la  Grèce  antique^  1898  ;  L.  Reybaud.  Etudes  sur  les  ré  for- 
mateurs  ou  socialistes  modernes,  3  vol.  l^*  éd.,  1840,  7*  éd.,  1864;  Sudre, 
Histoire  du  communisme^  4"  éd.,  1850  ;  Thonissen,  Le  socialisme  depuis  Van- 
tiquité^  2  vol.,  Louvain,  1852  ;  Stegmann  el  Hugo,  Handbuch  des  socialis- 
mus^  Zurich,  1897  ;  Hugo,  Der  socialismus  in  Frankreich  imXVIl  und  XVIII 
lahrhundert  \  Kautsky,  Thomas  More  und  seine  utopie  ;  Kirkenheim,  L'é- 
ternelle utopie^  97  ;  Weill.  L'école  St-Simonienne  ;  Lichtenberger,  Le  socia- 
lisme au  XVIII*  siècle,  1895,  et  Le  socialisme  utopique,  1898  ;  Janet,Ori^i'nes 
du  socialisme  contemporain,  1883,  et  !Sl-Simon  et  le  St-Simonisme  ;  Charléty, 
Essai  sur  Vhistoire  du  Sl-Simonisme,  1896  ;  B.  Malon,  Précis  historique 
de  socialisme,  1892  ;  Engels,  Die  Entwickelung  des  socialismus  von  der  uto- 
pie sur  Wissenschaft,  1882  ;  Von  Scheel,  Socialismus  und  kommunismus 
(Handbuch  de  Schônberg,  t.  1»',  précité)  ;  Maisonneuve,  Pecqueur  et  Vidal, 
1898  ;  Sambuc,  Le  socialisme  de  Fourier,  1899;  Vuilliez,  Un  ancêtre  du  so- 
cialisme, Fourier  {Gaz.  des  Trib.,  20  oct.  1901).  —  Conf.  les  ouvrages  préci- 
tés d'Ëspinas,  Cossa,  Rambaud,  etc.  —  V.  aussi  Stammhammer,  Bibliogra- 
phie des  socialismus  und  communismas,  léna,  1893. 

(2)  Cons.notamment,sur  le  mouvement  socialiste  contemporain  :  —parmi  les 
ouvrages  français  à  tendances  nettement  collcctivistes,ou  communistes:  Benoit 
Malon,  Socialisme  intégral,  3  vol.  1892  ;  Renard,  Le  régime  socialiste,  1898  ; 
J.  Guesde,  Le  socialisme  au  jour  le  jour  ;  Viviani,  Par  le  socialisme  {Hev, 
polit,   et  pari.,  fév.    1900,  t.  23,  p.    245   et  s.);  Fournière,  L'idéalisme  so- 
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dre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  suivre,  dans  les  œuvres 
des  contemporains  de  Marx,  tels  que  Lassaile  ou  de  Paepe,  de 
ses  disciples  directs,  Engels  ou  Kautsky  par  exemple,  ou  de  ses 
continuateurs, les  déformations  qu'a  subies  la  doctrine  primitive, 
5oit  dans  le  sens  révolutionnaire,  soit  dans  le  sens  évolution- 
nisle  : 

Collectivisme  intégral j  internationaliste,  ou  révolutionnaire^ 
préconisé  par  TAssociation  internationale  des  travailleurs,  et, 
depuis  la  dissolution  de  cette  association,par  la  plupart  des  grou- 

cial.  et  Essai  sur  Vindioidaalisme;  Deslinières,  ^application  du  système  col- 
(ecttrùfe,  1H99  ;  Jean  Grave,  La  société  mourante  et  Vanarchie^  et  La  société 
future  ;  Jaurès,  Etudes  socialis tes ^1902  ;  —  parmi  les  ouvrages  allemands  :  En- 
gels, Die  Entwickelung  des  socialismus^  précité  ;  P.  Zacher,  V internationale 
rooge,  1884  ;  Liebknecht,  VVas  die   sozialdemokralen  sind  und  xoollenf  1891  ; 

—  parmi  les  ouvrages  belges:  H.  Denis^  Histoire  des  systèmes  économiques  et 
socialistes,  1898  ;  Vandei'v«lde,  Le  collectivisme  et    Vévolution  industrielle  ; 

—  parmi  les  ouvrages  italiens  :  Ferri,  Socialisme  et  science  positive,  trad. 
Crocc,  1897  ;  Croce,  Matérialisme  historique,  trad.  Bonnet,  1901  ;  Labriola, 
Esssisur  la  conception  matérialiste  de  l'histoire^prét,  de  Sorel,  1897  ;  —  parmi 
les  ouvrages  anglais  :  Hyndmann,  ITie  historical  bases  ofsocialism  in  £n- 
ybnd.el  Fabian  essays  in  socialism,  de  B.  Shaw,  S.  Webb,etc.,London,  1889; 

—  parmi  les  ouvrages  américains  :  Grondlund,  Coopérative  commonwealth  ; 
Beliamy,  Looking  Backward,  roman  communiste  traduit  et  réruté  par  M.  de 
Lcstrade  sous  le  titre  Seul  de  son  siècle  (Comp.,  Travail  de  Zola)  :  —  parmi 
les  ouvrages  russes,  P.  Kropotkine,  La  conquête  du  pain,  préf.  d*£.  Reclus, 
1895,  etc.  —  Cons.  également,  parmi  les  ouvrages  favorables,  dans  une  cer- 
taine mesure,  au  collectivisme  :  de  Laveleyc,  Le  socialisme  contemporain, 
6«cd,,  1891  ;  D'  Letourneau,  L évolution  juridique  dans  les  races  humai- 
nes, 1891  ;  bcha^fTle,  La  quintessence  du  socialisme,  trad.  fr.,  1891  ;  Loria,  Pro- 
blèmes sociaux  contemporains,  1897  ;  B.  et  S.  Wcbb,  Induslrial  democracy, 
1^98  ;  Walras,  Etudes  d*économie  sociale,  et  L'économique  appliquée  à  la  dé- 
fense des  salaires  [Rev.  d'écon.  polit.,  1897,  p.  1018  et  s.)  ;  Ch.  Secrctan,  Mon 
utopie,  etc. 

Pour  Fexposé  descriptif  des  progrès  du  socialisme  dans  les  divers  pays, 
cons  :  Denis  et  Vandervelde^  Le  socialisme  en  Belgique,  1898  ;  Métin,  Le  so- 
cialisme en  Angleterre  ;  Verhaegen,  Socialistes  anglais,  1898;  Costa,  Le  collec- 
tivisme  en  Espague  ;  Maze-Scncier,  Socialisme  en  Espagne  {Rev.  polit,  et 
pari.,  t.  17,p.  338);  von  Sclieel,  Die  socialdemokratie  (Handbuch  de  Sch6n- 
berg,  t.  l•^  p.  136  et  s.);  Blondel,  Progrès  du  socialisme  en  Allemagne, 
1893,  et  Voyage  social  en  Allemagne,  1897. 

Pour  la  critique  des  systèmes  socialistes,  cons.  notamment  :  Paul  Lcroy- 
Beaulieu,  Le  collectivisme,  3«  éd.,  1892  ;  Richter,  Où  mène  le  socialisme,  trad. 
Villard  (satire  ingénieuse,  quoique  un  peu  fantaisiste,  du  socialisme  scienti- 
fique) ;  Boilley,  Les  trois  socialismes  :  anarchisme,  collectivisme,  réformisme, 
1895  ;  Villey,  Le  socialisme  contemporain,  1898  ;  Richard,  Le  socialisme 
et  la  science  soci^le^  1896  ;  de  Wyzewa,  Elude  sur  le  socialisme,  en  Europe  ; 
d'Eichthal,  Socialisme  :  communisme  et  collectivisme  ;  Bourguin,  La  va- 
leur dans  le  système  collectivisle  {Rev.  d'écon.  polit,,  1901);  Bourdeau,  Lévo- 
latiott  du  socialisme^  1901  ;  Noël,  Le  socialisme  et  la  question  sociale,  1902. 
—  V.  aussi  les  ouvrages  précités  de  Cossa,  Rambaud,  H.  Michel. 

Périodiques  à  tendances  socialistes  :  —  en  France,  Revue  socialiste,  Devenir 
social.  Mouvement  socialiste,  Cahiers  de  la  Quinzaine  ;  —  en  Allemagne,  le 
VorwÂrls,  etc. 
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pemenls  socialistes  nationaux  et  des  Fédérations  internationales 
(Fédération  internationale  des  mineurs.  Internationale  socialiste 
de  Bruxelles,  etc.)  ;  parti  ouvrier  français  avec  Jules  Guesde,  La- 
fargue,  Vaillant,  Alleraane,  Lagardelle,  etc.)(l);  Sociale  démo- 
cratie allemande  avec  Bebel,  Kautsky,  Liebknecht,  etc.  ;  parti 
socialiste  belge  avec  Anseele,  Volders,  H.  Denis,  Vandervelde,  — 
anglais  avec  Hyndmann,  américain  avec  Gronlund,  partis  ou- 
vriers italien  et  espagnol  (à  tendances  anarchistes)  ; 

Collectivisme  agraire  de  l'école  anglo-américaine  de  Stuart- 
Mill,  Wallace,  Henry  George  (comp.  Walras)  ; 

Collectivisme  réformiste  om  socialisme  expérimental  {toriemenl 
teinté  d'idéalisme  en  France,  plus  pratique  et  méthodique  en 
Angleterre),  de  Benoît  Malon,  Jaurès,  Rouanet,  Millerand,  Vi- 
viani,  Basly,  G.  Sorel,  G.  Deville  en  France  (2),  de  Renard  en 
Suisse,  Vollraar,  Schfiefîle  ou  Bernstein  en  Allemagne,  des  nou- 
velles Trade- Unions  et  de  la  Fabian  Society  en  Angleterre 
(Comp.  B.  et  S.  Webb,  Histoire  du  Trade-Unionisme,  trad.  Mé- 
tin,  1897  et  Industrial  democracy,  1898j,des  Chevaliers  du  travail 
aux  Etats-Unis,  dont  Tobjectif  est  au  fond  le  même  que  celui 
du  collectivisme  intégral  et  révolutionnaire,  mais  qui  prétend 
arriver  au  but  progressivement,  grâce  à  Texlension  graduelle 
et  indéfinie  du  rôle  de  TEtat  et  de  la  commune  dans  l'ordre  de 
la  production  ; 

(1)  On  connaît,  par  les  débats  retentissants  des  Cong^rès  socialistes  de  ces 
dernières  années,  les  dissensions  des  partis  ouvriers  et  socialistes  en  France, 
mais  il  importe  de  remarquer  que  ces  divisions  tiennent  plutôt  à  des  questions 
de  méthode  ou  de  tactique  ù  l'égard  des  partis  bourgeois  qu'à  des  diver- 
gences fondamentales  de  doctrine  :  —  les  guesdisles  ou  marxistes  {parti  ou- 
vrier français,  parti  socialiste  de  France),sonl  partisans  d'une  action  politique 
à  tendance  révolutionnaire  basée  sur  le  principe  de  la  lutte  de  classes,  sans 
aucune  compromission  avec  les  partis  bourgeois  (cas  Millerand)  :  —  les  aile- 
manistes  (parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  dominant  dans  la  Confédé- 
ration générale  du  travail),  qui  ont  passé  de  la  théorie  possibiliste  au  socia- 
lisme révolutionnaire,  n'usent  de  l'action  électorale  que  comme  moyen  d'agi- 
tation, et  préconisent  surtout  comme  arme  de  combat  la  grève  générale  ;  — 
les  blanquistes,  à  tendances  communistes  un  peu  vagues,  sont  partisans  eux 
aussi  d'une  action  politique  et  révolutionnaire,  mais  indépendante  de  l'action 
syndicale,  les  bataillons  politiques  et  les  bataillons  économiques  devant 
suivre  une  marche  parallèle  indépendante.  —  Cons.  sur  toutes  ces  nuances, 
assez  fuyantes  :  de  Scilhac, Le  monde  <ociaZi5£e,1896,et  les  Congrès  ouvriers  ; 
Bourdeau,  Lévolutiondu  socialisme,  précité. 

(2)  11  convient  également  de  rattacher  à  ce  groupe  les  syndicats  indépen- 
dants qui,  tout  en  figurant  dans  les  Congrès  socialistes,  y  représentent  Télé- 
ment  pondérateur  et  pratique,  et  s'efTorcent,  malheureusement  sans  grand 
succès,  de  faire  prévaloir  les  idées  de  progrès  méthodique  par  l'organisation 
syndicale  et  l'action  combinée  de  l'Etat  et  de  la  commune  (socialisme  muni- 
cipal).    La  Fédération  du  livre  se  rattache  très   nettement  à  ce  groupe. 
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Communisme  révolutionnaire  (parti  blanquiste)  et  Collectivisme 
anarchiste,  dont  les  adeptes,  disciples  de  Bakounine,Jean  Grave, 
Kropotkine  et  autres,  préconisent  comme  moyen  la  destruction 
violente,  l'anéantissement  de  la  société  capitaliste,  Vamorphisme, 
et  comme  but  ranarcA/c  :  Tabsence  même  de  toute  contrainte 
légale  leur  apparaissant  comme  un  état  social  idéal,  où  la  per- 
sonnalité humaine  s'épanouira  en  toute  liberté,  et  jouira  au  sein 
d'un  communisme  universel  (d'ailleurs  mal  défini,et  pour  cause  !), 
d'une  félicité  complète. 

27.  —  Revendications  immédiates,  sur  le  terrain  de  Taction 
parlementaire.  —  Toutes  ces  théories,  dans  lesquelles  l'imagina- 
tion individuelle  a  une  forte  part,  et  dont  la  plus  raisonnable  ou 
la  plus  pratique  supposerait,  pour  sa  réalisation  intégrale,  un 
bouleversement  complet  de  l'ordre  social,  ne  sauraient  être  exa- 
minées ici,  même  sommairement. 

C'est  seulement,  en  effet,  au  point  de  vue  de  leurs  revendica- 
tions immédiates,  sur  le  terrain  de  l'action  parlementaire,  que 
les  doctrines  socialistes  se  rattachent  directement  à  notre  sujet. 
Or,  sur  ce  point,  et  à  ne  considérer  que  les  apparences,  les  reven- 
dications des  socialistes  ne  semblent  pas  différer  sensiblement 
(et  c'est  un  point  sur  lequel  insistent  les  libéraux  pour  nous 
combattre)  de  celles  des  interventionnistes  les  plus  déterminés. 
Les  uns  et  les  autres,  en  effet,  réclament  une  organisation  plus 
forte  des  groupements  professionnels  ouvriers,  une  limitation 
rigoureuse  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  même  pour  les 
adulles,la  généralisation  du  système  des  assurances  obligatoires, 
une  réglementation  du  contrat  de  travail  destinée  à  assurer  à 
l'ouvrier  l'intégralité  de  son  salaire,  la  tentative  obligatoire  de 
conciliation  pour  les  conflits  collectifs,  la  réglementation  inter- 
nationale du  travail. 

28.  —  Le  but  réel  poursuivi  :  ligne  de  démarcation  entre  le 
socialisme  et  Tinterventionnisme.  —  Mais  il  importe  ici  d'écarter 
Ip*5  apparences  pour  envisager  le  but  poursuivi.  Or.  à  ce  point  de 
^Tie,  un  fossé  profond  sépare  les  collectivistes,  même  les  plus 
modérés  dans  leurs  revendications  immédiates,  des  intervention- 
nistes. Les  premiers,en  effet,  envisagent  les  réformes  législatives 
qu'ils  réclament  comme  une  simple  étape  dans  la  voie  de  la  so- 
cialisation des  moyens  de  production,  qui  est  leur  but  (^sur  cette 
tactique,  consult.  notamment  les  écrits  de  Lassalle,  Jaurès, 
Bemstein).  Les  seconds  considèrent  au  contraire  ces  réformes 
comme  le  moyen  de  préserver  la  société  actuelle  de  tout  boule- 
versement, par  des  concessions  opportunes  aux  légitimes  reven- 
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dications  des  masses,  et  de  faire,  suivant  l'expression  de  M.  Gide, 
Véconomie  dune  révolution. 

Les  premiers  sont  donc  des  révolutionnaires^  quelle  que  soit 
leur  modération  présente,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  restent 
plus  attachés  au  collectivisme  que  par  une  sorte  de  dilettantisme, 
et  qu'au  fond  ils  avouent  l'impossibilité  de  sa  réalisation  inté- 
grale (Andler(l)  en  France,  Bernstein  en  Allemagne) .  Les  se- 
conds sont  des  conservateurs ^  dans  l'acception  scientifique  du 
terme,  si  hardies  que  paraissent  être  leurs  conclusions. 

29.  —  Et  cette  différence  dans  le  but  poursuivi  réagit  néces- 
sairement sur  le  fond  même  des  réformes  réclamées.  Que  l'on 
compare  par  exemple,  le  projet  de  Code  du  travail,  déposé  le 
13  juin  1898  (Ch.,  annexe  n«  33,  Officiel,  p.  1420)  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  par  M.  A.  Groussier  au  nom  du  groupe  socia- 
liste, à  l'ensemble  des  réformes  actuellement  soumises  à  Texa- 
men  du  Parlement  par  les  autres  groupes  de  la  Chambre,  pour 
la  plupart  acquis  aux  doctrines  interventionnistes  :  la  différence 
apparaîtra  immédiatement  en  pleine  lumière. 

La  proposition  Groussier,  en  effet,  n'aboutirait  à  rien  moins,  si 
elle  était  adoptée,  qu'à  préparer  la  mainmise  des  groupements 
ouvriers  sur  tous  les  instruments  de  production,  et  la  subordi- 
nation de  l'Etat  lui-môme  à  ces  groupements  (2),  par  un  ensemble 
de  mesures,  dont  les  plus  significatives  seraient  :  —  la  suppres- 
sion des  syndicats  mixtes,  la  concession  du  droit  illimité  d'acqué- 
rir aux  syndicats  ouvriers,  aux  fédérations  syndicales,  et  même 
à  la  confédération  générale  du  travail  ;  la  consécration  légale  des 
trois  huit  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  ;  la  fixation  par  la 
loi  d'un  minimum  de  salaire  aussi  bien  dans  l'industrie  privée 
que  dans  les  travaux  publics  ;  l'attribution  aux  sociétés  ouvrières 
d'un  monopole  exclusif  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  pu- 
blics ;  la  nationalisation  ou  municipalisation  des  mines,  des  voies 
ferrées  et  services  de  transports  urbains,  de  distribution  d'eau  et 
de  gaz,  etc.  ;  l'élection  des  inspecteurs  du  travail  par  les  sala- 
riés ;  l'arbitrage  obligatoire,  etc. 

30.  —  Rien  de  tel  ne  se  retrouve,  même  dans  les  projets  les  plus 
hardis,  des  autres  groupes.  Aucun  d'eux  ne  tend  à  assurer  d'au- 
torité aux  syndicats  ouvriers,  la  souveraineté  économique,  suivant 

(1)  Andler,  Les  origines  du  socialisme  dlhal  en  Allemagne,  1897. 

(2)  Programme  en  grande  partie  réalisé  aujourd'hui  en  Australie  et  surtout 
an  Nouvelle-Zélande,  où  la  législation  sociale  récente  a  été  inspirée  et  presque 
dictée  par  les  groupements  ouvriers.  —  V.  Métin,  Le  socialisme  sans  doc- 
trines, Australie  et  Nouvelle-Zélande,  1901. 
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Texpression  significative  de  Paul  Boncour  (1)  :  aucun  ne  tend  à 
paralyser  l'essor  de  l'industrie  par  un  ensemble  de  dispositions 
manifestement  dirigées  contre  Tautonoraie  patronale,  et  à  pré- 
parer la  dépossession  violente  des  classes  possédantes.  Leur  ob- 
jectif commun  est  au  contraire,  ainsi  que  nous  rétablirons  plus 
loin,  de  faire  régner  entre  le  capital  et  le  travail  une  harmonie 
durable  et  féconde,  par  un  ensemble  de  mesures  propres  à  main- 
tenir entre  eux  Fégalité,  trop  souvent  rompue  au  détriment  du 
travail,  et  à  paciGer  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  ces  deux  fac- 
teurs essentiels  de  la  production,  tout  en  respectant  aussi  com- 
plètement que  possible  la  liberté  des  contrats. 

S  2.  —  Les  écoles  libérales,  ou  non  interyentionnistes . 
I.  —  Ecole  libérale  classique  ;  <5cleclisme  libéral. 

31.  —  L'Ecole  libérale,  ou  Ecole  classique  orthodoxe.  — 
L'Ecole  libérale,  qui  reconnaît  pour  chef  Adam  Smith,  a  pour 
point  de  départ  un  certain  nombre  d*axiomes,  réputés  infailli- 
bles, desquels  découle  en  vertu  des  règles  de  la  méthode  déduc- 
tive,  toute  l'économie  politique.  Tout  individu,  d'après  Adam 
Smilh,  est  dominé  par  un  désir  primordial,  celui  d'améliorer  sa 
condition,  et  de  parvenir  à  la  plus  grande  somme  de  richesse 
possible. 

Ce  désir  est  un  principe  d'action,  il  suffit  à  révéler  à  l'homme 
les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  sa  destinée  ;  d*où  il  suit 
logiquement  que  le  meilleur  moyen  de  réaliser  le  bien -être  social, 
d'arriver  à  une  société  organisée  suivant  un  type  de  plus  en  plus 
parfait,  est  de  laisser  le  champ  libre  à  la  concurrence,  de  faire 
disparaître  graduellement  tous  les  obstacles  artificiels  accu- 
mulés par  des  gouvernements  aveugles,  de  supprimer  les  bar- 
rières douanières,  les  prohibitions,  les  monopoles,  en  attendant 
que  Ton  supprime  les  frontières,  et  que  l'on  parvienne  à  réta- 
blissement d'une  République  économique  universelle  !  L'inter- 
vention de  l'Etat  doit  donc  être  réduite  à  un  strict  minimum  : 
entretien  de  Tarmée,  administration  de  la  justice,  exécution  des 
travaux  publics  non  susceptibles  d'être  exécutés  par  les  particu- 
liers (V.  H.  Spencer,  V individu  contre  rEtal). 


(1)  Paul  Boncour,  Le  fédéralisme  économique^  Elude  sur  les  rapports  de 
Vindastrie  et  des  groupements  professionnels ^  avec  préface  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  1900.  —  Pour  ces  auteurs,  c'est  du  développement  normal  et  libre 
des  associations  ouvrières,  et  non  de  la  contrainte  légale,  que  pourra  naître 
daof  Tavenir  cette  souveraineté. 
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32.  —  Malthus  et  Ricardo.  —  La  loi  de  la  libre  concurrence, 
tel  est  le  dogme  de  Téconomie  politique  enseignée  par  Adam 
Smith  et  par  ses  successeurs  anglais  ou  français,notamment  par 
Ricardo  et  J.-B.  Say.  Seulement,  tandis  qu'Adam  Smith  était  un 
optimiste,  un  utopiste  môme  à  certains  égards,  ses  disciples,plus 
pratiques,  et  surtout  éclairés  sur  les  conséquences  réelles  de  la 
libre  concurrence,  à  la  suite  de  la  transformation  produite  dans 
l'organisation  industrielle  par  le  développement  du  machinisme, 
ne  cherchent  nullement  à  dissimuler  les  conséquences  fâcheuses 
que  peut,  dans  certaines  circonstances,  entraîner  pour  Touvrier 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  quand  le  législateur  s'abstient 
systématiquement  d'intervenir  comme  arbitre  entre  le  capital  et 
le  travail. 

Malthus  formule  sa  célèbre  loi  sur  la  population,  d'après 
laquelle,  «  la  population  se  multiplie  selon  une  proportion 
géométrique,  tandis  que  les  subsistances  s'accumulent  selon  une 
proportion  arithmétique  »,  et  déduit  avec  une  logique  impitoya- 
ble les  conséquences  fatales  de  cette  loi  appliquée  aux  classes 
populaires.  Ricardo,  de  son  côté,  formule  cette  autre  loi,  quali- 
fiée par  les  socialistes  de  loi  d'airain,  d'après  laquelle  les  salaires 
et  profits  vont  toujours  en  diminuant,  tandis  qu'au  contraire  la 
rente  foncière,  dont  le  profit  est  exclusivement  réservé  aux  pro- 
priétaires du  sol,  irait  toujours  en  progressant,  la  seule  limite  de 
la  dépréciation  fatale  du  salaire  étant  la  somme  strictement  né- 
cessaire pour  l'alimentation  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille. 

33.  —  Réaction  contre  l'École  de  Manchester.  —  Ces  déduc- 
tions, scientifiquement  exposées, de  VEcole  de  Manchester  provo- 
quèrent,de  1820  à  1850,un  triple  mouvement  de  réaction: réaction 
violente,  caractérisée  par  l'éclosion  des  théories  socialistes  et  hu- 
manitaires de  St-Simon,  Enfantin, Fourier,  Louis  Blanc  et  Prou- 
dhon,  et  la  publication  du  magistral  traité  de  Stuart  Mill  {Prin- 
cipes d  économie  politique,  1848),  le  premier  ouvrage  anglais  de 
science  économique  «  où  ait  passé  un  souffle  socialiste  »  (Gide, 
p.  25,  note  1)  ;  réaction  énergique,  malgré  son  caractère  spécu- 
latif et  doctrinal,  de  l'école  positiviste  ou  historique  (V.  infra)  ; 
réaction  timide  et  hésitante  de  l'école  libérale  française. 

34.  —  Il  serait  injuste  de  méconnaître  que  dans  la  seconde 
moitié  du  XIX"  siècle,  l'école  libérale  française,  sous  la  pression 
de  l'opinion,  a  cherché  à  modifier  ses  méthodes,  à  utiliser  plus 
largement  les  procédés  d'observation  et  d'induction  mis  en  hon- 
neur par  l'école  historique,  et  aussi  à  humaniser  ses  conclusions. 
Comprenant  le  danger  du  pessimisme  ricardien,  dont  les  œuvres 
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de  Sismondî,  notamment,  reflètent  l*âpreté  désolante  (1),  elle  y  a 

substitué,  avec  Rossi,  et  surtout  avec  Dunoyer  etBastiat,  Cher- 

buliez,  Michel   Chevalier,  Wolowski,  Jos.  Garnier,  Courcelle- 

Seneuil,  A.  Jourdan,  Léon  Say,  M.   Block,  Beudant,   P.  Rou- 

gier,  Baudrillart,  pour  ne  citer  que  les  disparus,  un  optimisme 

serein  que  malheureusement  les  faits  ont  brutalement  démenti. 

Toute  la  thèse  tient  en  somme  dans  cette  double  formule  inspirée 

des  Harmonies  économiques  deBastiat  :  V  les  intérêts  du  patronat 

et  du  salariat,  bien  loin  d*être  antinomiques,  sont  harmoniques; 

2*  Vharmonie  des  intérêts  est  d'autant  plus  parfaite  que  TEtat, 

par  son  abstention,  laisse  un  plus  libre  jeu  au  développement 

des  forces  économiques  naturelles  (2).  —  V.  aussi  :  Renouard, 

Trailé  de  législalion  industrielle. 

Vainement  cette  école  a-t-elie  pris  le  qualificatif  d'éclectique, 
sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  fait  quelques  concessions  aux  éco- 
les divergentes,  et  qu'elle  assigneraità  l'Etat  un  rôle  un  peu  moins 
effacé  que  Técole  de  Manchester  :  elle  n'en  procède  pas  moins  di- 
rectement de  l'école  libérale  anglaise,  et  de  la  doctrine  physio- 
cralique  du /a/sser-/a/re,  laissez -passer.  Elle  est  aussi  nettement 
libérale,  que  l'école  philosophique  de  Victor  Cousin,  qualifiée 
aussi  d'éclectique,  est  nettement  spiritualiste. 

35.  — L'Ecole  libérale  contemporaine.  —  L'école  libérale  se 
serait  elle  profondément  transformée  dans  ces  dernières  années, 

(1)  Nul  n*a  stigmatisé  plus  durement  que  Sismondi  le  machinisme  moderne, 
et  démontre  avec  plus  de  netteté  les  conséquences  lamentables  qu'entraîne 
pour  la  classe  ouvrière  la  concurrence  effrénée  à  laquelle  se  livrent  les  chefs 
d'industrie,  Aoo  veaux  principes  d'économie  politique, 1^19, \S*21 , —  Il  suffit,pour 
se  rendre  compte  de  l'cxactilude  des  critiques  formulées  par  cet  auteur  contre 
rindustrialisme.de  se  reporter  à  l'enquête  approfondie, ouverte  quelques  années 
plus  tard  par  le  D'  V'i7Zcrmé,  char^^é  d'une  mission  officielle  du  gouvernement 
de  Juillet  :  Villermé,  Tableau  physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  de  soie,  de  laine  et  de  colon,  Paris,  1840.  —  Sismondi  et 
Villermé  ont  eu  le  mérite  d'établir  la  nécessité  d'une  économie  sociale,  ins- 
pirée d'une  pensée  de  protection  pour  les  faibles,  venant  corriger  l'égoisiiic 
de  récononiie  politique  pure  ;  moralement  parlant,  la  première  loi  sociale 
française  du  XIX«  siècle,  la  loi  de  1841  sur  le  travail  des  enfants,  peut  être 
cootidérée  comme  leur  œuvre.  —  Il  n'est  que  juste  toutefois  d'ajouter  à  ces 
deux  noms  celui  d*Ad.  Blanqui,  successeur  de  J.-B.  Say  comme  professeur 
d'économie  industrielle  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  (//is^.  de  réconomie 
politique,  1837).  —  Sur  Villermé,  Sismondi,  et  Blanqui,  cons.  Souchon,  La 
situation  dea  ouvriers  français  k  la  fin  du  XIX*  siècle  {Musée  social,  août  1899)  ; 
—  Rambaud,  liist.  des  doctr.  écon.,  p.  198. 

(J)  Sur  récole  optimiste  française,  cons.  notamment  :  Cossa,  p.  373  ;  Ram- 
baud ;  288  :  Maurice  Block, Les  propres  de  la  science  économique  depuis  Adam 
SmUh,préeiié,  —  Sur  les  travaux  des  libéraux  étrangers  de  la  même  période  : 
Gairnefl  et  St.Jevons  en  Angleterre,  Walker  aux  Etats-Unis,  de  Thunen,  Rau 
oa  Hermann  en  A]leniagne,Ferrara,Boccardo  ou  Minghetti  en  Italie  :  —  Cons. 
Cassa,  op.  cit. 


24  INTRODUCTION.  —  CHAPITRE   II 

comme  ses  leaders  Font  maintes  fois  proclamé?  A  parler  franche- 
ment, nous  ne  le  croyons  pas.  Sans  doute,  l'école  libérale  con- 
temporaine, à  part  quelques  intransigeants  du  libéralisme  (1), 
s'est  appliquée,  d'une  part,  à  atténuer  ce  que  cet  optimisme  avait 
de  manifestement  inacceptable,  par  certaines  concessions,  habi- 
lement dosées,  à  Tinterventionnisme  ;  d'autre  part,  à  établir 
qu'elle  ne  voyait  pas  dans  l'économie  politique  une  simple  science 
de  la  richesse  ou  chrémalisiique,  puisqu'elle  se  préoccupait  aussi 
de  l'homme  lui-même,  et  des  moyens  d'améliorer  sa  condition 
sociale. 

86.  —  Mais,  au  fond,  l'école  libérale  demeure  Toujours  attachée 
aux  principes  posés  par  les  chefs  de  l'école.  Malgré  certaines 
concessions  d'opportunité,  elle  persiste  à  voir  dans  l'ingérence 
de  l'Etat  sur  le  terrain  économique  une  atteinte  aux  lois  naturel- 
les qui  régissent  la  production,  et  aussi  à  dénier  à  l'économie 
sociale  le  caractère  de  science.  «  Il  est  de  toute  évidence,  écrit  à 
ce  sujet  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (2),  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une 

(1)  Nous  avons  Tail  ressortir  déjà  l'intransigeance  d'H.  Spencer,  dont  le 
libéralisme,  fait  d*une  rentable  aversion  pour  l'Etat,  et  généralement  pour 
toute  limitation  légale  apportée  à  la  libre  expansion  de  l'individu,  confine 
par  certains  côtés  à  l'anarchisme.  —  L'absolutisme  de  Téminent  philosophe 
anglais  est  égalée,  sinon  dépassée,  par  de  Molinari,  qui  depuis  un  demi-siècle 
combat  pour  la  défense  des  libertés  économiques,et  par  Yves  Guyot. — Cons. 
notamment:  de  Molinari,  Cours  d'Economie  politique,  2  v.  1855-1863  ;  Les  lois 
naturelles  de  Véconomie  politique,  1891  ;  Esquisse  de  Vorganisation  politique  et 
sociale  de  la  société  future,  1899  ;  Les  problèmes  du  XX^  siècle,  1901  ;  —  Yves 
Guyot:  La  science  économique;  La  tyrannie  socialiste;  La  propriété, réfutation 
de  la  thèse  communiste  de  P.  Laforgue  ;  La  morale  de  la  concurrence. —  Conf. 
Léon  Say  et  Chailley-Bert,  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  3  vol., 
2«  éd.,  1900  ;  Yves  Guyot  et  RafTalovich,  Dictionnaire  du  commerce,  de  Vin- 
dustrie  et  delà  banque,  1898-1901.  — Sur  cet  exclusivisme  de  Técole  libérale 
intransigeante,  v.  le  jugement  porté  par  Gide  :  «  The  économies  schools  in 
France  »  [PoUtical  science  quarterly,  1890,  p.  603),  et  Précis  d'écon.  politi- 
que, p.  25. 

(2)  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'économie  politique,  1. 1»^,  li**  part.,  chap.4. 
—  Cons.  aussi  du  même  auteur  :  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  2^  éd. ,1891  ; 
Essai  sur  la  répartition  des  richesses  (nettement  optimiste), 4e  éd. ,1896. — Parm» 
les  auteurs  contemporains  se  rattachant  à  Técole  libérale,  citons  notamment  : 
Frédéric  Passy  ; —  Beauregai^d, Essai  sur  la  théorie  du  salaire,el  Eléments  d'é- 
conomie politique, lS9i  ;  —  Liesse,  Le  travail,  aux  points  de  vue  scientifique, 
industriel  et  social,  1901  ;  — Colson,  Cours  d'économie  politique, i.l*^^i90\  ;  — 
Levasseur,  plus  connu  d'ailleurs  par  ses  remarquables  travaux  d'histoire  éco- 
nomique sur  Lhistoire  des  classes  ouvrières.  L'ouvrier  américain,  etc.,  ou  de 
statistique,  que  par  ses  études  dogmatiques  d'économie  politique  pure;  —  Sau- 
zet,  dont  nous  retrouverons  également  plus  loin  les  travaux  historiques  ;  — 
Villey,  La  question  des  salaires,  et  Traité  élémentaire  d'économie  politique, 
2*  éd.,  1894,  qui,  plus  que  tout  autre  parmi  les  libéraux,  pourrait  revendiquer 
Vépilhèle  d'éclectique. —  Le  même  qualificatif  conviendrait  soit  à  M.  Du- 
fourmantelle  {Précis,  et  Code  Manuel  de  législation  industrielle),  soit  aux 
auteurs  étrangers,  assez  rares  aujourd'hui,  demeurés  fidèles   au  libéralismû 
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science. ..  11  s'agit  d'un  art,  c  esl-à-dire  de  questions  d'application 
coalingenies  el  variables  suivant  les  milieux  et  les  hommes  ;  si 
utiles  que  puissent  être  ces  observations,  elles  ne  mènent  pas  à 
la  constatation  de  véritables  lois  permanentes  el  universelles.  » 

II.—  Ecole  libérale  chrétienne,  ou  école  de  la  réforme  sociale  (Le  Play). 

37.  —  Le  Play,  sa  méthode,  ses  tendances.  —  Il  est  intéres- 
sant de  constater  que,  procédant  de  principes  très  divergents, 
Técole  classique  et  l'école  de  la  réforme  sociale,  ou  de  Le  Play, 
sont  aujourd'hui  parvenues  à  des  conclusions  assez  voisines,  sur 
la  question  du  rôle  dévolu  à  l'Etat  dans  Tordre  économique. 

Le  point  de  départ  de  l'école  de  l'économie  sociale  (dénommée 
aussi  école  de  la  réforme  sociale  ou  école  libérale  chrétienne^  est 
manifestement  une  pensée  de  réaction  contre  l'optimisme  égoïste 
de  Técole  classique.  S'engageant  plus  avant  dans  la  voie  frayée 
parSismondi  et  Villeneuve-Bargemont,  adversaires  déterminés 
de  la  cbrématistique  ricardo-malthusienne,  Le  Play,  véritable 
fondateur  de  Técole,  a  eu  le  double  mérite  de  substituer  le  point 
de  vue  éthique,  moral,  au  point  de  vue  économique  étroit,  et  d'op- 
poser, à  lapriorisme  des  formules,  à  la  superstition  des  lois  na- 
turelles, la  méthode  d'observation  scientifique,  basée  sur  Tétude 
monographique  des  groupes  sociaux  (Le  Play,  Les  ouvriers  euro- 
péens. Les  ouvriers  des  Deux-Mondes^  L'organisation  du  Ira- 
caiL  etc.). 

Quelques  réserves  qu'il  convienne  de  formuler  sur  ses  conclu- 
sions, l'on  ne  saurait  contester,  ni  la  supériorité  du  point  de  vue- 
moral  sur  le  point  de  vue  industrialiste  (morale?  de  la  concur- 
rence), ni  la  fécondité  de  la  méthode  monographique,  reprise  de- 
puis lors  et  perfectionnée  par  de  nombreux  chercheurs,  français 
ou  étrangers,  appartenant  d'ailleurs  à  toutes  les  écoles  écono- 
miques. Nous  aurons  maintes  fois  à  utiliser,  chemin  faisant, 
les  travaux  monographiques  et  statistiques  de  la  plupart  d'entre 

économique,  notamment  A  Tcconomiste  anglais  Marshall  {f*rinciples  of  econo- 
nues,  2«  éd.,  1S91),  aux  économistes  italiens  Luzzali,  Tapôtre  des  banques  po- 
polaires,  et  Cessa,  Premiers  éléments  d'économie  politique,  trad.  fr.,  1901.  — 
Berardî(Le  fanzioni  del  governo  neW  economia  sociaZe,  1887)  est  Tun  des  rares 
aoteurs  qui  défendent  encore,  hors  de  France,  la  doctrine  absolue  du  lais- 
sez^ faire. 

Parmi  les  parlementaires  libéraux  français  les  plus  en  vue,  nous  citerons, 
notamment  MM.  Aynard,  Beauregard,  Guillain,  Motte,  Ribot,  Ch.  Roux. 
etc... 

Principaux  organes  périodiques  de  l'école  libérale  :—  Economiste  français 
(Paul Leroy' Beaulieu),  Journal  des  économistes  (de  Molinari),  Monde  éeono* 
au^ae(Beaur^ard).  —  Comp.  en  Angleterre:  The  economist,  et  aux  Etats^ 
Unis:  Qaarterly  Journal  of  Economies  (revues  plus  éclectiques). 
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eux,  tels  que  Levasseur,  M.  Block,  Cheysson,  du  Maroussem  (l), 
Gibon,  Griiner,  Fougerousse,  Babeau,  Lavollée,  d'Avenel,  Tur- 
quan,  Neymarck,  Variez,  Waxweiler,  de  Schulze-Giivernitz, 
Rogers,  Howell,  etc.,  et  de  toute  la  pléiade  du  Musée  Social,  de 
Rousiers,  G.  Blondel,  de  Seilhac,  etc. 

38.  —  Mais,  de  ce  double  point  de  départ,  à  la  fois  humani- 
taire et  scientifique,  qui  est  aussi  celui  de  l'école  solidarisie  (V. 
infrà),  TEcole  de  Le  Play  ne  déduira  pas  toutes  les  conséquences 
qui  semblaient  logiquement  devoir  en  découler  :  — 1°  parce 
qu'elle  est  trop  profondément  imbue  des  idées  conservatrices,  et 
de  la  nécessité  primordiale  de  maintenir  dans  la  société  l'ordre 
traditionnel  ou  providentiel  fondé,  d'une  part,  sur  l'affirmation 
du  principe  d'autorité  (autorité  de  la  religion  dans  l'Etat,  du  père 
dans  la  famille,  du  patron  dans  l'usine,  considérée  comme  une 
grande  famille),  et  d'autre  part  sur  le  maintien  et  la  consolida- 
tion de  la  propriété  individuelle,  à  l'aide  de  tout  un  ensemble 
de  mesures  législatives,  destinées  à  favoriser  la  concentration 
des  fortunes,  autrement  dit  la  reconstitution  d'un  régime  à 
base  aristocratique  (V.  Rambaud,  p.  321)  ; 

2»  Parce  que  cette  môme  école,  précisément  à  raison  de  ses 
tendances  aristocratiques,  a  le  regard  plus  volontiers  tourné 
vers  le  passé  {retour  à  la  coutume)  que  vers  l'avenir,  vers  les  cor- 
porations à  forme  archaïque  que  vers  les  formes  nouvelles  de 
groupements  professionnels. 

Le  Play  et  ses  successeurs  n'ont  dans  l'Etat  qu'une  confiance 
restreinte  ;  ils  comptent  plutôt,  pour  faire  renaître  l'harmonie 
entre  chefs  d'industrie  et  salariés,  sur  l'initiative  privée,  stimu- 
lée par  la  charité  chrétienne,  et  par  une  notion  plus  haute  et 
plus  large  de  la  solidarité  sociale.  Quand  la  majorité  des  patrons 
aura  conscience  de  ses  devoirs,  que  chacun  d'eux  cherchera  à 
améliorer  la  condition  matérielle,  intellectuelle  et  morale  de 
ses  ouvriers  par  des  institutions  de  patronage  (économats, 
logements  ouvriers,  participation  aux  bénéfices  sous  ses  divers 
aspects,  bibliothèques  et  cercles  ouvriers,  etc.),  quand  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  réconciliés  auront  reconstitué,  spontané- 
ment, ces  corporations  professionnelles  mixtes  dont  la  Révolu- 
tion avait  méconnu  l'action  bienfaisante  et  pacificatrice,  l'œuvre 
de  régénération  de  la  société  contemporaine  sera  accomplie,  la 
paix  sociale  redeviendra  une  réalité,  et  le  rôle  du  légistateur  se 
bornera  à  une  mission  générale  de  police  et  de  surveillance. 

(1)  V.  dans  l'ouvrage  de  du  Maroussem,  Len  enqnéies,  Texposé  scientifique 
de  la  méthode. 
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39.  —  Mouvement  convergent  de  Técole  classique  et  de 
l'école  libérale  chrétienne.  —  Cette  conception  du  rôle  du  légis- 
lateur est  aussi,  nous  Tavons  établi,  celle  des  libéraux  sans  épi- 
Ihèle.  Aussi  assistons-nous,  depuis  quelques  années,  surtout  en 
France  (1),  à  un  mouvement  convergent  des  deux  écoles  libé- 
rales :  Vécole  classique  abandonnant  son  culte  des  formules  et 
des  lois  naturelles  pour  rétablir  à  son  plan  le  point  de  vue  éthi- 
que, et  recelé  de  Le  Play,  effrayée  des  hardiesses  des  catholiques 
sociaux  (V.  infrà),  faisant  de  plus  en  plus  prédominer  dans  ses 
écrits  le  point  de  vue  libéral,  et  reléguant  parfois  au  second  plan 
ses  préoccupations  morales  afin  de  consacrer  ses  efforts  à  la 
lutte  contre  le  socialisme  d'Etat  (2). 

(1)  Cons.  sur  ce  point  :  Henry  Michel,  op,  cU.j  p.  529  et  suiv.  —  En  Bel- 
gique, il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même.  Soit  que  la  poussée  démocra- 
lîque  chrétienne  y  soit  plus  puissante,  soit  que  les  enseignements  de  l'Ency- 
clique  aient  trouvé  en  terre  flamande  un  terrain  mieux  préparé,  les  deux 
fractions  de  Técole  catholique  sont  beaucoup  moins  séparées  qu'en  France. 
L'un  des  chefs  les  plus  en  vue  de  l'école  catholique  belge,  V.  Brants,  suc- 
cesseur de  Ch.Périn  dans  la  chaire  d'économie  politique  de  l'Université  de 
Louvain,  est  sans  doute  un  libéral,  mais  son  libéralisme  n'exclut  pas  d'assez 
larges  concessions  à  la  thèse  interventionniste,  et  la  Revue  sociale  calholi' 
que,  dont  il  est  un  des  inspirateurs,  est  également  ouverte  aux  libéraux  et 
aux  démocrates  chrétiens.  —  V.  aussi,  du  même  auteur,  Les  grandes  lignes 
de  r économie  politique ^1901, et  ses  nombreux  articles  de  la  Réforme  sociale. — 
Vanlaer,  professeur  à  TUniversité  libre  de  Lille,  nous  paraît  représenter  en 
France  cette  nuance  intermédiaire  (V.  les  rapports  présentes  et  les  discours 
prononcés  par  lui  au  Congrès  international  de  législation  du  travail,  Bruxel- 
les, 1897). 

2)  Gons.,  à  l'appui  de  cette  proposition,  les  ouvrages  de  Claudio  Jannet,  Le 
apiUl^  U  apéeulation  et  la,  banque  au  XJX^  siècle^lS92,  et  Socialisme  it'Elat  ; 
Béchaux,/^s  revendications  ouvrières  en  France,  1894  ;  Hambaud,Lesociah'5me 
et  Us  lois  économiques^  1S90,  el  Eléments  d'économie  politique^  1895.  A  rap- 
procher des  écrits  de  ces  trois  auteurs,  professeurs  d*économie  politique  dans 
les  Facultés  libres  de  droit  françaises,  les  Premiers  principes  d'économie  politi- 
que de  Ch.  Périn,  professeur  à  l'Universitc  catholique  de  Louvain.(Ce  dernier 
ouvrage  a  un  caractère  strictement  confessionnel  et  catholique  que  l'on  ne 
rencontrerait  pas  au  même  degré  dans  les  écrits  des  professeurs  français.)  — 
V.  aussi  Hubert  Valleroux,  Contrat  de  travail,199b  (d'un  libéralisme  intransi- 
i^eant^.  —  II  convient  de  classer  à  part,  parmi  les  libéraux  chrétiens  :  Rostand, 
partisan  convaincu  de  l'initiative  individuelle,  moins  absolu  cependant  que 
Hubert  Valleroux  dans  son  abstentionnisme  {L'action  sociale  par  iinitiative 
privée,  1895,  et  chroniques  du  Journ,  des  Débats)  ;  Cheysson,  éclectique 
assez  voisin  de  l'école  solidariste  sur  le  terrain  des  assurances  sociales  (V. 
sur  ses  nombreux  travaux  d'économie  sociale  notre  titre  IV,  infrà)  ;  Anatole 
Leroy 'Beaulieu,  le  vaillant  champion  de  la  pacification  sociale,  qui  n'a  pas 
craint,  en  un  temps  où  il  y  avait  quelque  mérite  à  le  faire,  de  déclarer  publi- 
quement c  que  les  cloisons  confessionnelles  ne  sont  pas  assez  hautes  pour 
empêcher  les  hommes  de  cœur  de  se  donner  la  main  et  de  travailler  en 
commun  à  une  œuvre  de  salut  social  >  (Discours  prononce  au  Congrès 
d'économie  sociale,  1895). —  A  citer  également  parmi  les  principaux  colla- 
borateurs de  la  Réforme  sociale,  organe  périodique  de  l'école  de  Le  Play 
{Sodété  d'économie  sociale  et  Unions  de  la  paix  sociale)  :  G.    Blondel,    l'un 
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40.  —  Encyclique  «  de  conditioiie  opiflcum  ». —  Ce  mouvement 
régressif  à  certains  égards,  en  France  du  moins,  de  l'école  libé- 
rale chrétienne  a  provoqué  une  scission  très  nette  dans  le  camp 
des  économistes  qui  se  réclament  de  TEncyclique  justement 
célèbre  du  pape  Léon  XIII  «  de  condiiione  opificum  »  (ou  JRerum 
novarum^  15  mai  1891).  Sans  doute,  cette  Encyclique  est  conçue 
en  termes  prudents  et  même  quelque  peu  ambigus  sur  la  déter- 
mination du  rôle  de  TElat,  et  les  libéraux  de  Técole  de  Le  Play 
ont  pu,  sans  trop  de  difficultés,  étayer  leur  doctrine  sur  le  pas- 
sage suivant  :  «  L'Etat  ne  peut  pas  tout,  ce  sont  les  mœurs  qu'il 
faut  réformer  ;  c'est  la  charité  ou  plutôt  la  solidarité  chréiienney 
ridée  de  justice  évangélique  qui  fera  le  reste.  » 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  son  ensemble,  l'En- 
cyclique est  plutôt  interventionniste,  et  qu'elle  fournit  aux  par- 
tisans du  juste  salaire  un  point  d'appui  très  fort.  N'y  est-il  pas 
affirmé,  en  effet,  «  que  l'équité  demande  que  VEtai  se  préoc- 
cupe des  travailleurs,  et  fasse  en  sorte  que  de  tous  les  biens 
qu'ils  procurent  à  la  société,  il  leur  en  revienne  une  part  conve- 
nable »  ?  N'y  lit-on  pas  ce  passage  plus  significatif  encore  :  «  — 
La  classe  riche  se  fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a 
moins  besoin  de  la  tutelle  publique.  La  classe  indigente,  au  con- 
traire, sans  richesses  pour  la  mettre  à  couvert  des  injustices, 
compte  surtout  sur  la  protection  de  l'Etat.  Que  l'Etat  se  fasse 
donc,  à  un  titre  tout  particulier,  la  providence  des  travailleurs 
qui  appartiennent  à  la  classe  pauvre  en  général  »  I  (Comp. 
dans  le  même  sens,  d'autres  actes  postérieurs  de  Léon  XIII,  no- 
tamment l'Encyclique  Graves  de  Communi,  18  janv.  1901)  (1). 

41.  — Libéraux  et  interventionnistes  :  double  mouvement  de 
concentration.  —  Aussi  est-ce  sur  l'Encyclique  que  les  catholi  - 
ques  sociaux  des  deux  mondes,  tendant  la  main  aux  chrétiens 
sociaux  des  autres  confessions,  depuis  longtemps  déjà  engagés 
dans  la  voie  des  revendications  démocratiques  (V.  infrà),  se  sont 
délibérément  appuyés  pour  réclamer  Tintervenlion  énergique 
de  l'Etat  en  faveur  des  déshérités. 

Ils  se  sont  rencontrés  sur  ce  terrain  avec  les  rnterventionnis- 

des  historiens  les  plus  compétents  du  mouvement  social  germanique  ;  A. 
Gigot,  G.  Picot,  de  Curzon,  Mazel,  Cazajeux,  etc....  —  Conf.  Revue  catholique 
des  insUtutiong  et  du  droit.  —  Sur  Toeuvre  d'ensemble  de  TËcoIe,  cons. 
notamment  :  —  Vignes,  La  xcience  sociale  d'après  Us  principes  de  Le  Plaïf 
et  de  ses  continuateurs^  2  vol.,  1897. 

(1)  Sur  Tensemble  des  actes  pontificaux  relatifs  à  la  question  sociale,  cons. 
spécialement  :  Max  Turmann.  Le  catholicisme  social  depuis  VEncyclique 
Rerum  novarum,  1900. 
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les  de  loule  nuance  ;  el  ainsi  a-ton  vu  se  constituer,  dans  les 
dernières  années  du  XIX*  siècle,  en  face  de  la  concentration  libé- 
rale, une  concentration  très  signiGcalive  des  interventionnistes, 
àonlYinCluenceest  décisive  sur  l'œuvre  législative  des  Parlements 
européens  ou  anoéricains.  C'est  à  la  description  sommaire  de  ce 
mouvement  convergent  des  écoles  interventionnistes,  dont  Ta- 
bouUssant  a  été  le  Congrès  de  Paris  de  1900,  et  la  constitution 
de  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  tra- 
Tailleurs,  que  notre  paragraphe  suivant  sera  consacré. 

§  3.  —  Les  écoles  interventionnistes. 
I,  —  Origines  de  l'intcrvenlionnisme.  —  L'Ecole  historique. 
42. Ecole  historique  :  origine  commune  des  doctrines  in- 
terventionnistes. —  C'est  à  l'école  historique,  ou  réaliste  que 
se  rattachent  manifestement  les  diverses  écoles  intervention- 
nistes entre  lesquelles  se  partagent  la  majorité  des  économistes 
contemporains  (1).  L*école  historique,  qui  se  constitua  entre 
1840  à  1860  (2)  en  Allemagne,  sous  la  triple  influence  de  la  phi- 
losophie hégélienne,  de  Savigny  et  d'Auguste  Comte,  avec  List, 
Knies,  Roscher,  Hildebrand,  Stein  pour  fondateurs,  emprunta  à 
la  philosophie  positiviste  d'Auguste  Comte,  sa  méthode  sinon 

son  esprit  (3). 

Cette  méthode,  développée  depuis  par  H.    Spencer,  peut  se 

M'  L'Ecole  de  Le  Play,  précédemment  étudiée,  s'y  rattache  aussi  dans  une 
larcc  mesure  par  sa  méthode,  mais  non  certes  par  son  esprit.  A  ce  point 
de  vue  nous  partageons  absolument  l'opinion  de  Rambaud  :  «  Bien  loin  d'ap- 
partenir à  l'histoire  et  à  toutes  les  écoles  de  l'évolution  sociale,  M.  Le  Play 
est  un  traditionnaliste  et  serait  plutôt  un  tradilîonnaliâle  exagéré  ;  de  plus, 
il  crf»yait  d'intuition  à  l'absolu...,  et  son  doute  apparent  à  l'égard  des  lois 
sociales  naturelles  avait  eu  beaucoup  le  caractère  d'un  doute  cartésien  », 
Rambaud,  p.  314.      . 

(2^  Sur  les  origines  de  l'historisme,  cons.  notamment  Bougie,  Les  sciences 
sociales  en  Allemagney  1896  ;  Andler,  Les  origines  du  socialisme  dElai  en 
Allemagne,  1897;  K.  Bûcher,  Die  enstehung  der  Volhswirlhschafl,  1893; 
Cauwès,  l!  4,  append.  ;  Espinas,  Hist.  des  doclr,^  p.  312;  Cossa,  ibid.-, 
pp.  4U  et  suiv.  ;  Rambaud.  i6id.,  pp.  24-4  et  suiv.,  323  et  suiv.  —  Les  rcpré- 
»enlants  les  plus  en  vue  de  l'Ecole  historique  allemande  actuelle  sont  L.Brcn- 
îano  et  Sclimoller.  Ce  dernier  a  groupé  autour  de  lui  toute  une  pléiade  d'é- 
conomistes distingués,  dont  les  travaux  figurent  principalement,  soit  dans 
la  revue  qu'il  dirige  depuis  1881  sous  le  titre  de  lahrbuch  fur  Gesetzgebunf/, 
Yerwaltang  und  Volkswirlhschaft,  soit  dans  le  recueil  de  monographies  in- 
titulé Suâls  und  Socialwissenschaftliche  Forschangen  (Berlin,  1878  et  ann. 
suiv.;.  —  Comp.  aussi  SchmoUer,  Grundriss  der  allgemeinen  Volkswirlh- 
sehafl,  Berlin,  1900. 

(3  L'ouvrage  fondamental  de  List,  Bas  nationale  sysiem  der  pohtischen 
CEkonomie  est  de  1841  ;  Roscher  a  esquisse  son  système  dans  un  plan  de  cours 
publié  en  1843,  mais  les  deux  premiers  volumes  de  son  Sysiem  der  Volks- 
icirlhschaftiOrundlsgender  Nationalœkonomie),  sont  de  1854  et  1859. 
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ramener  aux  données  essentielles  suivantes  :  toutes  les  sciences 
sont  solidaires  les  unes  des  autres,  les  lois  sociales  s'expliquent 
par  les  lois  de  la  vie,  lesquelles  procèdent  à  leur  tour  des  lois 
du  mondp  inorganique  ;  ces  lois  sont  dominées  par  le  principe 
universel  de  Vévoluiion,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  la  résultante 
nécessaire  du  milieu  et  du  moment.  C'est  donc  par  la  méthode 
inductive  et  expérimentale,  c'est-à-dire  par  l'observation  directe 
dans  le  présent  et  par  Tétude  du  passé,  en  d'autres  termes  par 
l'histoire  et  la  statistique,  que  le  sociologue  apprendra  à  connaî- 
tre les  lois  générales  des  sociétés.  C'est  en  s'inspirant  de  la 
môme  méthode  que  l'économiste,  acceptant  ces  lois  comme  point 
de  dépari,  étudiera  les  déformations  que  ces  lois  générales  su- 
bissent dans  tel  ou  tel  milieu  social,  sous  l'influence  de  telles  ou 
telles  circonstances  contingentes,  variables  suivant  les  pays,  et 
qu'il  parviendra  à  diagnostiquer  en  quelque  sorte  le  régime 
économique  le  mieux  approprié  aux  besoins  de  l'Etat  auquel  il 
appartient. 

L'économie  politique,  ainsi  ramenée  à  ses  véritables  propor- 
tions, envisagée  comme  une  simple  branche  de  la  sociologie  ou 
même  de  l'économie  sociale,  ne  comporte  plus  évidemment  les 
affirmations  absolues  et  dogmatiques  de  l'école  libérale.  Les  li- 
mites de  l'intervention  de  TEtat  (soit  dans  la  réglementation  de 
l'industrie  et  du  contrat  de  travail,  soit  dans  l'établissement  des 
droits  prolecteurs  destinés  à  protéger  temporairement  l'agricul- 
ture ou  l'industrie  nationale  contre  la  concurrence  étrangère), 
se  déplaceront  suivant  le  degré  de  prospérité,  et  aussi  suivant 
les  besoins  intérieurs  de  l'Etal.  Le  principe  de  la  libre  concur- 
rence et  delà  liberté  économique  ne  sera  pas  aboli,  mais  il  su- 
bira certaines  limitations  nécessaires  (1). 

(1)  Parmi  les  principaux  adeptes,  en  France,  de  Vébole  historique,  nous 
citerons  Cauwès,  dont  nous  précisons  plus  loin  Tinfluencc  sur  le  déve- 
loppement des  doctrines  interventionnistes.  —  Cons.  Cauwès,  Véconomie 
politique  nationale ,  Revue  d'économie  politique,  1894,  p.  97.  —  Comp.  sur 
le  même  sujet,  et  dans  la  même  revue,  un  article  de  Schmoller,  1893,  p.  201. 
—  V.  aussi  Bulletin  de  la  Société  d' Economie  politique  na/ioriafe,  paraissant 
depuis  1898  ;  et  (mais  plutôt  au  point  de  vue  économique  pur,  thèse  protec- 
tionniste,qu*au  point  de  vue  social)  la  Réforme  économique. —  Parmi  les  éco- 
nomistes anglais  adeptes  de  rccolehistorique,nous  mentionnerons Clife  Leslie, 
Essays  in  political  nnd  moral  philosophy,  1879  ;  Rogers,  Interprétation  éco- 
nomique de  l'histoire,  trad.  Castelot,  1892  ;  Ashley,  Introduction  to  english 
économie  history  and  theory,  trad.  franc,  de  Bondois  sur  la  3»  cdit.  sous  le 
titre  âe  Histoire  des  doctrines  économiques  de  l'Angleterre,  1900;  Ingram, 
Histoire  de  Véconomie  politique.  —  Cpr.  de  Laveleye,  Eléments  d'économie 
politique,  pour  la  Belgique  ;  et  F.  A.  Walker,  Political  economy,  aux  Etats- 
Unis.  —  Cons.  aussi  Cohn,  Die  heutige  nationalœkonomie  in  England  (/a/ir- 
huch  de  Schmoller.  1889,  p.  1  et  suiv.),  et  Foxwell,  The  économie  move- 
ment  in  England  {Quarterly  Journal  of  Economies,   Boston,  octobre  1887). 
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4E .  —  X>éclaration  d'Eisenaoh.  —  Les  théoriciens  allemands 
AeVécotkoniie  sociale  ne  devaienl  pas  tous  se  borner  à  cette  demi- 
concession,  juste  et  nécessaire  d'ailleurs,  aux  revendications 
^aocialistes  :  plusieurs  d'entre  eux  devaient  s'orienter  plus  ou 
moins  résolument  dans  la  voie  du  socialisme.  Tandis  que  les 
chefs  du  parti  ouvrier,  Lassalle,  K.  Marx,  Engels,  etc.  préconi- 
saient tout  un  plan  de  réorganisation  fondamentale  de  la  société, 
de  socialisme  pratique,  les  Universités  allemandes  développaient 
un  système  général  d'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation 
de  l'industrie,  très  différent  du  socialisme  révolutionnaire  en 
ce  qull  ne  portait  aucune  atteinte  ni  à  la  constitution  politique 
des  Etats  ni  au  régime  de  la  propriété,  mais  empreint  néan- 
moins de  socialisme  en  ce  qu'il  assignait  à  l'Etat,  dans  l'organi- 
r^tion  du  travail,un  rôle  prépondérant.  Modérées  étaient  les  réfor- 
mes immédiates  réclamées  alors  (elles  ont  été  dépassées  depuis 
par  maintes  législations)  ;  mais  le  point  de  départ  était  de  nature 
à  encourager  toutes  les  hardiesses.  —  Sur  la  déclaration  célèbre 
des  universitaires  allemands  au  Congrès  d'Eisenach,Oct.  1872,  et 
la  constitution  du  Verein  fur  Socialpoliiik,  cons.  notamment  : 
Si-Marc,  Rev,  (TEcon,  polit.  (1892,  p.  245j,  et  Andler,  op,  cii. 
44.  —  Il  est  facile  de  comprendre  comment  de  cette  école  uni- 
que, Vécole  historique,  procédant  d'une  méthode  d'observation 
scientifique  rigoureuse,  ennemie  des  généralisations  systéma- 
tiques, ont  pu  sortir  plusieurs  écoles  aux  tendances  assez  diver- 
g-entes  (bien  que  ces  divergences  tendent  aujourd'hui  à  s'atté- 
nuer... V.  infrà)  :  l'école  du  socialisme  d'Etat  avec  ses  nuances 
a^ï^ez  fuyanles,  l'école  sociale  chrétienne Xéco\e  éclectique, Vécole 
coopérative,  et  plus  récemment  l'école  solidariste,  qui  d'ailleurs 
ne  se  différencie  pas  très  nettement  de  l'école  éclectique. 

L'exagération  du  principe  d'autorité,  l'influence  des  doctrines 
socialistes  éloquemment  développées  ou  habilement  présentées 
en  Allemagne,  avec  un  appareil  scientifique  impressionnant,  par 
Lassalle,  K.  Marx  et  leurs  disciples  (1),  les  efforts  croissants  des 
Eglises,  catholique  ou  protestantes,  pour  reconquérir  la  tutelle 
des  âmes  et  participer  au  gouvernement  des  Etats,  fût-ce  au  prix 
d'un  retour,  plus  ou  moins  accentué  suivant  le  milieu,  aux  doc- 
trines égalilaires  et  môme  socialistes  des  premiers  temps  du 
christianisme  :  toutes  ces  causes  réunies  ont  contribué  à  donner 
naissance  dans  les  différents  pays,  soit  au  socialisme  d'Etat,  soit 
ausocialisme  chrétien,catholiqueou  évangélique.  Mais  ces  deux 

(i;  V.  G-  Blondel,  Les  récents  progrès  da  soci&lisme  en  Allemagne  {op, 

tiL). 
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écoles  sont  plutôt  des  déviations  du  rameau  primitif,  et  l'école 
éclectique  acluelle,ou  plutôt  l'école  solidariste  qui  n  a  fait  à  vrai 
dire  que  préciser  et  rajeunir  les  formules  de  la  première,  nous 
semble  se  rattacher  plus  directement  à  Técole  historique,  dont 
elle  a  conservé  la  méthode  positive,  et  la  déflance  des  systèmes 
aprioristes. 

II.  —  Les  principales  écoles  inlervenlionnistes. 
A.  Socialisme  d'État.  —  45.  —  Le  socialisme  d'Etat,  appelé 
aussi  (surtout  par  ses  adversaires)  socialisme  de  la  chaire,  at- 
tendu quUl  s'est  développé  principalement  dans  les  Universités 
allemandes  (1),  d'où  il  s'est  infiltré  dans  la  législation  ouvrière 
des  Etats  du  centre  de  TEurope,  a  pour  principaux  représentants, 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  MM.  Ad.  Wagner,  Schmoller,' 
Schœffle,  Sombart,  de  Berlepsch,  Bûcher,  Hitze,  Herkneri 
Schwiedland,  von  Scheel,  von  Mayr,  von  Philippovich,  Braun', 
Bœdiker,  etc.  (MM.  Brentano,  Conrad  ou  Schônberg  se  ratta- 
chant plutôt  à  l'école  éclectique)  (2).  —  En  France,  pous  ci- 
Ci)  Les  adeptes  du  socialisme  d'Etat  sont  également  assez  nombreux  en 
dehors  de  l'Allemagne.  En  France,  Dupont-White  {Vindividu  et  VEtal 
1865^  peut  être  considéré  comme  Tun  des  premiers  théoriciens  de  l'école  À 
laquelle  appartenait  également,  en  Belgique,  M.  de  Laveleye.  —  V  Sprict  • 
Dupont- White.£:(izdc  «ur  les  origines  du  socialisme  d'Etat  en  France  1901  J 
Plusieurs  périodiques  allemands  correspondent,  dans  leur  ensemble  aux  doc 
trines  de  l'école.  Tels  sont  :  le  fahrbuch  de  Schmoller  (Berlin)  la  Zeitschrifl 
fur  die  gesammte  Staalswirlhschafl  de  Schœfne  (Stuttgard)Ja  Soziale  Praxis 
<le  Francke  (Berlin),  la  Zeitschrifl  fur  Socialwissenschaft\\e  Wolf  les  a/ 
chiv  fur  sociale  Geselzgebung  und  Stalistik,  de  Braun  (Berlin)  qili  como" 
tent  d'ailleurs  parmi  leurs  collaborateurs  plusieurs  socialistes  purs  aile 
mands  ou  étrangers,  tels  que  Bernstein,  Kaulsky,  Vandervclde,  etc  —  V 
aussi  la  collection  des  Schriften  des  Vereins  fiir  SocialpoUtik  '—  Com»  • 
pour  la  France,  la  Revue  d  économie  politique  (dirigée  par  MM.  Cauwès  Gide 
Schwiedland,  Villcy,  Jay  et  Souchon)  qui,  bien  que  correspondant  plutôt  aux 
tendances  de  l'école  éclectique  ou  solidariste,  est  une  tribune  ouverte  éirale 
ment  aux  travaux  des  écoles  divergentes,  soit  dans  le  sens  libéral,  soit  dans 
le  sens  socialiste.  — La  même  observation  pourrait  être  faite  pour  les  Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  revue  fondée  par  nous 
en  1900,  en  collaboration  avec  M.  Godart.  -  Adde  :  Notes  critiques  sciences 
sociales,  de  Andler,  Blum,  Durkheim,  E.  Lévy,  Rist,  revue  bib'iographique 
à  tendances  sociales  accentuées.—  Comp.  les  revues  suivantes  •  Schwei-eris 
che  Blatter  fur  Wirthschaft  und  SocialpoUtik  de  Keichesberg  (Suisse)  *  An 
nales   of  the  american   Academy    of  polilical  and  social  Science    Etats- 


Unis),  etc.. 

(î) 

cons 


(2)  Sur  les  nuances  nombreuses,  et  fort  délicates,  de  l'école  allemande 
.jns.  notamment:  St-Marc,  Etude  sur  renseignement  de  Véconomie  politi- 
que dans  les  Universités  des  pays  de  langue  allemande,  B9v  d'écon  polit 
1892,  p.  217  et  s..  43  et  s.)  ;  Blondel,  Voyage  social  en  Allemagne,  et*Andler' 
op.  cit.  —  En  dehors  des  œuvres  nombreuses  des  principaux  représentants 
de  l'école  allemande,  dont  on  trouvera  l'énumération  dans  les  histoires  des 
doctrines  de  Cossa,  ou  de  Rambaud,  il  convient  de  signaler  ici  tout  spécia- 
lement deux  grands  recueils  collectifs,  dont  les  collaborateurs  représentent  à 
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lerons,  parmi  les  représentants  les  plus  en  vue  de  celle  lendance 
scientifique  :  MM.  Jay,  Andler,  Bougie,  Bourguin,  Cabouat,  De- 
passe,  Gapilant,  Delbet,  A.  Fontaine,  Keufer,  Mélin,  Paulet, 
Rist,Truchy  ;  et  parmi  les  parlementaires  ayant  pris  une  part  im- 
portante à  la  discussion  des  lois  réglementaires  de  ces  dernières 
années,  MM.  Dron,Dubief,  Dutreix,Guieysse,  Maruejouls,Mesu- 
reur,  R.  Waddington,  etc.  (1).  —  Peuvent  également  être  classés 
dans  le  même  groupe  en  Belgique,  MM.  Ansiaux,  Cornil,  Dejace, 
Mahaim,  Morisseaux,  Pussemier,  Variez,  Waxweiler,  Wodon, 
etc.  (2)  ;  en  Suisse,  MM.  Bauer,  Curti,  Scherrer,  Wuarin  (3)  ;  en 
Italie,  MM.  Ferraris,  Cusumano,  Mortara,  etc.  ;  en  Angleterre, 
MM.  Rogers,Ashley;  aux  Etats-Unis,  MM.  R.  Ely,  Willoughby, 

C.  Wright,  etc.,  etc. 

Tous  ces  auteurs  sont  loin  de  s'entendre  sur  toutes  les  ques- 
tions de  réglementation  législative  du  travail.  Mais  du  moins 
procèdent-ils  tous  de  ce  principe  commun,  de  ce  postulat,  nette- 
ment contraire  à  la  doctrine  libérale  (qui  envisage  TÉtat  comme 
un  mal  nécessaire),  que  TÉtatesl,  au  contraire,  Y  organe  suprême 
du  droit,  l'instrument  de  la  justice.  Sans  Tintervention  de  l'Étal 
les  égoïsraes  s'entrechoquent,  et  le  fort  écrase  le  faible  :  c'est  à 
rÉlal,  représentant  des  intérêts  généraux,  qu'il  appartient  d'in- 
tervenir pour  réprimer  la  lutte  des  individualités  égoïstes  et 
oppressives,  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  différents  fac- 
teurs de  la  production,  et  assurer  une  meilleure  répartition  de  la 
richesse  (4). 

peu  près  toutes  les  nuances  de  Tinterventionnisme  ;  le  Handbuch  der  poli- 
tUchftn  GEkonomie,  de  Schônberg  (collabor.  :  Conrad.  Kohler,  Lexis,  Lôning. 
Neumann,  Scheel,  Wagner,  etc.,  4«  éd.,  1896,  Tubingen,  2  forts  vol.),  et 
VHMdwôrterbttch  der  Sta&iswissenschaft,  de  Conrad  (collabor.  Elster.  Lexis, 
etc..  Jcna,  1889-1894,  6  vol.  —  Cp.  Stammhammcr,  Bibliographie  der  So- 
€taipolHik.\»91.  r  •        , 

(Il  Parmi  les  ouvrages  des  auteurs  précités,  que  nous  aurons  1  occasion  de 
citer  au  cours  de  cet  ouvrage,  cons.  principalement  au  point  de  vue  des 
tendances  •  Jay  Etudes  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse,  1893  ;  Vassurancc 
ouvrière  et  U  cause  nationale  pour  la  vieillesse  {Rev,  polit,  et  parlent,,  avr. 
1»95  t  4  p.  84),  et  Lévolution  du  régime  légal  de  travail  (ii)id.,1897,p.  575)  ; 
Bouquin '/-a  nouvelle  réglementation  de  la  journée  du  travail,  1901  ;  Capi- 
tant  Us  retraites  ouvrières,  1899  ;  Dépasse.  Transformations  sociales  ;  Rist, 
Us  \ransfornuLiioM  du  contrat  de  salaire  [Rev.  d'écon.  poL,  janv.  1902)  ; 
Truchy,  U  système  des  impôts  directs  d'Etat  en  France,  1901) 

rjCons    notamment  les  rapports  ou  communications   de  MM.   Mahaim, 

Valiez,  wâiweilep,aux  Congrès  de  Bruxelles,  I897,et  de  Paris,  1900.—  Comp. 

Ansiaux   La  théorie  de  l'individualisme  [Rev.  d'écon.  poL,  1896,  p.  855  et  s.). 

m  V  \vuarin.  Une  vue  d'ensemble  delà  question  sociale,  1896. 

ai  ^ârle  développement  parallèle  du  socialisme  d'Etat  dans  les  différents 

roM    noUmment:  De  Ronchamp.  Les  progrès  du  socialisme  d'Etat 

pay3,  con  -     ^^^     d'écon,  pol.,  1895,  p.  769)  ;   Mataja,  Socialisme  municipal 
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46.  —  En  elle-même,  la  thèse  nous  paraît  absolument  juste. 
Ceux  qui  se  posent  en  défenseurs  de  la  liberté  contre  TEtat  ne 
sont  que  trop  portés,  lorsque  leurs  intérêts  particuliers  sont  en 
jeu,  à  solliciter  des  pouvoirs  publics  une  intervention  favorable 
à  ceux-ci  ;  et  puisqu'à  moins  de  supprimer  l'Etat,  il  y  aura  tou- 
jours une  certaine  contrainte  légale,  mieux  vaut  assurément  que 
cette  contrainte  «  s^exerce  au  profit  de  la  collectivité  entière,  au 
lieu  de  nôtre  mise  en  jeu  que  pour  la  défense  de  certains  inté- 
rêts particuliers  »  (Wuarin,  op.  cit,,  p.  159). 

47.—  Mais  sur  celte  voie  de  Tinterventionnisme  érigé  en  sys- 
tème, faisant  antithèse  à  la  thèse  libérale,  la  pente  est  glissante, 
et  plusieurs  théoriciens  du  socialisme  d'Etat  sont  parvenus,  par 
une  gradation  logique,  à  des  théories  d'avant-garde,  assez  voi- 
sines de  la  thèse  collectiviste.  C'est  ainsi  qu'Ad.  Wagner  (1) 
réclame  certaines  limitations  de  la  propriété  privée,  destinées 
à  diminuer  progressivement  les  inégalités  sociales,  et  une  exten- 
sion corrélative  du  domaine  de  la  propriété  sociale  :  programme 
dont  la  mise  à  exécution,  même  par  des  voies  rigoureusement 
légales,  ne  laisserait  pas  que  d'entraîner  un  ébranlement  consi- 
dérable de  Tordre  social  actuel.  Conf.  également  les  conclusions 
de  Laveleye  (La  propriété  et  ses  formes  primitives),  de  Scheel, 
de  Neumann,  d'Andler,  etc....  Schaeffle  va  plus  loin  encore,  et 
dans  une  de  ses  œuvres  au  moins  (2),  semble  admettre  la  possi- 
bilité de  la  réalisation  des  doctrines  collectivistes. 

48.  —  Fonctions  économiques  de  TEtat  ou  de  la  commune.  — 
D'autre  part,  le  socialisme  d'Etat  a  une  tendance  très  nette  à 
étendre  progressivement  le  rôle  économique  de  l'Etat  ou  des 
communes,  et  à  favoriser  soit  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les 
voies  ferrées  ou  les  mines,  soit  l'exploitation  en  régie  par  les 
municipalités  de  tout  un  ensemble  de  services  qui  jusqu'ici 
étaient  généralement  exploités  par  des  compagnies  concession- 
naires, eaux,  gaz,  transport  en  commun,  etc.  (3).  M.  Gide,  qui, 
tout  en  se  séparant  sur  certains  points  du  socialisme  d'Etat  (V. 
infra)  en  a  cependant,  avec  une    grande   netteté,  retracé   la 


(Rev.  d'écon.  pol.j   189-i,  p.  968,  et  1895,  p.  49)  ;  Cossa,  p.  420  et  s.)  ;  Ram- 
baud,  p.  347  et  s. 
^l)  Lehrhnch  der  polUischen  Œkonomie^  Leipzig,  7  vol.  1876,  —   1893. 

(2)  Quintessence  du  socialisme,  trad.  Malon. —  Scbseffle,  il  est  vrai,  dans  un 
ouvrajçc  posléricur  {Anssichlslosigkeit  der  Socialdemokralen)  s'est  formeHe- 
ment  écarte  du  collectivisme. 

(3)  Le  socialisme  municipal  a  pris  en  Angleterre  particulièrement  un  très 
grand  développement,  ainsi  que  nous  rétablirons  dans  notre  chapitre  sur 
les  monopoles.  Comp.  Mataja,  Socialisme  municipal,  op.  cit. 
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genèse  et  présenté  la  justification,  fait  remarquer,  au  sujet 
de  celle  extension  du  rôle  économique  de  l'Etat,  que  Tobjeclion 
des  libéraux,  lirée  de  l'incapacité  prétendue  de  TEtat  en  cette 
matière,  n'a  qu'une  valeur  très  relative.  Jusqu'à  présent, en  effet, 
dit-il, «  TElat  n'a  été  organisé  qu'en  vue  de  ses  fonctions  politiques 
el  nullemenl  de  ses  fonctions  économiques,...  mais  il  est  permis 
d*espérer  que  le  jour  où  TElat  sera  constitué  en  vue  de  ses  nou- 
velles fonctions,  il  pourra  exercer  dans  le  domaine  économique 
une  action  plus  rationnelle  et  plus  efficace  que  celle  qu'il  a  exercé 
jusqu'à  présent  »  (Gide,  Principes  d'économie  politique.  7®  édi- 
tion, 1901,  p.  87). 

B.  Socialisme  chrétien  ou  christianisme  social.  —  49.  —  Le 
socialisme  chrétien  est  plutôt  une  tendance  qu'une  école.  Il 
n'est  pas  toujours  facile  en  effet  de  classer  tel  économiste 
catholique  dans  Técole  de  Le  Play  ou  dans  celle  du  christia- 
nisme social,  d'autant  plus  que  parfois  des  avertissements 
venus  de  la  Cour  de  Rome  refrènent  certaines  hardiesses  jugées 
compromettantes;  pas  plus  qu'il  n'est  aisé  de  différencier  un  so- 
cialiste chrétien  d'avant-garde  d'un  socialiste  d'Etat  pur  ou  même 
d'un  collectiviste  réformiste. 

D'une  manière  générale  cependant,  les  adeptes  du  socialisme 
chrétien, catholique  ou  évangélique  (l),se  reconnaissent  à  deux  si- 
^es  distinctifs,  qui  permettent  le  plus  souvent  de  les  distinguer, 

{Il  Le  catholicisme  social,  en  France,  remonte  à  Lamennais  (journal  L'ave- 
nir:.  —  Du  reste,  la  plupart  des  socialistes  français,  dans  la  période  comprise 
«ntre  1:^50  et   1850,   Buchez,Ott,   Roux-La vergne,  de  Cou x,  Pecqueur,  etc.  se 
réclament  du  christianisme,  et  s'intitulent  démocrates  chrétiens.  Mo*'  de  Ket- 
telerj'ami  de  Lassalle^etTun  des  fondateurs  du  catholicisme  social  allemand, 
«st  manifestement,   au    point  de  vue  social,   un   disciple  de  Lamennais.    — 
Cons.  sur  Thistoire  du  mouvement  catholique  social:   de  Girard,  Kelleler  et 
À^qaesiion  ouvrière,  96;  Nitti,  Socialisme  catholique  ;  U.  P.  Maunius,  LE- 
glise  et   la  France  moderne^  93.  —  C'est  en  Angleterre  qu'a  pris  naissance, 
avec  Th.  Carlyle,  Kingsley,  Ludlow,  le  socialisme  évangélique,  qui  s'est  en- 
suite introduit  et  développé  aux  Etats-Unis,  dans  les  colonies  anglaises,  et 
quoique  avec  un  moindre  succès)  en  Allemagne.   Cons.  sur  l'évolution  de  ce 
mouvement  :  Métin,  Le  iocialisme  en  Angleterre  ;  Verhacgen,  Socialistes  an- 
glais :  Rév.   Kerby,  Le  socialisme  aux  Etats-Unis;  Hev.  Maurice,  Christian 
socialism  ;   L.  Brcntano,  Die  christtich-sociale  Bewegung  in  England,  Leip- 
zig, 1K83  ;  Sombart,  Le  socialisme  et  le  mouvement  social   au  A7A:«  siècle, 
9S  :  Pricc,  Ilistory   of  political  economy  in  England  ;   Goyau,  L  Allemagne 
religieuse^  proteslantisme yiS9S, —  Comp.(mais  dans  un  sens  défavorable  à  ce 
mouvement  social)  :    Périn.   Socialisme  chrétien,  79,  et    Le  salaire  d'après 
Vencyelique^  91  ;  Rambaud,  p.  484  et  s.  ;  Joly,  Le  socialisme  chrétien^  1892. 
—  Sur  le  mouvement  éthique,  parallèle  au   mouvement  social  chrétien,  mais 
MHS  caractère    confessionnel  défini,  provoqué  par  les  œuvres  de  Uuskin,  de 
Tombée,  I  apôtre  des   œuvres  de  patronage   social  :  Cons.  Bren tp.no,  Pricc, 
Verhaegen^    op-    cit.,   Geddes,  John  Raskin  economist  (Edimbourg,  1884),  et 
Bmiihes.  Raskin,  et  U  Bible. 
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soit  des  libéraux  chrétiens,comme  Le  Play,soit  des  intervention- 
nistes sans  épithète  :  —  1®  Ils  sont  partisans  d'une  intervention 
de  l'Etat  plus  ou  moins  accentuée  en  faveur  des  travailleurs,  et 
constituent  ainsi,  dans  les  principaux  pays  civilisés,  un  véritable 
parti  démocraie  chrétien  ;  —  2»  Ils  ne  conçoivent  pas  un  Etat 
affranchi  du  dogme,  mais  un  Etat  dominé  au  contraire  et  dirigé 
par  la  tradition  chrétienne  :  les  catholiques  se  réclamant  des 
Pères  de  l'Eglise  et  des  Encycliques  du  Pape  Léon  XIII  (Encycl. 
Rerum  novarum,  et  Graves  de  communi)^  les  protestants  s'ap- 
puyant  sur  l'Evangile  et  s'efforçant  de  réaliser  le  royaume  de 
Dieu  sur  terre  (1). 

50.  —  L'ordre  social  suivant  Tidéal  chrétien.  — -  En  d'autres 
termes,  les  chrétiens  sociaux  ou  démocrates  chrétiens  (2),  abs- 

(1)  Il  convient  de  citer,  parmi  les  catholiques  sociaux  dont  les  œuvres  ou 
la  propagande  ont  exercé  dans  ces  dernières  années,  ou  exercent  encore  le 
plus  d'influence  :  en  France,  MM.  de  Mun,  de  Scgur-Lamoignon,  P.  de  Ségur, 
Turmann,  Lapeyi*e,  abbé  Lemire,  Bureau,  Boissard,  Le  Cour-Grandmaison, 
Fonsegrive,  abbé  E.  Blanc,  abbé  Six.  R.  P.  Meyer,  etc.  (Organes  pcriodi> 
qucs  :  L" Aasociation  catholique,  La  Démocratie  chrétienne  ;  —  centres  de 
groupement,  Congrès  périodiques  des  Unions  de  la  démocratie  chrétienne)  : 
—  en  Belgique,  MM.  Verhaegcn,  président  de  la  Ligue  démocratique  belge, 
Deploige,  de  Wiart,  Dubois,  Legrand,  Nyssens  (réminent  ministre  du  tra» 
vail,  récemment  décédé),  etc.  (organe:  Revue  sociale  catholique);  —  en 
Suisse,  MM.  Mermillod,  Dccurtins,  de  Girard  ;  — en  Angleterre,  cardinal 
Manning  ;  —  en  Allemagne,  l'abbé  Hitze  ;  —  en  Autriche,  le  prince  de  Lich- 
tenstein,  leader  de  l'antisémitisme,  le  comte  de  Lœsevitz,  MM.  de  Vogelsang^ 
RudofT  Meyer  ;  —  en  Italie,  M.  Toniolo,  l'un  des  organisateurs  de  l'œuvi^e 
des  Comités  et  Congrès,  approuvée  récemment  et  réglementée  par  le  Saint- 
Siège  (organes  périodiques  :  Il  domani  dltaha,  Fascio  democratico)  ;  aux 
Etats-Unis,  l'abbé  Mac-Glyn. 

Nous  citerons,  parmi  les  socialistes  évangéliques  :  en  France,  MM.  Sabatier, 
Babut,  Chastand,  Recolin,  Ch.  Robert  (revue  :  Le  Christianisme  pratique  ; 
centre  de  groupement,  l'Association  protestante  pour  Vétude  pratique  des 
questions  sociales)  ;  —  en  Angleterre,  le  Rév.  Headlam,  fondateur  de  la  Guild 
of  St-Mathew  ;  —aux  Etats-Unis  les  pasteurs  Bliss,  Herron,  etc.  {Churchso- 
cial  union)  ;  —  en  Allemagne,  MM.  Todt,  Gœhre,  le  pasteur  Stœcker  {Centrai 
Verein  fur  social  Reform,  Chrisllich-social  Bliitler).  —Pour  l'étude  du 
mouvement  chrétien  social  contemporain,  cons.  outre  les  ouvrages  précités  i 
R.  P.  Meyer,  Principes  fondamentaux  de  la  sociologie  chrétienne,  1893  ;  des 
Rotours,  Socialisme  évangélique  {Réf.  sociale,  janvier  1895)  ;  Gœhre,  Die  evan- 
lisch'SOziale  Eewegung^  Leipzig,  1896  ;  Dechesne,  Le  mouvement  social  évan- 
gélique en  Allemagne  {Rev,  d'économie  polit.,  1896,  p.  1001  et  s.)  ;  Max  Tur- 
mann, Le  catholicisme  social  depuis  VEncyclique  Rerum  novarum^  1900  ; 
Lapeyre,  Le  catholicisme  social;  Goyau,  Autour  du  catholicisme  social,  et 
Le  Pape,  les  catholiques  et  la  question  sociale,  95  ;  Brants,  Mouvement  so- 
cial et  action  catholique  en  Allemagne  {Réforme  sociale,  11  décembre  1900); 
Fonsegrive,  La  crise  sociale^  1901.  —  Voir  aussi  le  Staatslexikon  du  D»"  Ba- 
chem,  5  vol.,  Fribourg-en-Brisgau. 

(2)  Beaucoup  d'entre  eux,  notamment  M.  de  Mun,  protestent  contre  le  qua- 
lificatif de  socialistes  chrétiens  qui  leur  est  communément  appliqué  par  leur» 
adversaires  ;  quelques-uns  cependant,  surtout  en  Allemagne  et  aux  États^ 
Unis,  l'acceptent  sans  hésitation. 
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Iraciion  faite  des  nuances  individuelles  ou  confessionnelles,  pren- 
nent pour  devise  de  leurs  revendications  cette  éloquente  parole  de 
Lacordaire  ;  «  Entre  le  fort  et  le  faible,  entre  le  riche  et  le  pau- 
vre, c'est  la  liberté  qui  tue,  c'est  la  loi  qui  affranchit  ».  C'est  la 
pure  formule  du  socialisme  d'Etat,  avec  cette  différence  toute- 
fois que  la  loi,  pour  les  socialistes  chrétiens,  est  une  loi  calquée 
sur  les  enseignements  du  christianisme.  Toute  la  société  doit 
être  réorganisée  suivant  l'idéal  chrétien  ;  lorsque  les  représen- 
tants des  pouvoirs  publics  auront,  par  des  lois  appropriées,  res- 
tauré Tautorité  du  père  dans  la  famille,  d\i  patron  dans  Tatelier, 
de  l'Eglise  dans  l'Etat,  chacun  se  retrouvera  à  son  poste  provi- 
dentiel, les  ouvriers  accepteront  docilement  la  tutelle  bienveil- 
lante des  patrons,  et  l'ordre  succédera  à  l'anarchie  économique. 
51.  —  Signalons  toutefois  les  tendances  collectivistes  de  cer- 
tains chrétiens  sociaux,  pour  la  plupart  du  groupe  évangélique, 
dont  les  doctrines  semblent  assez  voisines  de  celles  d'Henry 
George  ou  de  K.  Marx.  L'abbé  Mac-Glyn,  irlandais  d'Amérique, 
était  Tan  des  membres  les  plus  influents  du  parti  George  ;  la 
Guiid  of  Sl-Mathew  (association  évangélique  anglaise)  a  des 
tendances  socialistes  qui  la  rapprochent  du  parti  fabien  ;  il  en 
est  de  même  d'une  fraction  du  parti  évangélique  allemand.  Les 
catholiques  sociaux,  en  Belgique  et  en  Suisse,  sont  également 
en  coquetterie  avec  le  marxisme,  et  cette  communauté  partielle 
de  vues  se  manifesta  nettement  au  Congrès  de  Zurich  de  1897. 
En  France,  la  ligne  de  démarcation  est  beaucoup  plus  tran- 
chée entre  le  parti  socialiste  et  les  chrétiens  sociaux  ;  les  catho- 
liques se  bornant,  en  général,  à  réclamer  l'intervention  de  TEtat 
en  faveur  des  faibles  et  la  réorganisation  de  l'industrie  sur  la 
base  corporative  (1),  les  protestants  se  rattachant  plutôt  à  la  doc- 
trine solidariste,  dont  nous  parlerons  plus  loin  (V.  Gide,  p.  40). 
Signalons  toutefois,  parmi  les  théoriciens  actuels  du  catholi- 
cisme social,  une  évolution  marquée  dans  le  sens  démocratique  : 
plusieurs  d'entre  eux  sont  résolument  hostiles  à  la  conception 
aristocratique  de  Le  Play,  tendant  à  subordonner  au  patronat  les 
groupements  ouvriers  (2). 
C.  Ecole  éclectique.  —  52.  —  L'école  éclectique  (3)  accepte 

<l)  Voir  notamment  :  Boissard,  Le  Syndicat  mixte,  1896. 

'2)  V.  spécialement  :  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des  syndicats 
pr9fes$ionneU,  1902. 

'3)  Vicole  édectique^  par  ses  doclriaes  mêmes,  comporte  les  nuances  les 
plos  variées,  et  rien  n'est  plus  malaisé  que  de  tracer  la  ligne  de  démarcation 
qui  la  distingue  des  autres  écoles  interventionnistes.  Voici  cependant,  sous 
toutes  réserves,  une  liste,  d'ailleurs   très  incomplète,  des  auteurs  qui  noui 
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le  môme  point  de  dépari  que  l'école  du  socialisme  d'Etat.  Elle 
n'admet  pas,  avec  les  libéraux  intransigeants,  que  l'Etat  soit  un 
mal  ;  elle  estime,  au  contraire,  que  l'Etat  a  des  fonctions  multi- 
ples indispensables  au  bon  fonctionnement  de  l'organisme  so- 
cial. Ces  fonctions  comportent  un  certain  droit  de  contrôle,  voire 

paraissent,  par  leurs  tendances  générales,  se  rattacher  à  cette  école  (comme 
précurseurs,  fondateurs  ou  adhérents).  £n  France,  le  représentant  le  plus 
autorisé  de  cette  école  est  M.  Cauwès,  président  de  la  Société  d'économie 
politique  nationalej  président  de  VAssoc.  nationale  française  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs,  fondée  par  le  Congrès  de  Paris,  dont  il  est 
question  infrà  ;  lui-même  déclare  s'être  inspiré  des  doctrines  de  Dupont 
White,  List  et  Carey  {Cours  d'économie  politique^  introd.  et  t.  IV,  Revue  des 
doctrines  et  des  écoles).  —  Peuvent  être  classés  dans  le  même  groupe,  parmi 
les  auteurs  déjà  cités  précédemment  :  MM.  Duguit,Espinas, Fouillée, Hauriou, 
Henry  Michel,  Souchon,  Worms.  —  V.  aussi  Aguilcra,  La  politique  d*Aristote 
et  le  programme  social  de  la  troisième  République  [Rev.  polit,  e^par^,  1898, 
t.  IV,  p.  174  et  suiv.)  iBeWom,  Les  lois  d'assurances  ouvrières  kV étranger, 
2  livres  parus.  Des  relations  mutuelles  de  Vassistance  et  de  Vassurance  ou- 
vrière, etc.  ;  Berthélemy,  Traité  de  droit  administratif,  2«  éd.,  1902, 
passim  ;  Brouilhet,  L'assurance  ouvrière  en  Allemagne,  1896  ;  Bry,  Cours 
élém.  de  législation  industrielle,  1895  ;  Camprcdon  (de  Ronchamp),  Les 
progrès  du  socialisme  d'Etat,  précit.  ;  P.  Deschanel,  La  question  sociale, 
1898  ;  Funck-Brentano,  Nouveau  précis  d'économie  politique,  ^et  Science  so- 
ciale^ morale  politique,  1896  ;  Laborde,  Lois  nouvelles  sur  les  questions  ou- 
vrières, revue  critique  {Le  droit  industriel,  nwméros  de  janvier,  mars  1892)  et 
études  diverses  ;  Lacour,  notes  d'arrêts  dans  le  Dalioz  ;  Mongin,  notes  d'ar- 
rêts dans  les  Pandectes  françaises  ;  Pascaud,  Le  contrat  de  travail  {Rev.  gé- 
nérale du  droit,  1901)  ;  Thaller,  études  diverses  dans  les  Annales  de  droit 
commercial  et  industriel,  et  Traité  de  droit  commercial,  passim  ;  Torau- 
Bayle,  Le  problème  social  et  V individualisme  {Rev.  polit,  et  pari.,  1898^ 
i.  18,  p.    142).  —  Comp.  les  discours  parlement,  de  Barthou,  Poincaré,  etc. 

En  Angleterre, y  on  pourrait  citer  comme  appartenant  aux  mêmes  tendances: 
ClilTe  Leslie,  Ingram, Foxwell,  et  (malgré  de  graves  divergences)  Stanley-Je- 
vons.  —  En  Belgique  :  Waelbroeck  {législation  industrielle, 2  vol.,1865),Lam- 
brechts. —  Aux  Etats-Unis  :  Carey ,Thomson,Greeley,  Clark.—  En  Allemagne 
et  en  Autriche  :  List,  Hildebrand,  Brentano,  Schônberg,Conrad,Cohn,Lexis, 
Mataja,  Mengcr. —  Sur  les  nuances  assez  fuyantes  de  Técole  allemande  et  sur 
la  difficulté  de  différencier  les  éclectiques  des  socialistes  d'Etat,cons.St-Marc, 
Etude  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  Universités  des 
pays  de  langue  allemande  {Rev.  d'écon.  polit.,  1892,  p.  217  et  suiv.,  423 
et  suiv.).  —  Cons.  au  surplus,  pour  l'étude  des  doctrines  intervention- 
nistes modérées  enseignées  dans  les  Universités  allemandes  :  Cohn,  System, 
der  Nationalœkonomie,  3  vol.,  Stuttgard,  1891  ;  Elster,  WÔrterbuch  der 
Volkswirthschaft,  2  vol.,  léna  (ouvr.  collectif)  ;  Conrad,  Leitfaden  sum  Stu- 
dium  der  Volkswirthschaftspolitik, léna,  1901.  —  En  Italie,  Messedaglia,  Nitti 
(directeur  de  la  Riforma  Sociale),  délia  Volta,  Salerno,  Gobbi. —  En  Espagne: 
Piernas  y  Hurtado,  de  Saralegui  y  Médina. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  Revue  d'économie  politique,  bien  que 
constituant  une  tribune  ouverte  à  toutes  les  doctrines,est  plus  spécialement, 
en  France,  l'organe  de  l'école  éclectique  ou  solidariste.  —  V.  aussi  nos 
Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  ;  la  Revue  pratique  de  droit 
industriel  ;  le  Musée  Social  {Bull,  mensuel),  les  Annales  de  droit  com- 
mercial et  industriel  ;  le  Moniteur  des  Syndicats  ouvriers  ;  les  ouvrages 
collectifs  précités  de  Conrad  et  de  Schônberg.  —  Comp.  Economie  journal 
(Londres)  ;  Eeonomista  (Florence),  etc. 
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même  une  certaine  tutelle  à  exercer,  sur  les  contrats  entre  par- 
Uculiei-^,  lorsqu'un  intérêt  général  est  enjeu,  et  que  l'abstention 
serait  de  nature  à  favoriser  Texploilation  des  contractants  les 
plus  faibles  par  les  plus  forts. 

L'école  libérale  classique  compte  sur  la  liberté  économique 
pour  corriger  tous  les  abus,  Técole  libérale  chrétienne  escompte 
les  heureux  effets  du  patronage  et  du  régime  corporatif  res- 
tauré. L'une  et  Tautre,  faute  d'avoir  pris  contact  avec  la  réalité, 
ou  d'avoir  voulu  déduire  les  conclusions  logiques  de  leurs  en- 
quêtes, sont  d'un  optimisme  que  Técole  éclectique  se  refuse  à 
partager.  Pour  attribuer  à  la  politique  du  laissez-faire  les  surpre- 
nants etîets  que  persistent  à  en  attendre  les  libéraux,  malgré  le 
démenti  des  faits,  il  faut  commencer  par  faire  abstraction  de  cette 
vérité  primordiale,  à  savoir  «  que  les  hommes  entrent  dans  la 
lutte  économique  très  inégalement  pourvus  des  facultés  requi- 
ses... d  où  il  suit  qu'au  lieu  de  contribuer  au  plus  grand  bien  de 
tousja  politique  du  laissez-faire  crée  d'une  part  des  colosses,  et 
de  l'autre  met  la  majorité  dans  un  état  qui  rend  impossible  la 
réalisation  des  tâches  morales  »  (Brentano,  Le  concept  de  Véihi- 
que  eldeVéconomie  politique^  Rev.  d'écon,  polit,,  janv.  1902). 

53.  —  La  restauration  du  patronage  corporatif  chrétien  suf- 
firait-elle, comme  l'affirme  l'Ecole  de  Le  Play,  à  faire  disparaître 
dans  la  mesure  du  possible  ces  inégalités,  et  à  corriger  les  abus 
de  la  liberté  illimitée  ?  Sans  nier  la  puissance  de  l'association,  as- 
sociation de  défense  professionnelle  ou  association  coopérative, 
l'école  éclectique,  forte  d'une  expérience  de  plus  d'un  siècle,  se 
refuse  également  à  l'admettre.  Il  serait  chimérique  de  prétendre 
restaurer  en  France  la  corporation  de  jadis,  avec  ses  cadres  rigi- 
des, son  caractère  aristocratique,  son  traditionalisme  chrétien  ; 
sans  être  hostile  aux  syndicats  mixtes,  l'école  éclectique  accorde 
sa  préférence  aux  syndicats  homogènes,  patronaux  ou  ouvriers, 
sans  aucune  prééminence  au  profit  de  l'un  des  éléments  sur 
l'autre,  et  dégagés  de  toute  attache  confessionnelle. 

Mais  ces  organisations  syndicales, si  puissantes  qu'on  les  suppo- 
se, ne  sauraient,  par  elles-mêmes,  extirper  tous  les  abus.  L'expé- 
rience des  Etats  dans  lesquels  les  groupements  ouvriers  sont 
parvenus  au  plus  haut  degré  de  puissance,  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  notamment,  démontre  que,  s'ils  ont  souvent  assez 
d'influence  pour  promouvoir  les  réformes  reconnues  nécessaires, 
ils  ne  sauraient  prétendre  à  les  réaliser  toutes  directement  sans  le 
concours  de  la  loi  (1).  Au  surplus,  s'ils  devenaient  jamais  assez 

(1)  V.  en  ce  sens  :  Jay,  Une  forme  nouvelle  d'organisation  du  travail  par 
les  groupements  professionnels  {Rev.  d'écon.  polit.,  1901,  p.  270). 
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puissants  pour  faire  triompher  directement  leurs  revendications 
et  s'emparer  de  la  souveraineté  économique,  comme  le  souhai- 
tent leurs  partisans  les  plus  ardents  (1),  il  est  à  supposer  que 
les  libéraux  regretteraient  alors  de  n'avoir  pas  réalisé  par  les 
voies  légales  les  réformes  nécessaires  ;  caria  liberté  d'action  des 
chefs  d'industrie  serait  assurément,  dans  une  société  gouvernée 
de  fait  par  les  syndicats  (2),  plus  étroitement  limitée  que  dans 
un  Etat  de  réglementation  légale  stricte. 

54.  —  Non  moins  irréalisable  est  l'espoir,  formulé  par  une 
fraction  de  l'Ecole  de  Le  Play,  de  mettre  fin  aux  conflits  du 
capital  et  du  travail  par  un  ensemble  d'institutions  patronales, 
destinées  à  pourvoir,  soit  aux  besoins  matériels,  soit  aux  besoins 
moraux  ou  intellectuels  de  la  classe  ouvrière  (Sur  ces  institutions 
multiples,  V.  notre  titre  IV  infrà). 

Nous  ne  contestons  pas  l'efficacité  du  patronage,  exercé,  soit 
individuellement  par  le  chef  d'industrie  à  l'égard  de  son  person- 
nel, soit  collectivement  à  l'égard  des  travailleurs  par  des  asso- 
ciations philanthropiques  ;  mais  nous  estimons,  d'abord  que  le 
patronage  doit  être  discret  pour  être  aisément  accepté,  ensuite 
et  surtout  qu'il  est,  dans  l'organisation  industrielle  actuelle,  des 
abus  trop  graves,  et  trop  généralisés  pour  que  l'initiative  pri- 
vée, livrée  à  ses  propres  ressources,  puisse  en  avoir  raison. 
Pour  un  patron  qui  se  conformera  au  devoir  moral  de  solida- 
rité, dix  peut-être  ne  s'y  conformeront  pas  !  Et  nul  ne  saurait 
leur  en  faire  un  crime,  attendu  qu'ils  sont  eux-mêmes,  bien 
souvent,  les  victimes  de  la  loi  implacable  de  la  concurrence. 
Aussi  a-t-on  vu  maintes  fois,  dans  les  enquêtes  qui  ont  précédé 
le  vole  des  lois  de  1892  et  de  1900  notamment,  des  chefs  d'indus- 
trie désireux  d'améliorer  la  condition  de  leur  personnel  réclamer 
instamment  une  intervention  législative,  qui  en  interdisant  aux 
patrons  peu  scrupuleux  certains  modes  d'exploitation  manifes- 
tement condamnés  par  l'humanité  ou  par  l'hygiène,  pouvait  seule 
leur  permettre,  sans  courir  le  risque  d'une  ruine  presque  inévi- 
table, de  réaliser  dans  leurs  établissements  des  réformes  plus  pro- 
fondes, telles  par  exemple  que  la  suppression  du  travail  de  nuit. 
55.  —  Sans  doute,  l'école  éclectique  ne  tient  pas  pour  légiti- 
mes tous  les  modes  d'intervention  de  l'Etat.  Elle  estime,  au 
contraire,  et  en  cela  elle  se  sépare  nettement  des  socialistes 
d'Etat  nuance  Wagner  ou  Schaeffle,parexemple,que  l'Etat  excé- 
derait ses  droits  en  intervenant  directement  dans  le  contrat  de 

(1)  V.  Boncour,  Fédéralisme  économique, 
(3)  Ëx.  :  Australie  et  Nouvelle-Zélande. 


ESPBIT    DE   LA   LÉGISLATION   OUVRIÈRB  41 

salaire  pour  assurer  une  meilleure  répartition  entre  les  ayants 
droit.  Mais  elle  considère  que  le  plus  sûr  moyen  d'échapper  aux 
expériences  collectivistes  qu'elle  tient  pour  néfastes,  n'est  point 
d'afficher  un  optimisme  imperturbable  et  de  répéter  à  satiété  la 
Weille  formule  usée  «  laissez-faire,  laissez-passer  »,  mais  bien  de 
s  appliquer  à  délimiter  avec  précision  les  attributions  normales 
de  TElal,  et  de  dégager,  par  une  étude  attentive  de  l'organisa- 
tion industrielle  moderne,  les  principes  permettant  d'assigner  à 
l'Etat  son  véritable  rôle,  et  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
lois  ou  projets  de  lois  ouvrières  élaborés  avec  tant  d'ardeur  par 
la  plupart  des  Parlements. 

Le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas  seulement  d'assurer  la  défense  du 
territoire  et  de  rendre  la  justice,  comme  le  prétendent  certains 
individualistes.  Il  doit  aider  aussi  au  développement  de  la  ri- 
chesse générale,  soit  par  des  travaux  productifs,  soit  par  un 
syslème  rationnel  d'impôts,  voire  même  par  des  taxes  et  droits 
modérés,  destinés  à  protéger  les  industries  nationales  contre  cer- 
taines concurrences  étrangères,  en  tant  du  moins  que  ces  taxes 
sont  reconnues  nécessaires  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  pro- 
ducteurs français  et  leurs  concurrents  du  dehors.  Il  doit,  d'autre 
pari,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social,  non  pas  sans  doute  interve- 
nir directement  dans  les  contrats  industriels,  mais  tout  au  moins 
veiller  à  ce  que  les  contractants  soient  vraiment  libres,  réprimer 
l'exploitation  abusive  du  salarié  par  le  chef  d'industrie,  et  im- 
poser dans  ce  but  aux  industriels  tout  un  ensemble  de  mesures 
destinées  à  protéger  la  vie,  la  santé,  la  moralité  du  travailleur 
«Cf.  Cauwès  :  t.  l'^  n"  364  et  s.  ;  t.  III,  n°"  837  et  s.  ;  et  dise, 
inaugural  du  Congrès  internat,  de  Paris,  Quest.  pratiques  de 
iég.  ouvr.,  1900,  p.  344). 

D.  CoopÉRATisME  ;  soLmARiSME.  —  56.  —  Les  écoles  dites  coo- 
pérative, solidariste,  ne  sont  à  vrai  dire  que  des  variantes  de  la 
précédente.  Elles  en  diffèrent  surtout  en  ce  qu'elles  s'appli- 
quent à  dégager  un  critérium  précis  permettant  d'établir  une 
ligne  de  démarcation  rationnelle  entre  l'action  de  l'Etat  et  Taction 
individuelle. 

57.  —  École  coopérative.  —  Le  chef  de  Y  école  coopérative^ 
qui  voit  dans  le  développement  indéfini  de  la  coopération  de  pro- 
duction, et  dans  sa  substitution  progressive  au  salariat  la  solution 
du  problème  social,  est  incontestablement,  pour  la  France, 
M.  Gide,  qui  dans  ses  conférences  de  propagande,  et  ses  nom- 
breux travaux  sur  la  coopération  (1),  a  éloquemment  mis  en  re- 

;i)  Gide,  La,  coopéraiion^  conférences  de  propagande,  1900.  —  Gonf.  du 


42  INTRODUCTION.   —   CHAPITRE    II 

lief  les  avantages  de  la  coopération,  envisagée  comme  moyen  de 
faire  passer  pacifiquement,  sans  révolution  violente  et  sans  expro- 
priation, les  instruments  de  production  des  mains  de  l'oligarchie 
patronale  en  celles  de  la  masse  ouvrière. 

Aujourd'hui,  sous  le  régime  du  salariai,  il  n'y  a  pas  d'associa- 
tion économique  véritable  entre  l'ouvrier  et  le  patron  ;  Tun  et 
l'autre  sont  bien  associés  dans  la  production, m^is  nullement  dans 
la  répartition  ;  et  c'est  précisément  celte  conviction  du  travail- 
leur qu'il  n'a  rien  à  prélendre,  dans  l'organisation  actuelle,  sur 
les  bénéfices  de  l'entreprise,  qui  est  la  cause  primordiale  de  l'an- 
tagonisme du  capital  et  du  travail.  C'est  ce  vice  irrémédiable  du 
salariat  que  dénonce  l'école  coopérative  :  pour  elle,  dans  la  so- 
ciété de  l'avenir,  à  laquelle  il  est  possible  de  parvenir  graduel- 
lement, par  étapes  (la  participation  aux  bénéfices  généralisée 
constituant  la  plus  importante  de  ces  étapes),  l'association  pa- 
tronale doit  faire  place  «  à  l'association  intégrale,  c'est-à-dire 
libre,  complète,  embrassant  la  répartition  aussi  bien  que  la 
production,  et  dans  laquelle  chacun  aura  la  claire  conscience  quil 
fait  partie  d'une  œuvre  collective  et  la  ferme  volonté  d'y  coopérer  » 
(Gide,  Principes  d'écon.  pot. ,  p.  190). 

58.  —  Ecole  solidariste.  —  Quelque  séduisantes  que  soient 
les  perspectives  d'avenir  ouvertes  par  l'école  coopérative,  l'on  est 
bien  obligé  de  convenir  que  la  solution  qu'elle  préconise,  impli- 
quant une  transformation  profonde  de  la  société  économique,  est 

môme  auteur  ;  De  la  coopération  et  des  transformations  qu-elle  est  appelée 
h  réaliser  dans  l'ordre  économique  {Bev.  d'écon.  polit,,  1889,  p.  473)  ;  Co/i- 
currence  ou  coopération  {Musée  social^  1899,  p.  97);  Les  associations  ou- 
vrières de  production  en  France  {Hev.  d'écon.  polit.,  1900,  p.l  et  s.),  etc.  — 
V.  aussi  la  plupart  des  auteurs  classés  infrh  parmi  les  solidaristcs,  et  spé- 
cialement :  Waldeck-Rousseau,  Questions  sociales,  1900  ;  Cabouat,  Syndicats 
et  coopératives,  1902.  —  Sur  les  initiateurs.  les  théoriciens  ou  les  historiens 
du  mouvement  coopératif  tant  en  France  qu'à  Tétranger,  et  spécialement  sur 
Tinfluence  exercée  ou  l'importance  de  Tœuvre  réalisée  par  les  Lassalle, 
Schulze-Delitsch,  Lange  ou  HaifTcisenen  Allemagne,  par  les  Garlylc,  Kingsley, 
Denison  Maurice  en  Angleterre,  les  Sccrétan  en  Suisse,  les  U.  Rabbeno^ 
Vollcniborg,Luzzati  en  Italie,  ainsi  que  par  les  coopérateurs  socialistes  de  la 
Maison  du  peuple  de  Bruxelles,du  Vooniit  de  Gand,et  des  œuvres  similaires 
de  l'étranger,  V.  infrà,  dans  notre  tit.  IV,  le  chapitre  consacré  à  la  coopé- 
ration. —  Cpr.  aussi,  infrà,  les  conclusions  de  notre  chapitre  sur  les  syndi- 
cHls  professionnels. —  Nous  ne  citons  pas  les  libéraux  chrétiens  parmi  les  ad- 
hérents de  l'école  coopérative,  attendu  que,  bien  que  Técole  de  Le  Play  soit 
aujourd'hui  beaucoup  plus  favorable  à  la  coopération  qu'à  l'origine,  elle 
n'envisage  cependant  les  institutions  coopératives  que  comme  un  subsidiaire 
des  œuvres  patronales.  Pour  les  cooj^ératistes,  au  contraire,  la  généralisa- 
tion du  système  coopératif  est  le  but,  les  institutions  de  patronage  ne  sont 
qu'un  palliatif,  d'une  efficacité  d'ailleurs  restreinte  (Gide,Prtncipe9  d'ée.pol.y 
p. 39). 
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Irop  éloignée  pour  qu'il  soit  permis  d'en  attendre, dans  le  présent, 
un  remède  suffisant  aux  vices  de  l'organisation  industrielle  con- 
te oiporaine. 

Trop  d'obstacles  matériels  ou  moraux,  M .  Gide  en  convient 
tout  le  premier,  s'opposent  encore  aujourd'hui  à  l'extension  in- 
définie de  la  coopération  de  production,  pour  qu'il  soit  permis 
d'envisager  comme  une  possibilité  prochaine  la  disparition  du 
salariat  ;  et  cependant  bien  des  abus,  dont  souffre  la  masse  tra- 
vailleuse, appellent  un  prompt  remède. 

59.  —  Ce  remède,  une  école  très  en  faveur  aujourd'hui,  qui 

rallie  sous  son  drapeau  éclectiques,  coopérateurs,  et  même  bon 

nombre  de  socialistes  d'Etat,  partisans  de  réformes  profondes, 

mais  résolument  opposés  au  collectivisme  révolutionnaire,  le 

trouve  dans  le  solidarisme. 

Assurément,  la  notion  de  la  solidarité^  qui  unit  virtuellement 
tous  les  membres  d'un  même  Etat,  et  dont  le  législateur  doit 
s'inspirer  pour  réaliser  les  réformes  nécessaires,  n'est  point  une 
nouveauté.  Elle  a  inspiré  les  systèmes  de  reconstruction  sociale 
des  socialistes  utopistes  de  la  première  moitié  du  XIX°  siècle,de 
Fourier  et  du  P.  Leroux  ;  elle  est  à  la  base  de  la  morale  positi- 
viste (allruismé)  d'Auguste  Comte  et  de  son  école  ;  elle  se  re- 
trouve dans  toutes  les  œuvres  des  écrivains  interventionnistes, 
à  quelque  nuance  qu'ils  appartiennent  ;  elle  domine  toutes  les 
recherches  des  nombreux  économistes  qui,  abstraction  faite  de 
leurs  tendances  ou  de  leurs  croyances,  se  sont  appliqués  à  faire 
prévaloir  le  point  de  vue  moral  sur  le  point  de  vue  égoïste. Mais  le 
mérite  de  l'école  nouvelle  est  d'avoir  précisé  et  systématisé  cette 
notion  un  peu  vague,  et  d'avoir  établi  que  la  solidarité,  de  plus 
en  plus  active  et  efficace  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  passe  du  do- 
maine organique  et  inconscient  dans  le  domaine  des  réalisations 
conscientes  et  voulues,  soit  par  l'union  en  faisceau  des  initiatives 
privées,  soit  par  le  progrès  des  groupements  professionnels, 
soit  par  raction  stimulante  des  pouvoirs  publics,  est  la  loi  même 
du  progrès  social,  la  condition  première  du  développement  har- 
monique de  toutes  les  activités  individuelles. 

60.  —  L'école  solidariste  se  rapproche  donc  de  l'école  de 
Le  Play  (1)  en  ce  qu'elle  place  le  point  de  vue  éthique  avant  le 

{ïi  Ou  de  l'école  anglo-américaine  qui  s'inspire  des  enseignements  de  Ruskin. 
Celte  école  a  pour  principal  organe  périodique  V International  Journal  of 
Elhlcs.—  Comp.Carlylc,  Cathédrales  d'autrefois  et  usines  d'aujourdhui  [Passé 
etpréseni)  trad.  C.  Bos,  préf.  d'Izoulet.  —  Comp.  aussi  à  Testhétisme  de 
Haski'o  ou  au  mysticisme  de  Carlyle,  le  mysticisme  slave  de  Tolstoï,  Résur- 
rection, 
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point  (le  vue  économique  ;  du  socialisme  d'Etat  ou  de  l'école  so- 
ciale chrétienne  en  ce  qu'elle  admet  la  nécessité  d'une  interven- 
tion énergique  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  faibles.  Mais 
elle  trouve,  dans  le  concept  scientifique  de  l'organisme  social, 
ou  tout  au  moins,  car  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  adepte  de 
l'école  biologique  pour  être  solidariste  (1),  dans  la  conscience  de 
plus  en  plus  nette  de  V interdépendance,  morale  et  juridique  à  la 
fois,  de  tous  les  individus  dont  se  compose  la  société,  la  raison 
d'être, la  justification  scientifique  de  toutes  les  réformes,  morales 
et  législatives  qu'elle  préconise, sans  hostilité  au  regard  des  dog- 
mes, mais  sans  le  concours  nécessaire  de  ceux-ci. 

61.  —  Le  point  de  vue  scientifique  et  naturiste  est  nettement 
indiqué  dans  le  passage  suivant  du  discours  prononcé  aux  fêtes 
du  jubilé  de  M.  Berthelot  (24  nov.  1901)  par  l'illustre  savant  : 
<i  De  la  connaissance  plus  profonde  de  l'univers  et  de  la  consti- 
tution physique  et  morale  de  l'homme  résulte  une  nouvelle  con- 
ception de  la  destinée  humaine,  dirigée  par  les  notions  fonda- 
mentales de  la  solidarité  universelle,  entre  toutes  les  classes  et 
•toutes  les  nations.  » 

Le  point  de  vue  psychologique,  à  la  fois  moral  et  juridique, 
n'est  pas  affirmé  avec  moins  de  précision  dans  le  passage  suivant 
<ie  La  solidarité  de  M.  Léon  Bourgeois,  l'un  des  théoriciens  les 
plus  autorisés  de  l'école  nouvelle  :  «  Au  devoir  moral  de  charité 
-qu'a  formulé  le  christianisme,  et  à  la  notion  déjà  plus  précise, 
mais  encore  abstraite  et  dépourvue  de  sanction,  de  fraternité  ré- 
publicaine, la  théorie  de  la  solidarité  substitue  une  obligation 
quasi-contractuelle  ayant,  comme  on  dit  en  droit,  une  cause,  et 
pouvant  par  suite  être  soumise  à  certaines  sanctions  (2)  ». 


(1)  Pour  les  sociologues  de  l'école  biologique,  la  solidarité  est  avant  tout 
organique  (Cf.Izoulct,  Worms,  Durkheim,  etc.  opp.  ctU.).  Elle  est  semi-orga- 
nique, semi-contractuelle  pour  les  sociologues,  philosophes  ou  économistes 
qui,  tout  en  considérant  TEtat  comme  un  groupement  naturel,  se  refusent  à 
Vassimiler  à  un  organisme  vivant  (V.  les  ouvrages  précités  de  Eouillée,  Hau- 
riou,  Duguit,  H. Michel,  P.  Deschanel.  —  V.  aussi:  Secrétan,  Da  rôle  de  VEtal 
dans  Vordrt  économique  {Rev.  d'écon.  polil.,  1892,  p.  155  et  suiv.)  ;  Etudes 
sociales,  1889  ;  Civilisalion  et  croyance.cl  Mon  utopie,  1892  ;  Léon  Bourgeois, 
La  solidarité  ;  Renouvier,  Science  de  la  morale. 

(2)  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  cette  conception,  essentiellement 
scientifique  et  positiviste,  de  Berthelot  ou  de  Bourgeois,  entièrement  affran- 
chie de  toute  préoccupation  confessionnelle,  ne  se  retrouve  pas  chez  tous  les 
solidaristes.C  est  celle  des  hommes  d'Etat  démocrates, comme  Léon  Bourgeois, 
La  solidarité;  Les  applications  de  la  solidarité  sociale  {Rev.  polit.,  10  janv. 
1902),  et  L'éducation  de  la  démocratie  française  ;Waldeck- Rousseau  {Questions 
sociales,  1900),  ou  Guieysse  {Rapports  parlementaires)  ;  —  des  économistes 
comme  Gide  (Quatre  écoles   d'économie   sociale,   1890  ;    Coopération  ;   Pria- 
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62.  —  Ramenée  à  ses  termes  essentiels,  la  doctrine  solidariste 
peul  se  résumer  dans  les  quelques  propositions  suivantes  : 

!•  La  morale  de  la  concurrence  et  de  la  lutte  des  classes,  pré- 
conisée à  la  fois  par  les  libéraux  et  les  marxistes,  mais  dans  un 
sens  optimiste  et  conservateur  par  les  premiers,  pessimiste  et 
révolutionnaire  par  les  seconds,  doit  faire  place  à  la  morale  de 
funion  pour  la  vie  entre  tous  les  citoyens  d'un  môme  pays,  sans 
distinction  de  classes  et  de  situation  sociale.  «  Nous  naissons 
tous  débiteurs  les  uns  des  autres,  écrit  L.  Bourgeois.  Nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  considérer  dans  la  vie  comme  des 
isolés,  mais  nous  sommes  des  associés  nécessaires...  »  {Musée 
Social.  1902,  p.  83). 

'2*  C'est  par  l'association  libre,  sans  contrainte  ni  expropria- 
lion  violente,  sans  révolution  ni  spoliation,  que  devront  se  réa- 
liser les  réformes  profondes  par  lesquelles  la  société  s'élèvera 
progressivement  vers  une  organisation,  dans  laquelle  chacun 
retirera  de  son  travail  une  rémunération  équitable  :  organisation» 
caractérisée  par  l'atténuation  de  la  concurrence,  la  diminution 
de  la  puissance  de  l'argent,  la  substitution  de  la  coopération  au 
salariat,  etc. 

3*  L'État,  représentant  des  intérêts  généraux,  agent  de  pro- 
grès politique  et  économique  si  ceux  auxquels  appartient  la  di- 
reclion  des  affaires  publiques  ont  pleine  conscience  de  leurs« 
obligations,  doit  aclivemenl  coopérer  à  cette  marche  en  avant, 
d*abord  en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
au  libre  développement  des  groupements  professionnels  (1), 

eipes  déeon.  polit. y  p.  41;  Si  les  institutions  sociales  sont  nn  mal  social  {Rev. 
décon.  polit. ^  1899),  ou  Mabilleau  {La  prévoyance  sociale  en  Italie  ,  et 
œavrcs  div.)  en  France  ;  —  Sidpwick  en  Angleterre  (The  principles  of  poli- 
ticMl  economyy  1887)  ;  —  L.  Brcntano  en  Allemag^ne  {Le  concept  de  Véthique 
et  de  Véconomiê politique^  Rev.d'écon.  polit. ^1902)  ;  —  Ely,Tolnian  aux  Elats- 
L'qîs  ;  —  des  philosophes  et  sociologues  comme  lzoulet,W'orms.Durkheim, Ma- 
non [La.  solidarité  morale)^  sir  John  Lubbock  {Le  bonheur  de  râ'rc),Metchni- 
kolT  {Les  grands  fleuves  historiques)^  etc. —  Mais  il  y  a  aussi  un  solidarisme 
chrétien  :c  est  celui  d'une  fraction  importante  du  groupe  social  protestant,  en 
France  particulîèrenient  (V.  Gide,  Principes^  p.  40).  —  Cons.  encore,  parmi 
les  nombreux  travaux  inspirés  de  l'idée  solidariste  :  Cheysson,  La  lutte  des 
classes  {Rev.  iniern.de  sociologie  y\^9^)  ;  Fouillée,  L  individualisme  et  le  sen- 
timent social  en  Angleterre  {Rev.  des  Deux-Mondes.  1«'  oct.  1K98)  ;  Godart, 
L'économie  sociale  (Quest,  pratiques A900,  p.  43  et  suiv.)  ;  Van  Markcn,  L'or- 
Qsnisation  sociale  dans  V industrie,  Deirt,  1900  ;  Morale  sociale,  leçons  don* 
nées  au  Collègue  libre  des  sciences  sociales  par  Bclot»  Bernés,  Brunschwiç, 
Boisson  Darlu,  Dauriac,  Delbct,  Gide,  Kovalcwski,  Malapcrt,  H.  P.  Ma  u  m  us» 
de  Robcrty,  G.  Sorel,  past.  Wagner.  —  V.  aussi  notre  étude  sur  La  législa- 
iioa  ouvrière  et  l»  démocratie^  1901,  et  notre  préface  pour  Le  papier,  étude 
moaographiqae  sar  U  papeterie  française,  par  Campredon,  1901. 
r  Sur  Je  rôle  de  l'Etat,  cons.  principalement:  Hauriou,  Duguit,  Waldeck- 
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ensuite  en  réprimant  tous  les  abus  que  l'initiative  privée,  livrée 
à  elle-même,  serait  impuissante  à  extirper,  enfln  en  faisant  pé- 
nétrer dans  les  masses,  soit  par  des  encouragements  appropriés, 
soit  par  la  contrainte  s'il  le  faut  (1)  les  notions  de  prévoyance  et 
de  solidarité  «  indispensables  pour  préparer  le  terrain  sur  lequel 
s'épanouira  plus  tard  la  coopération  libre  »  (Gide,  Principes, 
p.  41).  En  agissant  ainsi,  l'État  n'excède  point  son  droit.  En 
«ffet  (c  tout  mal  individuel  qui  est  en  même  temps  un  mal  social, 
donne  légitimement  prise  à  la  sanction  commune  »  (L.  Bour- 
geois, op,cH.), 

63.  —  Rôle  complexe  de  TEtat  dans  la  doctrine  solidariste.  — 
L'État,  en  d'autres  termes,  dans  les  doctrines  sociales  fondées 
sur  la  notion  primordiale  de  solidarité,  a  une  double  mission  à 
remplir  :  une  mission  de  police  et  une  mission  de  tutelle. 

C'est  en  vertu  de  son  droit  de  police^  que  l'État  prend  les  me- 
sures propres  à  assurer  le  jeu  normal  et  paisible  du  principe  de 
la  liberté  du  travail,  qu'il  réglemente  les  coalitions  et  les  syndi- 
cats, et  empêche  ces  groupements,  instruments  de  libération  et 
d'égalité,  de  dégénérer  en  moyens  d'oppression,  tout  en  leur  ac- 
cordant les  moyens  légaux  de  coopérer  à  l'émancipation  pacifi- 
que de  la  classe  ouvrière. 

A  ce  même  pouvoir  de  police  se  rattachent  :  —  h  Les  disposi- 
tions législatives  tendant  à  prohiber  l'accaparement  des  produits 
nécessaires  à  la  consommation  générale  ;  —  2^  La  réglementation 
d'ensemble  des  établissements  industriels  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  l'hygiène,  ainsi  que  les  règlements  spéciaux  à 
certaines  industries,  à  raison  des  dangers  particuliers  qu'elles 
présentent,  soit  pour  la  santé  publique,  soit  pour  la  défense  de 
l'État  (armes,  fabriques  d'explosifs,  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres,  etc.)  ;  —  3*  Les  monopoles  légaux  ; 

Rousseau.    Paul   Boncour,    opp.    cUt.  ;  Cabouat,   Syndicats  et  coopératives^ 
cite  suprh. 

(1)  «  Une  obligation  imposée  par  la  loi  est,  dans  bien  des  cas,  le  meilleur 
procédé  éducatif  pour  enraciner  dans  les  mœurs  une  idée  morale  qu'elle  a 
fait  naitre  :  il  en  sera  ainsi  pour  le  sentiment  de  la  solidarité  sociale  ;  là  où 
il  fera  défaut  la  loi  doit  Vimposer.  »  Duboin,  avocat  {général  à  la  Cour  de  cas- 
sation, Disc,  de  rentrée  (16  oct.  1900)  sur  U  législation  sociale  à  la  fin  du 
XIX*  siècle.  —  «  Il  est  souhaitable,  lisons-nous  dans  le  discours  prononcé  par 
M.  Henri  Germain,  président  de  TAcadcmie  des  sciences  morales  et  politiques 
Â  la  séance  publique  annuelle  de  novembre  1900,  que  les  Gouvernements  pren- 
nent l'initiative  des  réformes  nécessitées  par  les  transformations  de  la  vie  so- 
ciale ;  eux  seuls  peuvent  accomplir  les  réformes  avec  discernement  et  sans 
secousses;  mais,  quand  les  Gouvernements  méconnaissent  leur  mission,  quand 
ils  s'opposent  aux  exigences  de  leur  temps,  les  réformes  se  font  par  le  peuple, 
c'est-à-dire  par  la  révolution,  par  la  violence,  et  souvent  avec  une  brutalité 
qui  amène  des  réactions.  » 
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—  40  L'ensemble  des  lois  et  règlements  tendant  à  prévenir  les 
fraudes  dans  les  transactions  (poids  et  mesures,  falsifications  de 
denrées,  etc.);  —  5°  L'organisation  de  juridictions  spéciales  à 
l'industrie  :  conseils  de  conciliation  ou  d'arbitrage  pour  les 
conflils  collectifs,  conseils  de  prud'hommes  et  autres  pour  les 
conflits  individuels. 

64.  —  D'autre  part,  c'est  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle,  à  la 
fois  morale  et  économique,  que  TElat  organise  ou  subventionne 
les  corps  consultatifs  de  l'industrie,  renseignement  technique, 
les  musées  commerciaux  ou  industriels  ;  qu'il  édicté  des  mesures 
propres  à  assurer  la  mise  en  valeur  et  la  conservation  des  riches- 
ses naturelles  ou  la  libre  circulation  des  produits  (voies  de  com- 
munication, ports,digues,  reboisement, législation  minière,  etc.). 
—  Enfin  (et  c'est  sur  cette  dernière  forme  d'intervention  qu'il 
nous  faut  insister),  c'est  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle  que 
l'Etat  intervient  dans  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers, 
notamment  pour  assurer  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  l'intégralité 
de  son  salaire,  pour  réglementer  le  travail  industriel  ou  commer- 
cial des  enfants  ou  des  femmes,voire  même  des  hommes  adultes, 
en  fixer  la  durée  et  les  conditions,  pour  assurer  les  travailleurs 
contre  les  risques  d'accidents  professionnels,  de  maladie,  d'inva- 
lidité ou  de  vieillesse. 

Aucune  forme  d'intervention  légale  n'est  plus  conforme  à  la 
notion  solidariste  que  l'assurance  obligatoire  généralisée, qui  non 
seulement  permet  de  relever  la  condition  de  la  masse  des  tra- 
vailleurs en  les  préservant  de  la  misère,  mais  qui  facilite  la  réa- 
lisation d  œuvres  de  préservation  sociale, utiles  à  la  collectivité 
tout  entière  (Sur  les  créations  nombreuses,  sanatoria,  hôpitaux, 
etc.,  dues  aux  caisses  d'assurance  allemandes,V.  titre  IW.infrà). 

65.  —  C'est  dans  le  môme  esprit  que  l'Etat  organise  ou  favo- 
rise le  développement  des  institutions  tendant  à  améliorer  la 
condition  matérielle  et  morale  delà  famille  ouvrière  (mutualité, 
patronage,  assistance),  et  qu'il  encourage  la  substitution  pro- 
gressive de  la  coopération  au  salariat.  Le  budget  social  inter- 
vient ici,  non  pour  paralyser,  mais  pour  stimuler  et  promouvoir 
les  œuvres  multiples  de  solidarité  dues  à  l'initiative  individuelle. 

66.  —  En  résumé,  l'école  solidariste,  bien  que  fort  voisine  du 
socialisme  d'Etat,  s'en  différencie  par  sa  moins  grande  rigidité. 
Comme  l'école  éclectique,  dont  elle  n'est  qu'une  forme  rajeunie, 
elle  ne  fait  intervenir  TEtat,  que  pour  compléter  l'œuvre  des 
groupements  libres,  et  réaliser  les  réformes  reconnues  nécessai- 
res, que  seule  la  contrainte  légale  peut,  en  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  acconiplir  avec  méthode  et  succès. 
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11  y  a  encore  beaucoup  de  vague  dans  ses  conceptions  (V. 
Gide,  p.  42;  ;  mais  ce  vague  même,  inséparable  de  la  formation 
de  toute  doctrine  nouvelle,  est  fécond  en  ce  sens  qu'il  laisse  le 
champ  libre  aux  hardiesses  individuelles,  et  permet  aux  uns  de 
s  avancer  jusqu'aux  conBns  du  socialisme  pur^aux  autres  de  limi- 
ter plus  étroitement  le  domaine  de  TEtat  :  la  doctrine  définitive 
devant  se  dégager  ultérieurement,  par  le  contact  des  théories  et 
des  faits.  Dans  sa  forme  actuelle,  encore  imprécise,  Técole  soli- 
dariste  nous  offre  le  reflet  le  plus  fidèle  des  tendances,  des  aspi- 
rations générales,  et  aussi  des  hésitations  des  Parlements,  dans 
l'œuvre  colossale  de  réglementation  du  travail  qu'ils  ont  simul- 
tanément entreprise  à  la  fin  du  X1X«  siècle. 

§  4.  *-  Conclusion  :  évolution  convergente  des  écoles. 

67.  —  Nous  ne  nous  dissimulons  nullement,  ainsi  que  nous 
l'avons  déclaré  d'ailleurs  au  début  de  cette  étude,  ce  qu'il  y  a 
d'artificiel  dans  cette  classification  des  écoles,  et  dans  la  réparti- 
tion des  auteurs  entre  chacune  d'elles.  Aussi  est-ce  sous  toutes 
réserves,  et  parce  que  ce  travail  préparatoire  nous  paraissait 
indispensable  pour  la  clarté  de  l'exposition,  que  nous  l'avons 
entrepris. 

Mais  nous  tenons  à  revenir  ici  sur  un  fait,  indiqué  précédem- 
ment, et  qui  ressor  clairement  de  l'analyse  que  nous  venons  de 
tenter  des  principales  doctrines  en  présence  ;  c'est  le  fait  de  la 
rupture  des  cadres  rigides  dans  lesquels  se  mouvaient  naguère 
les  chefs  d'école.  Depuis  quelques  années,  les  intransigeants  se 
font  rares,  aussi  bien  dans  le  camp  libéral  que  du  côté  des  inter- 
ventionnistes :  nombre  de  libéraux  admettent  certaines  formes 
de  réglementation  qu'ils  combattaient  il  y  a  dix  ans  à  peine,  et 
l'on  voit  par  contre  des  collectivistes,  et  non  des  moins  qualifiés, 
ajourner  à  une  date  indéterminée  la  réalisation  de  leurs  visées 
de  reconstruction  sociale. 

Quant  aux  interventionnistes  de  toutes  nuances,  socialistes 
d'Etat  ou  socialistes  chrétiens,  éclectiques,  coopérateurs  ou  soli- 
daristes,  certaines  questions  primordiales,  telle  que  la  régle- 
mentation de  la  journée  de  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant,  la 
protection  du  salaire,  les  assurances  sociales,  leur  fournissent 
dès  aujourd'hui  un  large  terrain  d'entente. 

68.  — -  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  faits  sont  plus  puissants 
que  les  théories,  et  que  l'évolution  sociale  des  peuples  entraîne 
l'évolution  des  doctrines  ?  Ainsi  se  trouve  justifiée  la  méthode 
historique,  dont  les  adeptes,  ennemis  des  constructions  a />/-/or^ 
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réclament  pour  chaque  Etal  une  économie  politique  nationale, 
une  lé^slation  appropriée  au  milieu  qu'elle  doit  régir.  Le  rap- 
prochement manifeste  des  législations  civilisées,  sur  le  terrain 
de  la  protection  ouvrière,  n'est  nullement  en  contradiction  avec 
celte  méthode  :  il  faut  y  voir  simplement  la  preuve  que  les  diver- 
gences de  peuple  à  peuple  vont  en  s*atténuant. 

Si  la  plupart  des  Etats  admettent  aujourd'hui,  dans  une  me- 
sure d'ailleuirs  très  variable,  la  nécessité  dune  certaine  tutelle  de 
TElat  sur  Kinduslrie,  c'est  que  les  modes  de  la  production  ten- 
dent à  s'uniformiser,  et  qu'à  des  situations  analogues  doivent 
normalement  correspondre  des  législations  analogues. 

C'est  à  la  description  de  ce  mouvement  historique  des  faits,  des 
idées  el  des  lois,  aboutissant  à  la  formation  d'une  sorte  de  droii 
commun  européen j  en  malière  de  protection  ouvrière,  que  sera 
consacré  le  dernier  chapitre  de  noire  introduction. 


CHAPITRE  III 

ÉVOLUTION  HISTORIQUE    DE   LA   RÉGLEMENTATION   LÉGALE    DW 
TRAVAIL   INDUSTRIEL,    DE    l' ANTIQUITÉ    AU   XX*  SIÈCLE    (1). 


SECTION  I.  —  Vues  générales. 

I.  La   LÉGISLATION   DU    TRAVAIL    DIVISÉE   EN    PÉRIODES  CHRONOLO^ 

GiQUES. —  69. —  L'histoire  de  la  législation  du  travail,depuis  Tan- 
tiquité  jusqu'à  nos  jours,  peut  se  diviser  en  quatre  grandes  pério- 
des,  caractérisées  chacune  par  la  prédominance  de  certaines 

(1)  BiBLiooRAPHiB.  —  La  bibliogprapliic  complète  de  Thistoire  du  travail 
industriel  depuis  Tantiquitë  jusqu'à  Tabolition  des  corporations  ne  saurait 
trouver  place  dans  ce  traite  élémentaire.  Aussi  nous  sommes-nous  borné  à 
dresser  la  liste  suivante  qui  indique  au  lecteur,  désireux  de  compléter  le» 
notions  que  nous  donnons  sous  ce  chapitre,  les  travaux  principaux  auxquel» 
il  pourra  se  reporter. 

Nous  nous  réservons  de  donner  une  bibliographie  critique  étendue  dans  le 
Précis  historique  de  U  législation  du  travail,  depuis  V Antiquité  jusqu'à  no$^ 
jours,  que  nous  préparons  en  ce  moment  avec  la  collaboration  de  M.  Justia 
Godart. 

I.  —  Antiquité. 

8  1.  —  Grèce. 

Caillembr.  —  Le  contrat  de  louage  à  Athènes  ;  Le  contrat  dé  socféCé  H 
Athènes  ;  et  le  mot  Artifices ^  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques 
et  latines  de  Daremberg  et  Saglio. 

Darbstb.  —  L'idée  du  droit  en  Grèce. 

Francottb.  —  L'industrie  dans  la  Grèce  ancienne. 

GuiRAUD.  —  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne  Grèce.  Paris,  Al- 
can,  1900,  in-8. 

SoucHON.  —  Les  doctrines  économiques  dans  la  Grèce  antique.  Paris,  La- 
rose,  1898,  in-12. 

Tii.  Rbinach.  —  V*  Er&noSy  Dictionnaire  de  Daremberg  et  Saglio. 

§  2.  —  Rome, 

HuMBBRT.  —  V<>  Artifices^  Dictionnaire  de  Daremberg  et  Saglio. 

MoMMSBN.  —  De  collegiis  et  soiadiciis  Romanorum,  1843,  in-8. 

MoMMSBN  et  Marquardt.  —  Manuel  des  antiquités  romaines.  Paris,  Thorin, 

16  vol.  in-8. 
RoDocANACHi.  —  Lcs   corporatious  ouvrières   à  Rome  depuis   la  chute  de 

l'Empire  romain.  Paris,  Picard,  1894,  in-4. 
Wallo>*.  —  Histoire  de  Tesclava^çe  dans  l'anliquitéi  4  vol.  in-8. 
Waltzino.  —  Etude  historique  sur  les  corporations  professionnelles  chez  le 
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ÎBslilulions  économiques,  étroilemeni  liées  à  Tordre  politique. 
Il  esl  malaisé  d'établir  entre  elles,  au  point  de  vue  chronolo- 
gique, une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée.  Au  point  de  vue 
de  révolution  historique  des  sociétés,  en  effet,  Ton  est  souvent 
obligé  de  compter  par  siècles. 


Romains,  depuis  leur  origine  jusqu*i  la  chute  de  l'Empire  d'Occident.  Lou- 
Tain,  Péters,  1895,  in-8, 
G>DS.  aussi  :  Duruy,  Histoire  des  Romains,  passim  ;  Gaudenzi,  Sui  collegî 
degli  artigiani  in  Roma  {Archivio  giuridico^  t.  XXIII)  ;  Gonnard,  Les  cor- 
porations d'artisans  sous  la  République  romaine,  Paris,  Fontemoing,  1897^ 
brocli.  in-8  ;  et  parmi  les  nombreuses  thèses  consacrées  aux  collèges  d'ar- 
tisans romains,  celles  de  MM.  Max  Botton,  Duseigneur,  Slemler,  Typalde 
Bassia. 

TI.  —  Moyen  agr  jusqu'à  la  Révolution. 

L'ouvrage  essentiel  qui  comprend  l'histoire  du  travail  depuis  la  Gaule  bar- 
bare jusqu'en  1789,  est  : 

Lbva86kl-r.  —  Histoire   des   classes   ouvrières   et  de   l'industrie  en  Franoe 
avant  1789.  Paris,  Rousseau,  2«  édit.,  1901,  2  vol.  in-8. 
Les  traites  suivants,  plus  succincts,  peuvent  être  consultés  avec  fruit  : 

HrBBRT  Vallbroux.  —  Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  8yndicat4 
professionnels  en  France  et  à  l'étranger.  Paris,  Guillaumin,  1885,    in-8. 

Glotin.  —  Etude  historique  sur  les  syndicats  professionnels.  Paris,  Laroso, 
1892. 

Mahaiv.  —  Etudes  sur  l'association  professionnelle. 

Martin  Saint-Léon.  —  Histoire  des  corporations  de  métiers  depuis  leurs 
origines  jusqu'à  leur  suppression  en  1791  :  suivie  d'une  étude  sur  l'évolu- 
tion de  ridée  corporative  au  XIX*  siècle  et  sur  les  syndicats  profession- 
nels. Paris,  Guillaumin,  1897,  in-8. 

Pacl  Rougibr.  —  Les  associations  ouvrières.  Paris,  Guillaumin,  1864,  in-8. 

Enfin  un  Essai  historique  sur  la  législation  ouvrière  de  la  France,  de  Marc 
Saczet,  a  paru  dans  la  Revue  d'Economie  politique  (1892,  p.  353,  890  et  s.). 

A  côté  de  ces  ouvrages  généraux,  et  si  l'on  veut  entrer  dans  le  détail  de  l'é- 
volution industrielle,  les  ouvrages  suivants  sont  à  consulter  : 

Pour  la  période  antérieure  au  XV«  siècle: 

Etienne  Boilrau.  —  Règlements  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris  rédigés  au 
XIII*  siècle,  et  connus  sous  le  nom  de  livres  des  métiers  d'Etienne  Boi- 
eau,  édit.  par  Depping'.  Paris,  1877.  in-4. 

Pagniez.  —  Documents  relatifs  &  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  en 
France  (du  l**"  siècle  avant  Jésus-Christ  au  XV*).  Paris,  Picard,  1900, 
2  vol.  in-8. 

(Voir  sur  cet  ouvrage  l'Elude  critique  d'Huvelin,  Aniiales  de  Droit  commer- 
cial, 1901.) 

A  partir  du  XV*  siècle  : 

Haitsbr.  —  Ouvriers  du  temps  passé  (XV*  et  XVI*  siècles).  Paris,  Alcaa, 
1898,  ia-8. 

MosNiCR.  —  Origine  et  développement  de  la  grande  industrie  en  France  du 
XV«  siècle  â  la  Révolution.  Paris,  1898,  in-8. 

GsaMAiN  Martin.  —  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Paris, 
Rousseau,  1898,  in-8. 

*-  La  grande  iodustrie  sous  le  règne  de  I^uis  XV.  Paris,  Rousseau,  1899, 
ia-8. 

Des  CfLLErLS.  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France  aux 
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Si  nous  considérons  seulement  la  survivance  des  institutions, 
la  difficulté  s'accroît,  car  certaines  d'entre  elles  sont  vivaces  et 
subsistent  dans  les  habitudes  populaires.  Aux  époques  lointaines 
où  les  communications  étaient  difficiles,  où  l'unification  du  pou- 
voir n'était  pas  réalisée,  les  habitudes  se  perpétuaient  par  la 
routine,  le  progrès  lent  à  se  faire  accepter  n'entraînait  pas  dans 
sa  marche  les  coutumes  séculaires  d'industrie  et  de  commerce. 

Enfin  il  convient  de  remarquer  que  l'évolution  historique  est 
plus  ou  moins  lente  suivant  les  pays.  C'est  ainsi  par  exemple 
que,  tandis  que  la  France  en  1791  détruisait  d'un  seul  coup  tout 
1  édifice  corporatif,  le  régime  traditionnel  se  perpétuait  pendant 
un  demi-siècle  encore  dans  l'Europe  centrale,  et  ne  disparaissait 
que  pour  se  reconstituer  bientôt  sur  des  bases  plus  modernes. 

70.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  diviserons 
l'histoire  de  la  législation  du  travail  en  quatre  grandes  périodes, 
correspondant  respectivement  à  quatre  modes  de  travail  très  dif- 
férents :  travail  esclave,  servage  et  organisation  des  corps  de 
métiers,  régime  du  monopole  et  du  bon  plaisir  royal  (corpora- 
tions et  privilèges  royaux)  et  régime  de  la  liberté  du  travail, 
progressivement  limitée  par  une  législation  à  tendances  démo- 
cratiques. 

1®  IJ Antiquité,  caractérisée  par  le  travail  esclave,  par  l'indus- 
trie de  famille,  par  le  groupement  des  artisans  en  collèges. 


XVII«  et  XVIII»  siècles.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898,  in-8. 

Signalons  encore  sur  l'histoire  plus  particulière  des  associations  ouvrières  : 

Gbrmai>'  Martin.  —  Les  associations  ouvrières  au  XVI II»  siècle  (1700-1792)* 
Paris,  Rousseau,  1900,  in-8. 

Martin  Saint-Lbon.  —  Le  compagnonnage  :  son  histoire,  ses  coutumes,  ses 
règlements,  ses  rites.  Paris,  Colin,  1901,  in-12. 

Des  travaux  ont  été  entrepris  un  peu  dans  toutes  les  régions  sur  Thistoire 
provinciale  du  travail  :  tels  sont  : 

BoissoNNADB.  —  L'histoîrc  du  travail  en  Poitou  depuis  le  XI»  siècle.  Paris, 
Champion,  1900,  2  vol.  in-8. 

Du  BouRO.  —  L'organisation  du  travail  dans  le  Midi. 

Enfin  l'histoire  d'une  corporation  a  été  écrite  par  : 

Justin  Godart.  nr  L'ouvrier  en  soie.  Monographie  du  tisseur  lyonnais.  Etude 
historique,  économique  et  sociale.  Paris,  Rousseau,  1899,  in-8. 

Signalons  également  les  ouvrages  de  Babbau.— (La  ville  sous  l'ancien  régime. 
Paris, Hachette,  1880,2  vol.  in-12  ;  —  Les  artisans  et  domestiques  d'autrefois. 
Paris,  Didot,  1886,  in-12),  —  et  de  Franklin.  —  (La  vie  privée  d'autrefois  : 
comment  on  devenait  patron.  Paris,  Pion,  1898,  in-12),  livres  d'une  docu- 
mentation anecdotique  et  d'une  lecture  facile. 

Comp.  pour  plus  de  développements,  la  bibliographie  jointe  au  chapitre  de 
Cossa,  op.  cit.,  intitulé  Histoire  de  Véconomie  politiquCy  p.  127  et  s.  —  V. 
aussi,  dans  les  Leilfaden  de  Conrad,  la  bibliographie  jointe  au  chapitre  .l*' 
du  titre  II  :  Die  geschichtliche  Enlwickelung  der  Gewerbe  (plus  spéciale- 
ment au  point  de  vue  de  l'histoire  des  corporations  en  Allemagne). 
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2®  Vépoque  féodale,  qui  s*étend  du  X«  au  XV°  siècle.  Celle 
époque  troublée  voit  se  développer  les  souverainetés  jalouses 
des  §eigneurs,qui,dans  les  campagnes,  maintiennent  le  servage  et 
la  mainmorte,et  qui,dans  les  villes  ont  à  lulter  avec  les  bourgeois: 
ceux-ci  obtiennent  leurs  chartes  de  commune,  et  dans  leurs 
rangs  se  constituent  les  corps  de  métiers. 

3®  L'époque  monarchique,  qui  comprend  les  trois  siècles  précé- 
dant la  Révolution  :  le  pouvoir  royal,  édifié  sur  les  ruines  de  la 
féodalité,  cherche  à  assurer  le  développement  de  Tindustrie,  soit 
en  réglementant  à  nouveau  les  corps  de  métier,  non  sans  em- 
piéter sur  leur  autonomie,  soit  en  patronnant  la  grande  indus- 
trie naissante,  et  en  posant  les  premiers  jalons  de  la  législation 
économique . 

4*  L'époque  moderne,  qui  comprend  les  dernières  années  du 
XVIII*  siècle,  depuis  Tabolilion  du  régime  corporatif,  tout  le 
XIX*  sîècle,et  le  début  du XX*  :  —  période  complexe,  caractérisée 
dans  sa  première  phase  par  un  régime  de  liberté  industrielle 
à  peu  près  complète,  que  Ton  a  pu  sans  trop  d'exagération  qua- 
lifier d*anarchique,  —  et  dans  sa  seconde  phase,  la  phase  contem- 
poraine (de  1848  à  nos  jours),  par  un  mouvement  de  plus  en  plus 
accentué  dans  le  sens  de  la  réglementation  du  travail.  C'est 
dans  cette  dernière  phase  qu'est  véritablement  née  la  législation 
ouvrière,  envisagée  comme  branche  nouvelle  du  droit. 

Il-  Les  formes  successives  de  l'industrie  (1). —  71.  —  Paral- 
lèlement au  développement  de  ces  périodes,  mais  sans  qu'on 
puisse  faire  entrer  dans  leur  cadre  ses  formes  successives,  l'in- 
duslne  évolue  suivant  les  besoins  et  les  mœurs. 

Tout  d'abord,  aux  temps  anciens,  qui  de  la  préhistoire  vont 
jusqu'au  XIP  siècle,  domine  d'abord,  puis  va  sans  cesse  décrois- 
sant rindustrie  de  famille.  La  famille  doit  être  comprise  au  sens 
très  lai^e  de  groupement  des  parents  et  de  leurs  serviteurs,  es- 
claves ou  non  ;  ce  groupe  isolé  dans  les  villœ  mérovingiennes, 
dans  les  châteaux  forts, travaille  pour  subvenir  à  tous  ses  besoins, 
fait  son  pain,  laboure  et  sème,  élève  les  bestiaux,  construit,  file 
HUsse  le  lin  et  la  laine,  prépare  le  cuir  et  coud  les  chaussures, 
taille  les  vêtements  ;  et  c'est  à  peine  si  de  loin  en  loin  des  mar* 
chands  s'aventurent  à  apporter  les  produits  étrangers. 

Parfois  aussi  un  artisan  passe,  sculpteur  sur  bois,  ou  tailleur 
d'images,  peintre,  et  on  le  retient  ;  il  travaille  à  la  journée,  c'est 


[))  V.  sur   ce  sujet,  dans  la  Revue  d'économie  politique,   1892,  p.    623, 
llSt  ;  1804,  p.  503,  les  articles  de  MM.  Bûcher  et  Schwiedland. 
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une  nouvelle  forme  d'industrie. La  production  industrielle  dômes  - 
lique  transforme,  pour  Tusage  de  la  maison,  les  matières  pre- 
mières qu'elle  a  elle-même  produites;  le  travail  loué  vient  ajou- 
1er  ses  efforts  aux  siens,  il  exerce  son  art  sur  des  matières  pre- 
mières qui  ne  lui  appartiennent  pas  ;  le  producteur  qui  les  lui 
fournit  sera  en  même  temps  le  consommateur  du  produit  trans- 
formé. 

72.  —  Avec  l'éveil  de  la  bourgeoisie  au  XII«  siècle,  la  création 
des  communes  et  Taffranchissement  des  serfs,  paraît  alors  l'in- 
dustrie corporative,  le  métier.  L'artisan  qui  louait  son  travail, 
auquel  on  fournissait  la  matière  première,  va  rentrer  dans  son 
atelier.  Les  groupes  urbains  commencent  à  devenir  assez  impor- 
tants pour  fournir  à  l'artisan  devenu  sédentaire  suffisamment  de 
travail.  Il  achète  la  matière  première,  la  transforme  chez  lui 
avec  les  outils  lui  appartenant,  et  vend  directement  au  client. 

Les  communications  devenant  plus  sûres  et  plus  faciles,des 
marchés  et  des  foires  se  fondent,  et  dans  son  petit  cercle  d'in- 
fluence l'artisan  va  offrir  ses  produits  :  son  débouché  reste  lo- 
cal, c'est  la  ville  et  ses  environs.  Et  pour  être  les  maîtres  de  ce 
marché,  les  artisans  du  môme  métier  se  groupent  en  corps  ;  il 
faut  lutter  contre  un  double  danger,  le  trop  grand  nombre  d'ar- 
tisans, les  débouchés  étant  restreints,  et  le  travail  loué,  survi- 
vance de  la  phase  industrielle  antérieure.  Alors  les  règlements 
limitent  le  nombre  des  premiers,  interdisent  formellement  le 
second. 

78.  —  Mais  ce  sont  là  d'insuffisants  moyens  d'arrêter  la  trans- 
formation que  le  progrès  nécessite.  Le  marché  s'élargit  ;  de  local 
il  devient  national,  l'étranger  emporte  nos  produits,  les  colonies 
leur  sont  exclusivement  ouvertes.  L'artisan  ne  peut  plus  com- 
mander ses  vastes  débouchés  :  il  lui  était  possible  de  fermer  son 
ouvroir  pour  aller  aux  marchés  des  villages  voisins,  il  ne  peut 
se  rendre  aux  foires  qui  à  époque  fixe  attirent  en  certains  cen- 
tres les  marchands  du  monde  entier,  et  il  est  obligé  de  passer 
ji>ar  leur  intermédiaire.  Le  marchand  apparaît,  et  l'industrie  entre 
dans  une  nouvelle  phase,  celle  de  l'industrie  à  domicile.  L'arti- 
san travaille  toujours  chez  lui,  avec  ses  outils,  mais  le  plus  sou- 
vent la  matière  première  lui  est  fournie  par  le  marchand,  et 
désormais  les  produits  seront  établis  pour  celui-ci.  L'artisan 
n'est  plus  en  relation  avec  le  client,une  autre  personne  est  inter- 
venue, qui  organise  la  vente. 

C'est  là  une  révolution  importante;  c'est  l'intervention  du  ca- 
pital dans  la  production,  Tacheminement  du  producteur  auto- 
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nome,  indépendant,  vers  le  salariat.  Déjà  celui-ci  apparaît  dans 
les  manufactures  royales  :  les  ouvriers  sont  réunis  dans  un  môme 
atelier,  soumis  à  la  discipline  du  travail  divisé  et  organisé,  et  on 
en  revient  à  la  forme  primitive  du  travail  loué.  Après  s'être  fait 
payer  sa  journée,  puis  avoir  eu  entre  les  mains,  avoir  condensé 
en  sa  personne  les  deux  agents  de  la  production,travail  et  capital, 
l'artisan  en  revient  au  point  de  départ,  il  loue  ses  bras  et  son 
habileté.  Et  la  scission  entre  le  capital  et  le  travail  apparaîtra 
encore  plus  nette,  plus  profonde  après  la  Révolution . 

74-  —  Ainsi,  industrie  de  famille,  travail  loué,  métier,  manu- 
facture à  domicile, telles  sont  les  différentes  formes  d'organisation 
industrielle  qui  se  sont  succédées  depuis  TAntiquité  jusqu'à  la 
Révolution,  sans  qu'il  y  ait  entre  elles  d'attribution  possible  à 
telle  ou  telle  période  chronologique,  une  forme  n'ayant  pas 
détruit  l'autre,  mais  s'étant  lentement  substituée  à  elle  sans 
jamais  complètement  la  détruire. 

Toutes  ces  formes  coexistent  également  au  XIX®  siècle,  mais 
leur  importance  respective  s'est  modifiée.  L'industrie  familiale  se 
concentre  en  certaines  régions  ou  pour  certains  produits  ;  le 
métier  recule  devant  le  développement  de  la  grande  industrie, 
malgré  les  efforts  tentés  en  certains  pays  pour  sa  restauration  ; 
la  manufacture  à  domicile  change  de  caractère,  et  devient,  par 
suite  de  la  dépendance  étroite  du  travailleur  en  chambre  au  re- 
gard des 'grands  magasins,  une  forme  inférieure  d'industrie, 
qui  appelle  une  réglementation  spéciale.  Enfln  Tassociation 
coopérative  de  production,  destinée  dans  un  avenir  incertain  à 
se  substituer  au  salariat,  apparaît  et  se  développe.  Nous  nous 
bornerons  pour  Tinstant,  à  cet  aperçu  sommaire. 

En  parcourant  les  diverses  périodes  que  nous  avons  mainte- 
nant à  étudier,  nous  retrouverons  ces  diverses  formes  d'indus- 
trie, avec  leurs  caractéristiques  que  nous  aurons  à  étudier  plus 
complètement. 

SECTION  IL  ~  Le  travail  industriel  dans  l'antiquitô. 

75.  —  Gaule  primitive.  —  Nous  ne  savons  rien  de  positif  sur 
Vindustrie  dans  la  Gaule  barbare.  Le  sol  nous  a  transmis^  avec 
les  fossiles,  quelques  vestiges  d'un  art  rudimentaire  antérieur  à 
la  conquête  romaine.  Certains  auteurs  affirment  que  les  Druides 
auraient  été  non  seulement  des  prêtres,  mais  les  dépositaires 
des  traditions  de  métier,  et  auraient  eu  la  direction  économique 
des  groupements  d'artisans,  comme  ils  avaient  la  direction  reli- 
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gieuse  et  même  politique  dans  un  certain  nombre  d*Etats  ou  de 
clans.  Ce  n'est  là  qu'une  hypothèse,  plausible  assurément,  mais 
non  démontrée  (Sur  la  Gaule  primitive,  cons.  notamment  :  Du- 
ruy,  Histoire  des  Romains,  t.  3,  p.  73  et  suiv.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Gaule  ne  possédait  qu'une  civilisation  ru- 
dimentaire  à  l'arrivée  des  Romains,  dont,  il  est  vrai,  elle  sut  ra- 
pidement s'assimiler  les  institutions. 

Pour  comprendre  Tinfluence  exercée  par  les  vainqueurs  au 
point  de  vue  de  l'art  ou  de  Tindustrie,  il  nous  faut  jeter  un  rapide 
coup  d'œil  en  arrière,  et  rechercher  quelle  était,  en  Grèce  et  à 
Rome,  la  condition  des  travailleurs. 

§  1.  —  La  Grèce. 

76.  —  Les  idées  antiques  sur  le  travail  manuel.  —  L'organi- 
sation industrielle  antique  a  pour  base  essentielle  le  travail  ser- 
vile  ;  le  travail  domestique  (sauf  aux  temps  homériques)  et  le 
travail  industriel  des  artisans  libres  n'apparaissent  qu'au  second 
plan.  C/était  en  effet  un  préjugé  presque  universellement  ré- 
pandu dans  les  Républiques  antiques  que  le  travail  manuel  est 
une  occupation  dégradante,  indigne  d'un  citoyen  ;  les  plus  illus- 
tres penseurs,  Platon,  Aristote  et  Xénophon  en  Grèce,  Cicéron 
et  Sénèque  à  Rome  l'ont  partagé  (1),  et  la  législation  elle-même 
en  était  comme  imprégnée,  tout  au  moins  dans  les  cités  à  base 
aristocratique,  comme  Sparte  ou  Thèbes  (2). 

Môme  dans  les  cités  jouissant  d'une  constitution  démocrati- 
que, comme  Athènes,  jamais  les  artisans  n'obtinrent  une  place 
et  une  considération  proportionnées  à  leurs  services.  Seuls  les 
grands  industriels,  les  propriétaires  de  fabriques  échappaient  à 
toute  déchéance  ;  mais  il  convient  de  remarquer  qu'ils  ne  tra- 
vaillaient pas  plus  de  leurs  mains  que  les  grands  propriétaires 
fonciers  :  ils  faisaient  travailler  pour  leur  compte  des  esclaves, 
des  affranchis  ou  des  citoyens  pauvres,  et  se  déchargeaient 
même  le  plus  souvent  de  la  direction  effective  de  l'entreprise  sur 
un  contremaître,  esclave  lui-môme  ou  affranchi  (Caillemer,  op. 
ait.  ;  Xénophon,  Gouvernement  des  Athéniens,  I,  §  17)  (3). 

(1)  Ce  préjugé  nMpargnait  même  pas  les  plus  grands  artistes  :  Phidias  n'é- 
tait pour  les  Grecs  qu*un  artisan,  rt^vnnç  (Caillemer,  Dict,  des  antiq»  grec* 
ques  et  latines ^  V»  Artifices), 

(2)  A  Sparte,  les  artisans  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  des  droits 
politiques,  ils  étaient  plutôt  sujets  que  citoyens. 

(3)  La  grande  industrie  était  d'ailleurs  chose  tout  à  fait  exceptionnelle,  et 
les  quelques   fabriques  sur  lesquelles  nous  possédions  des  renseignements 
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77.  —  Hétairies  et  éranes.  —  Certains  auteurs  ont  prétendu 
que,  tenus  à  l'écart  du  gouvernement  de  la  cité,  les  artisans  fçrecs 
avaient  du  moins  réussi  à  constituer  entre  eux  de  véritables 
!?roupements  professionnels  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  ; 
mais  cette  afBrmation  ne  semble  nullement  confirmée  par  les 
lexlcs. 

Les  hétairies,  que  Ton  a  parfois  comparées  aux  collegia  ro- 
mains, étaient  en  réalité  des  associations  politiques,  tolérées  plu- 
tôt que  reconnues  par  TEtat.  Quant  aux  éranes,  ces  associations 
si  répandues  dans  tous  les  Etats  de  la  Grèce  avaient  plutôt  le 
caractère  d'associations  fraternelles  et  de  secours  que  de  corpo- 
rations proprement  dites  ;  la  seule  institution  moderne  qui  pré- 
«^ente  avec  Vtponoç  une  analogie  réelle  est  la  société  de  secours 
mutuels  (Caillemer,  Le  contrat  de  société  à  Athènes  et  V°  Arti- 
pces,  Dict,  des  antiq.  ;  Th.  Reinach,  V*  e/)«voç,  même  Dict.  ;  Se- 
rullaz.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  26). 

78.  —  A  aucune  époque,  les  pouvoirs  publics,  dans  les  Répu- 
l>liques  helléniques,  ne  paraissent  s'être  préoccupés  de  protéger 
la  main-d*œuvre  et  d'édicter  des  mesures  quelconques  concer- 
nant, soit  rhygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  soit  les  conditions 
•  lu  travail  (Guiraud,  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  Van- 
*ienne  Grèce). 

^  2.  ~  Rome.  —  Les  ooUegia. 

I.  Les  collèges  d'artisans  sous  la  royauté  et  la  république. 
—  79.  —  Les  corporations  ou  collèges  d'artisans  remontent 
aux  premiers  temps  de  Rome.  Plutarque  et  Pline  l'ancien  en 
font  en  effet  remonter  Torigine  à  Numa  ;  et  encore  est-il  très 
vraisemblable  que  Numa  n'en  fut  pas  le  créateur,  mais  simple- 
ment l'organisateur.  Certains  auteurs  ont  prétendu,  il  est  vrai, 
en  s'appuyant  sur  le  témoignage  de  Florus  {Epitome,  I,  6),  que 
les  «  collegia  opificum  »  ne  remonteraient  pas  au  delà  de  Servus 
Tullius.  Mais  il  suffit  de  se  reporter  au  témoignage  des  autres 
historiens,  notamment  de  Tite-Live  et  Denys  d'Halicarnasse, 
pour  constater  que  Servius  Tullius  se  contenta  d'assigner  dans 
sa  réoi^anisation  politique  et  militaire  de  la  cité,  une  situation 

oëtaienl  que  des  établissements  bien  modestes,  par  comparaison  avec  les 
^nodes  usines  modernes.  La  plus  importante  aurait  été  une  fabrique  de 
boucliers  que  Lysias  et  son  frère  avaient  héritée  de  leur  père  et  qui  groupait 
120  esclaves.  Presque  tous  les  produits  manufacturés  étaient  Tœuvre  d'arti- 
saos  isolés,  ou  de  patrons  n^ayant  sous  leurs  ordres  qu'un  personnel  très  res- 
Ireint,  d'esclaves  ou  de  salariés. 
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privilégiée  à  certaines  corporations  existant  antérieurement 
jont  le  concours  était  indispensable  à  Tarmée  {fabri  iignarii, 
fabri  œrarii). 

80.  —  Les  collèges  d'artisans  romains  n'ont  jamais  eu  le 
Kîaraclère  nettement  professionnel  et  organique  des  corporations 
du  moyen-âge.  C'étaient  avant  tout,  au  moins  dans  les  premiers 
siècles,  des  associations  fraternelles,  analogues  aux  tpocvoi  grecs, 
^ont  les  membres  se  réunissaient  soit  à  époques  fixes,  dans  un 
local  consacré  à  une  divinité  protectrice,  soit  à  l'occasion  des 
l'êtes  ou  cérémonies  publiques,  auxquelles  chaque  collège  se  fai- 
sait un  devoir  d'assister  en  corps,  soit  enfin  pour  les  funérailles 
<les  adhérents. 

81.  —  Les  collegia  avaient  donc  surtout,  du  groupement  pro- 
fessionnel, l'apparence  extérieure,  mais  le  véritable  esprit  corpo- 
ratif faisait  défaut.  Leur  ambition  était  bien  plutôt  d'exercer 
une  influence  sur  la  vie  publique,  que  d'organiser  le  métier. 
Paralysés  dans  leur  développement  organique  par  les  guerres 
•de  défense  ou  de  conquête  que  la  République  soutint  pendant 
plusieurs  siècles,  et  par  l'afflux  sans  cesse  croissant  des  esclaves, 
introduits  dans  Rome  par  milliers  à  la  suite  de  ces  guerres  heu- 
reuses, impuissants  à  lutter  contre  l'avilissement  des  salaires 
causé  par  la  concurrence  servile,  les  «  collegia  »  se  mirent  à  la 
solde  des  agitateurs  politiques.  Leur  histoire  se  confond  pour 
ainsi  dire  avec  l'histoire  des  factions  qui,  tour  à  tour  victorieuses 
ou  vaincues,  ensanglantèrent  Rome  pendant  le  dernier  siècle  de 
la  République  et  préparèrent  l'Empire.  Parvenu  au  pouvoir 
suprême,  non  sans  l'appui  de  certains  d'entre  eux.  César  s'em- 
pressa de  les  faire  disparaître,  à  l'exception  des  plus  anciens 
{aniiquilUs  constiiuia)  qui  sans  doute  étaient  demeurés  plus 
fidèles  à  leur  caractère  professionnel. 

IL  Les  collèges  d'artisans  a  l'époque  classique.  —  82. 
—  a)  Politique  des  Empereurs  à  l'égard  des  collèges,  d'Au- 
guste à  Alexandre  Sévère.  —  Les  collèges  d'artisans,  reconsti- 
tués dès  le  lendemain  de  la  mort  de  César,  menaçaient  de  de- 
venir un  foyer  d'agitation  menaçante  pour  le  nouveau  régime. 
Aussi  l'une  des  premières  mesures  d'Auguste  fut-elle  de  renou- 
veler la  prohibition  édictée  par  César,  et  de  réglementer  à 
nouveau  le  droit  d'association,  en  substituant  au  régime  de 
liberté  traditionnelle  (attribué  à  la  loi  des  XII  Tables)  dont 
jouissaient  les  associations  sous  la  République,  le  régime  de 
l'autorisation  préalable.  Désormais,  aucun  collège,  d'artisans 
•ou  autre,  ne  pourra  plus  se  constituer  sans  une  autorisation 
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spéciale  du  prince  ou  du  Sénat  (1),  accordée  après  enquête. 

83.  —  En  fait,  Auguste  se  montra  très  avare  de  ces  autorisa- 
tions, et  ne  laissa  subsister  que  quelques  collèges  d'artisans, 
dont  le  concours  était  indispensable  au  gouvernement  nouveau 
pour  assurer  la  subsistance  de  Rome,  et  pour  l'exécution  des 
travaux  publics. 

Les  premiers  empereurs  firent  preuve  de  la  mônhe  défiance  au 
regard  des  collèges.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  le  gouverne- 
ment impérial  s'affermit,  que  le  souvenir  des  troubles  politiques 
auxquels  les  collèges  s'étaient  trouvés  activement  mêlés  à  la  fin 
de  la  République  alla  s'affaiblissant,  les  empereurs  se  départi- 
rent de  leurs  rigueurs.  Les  successeurs  de  Trajan  comprirent  en 
elTet  qu  en  présence  de  la  diminution  progressive  du  nombre  des 
esclaves  (2),  sous  la  double  influence  de  la  cessation  des  grandes 
guerres  et  de  la  coutume  des  affranchissements  en  masse,  et  de 
Tafflux  dans  Rome  d'une  population  considérable,  dont  il  fallait 
assurer  la  subsistance  (3),  il  était  d'une  bonne  politique  d'encou- 
rager le  développement  du  travail  libre.  Aussi  voyons-nous  suc- 
cessivement Marc-Aurèle  leur  accorder  le  droit  de  recevoir  des 
libéralités  testamentaires,  et  Anlonin  le  Pieux  leur  concéder  di- 
vers privilèges  (L.  5,  Dig.  V,  12). 

84.  —  Cette  impulsion  nouvelle  du  pouvoir  central,  coïncidant 
avec  l'essor  normal  de  l'industrie  et  du  luxe  public  et  privé,  eut 
pour  effet  d'accroître  très  rapidement  le  nombre  des  collèges. 

(i)  Ex  senaluS'Consulti  aaclorUate  vel  Caesaris  (Marcien,  Dig.  XLVII,  22). 
La  lex  Jalia,  qui  consacre  celte  réforme,  nous  a  été  conservée  par  une  ins- 
cription [Corpas  inscripl.  latin.,  VI,  2193). 

<3)  Il  y  eut  cependant,  pendant  toute  la  durée  de  TEmpire,  un  grand  nom- 
bre de  servi  publici,  affectes,  spécialement  à  des  travaux  d'intérêt  collectif, 
notamment  à  l'exploitation  des  mines  et  à  la  fabrication  des  monnaies,  ainsi 
qu'à  la  gestion  de  certains  services  publics.  —  Ces  esclaves  de  l'Etat  se  di- 
visaient eux-mêmes  en  deux  catégories  bien  distinctes  ;  —  les  servi  pœnœ, 
c'est-à-dire  les  individus  ayant  subi  une  condamnation  criminelle  emportant 
maxima  eapilis  deminulio^  dont  la  condition  était  d'une  rigueur  extrême, 
pour  la  plupart  afTcctés  aux  mines  (condamn.  ad  me^aUamj,  et  les  servi  pu- 
hlici  popali  romanis,  notamment  les  captifs  de  guerre,  dont  la  condition  était 
an  contraire  supérieure  à  celle  des  esclaves  ordinaires  (Accarias,  Précis 
de  droit  romain,  4«  éd.,  I,  n»  41).  —  Peu  à  peu  cette  distinction  alla  en 
s'attéouant  ;  les  condamnés,  appartenant  à  la  lie  de  la  population,  furent 
affectés  à  divers  services  publics,  notamment  aux  ateliers  monétaires,  et  la 
ri^eur  de  la  discipline  à  laquelle  étaient  soumis  les  ouvriers  des  manufac- 
tures impériales,  même  ceux  de  condition  libre,  entraîna  plusieurs  fois  des 
émeutes  sanglantes,  notamment  sous  Aurélien  (révolte  des  monetarii) . 

(3j  D'importants  privilèges  étaient  concédés  aux  corporations  chargées 
d'assurer  le  service  des  subsistances  (transport  des  grains,  navicnlarii,  sac- 
arii  nsules  de  I^yon  ou  de  Paris,  industries  de  Talimentation,  saarii,  pis- 
tores,  etc.). 
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Aussî  Alexandre  Sévère  jugea-t-il  nécessaire,  non  pas  d*enrayer 
ce  mouvement,  mais  de  le  régulariser  dans  Tintérôt  supérieur 
de  TElat.  Tout  en  laissant  à  chacun  d'eux  une  certaine  la- 
titude dans  la  rédaction  de  ses  statuts,  il  s'applique  à  faciliter 
leur  transformation  en  corps  de  métier  proprement  dits  ;  à  cette 
préoccupation  se  rattachent,  soit  la  création  par  cet  empereur, 
dans  le  sein  de  chaque  collège,  d'une  juridiction  professionnelle 
et  technique,  soit  l'interdiction,  pour  les  artisans,  de  s'affilier  à 
deux  ou  plusieurs  corps  de  métier  (L.  2,  Dig.  XLVII,  22). 

85.  —  b)  Vie  intérieure  des  collèges  ;  leur  rûle  social.  — 
L'Empire,  en  soumettant  les  collèges  au  régime  de  l'autorisation 
préalable,  ne  porta  aucune  atteinte  sérieuse  à  la  liberté  dont  ils 
jouissaient  en  ce  qui  concerne  leur  organisation  intérieure. 

Les  statuts  délibérés  en  assemblée  générale  déterminaient  li- 
brement le  but  de  l'association  (pourvu  que  ce  but  ne  fût  pas 
contraire  aux  lois),  le  mode  de  recrutement  de  ses  membres,  le 
mode  d'élection  et  les  pouvoirs  des  chefs  de  la  corporation  (1), 
les  jours  de  réunion  et  fêles  corporatives,  la  tenue  des  assemblées 
etc.  Par  contre,  aucun  des  statuts  dont  le  texte  nous  est  parvenu 
ne  contenait  l'affirmation  d'un  monopole  industriel  quelconque 
au  profit  du  collège  ;  aucun  ne  formulait  de  règles  techniques, 
destinées  à  assurer  l'uniformité  des  procédés  de  fabrication  dans 
l'intérêt  de  la  corporation,  et  à  maintenir  l'égalité  entre  les  asso- 
ciés par  la  suppression  plus  ou  moins  complète  de  la  libre  con- 
currence. A  ce  double  point  de  vue,  le  contraste  est  absolu  entre 
le  collège  roQiain  et  la  corporation  médiévale. 

86.  —  Sans  doute,  les  empereurs,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer  précédemment  à  propos  des  réformes  d'Alexandre  Sé- 
vère, cherchèrent,  à  partir  du  second  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
à  constituer  les  collèges  d'artisans  en  véritables  corps  de  mé- 
tier. Mais  ces  efforts  n'eurent  que  des  résultats  très  imparfaits  ; 
la  prohibition,  édictée  par  Alexandre  Sévère,  de  Taffiliation  d'un 
môme  individu  à  plusieurs  corps  de  métier,  ne  fut  jamais  sérieu- 
sement observée,  surtout  en  Gaule  (2)  ;  et  tous  les  documents 

(1)  Cpr.,  pour  plus  de  détails  sur  Torg^anisation  intérieure  des  collèges,  le 
mode  de  nomination  des  magistrats  ou  dignitaires  du  collège,  dont  Torgani- 
sation  rappelait  celle  des  municipes,  avec  ses  consales  ou  principales  pour 
Tadministration,  ses  quseslores  ou  arcarii  pour  la  gestion  financière,  et  ses- 
duumviri  ou  quinquennales,  sorte  de  censeurs  élus  pour  cinq  ans  :  les  ou- 
vrages précités  de  Mommsen,  Waltzing,  Mahaim,  etc. 

(3)  Plusieurs  inscriptions  lyonnaises  démontrent  que  l'affiliation  d'un  mémo 
individu  à  plusieurs  corporations  était  un  fait  assez  fréquent  (ex.  :  sevir 
augusialis  Semius  Regulianus,  à  la  fois  marchand  de  vin  (negociator  vina- 
rius),  marchand  d'huile  {diffusor  olearius)  et  naute  de  la  Saône). 


RÉGLEMENTiLTlON   LÉGALE  DU   TRAVAIL  INDUSTRIEL  &i 

que  nous  possédons  démontrent  que  le  double  caractère,  reli- 
gieux el  mutualiste,  des  collèges  de  la  République  s'était  perpé- 
tué sous  l'Empire. 

La  préoccupation  constante  du  collège  est  toujours,  d'une 
part,  d'affirmer  en  toute  ocicasion  la  solidarité  de  ses  membres, 
notamment  par  l'assistance  en  corps  aux  cérémonies  publiques, 
ainsi  qu'aux  funérailles  des  associés  (1)  dont  lassociation  couvre 
les  frais,  d'autre  part,  d'organiser  en  l'honneur  de  la  divinité  pro- 
tectrice de  la  corporation  et  de  la  divinité  impériale  un  culte 
régulier,  jalonné  de  fêtes  et  cérémonies  religieuses  ou  profanes. 

87.  —  En  résumé,  tout  ce  qui,  dans  la  corporation  médié- 
vale, nous  apparaît  comme  un  accessoire,  par  exemple  le  secours 
funéraire,  la  réunion  périodique  des  ma!  très  ou  des  compagnons, 
l'usage  des  repas  de  corps,—  ou  comme  une  simple  manifestation 
extérieure  destinée  à  affirmer  la  vitalité  de  l'association,  par 
exemple  l'assistance  en  corps  aux  cérémonies  publiques  ou  aux 
fêtes  religieuses, —  nous  apparaît  au  contraire  comme  l'objet  pri- 
mordial du  collège  romain  :  et  ainsi  se  trouve  reléguée  à  l'ar- 
rière-plan,  dans  une  pénombre  confuse,  la  défense  des  intérêts 
professionnels,  objet  essentiel  des  corporations  que  nous  étu- 
dierons bientôt. 

III.  Les  collèges  d'artisans  au  bas-empire.  —  88.  —  L'or- 
ganisation sociale  du  Bas-Empire  a  pour  caractère  distinctif 
le  servage  de  la  profession  ;  à  la  fin  du  IV*  siècle,  l'artisan  est  de- 
venu le  serf  du  collège,  comme  le  colon  est  enchaînée  la  glèbe, 
comme  le  décurion  est  serf  de  la  cité.  En  enchaînant  les  citoyens 
à  leur  profession,  en  décrétant  même  l'hérédité  de  celle-ci  et  en 
obligeant  les  fils  d'artisans  ou  les  fils  de  colons  à  suivre  la  con- 
dition paternelle,  sous  peine  de  poursuites  criminelles  et  de  con- 
trainte directe,  et  ce,  en  échange  de  quelques  privilèges  illu- 
soires (2),  les  Empereurs  espéraient  arrêter  la  désagrégation  de 
TEmpire,  conséquence  fatale  de  fautes  accumulées,  de  dilapi- 
dations sans  nombre,  et  plus  encore  d'une  politique  économique 
déplorable. 

89.  —  La  fiscalité  excessive  qui  paralysait  le  commerce  et 
l'industrie,  la  propension  naturelle  des  masses  ouvrières  à  aban- 

(1)  C'est  même,  semble-t-il,  à  celte  forme  extérieure  de  la  mutualité  qu'en 
fool  toujours  demeurés  les  collegia.,»  Il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  jamais 
sériettsement  orgranisé  la  mutualité  en  cas  de  maladie,  vieillesse  ou  infir- 
mité. Les  ressources  supplémentaires  que  leur  procurait  Tappui  des  puis- 
sants personnages  qu'ils  élisaient  pour  pairons  étaient  surtout  consacrées  ù 
des  dépenses  d*apparat,  banquets,  cérémonies  du  culte,  etc. 

[21  V.  L.  1,  Cod.  Théod.-,  De  collegUt.,  XIV,  7  ;  L.  8,  ibid.,  XIV,  4. 
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donner  un  métier  qui  les  nourrissait  mal.  et  les  livrait  sans  dé- 
fense à  une  exploitation  sans  frein  et  sans  humanité,  que  nulle 
législation  tutélaire  ne  réfrénait,  pour  venir  dans  les  capitales, 
à  Rome  ou  à  Byzance,  grossir  les  rangs  de  cette  plèbe  qui  vivait 
des  largesses  du  Trésor,  la  rupture  d^équilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation  causée  par  la  raréfaction  du  travail 
esclave,  toutes  ces  causes  réunies  avaient  déterminé,  dans  tout 
TEmpire,  une  crise  économique  intense  :  crise  que  des  palliatifs 
grossiers,  tels  que  les  mesures  draconiennes  destinées  à  main- 
tenir chacun  par  la  contrainte  dans  la  profession  paternelle,, 
avaient  été  impuissants  à  conjurer  ou  même  à  retarder. 

90.  —  Seule  la  réhabilitation  du  travail,  tentée  par  le  chris- 
tianisme, aurait  pu,  en  restaurant  les  mœurs,  conjurer  le  péril, 
surtout  si  les  empereurs,  au  lieu  de  recourir  uniquement  à  la 
contrainte,  et  à  des  lois  inapplicables  à  raison  de  leur  rigueur 
même,  eussent  compris  la  nécessité  d'améliorer,  par  une  légis- 
lation tutélaire,  exempte  de  toute  atteinte  à  la  liberté  de  la  per- 
sonne, la  condition  des  travailleurs  ruraux  ou  urbains. 

Mais  ni  la  société  romaine  ou  byzantine,  profondément  gan- 
grenée, ni  les  Empereurs  et  leur  entourage  n'étaient  capables 
de  discerner  la  cause  du  mal  qui  devait  entraîner  la  ruine  du 
monde  antique,  ni  par  conséquent  de  recourir  aux  seuls  remèdes 
efficaces. 

91.  —  Loin  de  relever  le  travail  libre,  le  Bas-Empire  sappii- 
qua  plutôt  à  le  ravaler  au  niveau  du  travail  servile.  Considérant 
le  travail  industriel,  non  comme  Texercice  d'un  droit  qu'ils 
devaient  protéger,  mais  comme  un  service  public  dont  ils  pou- 
vaient exiger  l'accomplissement,  les  empereurs  furent  logique- 
ment conduits  à  faire,  des  diverses  professions,  autant  de  fonc- 
tions d'Etat  obligatoires,  et  de  ceux  qui  les  exerçaient  des  serfs 
du  métier  :  sans  jamais  se  préoccuper  d'ailleurs  de  la  condition 
matérielle  ou  morale  de  l'artisan  ou  du  salarié. 

Esclave,  public  ou  privé,  l'ouvrier  était  la  chose  du  maître  qur 
pouvait  le  maltraiter  presque  impunément;  c'est  au  prix  de  mil- 
liers de  vies  humaines,sacrifiées  sans  pitié,  qu'ont  été  édifiés  par 
l'Empire  ces  monuments  orgueilleux  dont  les  ruines  parsèment 
encore  l'ancien  monde.  Libre,  l'artisan  était  livré  à  lui-même 
et  pouvait  à  son  tour  exploiter  à  son  gré  les  ouvriers  à  son  ser- 
vice. L'Etat  indemnisait  en  quelque  sorte  l'artisan  travaillant 
pour  son  compte  de  la  contrainte  légale  qu'il  lui  imposait,  en  lui 
laissant  toute  latitude  dans  l'organisation  du  travail  des  salariés 
qu'il  s'adjoignait.  L'on  chercherait  vainement  trace  dans  les  lois 
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romaines,  auxquelles  était  soumise  la  Gaule  comme  toutes  les  au- 
tres parties  de  FEinpire,  d'une  législation  protectrice  du  travail, 
d'une  intervention  tutélaire  analogue  aux  lois  industrielles  mo- 
dernes. 

SECTION  m.  ~  L'époque  féodale. 

§  1.  —  Origines  historiques  de  la  corporation. 

I.  Les  INVASIONS.  —  92.  —  Entre  la  période  gallo-romaine,  et 
celle  qui  a  vu  se  constituer  et  se  développer  le  régime  féodal, 
s'étend  un  long  espace  de  cinq  siècles  environ  (406,  grande  inva- 
sion, —  911,  fondation  du  duché  de  Normandie),  occupé  par  les 
invasions  qui  refoulent  la  civilisation  romaine,  et  dans  le  tu- 
multe desquelles  la  vie  calme  de  Tindustrie  n'a  pu  s'établir. 

Aussi  savons-nous  peu  de  choses  sur  le  travail  et  la  condi- 
tion des  travailleurs  pendant  cette  période.  Il  est  à  présumer 
que  ce  fut  l'industrie  purement  domestique  qui  domina  (1),  pour 
ne  pas  dire  qu^elle  fut  le  mode  exclusif  du  travail.  La  population 
groupée  au  pied  des  châteaux-forts,  prête  à  s'y  réfugier  en  cas 
de  péril  ou  réunie  derrière  les  remparts  de  villes,  est  sous  la. 
dépendance  étroite  du  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique.  Point 
d^autonomie  véritable.  A  la  campagne,  les  hommes  du  seigneur - 
cultivent  la  terre,  quelques-uns  comme  tenanciers  libres,  la  plu- 
part comme  colons  qui  deviendront  dans  la  suite  des  serfs,  forme 
atténuée  de  l'esclavage. 

n.    DÉBUTS   DE   LA   FÉODALITÉ  I      MOUVEMENT   COMMUNAL.    —    98 • 

—  Par  suite  de  la  difficulté  des  communications,  de  l'insé- 
curité des  roules,  des  péages  multiples  arbitrairement  établis, 
les  seigneurs  s'isolent  et  fortifient  leur  pouvoir  absolu  dans 
leurs  fiefs.  Le  commerce  et  l'industrie  n'existent  pour  ainsi  dire 
pas.  Cependant  les  monastères,  possesseurs  de  vastes  domaines^ 
organisent  dans  leur  sein  le  travail,  et  la  discipline  religieuse 
aidant,  ils  deviennent  le  refuge  des  traditions  artistiques  et  in- 
dustrielles. 

94.  —  Cet  état  de  stagnation  au  profit  de  la  féodalité  ne  pou- 
vait durer.  Les  croisades  frayèrent  la  route  au  commerce  et  ap- 
prirent au  peuple  que  leur  horizon  n'était  pas  borné  aux  limites 

(i;  c  Dans  les  villes  dépeuplées,  —  écrit  Levasseur,  —  il  reste  à  peine  avec- 
Jes  débris  de  Torganisalion  municipale  quelques  rares  débris  de  la  corpora- 
tion, B  Certaines  corporations  puissantes,  celle  des  nautes  parisiens  notam- 
ment, «ir*'ccurent  cependant  à  la  chute  de  TËmpire  d'Occident  (Fustel  de 
CooJaii^es,  Ihsiilalionê  de  Vancitnne  France.  Empire  rom.,  p.  255). 
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du  domaine  seigneurial.  Le  développement  du  commerce  mari- 
time, consécutif  aux  croisades,  eut  sa  répercussion  sur  le  com- 
merce terrestre,  grâce  aux  foires  internationales,  dont  l'affer- 
missement de  l'autorité  royale  facilita  le  développement  (V. 
Thaller,  De  la  place  du  commerce  dans  V histoire  générale^  1892  : 
Cons.  Précis  d histoire  du  commerce,  18%;  Huvelin,  Essai  his- 
torique sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires,  1897). 

Assez  modeste  à  ses  débuts,  la  dynastie  capétienne  parvient, 
au  XII®  siècle,  avec  Louis  VI,  à  faire  prévaloir  son  autorité  sur 
celle  des  seigneurs,  et  à  faire  régner  dans  l'Etat  un  ordre  relatif, 
condition  première  du  développement  économique.  Ce  fut  le 
point  de  départ  du  mouvement  commercial,  et  de  Taffranchisse- 
ment  des  serfs. 

95.  —  Dans  les  campagnes,  le  seigneur  était  le  maître  et  sou- 
vent accablait  le  serf  d'impôts  au  point  de  le  dépouiller  complète- 
ment ;  il  devait  la  taille,  les  corvées,  le  cens,  il  lui  fallait  user  du 
four  banal,  du  pressoir  seigneurial,  du  moulin.  Cela  était  incom- 
patible avec  la  bonne  mise  en  valeur  du  domaine.  Aussi,  pressés 
par  des  besoins  d  argent,  devant  le  développement  de  la  popu- 
lation rurale,  les  seigneurs  concédèrent-ils,  surtout  au  XII*  siè- 
cle, des  chartes  d'afîranchissement,  qui,  si  elles  ne  dégageaient 
pas  entièrement  le  serf  des  liens  féodaux,  fixaient  les  redevances 
déterminées  qu'il  devait  payer^  et  lui  accordaient  les  droits  civils. 

96.  —  Un  mouvement  parallèle  se  fit  parmi  les  habitants  des 
bourgs,  il  eut  même  plus  d'intensité,  car  ce  fut  de  haute  lutte 
souvent  que  les  communes  en  vinrent  à  conquérir  leurs 
droits  (1). 

Les  gros  marchands,  les  propriétaires,  les  manants  des  villes 
aspiraient  à  la  liberté  municipale  qui  les  émanciperait  de  la  do- 
mination du  seigneur  ou  de  ses  gens.  Et  du  milieu  du  XI*  siècle 
au  milieu  duXIII",  ils  se  révoltent  et  obtiennent  par  la  force  leur 
franchise  ;  les  seigneurs  en  vinrent  assez  vite  à  la  leur  accorder 
par  contrat.  La  commune  est  ainsi  constituée,  et  Guibert  de  No- 
gent  la  définit  une  «  association  de  bourgeois  dans  laquelle  le 
servage  avec  ses  charges  pécuniaires  ou  autres  est  remplacé  par 

(1)  Il  convient  de  noter  toutefois  que,  dans  le  Midi  de  la  France,  Foi-gani- 
sation  municipale,  legs  de  la  domination  ramaine,  ne  disparut  jamais  coni- 
plètemont.  Le  conaulai,  qui  est  la  forme  normale  de  cette  organisation  au 
XII"  siècle,  n'est  qu'une  transformation  du  municipe  gallo-romain.  Cer- 
taines villes,  situées  sur  les  confins  des  pays  de  coutumes  et  des  pays  de  droit 
écrit,  avaient  une  organisation  intermédiaire  :  Lyon,  par  exemple,  n  ctait 
m  ni  la  commune  jurée  du  Nord,  ni  le  consulat  du  Midi  ».  Aug.  Thierry, 
Tableau' de  l'ancienne  France  municipale. 
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nne  redevance  annuelle  et  les  amendes  judiciaires  sont  légale- 
ment déterminées  (1). 

97.  —  Ce  mouvement  d'émancipation  créé  par  les  gros  bour- 
geois devait  profiter  aux  petits,  aux  gens  de  métier.  Ceux-ci 
étaient  non  seulement  sous  la  dépendance  du  seigneur,  mais 
aussi,  le  plus  souvent,  au  point  de  vue  professionnel  ils  étaient 
placés  sous  Tautoriléde  ses  domestiques,  qui,  possédant  leur 
office  en  viager,  suivant  qu'ils  s'occupaient  d'approvisionner  le 
château  en  pain,  de  fournir  les  vêtements,  etc.,  avaient  sous  leur 
dépendance  les  serfs  de  la  même  profession.  Les  officiers  du  roi 
conservèrent,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  certains  droits 
sur  les  corps  de  métier  dépendant  de  leur  office. 

98-  —  Avec  les  communes,  les  villes  prennent  un  essor  consi- 
dérable. La  charte  est  à  la  base  de  leur  organisation;  et  certains. 
centres  sont  créés  de  toutes  pièces,  en  des  lieux  favorables  au 
commerce,  par  des  seigneurs  désireux  d'attirer  sur  leurs  do- 
maines les  serfs  des  autres  seigneurs,  ou  de  coloniser  avec  leurs 
propres  hommes,  trop  nombreux  dans  leurs  campagnes  :  ce  sont 
les  villes  neuves.  L'industrie  se  perfectionne,  le  commerce  aug- 
mente, les  banquiers  et  marchands  italiens  viennent  installer 
leurs  comptoirs,  des  halles  se  construisent,  des  marchés  sont 
créés,  le  commerce  international  se  donne  rendez-vous  aux  foires 
de  Champagne,  de  Lyon  ou  de  Beaucaire. 

III.  Les  CORPS  de  métier.  —  99. —  L'industrie  de  famille  ne 
suffit  plus  :  il  faut  pour  satisfaire  la  clientèle  qui  augmente  des 
spécialistes,  et  une  division  du  travail  se  fait  :  on  prend  un  métier.. 
Gomme,  d'autre  part,  le  grand  commerce  n'existe  pas  encore,  on 
travaille  à  peu  près  uniquement  pour  un  marché  de  la  ville  ou  de  la 
région  ;  celui-ci  élantassez  restreint,il  importe  pour  permettre  aux 
artisans  de  vivre,  de  réglementer  le  travail,  et  ce  fut  après  l'alTran- 
chissement  municipal  le  principal  souci  de  la  bourgeoisie.  Grâce 
aa  travail  elle  a  conquis  sa  liberté  ;  il  importe  de  conserver  à  cet 
outil  toute  sa  puissance  et  on  va  l'entourer  de  minutieuses 
prescriptions.   C'est  alors  que  sont  créés  les  corps  de  métier, 


(1)  Sur  l'histoire  du  mouvement  communal,  cens,  notamment,  outre  les 
ouvrag^es  mentionnés  suprà  dans  notre  bibliographie  :  Guizot,  Essai  sur  ihis- 
ioire  de  U  civilisation  de  la  France,  t.  2  ;  Aug.  Thierry,  Tableau  de  la. 
France  manicipalCj  Monographie  de  la  constitution  communale  d'Aniiens  ; 
Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France  ;  Flach,  Les  origines  de 
l'ancienne  France;  Esmcin,  Coor«  d'histoire  du  droit  français,  3«  éd., 
p.  J91  cl  8.  :  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France^ 
l.  4  cl  s. 
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qui  sé  développent  largement  au  XIIP  siècle  et,  en  premier  lieu, 
dans  les  villes  du  Nord. 

100.  —  Deux  sentiments  semblent  avoir  présidé  à  la  forma- 
tion des  corps  de  métier  :  d'abord  assurer  la  bonne  police  tant 
au  point  de  vue  du  personnel  que  de  la  technique,  en  second 
Ueu,  garder  le  monopole  du  métier.  Dans  ce  but,  les  artisans  exer- 
çant le  même  métier  se  réunissent,  et  rédigent  des  statuts.  Ceux- 
ei,  dans  les  communes  à  organisation  municipale,  étaient  homo- 
logués par  les  magistrats  consulaires  qui,  en  outre,  présidaient 
i  l'admission  à  la  maîtrise  et  à  l'élection  des  jurés  ;  c'était  un 
de  leurs  plus  précieux  privilèges  que  la  police  des  métiers. 

Dans  les  villes  seigneuriales  ou  royales,  les  statuts  étaient 
accordés,  non  sans  une  redevance  pécuniaire,  par  les  grands 
efficiers  du  seigneur  ou  du  roi. 

101.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  corporation, que  rien  ne  permet 
de  rattacher  par  une  filiation  ininterrompue  aux  collèges  d'arti- 
sans gallo-romains,apparaîtet  va  subsister  jusqu'à  la  Révolution 
eomme  le  mode  dominant  d'organisation  du  travail.  Jusqu'au 
XVPsiècle,elle  correspond  au  mode  industriel  que  nous  avons  dé- 
nommé industrie  corporative;  c'est-à-dire  que  l'artisan  travaille 
ehez  lui,  avec  des  outils  lui  appartenant,  sur  des  matières  pre- 
mières qu'il  achète  lui-môme,  et  qu'il  vend  directement  après 
les  avoir  transformées  au  consommateur,  soit  qu'il  ait  travaillé 
sur  commande,  soit  qu'il  fréquente  les  marchés  de  la  région,  en 
vue  de  placer  les  produits  qu'il  établit.  Comme  on  le  comprend 
aisément,  le  marché  est  restreint,  la  clientèle  varie  peu  en  quan- 
kité,et  toute  augmentation  du  nombre  des  artisans  est  pour  les 
autres  une  diminution  proportionnelle  de  travail.  C'est  pourquoi 
s'érige  la  corporation,  forteresse  contre  la  concurrence,  que  nous 
allons  décrire. 

§  2.  —  Organisation  corporative. 

102.  —  Caractères  distinctifs  de  la  corporation.  —  La  corpo- 
ration est  l'association  des  artisans  du  même  métier,  résidant 
dans  la  même  ville,  qui  a  monopolisé  la  fabrication  et  la  vente, 
et  fait  reconnaître  ses  droits  en  faisant  homologuer  par  la  mu- 
nicipalité ou  l'autorité  seigneuriale  ou  royale,  ses  statuts  ou 
fèglements.  C'est  un  syndicat  obligatoire,  mais  purement  patro- 
nal, dirigé  par  des  artisans  élus  par  leurs  pairs,  et  qui  pren- 
nent le  nom  de  maîtres  gardes,  de  gardes  jurés,  bayles,  prud'- 
hommes, élus  ou  consuls. 

Les  ouvriers  restent  en  dehors  de  la  corporation  ;  ce  sont  des 


RÉGLEMENTATION  LÉGALE  DU  TRAVAIL  INDUSTRIEL  67 

^agiaires  qui,  tant  qu*ils  ne  sont  qu^appreniis  ou  compagnons^ 
n  onl  aucune  part  dans  la  direction  du  groupement  profession- 
nel.Ils  ne  sont  pas  appelés  aux  délibérations  ;  il  leur  est  interdit 
de  former  entre  eux  des  associations,  ils  sont  sous  Tentière 
dépendance  de  ceux  qui  les  emploient,  et  qui  ne  les  admettent  au 
rang  de  maître,  c'est-à-dire  de  patron,  que  s'ils  le  veulent  bien. 

la  corporalion  ne  ressemble  donc  en  rien  au  syndicat  mixte, 
que  certains  auteurs  contemporains  nous  représentent  comme 
le  rétablissement  du  régime  corporatif,  elle  n'est  qu'un  syndicat 
patronal. 

lOS.  —  Une  autre  erreur,  que  propagent  ceux  qui  prétendent 
rénover  le  système  corporatif,  est  d'affirmer  que  sous  ce  titre  il 
y  eut  une  organisation  générale,  qu'il  nous  suffirait  de  rétablir 
pour  voir  revivre  l'ancien  état  de  choses.  Cela  n'est  pas  ;  il  n'y 
eut  jamais  à  proprement  parler  de  système  corporatif  qui  aurait 
régi  tout  le  royaume,  et  placé  ce  travail  sous  une  législation 
ouvrière  uniforme.  Chaque  ville  avait  sa  réglementation  ;  il  n'y 
eut  jamais  accord  des  règlements  corporatifs  entre  eux,  pas 
même  dans  les  industries  similaires  ;  et  tel  maître  qui  avait 
conquis  sa  maîtrise  dans  la  fabrique  de  soieries  de  Tours,  s'il 
venait  à  Lyon,  ne  pouvait  que  par  exception  et  très  difficilement 
se  faire  admettre  dans  la  manufacture  de  soieries  de  Lyon.  Le 
plus  communément  il  lui  fallait  refaire  un  stage  de  compagnon. 

I.  La  hiérarchie  corporative  :  apprentissage  et  compagnon- 
nage. —  104. —  L'apprenti.  —  Les  règlements  déterminent  mi- 
nutieusement la  durée  et  les  conditions  de  l'apprentissage  ;  cette 
durée  est  fort  longue,  hors  de  proportion  avec  le  temps  normal 
nécessaire  pour  apprendre  le  métier,  le  plus  souvent  de  sept  ans, 
parfois  même  de  douze  ans.  Dans  la  plupart  des  métiers,  le 
nombre  des  apprentis  est  limité  ;  non  seulement  chaque  maître 
ne  peut  en  avoir  qu'un  ou  deux,  mais  encore  aux  moments  de 
crise,  en  suite  de  cessations  de  travail  ou  de  misères  dues  à  la 
famine  par  exemple,  il  est  interdit  pour  3  ou  6  ans  de  prendre 
des  apprentis.  Le  maître  devait  l'éducation  à  son  apprenti,  et 
celui-ci  lui  devait  tout  son  temps  ;  mangeant  à  sa  table  et  cou- 
chant sous  son  toit,  non  seulement  il  n'avait  droit  à  aucune  ré- 
maoération,  mais  encore  ses  parents  payaient  au  maître  le  prix 
de  l'apprentissage,  très  variable  suivant  leur  situation. 

L'apprenti  était  immatriculé,  en  payant  un  droit  au  profit  de  la 
caisse  commune,  sur  les  registres  de  la  corporation  ;  il  était  justi- 
oable  des  maîtres  gardes  qui  étaient  chargés  de  le  surveiller  et 
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qui,  à  la  fin  de  son  apprentissage  lui  faisaient  passer  Texameu 
ou  chef-d'œuvre. 

106.  —  Le  compagnon.  —  Après  son  temps  d'apprentissage 
l'apprenti  devenait  compagnon  ;  il  était  immatriculé  sur  un  nou- 
veau registre  moyennant  le  paiement  d'un  nouveau  droit,  et  alors 
il  cherchait  du  travail  et  se  plaçait  chez  un  maître.  Cette  situa- 
tion durait  de  3  à  5  ans  suivant  les  règlements,  pendant  lesquels 
il  ne  pouvait  songer  à  s'établir  à  son  compte,  sauf  au  cas  où  il 
épousait  une  fille  ou  une  veuve  de  maître,  qui  rafîranchissait 
du  temps  de  compagnonnage  restant  à  courir.  Les  maîtres 
avaient  ainsi  une  main-d'œuvre  complètement  soumise.  Le  com- 
pagnon ne  pouvait  quitter  la  ville  pour  s'embaucher  ailleurs, il  lui 
aurait  fallu  recommencer  un  apprentissage  :  aussi  était-il  souvent 
obligé  d'en  passer  par  les  exigences  du  maître. 

106.  —  Associations  compagnonniques.  —  L'isolement  des 
compagnons  faisait  la  puissance  des  maîtres.  Aussi  la  royauté 
ayant  intérêt  à  favoriser  ceux-ci,  des  pénalités  sévères  furent- 
elles  édictées  contre  toutes  associations  de  compagnons.  Celles- 
ci  ne  s'en  constituèrent  pas  moins  dès  le  début  du  moyen  âge, 
mais  avec  le  caractère  de  sociétés  secrètes  (V.  Martin  St-Léon, 
Le  compagnonnage,  son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règlements  ei 
ses  rites,  1901.—  V.  aussi  infrà,  notre  chapitre  sur  les  syndicats). 
Au  début,  les  groupements  entre  compagnons  des  différents 
rites  ou  devoirs  (Enfants  de  Salomon,  de  Maître  Jacques  ou  du 
Père  Soubise)  avaient  surtout  un  objectif  d'assistance  mutuelle  ; 
mais  ils  prirent  bien  vite,  par  la  force  des  choses,  le  caractère 
d'organisations  de  combat  pour  la  défense  des  salaires,  et 
même  parfois  pour  la  lutte  contre  le  patronat.  C'est  ainsi  que 
nous  les  voyons,  à  partir  du  XVI«  siècle,  intervenir  fréquemment 
dans  les  conflits  entre  maîtres  et  compagnons:  la  corporation 
tendant  à  devenir,  à  partir  de  cette  époque,  une  aristocratie 
marchande  et  industrielle,  et  voyant  se  développer  dans  son 
sein  l'antagonisme  du  travail  et  du  capital,  il  était  fatal  que^ 
malgré  toutes  les  prohibitions,  les  associations  compagnon- 
niques  se  fissent  les  champions  du  travail. 

II.  La  maîtrise.  —  107.  —  La  maîtrise  est  l'échelon  le  plus 
élevé  de  la  hiérarchie  professionnelle.  Lorsque  se  constituèrent 
les  corps  de  métiers,  ceux  qui  étaient  en  possession  de  l'état  de 
maître  s'associèrent  et  firent  les  règlements.  Ils  obéirent  à  une 
tendance  naturelle,  qui  était  de  le  faire  pour  eux,  et  uniquement 
pour  eux.  Leur  recrutement  fut  leur  principale  préoccupation  : 
ils  l'assurèrent  dans  leur  intérêt,  en  édictant  les  règles  de  l'appren- 
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lissage  el  du  compagnonnage,  en  faisant  de  par  leurs  élus  bonne 
garde  autour  de  leur  monopole,  en  refusant  à  l'examen  tel 
compagnon,  s'il  n'y  avait  point  de  place  libre  dans  la  maîtrise. 

108.  —  Lorsque  le  compagnon  avait  fini  son  stage,  il  passait 
le  chef-d'œuvre,  nouvelle  barrière  qui  se  dressait  devant  lui,  et 
payant  un  droit  élevé,  il  obtenait  une  lettre  de  maîtrise  II  en- 
trait alors  véritablement  dans  la  corporation.  11  était  appelé  aux 
assemblées,  prenant  part  aux  délibérations,  votant  pour  l'élec- 
tion des  maîtres  gardes.  11  louait  une  boutique,  travaillait  à  son 
compte,  prenait  des  apprentis  el  des  compagnons,  en  un  mot 
devenait  entrepreneur  d'industrie.  Il  avait  enfin  conquis  tout 
cela  après  une  dizaine  d'années  d'attente,  après  des  dépenses 
assez  élevées,  droits  de  maîtrise  et  banquets  coûteux  ofiTerts 
aux  maîtres  en  charge  ;  mais  aussi,  quelle  sécurité  ! 

11  est  titulaire  d'un  office  en  quelque  sorte  ;  il  a  voix  au  cha- 
pitre, et  peut,  lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  un  nouveau  compa- 
gnon, prolester  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  travail  pour  lui,  qu'il  va 
diminuer  le  travail  des  autres,  et  agir  ainsi  pour  maintenir  son 
monopole.  Ses  fils  sont  assurés  d'entrer  dans  le  métier  après 
un  stage  très  court,  en  payant  des  droits  réduits  de  moitié  et 
sans  faire  de  chef-d'œuvre,  ses  filles  auront  pour  dot  la  fran- 
chise qu'elles  apporteront  au  compagnon  de  leur  choix;  et  ainsi 
se  constitue  de  par  la  maîtrise  une  caste  qui,  à  partir  du  XVI*  siè- 
cle, se  scindera  encore  pour  former  une  double  aristocratie  : 
celle  du  capital  qui  prendra  le  premier  rang  avec  les  marchands 
fabricants,  celle  du  travail  qui  comprendra  les  maîtres,  puis  au- 
dessous  les  compagnons  et  les  apprentis  (1). 

III.  Les  RÈGLEMENTS  CORPORATIFS.  —  109.  —  Lcs  règlements 
ont  ainsi  créé  une  classe  de  privilégiés,  très  jalouse  de  ses 
droits,  celle  des  maîtres.  Ils  savent  se  défendre  contre  la  con- 
currence extérieure,  en  veillant  avec  soin  à  leur  recrutement, 
en  l'organisant  en  quelque  sorte  d'une  façon  méthodique.  Mais 
entre  eux,  il  faut  maintenir  l'égalité,  ils  ont  tous  le  môme  titre, 
car  il  ne  faut  pas  que  les  uns,  môme  plus  habiles,  soient  favo- 
risés. Et  tout  un  fouillis  de  prescriptions  techniques  uniformise 
les  produits  ;  il  est  coupé  court  à  toute  innovation,  tout  doit 
^Ire  de  la  môme  forme,  de  la  môme  largeur  ;  le  nombre  de  fils 

[1)  Pour  bien  comprendre  cette  évolution  historique  des  corporations,  dans 
on  sens  de  plus  en  plus  aristocratique  et  fermé,  il  convient  dV.tudier  une  cor- 
poration isolément,  depuis  ses  origines.  — V.  comme  exemple  d*étude  de  ce 
fcare  :  Godart,  Vouvrier  en  soie,  monographie  du  tUsear  lyonnais^  V  partie, 
La  r^lementation  du  travail  »  (1466-1791).  —  V.  aussi  :  Hauser,  Les  origines 
au  capitalisme  moderne  en  France  (Rev,  d'Econ.  polit.,  mars-avril  1902). 
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des  tissus  ne  peut  varier,  pas  de  fantaisie  qui  attirerait  à  Tou- 
vroir  d*un  maître  avisé  toute  la  clientèle.  La  limitation  du  nombre 
d'apprentis  a  cet  autre  but  d'éviter  le  développement  trop  con- 
sidérable d'un  atelier  ;  on  en  viendra  même  dans  certaines  indus- 
tries à  interdire  aux  maîtres  d'avoir  plus  d'un  certain  nombre  de 
métiers. 

110.  —  Les  articles  relatifs  à  la  technique  du  métier  ont  pour 
but  proclamé  d'éviter  les  malfaçons  :  ils  ont  pour  résultat  direct 
de  maintenir  Tégalité  entre  les  maîtres.  Une  telle  organisation  ^ 
si  minutieuse  fût-elle,  ne  pouvait  résister  au  progrès  industriel  ; 
aussi  dans  la  période  suivante,  tout  en  la  retrouvant  à  la  base  de 
la  réglementation  du  travail,  verrons-nous  se  glisser  des  excep- 
tions et  s'ouvrir  de  larges  brèches  dans  l'étroit  monopole  cor- 
poratif du  XV*  siècle. 

IV.  La  confrérie. —  111. —  Un  aperçu  sur  l'organisation  cor- 
porative ne  serait  pas  complet  s'il  ne  tenait  compte  de  l'espril 
religieux  qui  l'anima,  et  qui  se  manifesta  par  la  création  des  con- 
fréries. Au  moyen  âge,  les  groupements  durables  furent  les  as- 
sociations religieuses.  Peut-être  furent-elles  à  la  base  des  corpo- 
rations, qui,  au  début,  étaient  l'union  des  gens  du  même  métier 
pour  célébrer  la  fête  du  patron,  ordinairement  choisi  parmi  les 
saints  qui  leur  vie  durant  avaient  été  artisans  du  même  état. 

Il  semblerait  cependant,  à  en  croire  les  arrêts  du  Parlement, 
les  ordonnances  royales,  voire  môme  les  doléances  des  conciles 
(Concile  de  Sens,  1524),  que  les  confréries  n'aient  été  trop  sou- 
vent que  prétextes  à  joyeuses  bombances  :  elles  dépensaient 
dans  les  festins  qui  suivaient  la  messe  annuelle  tout  l'argent 
qu'elles  réunissaient  pour  le  soulagement  des  pauvres,  si  bien 
qu'à  diverses  reprises,  des  ordonnances  royales  en  décrétèrent 
la  suppression  (1498,  28  juillet  1500,  1539,  13  décembre  1660). 

112.  —  Mais  les  confréries  étaient  un  rouage  corporatif  trop 
profondément  entré  dans  les  mœurs  pour  disparaître  ;  même 
dissoutes  par  l'autorité  du  Parlement,  elles  se  reconstituaient 
bien  vite,  avec  l'assentiment  tacite  de  l'autorité,  et  recommen- 
çaient leurs  errements  mi-religieux,,  mi-profanes. 

En  admettant  même  que  les  abus  qui  motivèrent  les  prohibi- 
tions royales  n'aient  pas  été  aussi  généraux  ni  aussi  graves  que 
les  considérants  sur  lesquels  elles  étaient  motivées  paraîtraient 
le  faire  croire,  il  ne  semble  pas  que  les  confréries  aient  jamais 
été  autre  chose  qu'une  manifestation  extérieure  de  l'esprit  reli- 
gieux dominant,  et  qu'elles  aient  jamais  joué  le  rôle,  sociale- 
ment bien  supérieur,  des  sociétés  de  secours  mutuels  modernesw 
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Sans  doute,  elles  distribuaient  des  aumônes  ;  mais,  à  de  rares 
exceptions  près,  elles  n*organisèrent  aucun  mode  de  secours  mé- 
thodiques el  permanents. 

V.  La  boyauté  et  les  corporations.—  113.—  Dans  cette  pé- 
riode qui  s'éteud  de  la  constitution  des  corps  de  métier  à  la  fin 
du  XV*  siècle,  nous  ne  trouvons  pas  à  proprement  parier  de  ré- 
giemeutation  générale  du  travail.  Les  statuts  des  corporations 
font  la  loi  dans  le  métier,  et  si  nous  en  venions  à  leur  étude  dé- 
iaillée,nous  y  trouverions  les  modes  d'intervention  les  plus  divers. 
Cependant  il  faut  signaler  l'ordonnance  de  février  1451,  ren- 
due par  Jean  le  Bon  après  la  peste  noire  qui  décima  la  popula- 
tion. Les  artisans  en  profitèrent  pour  augmenter  dans  des  pro- 
portions considérables  le  taux  de  leurs  salaires.  Aussi  la  royauté 
intervient-elle  pour  fixer,  dans  son  domaine,  un  maximum  des 
salaires.  En  général,  nul  ne  pourra  désormais,  sous  aucun  pré- 
texte, demander  plus  d'un  tiers  en  plus  de  ce  qu'il  demandait 
avant  la  contagion.  De  même,  le  prix  des  marchandises  est  li- 
mité :  quiconque  n'est  que  marchand  et  vend  les  objets  qu'il  a 
achetés  sans  y  ajouter  aucune  main-d  œuvre  ne  pourra  prendre 
comme  bénéfice  que  deux  sous  par  livre. 

En6n  la  royauté  ouvre  largement  l'accès  de  tous  les  métier^, 
pour  obtenir  de  l'augmentation  du  nombre  des  artisans  la  dimi- 
nution de  la  main-d'œuvre.  Chacun  est  libre  de  prendre  le  nom- 
bre d'apprentis  qu'il  lui  plaît  ;  de  même  il  est  ordonné  que  «  tou- 
tes manières  de  gens  quelconques  qui  scauront  eux  mesler  et 
entremettre  de  faire  mestier,  œuvre,  labeur  ou  marchandise 
quelconque  le  puissent  faire  et  venir  faire  »  pourvu  que  «  l'œu- 
vre el  marchandise  soit  bonne  et  loyale  ». 

114.  —  Dans  les  troubles  et  les  désordres  de  la  guerre  de 
Cent  ans,  l'industrie  et  le  commerce  furent  très  compromis. 
Aussi  toute  la  politique  de  Charles  Vil  et  de  Louis  XI  tendit-elle 
à  relever  les  ruines  et  à  faciliter  l'essor  de  l'industrie.  Ils  inaugu- 
rèrent tout  un  ensemble  d'interventions  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Ce  furent  des  octrois  de  franchise  commerciale  à  certaines 
villes,  l'institution  ou  le  rétablissement  de  foires,  de  marchés,  la 
confirmation  par  lettres  patentes  des  statuts  des  corps  de  métiers.; 
et  de  plus  en  plus  s'affirma  la  tendance  de  la  royauté  à  favori- 
ser les  groupements  professionnels  et  à  fortifier  les  privilèges 
des  corporations  (1),  parce  qu'elle  pensait  que  l'industrie  renais- 
sante avait  besoin  de  tutelle. 

(1)  A  signaler  cependant  les  mesures  prises  par  Louis  XI,  même  -coatre  It 
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Sous  cette  impulsion,  les  corporations  se  constituent  en  for- 
teresses de  plus  en  plus  solides  contre  la  concurrence.  Les  sta- 
tuts deviennent  d'une  minutie  parfois  puérile,  le  monopole  se 
resserre,  le  chef-d'œuvre,  mode  d'élimination,  se  généralise  el 
se  complique.  Les  confréries  vont  aussi  se  multipliant. 

Devant  ces  défenses  dirigées  contre  eux,  les  ouvriers  s'organi- 
sent en  sociétés  secrètes,  et  le  compagnonnage  les  attire  de  plus 
en  plus. 

116.  —  Cependant  la  royauté  n'oublie  pas  les  moyens  fiscaux 
qui,  au  cours  des  siècles  suivants,  lui  permettront  d'obtenir  des 
corporations  des  subsides  importants,  parfois  à  l'aide  de  vérita- 
bles exactions.  Elle  crée  des  brevets  de  maîtrise  royale,  qu'elle 
vend  à  beaux  deniers  comptants,  elle  érige  plusieurs  professions, 
particulièrement  celle  des  barbiers,  en  offices  qu'elle  confère 
moyennant  finances. 

SECTION  IV.  —  L'époque  monarchique,  du  XVI*  à  la  an 
du  XVUI*  siècle. 

116.  —  Durant  cette  période,  sur  laquelle  nous  possédons  une 
documentation  précise,  le  pouvoir  royal  régit  les  corps  de  mé- 
tier, patronne  la  grande  industrie  naissante,  et  préside  à  l'orga- 
nisation du  travail  et  à  la  législation  économique.  Cette  orga- 
nisation n'est  pas  spéciale  à  la  France  ;  il  est  intéressant  de  rap- 
procher, de  la  politique  économique  des  rois  de  France,  celle 
des  souverains  étrangers. 

§  1.  —  Les  corporations  en  France,  du  XVI«  siècle 
à  leur  abrogation  en  1791 . 

117.  —  Politique  royale  au  regard  des  corporations.  —  La 
royauté  voit  avec  plaisir  se  développer  les  corporations,  soit 
parce  qu'elle  les  envisage  comme  un  élément  d'ordre  social,  soil 
parce  qu'elle  y  voit  des  groupements  riches,  imposables  à  vo- 
lonté. 

C'est  pourquoi,  obéissant  aussi  au  désir  d'organiser  le  travail 
industriel,  la  royauté  essaye-t-elle  d'imposer  le  régime  corpora- 


vœu  des  corporations  locales,  pour  attirer  dans  certaines  villes,  A  Lyon,  ii 
Tours^des  ouvriers  italiens  experts  en  Tart  de  tisser  les  draps  d'or  et  de  soie. 
Sur  rordonnance  de  Louis  XI,  du  23  novembre  1466,  et  la  participation  de 
]a  royauté  A  rétablissement  de  la  Manufacture  Lyonnaise,  cons.  Godart, 
«hap.  i". 
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lif  à  toutes  les  villes  et  bourgades,  par  les  Edits  de  1581  et  de 
1597. 

118.  —  Le  premier  a  un  quadruple  objel.  Il  réorganise  en 
corps  de  métier  tous  les  artisans  du  royaume  ;  mais,  ce  faisant, 
il  tend  cependant  à  rendre  le  système  des  corporations  moins 
exclusif  en  rendant  ladmission  plus  facile.  D'autre  part  Tédit, 
îïous  le  prétexte  de  supprimer  les  abus  des  jurandes,  maîtrises 
et  confréries,  place  les  corps  de  métier  sous  la  surveillance  di- 
recte de  la  royauté  ;  et  comme  corollaire  que  l'on  devine,  un 
impôt  au  profit  du  roi  est  prélevé  sur  le  travail.  Somme  toute, 
le  roi  affirme  son  droit  domanial  sur  les  corporations  et  en  fait 
une  source  de  revenus. 

L^Edilde  1597  renouvelle  à  tous  les  égards  les  dispositions  de 
celui  de  1581  ;  il  les  généralise  môme,  car  il  englobe  les  mar- 
chands dans  le  régime  corporatif,  jusque-là  applicable  seule- 
ment aux  artisans. 

119.  —  Oénéralisation  du  régime  corporatif  à  la  fin  du 
XVII*  siècle.  —  Non  moins  important,  dans  Phisloire  corpora- 
tive, est  redit  de  Louis  XIV,  du  13  mars  1673.  Le  roi  étant  à  court 
d'argent  pour  la  guerre  de  Hollande,  Colbert  n'hésita  pas  à  s'en 
procurer  en  imposant  à  toutes  les  villes  et  bourgades  du  royaume 
le  régime  corporatif,  ou  tout  au  moins  en  augmentant  beaucoup 
le  nombre  des  métiers  érigés  en  communautés.  11  y  eut  dans  ce 
sens  une  augmentation  subite  et  importante.  Alors  qu'au  XllI' 
siècle,  le  nombre  des  localités  dans  lesquelles  les  métiers  avaient 
une  organisation  corporative  n'était  qu'une  petite  minorité,  à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  on  peut  estimer  à  521  le  nombre  de 
villes  et  bourgades  jurées.  A  Paris,  l'effet  de  l'Edit  de  1673  fut 
immédiat.  En  1672.  il  y  avait  60  corporations  ;  quelques  mois 
après,  il  y  en  eut 83,  et  en  1691  on  en  comptait  129.  (Sur  les  rè- 
glements de  fabrication  édictés  par  Colbert,  V.  §  3  in  fine.) 

Avec  Taccroissement  de  leur  nombre  Ton  vit  se  généraliser 
les  abus  des  corporations,  qui  sévirent  avec  une  intensité  d'au- 
tant plus  grande,  qu'aux  XVll*  et  XVIll*  siècles  se  développa 
parallèlement  à  l'organisation  du  travail  par  la  corporation,  la 
grande  industrie.  Ces  inconvénients  étaient-ils  balancés  par  les 
avantages  qu'elle  offrait  ?  C'est  ce  qu'un  exposé  rapide  va  nous 
montrer. 

120.  —  Jugement  d'ensemble  sur  le  régime  corporatif.  — 
D'après  les  partisans  de  ce  régime,  les  principaux  avantages  des 
corporations  auraient  été  :  la  conservation  des  procédés  du  mé- 
lier,  la  surveillance  incessante  de  la  fabrication,  la  qualité  cer- 
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tifiée  par  la  marque  du  produit.  On  a  fait  ressortir  en  outre  que 
les  règlements,  en  imposant  le  double  stage  de  Tapprentissag^e 
et  du  compagnonnage,  et  en  instituant  le  chef-d'œuvre,  arrêtaient 
au  passage  les  incapables,  ne  laissant  passer  que  les  plus  habiles  ; 
que  d'autre  part,  le  métier  ne  se  recrutant  que  dans  la  ville  et 
les  environs  immédiats,  il  en  résultait  un  obstacle  à  rémigration 
des  campagnes  vers  les  villes,  dont  on  se  plaint  si  justement  de 
nos  jours.  Enfin,  et  par-dessus  tout,  la  corporation  aurait  conso- 
lidé Tordre  social  par  une  hiérarchie  légalement  constituée. 

121.  —  Il  y  a  dans  cette  énuméralion  une  certaine  part  de 
vérité,  mais  beaucoup  d'erreurs,  qui  proviennent  de  la  générali- 
sation trop  systématique  des  qualités  qu'à  un  certain  moment  ont 
pu  avoir  les  corporations.  Il  est  évident  que  tout  au  début,  alors 
que  l'industrie  sortait  à  peine  de  la  phase  familiale,  qu'elle  en 
avait  conservé  les  formes  et  le  souvenir,  que  l'atelier  était  le 
prolongement  du  foyer,  son  élargissement,  la  corporation  créa 
la  paix  sociale  et  favorisa  le  travail. 

Mais  au  lieu  d'évoluer  avec  le  temps,  et  les  nécessités  nouvel- 
les d'une  civilisation  plus  raffinée,  la  corporation  se  concentra 
peu  à  peu  sur  elle-même,devint  rétrograde,  et  eut  Tunique  souci 
de  son  monopole.  Et  alors,  pour  le  conserver  tout  en  s'adap- 
tant  au  milieu,  elle  se  scinda  et  devint  un  instrument  d'oppres- 
sion pour  les  maîtres. 

122.  —  En  effet,  ceux-ci,  les  artisans  d'autrefois  qui  dans 
leur  ouvroir  travaillaient  avec  un  ou  plusieurs  compagnons  et 
apprentis  avec  leurs  outils,  sur  des  matières  premières  leur 
appartenant,  qui  commandaient  le  marché  local,  ne  purent  plus 
écouler  eux-mêmes  leur  production  lorsque  le  marché  devint 
régional,  national  et  môme  colonial. 

Le  marchand  intervient  alors  ;  c'est  l'intermédiaire  nécessaire 
qui  dirige  le  travail,  connaissant  les  goûts  du  public,  qui  apporte 
les  commandes,  qui  prend  toute  la  production  de  Tartisan  et  lui 
fournit  la  matière  première  :  on  entre  ainsi  dans  la  phase  de  la 
manufacture  à  domicile. 

123.  —  La  corporation  ne  pouvant  laisser  hors  de  ses  cadres 
une  personne  s'occupant  du  métier  englobe  les  marchands,  crée 
pour  eux  une  maîtrise,  et  au-dessus  du  maître  ouvrier  se  place  le 
maître  marchand,  qui  inaugure  la  production  capitaliste.  Cela 
n'était  pas  pour  maintenir  la  paix  sociale;  il  y  aura  désormais 
deux  classes  parmi  les  maîtres,  Tune  dominant  l'autre,  et  Tune 
et  Tautre  dominant  les  compagnons  et  les  apprentis  ;  tous  ont  des 
intérêts  qui  se  contrarient,  et  les  grèves  qui  éclatèrent  alors. 
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nombreuses  el  graves  sous  l'ancien  régime  à  son  déclin  (l),nous 
sont  une  preuve  que  la  corporation,  sous  sa  forme  dernière,  ne 
fut  pas  un  élément  de  stabilité  sociale. 

124.  —  Faut-il  énumérer  ses  autres  inconvénients?  En  li- 
mitant la  concurrence,  elle  maintient  immuables  les  procédés 
de  fabrication  ;  les  statuts,  dans  leurs  prescriptions  techniques, 
sont  une  barrière  dressée  devant  les  inventions,  ils  consacrent 
le  triomphe  légal  de  la  routine.  Aussi  lorsque,  à  partir  de 
Henri  IV,  on  veut  créer  une  nouvelle  industrie  et  lui  donner  les 
moyens  de  prospérer  rapidement,  la  constitue-t-on  sous  forme 
de  manufacture  royale,  seul  moyen  de  la  soustraire  à  l'organi- 
sation corporative. 

125.  —  La  tendance  au  monopole,  qui  sera  le  grand  reproche 
dirigea  la  fin  du  XVIII*  siècle  contre  les  corporations,  était  une 
conséquence  inévitable  de  leur  fonctionnement.  En  effet,  dans^ 
les  petites  villes,  dans  les  bourgades,  des  communautés  d*arts 
et  métiers  ne  comptaient  parfois  que  3  ou  4  membres.  11  était 
impossible  de  se  glisser  parmi  eux  ;  et  d'autre  part,  ils  avaient 
une  tendance,  contre  laquelle  consommateurs  et  compagnons 
pouvaient  difficilement  lutter,  à  exagérer  les  prix  de  vente  et  à 
comprimer  les  salaires. 

Quant  à  Taccès  du  métier,  il  était  rendu  difficile  non  seule- 
ment par  le  chef-d'œuvre,  mais  aussi  par  les  droits  de  réception" 
1res  coûteux  qui  éliminaient  les  compagnons  peu  fortunés,  au 
profit  des  fils  de  maîtres  qui  bénéficiaient  d'une  forte  remise. 

126.  —  Enfin,  la  paix  qui  n'existait  pas  toujours  dans  le  seins 
de  la  communauté,  était  sans  cesse  troublée  par  les  procès  entre 
corporations  de  métiers  similaires  ou  connexes.  Des  exemples 
célèbres  nous  montrent  d'interminables  luttes  judiciaires,  où 
les  ressources  cependant  inépuisables  de  Tancienne  procédure 
étaient  épuisées  ;  il  est  vrai  que  certains  de  ces  procès  entre  cor- 
porations durèrent  plus  d'un  siècle  (2). 

127.  —  L'édit  de  Turgot.  —  Ce  furent  tous  ces  inconvénients, 
en  même  temps  que  l'éveil  des  tendances  libérales,  affirmées 

{l)Si]r  les  gréres  sous  rancien  régime,  cons.,  oulre  les  ouvrages  prccilés* 
de  Levasseur,  Martin  St>Léon,  Germain,  Marlin.  Hauser  et  Godart  :  Vaillé- 
Là  eoiUtion  ouvrière  et  les  grèves,  th.  1901  ;  Dagallier,  Une  grève  sous  Van- 
cien  régime,  broch.  in-8,  1901. 

(2;Renouard  {Traité  des  brevets  dUnvention)  évalue  à  800.000  francs  la 
somme  que  les  communautés  parisiennes  dépensaient  en  moyenne  annuelle- 
oieot  en  procès  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  corporatifs  (chiffres  fournis 
par  G>staz.  broch.  publiée  en  1821,  d'après  des  documents  judiciaires  des 
.\V//«  et  XVI Il«  siècles). 
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par  l'école  physiocralique,  qui  amenèrent  à  la  fin  du  XVIII*  siè- 
<Ae  le  mouvement  de  réaction  contrôles  communautés.  Vincent 
de  Gournay  le  dirige  ;  les  économistes  et  les  philosophes  procla- 
ment le  droit  au  travail  pour  tous,  et  avec  Turgot,  cette  théorie 
entre  au  ministère  et  guide  sa  politique.  Alors  paraît  le  célèbre 
Edit  de  février  1776,qui  abolit  les  communautés  d'arts  et  métiers. 
Mais  les  réclamations  des  privilégiés,  appuyés  par  le  Parle- 
ment et  par  la  Cour,  et  leur  influence  l'emportent  ;  Turgot  est 
<iisgracié,  et  les  corporations  sont  rétablies  six  mois  plus  lard 
par  édit  royal  d'août  1776,  émondées  il  est  vrai,  et  moins  fermées. 
Certains  métiers  sont  réunis  pour  constituer  une  nouvelle  com- 
munauté, leur  antagonisme  antérieur  disparaissant  dans  la  fu- 
sion. Les  règlements  sont  refondus,  et  leur  application  est  ren- 
due facultative. 

128 .  —  Suppression  définitive  du  régime  corporatif:  décret 
des  2-17  mars  1791.  —  Somme  toute,  par  TEdit  de  février,  un 
coup  violent  fut  porté  à  la  corporation,  et  le  principe  de  la  liberté 
du  travail  qu'il  posait  devait  bientôt  triompher  définitivement 
avec  la  Révolution.  Cette  liberté  date  théoriquement  de  la  nuit 
du  4  août  1789,  dans  laquelle  l'Assemblée  constituante  décréta 
la  suppression  de  tous  les  privilèges  et  monopoles,  et  pratique- 
ment, du  décret  des  2-17  mars  1791,  portant  s«/)/;rcss/on  de  tous 
les  droits  d'aides,  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et  établis- 
sement de  patentes,  —  décret  dont  l'article  7  est  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  l'*"  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne 
de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  aupa- 
ravant d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux  cî- 
après  déterminés,  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  faits...  » 

Les  corporations  avaient  vécu. 

§  2.  —  Les  corporations  à  l'étranger  (1). 

129.  —  Dans  l'Europe  du  XVIII'  siècle,  nous  trouvons  à  peu 
près  partout  le  travail  organisé  sous  la  forme  d'associations, qui 
peuvent  être  comparées  à  nos  communautés  d'arts  et  métiers. 

En  Flandre,  dès  le  XII®  siècle,  on  connaît  l'existence  de  ghil- 
des  de  marchands.  Les  métiers  sont  organisés  en  groupements 
puissants,  qui  ont  fait  de  la  Flandre  le  pays  le  plus  manufactu- 

(1)  Cons.  spécialement  La  voilée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe. 
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rier  et  le  plus  actif  de  FEurope  septentrionale  sous  l'ancie» 
régime. 

130.  —  En  Italie,  les  corporations  se  développent  aussi. 

A.  Florence,  dès  le  XI®  siècle,  les  métiers  sont  groupés  :  les 
artisans  font  leurs  règlements,  mais  pour  éviter  la  routine,  ils 
les  révisent  obligatoirement  tous  les  deux  ans. 

A  Florence  comme  en  Flandre,  les  corps  de  métiers,  outre  le 
souci  des  intérêts  professionnels,  sont  mêlés  très  activement  à 
tous  les  mouvements  politiques  (1). 

131.  —  V Angleterre  (2)  eut  de  bonne  heure,  comme  la  Flan- 
tlre,  ses  ghildes  de  marchands  et  ses  corps  de  métier.  Ces  der- 
niers présentent  tous  les  caractères  des  corporations  françaises, 
el  leur  but  est  de  monopoliser  le  métier.  Aussi  leurs  abus  amè- 
nenl>ils  Henri  VII  et  Henri  VIII  à  les  réprimer  et  à  leur  imposer 
une  réglementation  générale.  Un  acte  du  Parlement  intervient 
enfin  en  1545  qui,  supprimant  les  biens  des  ghildes  et  les  confis- 
({uant  au  profit  de  la  couronne,  porte  le  coup  de  mort  à  Torga- 
nisation  corporative. 

Désormais,  dans  les  villes  neuves  et  dans  les  campagnes,  Tin- 
dustrie  va  se  développer  sans  les  entraves  corporatives  ;  elle 
prend,  de  par  la  révocation  de  TEdit  de  Nantes,  qui  amène  une 
immigration  assez  considérable  d  artisans  expérimentés,  un  nou- 
vel essor  que  rien  ne  viendra  comprimer.  Là  même  où  la  corpo- 
ration a  survécu,  une  brèche  est  faite  dans  son  monopole  par  la 
création  en  1623  du  brevet  d'invention  (patent). 

En  même  temps,  la  réglementation  royale  s'efforce  de  se  subs- 
tituer à  la  réglementation  corporative.  Les  statuts  d'Elisabeth 
sur  lapprentissage,  le  compagnonnage,  les  salaires  en  sont  une 
preuve  ;  et  vers  le  milieu  du  XVIIP  siècle,  on  peut  dire  que  les 
ghildes  et  les  corps  de  métier  qui  ont  survécu  ne  sont  plus  que 
des  associations  amicales  à  caractère  de  sociétés  de  bienfai- 
sance. 

132.  —  V Allemagne  (3)  vit  les  corporations  se  constituer  à 

(1)  La  dominalion  ou  Tinfluence  française  onl  eu  pour  résullal,  dès  la  fin 
da  XVIII«  siècle,  la  disparition  du  régime  corporatif  dans  presque  toute  TI- 
talie.  —  Dans  les  Etats  du  Pape,  les  corporations  ont  été  abrogées  par  un 
110(0  proprio  du  Pape  Pie  VII,  en  date  du  16  décembre  1801. 

(2)  Cens,  notamment  les  ouvrages  précités  d'Ingram,  de  Th.  Rogers, 
d-Ashley. 

,'3)  Sur  les  corporations  allemandes  au  moyen  ftge,  cons.  notamment  ; 
Schônbei^f  Handhaeh^  t.  2  :  Die  rechtliche  Ordnung  des  Gewerbewesens  ;  ~ 
Kberstadt,  Der  Ursprag  der  Zunflxoesens  unddie  alteren  Handwerkerverbànde 
det  MiUeUUers,  Leipzig,  1900  ;  —  Ck)nrad,  Leitfaden,  Ut.  2,  chap.  l«r,  et  la 
bibliographie  placée  en  tête  dudit  chapitre. 
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peu  près  pour  les  mêmes  raisons  qu'en  France.  C'est  le  groupe- 
ment des  serfs  sous  rautorité  d'un  officier  de  la  maison  du  sei- 
gneur. C'est  l'association  spontanée  de  ceux  qui  exercent  la 
môme  industriejorsque  celle-ci  se  développe  aux  XII«  et  XIIP  siè- 
cles, sous  rinfluence  de  l'affranchissement  des  serfs  et  de  l'ex- 
tension des  villes.  La  plupart  des  statuts  des  corps  de  métier, 
des  «  Zunften  »,  datent  de  la  première  moitié  du  XII®  siècle  ;  ces 
derniers  vont  se  multipliant  et  se  compliquant,  ils  aspirent  au 
pouvoir  municipal,  et  l'ayant  conquis,  renforcent  la  réglementa- 
tion et  le  monopole,  fixent  les  procédés  de  fabrication,  la  durée 
de  la  journée,  le  nombre  des  ouvriers  par  patron,  le  salaire,  les 
prix  de  vente,  etc. 

133.  —  Dès  le  XVI«  siècle,  Tautorilé  impériale  s'efforce  de 
substituer  aux  règlements  une  police  industrielle  générale  moins 
particulière  et  moins  restrictive.  De  1536  à  1594,  7  édits  parais- 
sent dans  ce  but.  Ils  sont  impuissants  à  l'atteindre  ;  et  de  même 
est  sans  résultat  le  règlement  voté  en  1731  par  la  Diète,  défendant 
aux  Zunften  de  s'assembler  sans  la  permission  des  autorités  lo- 
cales, facilitant  l'entrée  des  métiers  en  réformant  l'apprentissage 
et  le  compagnonnage,  et  en  punissant  les  coalitions. 

Les  villes  s'efforcent  aussi  d'élargir  ce  cadre  trop  étroit  de  la 
corporation.  Elles   créent  des  «  Freimeister  »,  des  maîtres  libres 
-ayant  le  droit  de  travailler  sans  être  incorporés  ;  mais  ils  n'ont 
pas  Je  droit  de  prendre  un  apprenti  ou  un  compagnon. 

134.  —  Les  survivances  du  régime  corporatif  au  XIX«  siècle. 
—  Malgré  les  demandes  de  réformes  et  les  efforts  des  autorités 
impériales  et  municipales,  malgré  l'exemple  donné  par  la' France 
de  la  Révolution,  les  corporations  subsistèrent,  pendant  plus  de 
la  moitié  du  XIX*'  siècle,  dans  la  majorité  des  Etats  de  la  Confé- 
dération germanique. 

Abrogées  dès  la  fin  du  XTIII«  ou  le  début  du  XIX*  siècle  dans 
les  parties  occidentales  de  l'Allemagne  réunies  à  la  France 
(comme  elles  le  furent,  et  pour  la  môme  raison,  en  Belgique  et 
aux  Pays-Bas),  supprimées  en  Prusse  en  1807,  les  corporations 
obligatoires  se  sont  maintenues  en  Autriche  jusqu'en  1859  (1), 

(2)  Cette  substitution  des  associations  professionnelles  libres  aux  corpora- 
tions obligatoires  ou  ghildes  germaniques  ou  Scandinaves,  s'est  également 
effectuée  vers  le  milieu  de  XIX«  siècle  au  Danemark  (1857),  et  en  Suède  et 
Aorcége,  en  1846.  —  Introduites  tardivement  en  Russie  par  Catherine  II 
sur  le  modèle  des  institutions  alors  en  vigueur  en  France  et  en  AUemame' 
les  corporations  obligatoires  d'artisans  {tsecks)  s'y  sont  perpétuées  jusqu^à 
nos  jours,  et  rien  ne  fait  prévoir  leur  disparition  prochaine.  —  V.  m/ràno- 
•tre  chapitre  sur  les  syndicats  professionnels. 
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en  Wurtemberg  et  en  Saxe  jusqu'en  1861  et  1862.  C'est  seule- 
ment à  la  date  du  23  juillet  1869  qu'une  loi  applicable  à  toute  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  les  supprima  en  tant  que 
groupements  privilégiés,  les  conservant  d'ailleurs  comme  asso- 
ciations libres,  ayant  comme  double  objectif  la  défense  des  inté- 
rêts professionnels  et  l'assistance  mutuelle. 

La  tradition  corporative  s'était  même  maintenue  si  vîvace  dans 
les  pays  de  langue  allemande  qu'elle  devait,  à  la  fin  du  XIX*  siè- 
cle, déterminer  un  retour  au  régime  de  la  corporation  obliga- 
toire pour  la  petite  industrie,  en  Autriche  d'abord  (loi  du  15  mars 
1883),  puis  en  Allemagne  (loi  du  26  juillet  1897).  (Sur  ce  retour 
des  législations  germaniques  au  principe  corporatif,  V.  infrà 
notre  chapitre  sur  les  syndicats  professionnels.) 

§  3.  ~  La  grande  industrie  en  France  avant  1789.  —  Conclusions. 

185.  —  C'est  Henri  IV  qui  imagina  le  système  de  la  manufac» 
iure  royale^  c'est-à-dire  l'organisation  du  travail  indépendant  des 
corporations,  qui  représente  sous  l'ancien  régime  le  mode  d'in- 
dustrie dit  «  la  manufacture  agglomérée  »,  les  ouvriers  étant 
réunis  dans  un  même  local  et  travaillant  comme  salariés  sous  les 
ordres  et  pour  le  compte  d'un  entrepreneur.  Celui-ci  tient  son 
droit  de  la  volonté  royale,  solennellement  manifestée  par  des 
lettres  patentes,  délivrées  parfois  moyennant  finances,  le  plus 
souvent  gratuitement  dans  le  but  de  stimuler  l'industrie  et  d'ac- 
croître la  richesse  du  pays.  La  première  forme  de  manufacture 
royale  fut  l'établissemenl  d'ouvriers  d'art  dans  les  galeries  du 
Louvre  par  Henri  1\. 

136.  —  Colbert  vint  donner  à  la  grande  industrie  une  vigou- 
reuse impulsion  :  dans  ce  but,  il  obtint  des  interventions  du  pou- 
voir royal  bien  faites  pour  surprendre.  A  son  avis,  les  manufac- 
tures pouvaient  plus  pour  augmenter  la  population  et  accroître 
la  valeur  totale  d'exportation  que  l'agriculture,  et  il  les  opposa 
aux  corporations,  celles-ci  n'étant  pas  assez  souples  au  point  de 
vue  de  la  production  et  se  prêtant  mal  à  la  grande  industrie. 

Pour  arriver  à  créer  les  manufactures,  tout  fut  mis  en  prati- 
que. Les  initiatives  furent  directement  sollicitées  par  les  agents 
du  roi,  elles  furent  encouragées  par  les  avances  nécessaires,  les 
municipalités  durent,  dans  beaucoup  de  cas,  donner  des  subven- 
tions ou  fournir  gratuitement  les  locaux  nécessaires  aux  ouvriers. 
L'émigration,  sauf  pour  les  colonies  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  l'administration  métropolitaine,  fut  sévèrement 
interdite,  comme  diminuant  la  population,  élément  de  prospé- 
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rité.  Des  privilèges  furent  accordés  aux  ouvriers  étrangers.  En 
outre,  Colbert  non  seulement  organise  l'industrie»  mais  il  régle- 
mente le  travail  ;  parfois  son  intervention  prend  les  formes  les 
plus  inattendues  ;  ainsi  ayant  appris  que  souvent  les  ouvriei*s 
n'allaient  pas  à  Tatelier,  il  ordonne  de  défendre  aux  cabaretiers 
de  leur  servir  à  boire  et  à  manger  s'ils  n'avaient  pas  travaillé. 

137.  — Corporations  :  règlements  de  fabrication.  —A  1  égard 
des  corporations,  Colbert  s'eiTorce  d'unifier  leurs  règlements 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  fabrication.  Depuis  1664,  il  n*édicte 
pas  moins  de  150  règlements,  chaque  tissu  ayant  le  sien.  En  1669, 
il  complète  celte  législation  par  quatre  grandes  ordonnances  qui 
fixaient  dans  toute  l'étendue  du  royaume  la  fabrication  des  étof- 
fes, la  qualité  de  la  laine,  le  nombre  de  fils  en  chaîne  et  en  trame, 
etc.  Il  édicté  enfin,  en  1671,  une  instruction  générale  sur  la  tein- 
ture. Pour  surveiller  Tapplication  de  celte  réglementation  touf- 
fue, Colbert  créa  des  inspecteurs  des  manufactures. 

138.  —  Conclusions.  —  La  période  historique  que  nous  ve- 
nons de  décrire  à  grands  traits  offre  un  contraste  complet  avec 
la  période  moderne,  qui  fait  l'objet  de  la  section  suivante. 

Ce  qui  caractérise  les  lois  ouvrières  contemporaines,  —  tous 
les  chapitres  de  cet  ouvrage  en  apporteront  la  démonstration,  — 
c'est  leur  caractère  prolecteur.  —  Après  lexpérience  plus  ou 
moins  prolongée  de  la  liberté  complète,  antithèse  du  régime  cor- 
poratif disparu,  Ton  a  reconnu  dans  la  plupart  des  Etats  la  né- 
cessité de  protéger  le  travailleur  contre  les  conséquences  préju- 
diciables pour  lui,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de 
vue  moral,  de  la  concurrence  illimitée  entre  employeurs,  et  l'on 
s'est  préoccupé  du  salarié  au  lieu  d'envisager  exclusivement  le 
résultat  utile  du  travail. 

189.  —  Nous  avons  vu  les  règlements  corporatifs  édictés 
principalement  en  vue  du  résultat  du  travail.  Tout  est  dirigé 
vers  la  meilleure  fabrication  possible,  tout  est  subordonné  au 
produit.  Si  Ton  interdit  le  travail  de  nuit,  c'est  par  crainte  des 
malfaçons,  et  l'ouvrier  qui  cherche  une  aide  est  obligé  de  la 
demander  à  des  associations  secrètes,  prohibées  par  le  pouvoir 
i-oyal.  —  L'organisation  corporative  est  donc,  au  moins  dans  sa 
forme  dernière,  une  organisation  chrémalislique,  c'est-à-dire 
édictée  en  vue  de  la  richesse  à  créer,  abstraction  faite  du  pro- 
ducteur, et  aristocratique. 

L'interventionnisme  moderne,à  rinverse,est  avant  tout  social, 
c'est  à-dire  qu'il  fait  passer  le  point  de  vue  social  et  éthique  avant 
le  point  de  vue  économique,  et  démocratique  en  ce  qu'il  tend  à 
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assurer,  autant  que  faire  se  peut,  l'égalité  du  capital  et  du  tra- 
Tail,  et  à  libérer  le  travailleur. 

Ce  n'est  du  reste  que  par  étapes  que  les  législations  contem- 
poraines eu  sont  venues  à  ce  concept,  plus  ou  moins  réalisé  sui- 
vant les  Etats  ;  c'est  à  la  description  de  cette  évolution  que  notre 
paragraphe  suivant  sera  consacré. 

SECTION  V.  —  Le  travail  industriel  depuis  l'abolition  du  ré- 
gime corporatif.  —  Apparition  et  développement  progressif 
de  la  législation  ouvrière  dans  les  différents  pays. 

§  !•'.  —  Evolution  historique  de  la  législation. 

I.   ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE  l  LOI  CHAPELIER. —  140.    —    L'As- 

semblée  Constituante  avait  cru  à  la  toute  puissance  de  la  li- 
berté individuelle.  Non  contente  de  proclamer  la  liberté  politique, 
et  d'inscrire  les  libertés  publiques  dans  la  charte  impérissable  des 
Droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  elle  avait  brisé  toutes  les  en- 
traves à  la  liberté  du  travail,  détruit  le  régime  corporatif  (loi 
précitée  des  2-17  mars  1791),et  reconnu  à  tous  les  travailleurs  le 
droit  de  travailler  à  leur  gré,  chez  eux  ou  à  l'atelier,  pour  leur 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui.  L'idée  était  grande  et  gé- 
néreuse ;  les  résultats,  malheureusement,  ne  répondirent  pas 
coDQplètement  aux  espérances  de  l'Assemblée. 

141.  —  Le  régime  de  la  libre  concurrence,  succédant  brus- 
quement au  système  corporatif,  sans  le  contrepoids  de  l'asso- 
cialion  libre  (prohibée  par  la  loi  des  14-17  juin  1791,  dite  loi 
Chapelier)  (l),  a  eu  sans  doute  cet  heureux  résultat  de  stimuler 
toutes  les  énergies  individuelles,  et  d'accroître  la  production  in- 
dustrielle dans  des  proportions  inconnues  jusqu'alors  ;  mais  cette 
progression  indéniable  de  la  richesse  publique  n'a  pas  eu,  pour 
la  masse  des  travailleurs,  tous  les  heureux  eflets  qu'on  en  atten- 
dait. 

Loin  de  contribuer  à  la  paciGcation  sociale  et  à  une  entente 
durable  entre  les  deux  grands  facteurs  de  la  production,  le 
capital  et  le  travail,  la  concurrence  économique, âpre  et  égoïste, 
n  a  suscité  que  trop  souvent  les  conflits  les  plus  graves  (2). 

(1)  Sur  cette  loi,  V.  tn/râ,  nos  chapitres  sur  les  coalitions,  et  sur  les  syn- 
dicats professionnels. 

{2}  Nul  n'a,  plus  éloquemment  que  M .  Gide,  mis  en  relief  les  dangers  de 
la  concurrence  illimitée,  du  struggle  for  life  économique.  —  Comp.  notam- 
meot  sa  conférence  intitulée  :  Concurrence  oa  coopération  (Musée  social,  mars 
lfs99L  et  1  allocution  de  M.  Poincaré,  président  de  la  conférence  sur  «  la  con- 
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142.  —  C'est,  tout  d'abord»  à  la  répression,  que  le  législateur 
de  Tépoque  intermédiaire,  dans  sa  crainte  de  voir  se  reconstituer 
le  cadre  industriel  ancien  qu'il  venait  de  briser,  crut  devoir 
recourir  pour  faire  cesser  ces  conflits.  Les  mesures  les  plus 
énergiques  furent  prises  pour  mettre  obstacle  aux  manifestations 
les  plus  légitimes  du  droit,  que  la  plupart  des  législations  recon- 
naissent aujourd'hui  aux  travailleurs,  de  se  concerter  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs  (loi  précitée  des  14-17  juin 
1791)  (1). 

Il  est  vrai  qu'en  revanche  la  législation  révolutionnaire  se 
préoccupait  d'organiser  l'assistance,  dans  l'intérêt  de  la  masse 
indigente  (Rapport  Barrère,  sur  les  moyens  d'extirper  la  men- 
dicité, 22  flor.  an  II,  Moniteur,  XX,  p.  445).  Mais  les  circons- 
tances ne  permirent  pas  aux  pouvoirs  publics,  absorbés  par 
leur  double  lutte  contre  la  coalition  extérieure  et  les  factions 
intestines,  de  réaliser  leur  programme  humanitaire  :  si  bien  que 
rhistorien  de  la  Révolution,  envisagée  au  point  de  vue  économi- 
que, est  obligé  de  constater  ce  fait  paradoxal  d'une  législation 
rigoureuse  pour  la  classe  ouvrière,  édictée  par  un  législateur 
favorable  au  peuple,«mais  impuissant  à  traduire  ses  sympathies 
par  des  actes  (2). 

H.  Consulat  et  premier  empire,  —  148.  —  Sous  le  Consulat 
et  le  Premier  Empire,  celte  antinomie  disparaît.  Les  pouvoirs 
publics  renient  de  plus  en  plus  leur  origine  révolutionnaire,  et 
cherchent  par  tous  les  moyens  à  consolider  l'étal  de  choses  nou- 

currence,  légitime  dans  sa  cause,  légitime  dans  son  origine,    et  cependant 
brutale,  cruelle,  meurtrière  souvent  dans  ses  résultats  »  (Afastje  socUl^ibid.). 

(1)  Sur  l'individualisme  des  Assemblées  de  Tëpoque  intermédiaire,  en  ma* 
tière  de  législation  sociale,  comp.  notamment  :  Levasseur,  Histoire  des  clas- 
ses ouvrières  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  t.  !•',  p.  104  et  s.  ;  Sauzet, 
Essai  historique  ;  Henry  Michel,  Vidée  de  IBihi,  p.  89  et  s.  ;  Sagnac,  Lé- 
gislation civile  de  la  Révolution  française,  1898  ;  Lichtenberger,  Le  socia- 
lisme et  la  Révolution  française,  1898,  et  S'il  y  eut  du  socialisme  dans  les 
Cahiers  de  1789  [Revue  socialiste,  juin  1898)  ;  Espinas,  La  philosophie  sociale 
du  XVIII*  siècle;  Lujo  Brentano,  La  question  ouvrière,  p.  33;  Paul  Bon- 
cour,  Le  fédéralisme  économique,  p.  19  et  s.  ;  Martin  Saint-Léon,  op.  ci/., 
p.  508  et  s.  ;  P.  Deschanel,  La  question  sociale,  introduction.  —  V.  aussi 
Vaille,  La  coalition  ouvrière  et  les  grèves,  1901,  p.  1«1. 

(2)  <t  Le  travail  était  aAranchi,  *~  écrit  M.  Barboux  appréciant  la  législa- 
tion sociale  de  la  Constituante,  —  mais  le  travailleur  était  abandonné  à  lui- 
même,  livré  à  toute  l'âpreté  de  la  concurrence,  condamné  à  l'isolement  obli- 
gatoire  et  rivé  à  Tesdavage  d'une  liberté  trop  absolue  pour  son  ignorance, 
trop  lourde  pour  sa  faiblesse.  Pour  revenir  de  si  loin,  il  fallut  soixante-dix 
ans  et  toute  la  transformation  économique  du  XIX«  siècle  »  ;  Barboux,  dise. 
(/.  des  Débats,  numéro  du  16  mars  1897).  —  Comp.  aussi,  sur  ïanarchie  par- 
tielle créée  par  le  libéralisme  excessif  de  la  Constituante  en  matière  écono- 
mique :  Jay,  L'évolution  du  régime  légal  du  travail,  p.  5. 
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veau,  en  miéressamt  à  son  maintien  les  classes  possédantes,  spé- 
cialement les  chefs  d'industrie  et  les  représentants  du  haut  com- 
merce. Ceux-ci,  principaux  bénéGciaires  du  régime  économique 
nouveau,  s'opposent  à  toute  mesure  susceptible  de  paralyser, 
fût-ce  dans  la  plus  faible  mesure,  leur  liberté  d'action,  à  toute 
réglementation  tutélaire  inspirée  d^nne  pensée  de  protection 
pour  les  masses. 

Tout  an  plus  se  résignent-ils  à  quelques  règlements  de  police 
générale-  C'est  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  publi- 
que, bien  plutôt  que  dans  celui  des  travailleurs,que  les  industries 
dangereuses  ou  insalubres  sont  assujetties  à  une  réglementation 
plus  ou  moins  rigoureuse.  Tel  est  l'esprit  du  décret  du  15  octo- 
bre 1810  et  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,sur  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que  des  lois 
et  règlements  sur  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières 
(L.  2\  avr.  1810;  Décr.  3  janv.  1813,  etc.). 

144.  —  La  création,  vers  la  même  époque,  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  (Arrêté  du  10  thermidor  an 
XI)  et  des  conseils  de  prud'hommes  (L.  18  mars  1806),  s'expli- 
que également  par  des  considérations  déduites  des  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  et  par  la  nécessité  reconnue  d'organiser  l'indus- 
trie nationale,  livrée  dans  une  certaine  mesure  à  l'anarchie  par 
la  brusque  disparition  du  régime  corporatif  (V.  suprà). 

Mais  la  législation  du  Consulat  et  du  Premier  Empire,  nette- 
ment favorable  à  l'élément  patronal,  assuré  de  la  prépondérance 
dans  les  conseils  de  prud'hommes,  hostile  aux  salariés  de  tout 
ordre,  au  point  de  violer  à  leur  préjudice  la  loi  d'égalité  entre 
tous  les  citoyens,  affirmée  par  la  Constituante  (1),  est  aussi  éloi- 
gnée que  possible  de  la  conception  humanitaire,  et  protectrice 
des  faibles,  qui  caractérise  le  mouvement  réglementaire  con- 
temporain. 

Le  contraste  est  même  étrange,  entre  la  forte  organisation  ad- 
ministrative instituée  par  le  Consulat  et  Tétat  d'émiettement, 
►  dHsolement  et  de  pulvérisation  obligatoire  »  sous  lequel  étaient 
seuls  maintenus  les  ouvriers,  alors  qu'autour  d'eux  tous  les  au- 
tres groupements  se  reconstituaient,  avec  l'assentiment  ou 
même  sur  l'initiative  du  pouvoir  central  (2). 

(1}  Sur  le  Uvret  d'ouvrier,  instrument  de  servitude  et  de  police,  et  sur  la 
l^islation  répressive  des  coalitions,  sévèrement  poursuivies  lorsqu^eUes  in- 
tervenaient entre  ouvriers,  presque  assurées  de  Timpunitë  lorsqu'elles  se 
constituaient  entre  patrons,  cons.  infrk  nos  chap,  sur  les  coalitions,  et  sur  le 
contrat  de  louage  de  services. 

(2j  Sur  la  poliUcpie  anti-démocratique  du   Premier  Empire,  cons.  notam- 
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145.  —  Individualisme  dn  Code  civil  :  réaction  jorispruden- 
tlelle  et  doctrinale.  —  La  loi  civile  ignore  presque  totaiemeni  le 
contrat  de  travail  :  les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  semblent  pas 
s'être  doutés  que  le  louage  de  services  industriels  nécessitait  une 
réglementation  presque  aussi  étendue  que  le  louage  des  cho* 
ses  (1)  ;  deux  articles,  les  articles  1780  et  1781,  leur  ont  semblé 
suffisants,  et  encore  l'article  1781  consacrait^!,  au  point  de  vue 
de  la  preuve,  une  inégalité  si  injustifiable  entre  Temployeur  et 
le  salarié,  que  Ton  a  dû  la  faire  disparaître  de  nos  lois  (L.  2  août 
1868).  Depuis  cette  dernière  loi,régalité  a  été  rétablie,  théorique- 
ment, entre  les  deux  parties  ;  mais  la  pratique  est  souvent,  en 
pareille  matière,  fort  éloignée  de  la  théorie. 

A  ce  point  de  vue,  le  Code  civil  français,  imprégné  de  Tindivi- 
dualisme  dogmatique  des  jurisconsultes  de  la  fin  du  XVIIP  siè- 
cle, offre  un  contraste  très  marqué  avec  le  nouveau  Code  civil 
allemand  (Blondel,  Le  Code  civil  allemand  el  les  ouvriers^  Bull, 
de  la  Soc.  de  lég,  comp.y  janv.   1901). 

11  n'est  que  juste  de  remarquer  d'ailleurs  que,  depuis  quelques 
années, la  jurisprudence  française,  encouragée  dans  celte  voie 
par  une  fraction  importante  de  la  doctrine  (2),  s'est  efforcée 
de  plier  l'individualisme  rigide  du  Code,  ou  plus  exactement 
du  droit  privé  français  (C.  civ.,  C  com.,  etc.),  aux  nécessités 
sociales  actuelles  ;  cette  évolution,  coïncidant  avec  le  dévelop- 
pement des  études  de  droit  comparé,  est  très  marquée,  par  exem- 
ple, dans  les  arrêts  qui  précédèrent  la  législation  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail  et  facilitèrent  la  transition,  de  la  conception 
ancienne  de  la  responsabilité  délictuelle,  au  concept  nouveau 
du  risque  professionnel.  (V.  titre  II,  chap.  1*%  infrà).-—  Sur  le 
rôle  important  de  la  jurisprudence  dans  cette  œuvre  d'assouplis- 
sement des  textes  aux  besoins  nouveaux,  cons.  notamment  : 
Gény,  Mélhode  d'inlerprélalion  et  sources  du  droit  privé  positif, 

1900  ;  Lambert,  Une  réforme  nécessaire  des  études  de  droit  civil, 

1901  ;  Hauriou,  Philosophie  du  droit  et  science  sociale  (Rev.  du 
dr,  public,  1899,  p.  462).  V.  aussi  Thaller,  De  la  place  du  com- 
ment Levasseur,  t.  1,  p.  285  et  s.  ;  Paul  Boncour,  op.  cit.  ;  Lcfèvre,  Evolu- 
tion historique  des  associations  professionnelles,  p.  240  ;  Bureau,  Le  contrat 
de  travail,  p.  205  et  s. 

(1)  «  A  vrai  dire,  Touvrier  a  été  presque  entièrement  oublié  dans  notre 
0>de  civil  »,  écrit  justement  M.  Glasson,  Le  Code  civil  et  la  question  ou- 
vrière, p.  6. 

(2)  Cons.  notamment  :  dans  le  Recueil  Sirey,  la  série  des  notes  d'arrêt  de 
M.  Labbé,  ainsi  que  les  notes  de  MM.  Ësmein,  Ghavegrin,  etc.  ;  dans  le  Dal- 
loz,  les  notes  de  MM.  Lacour,  Planiol, Thaller  :  dans  les  Pandectes,  celles  de 
M.  Mongin,  etc.,  etc. 
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meree  dans  rhisèoire^  générale  ;  Planiol,  Cours  de  droit  civile 
passim  ;  Josserand,  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inani- 
mées, 18d7.  —  Gonf .la  plupart  des  rapports  présentés  au  Congrès 
hiternationai  de  droit  comparé,  Paris,  1900,  et  spécialement  ceux 
de  MM.  Esmein(fla//.  Soc.  de  légisL  eompar.,  1900,  p.  373),  et 
SaleîUes  (ibid.,  1900,  p.  383). 

146.  — «  Mais  Taction  évolutive  de  la  jurisprudence  est  forcé- 
ment timitée.  Elle  peut  aider  Faction  législative,  lui  préparer 
les  voies,  fadliter  la  mise  à  exécution  des  réformes,  mais  non 
suppléer  à  rinaction  du  législateur.  D'où  Tutilité,  aujourd'hui 
reconnue,  des  sociétés  qui  ont  pour  objet  principal  de  faire  con- 
naître les  législations  étrangères  {Société  de  législation  compor 
rée),  ou  de  celles  qui  tendent,  soit  à  établir  un  lien  permanent 
entre  les  jurisconsultes  ou  économistes  des  différents  pays  civili- 
sés {Institué  de  droit  international,  Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  V,  infrà),  soit  à  indi- 
quer au  Parlement  les  réformes  législatives  désirables  {Société 
d'études  législatives,  fondée  en  1902)  (1). 

Tous  ces  efforts  combinés  aboutiront  certainement  à  modifier 
l'esprit  de  notre  Code  civil  ;  mais  il  faut  bien  convenir  qu'il  est 
resté  jusqu'à  ce  jour,  malgré  certaines  modifications  de  détail, 
ce  qu'il  était  lors  de  sa  promulgation  :  «  la  loi  d'une  société 
boorgeoise,  non  le  Code  du  travail  et  du  travailleur  »  (Glasson, 
Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  du  budget,  1898). 

Aussi  est-ce  parallèlement  aux  Codes  civil  et  de  commerce, 
mais  en  dehors  d'eux,  que  s'est  développée  dans  la  France  du 
XIX«  siècle,  sans  pian  préconçu,  et  sous  la  pression  des  événe- 
ments, la  législation  ouvrière  que  nous  aurons  à  commenter  au 
cours  de  cet  ouvrage. 

ni.  Restauration.  —  147.  —  Sous  la  Restauration,  de  vaines 
ientatives  furent  faites  pour  obtenir  la  reconnaissance  des  asso- 
ciations ouvrières  ou  patronales  ;  mais  ces  efforts  se  brisèrent 
devant  la  résistance  opiniâtre  des  chambres  de  commerce. 

IV.  GoDVERNraiENT  DE  JUILLET.  —  148.  —  Avcc le  Gouverne- 
ment de  Juillet,  apparaissent  les  premiers  linéaments  de  la  légis- 
lation ouvrière.  L'essor  de  la  grande  industrie,  et  les  abus  criants 
que  la  prospérité  économique  du  pays  n'avait  fait  qu'aggra- 
ver (2),  en  Tabsence  de  toute  réglementation  protectrice  des  tra- 

1)  Cons.  dans  le  !•'  Bulletin  de  cette  société  (broch.  in-8,  1Ô02),  l'allocu- 
lion  de  son  président,  M.  Glasson,  et  le  rapport  de  M.  Tissier  sur  <(  les  mo- 
difications à  apporter  aux  droits  et  pouvoirs  de  la  femme  mariée  quant  aux 
biens  et  aux  produits  du  travail  et  de  Tindustrie  ». 

(3)  Cpr.  sur  la  situation  lamentable  des  ouvriers  à  cette  époque,  les  docu- 
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vailleurs,  déterminèrent  les  Chambres  françaises,  à  l'instar  du 
Parlement  anglais  (1),  à  adopter  la  première  loi  vraiment  pro- 
lectrice de  la  classe  ouTrière. 

Cette  loi,  du  22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfanté  employés 
dans  les  manufactures,  était  d'ailleurs  manifestement  insuffi- 
sante ;  elle  eût  cependant  produit  quelques  heureux  effets,  si  elle 
n'avait  été  ouvertement  violée  dès  le  lendemain  de  sa  promul- 
gation, par  suite  de  l'absence  de  tout  contrôle  sérieux. 

V.  LÉGISLATION  SOCIALE  DE  LA   RÉPUBLIQUE  DE    1848.  —  149.    — 

La  pensée  de  réformation  sociale  qui  présida  aux  premiers  actes 
du  gouvernement  provisoire  de  la  République  de  1848  détermina 
l'apparition,  à  cette  date,  de  tout  un  ensemble  de  mesures  légis- 
latives ou  réglementaires  destinées  à  améliorer  la  condition  de 
la  classe  ouvrière,  et  à  prévenir  ou  pacifier  les  conflits  entre  le 
capital  et  le  travail.  Le  plus  important  de  tous  ces  actes  est 
sans  contredit  le  décret  du  2  mars  1848,  par  lequel  le  gouverne- 
ment provisoire,  devançant  son  époque  de  près  d'un  demi-siècle, 
posa  le  principe  de  la  réglementation  du  travail  des  hommes 
adultes,  et  fixa  la  durée  maxima  de  la  journée  de  travail  à 
10  heures  pour  Paris  et  11  heures  pour  la  province  :  décret  dont 
il  convient  de  rapprocher  celui  du  27  mai  1848  sur  les  conseils 
de  prud'hommes,  tendant  à  assurer  aux  ouvriers,  dans  ces  juri- 
dictions électives,  une  influence  égale  à  celle  des  patrons,  et 
celui  du  29  février  1848  sur  la  liberté  d'association,  qui  provo- 
qua la  formation  de  groupements  professionnels  et  d'associations 
coopératives  sur  tous  les  points  du  territoire.  Signalons  égale- 
ment les  décrets  du  2  mars  1848,déclarant  aboli  \q  marchandage ^ 
ou  exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs,  et  du 
8  mars  1848,  portant  suppression  des  bureaux  de  placement 
rétribués,  et  créant  des  bureaux  municipaux  de  placement 
gratuit. 

ments  précis  consigrnés  dans  le  rapport  officiel  du  D»"  Villermé  :  Ta.hlea,u 
physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans  les  manufaciurts  de  soie,  de 
laine  et  de  coton,  Paris,  1840.  —  Cf.  Souchon,  La  situation  des  ouvriers  en 
France  à  la  fin  du  XIX*  siècle  [Musée  social,  nov ,  1899).  —  V.  aussi  infrk, 
eh.  5,  sect.  2. 

(1)  Le  premier  factory  act  anglais  remonte  à  1803.  Depuis  lors,  s'est  dé- 
roulée toute  une  série  d'actes,  de  plus  en  plus  précis,  dont  les  derniers 
(act  de  1878,  amendé  en  1895)  assujettissent  toutes  les  formes  de  l'industrie 
et  même  du  commerce  à  une  réglementation  minutieuse.  —  V.  les  rapports 
de  Mn  Mac-Donald,  et  de  la  Fabian  Society  au  Congrès  international  de  lé- 
gislation du  travail  de  Bruxelles,  1897,  et  ceux  de  Miss  Harrisson  et  de 
MIIeB.  H.  Hutchins  au  Congrès  international  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  de  Paris,  1900. 
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150.  —  Ce  mouvement  social  de  1848,  si  puissant  en  appa- 
rence, devait  s'arrôler  brusquement,  par  suite  des  fautes  ou  de 
rinexpérience  des  gouvernants  :  proclamation  imprudente  du 
droit  au  travail^  création  des  ateliers  nationaux,  mauvais  fonc- 
UoDDemenl  des  bureaux  municipaux,  absence  de  définitions 
précises  permettant  d'appliquer  utilement  le  décret  sur  le  mar- 
chandage ;  oubli  de  ces  mesures  transitoires  sans  lesquelles  les 
lois  réformatrices  aboutissent  fatalement  à  un  échec.  Habile- 
ment exploitées  par  les  adversaires  du  régime  républicain,  ces 
fautes,  et  les  troubles  de  la  rue  qui  en  furent  la  conséquence, 
provoquèrent  une  réaction  violente,  dont  les  tendances  rétrogra* 
des  s'affirmèrent  immédiatement  dans  la  législation,  dès  avant 
le  Coupd'EUt  du  2  décembre  1851. 

Au  décret  du  2  mars,  succéda  la  loi  du  9  septembre  1848  (en- 
core en  vigueur),  qui,  tout  en  laissant  subsister  le  principe  de 
la  réglementation  de  travail  des  adultes,  en  restreignit  l'applica- 
tion aux  «  établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu, 
et  aux  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ate* 
lier  »  (art.  l*'  de  la  loi  de  septembre  1848  et  art.  l*""  de  la  loi  du 
22  mars  1841  combinés),  et  porta,  de  10  ou  11  heures,  à  12  heures 
la  durée  maxima  de  la  journée  de  travail  dans  ces  établisse- 
ments, avec  faculté  pour  le  patron,  en  divisant  son  personnel 
par  équipes,  de  laisser  Tatelier  ouvert  24  heures.  Ainsi  amendée 
et  atténuée,  la  loi  de  septembre  1848  ne  fut  pour  ainsi  dire  pas 
appliquée,  tout  d'abord,  à  raison  des  exceptions  trop  nombreuses 
ou  trop  élastiques  autorisées  par  les  décrets  des  17  mai  1851  et 
31  janvier  1866,  ensuite  et  surtout  par  suite  de  Tabsence  d*un 
personnel  de  contrôle,  et  de  Tinertie  voulue  des  parquets.  Il 
faUut  la  loi  du  16  février  1883,  confiant  aux  inspecteurs  du  tra- 
vail la  mission  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  de  1848,  pour  en 
faire  revivre  les  prescriptions. 

Presque  aussi  ouvertement  violée,  du  moins  dans  celles  de 
:^es  prescriptions  destinées  à  proléger  la  personne  de  l'enfant, 
devait  être  la  loi  du  22  février  1851  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage, aucune  autorité  n'ayant  été  spécialement  chargée  de  veil- 
ler à  son  exécution. 

VI.  Le  SECOND  EMPIRE.  —  151. —  Poursuivaut  ce  mouvement 
Je  réaction,  le  gouvernement  du  Prince-Président  et  le  Second 
Empire  devaient  avoir promptement  raison  de  l'œuvre  sociale  de 
la  seconde  République  par  toute  une  série  de  mesures  contraires, 
telles  que  la  remise  en  vigueur  et  même  l'aggravation  des  lois 
prohibitives  de  la  liberté  de  réunion  ou  d'association,  la  régie- 
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mentation  des  bureaux  de  placement  rétribués  par  le  décret  du 
25  mars  1852,  la  loi  du  1*'  mars  1853  sur  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, et  celle  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  d'ouvriers  :  cette 
dernière  empreinte  d'une  défiance  manifeste  à  l'enconlre  des 
travailleurs  de  Tindustrie. 

152.  —  Mais,  si  la  législation  ouvrière  de  1848  était  anéantie 
ou  paralysée, les  idées  nouvellesjetées  dans  la  circulation  avaient 
conservé  toute  leur  puissance  ;  et  le  gouvernement  impérial, 
obligé  de  compter  avec  elles,  espérant  d'ailleurs  se  concilier  une 
fraction  des  adversaires  du  nouveau  régime  par  d'habiles  con- 
cessions sur  le  terrain  de  la  politique  sociale,  fut  progressive- 
ment amené  â  soumettre  au  Corps  législatif  une  série  de  mesures 
libérales,  telles  que  la  loi  du  25  mars  1864,  abrogeant  les  art. 
414  et  415  C.  Pén.,  et  reconnaissant  aux  ouvriers  comme  aux 
patrons  le  droit  de  coalition  et  de  grève,  et  la  loi  du  24  juillet 
1867  sur  les  sociétés,  dont  les  articles  48  et  suivants,  sur  les 
sociétés  à  capital  variable,  avaient  pour  objet  de  favoriser  la 
constitution  des  coopératives. 

VII.  La  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE.  —  153.  —  Bien  autrement  fé- 
conde est  l'œuvre  législative  de  la  troisième  République  (1),  Dès 
les  premières  années  qui  suivirent  nos  désastres,rAssembIée  Na- 
tionale, désireuse  de  fortifier  la  patrie  en  atténuant  les  luttes  de 
classes,dont  l'insurrection  communaliste  avait  révélé  la  gravité, 
se  mita  l'œuvre  ;  et  l'une  des  premières  lois  sociales  issues  de  ce 
mouvement  fut  la  loi  du  19  mai  1874  qui,  malgré  son  insuffisance 
et  ses  lacunes,  marque  une  date  capitale  dans  le  développement 
en  France  de  la  législation  protectrice  de  l'ouvrier.  C'est  elle, 
en  effet,  qui  pour  la  première  fois  a  assuré  à  l'enfance  ouvrière 
une  protection  efficace  ;  c'est  elle  qui,  [en  interdisant  aux  fem- 
mes le  travail  souterrain,  a  posé  les  premiers  jalons  de  la  lé- 
gislation protectrice  de  l'ouvrière  ;  c'est  elle  enfin  qui,en  organi- 
sant l'inspection,  a  créé  l'organe  essentiel  de  toute  notre  légis- 
lation réglementaire.  Aussi  peut-on  dire,  sans  exagération,  que 
la  législation  ouvrière  française  date  vraiment  de  la  loi  de  1874. 
Cette  loi,  en  tout  cas,  a  été  le  point  de  départ  d'une  activité  par- 
lementaire ininterrompue,  quoique  un  peu  confuse  parfois, dans 
le  sens  du  développement  pj-ogressif  de  la  législation  protectrice 
du  travail. 

(1)  Cons.  notamment,  sur  ce  point^deux  discours  de  rentrée  prononcés  de- 
vant la  Cour  de  Cassation  par  MM.  les  avocats  généraux  Sarrut,fi(  Les  progrès 
de  IsL  légisUtion  ouvrière  sons  la  Troisième  Républiques  {Gaz,  du  Pa2., 
17  oct.  1894),  et  Duboin,  x  La  législation  sociale  â  la  fin  du  XIX.*  siècle  » 
(France  Judic,  27  oct.  1900,  p,  305), 
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i).  —  lA  viouvemsiit  législatif  contemporain,  en  France  et  à  l'étran- 
fitt.  —  Progrès  de  la  législation  réglementaire  ;  analogie  croissante 
des  législations. 

1.  Principaux  chefs  de  réglementation.  —  154.  —  Cette  ac- 
liTilé  parlementaire,  dans  le  sens  d'une  réglementation  de  plus 
en  plus  étroite  de  Tinduslrie,  et  d'une  tutelle  légale  plus  directe 
des  travailleurs,  n'a  rien  de  spécial  à  la  France.  Aussi  convient- 
il,  au  point  où  nous  sommes  parvenu,  de  jeter  un  rapide  coup 
d  œil  sur  les  principales  législations,  afin  de  mesurer  le  chemin 
parcouru  par  chacune  d'elles,  pendant  le  dernier  quart  du 
XIX«  siècle,  dans  la  voie  de  la  protection  légale  des  classes 
oavrières. 

Ces  lois  peuvent  se  grouper  sous  les  principaux  chefs  suivants  : 
oi^Disation  officielle  de  l'industrie  ;  groupements  profession- 
nels :  réglementation  du  travail  industriel  ou  commercial  ;  pro- 
tection légale  du  salaire  ;  juridictions  arbitrales  ;  institutions 
propres  à  améliorer  la  condition  du  travailleur  (épargne,  mu- 
tualité ou  coopération,  logement  des  travailleurs,  homestead, 
assurances  sociales).  D'une  manière  générale,  et  abstraction  faite 
des  divergences  nombreuses  qui  séparent  les  législations,  les 
Etals  civilisés,  par  cet  ensemble  de  prescriptions, englobant  dans 
un  vaste  réseau  toutes  les  manifestations  de  la  vie  économique, 
se  sont  proposé  de  réaliser  les  objets  suivants  : 

155....  —  1®  Assurer  aux  chefs  d'industrie  et  aux  travailleurs 
le  moyen  de  faire  parvenir  leurs  doléances  aux  pouvoirs  publics 
et  de  coopérer  par  leurs  avis,  conseils  et  enquêtes  à  l'œuvre 
législative.  A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  la  création,  dans 
plusieurs  pays  étrangers,  de  Ministères  ou  départemenis  du  tra- 
vail (Belgique,  Suisse,  Etats-Unis),  l'institution  dans  la  plu- 
part des  pays  industriels,  de  bureaux  ou  Offices  de  travail, 
chargés  de  réunir  et  de  centraliser  tous  les  renseignements  et 
documents  propres  à  éclairer  le  législateur  sur  les  réformes  à 
accomplir,  et  de  Conseils  du  travail  ou  de  l'industrie,  régionaux 
ou  nationaux,  composés,en  partie  au  moins,de  membres  élus  par 
les  chefs  d'industrie  et  les  travailleurs,  et  investis  d'attributions 
plus  ou  moins  étendues,  consultatives  ou  même  arbitrales  (1). 

(1)  Conf.  loi  belge  du  25  mai  1895  instituant  un  Ministère  de  l'industrie  et  du 
tnvail  ;  loi  fédérale  américaine  du  27  juin  1884  créant  un  bureau  national  de 
statisHque  du  travail, transformé  en  1888  en  département  autonome  du  travail; 
Cféition  en  1887  du  secrétariat  ouvrier  suisse  ;  loi  danoise  du  l^^  juillet  1901, 
iflftituant  un  département  de  Tindustrie.  —  Comp.  à  rOffice  du  travail  fran- 
çais (L.  20  juJIl.  1891),  les  offices  similaires  crées  successivement  aux  Etats- 
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156.... —2^  Favoriser,  en  vue  d'établir  Tégalilé  ou  Thar- 
monie  entre  le  travail  et  le  capital,  les  groupements  profession- 
nels^ patronaux,  ouvriers  et  mixtes,  soit  par  la  reconnaissance 
des  syndicats  libres,  soit  par  la  reconstitution  des  corporations 
obligatoires»  tout  au  moins  pour  la  petite  industrie  ou  industrie 
de  métiers  (1). 

157....  —  3*  Réglementer  le  travail  industriel  (et  parfois  même 
commercial),  au  double  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  Thy- 
giène  (2),  et  de  la  protection  des  salariés:  protection  tantôt 
limitée  à  certaines  catégories  de  travailleurs,  aux  enfants,  que 
leur  âge  rend  inaptes  à  se  protéger  eux-mêmes,  ou  aux  femmes, 
dont  le  travail  doit  être  réglementé  à  raison  de  leur  faiblesse  et 
plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  race  (3) , 
--  tantôt  étendue  à  la  généralité  des  travailleurs,  y  compris  les 
hommes  adultes,  qui,  eux  aussi,  ont  le  droit  d'être  protégés  con- 
tre le  surmenage  et  l'exploitation  abusive  du  capital  (4)  ;  — •  sans 

Unis,  en  Angleterre  {labour  deparlmenU  section  autonome  du  Boàrd  of 
trade),  en  Belgique,  en  Italie,  etc..  :  au  Conseil  supérieur  du  travail 
français  (Décr.  22  janv.  1891  et  l»''  sept.  1899),  le  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail belge  (Arr.  royal  du  7  avril  1892).  le  Conseil  économique  de  Prusse,  le 
Conseil  du  commerce  et  de  l'industrie  d'Italie  ;  —  aux  Conseils  (régionaux)  du 
travail  français  (Décr.  17  sept.  1900),  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
de  Belgique  (L.  16  avril  1887),  ou  les  Chambres  du  travail  des  Pays-Bas  (L. 
2  mai  1897)  etc.. 

(1)  Comp.  dans  le  sens  de  la  liberté,  les  lois  française  du  21  mars  1884, 
anglaise  du  24  juin  4871,  belge  du  31  mars  1898,  et  dans  le  sens  de  l'obliga- 
tion, les  lois  autrichiennes  des  15  mars  1883  et  23  février  1897,  hongroise  du 
21  mai  1884,  et  allemandes  des  18  juillet  1881  et  26  juillet  1897. 

(2)  Loi  française,  12  juin  1893:  Comp.  lois  allemande  du  l*i^  juillet  1891, 
amendée  les  26  juillet  1897  et  30  juin  1900,  art.  120,  anglaises  des  27  mai  1878, 
20  juillet  1894  et  17  août  1901,  autrichiennes  des  17  juin  1883  et  8  mars  1885, 
belges  des  13  décembre  1889  et  2  juillet  1899  (ind.  et  commerce),  hollandaise 
du  20  juillet  1895,  hongroise  du  27  décembre  1893,  italienne  du  22  décem- 
bre 1888,  norwégienne  du  27  juin  1892,  suédoise  du  10  mai  1885,  suisse  du 
23  mai  1877. 

(3)  Parmi  les  lois  réglementant  exclusivement  le  travail  des  enfants  :  comp. 
loi  espagnole  du  24  juillet  1873  et  loi  italienne  du  11  février  1886.  La  loi 
espagnole  du  13  mars  1900,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  n'est 
encore  ni  appliquée  ni  applicable  (V.  infrk,  chap.  V). —  Lois  réglementant 
concurremment  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  :  loi  allemande  du 
1«'  juin  1891  {Gewerbeordnung)f  lois  anglaises  des  17  mai  1878,  25  juin  1886, 
6  juillet  1895,  30  juillet  1900  et  17  août  1901;  lois  belge  du  13  décembre  1889, 
danoise  du  1*'  juillet  1901,  hollandaises  des  5  mai  1889  et  20  juillet  1895,  hon- 
groise du  21  mai  1884,  suédoise  du  17  octobre  1900,  suisse  du  23  mars  1877,  et 
la  plupart  des  lois  de  l'Union  américaine. 

(4)  Lois  françaises  des  9  septembre  1848,  7  décembre  1874,  2  novembre 
1892,  30  mars  1900  et  29  décembre  1900  combinées.  Conf.  loi  australienne 
colonie  de  Victoria,  1896  et  20  juin  1900),  lois  autrichiennes  du  8  mars  1885  et 
du  16  janvier  1895,loi  russe,  2  février  1897,  loi  suisse,23  mars  1877.—  V.  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  d'Etat,  la  loi  fédérale  américaine  du  28  juin 
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préJAKiice  des  règ:lemetils  particuliers  à  certaines  catégories  de 
Iravaux  particulièrement  dangereux,  tels  que  les  travaux  sou- 
lerrains  (l). 

11  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  l'institution  d'un 
service  de  contrôle,  chargé  de  veiller  spécialement  à  Tapplica- 
(ion  des  lois  protectrices  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  est  le 
corollaire  logique  de  toute  réglementation  légale  sérieuse.  Aussi 
(outes  les  législations  (à  Texception  cependant  des  lois  espa- 
gnole et  italienne,  très  incomplètes  sur  ce  point,  —  V.  infrà^ 
chap.  Y)  ont-elles  créé  un  corps  d'inspecteurs  du  travail  y  hiérar- 
chiquement organisé  (lois  industrielles  de  chaque  État,  com- 
plétées par  des  règlements  d'administration  publique).  —  Quel- 
ques États  ont  un  service  d^nspection  sanitaire,  distinct  de  l'ins- 
pection des  fabriques  (Grande-Bretagne,  Canada).  L'Italie  pré- 
sente même  cette  particularité  de  posséder  un  service  complet 
d  inspection  sanitaire,  alors  qu'elle  n'a  point  encore  de  service 
général  d'inspection  du  travail  autonome. 

158....  —  4»  Assujettir  les  contrats  industriels  à  tout  un  en- 
semble de  règles  destinées,  les  unes  à  en  fixer  les  caractères  dis- 
linctifs  et  à  fournir  au  juge  une  règle  générale  d'interpréta- 
tion (2),  les  autres  à  protéger  le  salaire  du  travailleur,  soit 
contre  la  négligence  ou  les  abus  de  pouvoir  du  patron  (truck 
System,  irrégularité  dans  les  paiements,  retenues,  amendes,  dé- 
loumements  ou  mauvaise  gestion  des  fonds  prélevés  sur  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  pour  versements  à  des  caisses  de  secours  ou 
de  retraites)  (3),  soit  contre  les  créanciers  du   patron  (4),  soit 

IS6J,  et,   pour  les  ouvriers  et  employés  en  général,  la  loi  de  New- York  du 
6  aTril  1900. 

1)  Lois  françaises  des  8  juillet  1890  et  33  mars  1901  sur  les  délégués  mi- 
neurs. —  Conf.  loi  belge,  7  avril  1897  sur  les  délégués  mineurs  :  loi  autri- 
chienne, du  27  juin  1901 . 

'3'  Les  Codes  industriels  (GetDerbeordnon^) allemand, autrichien, suisse  etc., 
cités  fsprâ,  contiennent  une  réglementation  d'ensemble  du  contrat  de  travail. 
—  V.  aussi  la  loi  anglaise  du  17  août  1901,  et  la  loi  belge  du  10  mars  1900 
rar  le  contrat  du  travail. 

'3)  Sur  la  répression  du  truck,  des  amendes  arbitraires,  et  la  régularisation 
des  paiements,  cons.  notamment  les  lois  anglaises  des  16  septembre  1887  et 
14  août  1896,  belge  du  16  août  1887,  norvégienne  du  27  juin  1892,  russe  du 
3  juin  1886,  néo-zélandaise  du  28  octobre  1898,  ainsi  que  la  loi  belge  du 
l3  juin  1896  sur  les  règlements  d'atelier.  •—  V.  aussi  les  Codes  industriels 
allemand,  autrichien,  hongrois  ou  suisse,  ainsi  que  la  plupart  des  lois  de 
IVaion  américaine.  En  France,  le  projet  de  loi  sur  le  mode  de  paiement  des 
salaires  n'a  pas  encore  abouti  ;  nous  ne  possédons,  dans  cet  ordre  d'idées, 
qu'une  loi  du  27  décembre  1895  sur  les  caisses  de  secoure  et  de  prévoyance 
<le«  employés  et  ouvriers. 

(4,  Art.  549,  C.  com.  français.  —La  plupart  des  lois  étrangères  considèrent 
c^alement  la  créance  de  salaire  comme  privilégiée. 
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contre  les  créanciers  de  l'ouvrier  (1)  ;  d'autres  enfin  à  prévenir 
les  abus  de  pouvoir  des  personnes  sous  l'autorité  desquelles 
peut  se  trouver  le  travailleur,  du  mari  pour  l'ouvrière  mariée, 
des  parents  pour  le  jeune  ouvrier  (2). 

Dans  la  conception  socialiste,  TEtat  devrait  faire  un  pas  de 
plus,  et  imposer  à  l'employeur  un  minimum  de  salaire.  Seules 
jusqu'à  présent,  les  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes  (Australie 
du  Sud,  Victoria, Nouvelle-Zélande)  se  sont  engagées  dans  celle 
voie.  Les  Etats  européens  n'admettent  la  fixation  légale  d'un  mi- 
nimum de  salaire  que  pour  les  travaux  publics,  dans  lesque  Is 
l'Etat  est  partie  au  contrat  (Décrets  français  du  10  août  1899, 
inspirés  de  mesures  semblables  édictées  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, etc.).  —  Rapprocher  cependant,  des  lois  australiennes, 
la  loi  genevoise  du  10  février  1900. 

159...  —  5°  Organiser  en  vue  de  trancher  les  conflUs  collectifs 
ou  individuels  entre  employeurs  et  salariés,  des  juridictions 
spéciales,  conseils  de  prud'hommes  ou  tribunaux  industriels, 
comités  de  conciliation,  conseils  ou  Cours  d'arbitrage,  juridic- 
tions composées  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés  en  nombre 
égal,  et  présidées  soit  alternativement  par  un  patron  ou  un  ou- 
vrier, soit  par  un  arbitre  départiteur,  magistrat  ou  notable, 
étranger  au  litige  (3). 

160.. —  6*  Favoriser  le  développement  de  toutes  les  institutions 
susceptibles  d'améliorer  la  condition  du  travailleur,  soit  en  lui 
facilitant  Y  épargne  et  la  prévoyance  sous  toutes  ses  formes   (4)  ; 

(1)  Loi  française  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie^rrêt  des  salaires  et  petits 
traitcmenls.  —  Gomp.  loi  allemande,  25  mars  1897,  anglaise  du  14  juiUet 
1870.  autrichienne  du  29  avril  1873,  belge  du  18  août  1887,  hongroise  du 
i*^  juin  1881,  etc. 

(2)  .Sur  la  protection  du  salaire  de  la  femme  mariée,  cons .  notamment  les 
lois  anglaise  du  10  août  1882,  finlandaise  du  15  avril  1889,  norwégienne  du 
29  mai  1888,  genevoise  du  7  novembre  1894,  belge  du  10  février  1900  (femme 
mariée  et  mineur). -»  Gonf.  art.  1425,  G.  civ.  italien,  1365  et  suiv.,  C.  civ. 
allemand,  315  et  suiv.,  projet  de  G.  civ.  suisse. 

(3)  Lois  françaises  du  18  mars  1806, 7  février  1880,  27  décembre  1892,  et  décret 
du  17  septembre  1900.  Gomp.  en  ce  qui  concerne  les  prud'hommes  (conflits 
individuels)  les  lois  autrichienne  du  14  mai  1869,  belge  du  31  juiUet  1889, 
espagnole  du  24  juiUet  1873,  et  plusieurs  lois  cantonales  suisses  (Neufchâtel, 
29  novembre  1885,  Genève,  12  mai  1897,  etc.).  —  Gomme  organes  oflQciels  des- 
tinés à  trancher  les  conflits  collectifs,  V.  les  Gonseils  de  l'industrie  et  dit 
travail  belges  (L.  16  août  1887),  les  Ghambres  du  travail  néerlandaises 
(L.  2  mai  1897),  les  Gonseils  ofliciels  d*arbitrage  des  Etats-Unis  ou  de  la  Nou- 
velle Zélande  :  —  Gonf.  loi  genevoise  du  10  février  1900.  —  Les  tribunaux 
industriels  allemands  (L.  25  juill.  1890),  de  même  que  les  Gonseils  de  pru- 
d'hommes italiens  (L.  15  juin  1893)  sont  institués  à  la  fois  pour  résoudre  les 
conflits  individuels  et  les  conflits  collectifs. 

(4)  Loi  française  sur  les  causes  d'épargne  du  20  juillet  1895  ;  comp.loi  belge 
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soilcn  améliorant  pour  la  famille  ouvrière  les  conditions  maté- 
rielles de  Texislence  (logements  ouvriers,  insaisissabilité  du  foyer 
ou  homesiead^  coopératives  de  consommation,  de  construction  ou 
itcrëdit)  (1)  ;  soit  en  facilitant  pour  les  travailleurs  Taccession  du 
salariat  à  rassocialion  par  les  coopérâmes  ûfe/>/Wac//o/î,  élayées 
sur  Ifô  coopératives  de  consommation  (bonis)  et  de  crédit  (2);  soit 
en  assurant  l'ouvrier  contre  les  principaux  risques  qui  le  mena- 
cent, risques  d'accidents  ou  de  maladies,  risques  de  vieillesse  ou 
d'invalidité  prématurée,  risques  de  chômage  involontaire,  ou 
tout  au  moins  en  lui  facilitant,  sans  lui  en  faire  une  obligation 
légale^  l'assurance  contre  ces  divers  risques  (3). 

da  ?1  juin  1894  modifiant  la  loi  da  16  mai  1865  sur  la  caisse  générale  d'é^ 
pargne  et  de  retraite,  et  loi  italienne  du  15  juillet  1888.  —  Loi  française  du 
!"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  :  conf.  loi  anglaise  du  11  août 
187»  sur  les  friendly  societies  modifiée  en  1887,  belge  du  23  juin  1894.  ita- 
lienne do  15  avril  1886.  £n  Allemagne,  eu  Autriche  et  en  Hongrie,  les  mu- 
toalités  font  partie  intégrante  du  système  général  d'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie,  lois  allemandes  du  15  juin  1883  et  du  10  avril  1892,  loi  au- 
trichienne du  30  mars  1888,  loi  hongroise  du  14  avril  1891. 

\V  HébiUiions  oavrières:  Loi  française  du  30  novembre  1894;  conf.  lois 
anglaises  des  30  juillet  1874  et  25  août  1894»  autrichienne  de  février  1892, 
bel^edu  9  août  1889. 

Homtsiead  :  Lois  américaines  (Texas,  1839,  New-York,  1850,  etc.)  ;  serbe, 

24  décembre  1873.  —  Ck>nf.,  lois  anglaises  des  16  septembre  1887  {A  llotmenis 
ict}  et  27  juin  1892  {smoll  holdings  act)  ;  lois  prussiennes  des  2  juin  1874 
;.4nerbenrec/i<),  27  juin  1890  et  7  juillet  1891  sur  les  reniengûier  et  les  refi- 
ienb^nken,  etc.  Sur  les  projets  français,  Lemire,  Léveillé,  Siegfried,  etc.  V. 
titre  IV,  in/'ra. 

Sur  les  coopératives  de  consommation,  de  construction  ou  de  crédit,  V. 
la  note  suivante. 

\Tf  Coopiraition  en  général  :  La  France  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  de  loi  gé- 
nérale sur  les  associations  coopératives,  encore  régies  par  la  loi  de  1867  sur 
le?  sociétés.  Il  en  est  différemment  de  T Allemagne  (L.  !•'  mai  1889,  modi- 
fiée le  13  aoét  1896),  de  TAngieterre  (L.  1876,  modifiée  en  1893),  de  l'Autri- 
che (L.  9  avril  1873),  des  Pays-Bas  (L.  17  novembre  1876),  etc. 

Sur  <es  coopératives  de  crédit  agricole  et  populaire  :  V.  lois  françaises  des 
S  novembre  1894  (modif.  loi  du  20  juillet  1901)  et  31  mars  1899  (modif.  loi  du 

25  décembre  1900);  Gomp.  loi  belge  du  21  juin  1894,  et  loi  prussienne  du 
31  jaillet  1895.  —  Sur  les  coopératives  de  construction,  v.  notamment  le 
bniiding  societies  act  anglais  de  1894.  -*  Conf.  parmi  les  actes  tendant  à 
eDcourager  le  développement  des  sociétés  ouvrières  de  production,  le  décret 
français  du  4  juin  188H  et  la  loi  française  du  25  juillet  1893. 

3}  Un  grand  nombre  de  législations  admettent  aujourd'hui,en  matière  d'ac- 
rcdealf.  Tassurance  obligatoire  (L.  allemande  du  6  juillet  1884  (amendée  le 
39  juin  1900),  autrichienne  du  28  décembre  1887,  danoise  du  7  juillet  1898, 
hollandaise  du  2  janvier  1901,  italienne  du  17  mars  1898.  norvégienne  du 
11  juillet  1894,  suédoise  du  24  avril  1901)  ou  quasi  obligatoire  (L.  françaises 
des  9  avril  1898  et  24  mai  1899).  Les  lois  anglaise  du  6  août  1897,  espagnole 
da  30  janvier  1901,  se  bornent  cependant  à  consacrer  le  principe  du  risque 
professionnel.  —  L'assurance  contre  la  maladie  est  obligatoire  en  Allemagne 
L.  !3JQin  1883  et  10  avril  1892);  en  Autriche  (L.  30  mars  1888);  dans  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg  (L.  31  juillet  1901). 
L'assurance  obUgSLtoire  contre  la  vieillesse  et  Vinvalidité  prématurée  fonc- 
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II.  Les  grands  courants  législatifs.  —  161.  —  Ce  bref  pa- 
rallèle entre  les  principales  législations  de  l'Ancien  ou  du  Nou- 
veau Monde,  que  nous  nous  proposons  de  reprendre  à  propos  de 
chaque  institution,  nous  permet  dès  maintenant  de  discerner, 
dans  le  développement  progressif  de  la  législation  ouvrière, 
quatre  ou  cinq  grands  courants  distincts,  correspondant  à  des 
conceptions  sociales  différentes,  mais  dont  les  tendances  au 
rapprochement  sur  certaines  questions,  travail  des  femmes  ou 
des  enfants,  assurances  sociales,  s'accusent  de  plus  en  plus, 
surtout  depuis  quelque  dix  ou  douze  ans  (1). 

lionne  en  Allemagne  (L.  32  juin  l889,  modifiée  le  13  juillet  1899),  et  en  Nou- 
velle-Zélande (L.  1"'  novembre  1898}  ;  elle  est  org^anisée  en  France  au  proKl 
des  ouvriers  mineurs,  assurés  également  contre  la  maladie  (L. 29  juin  1894)  et 
des  inscrits  maritimes.  Dans  certains  pays  prévaut  le  système  de  la  liberté 
Bubsidiée  (L.  belge  du  10  mai  1900,  lois  italiennes  des  17  juillet  1898  et  7  juillet 
1901).  —  Conf.  les  majorations  accordées  par  la  loi  française  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues  qui  assurent  des  retraites  à  leurs 
membres.  —  Il  n'existe  pas  encore  d'assurances  générales  d'Etat  contre  le 
chômage  ;  mais  des  essais  ont  été  tentés  dans  plusieurs  cantons  suisses,  et 
dans  un  certain  nombre  de  villes  allemandes,  belges,  etc..  V.  in/rà,  titre  IV. 

(1)  Pour  rétude  du  développement  parallèle  et  convergent  des  principales 
législations  européennes  et  américaines,  consulter  principalement  : 

Sur  L*ENSBMBLB  DBS  LEGISLATIONS:  V.  la  collectiou  des  rapports  sur  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  pays  étrangers  publiée  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères  français  ;  les  rapports  présentés  aux  Congrès  de  Bruxelles  1897  et 
de  Paris  1900  ;  les  chroniques  étrangères  des  Annales  de  Droit  commercial 
et  industriel  (Cohn,  Kohler,  Friedlœnder,  Mattersdorf,  Bachmann,  Allema- 
gne, —  Alexander  et  I.  Davis,  Angleterre^  —  Seefeîd,  K.  Adler,  Eisner, 
Autriche,  —  Vauthier,  Hanssens,  Belgique,  —  Torres  Campos,  L.  Benito  et 
Lepelletier,  Espagne,  —  Cachard,  États-Unis,  Franchi,  Italie,  —  Simonis, 
Luxembourg,  —  Jitta,  Pays-Bas,  —  Midosi,  Portugal,  —  Plaiou,  États  Scan- 
dinaves, —  Nessi,  Suisse);  les  chroniques  de  Lambreehts  dans  la  Rev.  dCécon, 
politique  ;  de  Honchamp,  Les  progrès  du  socialisme  d^Etat  en  Europe  depuis 
dix  ans  [Rev.  d'écon.  politique,  1895)  ;  Herkncr,  Die  arbeiterfrage,  Berlin. 
1897  ;  Lombard,  Le  socialisme  et  le  mouvement  social  au  XI X^  siècle  ;  Hahn. 

Die  wirlschaft  der  welt  an  Ausgange  des  XIX*  lahrhunderts,  1900. Pour 

le  texte  des  principales  lois  récentes,  et  des  règlements  complémentaires, 
cons.  notamment:  VAnnuaire  de  législation  étrangère,  depuis  1872,  et,  de- 
puis 1897,  rAnniiaire  de  la  législation  du  travail,  publié  par  TOffice  belge. 
—  Comp,  Cohendy,  Recueil  des  lois  industrielles,  3«  éd.,  1901  (lois  fran- 
çaises, avec  références  aux  lois  étrangères),  et  Bulletin  de  VOffice  du  travail 
français  (depuis  1894). 

—  la  France  :  Disc,  précités  de  MM.  Sarrut  et  Duboin  ;  Pic,  La  législation 
du  travail  en  France  (Rapport  au  congrès  de  Bruxelles,1897,  et  La  législation 
ouvrière  {Questions  pratiques,  1900,  p.  1)  ; 

—  I'Allbmaonb  :  Weber,  Die  Entwickelung  der  deutschen  Arbeiterschutz- 
gesetsgebung  seit  1890,  broch.  1K97  ; 

—  la  Belgique  :  Nyssens,  Le  mouvement  social  en  Belgique  depuis  dix  ans 
(Réforme  sociale,  1"  juillet  1895)  ; 

—  les  Etats-Unis  :  R.  Ely,  The  Labor  movement  in  America  ; 

—  la  GRAirDB-BnBTAONB  et  les  colonies  anglaises  :  —  Dumas.  Les  lois  ou- 
vrières  devant  le  Parlement  anglais  (Rev.  d'écon.  polit.,  1896);  Métin,  Le 
socialisme  sans  doctrines  (Australie  et  Nouvelle-Zélande),  1901  :  Howell,  La 
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X  ce  \>oml  de  vue.  Ton  pourrait,  ce  semble,  diviser  les  légis- 
Ulions  réglementaires  en  cinq  groupes  principaux  (1)  : 

162.  —  !•  Groupe  franco-belge.  —  Ce  premier  groupe  paraît 
préseoler  comnie  caractères  dominants  :  Tabsence  de  toute 
argaaisation  corporative  au  sens  traditionnel  du  mot,  la  re- 
connaissance des  groupements  professionnels  libres,  le  déve- 
loppement, plus  ou  moins  accentué,  des  lois  protectrices  du 
travailleur.  Pour  la  protection  du  salaire,  la  Belgique  a  le  pas 
&ur  la  France  ;  sur  le  terrain  des  assurances  sociales  au  con- 
traire, le  Parlement  belge  est  hésitant,  et  semble  professer  plus 
de  défiance  que  le  Parlement  français  pour  le  régime  de  Tobli- 
galion. 

163.  —  2»  Groupe  anglo-américain.  —  Ce  groupe  se  rappro- 
che du  précédent  par  sa  législation  libérale  sur  les  trade's-unions  ; 

boar  législation^  1902  ; 

—  riTALiB  :  Cavagnari,  La  législation  sociale  en  Italie  {Bev,  du  dr.  public  y 
sepl.-oct.  1894 j  ;  Nitti,  AlV  alba  del  secolo  XX.  Turin,  1902  ; 

—  U  Japox  :  Saîto,  La  protection  ouvrière  au  Japon^  1900  ; 

—  les  Pays-Bas  :  Tjeenk-Willink,  La  législation  sociale  au  Pays-Bas  {Mus. 
io<r.,  mars  18991  ; 

—  la  Russie  et  la  Finla:«db  :  —  Rovalewski,  Situation  économique  de  la 
Russie;  Frederiksen,  La  Finlande,  économie  publique  et  privée,  1902; 

—  la  Slède  :  —  Lindley,  Le  mouvement  ouvrier  en  Suède  {Humanité  nou- 
velle, janv.  lOOO)  ; 

—  ia  Suisse  :  Le  Coinle,  Inventaire  deS  institutions  économiques  et  socia- 
les à  la  fin  du  XIX*  siècle,  1900. 

(1)  L'on  pourrait  classer  en  un  sixième  groupe  les  lois  des  pays  latins  : 
Italie,  Espagne,  Portugal,  Roumanie.  Grèce,  Etats  de  TAmcrique  du  Sud . 
Maïs,  en  fait,  la  législation  proprement  ouvrière  de  ces  divers  pays  est, 
jusqu'à  présent  du  moins,  si  rudimen taire,  et  surtout  si  peu  efficace  â  raison 
de  Fabsence  d'un  système  sérieux  d'inspection,  qu'il  nous  paraît  préférable- 
de  les  laisser  en  deiiors  d'une  classification,  qui  ne  comprend  que  des  légis- 
lations comportant  une  réglementation  plus  ou  moins  stricte.  Sur  cette  la- 
cune des  législations  italienne  et  espagnole  en  particulier,  cons.  notamment  : 
les  rapports  de  MM.  Nitti  et  Delas  au  Congrès  de  Bruxelles,  1897,  et  celui  de 
M.  Toniolo  à  l'Assemblée  de  TAssociation  internationale  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs,  tenue  à  Bdle  en  1901  {Assoc.  intern.,  l*r  fasc,  p. 233]. 
Il  n'est  que  juste,  d'ailleurs,  de  constater  qu'un  sérieux  mouvement  se  des- 
sine actuellement  en  Italie  en  faveur  d'une  législation  du  travail,  et  qu'aux 
lois  de  prévoyance  sociale  (épargne,  crédit  populaire,  retraite,  assurance 
accidents,  elc.K  terrain  sur  lequel  l'Italie  ne  redoute  aucune  comparaison, 
—  succéderont  bientôt  les  lois  destinées  à  protéger  directement  le  travailleur 
(projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  travail,  dise  du  trône  de  1902).  (Cons.  Giannini,  Lineamenli  di 
ou  trâtlasione  gisiematica  del  diritlo  industriale^  —  Macerata,  1902.) 

VEspagne,  de  son  côté,  prépare  aussi  depuis  fort  longtemps  un  Code 
iodastriel;  mais  il  serait  téméraire  d'affirmer  qu'il  deviendra  prochainement 
ïïDt  léaiité.  L9i  loi  du  30  janvier  1900  sur  les  accidents  n'en  constitue  pas 
moins  un  progrès  très  important  dans  la  voie  réglementaire. 

Q\x>ns  enfin  le  Japon  parmi  les  Etats  qui  ont  mis  à  Tétude  l'élaboration. 
d'un  Code  ouvrier. 
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mais  il  s*en  distingue  notamment  par  une  plus  forte  organisation 
de  rinspection,  et  par  une  surveillance  plus  stricte  (surtout  en 
Angleterre)  de  Tindustrie  à  tous  les  degrés,  y  compris  l'industrie 
familiale,  tant  au  point  de  vue  de  Temploi  des  enfants  et  des 
femmes  que  de  Thygiène  ou  de  la  sécurité  des  ateliers.  A  noter 
cependant,  comme  une  particularité  de  la  législation  des  Etats 
Unis,  le  développement  des  institutions  officielles  d'arbitrage. 

164.  —  3°  Groupe  germanique.  —  Ce  groupe  (Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Etats  Scandinaves)  a  pour  traits  caractéristi- 
ques: l'esprit  de  synthèse  scientifique  qui  aprésidé  à  Télaboration 
des  grandes  lois  industrielles,  telles  que  la  Gewerbeordnung  al- 
lemande ;  une  certaine  prédilection  pour  le  régime  corporatif 
traditionnel  ;  enfin  la  préoccupation  dominante  d'assurer  obliga- 
toirement la  masse  des  travailleurs  contre  les  principaux  risques 
inhérents  à  leur  condition. 

Par  sa  loi  industrielle,  la  Suisse  se  rattache  manifestement  au 
groupe  germanique,  mais  l'hostilité  récemment  manifestée  par 
le  peuple  suisse  contre  Tassurance  obligatoire  donne  à  la  légis- 
lation helvétique  contemporaine  une  physionomie  à  part.  Elle 
échappe  pour  l'instant  à  toute  classification,  d'autant  plus  que 
les  lois  suisses  sur  les  associations  ouvrières  se  différencient 
nettement  par  leur  caractère  essentiellement  démocratique  des 
lois  corporatives  allemandes.  —  Même  observation  en  ce  qui 
concerne  la  législation  néerlandaise,  encore  hésitante  entre  les 
infiuences  latines  et  germaniques. 

165.  —  4«  Groupe  slave.  —  Ce  groupe  se  rapproche  du  précé- 
dent par  sa  conception  corporative.  Mais  il  se  distingue  de  la 
loi-lype  du  groupe  germanique  (loi  allemande)  par  une  préoccu- 
pation plus  grande  de  protection  pour  le  travailleur  industriel 
dans  le  présent  (ex.  réglementation  du  travail  des  adultes)  et  par 
un  souci  moindre  d'assurer  son  avenir. 

166  —  5*  Groupe  néo-saxon.  —  [Commonwealth  australien, 
Nouvelle-Zélande).  Ce  groupe  l'emporte  sur  tous  les  précé- 
dents par  la  hardiesse  de  ses  conceptions,  dont  certaines  confi- 
nent au  socialisme  pur.  C'est  ainsi  que  ces  lois  sont  les  premiè- 
res qui  aient  cherché  à  transporter  du  domaine  de  la  spéculation 
dans  la  pratique,  le  concept  de  la  fixation  légale  d'un  minimum 
de  salaire  pour  l'industrie  privée. 

III.  Affinités  croissantes   des  lois  sociales.  —   167,   

Malgré  ces  divergences,  encore  profondes,  les  lois  ouvrières  sont 
loin  de  présenter,  à  l'heure  actuelle,  un  caractère  aussi  nette- 
ment particulariste  que  les  lois  civiles.   Eclose   d'hier,   sous 
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l'empire  de  nécessités  sociales  communes  à  tous  les  pays  indus- 
triels, la  législation  sociale  récente  affecte  dès  aujourd'hui  un 
caractère  de  généralité,  que  peu  de  lois  possèdent  au  même 
degré. 

H  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  d'établir  un  parallèle  entre 
les  lois  ouvrières  des  principaux  pays  civilisés  il  y  a  quelque 
douze  ans  (Conférence  de  Berlin,  1890),et  ces  mêmes  lois  au  dé- 
but du  XX*  siècle  (1902).  En  1890,  les  divergences  étaient  pro- 
fondes, tant  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  femmes  et  des 
enfants  dans  l'industrie,  ou  l'hygiène  des  ateliers,  que  relative- 
ment à  la  protection  légale  des  salaires,  ou  aux  assurances  so- 
ciales. Sur  tous  ces  points,  les  divergences  se  sont  atténuées,  et 
Ton  a  vu  certaines  prescriptions,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  travail  des  enfants  ou  le  risque  professionnel,  gagner  de  pro- 
che en  proche  et  former  une  sorte  de  droit  commun  européen,  en 
dehors  de  toute  entente  formelle  (1). 

168.  —  Les  facteurs  de  celte  évolution  convergente  des  légis- 
lations contemporaines  sont  complexes.  Les  uns  sont  pure- 
ment sociologiques,  et  doivent  être  cherchés  dans  la  commu- 
nauté des  besoins  auxquels  doivent  satisfaire  les  législations 
des  différents  pays  parvenus  à  un  même  degré  de  civilisation  ; 
les  autres  sont  le  résultat  des  efforts  combinés,  conscients  et 
Tonlus,  des  individus  ou  des  collectivités  qui,  par  leur  compé- 
tence spéciale  ou  leur  fonction  politique,  ont  un  rôle  à  jouer, 
direct  ou  indirect,  dans  l'élaboration  des  lois.  Plusieurs  cau- 
ses ont  contribué,  depuis  quelques  années,  à  accentuer  le  ca- 
ractère scientifique  de  ce  mouvement.  Nous  citerons,  parmi 
les  principales  :  les  progrès  de  la  littérature  juridique  compa- 
rée, les  progrès  parallèles  de  renseignement  social  (universi- 
tés, collèges  et  instituts  des  sciences  sociales,  musées  sociaux), 
le  développement  de$  congrès  internationaux,  dont  les  enquêtes 
et  les  discussions  ont  une  répercussion  manifeste  sur  l'œuvre 
législative. 

169.  —  Progrès  de  la  codifloation  des  lois  ouvrières.  —  Les 
progrès  de  la  codification  systématique  des  lois  ouvrières  sont 
une  résultante  directe  de  ce  mouvement.  Nous  avons  constaté 
ié]h  que  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  centrale.  FAllemagne, 
TAutriche,  la  Hongrie  et  la  Suisse  possédaient  de  véritables 

(1)  Sar  cette  évolution  convergente,  cons.  spécialement  notre  rapport  au 
CoBffiès  de  droit  comparé,  Paris,  1900,  intitulé  :  «i  Rôle,  fonction  et  méthode 
du  dfoit  comparé  dans  le  domaine  de  la  législation  ouvrière  »  {Qaeit.  prsLt.f 
IWl,  p.  39  et  s.). 
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Codes  ouvriers.  Les  lois  belge  du  10  mars  1900  et  anglaise  du 
17  août  1901,  Borit  aussi  des  codifications  partielles. 

La  France,  au  contraire,  s'est  laissé  devancer  sur  ce  terrain. 
Notre  législation  du  travail  est  faite  de  pièces  et  de  morceaux, 
dépourvue  de  plan  d'ensemble.  L'heure  est  venue  de  substituer 
à  cet  amalgame  de  lois  disparates,  de  dates  différentes,  super- 
posées ou  juxtaposées,  un  tout  homogène,  et  de  faire  de  tous 
les  textes  qui  régissent  actuellement  le  travail  en  France,  coor- 
donnés logiquement,  une  construction  juridique  complète  et 
méthodique.  Un  pas  décisif  vient  d'être  fait  dans  cette  voie  par 
la  constitution  (déc.  1901),  au  ministère  du  commerce,  d'une 
Commission  de  codification  des  lois  ouvrières  {Quest.  pratiques^ 
1901,  p.  399). 

170.  —  Cette  Commission  s'interdit  absolument  d'introduire 
dans  la  législation  une  seule  disposition  nouvelle.  Son  objectif 
est  uniquement  de  codifier  les  lois  en  vigueur,  c'est-à-dire  de 
rapprocher  les  uns  des  autres  les  divers  textes  régissant  la  même 
matière,  de  supprimer  les  redites,  les  redondances  inutiles,  en 
un  mot  de  substituer  un  ordre  méthodique  à  l'ordre  dispersé, 
ou  môme  au  désordre  déroutant  des  dispositions  en  vigueur. 

Ce  travail  préparatoire  une  fois  terminé,  le  Parlement  fran- 
çais pourra  alors  utilement  entreprendre  ou  poursuivre  Tétude 
des  nombreux  projets  dus  aux  divers  groupes  politiques  (1\  et 
opposer  soit  au  Code  du  travail  élaboré  par  le  parti  socialiste 
(propos.  Groussier,  Ch.  13  juin  1898,  Doc.  pari.,  n<*  33),  soit  au 
projet  du  gix)upe  social  chrétien  déposé  il  y  a  quelques  années 
déjà  par  M.  de  Mun  (Ch.,  Doc.  pari.,  1889,  sess.  extr.,  p.  270), 
un  Code  ouvrier  conçu  dans  un  esprit  à  la  fois  plus  libéral  et 
plus  moderne,  assurant  à  l'ouvrier  et  à  l'employé  une  large 
protection,  sans  cependant  faire  peser  sur  le  patronat  une  ty- 
rannie inacceptable  et  ruineuse. 

171.  —  Plus  ce  mouvement  de  codification  s'accentuera 
dans  les  différents  pays,  plus  les  divergences  qui  séparent  les 
législations  iront  en  s'atténuant.  Ne  serait-il  pas  possible  d'ac- 
tiver ce  mouvement,  et  de  parvenir,  au  moinâ  sur  certains 
points,  à  l'unification  législative  par  la  voie  diplomatique,  c'est 
ce  qu'il  nous  reste  à  rechercher  dans  la  dernière  section  de  cette 
introduction. 

(1)  V.  dans  le  Balleiin  de  VOffice  du  frauaii,  numéro  de  janvier  1§02,  Vélat 
au  1*^  janvier  1902,  des  projets  et  propositions  de  loi  relatifs  aux  questions 
ouvrières  et  sociales  soumis  k  Vexamen  du  Parlement,  —  Comp.  dans  les  An- 
nales de  droit  commercial  et  industriel,  nos  chroniques  annueHes  de  lég-is- 
latiou  industrielle.  -^  V.  aussi  notre  chronique  législative  mensuelle  des 
Questions  pratiques. 
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SECTION  V«  ~*  li'éTolution  dans  le  seni  de  rinternationa* 
lisatloii  des  lois  ouvrières  • 

I.  Origines  du  aiouvement  en  faveur  d'une  réglementation 

L\TER.NAT10NALE    DU    TRAVAIL.    —    172.  —  Il    JT    H    fort    longtemps 

déjà  que.  divers  économistes,  appartenant  à  des  opinions  très 
différentes,  les  uns  libéraux  comme  Jules  Simon  ou  Wolowski, 
les  autres  à  tendances  socialistes,  ces  derniers  en  plus  grand 
nombre  (1),  avaient  émis  Tidée  d'une  entente  diplomatique  à 
leffet de  réglementer  le  travail  par  des  accords  internationaux. 
Ils  estimaient  ea  effet  que  de  telles  ententes,  si  elles  étaient 
possibles,  auraient  le  grand  avantage  d'enlever  aux  adversaires 
systématiques  de  la  réglementation  un  de  leurs  arguments  les 
plus  forts,  tiré  du  danger  que  la  réglementation  édictée  isolé- 
ment par  un  Etat  ferait  courir  aux  industriels  de  cet  Etat,  placés 
dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  aux  industriels  des  pays 
non  réglementés. 

173-  —  Il  semble  bien  que  Ton  se  soit  fréquemment  exagéré 
ce  péril  de  la  concurrence  internationale.  Si,  en  effet,  la  régle- 
mentation isolée  était  si  périlleuse  pour  l'industrie,  les  Etats  qui 


M)  Emise  pour  la  première  fois  en  1811  parR.Owen,  reprise  après  1830  par 
Daniel  Legrand,  Burkbardt  et  Dolfus,  reprise  vers  le  milieu  du  XI Xe  siècle 
pir  le  bavarois  Hahn  et  appuyée  par  J.  Simon,  Wolowski,  Audiganne,  la 
question  de  la  réglementation  internationale  du  travail  est  devenue,  en  1865 
l'an  des  articles  fondamentaux  du  programme  ouvrier,  formulé  par  l'Associa- 
lion  inteniàUonttle  des  trtivaiUenrs.  Vers  1889,  le  mouvement  créé  en  ce  sens 
l-ar  les  groupes  socialistes,  parlementaires  ou  syndicaux,  tant  en  France,  en 
Suisse  ou  en  Belgique  qu*en  Allemagne  et  en  Autriche,  parut  sur  le  point 
d'aboutir,  et  le  gouvernement  helvétique  adressa  aux  puissances  une  circu* 
U;re  proposant  la  réunion,  à  Berne,  d'une  Conférence  diplomatique  pour 
1  élude  d'une  Convention  înternalionàle  sur  le  travail  des  fabriques.  L'em- 
pereur d'Allemagne,  Guillaume  II,  désireux  de  se  concilier  ies  socialistes  au 
début  de  son  règne,  se  substitua  en  quelque  sorte  d'autorité  au  gouverne- 
ment suisse,  et  par  ses  fameux  rescrils  du  5  février  1890,  convoqua  à  Berlin 
la  première  Conférence  internationale  pour  Tétude  des  questions  ouvrières. 
Cette  Cofl/époaoe,  dont  nous  examinons  au  texte  les  résultats  effectifs,  n'a  pas 
eu  de  lendemain.  —  Sur  la  question  de  la  réglementation  internationale  du 
travail,  cons.  notamment  :  Boilley,  La  législation  internationale  du  travail  • 
Malon,  Précis  de  socialisme,  p.  242  et  s.  ;  Cauwès,  t.  3,  n«»  846;  Béchaux' 
Les  rtvsiidica/uiiis  oonriéres,  p.  62  et  s.  *,  Rarabaud»  Est-il  possible  d'arriver 
a  aae législation  internationale  du  travail  (Soc.  d'écon,  polit,  de  Lyon,  1894- 
l'»»,  p.  H5)  ;  Pic,  Le  Congrès  international  de  législation  du  travail  de 
BraxeUes;  et  le  volume  contenant  les  rapports  et  les  débats  dudit  Congrès, 
I  fort  vol.  in-«,  Bruxelles,  1898.  —  Comp.  les  comptes  rendus  analytiques  du 
Coagrés  internMional  pour  la.  protection  ouvrière  de  Zurich,  1897,  et  du 
f^ongrès  inUrnaiional  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  tenu  à  Pa- 
ns au  Musée  social  en  juillet  1900  (1  fort  vol.  in-8,  Paris,  1901). 
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ont  pris  riaitiative  d'une  législation  protectrice  seraient  sur  le 
marché  du  inonde  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  ;  or  c'est 
le  contraire  qui  est  vrai,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
déjà,  la  prospérité  économique  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique, 
par  exemple,pays  interventionnistes,  offre  un  contraste  saisissant 
avec  Tétat  de  marasme  de  la  majorité  des  pays  abstentionnistes, 
derEspagne,  par  exemple. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  niable  que,  dans  certaines  circonstan- 
ces données,  l'obligation  de  tenir  compte  de  Torganisation  du 
travail  dans  les  pays  concurrents  peut  arrêter  le  législateur  de  tel 
ou  tel  Etat  dans  la  voie  de  réformes  jugées  nécessaires  au  point 
de  vue  théorique  (1),  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  conclusion  préa- 
lable d'accords  internationaux  aplanirait  la  difficulté. 

174.  —  lia  Conférence  de  Berlin  :  la  réglementation  interna- 
tionale du  travail  est-elle  possible  ?  —  Sur  le  terrain  de  la  pro- 
priété industrielle  y  l'affirmative  n'est  pas  douteuse;  la  cons 
titution  dès  1883,  d'une  Union  internationale  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  en  est  la  preuve. 

Les  faits  sembleraient  au  contraire  plutôt  défavorables  à  la 
possibilité  actuelle  d'une  législation  internationale  du  travail. 
Effectivement,  la  Conférence  internationale  de  Berlin  (15-25  mars 
1890),  convoquée  par  Guillaume  II  pour  étudier  les  bases  d'une 
réglementation  internationale  du  travail  des  enfants  et  des  fem- 
mes, et  du  travail  dans  les  mines,  n'a  abouti  qu'à  un  échange 
de  vues  sans  aucune  sanction  pratique  immédiate.  Elle  a  eu  le 
grand  mérite  de  poser  nettement  devant  l'opinion  publique  le 
problème  du  droit  d'intervention  de  l'État,  d'indiquer  certaines 
solutions  désirables,  certaines  réformes  immédiatement  réalisa- 
bles et  réalisées  de  fait,  depuis  1890,  dans  la  majorité  des  États  ; 
mais  elle  a  mis  en  relief  l'impossibilité  de  fonder  sur  ce  ter- 
rain un  accord  diplomatique. 

175.  —  Les  Congrès  internationaux  de  1897.  —  Deux  Con- 
grès tenus  presque  simultanément  en  1897  (2),  le  Congrès  in- 
ternational de  législation  du  travail  de  Bruxelles^  et  le  Con- 
grès international  pour  la  protection  ouvrière  de  Zurich,  ont 
étudié  à  nouveau  le  problème.  Le  Congrès  de  Zurich,  composé 
en  grande  majorité  de  socialistes  et  de  chrétiens  sociaux,  a  pro- 

(1)  V.  notre  rapport  au  Congrès  de  Paris  sur  V Interdiction  da  travail  de 
nuit  en  France. 

(2)  Sur  les  Congrès  internationaux  antérieurs,  spécialement  sur  les  deux 
Congrès  tenus  à  Anvers  en  1891  et  1894  sur  la  législation  douanière  et  la 
réglementation  du  travail,  cons.  notamment:  Rev.  d'écon,  polit,,  1893, 
p.  1287,  et  1895,  p.  630. 
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clamé  la  nécessité  d*une  réglementation  internationale,  sans  se 
préoccuper  des  difficultés  pratiques  d'exécution  ;  mais  le  Congrès 
de  Bruxelles,  composé  d^économistes  de  toutes  nuances,  depuis 
les  libéraux  intransigeants  jusqu'aux  socialistes  purs,  a  au 
contraire  nettement  affirmé,  après  une  discussion  approfondie, 
rimpossibilité  actuelle  d'un  tel  accord  (1). 

n.   Les  OBSTACLES  actuels  a  L  ETABLISSEMENT  d'UNE  LÉGISLATION 

WTBRNATiONALE.  —  176,  —  L'établîssement  d'une  législation  in- 
ternationale se  heurterait  en  effet,  actuellement  tout  au  moins, 
à  deux  obstacles  très  graves  :  —  l^  La  différence  des  prix  de 
revient.  Le  prix  de  revient  d'un  môme  produit  diffère  notable- 
ment suivant  les  pays,étant  influencé  par  des  causes  multiples, 
dont  les  principales  sont  :  le  degré  de  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage, ractivité  plus  ou  moins  grande  de  l'ouvrier  (très  varia- 
ble suivant  la  race  ou  le  climat),  les  facilités  de  transport,  la  si- 
tuation monétaire  et  économique  du  pays. 

Au  surplus,  dans  Fintérieur  d'un  même  pays,  et  même  sans 
tenir  compte  des  avantages  particuliers  résultant  pour  tels  ou 
tels  industriels  du  voisinage  d'un  cours  d'eau,  d'une  grande  voie 
ferrée  ou  d'une  chute  d'eau  (houille  blanche),  la  durée  moyenne 
du  travail  varie  notablement  suivant  les  industries.  La  journée 
de  8  heures  a  donné  de  bons  résultats  en  Angleterre  et  aux 
Efals-Unis  dans  la  métallurgie,  où  prévaut  le  travail  mécanique; 
elle  aurait  de  graves  inconvénients,  au  contraire,  même  pour 
ces  pays  accoutumés  aux  courtes  journées  à  travail  intensif, 
dans  d'autres  industries  où  prévaut  le  travail  à  la  main,  néces- 
sairement plus  lent,  mais  aussi  moins  abrutissant,  plus  intellec- 
tuel que  le  travail  à  la  machine  (2). 

(1)  Cons.  notamment,  sur  le  Congrès  de  Bruxelles,  nos  comptes  rendus 
publiés  dans  les  périodiques  suivants  :  Revue  d'économie  politique  (en  colla- 
boration avec  M.  Brouilhet),  1897,  p.  1053  et  suiv.  ;  Revue  du  droit  public 
et  de  là  science  politique^  1897,  p.  559  et  s.  ;  Annales  de  droit  commer- 
timlj  1S98,  p.  353  et  s.  ;  Annuaire  de  la  Société  d'économie  politique  et  so- 
ciale de  Lyon,  1897-1898.  -^  V.  aussi  les  comptes  rendus  de  MM,  Yves  Guyot 
'iîer.  polit,  et  pari.,  déc.  1897);  Dejace  {Réforme  sociale,  !««•  nov.  1897)  ; 
Raflalovfch  (Zoom,  des  Economistes,  déc.  1897).  —  Sur  le  Congrès  de  Zurich, 
V.  notamment  les  comptes-rendus  de  la  2iet>a0socia^te,  octobre  1897  et  de 
la  Rev.  d'écon.  politique^  1898,  p.  598.  —  Conf.  l'étude  de  M.  Mérignhac 
»ar  les  Congrès  internationaux  de  1897  (accidents  et  assurances  sociales, 
Bruxelles,  législation  du  travail,  Bruxelles  et  Zurich  ;  repos  du  dimanche, 
coopération,  etc.)  ;  Rev.  du  droit  public,  1898,  p.  73  et  s.  —  et,  sur  le  3« 
Congrès  international  de  réglementation  du  travail,  tenu  à  Anvers  en  1898 
parles  libéraux,  Tétude  de  M.  Fleury  {Journ.  des  Economistes,  oct.  1898). 

[3)  Sur  les  expénences  tentées  en  France  pour  la  cordonnerie,  par  exemple, 
cons,  le  Joarn.  des  Economistes,  1894.2.157.  —  Pour  plus  de  détails  sur  cette 
question  de  rinteosité  du  travail,  v.  infrky  til.  !«',  chap.  V,  et  Ut.  II,  ch.  l^'. 
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Si  Tunificalion  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  pas 
encore  réalisable  dans  FintéHeur  d'un  même  pays,  au-dessous 
d'une  moyenne  relativement  élevée,  à  raison  de  la  diversité  des 
industries  et  des  moyens  d'action  de  chacune  d'elles,  comment 
admettre  que  cette  unification  soit  présentement  réalisable,  pour 
l'ensemble  des  industries,  sur  le  terrain  international  ? 

177.  —  2*  La  difficulté  de  prévenir  les  fraudes.  —  Supposons 
que  le  principe  de  la  réglementation  internationale  triomphe  :  il 
sera  très  difficile,  dit-on,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'assurer 
dans  tous  les  pays  Vexécution  loyale  du  pacte.  Certains  gou- 
vernements favoriseront  sous  main  les  fraudes,  et  les  violations 
du  règlement  international  deviendront  si  fréquentes,  que  son 
abrogation  s'imposera.  Telle  a  été  la  cause  essentielle  de  la  dis- 
solution, au  bout  de  peu  d'années,  de  la  Fédération  des  brodeurs 
de  la  Suisse  orientale  et  du  Vorarlberg  (Autriche),  sur  laquelle 
les  partisans  de  la  législation  internationale  du  travail  avaient 
fondé  d'abord  de  grandes  espérances  (1). 

178.  —  Atténuation  progressive  des  obstacles  à  la  réglemen- 
tation internationale.  —  Il  est  à  supposer  que  ces  obstacles,  très 
réels,  s'atténueront  avec  le  temps.  En  effet,  tout  d'abord,  au  fur 
et  à  mesure  que  les  relations  internationales  se  développeront, 
grâce  à  la  rapidité  et  à  la  facilité  croissante  des  communications, 
et  que  le  machinisme  se  perfectionnera,  et  s'étendra  aux  petits 
ateliers  (transmission  de  la  force  à  domicile),  les  différences  de 
prix  de  revient  suivant  les  industries  ou  les  régions  iront  en 
s'atténuant  ;  les  industries  qui  exigent  actuellement  de  longues 
journées  de  travail  ne  réclameront  plus  à  leur  personnel  qu'une 
journée  normale,  et  le  principe  d'une  limitation  légale  commune, 
10  heures  par  exemple  et  peut-être  moins  dans  ravenir,préparée 
par  les  mœurs,  pourra  être  admis  sans  trop  de  difficultés. 

Plus  les  ententes  internationales  entreront  dans  les  mœurs, 
moins  Ton  devra  redouter  la  mauvaise  foi.  Les  moyens  de  con- 
trôle se  perfectionneront,  s'uniformiseront,  et  la  surveillance  in- 
ternationale pourra  s'exercer  utilement. 

179.  —  Le  rôle  des  Congprès  et  des  Associations  internatio- 
nales. —  Les  Congrès  internationaux,  et  plus  encore  que  les 
Congrès,  si  nombreux  depuis  quelques  années  (2),  les  associa- 

(1)  Sur  cette  Fédération,  consult.  notamment,  Jay,  Etudes  sur  la,  question 
ouvrière  en  tiuisse, 

(2)  Parmi  les  Congrès  tenus  à  Paris  à  Toccasion  de  l'Exposition  universelle 
de  1900,  et  intéressant  la  législation  ouvrière,  il  convient  de  signaler,  outre 
le  Congrès  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  sur  l'œuvre  capitale  du- 
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lions  intematioqaleç  permaDeates  (1)  faciliteront,  au  cours  du 
XX*  siècle,  le  rapprochement  des  législations  en  rapprochant 
les  hoaunes  qui  les  inspirent  ou  les  élaborent,  prépareront  les 
réformes  partielles  dans  le  sens  de  Tunification  progressive  des 
lois  réglementaires»  et  rendront  possible,  peut-être  dans  un 
avenir  prochain,  la  conclusion  d'ententes  sur  certains  points 
spéciaux  ^prohibition  des  poisons  industriels,  travail  des  en- 
fanU,  etc.)  (2). 
lU.   Congrès  international  et  assoqation  internationale 

PODR  LA  protection  LÉGALE  DES  THAVAILLEURS.  —    180.  —    Faci* 

Hier  cette  évolution,  dans  les  idées  et  les  mœurs  d'abord,dans  les 
lois  ensuite,  telle  a  été  la  pensée  maîtresse  du  Congrès  inter- 
national  pour  la  proleclion  légale  des  Iravailleurs,  organisé  à 
Paris  en  1900  (Musée  social,  25-29  juill.  J900),  pour  faire  suite 
aux  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Zurich  (3). 

quel  nous  iasislons  aa  texte  :  —  le  Congrès  international  des  accidents  et  assu- 
rances tociales  (5*  de  la  série,  Paris  1889,  Berne  1891,  Milan  1894,  Brurelles 
U9T,  ~  V.  sui*  ces  Congrès  le  Balleiin  du  Comité  permanent  des  accidents 
ti  assarances  sociales)  ;  —  le  Congrès  de  crédit  populaire,  le  Congrès  des  ha- 
bilitions à  bon  marehéy  le  Congrès  pour  le  repos  du  dimanche,  le  Congrès 
de  Xtaseignemeni  des  sciences  sociales,  etc..  sans  parler  des  congrès  dans 
le^q-icls  les  questions  de  législation  du  travail  ont  été  abordées  incidem- 
ment (Congrès  du  commerce  et  de  V industrie,  de  droit  comparé,  d'histoire 
comparée,  etc.).  Sur  les  Congrès  ouvriers  et  socialistes,  voir  de  Seilhac, 
Les  Congrès  ouvriers  en  France,  la  Revue  socialiste^  passim^  et  les  chroniques 
5nr  le  mouvement  socialiste,  publiées  par  M.  Bourdeau  dans  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire, 

(i(  A  rapprocher  de  l'osuvre  tentée  par  l'Association  internationale  pour 
U  protection  légale  des  travailleurs  étudiée  infrà»  les  travaux  de  Y  Institut 
international  de  statistique,  et  de  VUnion  internationale  des  enquêtes  écono- 
miques et  sociales,  fondée  en  1900  (du  Maroussem,  Rev,  d'écon.  poii^,  juilL 
K<)0,.  Nous  ne  citons  ici  que  pour  mémoire  le  Comité  international  socia- 
liste de  Bruxelles,  fondé  aussi  en  1900,  qui  est  plutôt  une  organisation  de 
combat,  basée  sur  le  principe  marxiste  de  la  lutte  des  classes,  qu'un  centre 
(1  éludes,  et  un  moyen  de  coordonner  les  efTorts  des  parlementaires  des  difTé- 
renU  pays. 

2)  Le  succès  presque  inespéré,  en  mars  dernier,  de  la  Convention  interna- 
tionale des  sucres,  destinée  A  mettre  fin  à  un  monopole  de  fait  abusif,  très 
onéreux  pour  la  masse  des  consommateurs,-  est  d'un  heureux  augure  pour 
1»  négociations  futures.  Serait-il  donc  plus  difficile  aux  Etats  industriels  de 
s enleQdre,comme  le  réclamait  M.  Henrotte  au  Congrès  de  Bruxelles,  pour  la 
prohibition  du  phosphore  blanc  ou  de  la  céruse  dans  l'industrie,  que  pour  la 
Mippreseion  des  primes  à  la  faveur  desquelles  s'était  constitué,  dans  les 
principaux  pays  producteurs,  le  monopole  des  grands  raffineurs  ?  A  priori, 
cous  ne  le  croyons  pas. 

3  Présidents  du  Congrès:  MM.  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
^e  Paris,  président  de  la  Commission  d'organisation  ;  de  Beriepsch,  ministre 
'l^Ul,  ancien  président  de  la  Conférence  de  Berlin  ;  Nyssens,  ancien  niinis- 
^  du  travail  de  Belgique  ;  de  Philippovich,  professeur  à  Tuniversilé  de 
tienne;  Scherrer,  ancien  président  du  Congrès  de  Zurich.  —  Sur  les  travaux 
du  Congrès    cons.,  outre  le  volume  contenant  les  rapports   et   discussions 
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Résolus  à  faire  œuvre  pratique,  et  s'interdisant  à  Tavance  toute 
discussion  d'ordre  purement  spéculatif  sur  rintervenlionnisme, 
les  promoteurs  du  Congrès  se  sont  proposé,  comme  objet  essen- 
tiel, la  formation  d'une  Union  ou  Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  capable  de  réunir  en 
nn  faisceau  puissant  les  interventionnistes  de  toute  nuance  et 
de  toute  condition,  professeurs  ou  hommes  politiques,  chefs 
d'industrie,  commerçants  ou  salariés,  inspecteurs  du  travail  et 
groupements  syndicaux. 

Créée  dans  la  dernière  séance  du  Congrès,  l'Association  nou- 
velle a,  depuis  sa  fondation,  donné  des  preuves  multiples  de  sa 
vitalité.  Des  sections  nationales,  affiliées  au  groupe  central,  se 
sont  constituées  dans  la  plupart  des  Etats  européens,  notamment 
en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Italie, 
en  Hollande,  etc.  ;  ces  sections  nationales  ont  elles-mêmes  créé, 
surtout  en  Allemagne,  des  sections  régionales  ;  et  le  Comité  di- 
recteur a  tenu  en  Suisse,  à  Bâle  (1),  en  septembre  1901,  une  as- 
semblée générale  constitutive^  qui  a  été  couronnée  d'un  plein 
succès. 

181.  — But  de  l'Association  et  de  TOffice  international  de 
BAle.  —  La  législation  internationale  de  Ta  venir.  —  L'Associa- 
tion nouvelle  est  appelée  à  servir  de  lien  permanent  entre  les 
enquêteurs  officiels  de  tous  pays.  Offices  du  travail  ou  bureaux 
de  statistique,  les  enquêteurs  privés  (Musées  sociaux  ou  Instituts 
sociologiques  (2),  sociétés  savantes  d'économie  politique  ou   de 

(Paris,  1901)  :  nos  comptes-rendus  publiés  dans  les  Quest.  pratiques  de  légisi. 
ouvrière,  1900,  p.  260  et  s.,  et  dans  la  Aevue  d'économie  politiqae,  1901»  p.685 
et  s.,  ainsi  que  les  comptes  rendus  du  Musée  social  (août  1900),  de  V Economiste 
français  (13  oct.  1900),  de  la  Soziale  Praxis  (juiU.-août  1900),  etc.  V.  aussi 
MaxTurmann,  La  protection  internationale  du  travail  {Assoc.  cathol.,  1900. 
1.579). 

(1)  Bàle  sera  le  siège  social  de  TAssociation,  comme  Berne  est,  depuis 
189 Me  siège  du  Bureau  international  de  la  paix.  Ces  deux  groupements  tra- 
vailleront concurremment,  Tun  au  maintien  de  la  paix  entre  les  Etats,  g^rou- 
pements  politiques,  Tautre  à  raffermissement  de  la  paix  sociale.  C'est  à  Bftic 
que  fonctionne,  depuis  le  mois  de  mai  1901,  sous  la  direction  du  professeur 
Bauer,  VOffiee  international  du  travail^  office  de  statistique  et  d'enquêtes. 
Sur  rassemblée  constitutive  de  Bâle,  cons.  notamment  Tétude  de  M.  Godart 
(Quest.  prat,  1901,  316).  Conf.  Mus.  soc,  numéro  d*oct.  1901  ;  Brants,  VOffiee 
international  du  travail  et  la  Conférence  de  BAle,  broch.  1901.  La  prochaine 
assemblée  de  l'Association  aura  lieu  en  septembre  1902  à  Cologne.  —  Pour 
plus  de  détails  sur  le  développement  de  l'Association,  ainsi  que  des  sections 
nationales  et  régionales,  cons.  les  chroniques  des  Quest,  prat.,  et  de  la 
Soziale  Praxis» 

(2)  A  citer  parmi  les  principales  organisations  de  ce  genre  dues  à  rinitta- 
Uve  privée  :  le  Musée  social  de  Paris,  le  Musée  d'économie  sociale  de  New- 
York,  les  Offices  sociaux  de  Lyon  et  d'Amsterdam,  le  Musée  social   de  Mu- 
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statistique,  elc.)  et  généralement  tous  les  économistes  désireux 
de  coordooner  les  résultats  de  leurs  recherches  avec  ceux  des 
Invaux  entrepris  parallèlement  en  pays  étranger. 

Grâce  à  la  ceniralisation  réalisée  par  VOffice  international  du 
travail  de  Bdle  et  aux  publications  dudit  Office  (i),  lassociation 
favorisera  le  groupement  et  la  diffusion  de  tous  les  documents 
législatifs  et  statistiques,  concernant  la  législation  ouvrière  dans 
les  principaux  pays  civilisés.  Les  Offices  du  travail  nationaux, 
spécialement  les  Offices  français,  belge  ou  américain  ont  entre- 
pris, pour  leurs  pays  respectifs,  des  enquêtes  approfondies  sur 
les  salaires  ;  mais  la  statistique  internationale  est  encore  dans 
l'enfance,  et  ce,  à  raison  de  la  difficulté  de  comparer  entre  elles 
des  stalisliques  établies  sur  des  bases  différentes.  L'Office  de 
Bàle  aura,  à  ce  point  de  vue,  l'avantage  d'unifier  les  méthodes, 
et  de  faciliter  par  cela  même  les  enquêtes  internationales. 

182.  —  L'Association  aura  également  pour  mission  de  prépa- 
rer la  tâche  des  Congrès  futurs,  dans  lesquels  s'élaborera  la  lé- 
gislation sociale  de  l'avenir.  Il  serait  chimérique,  assurément,  de 
supposer  que  Ton  parvienne  jamais  à  imposer  à  tous  les  pays  une 
réglementation  uniforme.  Les  traditions,  les  aptitudes  particu- 
lières de  chaque  race,  le  développement  plus  ou  moins  grand  de 
rinduslrie  suivant  les  régions,  la  nature  même  des  industries, 
enfin  le  sentiment  profond  de  l'indépendance  et  de  la  souverai- 
neté des  Etats,  jaloux  de  n'obéir  qu'à  des  institutions,  inférieures 
peut-être  à  celles  des  voisins,  mais  imprégnées  de  l'esprit  na- 
tional :  toutes  ces  causes  réunies  s'opposeront  peut-être  indéfini- 
ment, en  tout  cas  pendant  fort  longtemps  encore,  à  une  telle 
unification. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain,  nous  l'avons  constaté  pré- 
cédemment, qne  depuis  quelques  années  Ton  voit  se  dessiner  de 
grands  courants  législatifs  qui  entraînent  les  Parlements  dans 
des  voies  convergentes.  Ce  mouvement  n'est  pas  achevé,  mais  il 
s'affirme  de  plus  en  plus.  Les  Congrès  périodiques  permettent 
d'en  déterminer  l'importance  et  Torientation,  voire  même  de  le 
diriger,  et  d'indiquer  les  questions  spéciales  sur  lesquelles  il 
pourrait  être,  un  jour  ou  l'autre,  opportun  de  provoquer  un 
accord  diplomatique. 

oicfa,  le  Mus^e  du  travail  de  Moscou,  Tlastitut  de  sociologie  de  Bruxelles, 
elc... 

(1)  Ces  publications  paraîtront  par  fascicules  en  deux  langues  (français  et 
alleoiandj.  Le  pramier  fascicule  contenant  le  compte  rendu  complet  de  l'As- 
semblée constitutive  de  Bàle,  des  27-28  septembre  1901  (rapports  et  discus- 
tiooa,  broch.  iii-8,  269  p.)  vient  de  paraître  simultanément  à  Berne  (Schmîd 
et  Francke),  Paris  (Le  Soudier)  et  léna  (Fischer). 
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183.  —  Nécessité  des  enquêtes.  —  Tous  les  États  civilisés 
s'accordent  à  reconnaître  aujourd'hui  la  nécessité  impérieuse, 
pour  les  Parlements  ou  les  gouvernements,  de  se  documenter 
avec  autant  de  précision  que  possible,  avant  de  légiférer,  sur 
les  conditions  générales  du  travail,  dans  les  différentes  indus- 
tries ou  régions. 

Une  bonne  législation  économique  doit,  plus  que  toute  autre 
branche  du  droit,  affecter  le  caractère  d'une  législation  en  quel- 

'D  Bibliographie  :  Cauwès,  t.  3,  p.  99  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Trailé 
dt  droit  commercial,  t.  !•<',  p.  594  ;  Dopasse,  De  Vidée  et  de  V&venir  des 
conseils  da  tnvsiil  {Rev.  polit,  et  p&rlem.,  1894,  t.  2,  p.  303  et  s.);  Dalloz, 
Soppl.  ao  Répert.f  v®  Organisation  économique,  et  Code  des  lois  polit,  ei 
idm.,  t.  3,  yo  Commerce  et  industrie  ;  Pic,  La  loi  du  27  décembre  1892  sur  la 
conciliation  et  Varbitrage,  broch.  in-8,  1896  ;  de  Fenyvessy,  Les  offices  du 
tntiil  {Rev.  d'écon.  polit.,  1899,  p.  440  et  s.,  5H3  et  s.)  ;  Payen,  Les  conseils 
dt  l'industrie  et  da  travail  en  Belgique,  1  voL  in-8o,  1899fet  Les  conseils  fran- 
çtisdu  travail  et  les  conseils  belges  de  l'industrie  et  du  travail  (Revue  [belge] 
des  questions  de  droit  industriel,  Charleroi,  1900);  Colajanni,  Gli  Uffici  del 
litoro  {Riforma  sociale,  n««  février  et  avril  1900)  ;  Gonnard,  Les  Offices  du 
Iracail  [Qaest.  prat.  de  législ,  ouvr.,  1900,  205)  ;  François,  Un  ministère  du 
irttèil  Qaest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1901,  p.  1  et  s.).  —  V.  pour  plus  de 
(léreloppements  sur  les  institutions  officielles  d'arbitrage  :  tit.  3,  chap.  1*'  et 
3  iafrs,  et,  sur  le  Conseil  supérieur  de  renseignement  technique  :  tit.  2, 
chap.  3  infrà.  —  Pour  le  texte  des  lois  et  décrets  relatifs  aux  Conseils  con- 
sTilUtifs  de  rindustrie,  V.  Cohendy,  Recueil  des  lois  industr.,  3*  éd.,  1901, 
p.Uels. 
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que  aorte  expérimentale,  basée  sur  les  données  de  robservalion 
directe,  de  la  documentation  chiffrée,  voire  même  de  l'expéri- 
mentation directe,  résultant  soit  de  la  mise  à  l'épreuve  d'un  pro- 
cédé déterminé  sur  un  point  du  territoire  préalablement  choisi, 
soit  de  l'examen  attentif  des  résultats  obtenus  à  l'étranger  dans 
des  conditions  similaires,  par  une  réglementation  analogue  à 
celle  que  l'on  projette  d'instituer, 

184.  —  Deux  procédés  ont  été  concurremment  employés, 
pour  fournir  au  législateur  cette  documentation  scientifique  qui, 
il  y  a  quelques  années  encore,  lui  faisait  presque  complèlemenl 
défaut,  à  savoir:  —  !•  la  consultation  de  plus  en  plus  fréquente 
des  intéressés,  appelés  officiellement  à  formuler  leurs  doléances 
sous  forme  de  vœux,  avis,  consultations  techniques,  ou  avant- 
projets  de  réglementation,  émis  ou  élaborés  par  des  corps  con- 
sultatifs, groupant  les  représentants,  choisis  par  le  pouvoir  ou 
élus  par  les  intéressés  eux-mêmes,  des  chefs  d'industrie  et  des 
salariés  ;  — 2«  renquôte,par  des  Offices  spéciaux,dépendant  direc- 
tement du  pouvoir  central,  et  spécialement  chargés  de  recueillir 
et  de  centraliser  tous  les  renseignements  statistiques  propres  à 
éclairer  les  pouvoirs  publics  sur  les  problèmes  complexes  se 
rattachant  à  la  réglementation  du  travail  (V.  Goldstein,  La  sia^ 
tisiiqueet  son  rôle  pour  la  société  contemporaine,  Rev,  d'écon. 
polit.,  1900,  p.  580  et  s.): 

185.  —  Ces  deux  procédés  d'information  préalable,  également 
nécessaires,  et  d'ailleurs  destinés  à  se  prêter  un  mutuel  appui, 
se  sont  très  rapidement  développés  en  France  et  à  l'étranger, 
surtout  depuis  dix  ans.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  com- 
parer les  résultats  d'ores  et  déjà  obtenus,  par  les  Offices  du  tra- 
vail aujourd'hui  institués  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  ou  par 
les  Conseils  consultatifs  adjoints  à  la  plupart  des  ministères  du 
commerce,  à  l'organisation  plus  que  rudimentaire  des  mêmes 
services,  dans  les  mêmes  Etats,  vers  1891. 

Les  Corps  consultatifs  et  Offices  de  statistique  du  travail, 
destinés  à  éclairer  les  Gouvernements  et  les  Parlements  dans 
leur  oeuvre  réformatrice,  peuvent  se  grouper  en  deux  catégo- 
ries :  les  uns,  en  efTet,  sont  établis  auprès  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  rindustric,  au  siège  même  du  Gouvernement  ;  les 
autres  fonctionnent  dans  les  divers  centres  manufacturiers»  et 
ont  pour  but  de  renseigner  les  pouvoirs  publics  sur  les  besoins 
et  les  vœux  de  la  population  industrielle  qu'ils  représentent. 

Nous  décrirons  brièvement,  dans  les  sections  suivantes,  l'or- 
ganisation de  ces  corps  ou  offices,  telle  qu'elle  est  établie  par  la 
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loi  firaoçaise,  en  les  comparant  aux  institutions  similaires  de 
Tétranger. 


SECTION  I.  —  Corps  constitués  auprès  du  Gouvernement. 

$  1 .  —  Corps  consultatifs  investis  d'attributions  générales .  — 
Offices  du  travail. 

186.  —  En  France,  les  corps  consultatifs  fonctionnant  auprès 
du  Gouvernement  {Ministère  du  commerce,  de  Pindusiriey  des  pos- 
tes et  des  télégraphes)^  sont  au  nombre  de  trois,  non  compris  les 
Conseils  ou  Comités  spéciaux  :  Conseil  supérieur  du  commerce 
el  de  rindustrie  ;  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
Conseil  supérieur  du  travail,  complété  par  TOffice  du  travail. 

I.  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

187.  —  C'est  Henri  IV,  ou  plutôt  Sully,  qui  eut  le  premier  Tidée 
d'instituer  auprès  du  Gouvernement  un  conseil  central  ayant 
mission  de  l'éclairer  sur  les  besoins  et  doléances  du  commerce. 
Le  Conseil  du  commerce,  créé  en  1607,  ne  comprenait  à  l'origine 
quedes  fonctionnaires,  des  officiers  du  Parlement  et  de  la  Cour 
desaides  ;  aussi  ne  rendit-il  pas  tout  d'abord  les  services  qu'on  ea 
pouvait  attendre.  Mais  il  fut  réorganisé  par  un  arrêt  du  Conseil 
da  roi  du  29  juin  1700,  lequel  arrêt  le  composa  en  majorité,  de 
négociants  élus  par  leurs  pairs  ;  celte  réforme  fut  complétée  en 
1701  par  la  création  de  Chambres  de  commerce,  destinées  à  ser^ 
vir  d'intermédiaire  entre  les  cités  commerçantes  et  le  Conseil 
central  du  commerce . 

Sous  la  Révolution,  le  Conseil  du  commerce  fit  place  au  bu- 
rtau  central  de  F  administration  du  commerce  (21  octobre  1791). 
Réorganisé  en  Tan  III,  le  Conseil  du  commerce  a  été  fréquem- 
ment remanié.  Le  décret  du  5  juin  1873  Tavait  qualifié  de  Con- 
seil supérieur  du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  (les 
Irais  branches  de  l'industrie,  lato  sensu).  Mais  la  création  en  no- 
vembre 1881  (décret  du  14  nov.)  d'un  Ministère  de  l'agriculture, 
distinct  du  Ministère  du  commerce,  entraîna  la  création  de  deux 
Conseils  distincts  :  Conseil  supérieur  de  Vagriculture,  et  Conseil 
^périeur  du  commerce  et  de  l'industrie  (actuellement  réglementé 
par  le  décret  du  13  octobre  1882,  qui  l'a  divisé  en  deux  sections  : 
section  du  conunerce  et  section  de  l'industrie). 

188.  —  CompositioiL  dn  Conseil.  —  Le  Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  F  industrie  comprend  des  membres  de  droit  et. 
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des  membres  choisis  par  le  Président  de  la  République  ;  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  se  passait  dans  notre  ancien  droit,  aucune  part 
n'est  faite  à  l'élément  électif  (af  t.  1"  du  décret  de  1882)  (1).  DV 
près  le  décret,  le  Conseil  se  composait  de  deux  vic^-présidents 
et  48  membres,  soit  25  membres  par  section,  non  comj)ris  les 
membres  de  droit.  Mais  la  création,  depuis  celte  époque,  d'un 
grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  a  nécessité  l'augmen- 
tation du  nombre  des  membres,  fixé  actuellement  à  64,  soit  32 
pour  chaque  section,  non  compris  les  deux  vice-présidents  (2)  et 
les  membres  de  droit  (décr.  16  janv.  1898).  D'autre  part,  pour 
assurer  une  représentation  équitable  à  chaque  région^  les  décrets 
des  1*'  décembre  1894  et  16  janvier  1898  fixent  le  nombre  des 
présidents  de  Chambres  de  commerce  que  le  ministre  doit  choi- 
sir, ce  que  ne  faisait  point  le  décret  de  1882.  Ce  chiffre  est  de  34, 
soit  17  par  section  :  les  présidents  de  Chambres  de  commerce 
forment  ainsi  la  majorité  dans  chaque  section. 

189.  —  AttributionB.  —  Ses  attributions  sont  purement  con- 
sultatives ;  il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions de  son  ressort,  dont  le  Gouvernement  lui  renvoie  Texamen  ; 
et  spécialement,  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  tarifs  doua- 
niers, les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  les  primes  à  la 
navigation,  les  questions  de  colonisation,  d'émigration^  de  corn* 
merce  maritime,  de  réglementation  des  établissements  indus- 
triels. Il  peut  ouvrir  des  enquêtes  sur  Tavis  conforme  du  minis- 
tre (art.  5,  décr.  de  1882).  Le  Conseil  n*apas  de  session  régu- 
lière ;  mais  son  action  a  été  renforcée  par  la  constitution  en  1894 
(Décr.  3  juin.  1894)  d'une  Commission  consullalive  permanenle, 
composée  de  25  membres. 

190.  —  Projets  de  réforme.  —  L  absence  de  tout  élément  élec- 
tif dans  le  Conseil  a  fait,  à  maintes  reprises,  Tobjet  de  critiques 
très  justifiées  :  il  y  a  là  en  effet  un  véritable  vice  organique  qui 
infirme  dans  une  certaine  mesure  son  autorité.  Bien  que  les 
Chambres  de  commerce  les  plus  importantes  y  soient  repré- 
sentées par  leurs  présidents,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aucun 
lien  légal  direct  ne  relie  les  Chambres  de  commerce  ou  les  Cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  organes  électifs,  à 

(1)  Chose  singulière,  le  principe  de  réleclion  avait  été  posé  par  Tordon- 
nance  du  29  avril  1831  et  le  décret  des  9-30  avril  1851.  Mais  ces  décrets,  qui 
ne  paraissent  pas  avoir  jamais  été  mis  à  exécution,  ont  été  implicitement 
abrogés  par  Tarticle  6  du  décret  de  1882.  Sic  :  DaU.,  Supp.  au  Rép,,  Vo  Or- 
ganis,  écon.y  n«  59. 

(2)  Deux  vicc-prcsidents  par  sections  (décret,  29  mai  1890),  au  lieu  d'un  seul 
par  section  prévu  par  le  décret  de  1882. 
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un  Conseil,  dont  tous  les  membres  sont  à  la  nomination  du  Gou- 
ternement.  L'on  ne  saurait  donc  voir  dans  ce  corps  une  repré- 
sentation fidèle  du  commerce  et  de  l'industrie. 

191.  —  Bien  préférable,  selon  nous,  est  Torganisation  du 
Coimil  économique  de  Prusse,  Ce  Conseil,  qui  a  pour  fonctions 
TexameD  des  projets  de  lois  et  ordonnances,  touchant  aux  ques- 
iioDs  commerciales,  industrielles  et  agricoles,  se  compose  de 
75  membres,  dont  30  seulement,  15  patrons  et  15  ouvriers,  sont 
nommés  librement  par  les  ministres  compétents  ;  les  45  membres 
restants  sont  choisis  par  les  Ministres  du  commerce,  de  Tindus- 
Irie,  des  travaux  publics  et  de  Tagriculture,  sur  une  liste  double 
de  présentation,  dressée  par  les  Chambres  de  commerce  et  les 
sociétés  d'agriculture.  Plus  libérale  encore  est  l'organisation  du 
Conseil  général  de  l'industrie  (Landesgewerberaih)  du  grand- du- 
ché de  Bade  (Ord.,  15  janv.  1893,  Ann.  de  légisL  étrangère,  1894, 
p.  184)  :  un  tiers  seulement  des  membres  est  à  la  nomination  du 
Sinistre  de  Fintérieur,  les  deux  autres  tiers  sont  élus  par  les 
Chambres  de  commerce,  corporations,  tribunaux  industriels,  etc. 
La  Belgique  a  également  un  Conseil  supérieur  de  Vindustrie 
d  du  commerce^  composé  en  majeure  partie  de  membres  élus. 
Aux  termes  de  Tarrélé  royal  du  6  juillet  1890  {Ann,  de  législ. 
élrang,,  1891,  511),  le  Conseil  comprend  44  membres,  dont  11 
seulement  désignés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  33  par  des  délé- 
gués provinciaux  (électeurs  du  second  degré),  élus  eux-mêmes 
parles  industriels  et  négociants  payant  au  Trésor  de  l'Etat  une 
patente  de  ^  francs  au  moins  (1). 

192.  —  Le  Parlement  français  avait  mis  à  l'étude  dès  1884  et 
repris  en  1890  la  question  de  la  réforme  du  Conseil  supérieur 
>urla  base  de  Télectorat:  plusieurs  projets  avaient  été  successi- 
vement déposés  (V.  la  liste  de  ces  projets  ou  propositions  dans 
le  SuppL  aaBép.  de  Dalloz,  v«  Organisation  économique,  n*89). 
Le  plus  étudié  était  celui  de  la  Commission  parlementaire  de 
1887,  déposé  en  son  nom  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Léon 
Renard  (12  déc.  1887,  Ch.  sess.  extraord.,  1887,  p.  756);  inspiré 
in  projet  Lockroy  et  des  propositions  Félix  Faure  et  J.  Siegfried, 
ce  projet  tendait  à  faire  du  Conseil  supérieur  le  grand  Conseil 
des  Chambres  de  commerce  de  France,  après  réorganisation  de 

'1)  Sur  la  composition  et  les  attributions  du  Conseil  supérieur  pour  Tm- 
dattrie  et  les  mines  de  VEmpire  russe  (institué  par  avis  du  Conseil  de  TEm- 
pire  sanctionDé  le  7  juin  1899),  Conseil  composé  de  chefs  de  service,  d'ins- 
pectemr»  de  fabriques  et  de  représentants  de  Tindustrie  (au  nombre  de  sept) 
V.  Ann.  de  Ug,  étrang.^  1900,  p.  575.  " 
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celles-ci  sur  des  bases  plus  démocratiques  (1).  Le  Conseil  se  fût, 
en  eflfet,  composé  de  60  membres  élus  par  les  Chambres,  répartis 
en  12  groupes  régionaux,  de  21  membres  désignés  par  le  Gou- 
vernement, et  de  7  membres  de  droit  (ces  derniers  avec  voix 
consultative  seulement. 

Mais  la  création  en  1891  du  Conseil  supérieur  du  travail  a  fait 
échouer  ces  projets  de  réforme.  Ainsi  que  nous  le  verrons  bien- 
tôt, ce  dernier  corps,  dont  primitivement  les  membres  étaient 
nommés  directement  par  le  Gouvernement,est  devenu  une  véri- 
table assemblée  élective,  une  sorte  de  Parlement  consultatif  du 
travail,  appelé  à  coopérer  activement  à  l'œuvre  législative  ;  et 
par  ce  fait  même,  le  rôle  de  la  section  industrielle  du  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  s'est  trouvé  notable- 
ment amoindri. 

II.  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

193.  —  Ce  Comité  n'a  rien  de  commun  avec  le  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  deTindustrie.  C'est  un  Comité  technique, 
composé  de  membres  nommés  par  décret,  sur  la  proposition  du 
Ministre  du  commerce,  et  de  membres  de  droit  (2)  (Décr.  des 
18  oct.  1880  et  8  mars  1884,  Rec.  Cohendy,  p.  86). 

Créé  en  1791  sous  le  nom  de  Bureau  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  ce  Comité,  réorganisé  par  le  décret  du  8  mars 
1884,  doit  siéger  au  moins  une  fois  par  semaine.  II  étudie  toutes 
les  questions  intéressant  l'industrie,  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  Ministre,  et  plus  spécialement  les  questions  techniques  rela- 
tives aux  douanes,  aux  établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres,  aux  brevets  d'invention.  11  procède  aux  enquêtes 
et  informations  prescrites  par  le  Ministre  ;  mais  son  rôle  de  ce 
chef  est  considérablement  amoindri  par  la  création  de  YOffice 
du  travail,  dont  il  sera  question  ci-après. 


(1)  Tandis  que  les  Chambres  de  commerce  sont  encore  élues  par  un  corps 
électoral  restreint,  dit  des  noisibles  commerçants  (décr.  22  janv.  1872),  on 
sait  que  les  tribunaux  de  commerce  sont,  depuis  la  loi  du  8  décembre  1883, 
élus  au  suffrage  universel  des  commerçants  patentés.  Les  projets  de  1887  cl 
de  1890  (rapp.  Léon  Renard,  17  juin  1890,  Ch.,  sess.  ordin.,  1890,  p.  1190) 
tendaient  à  étendre  aux  élections  pour  les  Chambres  de  commerce  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1883. 

(2)  Les  membres  nommés  par  décret  sont  au  nombre  de  18.  Ils  sont  choi- 
sis dans  le  Conseil  d*Etat,  l'Académie  des  sciences,  les  corps  des  pont  et 
chaussées  et  des  mines,  le  commerce  et  l'industrie . 


CORPS  CONSULTATIFS  DE  L'INDUSTRIE  113 

III.  Conseil  SUPÉRIEUR  du  travail  (2). 

194.  —  En  présence  de  rimportance  croissante  de  la  législa- 
tion du  travail,  il  a  paru  indispensable  d^inslituer  auprès  du  Mi- 
nistre du  commerce  et  de  Tindustrie  un  Conseil  spécialement 
chargé  de  renseigner  le  Gouvernement  sur  les  réformes  réalisa- 
bles, et  d'étudier,  à  l'aide  des  documents  fournis  par  un  service 
statistique  spécial,  dit  Office  du  travail  (V.  infrà)^  les  projets  de 
plus  en  plus  nombreux  se  rattachant  à  cette  branche  du  droit. 

Institué  par  le  décret  du  22  janvier  1891  (Eec.  Cohendy,  2®  éd., 
p.  78),  le  Conseil  du  travail  ne  comportait  à  Torigine  que  deux 
catégories  de  membres  :  10  membres  de  droit  (directeurs  des  Mi- 
nistères, etc.),  et  50  membres  nommés  pour  deux  ans  par  décret, 
sur  la  proposition  du  Ministre,  et  choisis  parmi  les  membres  du 
Parlement,  les  chefs  d'industrie,  les  ouvriers,  les  administra- 
teurs ou  membres  de  Chambres  syndicales,  les  Conseils  de 
prud'hommes,  etc.,  et  généralement  parmi  toutes  les  personnes 
que  leurs  travaux  ou  leur  profession  rendent  aptes  à  l'étude  des 
questions  d'économie  sociale. 

Ce  Conseil  n'avait  pas  de  session  fixe  et  ne  se  réunissait  que 
sur  la  convocation  du  Ministre,  qui  flxait  à  son  gré  Tépoque,  la 
durée  et  l'objet  de  chaque  session  (art.  4).  La  formation  d'une 
Commission  permanente  était  prévue  par  le  même  article  ;  mais 
sa  constitution  était  abandonnée  à  la  discrétion  du  Ministre. 

(1;  Il  existe  des  instituUons  analogues  en  Belgique  (arrêté  royal  7  avril  1893, 
Annuaire  de  lég.  étrang,,  93.476),  en  Autriche  (ordonn.  21  juill.  1898,  BuU. 
de  VOffieeda  travail^  1898,  p.  961),  et  depuis  peu  en  Italie  (loi  15  janv.  1902). 
Le  Conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique,  et  le  Conseil  permanent  du 
trnail  autrichien  ne  comprennent,  comme  le  Conseil  institué  en  France  par 
le  décret  du  22  janvier  1891,  que  des  membres  désignés  par  le  Gouverne- 
ment. En  Autriche  comme  en  Belgique,  le  Conseil  comprend  trois  groupes 
éçanx  :  un  tiers  choisi  parmi  les  chefs  d'industrie,  un  tiers  parmi  les  ou- 
vriers, on  tiers  parmi  les  personnes  versées  dans  les  questions  économiques 
et  sociales  (professeurs,  ingénieurs,  etc.).  Il  y  a  de  plus,  mais  en  Autriche 
seulement,  des  membres  de  droit. 

Toutefois,  il  est  probable  que  dans  un  avenir  prochain  les  membres  du 
Conseil  belge  seront  élus,  soit  par  les  Conseils  de  Tindustrie  (élection  au 
)■  degré),  soit  directement  par  les  électeurs  de  ces  Conseils  (V.  en  ce  sens 
notice  de  M.  Brants,  Ann.  de  lég.  étrang,^  1893,  p.  477)  ;  cette  réforme,  qui 
ienii  du  Conseil  supérieur  le  couronnement  des  Conseils  régionaux  du  tra- 
viil,  s'impose  pour  ainsi  dire  logiquement  depuis  la  reconnaissance  légale 
^  Vnions  professionnelles  (loi  31  mars  1898). 

Quant  au  Conseil  supérieur  du  travail  dltalie,  il  comprend,  à  Tinstar  du 

Cooseiï  français   réorganisé  en  1899,  des  membres  de  droit,  des   membres 

OGOunés,  et  des  membres  élus  par  les  organisations  industrielles  et  profes- 

tboDeltes.  Il  présente  môme   cette  particularité,  de  comprendre  deux  reprc- 

leoUnts  de  ia  Fédération  nationale  des  paysans  (concession,  d'ailleurs  très 

kaUme   aux  revendications  du  prolétariat  rural)  {Bull,  de  VOff.  du  trav.y 
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196.  —  Cette  excluàioa  de  tout  élément,  électif  avait  soulevé, 
dans  le  monde  du  travail,  les  plus  vives  protestations.  Aussi, 
dès  1893,  le  Ministre  du  commerce  avait-il  mis  à  Tétude  un  pro- 
jet de  réorganisation  ayant  pour  base  le  recrutementi  par  la 
voie  de  Télection,  des  éléments  patronaux  et  ouvriers  du  Con- 
seil. Le  corps  électoral  devait  se  composer  des  Chambres  de 
commerce,  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  et 
des  Conseils  de  prud'hommes. 

Cette  réorganisation  a  été  récemment  opérée  sur  TinitiaUve 
de  M.  Millerand,  Ministre  du  commerce,  sur  des  bases  plus  lar- 
ges encore  :  le  décret  organique  du  1*""  septembre  1899  (Rec.  Co- 
hendy,  3^  éd.,  p.  90),  qui  a  pris  la  place  du  décret  du  22  Janvier 
1891,  ayant  renforcé  le  corps  électoral  ci-dessus  mentionné  par 
ladjonction  des  syndicats  ouvriers. 

196.  —  Composition  du  CoAseil.  —  Aux  termes  des  articles  2 
et  suiv.  du  décret  de  1899  (amendé  par  un  décret  du  20  ocl. 
1900),  le  Conseil  supérieur  du  travail  se  compose  de  6r>  vaem- 
bres,  répartis  en  trois  groupes  égaux  :  le  groupe  patronal  com- 
posé de  22  délégués  élus  par  les  organisations  patronales,  le 
groupe  ouvrier  avec  22  délégués  des  organisations  ouvrières,  et 
un  groupe  composé  de  22  membres  également,  dans  lequel 
figurent  10  membres  de  droit  (directeurs  du  travail,  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sociales,  des  chemins  de  fer  de  TEtat, 
présidents  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  etc.),  3  sénateurs,  5  députés,  et  4  membres  choisis 
par  le  Ministre  parmi  les  personnes  compétentes.  L'élément 
électif,  en  y  comprenant  les  représentants  du  Parlement,  com- 
prend donc  plus  des  deux  tiers  du  nouveau  Conseil. 

Voici  comment  il  est  procédé  aux  élections  dans  chacun  des 
deux  premiers  groupes. 

Les  22  délégués  du  groupe  patronal  se  répartissent  en  deux 
séries  :  15  délégués  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  membres  des 
Chambres  de  commerce  et  ceux  des  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  chaque  délégué  correspondant  à  un 
groupe  professionnel  distinct  ;  7  <;Qnseillers  prud'liomnoi^  pa- 
trons (1). 

(1)  Sui*  la  procédure  suivie  pour  Télection  des  prud'hommes,  patrons  et 
ouvriers,  au  Conseil  supérieur,  V.  Tarticle  7  du  décret. 

Les  quinze  groupes  professionnels  comprennent,  pour  les  patrons  comme 
pour  les  ouvriers  et  employés  (sauf  quelques  variantes  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  comp.  art.  8  et  10)  :  1«  les  mines,  carrières,  etc.  ; 
2*  les  industries  de  Talimentation  ;  3*  les  cuirs  et  peaux  ;  4«  les  industries 
chimiques  ;  ô*  et  6«  les  industries  textiles  ;  7«  le  travail  des  étoiles^  vête- 
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Les  22  délégués  du  groupe  ouvrier  comprennent  égaleitoenl 
deux  séries  :  15  outrrers  ùu  employés  élns  au  scrutin  uninominal 
par  les  syndicats  d'ouvrier^  ou  d'employés,  légalement  consti- 
tués, répartis  à  cet  effet  en  quinze  groupes  industriels  ou  com- 
merciaux correspondant  aux  groupes  patronaux.  Chaque  syndi- 
cat dispose  d'un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre  de 
ses  membres,  à  raison  de  une  voix  par  25  membres  ou  fraction 
de  25  membres.  Le  nombre  des  membres  de  chaque  syndicat  et 
l'étendue  de  ses  droits  électoraux  sont  évalués  par  le  Ministre  du 
commerce  d'après  les  renseignements  que  les  syndicats  auront 
fait  parvenir  aux  préfets  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
précédant  l'élection.  Ces  renseignements  sont  contrôlés  et  véri- 
fiés par  Tadministration. 

Sur  le  mode  de  contrôle,  de  formation  des  listes  électorales, 
et  sur  la  procédure  même  du  voie,  V.  les  art.  11  et  12  du  dé- 
cret. 

197.  —  Le  mandat  est  de  trois  ans.  Une  rémunération  est 
allouée  aux  élus  des  syndicats  ouvriers  et  des  Conseils  de 
prud'hommes  (art.  20).  Pour  être  éligible,  dans  Tun  ou  l'autre 
grottpe,  il  faut  être  Français,  âgé  de  25  ans  au  moins,  et  non 
déchu  de  ses  droits  civils  et  civiques.  La  candidature  des  femmes 
est  admise  suivant  les  mêmes  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
faK.  8  et  10). 

Une  Commission  de  contrôle,  formée  des  membres  de  droit  du 
Conseil  supérieur  du  travail,  dépouille  les  bulletins  et  recense 
les  voles.  Les  résultats  des  élections  sont  publiés  à  YOfficiel. 
Les  réclamations  doivent  être  formulées  dans  la  quinzaine  qui 
suit  Tinsertion  à  VOfjficiel;  elles  sont  jugées  par  le  Ministre 
(art.  13). 

Les  membres  élus  conservent  leur  mandat,même  s'ils  viennent 
à  quitter  la  profession. 

Sur  les  circoni^nces  (démission  ou  déchéance)  qui  pourraient 
motirer  des  élections  partielles,  et  sur  lés  dispositions  transi- 
toires, V.  les  art.  14  et  15  du  décret. 

IW.  —  Sessions  :  attributio&s.  —  Le  Conseil  se  réunit  cha- 
que année,  le  premier  lundi  de  juin  ;  la  session  est  de  quinze 

meot,  toilette  ;  8»  les  industries  dn  bois  et  bâtiment  (bois)  ;  9*  la  mêlait ar- 
pt  et  grande  constructioB  mécanique  ;  10»  le  travail  des  métaux  communs 
etb&timent  (métaux);  11»  le  bâlïment  (pierres,  enduits,  canalisations); 
13*  et  19*  les  transports  ;  f4o  les  industries  relatives  aux  lettres,  sciences  et 
•rts  {lïTre,  photographie,  instruments  de  précision,  orfèvrerie,  etc.)  ;  15°  le 
eommeree  et  la  banque. 


joui!&.  Le  Mii\isU!e  peut  d'ailleurs,  à  tppte.  époque  4e  1  apnée, 
convoquer  le  Conseil  en  session  extraordinaire  (art.  16)»        . 

Il  est  insititué  une  Commission. perm^cmenie  rfu  Conseil,  ctwiijsie 
dans  son  sein.  Elle  oomprend  7  patrons,.,?  ouvriers,  1  sénateur 
et  1  député  élus  par  le  Conseil,  et  5  men^bres  de  droit  ;  elle  élit 
son  président  (art.  17). 

Ni  le  décret  de  1891,  ni  celui  de  1899  n'ont  délimité  les  atiH- 
butions  du  Conseil  supérieur  du  travail*  EUe$  consistent,  d'une 
manière  générale,  dans  Tétude  des  projets  soumis  ou  à  soumet- 
tre au  Parlement,  et  intéressant  Tindustrie,  le^.  ouvriers  ou  les 
employés  (salaires,  syndicats,  réglementation  légale  du  travail, 
juridictions  professionnelles,  institutions  de  prévoyance,  coopé- 
ration, assurances  sociales,  etc.). 

Ces  attributions  sont  purement  techniques  et  consultatives. 
C'est  une  espèce  de  vaste  syndicat  mixte,  où  patrons,  ouvriers 
et  employés  se  rencontrent,  sous  la  direction  du  Gouvernement, 
pour  discuter  impartialement  leurs  intérêts  et  chercher  la  meil- 
leure solution  législative  des  conflits  économiques. 

199.  —  Quant  à  la  Commission  permanente^  elle  dresse,  avec 
le  concours  du  Ministre  et  spécialement  de  l'Office  du  travail, 
dont  nous  décrivons  ci-après  le  mécanisme,  le  programme  des 
questions  h  soumettre  au  Conseil  ;  elle  élabore  les  aVant-pro- 
jets  dont  î)  paraît  opportun  de  reprendre  la  discussion  en  assem- 
blée générale,  et  ouvre,  à  la  demande  du  Ministre,  des  enquêtes 
sur  les  conditions  du  travail,  la  condition  des  travailleurs,  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  les  causes  et  circonstances 
des  grèves  ou  coalitions  patronales  dont  la  gravité  justifierait  un 
examen  spécial,  etc.  Ces  enquêtes  donnent  lieu  à  des  rapports 
au  Ministre,  et  à  des  comptes-rendus  on  procès-verbaux  dont  le 
texte  doit  être  envoyé  à  chaque  membre  du  Conseil,  15  jours  au 
moins  avant  Touverlure  de  la  session  où  les  conclusions  de  là 
Commission  doivent  être  discutées  (art.  18  et  19  du  décret). 

200.  —  L'œuvre  accomplie.  —  Il  suffit,  pour  se  rendre 
compte  du  rôle  considérable  joué  depuis  1891  par  le  Conseil  su- 
périeur du  travail  dans  l'élaboration  de  la  législation  du  travail, 
de  se  reporter  aux  procès-verbaux  de  ses  sessions.  Il  n'est  pas 
un  projet  important  qu'il  n'ait  discuté  et  étudié  d'une  façon  ap- 
profondie, préalablement  à  l'ouverture  des  débats  publics  devant 
les  Chambres.  A  ce  point  de  vue,  suivant  lobservation  très  juste 
de  M.  Dépasse  {Rev.  polit,  et  pari,,  1894,  t.  2,  p.  303),  le  Con- 
seil s'ac([uitte  aujourd'hui,  pour  les  lois  économiques  et  ouvriè- 
res, de  la  mission  qui,   dans  l'ensemble  de  l'œuvre  législative, 
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devrait ' ii(Frmailemènt' ' être'  remplie  parla  aectibn' dé  législalioû 
du  Conseil »d-fièat.  •  ••       ' 

D«^t]is  qu'il  est  iievenu  électif  (1),  le  Côntsëil  sapérîeordu  tra- 
TaiiatetiU  deux  serions,  èii  1900  et  1901,  qui  ont  été  consa- 
crées, la  première  à  la  discussion  des  réfort&es  â  apporter  à  la 
législation  des  Conseils  de  prud*hommes,  ainsi  qu'à  la  loi  de 
1M5  sur  la  saisie-ârréi  des  salaires  ;  la  seconde  à  Télude  dé  la 
réglementation  du  travail  des  employés  de  commerce  et  de  bu- 
reaw,  ainsi  qoc  des  ouvriers  et  employés  des  pelitéis  industries  de 
Falimenlation  {Bail.  Office  du  irav.,  1900,  p.  57!  et  s;,  1901, 
p.  391  et  s.). 

IV.  Offices  du  travail. 

201.  —  La  création  du  Conseil  supérieur  du  travail  a  été 
complétée  par  Tinstitutioin,  au  Ministère  du  commerce,  d'un 
Offwt  du  travail^  aorte  de  bureau  de  recherches  et  d'enquêtes, 
chargé  de  la  statistique  du  travailt  tant  en  France  qu'à  Vétran- 
ger,  et  de  la  vulgarisation  des  documents  recueillis  et  coordon- 
oéspar  lui  (Loi  21  juill.  1891  ;  décrets  organiques  des  19-21  août 
1891  et  4-5  féyr.  1892,  Bec.  Cohendy.  p.  88), 

L'utilité  de  ce  rouage  administratif  nouveau  ne  saurait  être 
sérieusement  contestée.  Le  Gouvernement  frangais,  en  prenant 
riaitiative  de  cette  création, préconisée  par  Vlnstitut  international 
de  statistique  (session  de  Vienne,  1891),  ne  faisait  que  s'inspirer 
des  institutions  analogues  qui  fonctionnaient  depuis  plusieurs 
années  aux  Etats-Unis.,  en  Angleterre  ou  en  Suisse,  et  dont  les 
travaux  et  enquêtes  avaient  apporté  un  contingent  pi*écieux  à 
1  étude  de  la  question  ouvrière  (Exposé  des  motifs  du  projet  dé- 
posé au  nom  du  Gouvernement  par  MM.  J.  Roche  et  Rouvier, 
Ch.,  Doc.  parLy  1891,  aun.  n°  1895,  p.  1406  ;  Rapp..  Maruejouls, 
1891,  ann,  n*  1593,  p.  1615).  Aussi,  avant  d'étudier  le  mode  de 
foDctionnement  et  les  attributions  de  TOffice  français,  nous  par 
ralt-il  nécessaire  de  faire  connaître  sommairement  l'organisa- 
lion  des  Bureaux  ou  Offices  étrangers  existant  à  Tépoque  de  sa 
création. 

(1)  Lm  élections  ont  eu  lieu  les  7  mars  et  11  avril  lâQO*  Il  suriijt  de  se  xtr- 
porter  aux  noms  des  élus  {Bull,  Off,  du  travail,  1900,  p.  621)  pour  constater 
qae  ce  premier  Conseil  élu  est  vraiment,  par  la  haute  compétence  et  Tau- 
tAfité  personnéne  de  la  plupart  de  ses  membres,  U  représentation  fidèle  du 
SKïDde  du  travail  aussi  biefi  du  c6té  patronal  que  du  côté  ouvrier,  ^ur  la 
prétendue  illég-alité  du  décret  de  1899  et  par  conséquent  des  élections  de  1900. 
▼.  les  développements   donnés  infrà  â  propos  des  conseils  régionaux  du 
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202.  --  A.  Eiats-Unia  {DéparUment  du  travail).  —  C'est  aux 
Etats-.Unis  que  les  associations  ouvrières,  puissaiBiaenl  organi- 
sées, oot  obtenu  tout  d'abord  la  création  d'Offices  du  irauail^ 
ou  Bureaux  de  statistique  du  travail^  destinés,  d'une  part,  à 
fournir  aux  législatures  des  divers  Etais  les  documents  statisti- 
ques indispensables  pour  étudier  la  question  ouvrière  ;  d'autre 
part,  à  raellreà  la  disposition  des  ifitéressés^  associations  patro- 
nales ou  associations  syndicales,  des  documents  précis  sur  les 
fluctuations  du  salaire,  le  développement  économique  de  chaque 
branche  du  travail  industriel,  les  causes  de  stagnation  ou  d'arrêt 
de  la  production  dans  telle  ou  telle  branche,  les  grèves  ou  coa- 
litions :  documents  dont  ces  associations  peuvent  avoir  besoin 
pour  se  rendre  un  compte  exact  des  réformes  nécessaires,  et  pour 
appuyer  leurs  revendications  sur  des  bases  solides,  au  lieu  de  se 
borner  à  des  revendications  générales  et  vagues,  dont  le  législa- 
teur ne>saurait  tenir  compte. 

Le  premier  Office  du  travail  fondé  aux  Etats-Unis  est  TOffice 
du  JVlassachusets,  dont  la  création  remonte  à  Tannée  1669.  La  loi 
qui  Ta  institué  définit  ainsi  son  objectif:  «  L'Office  a  pour  but 
de  rassembler  des  données  statistiques  sur  toutes  les  branches 
du  travail,  de  clas.ser  les  documents,  de  les  systématiser  et  de 
les  présenter  daBS  des  rapports  annuels,  au  Corps  législatif.  » 
L'Office  est  dirigé  par  un  commissaire  nommé,  pour  deux  ans, 
par  le  Gouvernement  de  l'Etat  ;  ce  commissaire  choisit  lui-même 
ses  auxiliaires.  Trois  méthodes  d'enquête  sont  concurremment 
employées  par  l'Office  :  1°  méthode  des  circulaires  ou  question- 
naires adressés  aux  fonctionnaires  des  divers  ordres,  correspon- 
dants de  l'Office,  et  aux  chefs  d'industrie  ;  2<»  méthode  de  len- 
quêle  par  correspondance  ou  par  une  commission,  investie  du 
droit  de  recueillir  les  dépositions  orales  faites  devant  elle  parles 
intéressés  ;  3®  méthode  d'investigation  directe  par  des  agents 
spéciaux,  envoyés  par  le  directeur  de  l'Office  sur  tous  les  points 
du  territoire  de  l'Etat  pour  recueillir  sur  place  les  documents 
statistiques  nécessaires  à  Télaboration  des  travaux  de  l'Office. 

C'est  cette  troisième  méthode^  originale  et  nouvelle,qui  a  donné 
les  meilleurs  résultats.  Mais  il  convient  de  faire  observer,  à  cet 
égard,  que  les  agents  enquêteurs  des  Offices  du  travail  aux  Etats- 
Unis,  sont  investis  d'un  pouvoir  inquisitorial  qui  paraîtrait  exor- 
bitant en  Europe,  et  qui  soulèverait,  s'il  était  jamais  appliqué  en 
France  notamment,  les  plus  \ives  réclamations.  Les  agents  en- 
quêteurs ont,  en  effet,  le  droit  de  requérir  le  concours  de  la  po- 
lice pour  pénétrer  par  la  force  dans  les  locaux  industriels  dont 


on  prétendrait  leur  interdire  Faccès;  tlspeiiveiit  requérir  Ta 
communièâtion  des  iWres  àm  patrotis  et  des  carnets  de  salaire, 
convoqner  des  témoins,  et  les  obliger  à  déposer  sous  peine  de 
poursaites  judiciaires  ;  enfin,  tous  les  employés  de  TEtat  et  des 
commiraes  sont  légalement  tenus  de  fournir  les  renseignements 
quon  leur  demande.  Cette  méthode  d'investigation  est  d*autant 
plus  notable  qu'à  d'autres  égards,  les  Américains  sont  très  fer- 
vents indtvidoalistes,  et  qu'ils  admettent  difficilement  Tinterven- 
tion  de  TEtat  dans  la  fixation  des  salaires,  ou  même  de  la  durée 
de  la  jonmée  de  traTaiI,au  moins  pour  les  adultes.La  majorité  des 
Etats  de  TUnion  américaine  est  entrée  dans  la  voie  tracée  par 
l'Etat  de  Massachusets  ;  il  existe,  aujourd'hui,  32  Etats  possédant 
un  Office  du  Irarail  organisé  sur  des-bases  plus  ou  moins  analo- 
gues. 

203.  —  Les  documents  statistiques  publiés  par  ces  divers 
Offices  présentaient  un  réel  intérêt  ;  mais  pour  qu'ils  produisis- 
sent leur  maximum  d'utilité,  il  était  indispensable  d'organiser, 
aa-dessus  d'eux,  un  Office  central  ou  fédéral  chargé  de  coordon- 
ner et  de  publier  les  enseignements  épars  dans  les  publications 
de  chaque  Office  local,  et  d'étudier  les  conditions  du  travail 
dans  les  pays  étrangers,  concurrents  des  Etats-Unis  sur  le  mar- 
ché industriel  international.  C'est  dans  ce  but  que  fut  constitué, 
par  k  loi  fédérale  du  27  juin  1884,  le  Bureau  national  de  siaii^- 
lique  eu  travail,  ayant  son  siège  à  Washington.  Ce  bureau,  pré- 
^'iàé  par  un  économiste  de  premier  ordre,  M.  Carrol  Whrigt,  ac- 
quit rapidement  une  importance  et  une  notoriété  considérables  ; 
aussi,  en  1888,  fut^il  érigé  en  service  autonome,  analogue  à  un 
ministère  [déparUmenl  du  travail^  department  ofLabor)  ;  service 
dont  le  chef,  à  l'instar  des  Ministres,  relève  directement  du  Pré- 
sident 4e  la  République  de  TUnion  américaine* 

Les-  Offices  particuliers  de  chaque  Etat  n'ont  pas  tous  une  or- 
giDisatioB  identique,  ni  les  mêmes  méthodes  d'investigation. 
Aussi  OBt-ils  créé  enU-e  eux  une  sorte  d'Association  ou  fédéra- 
UûD,  qui  tient  une  asseeablée  annuelle  dans  l'un  des  Etats  de 
l'Union,  assemblée  au  cours  de  laquelle  les  méthodes  employées 
$<mt  mises  en  paroUèle,  et  les  résultats  des  enquêtes  particulières 
rapprochés  et  contrôlés  :  l'Office  fédéral  de  Washington  n'est 
dans  cette  lédération  qu'une  unité,  sans  aucune  prétention  à 
lliégéiiioiHe. 

804.  —  B-  Angleterre  (Board  ofTrade  ;  Labour  department). 
—  Dès  1887,  rAi^letenre  possédait  un  Bureau  de  statistique  du 
Iravail^  dirigé  par  un  fonctionnaire  spécial  {labour  correspond 
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dent)  et  dépendiant  du  Miniatère  dp  commercje  (Board  oftrade). 
Ce  bureau,  malgré  sa  dotation  modeste  et  "son  personnel  res* 
treint,  réussit  néanmoins  à  publier  une  série  de«latîstiques  irèa 
documentées  suMes  Traders  Unions,  les  grèves;ete.  Us  Mkiislère 
Gladstone,  après  avoir  pris  connaissance  des  conclusions  de  It 
Commission  royale  du  travail  {Bull.  Offi  du  Itxiv.  franc, ^  1894, 
p.  262),  résolut  d'élargir  son  champ  d'action  et  ses  moyens  d'in*^ 
vestigation  ;  aussi  transforma-^t^l  ce  simple  bunsau  en  une  sec** 
tion  autonome  sous  la  dénomination  de  depnrtment  oflaboar.  Lt 
Board  of  trade  comprend  depuis  lors  trois  directions  :  départs» 
ment  commercial,  département  statistique  et  département  du 
travail. 

205.  —  Dirigé  par  un  haut  fonctionnaire,  Commissiouer  for 
labour  (1),  investi  du  droit  de  correspondre  directement  avec  ks 
divers  départements  ministériels,  ' te  •De^rimenf  of  labour, est 
devenu  un  rouage  quasi  indépendant  du  Ministre,  dont  les  tra- 
vaux et  les  enquêtes,  sur  toutes  les  questions  se  référante  la  lé* 
gislation  du  travail  et  à  la  statistique  industrielle,  jouissent  d*une 
légitime  autorité. 

Aussitôt  institué,  le  département  du  travail  commençait  la 
publication  d'un  organe  mensuel,  le  Labour  Gazette,  résumant 
la  statistique  du  travail  et  le  mouvemetit  législatif  <en  Angleterre 
et  à  l'étranger.  Ce  journal,  vendu  1  penny  (10  cent.)  afin  de  le 
rendre  accessible  aux  bourse»  les  plus  modestes^  paraît  réguliè- 
rement depuis  le  mois  de  mai  1893. 

206. — C.  StàsBB  {Secrétariat  ouvrier  suisse),  — Malgré  sa 
dénomination,  le  secrétariat  ouvrier  suisse  est  un  organe  admi- 
nistratif officiel  ou  à  peu  près  officiel,  qui  (sans  mériter  la  qua- 
lification de  ministère  ouvrier,  que  ses  détracteurs  lui  ont  donnée, 
puisque  son  directeur  est  un  agent  général  d'informations,  mats 
qui  ne  participe  pas  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  ou  pégle- 
mentaire),  n'en  constitue  pas  moins  Tune  des  branches  impor- 
tantes de  l'Administration  fédérale.  Ce  bureau  est  ainsi  dénommé, 
parce  qu'il  doit  son  origine  à  la  puissante  société  ouvrière  suisse 

(1)  Le  chef  du  service  est  assisté  d'un  secréUire  (fanerai  {Chief  labour  eor- 
re»pondent)  et  d'un  certain  nombre  d'agents  enquêteurs  ou  rédacteurs,  les 
uns  en  résidence  à  Londres,  les  autres  préposés  aux  enquêtes  régionales.  — 
Pour  plus  de  détails,  cons.  :  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1894,  p.  191  :  de 
Fenyvessy,  Les  Offices  du  travail  {Rev.  d*éeon,  polit. ,  1895,  p.  446).  —  Sur 
le  rôle  conciliateur  éventuellement  dévolu  au  Labour  departmeni  diaprés  le 
conciliation  act  de  1896,  V.  titre  3,  chap.  3,  infrà.  —  Le  Dominion  du  Ca- 
nada poseède,  depuis  peu,  un  Department  of  labor  analogue  A  celui  de  la 
métropole  (Bull.  Offic,  1900,  p.  1024). 
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actifs  et  plHs  ée  200  seciions,  dirigées  par  un  Goitiibé  central  sié^ 
géant  àëaiRMjAll,  a  pris,  depuis  longtemps  déjè^  la  direction  du 
moaveiiient 'ourrier  en  Suisse^  C'e^  elle  qui,  à  la  suite  d'un  eon- 
fffrès  ouTTier  dont  elle  avait  pris  Tinitiative*  a  obtenu  du  Couver-* 
nrtnent  fédéral  la  coilstitubion  de  ce  Secrétariat  ouvrier^  qui  pré» 
8«Dle -cette  pariicalarilé  d'être  tout  à  la  fois,  un  Bureau  officiel 
sobrentionné  par  le  Gouvernement^  et  une  délégation  centrale 
dâ  tootes  les  associations  ouvrières  de  la  Suisse.  Malgré  son 
origine  uUra-démocratique,  qui  en  readrait  Tintroduction  eti 
France  assez  délicate,  oe  Secrétariat  s'est  jusqu'ici  renfermé 
dans  son  rôle  de  statistique  (1)  ;  il  a  notamment  publié  d-inté» 
fessantes  éludes  comparatives  sur  les  assurances  ouvrières  à 
Télraiiger. 

207.  ~  D.  OrgaidMtioii  et  attributions  de  TOfflee  français. 
~  a)  Organisatien.  •^  Aux  termes  de  Tarticle  2  du  décret  orga- 
nique du  19  août  1891  «  rOffice  du  travail  constitue,au  Ministère 
do  commerce  et  de  Tindustrie,  un  service  distinct  placé  sous 
Tautorité  immédiate  du  Ministre  ». 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  juillet  1891,  M.  Camille 
Raspeil,  reprenant  au  nom  du  groupe  socialiste  une  des  reven^ 
dicalionsde  1848,  avait  demandé  la  création  d'un  Ministère  du 
travail^  analogue  au  département  fédéral  du  travail  américain. 
L*ûn  aurait,  dans  sa  pensée^  rattaché  à  ce  Ministère  nouveau 
lensemble  des  services  du  Ministère  du  commerce  ou  môme  des 
autres  ministères  (intérieur  ou  travaux  publics  par  exArof^le) 
entre  lesquels  se  répartit  aujourd'hui,  non  sans  certaines  com- 
plications, Texamen  des  multiples  questions  intéressant  Tindus- 
trie  :  inspection  du  iravail»  hygiène  et  police  des  ateliers, 
accidents,  syndicats*  instruction  technique»  assurances  ouvrières 
etassistance,  épargne  et  mutualité»  etc.  (2)* 

Cette  création  parut,  soit  en  1891,  soit  en  1894  (propos,  Vail- 
laat,  Ch.,  aOnov.  1894,  ann.  n'  989,  0/f.,  p.  1441),  trop  ambi- 
tiease,  et  inopportune  :  trop  ambitieuse, attendu  qu*il  était  préfé- 
rable de  yoir  TOffice  à  l'œuvre,  sauf  à  étendre  son  champ  d'ac- 
tion lorsque  les  services  rendus  en  auraient  affirmé  l'utilité  ; 
inopportune,  en  ce  que  les  partis  extrêmes,  en  préconisant  cette 

(t)  V.  œpendant  les  critiques  formulées,  sur  le  rôle  du  Secrétariat  ouvrier. 
pirM.  Bern^boff-Ising  (Aeo.  d'écon»  polU,^  1899,  p.  637  et  s.). 

'1)  Sur  les  avantases  que  pourrait  présenter  cette  centralisation,  cons. 
aoUmmeni:  Emifois,  Un  nUniêUre  du  travmil,  Quett*  pratiques^  1901,  p.  7 
et  s. 
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créaUoa,sena]>iaient  prea<lr6  le  Minisbèce  du  travail  sous  learpa* 
tronage  et  en  foire  une  insLiiution  socialiste. 

SU)8.  ^  Depuis  1894,  les  idées  se  sont  sensiblement  modifiées 
sur  ce  point.  Une  monarchie  voisine,  la  Belgique,  n'a  pas  craint 
de  créer  ce  Ministère  du  travail  dont  s'alarmait  la  démocratie 
française  (V.  infrà)  ;  Ton  a  vu,  depuis  lors,  de  nombreux  députés, 
appartenant  à  des  groupes  opposés,  préconiser  cette  création, 
ou  tout  au  moins  l'institution  d'un  sous-secrétariat  d'Etat  com* 
portant  la  même  centralisation  des  services  (proposition  Dutreîx, 
11  nov.  1898,  Ch.,  Doc. pari.,  n*  335,  Off.,  p.  15»).  Ces  tendances 
nouvelles  se  sont  nettement  affirmées  dans  le  vote  récent,  par  la 
Chambre  des  députés,  d'une  résolution  de  Tabbé  Lemire,  ap- 
puyée  par  le  Ministre  du  commerce,  invitant  le  Gouvernement  à 
effectuer  cette  création  (nov.  1899). 

Il  est  fort  douteux  néanmoins,  que  le  Sénat  se  rallie  aisément 
à  l'idée  de  ce  Ministère  nouveau.  Sa  constitution,  nous  l'ad- 
mettons volontiers,  présenterait  à  certains  égards  de  sérieux 
avantages,  notamment  par  les  liens  plus  étroits  qu'elle  établi- 
rait entre  les  différents  services  intéressant  Tindustrie  et  les 
travailleurs  ;  néanmoins,  cette  réforme  ne  se  présente  point  avec 
un  réel  caractère  d'urgence.  Dès  aujourd'hui,  en  effet,  le  direc- 
teur de  l'Office  du  travail  placé  sous  les  ordres  directs  du  Mi- 
nistre, investi  du  droit  de  correspondre  avec  les  autres  ministères 
et  les  diverses  administrations,  possède  une  liberté  cralhires 
assez  grande  pour  qu'il  lui  soit  aisé  de  mener  à  bien  les  enqué* 
tes  délicates  qui  lui  sont  confiées  (1). 

209.  —  L'Office  du  travail  comprend  deux  services  :  service 
central  et  service  extérieur  (art.  7  et  8,  décr.  19  août  1891). 

Le  service  central  a  une  double  fonction  :  —  1^  procédera  une 
enquête  écrite^  soit  par  Tanalyse  des  documents  publiés  dans  les 
revues  françaises  ou  étrangères,  on  dans  les  tableaux  statisti- 
ques dressés  par  les  autres  Ministères  (travaux  publics,  finances, 
agriculture,  commerce,  affaires  étrangères),  soit  par  le  dépouil- 

(1)  Aux  termes  du  décret  du  l«f  août  1899  {Offic^  du  8)  réorganisant  Tad- 
ministratîon  centrale  du  Ministère  du  commerce  et  de  Vinduslrie,  ce  Minis- 
tère {non  compris  les  postes  et  télég'mphes,  érigés  en  sous-secpétarîat  d'Etat) 
comprend  6  grandes  divisions  :  —  !<>  cabinet  du  ministro  ;  — 29  direction  de 
renseignement  technique,  du  personnel  et  de  la  comptabilité  ;  —  3*  direction 
du  commerce  ;  —  4^  direction  de  l'industrie  ;  —  5o  direction  du  travail,  office 
du  travail  (dirigé  par  le  directeur)  ;  —  6^  directioa  de  TaBsuranee  et  de  la 
prévoyance  sociales.  —  La  préfecture  de  la  Seine,  de  son  c6té,  possède  un 
bureau  du  travail,  qui  sert  notamment  de  lien  entre  le  Ministère  du  com- 
merce  et  la  ville  de  Paris  pour  les  questions  ouvrières  (Arrêté  préfect.  du 
27  octobre  189J5,  Bull.  Off.  du  irav..  1895,  p.  124). 
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lerneni  des  deciiments  Originaux  provenant  de  la  ooirespondance 
régulière  de  TOfflce  avec  les  administrations  publiques,  les 
Chambres  de  commerce,  les  syndicats,  les  bureaux  de  travail 
étrangers,  etc..  Pour  stisiuier  le  zèle,  parfois  douteux  de  ces 
administrations  et  coilectivitës,  le  Ministre  du  commerce  adressa, 
dès  le  5  novembre  1891,  une  circulaire  aux  préfets,  Conseils  de 
prud'hommes.  Tribunaux  et  Chambres  de  commerce,  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  Syndicats  professionnels, 
dans  laquelle  il  faisait  appel  è  toutes  communications  spontanées, 
et  annonçait  Tenvoi  périodique  d'un  questionnaire  auquel  on 
était  instamment  prié  de  répondre  ;  —  2*  le  service  central  a 
pour  seconde  fonction,  la  plus  délicate,  de  coordonner  les  ré- 
sultats, tant  de  sa  propre  enquête  que  de  celle  à  laquelle  doit 
procéder  le  service  extérieur,  et  de  formuler  des  conclusions. 

210.  —  Quant  au  service  extérieur,  dont  Tidée  a  été  emprun- 
tée aux  Etats-Unis,  sa  mission  consiste  exclusivement  à  faire 
des  enquêtes  sur  place,  et  à  recueillir  des  informations,  dans  les 
divers  centres  industriels  (art.  8  du  décret).  Bien  oi^anisé  et 
suffisamment  doté,  ce  service  est  susceptible  de  fournir  à  la  sta- 
tistique du  travail  une  base  solide:  l'enquête  orale,  par  des 
agents  connaissant  bien  la  région  qu'ils  parcourent  et  les  divers 
ireares  d'industrie  qui  s'y  exercent,  donne  en  effet  des  résultats 
plus  sûrs  et  plus  complets  que  l'enquête  écrite.  Peut-être  est-il 
resrretlaUe  que  les  agents  du  service  extérieur  ne  soient  pas  in- 
vestis des  pouvoirs  de  coercition  et  d^enquéte  à  domicile  que  les 
lois  américaines  leur  confèrent  ;  mais  il  convient  de  reconnattre 
qu'une  telle  innovation  eût  été  difficilement  acceptée  en  France 
f^r  l'opiaion  pubUque.  Les  agents  de  l'Office  du  travail  peuvent 
du  reste  aisément  se  renseigner  sur  les  usines  dont  l'accès  leur 
serait  interdit  ou  difficile,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  du 
travail^  qui  dépendent  du  même  Ministère  et  qui,  eux,  sont  in- 
vestis de  ce  pouvoir  de  contrainte.  Rien  n*empêche  même  le  di- 
recteur de  l'Office  du  travail  de  déléguer  temporairement  les 
fonctions  d'agent  du  service  extérieur  à  un  inspecteur  du  tra- 
vail, ou  même  à  un  citoyen  quelconque,  sans  attache  officielle 
avec  Tadministration,  mais  en  situation  de  fournir  des  rensei- 
gnements sûrs  à  l'Office  sur  telle  industrie,  ou  sur  les  conditions 
du  travail  dans  telle  ou  telle  région. 
211.  —  h)  Attributions,  —  Des  articles  !•'  et  9  du  décret  du 

19  août  1891,  il  ressort  que  l'Office  du  travail  a  été  constitué 

dans  UD  double  but: 
!•  A  l'efTet  de  dresser  nne  statistique  permanente  du  travail, 
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susceptible  de  sfervir  de  base  aux  travaux  des  Cbhseils  suj>érîetirs 
du  travail,  ou  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  aux  réformes 
législatives  concernant  le  régime  de  Tindustrie  ;  2**  à  Teffel  de 
vulgariser,  de  porter  à  la  connaissance  du  public  ces  renseigne- 
ments statisti<^ues. 

La  slalhtique  du  travail,  élaborée  par  l'Office  du  travail,  com- 
porte un  champ  d'action  très  vaste,  si  Ton  se  reporte,  non  pas 
seulement  au  texte  du  décret  du  18  août,  mais  à  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  26  juillet,  rédigé  par  M.  Jules  Roche,  et  au 
pi^ogramme  détaillé  inséré  dans  le  rapport  de  M.  Maruéjouls  à  la 
Chambre  des  députés.  C'est  ainsi,  notamment,  que  rOffice  du 
travail  ne  doit  pas  se  contenter  de  dresser  des  tableaux  statisti- 
ques fidèles  et  exacts;  il  devra  «  confronter  les  tableaux,  les 
chiffres,  les  discuter,  les  analyser,  en  tirer  les  déductions  et  les 
enseignements  qu'il  renferme,  en  faire,  en  un  mot,  de  véritables 
leçons  de  choses  ».  Il  doit,  notamment,  rechercher  les  motifs  de 
Taccélération  ou  du  ralentissement  de  la  production  dans  les 
diverses  branches  de  l'industrie,  les  causes  et  les  conséquences 
des  crises  industrielles  et  des  conflits  entre  patrons  et  salariés, 
le  mouvement  réel  des  salaires  par  rapport  au  coût  moyen  de  la 
vie  ouvrière,  la  marche  des  institutions  de  crédit,  d'épargne,  de 
prévoyance,  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  de  pro- 
duction ou  de  crédit  mutuel.  «  L'Office  doit,  en  un  mot,  suivant 
rheureuse  formule  de  l'exposé  des  motifs,  constituer  une  sorte 
d'Observatoire  des  conditions  du  travail  ». 

212.  —  E.  Offices  étrangers  créés  sur  le  modèle  de  TOffice 
français.  —  Les  principaux  de  ces  Offices  fonctionnant  actuel- 
lement en  Europe  sont  l'Office  belge  et  l'Office  autrichien. 

a)  Belgique.  —  Créé  par  arrêté  royal  du  12  novembre  1894,  sur 
des  bases  analogues  à  l'Office  français,  organisé  dans  tous  ses  dé- 
tails par  un  arrêté  du  12  avril  1895  {Bull,  Office,  1895,  p.  316), 
l'Office  belge,  très  richement  doté  dès  le  début  (1),  s'est  rapide- 
ment placé  au  premier  rang  des  institutions  de  ce  genre  par  Tim- 
portance  de  ses  enquêtes,  la  sûreté  et  la  précision  scientifiques 
de  sa  documentation. 

(1)  La  dotation  prévao  était  de  iOO.OÔO  fr.  ;  mais  dès  1897,  par  suite  des 
frais  considérables  qu*en traîna  le  recensement  général  des  indostries,  le  bud- 
get de  l'Office  belge  s'élevait  à  466.000  fr.  (de  Fenyvessy,  op,  cil.,  p  451). — 
En  France,  le  budget  est  de  200.000  fV*.  environ  ;  mais  il  convient  d*y  ajou- 
ter un  crédit  presque  égal,  165.000  fr.  dont  TOfficea  la  gestion,  spécialement 
affecté  à  Tencouragement  des  sociétés  ouvrières  de  production.  De  plus,  le 
dépouillement  du  recensement  quinquennal  des  professions  (effectué  concur> 
remmcnt  avec  le  recensement  général  de  la  population,  et  non  à  part  comme 
en  Belgique),  fait  l'objet  de  crédits  spéciaux. 


L'Office  était  originairement  une  dépendance  du  Miniâlèrede 
ragricuîture  et,'  de  l'industrie.  Mais  un.  arrêté  royal  du  25  mai 
1«95  ayant  créé  un  Ministère  spécial  de  Tindu^trie  et  du  travail^ 
rOffice  a  été  naturellement  rattaché  à  ce  ministère^  dont  il  cooa- 
lilue  la  direction  la  plus  importante,  surtout  depuis  qu'on  y  a 
rattaché  le  service  de  linspectioxi  du  travail  et  les  ixistitutions 
philanthropiques  dans  l'intérêt  des  ouvriers  (arrêtés  des  28  août 
]895et2janv.  1897). 

213.  —  b)  Autriche.  —  Par  deux  fois,  en  1894  et  1898,  le  Gou- 
vernement autrichien  soumit  au  Reichsrath  un  projet  tendant  k 
créer,  au  Ministère  du  commerce,  un  Conseil  permanent  du  tra* 
vail  et  un  Office  statistique  du  travail.  La  situation  parlemen- 
taire ayant  donné  lieu  de  croire  que  ce  projet  n*aboutirait  pas, 
le  Gouvernement  impérial  se  décida  à  réaliser  cette  double  créa<- 
iioQ  par  voie  d'ordonnance.  Créé  en  exécution  d'une  décision 
impériale  du  21  juillet  1898,  par  ordonnance  du  Ministre  du 
commerce,  1  Office  statistique  du  travail  a  commencé  à  fonction- 
ner le  1*'  octobre.  Plusieurs  des  dispositions  de  ^on  règlement 
organique  sont  calquées  sur  le  décret  français  du  17  août  1891 
[BalL  Off.,  1898,  p.  961)  (1). 

214.  —  F.  Organisations  étrangères  difTérentes  du  systèitte 
français.  —  Les  autres  Etats  n'ont  pas  d'Office  du  travail  pro- 
prement dit.  Mais  la  plupart  d'entre  eux  possèdent,  indépendam- 
ment de  leurs  services  de  statistique  générale,  un  service  spécial 
de  statistique  du  travail.  C'est  ainsi  que  ï Empire  allemand  a 
in«5lilué,  en  1892,  une  Commission  fur  arbeilerstaiistiky  fonction- 
nant sous  la  direction  du  Chancelier  de  TEmpire.  Cette  commis- 
sion est  spécialement  chargée  de  procéder  aux  enquêtes  spécia- 
les dont  le  Gouvernement  reconnaît  la  nécessité,  et  d'élaborer 
avec  le  concours  de  l'Office  de  statistique  impérial  et  d'experts 

nommés  par  Fadministration),  les  projets  de  réglementation  lé- 
gislative ou  administrative  dont  les  enquêtes  lui  ont  démontré 
1  urgence  {Bull.  Off.  du  U^av.,  1894,  p.  136). 

Ce  service  vient  de  subir  un  remaniement  qui  aura  pour  ré- 
sultat de  doter  TAllemagne,  à  partir  de  1902,  d'un  véritable  Of- 
fice du  travail.  La  tâche  jusqu'ici  remplie  par  la  Commission  est 
en  effet  dévolue,  depuis  le  l""  janvier  1902,  à  une  division  de 
1  Office  statistique,  placée  sous  la  direction  immédiate  du  direc- 
teur de  l'Office  :  cette  division  sera  assistée  d'une  section  de 

\\]  Le  Dinenurk  possède  également  un  Office  du  travail  depuis  1896  {Bull. 
Ofjîcetrar.,  1896,  p.  121). 
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12  membres  élus  par  le  Reichstag  et  le  Buadesrslh.  Elle  procé- 
dera à  des  enquêtes  ei  aura  voix  consultative  [BtUl.  Off*  du  irav.^ 
1901,  p.  878  ;  Soziale  Praxis,  15  mai  1902). 

215.  —  Une  réforme  du  même  genre  vient  d'étré  réalisée  en 
lialie.  C'est  jusqu'à  présent  le  Bureau  de  statistique  du  royaume 
qui  a  procédé  aux  enquêtes  sur  les  conditions  du  travail  ;  mais 
la  loi  du  15  janvier  1902,  qui  a  doté  TltaKe  d*an  Conseil  supé- 
rieur du  travail  (V.  supra),  a  créé  en  même  temps  un  Office  o«i 
Bureau  du  travail  investi  d'attributions  analogues  à  celles  de 
rOface  français  {Quest.  prat. ,  1902,  p.  25). 

\S Espagne  possède  également  un  service  spécial  de  statisiiqae 
du  travail  annexé  au  Ministère  de  l'intérieur  (Décr.  9  août  18^, 
et  arr.  roy.  31  août  1900»  Annuaire  de  la  légisL  du  travail^  1900, 
p.  480).     • 

En  Hongrie^  c'està  TOffice  central  de  statistique  qu'incombent 
les  enquêtes  ouvrières  (de  Fenyvessy,  op.  cit.,  p.  455). 

216.  —  G.  Travaux  accomplis  par  les  Offices  français  et 
étrangers  ;  Taieur  do  système.  —  Les  Offlces  du  travail  ne  fonc- 
tionnent régulièrement,  pour  la  plupart,  qae  depuis  un  petit 
nombre  d  années  ;  mais  dès  aujourd'hui,  ils  ont  amplement  jus- 
tifié les  espérances  de  leurs  fondateurs.  La  plupart  d'entre  eux 
publient  des  recueils  mensuels,  à  bas  prix,  destinés  à  renseigner 
le  public  sur  toutes  les  questions  intéressant  les  classes  ouvriè- 
res :  mouvement  législatif  et  réglementaire  dans  les  différents 
pays,  fluctuation  des  salaires,  grèves  et  lockrouts,  mouveoieni 
syndical,  statistique  des  accidents,  institutions  de  prévoyance  et 
d'assistance,  etc.  (1).  De  plus,  chaque  Office  publie,  en  volumes 
ou  fascicules  séparés,  les  résultats  des  enquêtes  qu'il  dirige. 

S17.  —  Les  enquêtes  des  Offices  américains  constituent,  dès 
aujourd'hui,  toute  une  bibliothèque  précieuse  par  les  rensei- 
gnements détaillés  qu'elles  renferment,  notamment  sur  le  mou- 
vement des  salaires  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau-Monde.  Parmi 
les  travaux  du  département  fédéral,  nous  citerons  particulière- 
ment :  une  histoire  des  crises  industrielles  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis  depuis  1857  ;  diverses  études  sur  le  travail  pénhen- 

(1)  Nous  citerons,  par  ordre  chronologique:  —  Ballelin  of  the  dep^rtmeni 
ofUbor,  bimensuel,  publié  par  l*Ofllce  fédéral  amërieam  depuis  1684,  ooneur- 
remment  avec  les  bulletins  des  Offices  particuliers  de  chaque  Etat  ;  Ltiboar 
Gatettt  angUist,  paraissant  depuis  189S  (feuille  mensuelle,  n»l  penny  ;  «oit 
0  fr.  10)  ;  —  Bulletin  de  VOffice  du  travAU  de  France,  paraissant  depuis  1894 
(8  vol.  in*8  parus,  public,  mens.,  2  fr.  50  Tan,  n*  0  fr.  20  ;  —  Revue  dir  Ira- 
vailde  Belffique,  depuis  1895  ;  —Sociale  Rundschau,  publiée  depuis  1899  par 
rOfficc  autric/iien,  etc. 
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liaire,  sur  la  oooditîon  des  ouvriers,  sur  le  travail  <lans  les  che- 
mins de  fer  ;  enfin  «l  siiïrlout  une  colossale  enquête,  qui  s'est 
poursuivie  pendant  sept  années,  sur  le  prix  de  production  et  de 
revient,  le  tans  des  salaires  et  la  condition  sociale  des  travail- 
leurs dans  les  principaux  Etats  du  globe.  Les  résultats  de  cette 
enquête,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  ont  été  consignés  dans 
00  ouvragie  considérable  de  C.  Wright,  donnant  la  statistique 
des  salaires  pour  88  pays,  soit  pour  tous  les  pays  civilisés,  et 
4.500  métiers  (1). 

218.  —  Les  travaux  de  l'Office  français^  quoique  sa  fondation 
soit  beaucoup  plus  récente,  constituent  dès  aujourd'hui  une  im- 
portaate  c^leotion,  ne  comportant  pas  moins  de  49  volumes  ou 
fascicules  séparés  (défalcation  faite  de  16  volumes  de  statistique 
générale).  Cette  collection  comprend  :  —  1°  Les  publications  sta- 
tkâtiques  annuelles  de  TOflice  sur  les  grèves  et  arbitrages  et  sur 
les  syndicats  ;  — *  2^  Quatre  forts  volumes  sur  les  résultats  statis- 
tiques du  recensement  des  industries  et  professions  en  1896,  et 
Kpi  volumes  accompagnés  d*un  album  graphique,  sur  le  salaire 
et  la  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  plus  trois  volu- 
mes sur  les  associations  ouvrières  de  production  (séries  à  conti» 
Buer)  ;  —  3»  Sept  volumes  sur  les  résultats  statistiques  des  assu- 
rances ouvrières  obligatoires  en  Allemagne  et  en  Âulriche  ;  -* 
4"  Tout  un  ensemble  d'études  de  statistique  et  de  législation 
comparée  sur  le  placement  des  employés,  ouvriers  et  domesti- 
ques, le  chômage  professionnel,  les  conflits  entre  patrons  et  ou* 
Triers  (prud'hommes,  <x»nseils  d'arbitrage),  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs,  les  poisons  industriels,  les  institutions 
patronales  (caisses  de  retraites),  la  saisie-arrôt  des  salaires,  le 
marchandage,  le  minimum  de  salaires  dans  les  travaux  pu- 
biics,  etc.  ;  —  &>  Un  volume  d'enqudte,  résultat  d'une  mission 
oHicieUe,  sur  la  législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et 
Nouvelle-Zélande.  —  Une  telle  collection,  malgré  la  valeur  iné- 
gale des  ouvrages  qu'elle  contient,  fait  honneur  à  oeux  qui  Tont 
Bieoée  à  bien.  Les  enquêtes  de  l'OEBce  français  sur  les  salaires* 
les  associations  ouvrières,  les  résultats  statistiques  des  assuran* 
ces,  la  législation  australienne,  etc.,  sont  des  travaux  fort  corn- 

(I)  C.  Wright,  A  compiUUion  of  wàgss  in  commercial  couniries,  2  voU 
^,  1900.  A  «ignaler  également,  parmi  les  volumes  issus  de  l'enquôle,  l'ou- 
▼n^e  de  M.  Gould,  sar  les  in*andes  industries  de  la  houille,  de  la  fonte  et 
de  lacier  en  Amérique  et  en  Europe  (France,  Angleterre.  Allemagne,  fielgi* 
que).-  Cont,  Réf.  90ci»U,  1893,  p.  ô5  et  s.,  112  et  s.  ;  Willoughby,  L*  cor- 
pora^isB  de  Vicier  des  EUiê^Unis  (trad.  de  Montaignac),  àtasée  s«om2, 
février  1902. 
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pleU,  méthodiquement  coniposés,  et  6U9ceptiblf9$  de  si^rvir  de 
point,  d*appui  solide  aux  travaux  du  CoQseil  supérieur  dt^  travail 
et  du  Parlement. 

219.  —  Les  travaux  du  Labour  Department  anglais  (1),  et  île 
VOffice  belge  sont  également  des  plus  importante.  H  convient  de 
signaler  tout  spécialement  les  volumes  déjà  parus  du  recense- 
ment général  des  industries  ou  des  métiers,  efl'ectué  ei;!  18%  par 
les  soins  du  Ministère  du  travail  belge.  Ce  recensement  a  été 
effectué  indépendamment  du  dénombrement  de  la  population, 
el  à  une  époque  différente,  par  des  enquêteurs  spéciaux  :  aussi 
ses  résultats  paraissent-ils  plus  sûrs  que  ceux  du  recensement 
professionnel  français  de  1896,  simple  annexe  du  dénombrement 
général.  A  noler  également  :  les  volumes  consacrés  par  l'Office 
belge  au  travail  de  nuit  et  au  travail  à  domicile,  ainsi  que  la 
publication,  depuis  1898,  d'un  Annuaire  de  la  législation  du  tra- 
vail, donnant  le  texte  ou  l'analyse  des  principales  lois  sociales 
promulguées,  dans  les  différents  pays  civilisés,  au  cours  de  Tan- 
née précédente  (4  volumes  parus). 

220.  —  Signalons  enfin  :  parmi  les  publications  du  sécréta- 
riat  ouvrier  suissCy  les  statistiques  annuelles  des  accidents,  ainsi 
qu'une  étude  comparative  sur  la  protection  ouvrière  dans  les 
différents  pays  ;  —parmi  celles  de  la  Commission  de  statistique 
allemande,  les  fascicules  résumant  les  enquêtes  sur  le  travail  des 
employés  de  commerce  et  les  ouvriers  de  Talimentation,  et  sur  le 
travail  à  domicile  dans  les  industries  du  vêtement  et  de  la  lingerie; 
—  parmi  les  publications  aa/r/cA/e/mes,  une  enquête  approfondie 
sur  les  corporations  de  la  petite  industrie  (2). 

221.  —  Ces  quelques  indications  sommaires  sur  l'œuvre  en- 
treprise parallèlement  dans  les  différents  pays  suffisent  à  dé- 
montrer la  haute  utilité  des  bureaux  ou  Offices  spécialement 
préposés  à  la  statistique  du  travail  el  des  lois  ouvrières. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  coordonner  les  efforts,  un  peu  dispersés, 
de  ces  organes  nationaux  ;  ce  sera  Toeuvre  de  YOffice  inlernaiio- 
nal  de  Bâle,  dont  nous  avons  plus  haut  retracé  la  genèse.  Cet 
Office,  bien  qu'il  n'ait  pas  un  caractère  officiel,  acquerra  rapide- 
ment, grâce  aux  encouragements  de  divers  Etats  et  à  l'appui 

(1)  Statislical  tables  and  Report  on  Traders  Unions,  t   vol.  par  an  depuis 

1886  ;  —  Report  on  ihe  strikes  and  lockouts  ;  1  vol.  par  an  depuis  1SS6  ;  

Annual  Report  of  the  Labour  departinent,  1  vol.  par  an  depuis  1893  ,  —  Chan- 
ges in  wages  and  Hoars  of  labour,  1  vol.  par  an  depuis  1893,  elc. 

(2)  Une  vaste  enquête  se  poui*suit  en  ce  moment,  sur  l'industrie  à  domi- 
cile, par  les  soins  de  l'Office  autrichien.  —  V,  pour  plus  de  développements 
sur  les  travaux  des  divers  offices:  de  Fenyvessy,  op.  cit. 
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effectif  deft  Offices  riationaUx,  une  autorité  qiii  lui  permettra  de 
scrrir  de  Irait  d'utiion  entire  ceux-ci,  d'unifier  leurs  méthodes 
d^investigation,  et  de  mettre  à  la  disposition  de  tous  les  intéres- 
sés. Gouvernements  ou  Parlements,  collectivités  diverses,  or- 
ganisations patronales  et  ouvrières,  les  documents  par  lui  re- 
cueillis. Cette  coopération  féconde  des  Offices  nationaux  et  de 
l'Office  în tel-national  ne  peut  que  contribuer  puissamment  au 
progrès  de  la  législation  ouvrière  dans  tous  les  pays  civilisés. 

S  2.  ^  OooMeils  et  Comités  spécUuz. 

222.  —  Outre  les  Conseils  et  Comités  dont  nous  venons  de 
parler.  Conseils  ou  Comités  investis  d'attributions  générales,  il 
existe  auprès  du  Ministre  du  commerce  des  Conseils  et  Comités 
spéciaux,  présentant  un  caractère  plus  technique,  et  chargés  ex- 
clusivement de  Tétude  des  questions  concernant  telle  ou  telle 
branche  d'industrie,  ou  de  la  mise  à  exécution  de  telle  ou  telle 
partie  de  la  législation  industrielle. 

Tels  sont  notamment:  le  Conseil  supérieur  de  statistique 
(Décr.  19  fév.  1885)  ;  la  Commission  supérieure  des  expositions 
inlemationales  (Décr.  15  nov.  1889)  ;  la  Commission  consulta- 
tive d'hygiène  industrielle  (Arrêté  min.  du  comm.  du  11  déc. 
1900,  Bull.  O/yîcc,  1901,  p.  45)  ;  le  Conseil  supérieur  de  rensei- 
gnement technique  (Décr.  26  juin  1888,  26  nov.  1892,  27  oct.  1894, 
4  juin  1898)  (1).  Ce  dernier  Conseil  est  chargé,  notamment,  de 
Télaboration  et  de  la  réforme  des  programmes  des  établisse- 
ments d'enseignement  technique,  professionnel  ou  commercial 
i\e  tous  ordres  institués  par  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  Chambres  de  commerce  sous  le  contrôle  supérieur 
(le  l'Elat.  —  Sur  ces  établissements,  V.  tit.  2,  chap.  3,  infrà. 

223.  —  Le  nombre  des  Conseils  institués  auprès  du  Ministre 
du  commerce  s'est  considérablement  augmenté  dans  ces  dix  der- 
nières années  par  suite  de  Tusage  qui  s'est  introduit,  pour  cha- 

{l)  Citons  également,  parmi  les  Conseils  ou  Comités  se  rattachant  à  d'au- 
tres ministères,  mais  investis  d'attributions  intéressant  Tindustrie  :  —  la 
plupart  des  Conseils  placés  auprès  du  Ministre  des  travaux  publics,  spécia- 
lement: le  Conseil  général  des  mines  '(décr.  15  sept.  1869)  ;  le  Comité  con- 
taiUtifdes  chemins  de  fer  (décr.  18  sept.  1893),  la  Commission  centrale  des 
machines  k  papeor,  la  Commission  mixte  des  travaux  publics  (L.  7  avr.  1851 
cl  10  févr.  1890).  —  Parmi  les  Conseils  ou  Comités  relevant  du  Ministère 
de  rintérieur,  nous  signalerons:  le  Comité  consultatif  de  l'hygiène  publi- 
que, déUché  en  1889  du  Ministère  du  commerce  (décr.  5  janv.  1889);  le 
Conseil  supérieur  de  V assistance  publique  (décr.  9  mars  1889),  et  le  Conseil 
«Bpérieor  des  sociétés  de  secours  mutuels  (L.  !•'  avr.  1898,  décr.  2  mars 
tW). 
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que  loi  réglementaire  nouvelle,d'inslituer  auprès  du  Ministre  un 
Conseil  consultatif  chargé  de  veiller  à  rapplication  uniforme  de 
la  loi  sur  l'ensemble  du  territoire. 

Tels  sont  nolamment,par  ordre  chronologique  :  la  Commission 
supérieure  du  travail  dans  Vinduslrie^  instituée  par  la  loi  du 
2  novembre  1892  et  chargée  de  veiller  à  Tapplicalion  des  lois  de 
1892  et  1900  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  ainsi  que 
des  autres  lois  réglementant  le  travail,  loi  ^^  ^^^  $ur  le  travail 
des  adultes,  loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes,  etc.  ;  —  le  Conseil  supérieur  des  ha- 
bilalions  à  bon  marché  (L.  SOnov.  1894)  ;  —  le  Conseil  supérieur 
des  Caisses  d'épargne  (L.  30  juill.  1895)  ;  —  la  Commission  con- 
sulialive  des  caisses  syndicales  el  patronales  de  retraites^  de  se- 
cours el  de  prévoyance  (L.  27  déc.  1895,  décr.  10  janv.  1896)  ;  — 
\q  Comité  consullalif  des  assurances  contre  les  accidents  du  ira- 
vail  (L.  9  avr.  1898,  décr.  28  fév.,  arr.  1«'  mars  1899).    ♦ 

§  3.  —  Corps  constitués  dans  les  divers  centres  manufiLoturiers. 

I.  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  — 
224.  —  Ces  Chambres  ont  été  instituées  par  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI  {Rec,  Cohendy,  p.  84).  II  peut  en  être  établi  dans 
toutes  les  villes  ou  centres  industriels  paraissant  assez  impor- 
tants au  gouvernement  pour  justifier  cette  création.  Le  décret 
qui  établit  une  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, c'est-à-dire  le  Conseil  d'État  entendu  (comme  pour  les 
Chambres  de  commerce)  ;  ce  décret  fixe  la  circonscription  de  la 
chambre,  qui  suivant  les  cas  est  limitée  à  une  ville  ou  peut 
comprendre  un  déparlement  entier.  Chaque  Chambre  comprend 
douze  membres,  élus  par  le  môme  corps  électoral  que  les 
Chambres  de  commerce,  pour  six  ans,  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  deux  ans  (Décr.  24  oct.  1863  et  22  janv.  1872). 

Le  président  est  élu  par  la  Chambre  (Arr.  19  juin  1848, 
art.  10).  Toutefois,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  est  le  président 
d*honneur,  et  il  préside  effectivement  lorsqu'il  juge  opportun 
d'assister  aux  séances. 

225.  —  Les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
ont  des  attributions  beaucoup  moins  étendues  que  les  Chambres 
de  commerce.  Leur  rôle  se  borne  à  donner  au  gouvernement  les 
avis  qu'il  leur  demande  sur  les  questions  industrielles  pouvant 
intéresser  la  région,  à  faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens 
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d'améfioraifoh  des  manufactures,  à  présenter  leurs  vues  sur 
Tétai  de  l'industrie  et  du  commerce  (ord.  1832),  à  donner  leur 
avis  sur  la  création  dans  le  ressort  d*un  conseil  de  prud'hom- 
me?, et  sur  les  taxes  douanières. 

Mais,  è  la  différence  des  Cliambres  de  commerce,  les  Chambres 
coDsullatîves  des  arts  et  manufactures  ne  sont  pas  des  person- 
nes morales  ;  elles  n*ont  pas  de  budget,  pas  de  patrimoine  ;  leurs 
dépenses  sont  ordonnancées  sur  le  budget  des  communes,  com- 
prises dans  leur  circonscription.  N'ayant  pas  de  budget,  elles 
n'ont  ni  le  droit,  ni  la  possibilité  matérielle  de  concourir  à  la 
fondation  ou  à  la  gestion  d'établissements  ou  d'entreprises 
(finlérêt  collectif,  utiles  à  l'industrie  locale  ;  c'est  là  une  diffé- 
rence essentielle  avec  les  Chambres  de  commerce,  qui  ont  le 
droit  de  participer  à  l'exécution  de  travaux  publics,  et  qui,  en 
fait,  ont  joué  depuis  quelques  années  un  rôle  important  dans 
l'amélioratiod  de  nos  ports  maritimes.  Cette  insuffisance  des 
moyens  d'action  laissés  aux  Chambres  consultatives  a  déter- 
miné nombre  d'entre  elles  à  solliciter  leur  transformation  en 
Chambres  de  commerce. 

Le  nombre  de  ces  dernières  dépasse  aujourd'hui  (1902),  le 
chiffre  de  130,  tandis  qu'il  ne  subsiste  plus  guère  que  60  Cham- 
bres consultatives.  Ce  mouvement  ne  peut  que  s'accentuer  en 
présence  de  la  disposition  finale  de  l'article  1*'  de  la  loi  organi- 
que du  9  a\Til  1898  sur  les  Chambres  de  commerce,  portant  qu'il 
doit  y  avoir  au  moins  une  Chambre  de  commerce  par  déparie- 
menl.  L'application  de  cette  disposition>dès  aujourd'hui  commen- 
cée» rendra  nécessaires  de  nouvelles  transformations. 

226.  —  Fasion  projetée  d^s  Chambres  de  commerce  et  des 
Chambres  consultatlTes.  —  L'on  s'est  demandé,  dans  ces  condi- 
tions, s'il  ne  conviendrait  pas  d'unifier  la  représentation  commer- 
ciale el  industrielle,  par  la  suppression  de  toutes  les  Chambres 
'onsultatives,  considérées  comme  des  rouages  inutiles,  et  la 
création  de  Chambres  de  commerce  en  leurs  lieu  et  place.  Les 
^-hambres  de  commerce, chargées  désormais  exclusivement  de  la 
représenlalion  de  tous  les  intérêts  économiques  régionaux,  in- 
•luslriels  ou  commerciaux,  prendraient  le  titre  de  Chambres  de 
fommerce  et  d'industrie,  à  l'instar  des  organisations  similaires 
fonclionnant  dans  plusieurs  pays  étrangers  (1). 

^ii  ChambreB  de  commerce  et  d^îndustrie  Hatrichiennes  (L.  29  juin  1868)  ; 
-  Chambres  de  commerce,  dradustrie  et  de  navigation  espâ^  no  (es  (décr. 
'^an.  iHW):  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  bavaroises  (ord.  25  oct. 
'"^^I;  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  hollandaises  (décr,  A  mai  1896), 


La  Commission  .parlementaire  de  1887  s  était  prononcée  qh  ce 
sens  (propos.  L.  Renard,  13  déc.  1887,  Ch.,  sess.  ext.,  1887,  Off.^ 
p.  756)  ;  mais  la  Commission  de  1890  a  cru  préférable  de  laisser 
subsister  concurreinment  cette  double  représentation,  eomnijer- 
ciale  et  industrielle,  estimant  sans  doute  que  les  Chambres  con* 
sultatives,  malgré  leurs  attributions  modestes,  correspondaient 
cependant  à  des  besoins  spéciaux  (propos.  L.  Renard,  17  mars 
1890  ;  Ch.,  1890,  0/f.,  p.  1190).  Toutefois  ce  dernier  projet  subs^ 
tituait,soit  pour  les  Chambres  de  commerce,  soit  pour  les  Cham- 
bres consultatives,au  corps  électoral  restreint  institué  par  la  loi 
du  21  décembre  1871  et  par  le  décret  du  !^janvier  1872,1e  régime 
assurément  plus  démocratique  du  suffrage  universel  des  com- 
merçants, déjà  introduit  par  la  loi  du  8  décembre  1883  pour  le& 
élections  consulaires . 

227.  —  Aucun  de  ces  projets  n'est  venu  en  discussion.  Le 
Parlement  a  bien  voté  récemment  une  loi  organique  sur  les 
Chambres  de  commerce  (L.  préc,  9  avril  1898).  Mais^  d'une 
part,  cette  loi  se  borne  à  définir  les  attributions  des  Chambres, 
sans  toucher  à  Télectorat,  qui  demeure  régi  par  la  loi  de  1871  et 
le  décret  de  1872  ;  et,  d'autre  part,  cette  même  loi,  malgré  sa 
dénomination  trompeuse  (1),  n*apporte  aucune  modification,  ni 
au  mode  de  recrutement,  ni  aux  attributions  des  Chambres  con- 
sultatives. 

En  fait  comme  en  droit  (arr.  10  thermid.  an  IX,  art.  4),  par- 
tout où  elles  fonctionnent,  les  Chambres  de  commerce  se  com- 
portent comme  les  organes  représentatifs  des  intérêts  industriels 
aussi  bien  que  des  intérêts  commerciaux.  Si  donc  Tinstitution 

etc. —  Au  surplus,  même  dans  les  pays  où  prévaut  la  dénomination  de  Cham- 
bres de  commerce,  ces  organes  représentent  cumulativemenl  le  coianiercc 
et  rindustrie  :  tel  est  notamment  le  caractère  des  Chambres  de  comnicrce 
\RvLnàt\%k9mmtriC\  de  Pru5se  (L.  19  août  1897,  Ann.  de  LégisU  élrang.^ 
1898,  p.  270»  trad.  et  annot.  de  M.  Chavegrin).  Les  corporations  commer- 
ciales anciennes  {Kanfmànniiche  Korporalionen)^  vestiges  des  ancîennes- 
f^hildes  marchandes,  dont  la  loi  prussienne  autorise  le  maintien  à  côté  des 
Chambres  officielles,  ont  des  attributions  analogues  à  celles  de  ces  derniè- 
res, et  sont  d^aiUeurs  plutôt,  en  fait,  les  organes  des  intérêts  commercUka^  de 
certains  grands  centres  (Berlin,  Magdcbourg,  Dantzig,  etc.),  —  En  Angle- 
terre et  en  Belgique,  les  Chambres  de  commerce,  d'ailleurs  dépourvues  de 
tout  caractère  officiel,  sont  des  groupements  libres  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels. —  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  i«?r 
n*  &88  et  s. 

{\)  Loi  relative  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  Chambres  consultati- 
ves  des  arts  et  manufactures.  —  £n  fait,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s  occupe 
de  ces  dernières  que  très  incidemment,  et  simplement  pour  décider  que  les 
Chambres  de  commerce  peuvent  correspondre  avec  elles  (art.  18),  ce  qui  du 
reste  ne  pouvait  faire  de  doute. 


dfs  Conseils  régiotiatix  du  traVai)  4ùùi  il  eel  question  ci-après  se 
dfreloppe,  comme  il  est  permis  de  Tâugurer,  los  Chambres  eon* 
soitatives  perdront  bientôt  leur  raison  d*ètre; 

IL  Conseils  (régionaux)  ntr  tRAVAiL.  — ^  S26.  '—  Depuis  long- 
temps, la  question  de  la  constitution,  dans  les  différentes  régions 
industrielles,  de  Conseils  ou  Chambres  de  travail,  destinés 
à  rapprocher  patrons  et  ouvriers  pour  rétwde  de  leurs  inté* 
rêls  communs,  et  Taplanissement  des  conflits  du  capital  et  du 
travail,  était  posée  devant  Topinion.  Il  semblait  même  qu'une 
majorité  dût  aisément  se  dessiner  au  Parlement  en  faveur  de 
cette  réforme,  réclamée  concurremment  parles  partis  radical  et 
socialiste,  et  par  les  socialistes  chrétiens  ou  chrétiens  sociaux, 
qui  voyaient  dans  cette  institution  Tune  des  applications  de  leur 
conception  corporative  du  syndicat  mixte  (V.  Démocratie  chré- 
tienne, IfOO,  p.  243  et  numéro  de  janv.  1901). 

Cependant,  lors  de  la  discussion  du  projet,  qui  est  devenu  la 
loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  en  ma- 
tière de  différends  collectifs  entre  patrons,  ouvriers  et  employés, 
le  titre  II  relatif  à  rétablissement  de  Conseils  permanents  fut 
écarté;  mais  il  fut  bien  entendu,  au  cours  de  la  discussion,  qu'il 
ne  s'agissait  point  d'un  rejet,  mais  d'un  ajournement,  ne  préju- 
geant rien  sur  le  fond. 

Et  de  fait,  dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1892,  le  Parlement  était  saisi  de  divers  projets  (i)  tendant  tous 
à  doter  la  France,  sous  des  dénominations  diverses,  de  ces  Con- 
seils dont  le  prototype  fonctionne  en  Belgique  depuis  1887,  avec 
des  attributions  très  étendues,  attributions  consultatives,  repré- 
sentatives et  arbitrales  (2). 

(1}  Projet  Lebon  tendant  à  encourager  la  constitution  de  ConseiU  per- 
imnenU  de  conciliation  (8  juiU.  1895,  Ch.,  doc.  pârt,^  n»  1465,  Off.,  p.  855)  ; 

—  propos.  Mesureur,  tendant  à  créer  des  ConstiU  régionaux  de  travail  et 
^arbitrage  (20  janv.  1894,  Ch.,  doc.  paW.,  n»  276,  O/f.,  p.  65)  ;  —  propos. 
Michelin  sur  la  création  de  Chambres  du  travail  (7  nov.  1895,  Cli.,  doc, 
jaH.,  n»  1592,  O/f.,  p.  1451),  etc.  —  V.  Annales  de  droit  commère,  etin- 
ditst,,  1896,  p.  459. 

fS)  Loi  belge  du  16  aoôt  1887  sur  les  Conseils  de  Vindnstrie  et  du  travail, 

—  Comp.  Loi  néerlandaise  du  2  mai  1897  {Bail,  off,  du  irav.,  1897,  476), 
sur  les  CTuimbres  du  travail;  Loi  genevoise  du  10  Tévrier  1900  (Ann.  de 
l-êgisl.  du  travail^  1900,  837)  sur  le  règlement  des  conflits.  —  0>mp.  lorga- 
nisalion  corporative  des  Chambres  de  métiers  aa^richieniies  (L.  15  mars  1883 
ct23fév.  1897),  et  des  Chambres  de  la  petite  industrie  (Handtoerfcsfcammern) 
allemandes  (L.  26  juîll.  1897,  Bull,  off.  du  frai).,  1897,  p.  789).  -*  Cons. 
poar  plus  de  développements  sur  ces  différentes  législations  :  —  Payen,  Les 
Conseils  de  tindustrie  et  du  travail  en  Belgique^  1899  ;  —  Martin-St-Léon, 
Soîiee  bibliographique  sur  les  Conseils  de  Vindustrie  dan»  les  différenis  pays, 
-^  Mus.  soc,,  sept.  1901.  —  V.  aussi  notre  étude  sur  La  loi  du  21  décembre 
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229.  —  Ed  1894,  le  Conseil  supérieur  du  travail  fui  invité  par 
Je  Gouvernement  k  examiner  ces  projets  et  à  proposer  lui-même 
un  texte.  Un  avant-projet^  inspiré  delà  proposition  Mesureur,  fut 
élaboré  au  nom  de  la  Commission  permanente  par  MM.  Mesu- 
reur, Many  et  Dépasse  ;  la  France  aurait  été  divisée  en  un 
ceKain  nombre  de  circonscriptions,  possédant  chacune  un  Con- 
seil régional  du  travail,  composé  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers,  et  investi  d'attributions  analogues  à  celles  des 
Conseils  belges  ;  et  les  Conseils,  à  leur  tour,  auraient  élu  le 
Conseil  supérieur. 

Mais  cet  avant-projet  fut  vivement  combattu,  en  assemblée 
générale,  par  M.  Jules  Roche,  qui  insista  sur  le  danger  de  la 
constitution,  à  Paris,  d'une  sorte  de  Parlement  du  travaiU  sié- 
geant auprès  du  Parlement  politique,  et  issu  du  vote  d'un  cer- 
tain nombre  de  petits  Parlements  régionaux,  ou  Etats  provin- 
ciaux du  travail,  qui  s'érigeraient  en  arbitres  souverains  des 
différends-  industriels,  et  n'aboutiraient  le  plus  souvent  qua 
aggraver  les  conflits  au  lieu  de  les  aplanir. 

A  la  suite  de  ces  observations,  le  Conseil  supérieur,  par  25  voix 
contre  21,  rejeta  le  27  mars  1895,  la  partie  fondamentale  du  pro- 
jet comportant  création  de  Chambres  du  travail,  et  se  borna  à 
émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  reconnaissance  légale  (d'ailleurs 
superflue,  leur  légalité  n'étant  pas  douteuse)  des  Conseils  d'usine 
dus  à  l'initiative  privée.  C'est  pour  donner  satisfaction  à  ce  vceu 
que  fut  déposé  le  projet  Lebon, 

280.  —  Malgré  cet  avis  défavorable  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  la  Chambre  n'abandonna  pas  l'étude  de  la  question. 
MM.  Mesureur,  Michelin,  etc.  maintinrent  leur  proposition, et  un 
rapport  d'ensemble,  favorable  en  principe,  fut  même  déposé  par 
M.  Ch.  Ferry  (dép.  23  mars  1896,  Doc.  parL,  n»  1862).  Le  pro- 
jet  de  la  Commission  n'ayant  pas  été  discuté  sous  la  précédente 
législature,  MM.  Bovier-Lapierre,  Ch.  Ferry  et  Dutreix  en  effec- 
tuèrent de  nouveau  le  dépôt,  en  leur  nom  personnel,  le  22  no- 
vembre 1898  (Ch.,  Doc.  parl.^  n*»  408),  mais  sans  qu'une  discus- 
sion s'ensuivît. 

En  présence  de  ces  retards,  dus  à  la  maiivaise  organisation 
du  travail  parlementaire,  M.  le  Ministre  du  commerce  MUlerand 
crut  pouvoir,  s'appuyant  sur  de  nombreux  précédents,  notam- 

1892  9ur  U  conciliation  et  Varbitrage  entre  patrons  et  ouvriers,  1S96.  —  Pour 
rélude  des  attributions  conciliatrices  ou  arbitrales  de  ces  différents  Conseils, 
ainsi  que  des  institutions  arbitrales,  officielles  ou  non,  de  YAngletenre  ou 
des  EUl9-UnU,  V«  noire  titre  III,  infrk. 
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ment  sur  la  création  par  décrei,  en  1891,  dû  Conseil  supérieur 
<lu  Uavailv  réaJ^Lser  par  voie  de  décret  une  réforme  dont  le  prin- 
cipe était  UBiyersellement  admis,  sauf  à  étendre  ultérieuremenl 
les  attribotions  des  Conseils  par  la  voie*  légrislative  (V.  notam- 
meoU  dans  le  projet  de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  difTé- 
reods  relatifs  aux  conditions  du  travail,  déposé  le  15  nov.  1900 
par  le  président  du  Conseil  et  le  ministre  du  commerce,  projet 
analysé  infrà,  tit»  III»  les  dispositions  tendant  à  régler  les  attri- 
butions arbîii-ales  des  Conseils).  Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré 
la  rédaction  du  décret  du  17  septembre  1900,  amendé  sur  cer- 
iaiûs  points  par  le  décret  du  2  janvier  1901  (ftec.  Cohetidy^ 
p.  96). 

231.  —  Orgaaisation  et  fonctionnemant  des  Oonseils  du  tra- 
-nàl,  ^  Il  sera  créé  des  Conseils  du  travail  par  arrêté  ministériel 
dans  toute  région  industrielle  où  Tutilîté  en  sera  constatée  (art. 
l*').  A  rinstar  des  Conseils  belges,  les  Conseils  français  sont 
divisés  en  sections,  chaque  section  étant  composée  de  représen- 
tants de  la  même  profession  ou  de  professions  similaires.  Cha- 
cune comprend  un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  d'em- 
ployés, le  nombre  total  des  membres  de  la  section  ne  pouvant 
être  inférieur  à  &ix  et  supérieur  à  douze. 

Dans  chaque  section  sont  éligibles  les  Français  de  Vun  ou  de 
iaulrt  teape,  âgés  de  25  ans  au  moins,  domiciliés  ou  résidant 
dans  la  circonscription  de  cette  section,  non,  déchus  de  leurs 
droits  civils  et  civiques,  appartenant  ou  ayant  appartenu  pen- 
dant 10  ans  comme  patrons,  employés  ou  ouvriers  à  l'une  des 
professions  inscrites  dans  la  section. 

La  qualité  d*électeura  appartient,-^ c'est  même  là  le  but  le  plus 
original  de  l'organisation  nouvelle,  -**  non  point  à  des  individus, 
mais  à  des  collectivités,  à  savoir  aux  Associations  patronales  et 
wcrières  constituées  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884 
iart.  5).  Les  associations  de  chaque  groupe,  patronal  et  ouvrier, 
forment  deux  collèges  distincts  élisant  séparément  leurs  repré- 
sentants. Chaque  syndicat  patronal  dispose  dans  toute  section 
où  il  est  électeur  patron,  d^e  voix  par  10  membres  ou  fraction 
^  10  membres  patrons  ou  assimilés,  exerçant  dans  la  circons- 
cription une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  Conseil  ;  cha- 
que syndicat  ouvrier  dispose  d'une  voix  pour  25  membres. 

Sur  la  formation  des  listes  électorales  par  le  préfet,  les  recours 
ouverts  aux  intéressés,  et  la  procédure  du  vole,  V.  les  art.  6  et  7 
du  décret.  —  Les  contestations  relatives  à  la  régularité  des  élec- 
tions sont  déférées  au  ministre  du  commerce  :  les  recours  doi-^ 
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vent  dire  formés,  à  peine  de  nullité,  par  voie  de  (ir^llestaiîoii 
consignée  au  procès-verbal  ou  de  requête  adressée  au  préfet 
dans  les  3  jours  qui  suivent  Télection. 

282.  —  Les  sections  sont  complétées  par  des  repréeentants 
des  Conseils  de  prud'hommes  fonctionnant  dans  la  région,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'arrêté  instituant  le  Conseil  ;  les 
prud'hommes,  patrons  et  ouvriers,  désignés  à  cet  effet  par  le  ou 
les  Conseils  spécifiés  dans  Tarrété,  ne  peuvent  en  aucun  cas  for* 
mer  plus  de  la  moitié  de  Teffeetif  de  la  section. 

Les  membres  des  sections,  représentants  des  syndicats,  ou 
délégués  des  Conseils  de  prud'hommes,  sont  nommés  pour  deus 
ans  et  renouvelables  annuellement  par  moitié.  —  Chaque  section 
se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre.  Elle  peut  en  outre 
être  spécialement  convoquée  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses 
membres,  ou  lorsqu'elle  est  appelée  à  statuer  comme  aiiûtre  sur 
un  différend  collectif. 

Chaque  section  nomme,  tous  les  ans,  un  président  et  un  se- 
crétaire, l'un  des  deux  parmi  les  patrons  et  l'autre  parmi  les 
ouvriers  ou  employés. 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  convoquer  le  Conseil  en 
assemblée  plénière,  toutes  sections  réunies.  Cette  assemblée  a 
lieu  au  moins  une  fois  par  an. 

288.  — -  Attributions  des  Conseils.  -~  A  Tinstar  des  Conseils 
belges,  les  Conseils  du  travail  ont  trois  ordres  d'attributions  : 
consultatives,  délibératives  et  arbitrales. 

1°  Ailribulions  consultatives.  —  Les  Conseils  ont  pour  mission 
de  donner  leur  avis,  soit  à  la  demande  des  intéressés,  soit  à  la 
demande  du  Gouvernement,  sur  toutes  les  questions  du  travail^de 
collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail  et  ordonnées  par  le  ministre,  de  signaler  aux  pouvoirs 
publics  les  mesures  propres  à  remédier  au  chômage,  de  présen- 
ter sur  Texécution  des  lois  et  décrets  réglementant  le  travail, 
un  rapport  annuel.  A  ce  dernier  point  de  vue,  les  Conseils  de- 
viennent les  auxiliaires  autorisés  du  service  de  l'inspection  et 
des  commissions  départementales  instituées  par  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892. 

2o  Attributions  délibératives.  —  Les  Conseils  établiront,  dans 
chaque  région,  pour  les  professions  qu'ils  représentent  et  autant 
que  possible  en  provoquant  des  accords  entre  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers,  un  tableau  constatant  le  taux  normal  et  courant 
des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de 
travail  :  tableau  destiné  à  faciliter  l'application  des  décrets  du 
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10  aoâl  1899  sur  les  conditions  du  iravail  dans  ]e$  marobés  de 
InvBia  fittbiios  (V.  iiU  2,  chap.  1'',  sect.  3,  infrà).  Ils  présente- 
root,  d  autre  part,  aux  administrations  compétentes  des  rapports 
SOT  b  répartition  .et  remploi  des  subventions  accordées  aux  ifts- 
titutîons  patronales  et  ouvrières  de  la  circonscription  (art.  2, 3<> 
et4<>j. 

3»  Atbibations  arbitrales,  —  Les  Conseils  peuvent  être  appel- 
les k  jouer  le  rôle  de  conciliateurs  ou  d'arbitres^  soit  de  piano  et 
en  vertu  d'une  entente  amiable  entre  les  parties,  soit  à  la  suite 
de  Téchec  d'une  tentative  de  conciliation  effectuée  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  27  décembre  1892,  dans  tous 
les  différends  collectifs  du  travail.  Cette  mission  conciliatrice  ou 
arbitrale  est  alors  dévolue  à  la  section  du  Conseil  correspondant 
à  l'industrie  intéressée  dans  le  conflit  :  la  section  devant,  en  pa- 
reil cas,  être  composée  effectivement  d'un  nombre  égal  de  patrons 
el  d'ouvriers  ou  d'employés  (art.  11). 

234.  —  Bien  que  cette  troisième  attribution  des  Conseils  ne 
soil  visée  qu'incidemment  par  le  décret  du  17  décembre  1900, 
lequel  à  ce  point  de  vue  nous  apparaît  plutôt  comme  un  jalon^ 
marquant  la  route  dans  laquelle  le  Parlement  est  sollicité  de 
s'engager  par  le  projet  de  loi  précédemment  rappelé  sur  le  rè- 
glement amiable  des  conflits,  c'est  sur  elle  que  M.  le  Ministre  du 
eomnerce  a  cru  devoir  insister  de  préférence,  soit  dans  Texposé 
des  motifs  dont  il  a  fait  précéder  le  texte  du  décret  {Quesi.  prai.^ 
1900.  p.  330),  soit  dans  sa  circulaire  explicative  du  25  février  1901 
{QimLpraL,  1901,  p.  126). 

«  Leur  misaion  principale,  lisons-nous  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, doit  être  d'éclairer  le  gouvernement  et  aussi  les  intéressés, 
patrons  et  ouvriers,  sur  les  conditions  réelles  et  sur  les  conditions 
nécessaires  du  travail,  de  faciliter  par  là  même  les  accords  syn- 
dicaux et  les  conventions  générales  entre  les  intéressés,  de  four- 
nir au  cas  de  conflit  collectif,  les  médiateurs  compétents 
qu  offrent,  au  point  de  vue  judiciaire,  les  bureaux  de  conciliation 
prud^hommaux,  de  suivre  enfin  et  de  signaler  aux  pouvoirs  pu- 
blics les  effets  produits  par  la  législation  protectrice  du  travail... 
Syndicats  ouvriers  et  patronaux  s'élèvent  en  face  les  uns  des  au- 
tres sous  le  coup  d'inéluctables  nécessités,et  dans  la  petite  comme 
dans  la  grande  industrie  se  fait  sentir  le  besoin  d'explications,de 
traités,  de  conventions  de  travail  entre  les  deux  forces  égalisées,.. 
En  dépit  des  progrès  accomplis  dans  l'esprit  public,  depuis  la 
promolgatioa  de  la  loi  de  1892,  par  les  idées  d'arbitrage  et  de 
conciliation,  elles  n'ont  pas  fait  dans  la  pratique  le  progrès  qu'on 
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aitçDdait.  Il  n'est,  dès  lors,  pas  indifTépeni  d'habituer  les  patrons 
et  les  ouvriers  à  se  rencontrer  périodiquement,  à  discuter  ensem- 
ble avec  courtoisie,  et  en  dehors  de  toute  subordination  hiérar- 
chique, dans  les  réunions  où  leurs  intérêts  personnels  et  im- 
médiats ne  se  choquent  pas  directement.  U  n'est  pas  inutile  de 
former  aussi  des  conciliateurs  et  des  arbitres  désignés  d'avance 
parle  suffrage  de  leurs  pairs.,.  »  Ce  passage  est  signHScatif  et  dé- 
montre nettement  que  les  auteurs  du  décret  ont  eu  surtout  en 
vue  un  double  objectif  (1)  :  —  fortifier  l'action  des  syndicats  et 
encourager  la  formation,  par  voix  d'entente  entre  les  chefs  d^in- 
dustrie  et  les  associations  ouvrières,  de  contrats  collectifs  de  tra- 
vail ;  —faciliter  la  solution  amiable  des  conflits  internationaux 
parla  création,dans  chaque  région,  d'un  organe permane/i^,  pui- 
sant dans  sa  permanence  même,  dans  sa  dualité  d'origine,  et  dans 
le  principe  de  l'élection  par  les  pairs,  l'autorité  nécessaire  pour 
être  agréé  des  patrons  comme  des  ouvriers,  et  môme  pour  s'im- 
poser moralement  h  eux  lorsque  l'institution  nouvelle  se  sera 
suffisamment  acclimatée.  Nous  reviendrons  ultérieurement,  lors- 
que nous  étudierons  la  question  des  conflits  du  travail  (Ut.  III, 
infrà),  sur  cette  mission  dévolue  aux  nouveaux  Conseils  ;  mais 
il  importait,  dès  maintenant,  d'en  faire  ressortir  l'importance 
sociale. 

235.  —  Il  n'existe  encore  de  Conseils  du  travail^iu'à  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Lille  et  Douai  (arr.  minist.  17  oct.  1900,  2  et 
3  févr.  1901,  BulL  de  C Office  du  trav,,  1900,  p.  1123  et  s.  ;  1901. 
p.  137  et  141).  Paris  compte  5  Conseils  :  1*  Bâtiment,  ameu- 
blement, etc.  (7  sections);  2*industries  métallurgiques,  bijou- 
terie, instruments  de  précision,  articles  de  Paris,  etc.  (8  sec- 
tions) ;  3<*  industries  de  la  confection,  chapellerie,  articles  en 
cuir  ou  en  peau,  etc.  (4  sections)  ;  4*  industries  et  commerces 
de  l'alimentation,    industries   chimiques,    etc.    (5   sections)  ; 


(1)  Pour  plus  de  développements  sur  le  but  poursuivi  pai*  M.  le  ministre  du 
commerce,  Cons.  Lavy,  Vœavre  de  Millerand^  un  ministre  socialiste,  1  vol. 
in-80,  t902.  —  Des  Conseils  du  travail,  il  convient  de  rapprocher  une  autre 
institution  destinée,  elle  aussi,  à  rapprocher  les  employeurs  des  employés  : 
les  Comités  du  travail  créés  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TElat  par 
M.  Baudin,  Ministre  des  travaux  publics  (arr.  13  févr.  1901,  Quest,  prat., 
1901,  p.  87).  —  Ces  Comités  sont  composés  d'ingénieurs,  et  chefs  de  ser- 
vice représentant  V  administration,  et  de  délégués  élus  pour  3  ans  par  les 
agents  et  ouvriers  en  fonctions  au  moins  six  mois  au  jour  de  Télection.  La 
Compagnie  du  Midi  vient  de  prendre  Tinitiative  d'une  création  analogue, 
dont  Tutilité  au  point  de  vue  de  la  pacification  sociale  ne  saurait  être  con- 
testée. 


CORPS  CONSULTATIFS  DE  L'INDUSTRIE  i39 

5^  iodoslries  typographiques,  entreprises  de  Iransporl,  banques 
et  assurances,  commerce  général  (5  seolions). 

Depuis  celle  date,  aucune  création  nourelle  n'a  pu  avoir  lieu, 
à  raison  de  ropposilioa  d'une  fraction  du  Parlement, 

236.  —  Critiques  formulées  contre  llnstltation.  ~  En  effet, 
dès  le  lendemain  de  Tapparition  des  décrets  de  septembre  1900- 
jaDTier  1901^  une  très  vive  campagne  s'ouvrit,  dans  certains 
fflilieuiL  parlementaires  plus  encore  que  dans  les  milieux  indus- 
triels, contre  Tinslitution  nouvelle,  que  Ton  représentait  d'une 
part  comme  illégale,d  autre  part  comme  tendancieuse  et  destinée 
à  battre  en  brèche  le  principe  de  liberté  inscrit  dans  la  loi  syn- 
dicale, et  à  rendre  les  syndicats  virtuellement  obligatoires  (1). 
C^ette  campagne  aboutit  au  dépôt,  sur  le  bureau  du  Sénat,  d'une 
propûsitiondeMM.Bérenger,Franck-Ghauveau,etc.tendanl,d'une 
part,  à  élargir  la  base  de  l'élecloratet  à  substituer  aux  syndicats 
un  corps  électoral  composé  de  tous  les  patrons  et  ouvriers,  syn- 
diqués ou  non,  remplissant  les  conditions  requises  pour  l'électo*- 
ral  au  Conseil  des  prud'hommes,  et  à  réduire,  d'autre  pail,  le 
rôle  des  Conseils  à  une  mission  purement  consultative,  les  attri- 
butions délibératives  ou  arbitrales  que  leur  confère  le  décret 
avant,  dit-on,  le  caractère  d'un  véritable  empiétement  sur  le 
domaine  législatif  (dép.  29  mars  1901,  Sén.,  Doc,  pari,,  no  198, 
0/f.,  p.  289;  rapp.  favorable  de  M.  Francis  Charmes,  19  déc. 
1901,  Z>oc.  par/.,  nM62). 

Malgré  cette  manifestation  d'une  fraction  du  Sénat,  appuyée 
par  un  certain  nombre  de  chambres  syndicales  patronales  (Quest» 
prat.,  1901,  p-  326),  mais  désavouée  il  est  vrai  par  une  autre  frac- 
tion, nettement  favorable  au  régime  nouveau  (ibid,),  le  gouver^^- 
nement  passa  outre,  et  fit  procéder,Ies  19  septembre  1901  et  jours 
ïuivanbi,  aux  élections  pour  les  Conseils  du  travail  parisiens, 
suivant  le  mode  établi  par  le  décret  de  septembre  1900. 

237.  —  Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  ces  débals,  qui 
par  certains  côtés  touchent  à  la  politique  pure. Mais  nous  devons, 
d'un  mol,  examiner  le  reproche  d'illégalité  formulé  contre  le 

i\)  Comp.  en  sens  divers,  sur  les  Conseils  du  travail:  Beauregard,  Les 
CohseiUda  irawil  {Monde  éeonom,,  ii««  27  oct.  1900,  30juiH.  1901)  ;  Hubert 
VaUerottx,Le«  Conseil»  du  travail  {Econom,  français,  34  nov.  1900);  Deicourt- 
Haillol,  Les  Conseils  du  travail,  Réforme  sociale  U6  mars  1901)  ;  Payen,  Les 
Coiueiis  français  du  travail  et  les  Conseils  belges  de  Vindastrie  et  du  tra» 
^l  [Revue  belge)  {des  questions  de  droit  industriel,  1900,  p.  453  el  suiv.); 
François,  (Jn  Biinistére  du  travail  {Ques t.  praf#,  1901,  p.  7  et  suiv.)  ;  et  nos 
ciuY>nique8  des  Questions  pratiques  (1900,  p.  330  et  400  ;  1901,  pp.  126,  201, 


décret  de  septembre  1900  ;  ce  grief,  à  notre  avisn  n'est  pas  fcuadé. 
Bien  loin  de  modifier  par  décret  les.  prescriptions  de- la  loi.de 
1892  sur  la  conciliation  de  rarbitrage,  le  ministre  du  cooimerce 
a  pris  soin  de  faire  remarquer,  dans  sa  circulaire  du  28  février 
1901  que.siles  Conseils  du  travail  peuvent  accepter  les  Toacitions 
d'arbitres  dans  les  différends  coUeolifs,  qu'il  plairait  aux  parties 
de  leur  confier  en  conformité  de  Tarticle  7  de  la  loi  de  1892,  n  la 
procédure  instituée  par  cette  loi  ne  laisse»  au  contraire  aucune 
place  à  l'intervention  des  Conseils  du  travail  dans  la  formation 
des  conseils  de  conciliation  ».  C'est  môme  là  une  différeace 
essentielle  contre  les  Conseils  français  et  les  Conseils  belges, 
que  la  loi  de  1887  a  investis  au  contraire  d  une  missio(n  concilia- 
trice très  étendue  (Payen,  op.  cii,). 

Est-il  plus  exact  que  le  décret  de  septembre  1900  soit  contraire 
il  Tesprit  de  la  loi  de  1884,  en  ce  qu^il  tendrait  indirectement  à 
rendre  les  syndicats  obligatoires  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Au- 
tre chose,  en  effet,  est  favoriser  les  syndicats,  pousser  à  rorgani- 
sation  corporative  de  Tindustirie,  autre  chose  est  décréter  Tobli- 
gation  du  groupement.  Ainsi  que  le  fait  justement  observer 
M.  Payen,  u  comme  organes  administratifs  aussi  bien  que  coname 
-organes  consultatifs,  il  convient  que  les  Conseils  du  travail  re- 
présentent réellement  des  professions  (1)  et  non  des  individus  ». 
Patrons  et  ouvriers  peuvent,  conune  par  le  passé,  demeurer  tles 
isolés  ;  mais  s'il  leur  plaît  de  rester  hors  de  tout  groupement» 
ils  auraient  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  ne  point  participer 
aux  avantages,  légaux  ou  autres,  que  confère  l'association  (2).  Il 

(1)  C'est  même,  d*api'ès  cet  auteur,  parce  que  les  Conseils  du  travail 
français  ont  plutôt  une  mission  représentativej  parce  qu'ils  sont  une  forme 
de  la  représentation  corporative,  que  tous  les  pays  industriels  s'appliquent 
à  fortifier,  tandis  que  les  Conseils  belg^es  ont  plutôt  été  institués  dans  oae 
pensée  conciliatrice,  mission  à  laquelle  ils  n'ont  d'ailleurs  que  très  impar 
faitcment  répondu  (V.  tit.  111,  in/'râ),  que  Ton  a  adopté  pour  les  uns  et  les 
autres  un  mode  de  recrutement  différent  :  les  Conseils  befges  étant  les  ëins 
des  patrons  et  des  ouvriers,  individuellement  envisagés  {sict  projet  sënato- 
.rial  français),  les  Conseils  français  étant  au  contraire  la  rejirésen talion  des 
collectivités,  des  organisations  professionnelles,  patronales  et  ouvrières,  ré- 
gulièrement constituées.  A  ce  point  de  vue.  le  seul  grief  sérieux  que  Ton 
puisse  formuler  contre  le  décret  français,  c'est  d'avoir  exclu,  au  moins  par 
.prètérition,  les  syndicats  mixtes,  qui  eux  aussi  sont  des  organisations  corpo - 
ratives  reconnues.  Nous  ne  sommes  pas  partisan  d'une  législation  qui  as- 
surerait à  cette  catégorie  de  syndicats  une  situation  privilégiée  (V.  infrà^ 
chap.  IV)  ;  mais  ils  doivent,  en  bonne  justice,  bénéficier  du  droit  commun. 

(2)  Les  exemples  ne  manquent  pas,  dans  notre  législation  actuelle,  de  dis- 
.positions  législatives  contraires  au  principe  théorique,  mais  souvent  inappli- 
•cablc,  de  l'égalité  stricte.  Le  mode  de  recrutement  des  Chambres  de  com- 
merce n'est-il  pas  de  nature  à  avantager  le  haut  commerce?  La  compétence 
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serait  d  ailleurs  inexact  de  prétendre  qu^ils  soient  absolument 
exctasdu  corps  éloct oral ^  puisque  tes  Comseîls  de  prud'hommes 
sont  représentés  dans  les  Conseils  du  travail  (àrt«  8  du  déci'et)  ; 
lorsque  les  projets  tendante  ^argir  le  domaine  de  la  prud'homie 
et  è  retendre  au  commerce  et  aux  industries  minières  auront 
reçu  h  sanction  législative  (V.  tit.  3,  infrà),  tous  les  patrons  et 
loas  les  salariée  isolés  participeront  au  second  degré,  en  leur 
qoalité  d'électeurs  pour  les  Conseils  de  prud-hommes  de  leur 
profession,  à  la  formation  des  Conseils  du  travail  de  leur  cir« 
conscription. 

3S8.  —  Nous  ne  prétendons  pas^  au  surplus,  que  les  décrets 
de  septembre  1900  et  janvier  1901  soient  intangibles  et  qu'il  n'y 
ait  pas  intérêt  à  les  amender,  dans  le  sens  par  exemple  d'une 
extension  de  la  représentation  des  prud'hommes,  voire  même  de 
iadjonction  des  non  syndiqués,  sous  une  forme  à  trouver,  au 
corps  électoral.  Le  Ministre  du  commerce  a  lui-même  indiqué  à 
la  Commission  sénatoriale  certains  amendements  qui  pourraient 
être  adoptés  dans  ce  but.  Mais  il  serait  regrettable,  à  notre  avis, 
de  suivre  cette  Commission  dans  la  voie  où  elle  s'est  engagée, 
etd*enlever  aux  nouveaux  Conseils  du  travail  le  caractère  essen- 
tiel qu'ils  revêtent  aujourd'hui,  à  savoir  d'être  la  représentation 
régionale  des  organisations  patronales  et  ouvrières. 

239.  —  Le  Parlement  et  la  représentation  des  intérêts.  — 
Le  mouvement  qui  entraîne  les  Etats  industriels  modernes  dans 
la  voie  de  Vorganisaiion  du  travail  est,  à  notre  avis,  irrésistible. 
L'organisation  des  Conseils  régionaux  du  travail,  la  reconstitu- 
tion du  Conseil  supérieur  du  travail  sur  des  bases  électives,  le 
dépôt  récent  d'un  projet  de  loi  sur  l'institution  de  Chambres 
^agriculture,  destinées  à  rapprocher  le  prolétariat  rural  des  pro- 
priétaires exploitants  (1),  les  projets,  d'une  réalisation  prochaine, 
tendant  à  la  création  d'un  Ministère  du  travail,  couronnement 
de  tout  lédifice,  sont  autant  d'étapes  dans  cette  voie. 

Fautrit  s'en  alarmer^  comme  M.  Jules  Roche  (V.  suprà)  ?  A 
vrai  dire,  nous  ne  le  pensons  pas.  La  représentation  directe  des 
intérêts  dans  le  Parlement,  consacrée  par  certaines  législations, 

attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  élus  par  les  patrons  seuls^  pour  statuer 
»iir  les  contestations  entre  patrons  et  employés  y  ne  viole- t-elle  pas  Tégalité 
au  détriment  de  ces  derniers  ?  Ceux  qui  bénéficient  de  ces  lois  inégalilaires 
soot-ils  bien  fondés  à  protester  contre  les  avantages  assurés  par  le  décret  de 
Hptembre  1900  aux  syndicats  ouvriers,  alors  d'ailleurs  que  les  syndicats  pa- 
trooaox  ont,  dans  Torganisation  électorale  instituée  par  ce  décret,  exactement 
Ifi  mêmes  droits  que  les  premiers  ? 
[l)  V.  Boutaud,  Utasoeiation  communale  agricole^  thèse  Lyon,  1902. 
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notamment  par  la  législation  autrichienne  (où  les  Chambres  de 
commerce  et  d'industrie  élisent  des  représentants  au  Reichsraih), 
nous  parait  difficilement  acceptable,  et  peu  conciliable  avec  la 
forme  constitutionnelle  qui  nous  régit  (1).  Mais  le  développe- 
ment des  organes  consultatifs,  dans  le  genre  de  notre  Conseil 
supérieur  du  travail,  ne  nous  semble  nullement  menaçant  pour 
la  représentation  nationale  ;  et  nous  estimons  au  contraire  qu'il 
y  a  tout  profit  pour  le  Parlement  à  ce  que  les  projets  de  loi  in- 
téressant directement  Tinduslrie  et  les  travailleurs  soient  préa- 
lablement discutés  et  étudiés  dans  des  Conseils,  correspondant 
aux  intérêts  professionnels  directement  visés  par  ces  projets..  11 
n'y  a,  dans  ce  fait,  aucun  empiétement  sur  les  attributions  es- 
sentielles du  pouvoir  législatif;  grâce  à  cette  coopération  indi- 
recte des  techniciens  et  professionnels,  les  lois  de  l'avenir  ac- 
querront une  précision  plus  grande,  et  les  intérêts  généraux 
dont  le  Parlement  a  la  garde,  n'en  seront  que  mieux  défen- 
dus (2). 


(1)  V.  cependant:  François,  Ia  représenlaiion  des  intéréU  dans  les  corps 
élas  (Coliect.  des  Annales  de  l'Université  de  Lyon,  1899). 

(1)  Sur  les  oi^anisations  corporatives  ou  professionnelles  sans  caractère 
officiel,  syndicats  et  fédérations  de  syndicats,  Bourses  du  travail,  etc.,  V.  in* 
/"rà,  chap.  IV. 


.é 


CHAPITRE  II 

DU  PRINCIPE  0E  LA  LIBERTÉ  I>U  TRAVAIL  ET  DE 'SES 
CONSÉQUENCES  JURIDIQUES. 


240.  —  Depuis  plus  d'un  siècle,  le  travail  est  libre  en  France 
nuit  du  4  août  1789,  et  décr.  des  2-17  mars  1791  :  V.  suprà, 
n*  128).  11  est  loisible  à  chacun  de  travailler  sans  entraves,  soit 
pour  son  compte  personnel,  comme  industriel  ou  commerçant, 
soit  pour  le  compte  d'autrui,  comme  salarié,  ouvrier  ou  em- 
ployé. 

Ce  principe  de  la  liberté  du  travail,  corollaire  nécessaire  de 
l'abolition  des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  domine 
encore  aujourd'hui  toute  la  législation  moderne.  Sans  doute, 
des  exceptions  nombreuses  y  ont  été  apportées  au  XIX«  siècle 
(V.  suprà,  n**  140  et  s.)  ;  mais  le  principe  n'en  subsiste  pas  moins. 
Aussi  nous  paraît-il  indispensabloi  avant  de  passer  en  revue  les 
priDcipales  lois  réglementaires  qui  en  ont  limité  la  portée  et  cor- 
rigé les  abus,  d'en  faire  ressortir  tout  d'abord  les  principales 
conséquences  juridiques. 

Ces  conséquences  peuvent  se  grouper  sous  les  six  chefs  sui- 
vants: égalité  du  Français  et  de  l'étranger,  liberté  d*établisse- 
menl,  liberté  de  fabrication,  nullité  des  conventions  attenta- 
loires  à  la  liberté  de  Tinduslrie  et  du  travail,  liberté  de  la  vente, 
droil  de  groupement  professionnel. 

SECTION  1.  —  Égalité  des  Français  et  des  étrangers  au  point 
de  vue  de  l'exercice  des  professions  commerciales  et  indus- 
trielles, soit  comme  patrons,  soit  comme  salariés. 

241.  —  La  première  conséquence  du  principe  de  liberté  est 
que  toute  personne  peut,  à  ses  risques  et  périls,  s'adonner  en 
France  à  une  industrie  quelconque,  sans  aucune  distinction  entre 
lu  Français  et  les  étrangers:  alors  qu'au  contraire,  dans  notre 
ancien  droit,  nul  en  principe  n'était  admis,  même  s'il  était  sujet 
Juroi,  à  fabriquer  un  produit  quelconque,  s'il  ne  faisait  partie 
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d'une  corporation  reconnue  ou  n'était  investi  d'un  privilège 
royal  (1). 

Si  les  étrangers  sont,  à  certains  égards,  dans  une  certaine 
condition  d'infériorité  au  regard  des  Français,  soit  au  point  de 
vue  du  droit  public,  soit  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des 
droits  privés,  celte  infériorité  n'existe  pas,  en  principe,  pour 
l'exercice  en  France  de  professions  commerciales  et  industrielles, 
considérées  comme  rentrant  essentiellement  dans  le  jus  geniium, 
c'est-à-dire  dans  cette  catégorie  de  droits  concédés  indifférem- 
ment aux  étrangers  et  aux  nationaux  sans  aucune  condition  de 
réciprocité  (2) . 

242.  —  Sociétés  étrangères.  —  Titres  étrangers.  —  C'est 
ainsi  que  les  étrangers  peuvent,  sans  avoir  à  se  munir  d'aucune 
autorisation,  fonder  en  France  des  établissements  industriels  ou 
commerciaux,  ou  établir  des  succursales  et  agences  dépendant 
de  maisons  principales  situées  à  l'étranger. 

L'on  ne  saurait  considérer  comme  une  entrave  sérieuse  à  la 
liberté  d'établissement  des  maisons  étrangères  la  nécessité  pour 
les  sociétés  par  actions  étrangères  d'être  pourvues,  pour  fonc- 
tionner librement  en  France,  de  l'autorisation  prévue  par  la  loi 

(1)  Sur  la  condition  faite  aux  étrangers  dans  notre  ancien  droit,  notam- 
ment au  point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie,  cons.  notamment  : 
Bacquet,  Droit  d'aubaine  ;  Latné,  Introduction  en  droit  internaiional  privé  ; 
Démangeât,  Histoire  de  la  condition  des  étrangers  en  France  dans  lancien 
et  le  nouveau  droit  ;  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  interna- 
tional privée  t.  2,  Le  droit  de  l'étranger^  1898  ;  —  Cons.  aussi  les  ouvrages 
précités  de  MM.  des  Cilleuls,  Esmein,  Fagniez,  Germain  Martin,  Godart, 
Huvelin,  Levasseur,  Martin-Saint-Léon,  Viollet,  etc. 

(2)  Sur  la  distinction  traditionnelle  des  droits  rentrant  dans  le  jus  gentinm 
et  des  droits  se  rattachant  au  jus  civile^  et  concédés  aux  étrangers  sous  con- 
dition de  réciprocité  diplomatique  (G.  civ.,  art.  11),  cons.  notamment,  outre 
les  ouvrages  cités  de  Weiss  et  Démangeât,  les  Traités  de  droit  internatioMl 
privé  de  Despagnet,  Surville  et  Arthuys,  Âudinet,  Asser  et  Rivier,  L.  Du- 
rand, etc.  —  V.  aussi  Dalloz»  Suppl.  au  Répert.^  V©  Droits  civils^  n»"  130 
et  s..  Répertoire  Fuzier-Herman  (Sirey),  V»  Etrangers. 

Sur  la  condition  des  étrangers  envisagés  plus  spécialement  au  point  de  ^'ue 
industriel,  cons.  spécialement  :  Campistron,  Commentaire  pratique  des  lois 
des  26  juillet  1889  et  22  juillet  1893  ;  Cliandëze,  De  V intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  Vémigration  ou  Vimmigration  ao  X/X«  siècle^  1898  ;  HubeK- 
Valleroux,  Le  contrat  de  travail,  p.  109  et  s.  ;  Copineau  et  Henriet,  Commen- 
taire de  la  loi  du  9  aoû^  1893  ;  Oubert,  Des  conditions  du  travail  dans  les 
adjudications  de  travaux  publics,  1900  ;  A.  Blanc,  L'immigration  en  France 
et  le  travail  national,  th.  Lyon,  1901,  et  la  bibliogr.  détaillée  jointe  à 
l'ouvrage.  —  Cons.  aussi  :  P.  Leroy-Beaulieu,  La  question  des  étrangers  en 
France  au  point  de  vue  économique  {Journ.  de  dr,  intern, privé,  1888,  p.  169); 
La  taxe  des  étrangers  en  France  et  hors  de  France  [Econ,  franc.,  8  janv. 
1898);  Pey,  La  situation  des  étrangers  en  France  {Ann.  de  la  Soc.  d'Eeon. 
polit,  de  Lyon,  1894). 
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du 30 mai  1857-  CeLLe  autorieaiion,  en  ©ffel,  qbI. générale,  c'est- 
à-dire  conférée  en  bloc,  par  un  décret  du  gouvernement  français, 
à  ioules  le$  sociétés  d'un  môme  pays  ;  et  la  plupari  des  puissan- 
ce^ ont  bénéficié  en  fait  d!un  décret  de  ce  genre,  la  loi  de  1857 
n'en  subordonnant  même  pas  la  concession  à  la  condition  de 
réciprocité  au  proOt  des  sociétés  françaises  opérant  à  l'élran^ 

Il  en  est  de  même  des  prescriptions  de  notre  législation  fiscale 
•'t>[iceruaQt  la  circulation  des  titres  étrangers  sur  le  marché  fran- 
çais idécr.  6févr.  1880},et  l'assujettissement  des  sociétés  étrangè- 
uères  aux  taxes  qui  frappent  les  sociétés  françaises,  ou  à  des 
laxeî? équivalentes  (L.  28déc.l895,décr,  2janv.  1896,  loideflnan- 
ce<  du  13  avril  1898),  11  suffit  en  eflfet  de  se  reporter  à  ces  textes 
}>uur  constater  qu'ils  ont  eu  exclusivement  pour  but  de  faire 
<  e^:ïe^  une  immunité  inacceptabie,dont  la  conséquence  était  d'as- 
-îiirer  aux  valeurs  étrangères  une  véritable  prime,  au  détriment 
des  litres  français  lourdement  taxés  (2). 

243.  —  Propriété  industrielld  :  droit  dos  étrangers  :  Union 
inteniationalo.  —  Il  est  vrai  (jue  nos  lois  sur  la  propriété  indus- 
trielle semblent  établir  une  dillerence  importante  entre  les  Fran- 
•lai-î elles  étrangers.  Mais  ce  n*est  là  qu'une  apparence  ;  et  il 
suffit  de  se  reporter  à  ces  lois  pour  constater  que  les  étrangers 
rédldaal  en  France,  même  s'ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi 
civile  (C.  civ.,  art.  13),  sont  en  thèse  générale  assimilésaux  Fran- 
çais. Ne  sont  dans  une  position  d'infériorité  au  regard  des  Fran- 
çais que  les  non-résidents,  prétendant  introduire  en  France  des 
proluils  fabriqués  à  l'étranger.et  encore  convient-il  de  remarquer 
'juâcel  égard  \e9,  Français  non  résidents  ne  sont  pas  mieux  trai- 
ti^rjuc  les  sujets  étrangers.  Aussi  a-t-on  pu  dire  avec  raison  (juc 
*  la  législation  française  semble  avoir  pour  les  droits  industriels 

\)  Sur  rîntcrpréUtion  de  la  loi  de  1857,  cl  les  dîfficiiUcs  auxquelles  elle  a 
<l»Bnélieu.  coas.  nolamment  :  Weiss,  op.  ûit.  ;  les  Ihëscs  de  MM.  Chervcl, 
Pipi»  Méplain,  sur  i.i  Condition  juridique  des  sociélés  étrangères  en  France  ; 
i*ic  TrgUé  de  U  fniUilede»  Hociétés,  el  note  sous  D.  97.2.497  ;  Dalloz,  Suppl. 
-«aép.,  V»  Société,  n««  M60  et  s.  ;  Houpiii,  Traité  des  Sociétés,  t.  2,  p.  350 
el  4.;  Lyon*Caen  cl  Uenaull,  Traité  de  droit  commercial,  t.  2,  p.  779  et  s.  : 
TUllef.  Trat/ë  de  droit  commercial,  p.  362  et  s. 

Jî»  Sur  le  i*égj me  fiscal  des  titres  étninjçers  en  France  :  cons.  notani- 
iiical.  outre  les  ouvrages  précités  de  Houpin,  Lyon-Caen  et  Renault  :  —  13u- 
ci*re,rra«(é  des  valearê  mobilières  :  Dematurc,  Régime  fiscal  des  sociélés  ; 
Jobil,  Régime  fitcat  des  valeurs  mobilières  :  Kobin,  Régime  légal  des  vh- 
^*rt  mobilières  étrangéf^s  en  France,  ih,  Lyon,  1899;  iJoullay,  Condition 
jftridiqae  des  Sociétés  étrangères  en  France  et  de  leurs  titres  sur  le  marché 

^ançâii,  1899. 
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et  commerciaux  fait  bon  marché  de  la  personne  de  leur  titulaire 
pour  considérer  uniquement  le  lieu  où  ils  ont  pris  naissance  et 
négligé  la  nationalité  du  sujet  du  droit  pour  s'attacher  à  la  na- 
iionalitéde  son  objet  ;  elle  reconnaît,  pour  ainsi  dire^  à  cet  objet 
un  statut  personnel  »  (Weiss,  Traité  élémentaire  de  -droit  inter- 
national privé,  p.  674)  (1). 

244.  —  Au  surplus,  dans  les  rapports  de  la  France  avec  les 
Etats  signataires  deTUnion  internationale  du  20  mars  1883 juour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  ainsi  que  des  conven- 

(1^  En  matière  de  brevets  d'invention^  Tassimilation  est  complète  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers  (art.  27,  28,  L.  5  juill.  1844)  ;  il  n'existe  qu'une 
seule  clifTérence  de  droit  entre  les  étrangers  et  les  Français,  au  point  de  vue 
du  cautionnement  imposé  par  l'article  47-4«  à  l'étranger  qui  requiert  la  saisie 
d'objets  prétendus  contrefaits.  Quant  aux  conditions  imposées  au  breveté 
étranger  qui  veut  faire  protéger  son  invention  en  France  (art.  29,  31,  et 
32,  2*  et  3<*),  elles  sont  identiques  pour  tous  les  titulaires  de  brevets  éti*an- 
gers,  qu'ils  soient  ou  non  de  nationalité  française. 

En  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles  de  fabriques,  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  et   le  nom  commercial,   la  loi  du  26  novembre  1S73 
pose    le   principe  de  la  réciprocité  législative.    —  Pour  nous   en  tenir  aux 
marques,  il  ressort  de  la  combinaison  des  articles  6  de  la  loi  du  23  juin  1857 
sur  les  marques,  et   9  de   la    loi  de  1873    précitée  :   —  !<>    Que    tout  étran- 
ger ayant  un  établissement  en  France  est  assimilé  aux  Français  au  point  de 
vue  des  droits  que  peut  lui  conférer  la  marque   régulièrement  déposée  :    — 
2°  Que  tout  négociant,  français  ou  étranger,  peu  importe,  n'ayant  pas  d'éta- 
blissement en  France,   est  soumis  en  principe  à  la  condition  de  réciprocité. 
Mais  la  condition  de  réciprocité  dispense  de  l'établissement  en  France  ;  si 
bien  que  la  protection  de  la  loi  française  est  acquise,    sous  condition  de  ré- 
ciprocité législative  ou  diplomatique,  à  de   véritables  marques  étrangères, 
apposées  sur  des  produits  étrangers,  fabriqués  en  pays  étranger.  Contre  ces 
produits,  l'industrie  française  n'est  protégée  que  par  les  dispositions  des  arti- 
cles 19  de  la  loi  de  1857  et  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  relatifs  aux  fausses 
indications  de  provenance,  — Cons.  sur  l'interprétation  de  ces  articles,  des- 
tinés à  protéger  la  fabrication  française  contre  la  concurrence  déloyale  étran- 
gère :  —  notre  étude  sur  «  l'introduction  frauduleuse  en  France  de  produits 
étrangers  revêtus  d'une  marque  française  usurpée,  ou  d'une  fausse  indication 
de  provenance  »  {Journ.  Clunet,  1900,  p.  250  et  s.),  et  notre  note  sous  D.  1899, 
2.200.  V.  aussi,  sur  la  propriété  industrielle  en  droit  international  (en  dehors 
des  traités  généraux  sur   le  droit  international  privé,  de  Weiss,  Despagnet, 
Surville  et  Arthuys,  etc.,  —  sur  la  législation  industrielle,  de  Bry,  M.  Du- 
fourmantelle,—  sur  les  brevets,  de  Pouillet,  Allard  et  Mainié,—  sur  les  dessins, 
de  Fauchillc,  Philipon,  Ducreux,  etc.  —  sur  les  marques,  de  Pouillet,  Maillaixl 
de  Marafy,  Darras,  etc.)  :  —  Auger,  Des  brevets  d'invention  et  des  marques 
considérés  au  point  de  vue  international,  1882  ;    Bozérian,  Les  conventions 
internationales  du    20  mars  1883,  1885  ;    Barberot,    De  la  propriété  indus- 
trielle dans  les  rapports  internationaux,  iSHl  ;  Mesnil,  Des  marques  de  fa- 
brique et  du  nom  commercial  dans  les  rapports  internationaux,  1887  ;  Don- 
zel,  Comment,  de  la  convention  internationale  de  1883,  1892  ;    J.  L.  Brun. 
Les  marques  de  fabrique  en  droit  français,  droit  comparé,  et  droit  interna- 
tional, 1894  ;  Poinsard,  Le   droit   international  conventionnel,  1894  ;  Vidal- 
Naquet,   Les  marques   de  fabrique  et  le  nom  commercial  en  droit   interna- 
tional, 1898  :  —  Annuaire  de  l'Association  internationale  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  1  vol.  par  an  depuis  1897. 
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lions  postérieures  de  Madrid  (14  avr.  1891,  Rec.  Cohendy,  p.  217) 
et  de  Bruxelles  (14  avr.  1900,  La  propriété  industrielle,  n»"  20  et 
28févr.  1901),  toutes  ces  inégalités  plus  apparentes  que  réelles 
ont  disparu  ;  Tégalité  de  traitement  pour  tous  les  ressortissants 
des  divers  Etats  signataires  est  complète,  et  certains  auteurs  con- 
sidèrent même  certaines  stipulations  de  Tacte  d'union  comme 
susceptibles  d'avantager  outre  mesure  les  produits  de  fabrica- 
tion étrangère  (1). 

245.  —  Caution  judicatun  solvi.  —  Reste  une  mesure  justi- 
fiée,daQS  la  pensée  de  ses  promoteurs,  par  les  facilités  actuelles 
de  déplacement  qui  auraient  sensiblement  diminué,  pour  les 
sujets  français  en  contestation  avec  des  étrangers,  les  garanties 
moyennes  de  remboursement  des  frais  et  dommages  alloués  à 
la  partie  gagnante  (il «na/^srfedr.  commerc,  1895,  p.  158).  Nous 
voulons  parler  de  la  loi  du  5  mars  1895,  étendant  aux  matières 
commerciales  l'obligation  imposée  par  Tarlicle  16  du  Code  civil, 
à  1  étranger  demandeur,  de  fournir  la  caution  Judicatum  solvi. 

La  valeur  de  cette  innovation  est  très  contestée  ;  et  beaucoup 
d'auteurs  la  considèrent  plutôt  comme  une  vexation  inutile,  sus- 
ceptible de  provoquer  des  représailles  à  rencontre  des  Français 
appelés  à  plaider  devant  les  tribunaux  étrangers,  que  comme 
une  mesure  de  protection  efficace  :  d'autant  plus  que,  si  les  fa- 
cilités de  déplacement  permettent  au  plaideur  étranger  de  se 
soustraire  plus  aisément  aux  conséquences  d'un  procès  témé- 
raire, cette  même  cause,  jointe  au  développement  des  procédés 
de  recouvrement  par  l'entremise  des  banques,  facilite  aujour- 
d'hui le  prompt  règlement  des  affaires  commerciales  traitées, 
ou  des  litiges  pendants  entre  négociants  de  nationalités  diffé- 
rentes. 

Au  surplus,  et  à  supposer  que  la  réforme  eût  sa  raison  d*ôtre,  il 
convient  de  remarquer  que  son  efficacité  s'est  presque  immé- 
diatement trouvée  paralysée  par  Tadhésion  de  la  France  à  la 
convention  de  la  Haye  sur  le  droit  international  privé  {Conv.  des 
14  nov.  1896,  22  mai  1897,  loi  de  ratification  des  31  mars-9  avr. 
1899,  D.  99.4.102).  Cette  convention  affranchit  en  eiîet,  par  son 
article  11,  tous  les  ressortissants  des  Etats  signataires  (15  Etats 
européens)  de  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
devant  les  tribunaux  desdits  Etats. 

246.  —  TraTailleurs  étrangers.  Lois  de  protection  nationale. 
-^  Si  les  étrangers  de  toute  provenance  sont  libres,  sous  les 

(1)  Donzel,  De  rétal  actuel  deU  question  de  la,  propriété  industrielle  au 
point  de  vue  international,  1897 . 
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seules  restrictions  formulées  ci-dessus,  de  créer  ou  d'acquérir 
en  France  des  élablissements  de  commerce  ou  d'industrie,  la 
môme  liberté  existe  pour  les  travailleurs  étrangers,  de  faire  con- 
currence aux  travailleurs  français  et  de  louer  leurs  services  en 
France  comme  ouvriers,  commis,  ou  employés  de  toute  catégo- 
rie. Les  seules  dispositions,  assez  illusoires  d'ailleurs  pour  la 
plupart,  susceptibles  de  restreindre,  directement  ou  indirecte- 
ment, la  liberté  d'embauchage,  soit  au  regard  du  salarié  étran- 
ger, feoit  au  regard  de  Temployeur  français  ou  étranger,  résul- 
tent de  la  combinaison  des  textes  suivants:  —  loi  du  21  mars 
\8S4  sur  les  syndicats  professionnels  (avi.  4,  exigeant  la  natio- 
nalité française  des  administrateurs)  ;  —  décret  du  2  octobre  1888 
sur  la  déclaration  de  résidence  des  étrangers  ;  —  loi  du  8  août 
1893  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection 
du  travail  national  {Bec.  Cohendy^  p.  106);  décrets  du  10  août 
1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom 
de  lElat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  [ibid.,  p.  224). 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  :  a)  la  loi  du  3  décembre 
1849  sur  \  expulsion  des  étrangers,  celte  loi  n'ayant  d  autre  but 
que  de  régler  l'exercice  d'un  droit  régalien  de  l'Etat,  lequel  se 
justifie  par  des  considérations  d'ordre  public  et  de  défense  na- 
tionale, et  non  point  de  servir  de  régulateur  à  l'immigration 
étrangère  (1)  ;  b)  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, dont  l'article  3  in  fine,  bien  que  conçu  dans  un  esprit  de 
faveur  pour  les  ouvriers  français,  a  eu  cette  conséquence  para- 


(1)  Sur  la  législation  française  et  étrangère  relative  à  l'expulsion  des  étran- 
gers, cons.  notamment:  Bès  de  Bei-g^,  De  Vexpulsiondes  élramjers,  th.  l«Si  ; 
Fcraud  Giraud,  Réglemenlalion  de  VexjmUion  des  élranffers  {Journ,  ClnneL 
1890,414);  Pascaud,  De  l'admission  et  de  Vexpalsion  des  élrnngers,  1889; 
Barricr,  De  la  police  des  étrangers,  th.  1898  ;  Blanc,  op.  cit.,  p.  93  et  suiv,— 
Cons.  aussi  :  Bonflls  Fauchille,  Manuel  de  droit  international  public,  3»  éd., 
p.  242  et  les  autorités  citées  ;  Despaj^nct,  Cours  de  droit  international  public. 
p.  347  ;  Bcrlhélcmy,  Droit  administratif,  p.  326.  —  V.  également,  sur  lalTaire 
lîen  Tillett  (sent,  arbitrale  de  M.  A.  Desjardins  entre  la  France  et  la  Belgique, 
posant  les  limites  du  droit  régalien  d'expulsion  des  étrangers,  26  déc.  18US): 
Grivaz,  Chroji.  de  la  Rev.  fjénér.  de  dr.  intern.  public,  1899,  p.  46  et  suiv.; 
D.  99.2.165,  et  les  autorités  citées  en  noie.  —Sur  la  législation  relative  aux 
lassej.orts,  encore  théoriquement  en  vigueur,  bien  que  rarement  appliquée 
en  France,  cons.  Dalloz,  Swpp.  au  Jiép.,  V*  Passeport  ;  Bonfils-Fauchille, 
p.  243;  Berthélemy,  p.  326;  Blanc,  p.  110.  —  Il  est  évident  que,  parlapplica- 
lion  rigoureuse  des  lois  sur  les  passeports,  conmie  en  Russie,  ou  dans  cer- 
taines parties  de  l'Empire  allemand  (Alsace-Lorraine,  ordonn.  de  1888,  appli- 
quée toutefois  aujourd'hui  avec  plus  de  ménagements),  les  Etats  étrangers 
peuvent  aisément  régler  ou  même  supprimer  l'immigration  des  travailleui-s 
français,  dans  la  mesure  où  ils  le  jugent  opportun,  V.  auteurs  précités: 
—  Adde  :  Clunet,  La  question  des  passeports  en  Alsace^Lorraine,  1888. 
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doxale,  par  suite  du  rejet  du  principe  de  Tassurance  obligatoire, 
de  créer  une  prime  indirecte  à  l'embauchage  des  ouvriers  étran- 
gers (V.  înfrà,  tit.  Il,  ch.  I®',  sect.  III). —  Sur  la  situation  faite  aux 
ouvriers  étrangers  par  les  projets  de  loi  relatifs  aux  retraites 
ouvrières,  V.  til.  IV,  infrà. 

Nous  reviendrons  par  la  suite  sur  les  prescriptions  de  la  loi  de 
18S4 concernant  la  nationalité  des  administrateurs  (ch.  IV,  infrà), 
ainsi  que  sur  les  décrets  du  10  août  1899,  les  seules  dispositions 
de  notre  droit  susceptibles  de  remédier  réellement  aux  inconvé- 
nients de  Timmigration  étrangère  (tit.  II,  chap.  P*",  sect.  III, 
infrà).  Il  nous  sufGra  donc,  pour  Tinstant,  d'exposer  brièvement 
l'économie  du  décret  de  1888  et  de  la  loi  de  1893. 

247.  —  Décret  du  2  octobre  1888.  —  Aux  termes  du  décret, 
tout  étranger  non  admis  à  domicile,  qui  se  propose  d'établir  en 
France  sa  résidence,  est  tenu  de  faire  à  la  mairie  de  la  commune 
où  il  entend  se  fixer  (à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  à  Lyon,  à 
la  préfecture)  une  déclaration  mentionnant  ses  nom  et  prénoms, 
nationalité,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  ou  moyens  d'exis- 
tence, ainsi  que  les  noms,  prénoms,  etc.  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  mineurs.  Cette  déclaration  doit  être  renouvelée  à  chaque 
changement  de  domicile.  Les  infractions  à  ces  prescriptions 
sont  punies  des  peines  de  simple  police,  sans  préjudice  du  droit 
d  expulsion  appartenant  au  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  décret  était  manifestement  insuffisant,  puisqu'il  ne  s'appli- 
quait pas  aux  étrangers  venus  en  France  pour  y  faire  un  séjour 
prolongé,  et  laissait  en  dehors  de  tout  contrôle  ceux  qu'il  était 
le  plus  utile  de  surveiller,  soit  à  raison  de  leur  passé  parfois 
suspect,  soit  à  raison  de  la  concurrence  qu'ils  font  au  travail 
national  ;  à  savoir,  les  ambulants,  les  nomades,  et  aussi  les 
ouvriers  étrangers,  embauchés  pour  un  travail  déterminé,  ou 
ceux  qui  résidant  à  l'étranger,  à  proximité  de  la  frontière,  vien- 
nent chaque  jour  travailler  dans  une  usine  française. 

248  — Aussi  un  mouvement  très  marqué  se  fit-il  jour,  dès 
celte  époque,  au  Parlement  français,  dans  le  sens  d'une  protec- 
tion plus  efficace  assurée  au  travail  national.  Diverses  proposi- 
tions, tendant  pour  la  plupart  à  l'établissement  de  taxes  plus  ou 
moins  élevées  sur  les  travailleurs  étrangers,  furent  déposées  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  (Propos.  Pradon,  1885,  Castelin,  1889, 
Lalou,  1889,  Thellier  de  Poncheville,  1892,  Brice,  1893,  etc.). 

Ces  propositions  n'aboutirent  pas,  le  Gouvernement  s'étant 
nettement  opposé,  à  raison  des  traités  internationaux  conclus 
entre  la  France  et.  certains  Etats,  à  rétablissement  d'une  taxe  de 
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séjour  quelconque  sur  les  étrangers  (1).  Laissant  de  côLé  la  taxe, 
la  Commission,  saisie  des  propositions  précédentes,  substitua 
aux  textes  qui  lui  étaient  soumis  un  projet  tendant  à  constituer 
en  France,  sous  certaines  sanctions  pénales,  édictées  tant  contre 
l'employeur  français  que  contre  l'employé  étranger,  un  élat  civil 
régulier  à  tous  les  étrangers,  qui  y  séjourneraient  pour  l'exer- 
cice d'une  profession,  d*un  commerce  ou  d'une  industrie.  Ce  pro- 
jet est  devenu  la  loi  du  8  août  1893,  sur  le  séjour  des  étrangers 
en  France  et  la  protection  du  travail  national. 

Celte  dernière  rubrique  figure  plutôt  dans  le  titre  de  la  loi 
comme  pierre  d  attente  que  comme  une  indication  correspon- 
dant au  contenu  réel  de  la  loi.  Ce  n'est  en  effet  que  très  indirec- 
tement,parreffet  des  entraves  légères  qu'elle  apportée  l'établis- 
sement des  chefs  d'industrie  étrangers  ou  à  Tembauchage  des 
travailleurs  étrangers,  qu'elle  constitue  pour  le  travail  national 
une  protection. 

249.  —  Loi  du  8  août  1893.  —  L'économie  de  la  loi  est  des 
plus  simples.  Aux  termes  de  l'article  P%  tout  étranger  non  ad- 
mis à  domicile,  arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une 
profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  doit  faire  à  la  mairie 
une  déclaration  de  résidence,  en  justifiant  de  son  identité,  dans 
les  huit  jours  de  son  arrivée.  Cette  déclaration  est  consignée  sur 
un  registre  spécial,  dit  registre  d'immatriculation  des  étrangers  : 
un  extrait  est  délivré  au  déclarant  dans  la  forme  des  actes  de 
l'état  civil,  et  i|ioyennant  l'acquittement  des  mêmes  droits.  En 
cas  de  changement  de  commune,  Télranger  doit  faire  viser  son 
certificat  d  immatriculation,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée, 
à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence. 

Les  sanctions  sont  les  suivantes  :  —  contre  toute  personne  qui 
sciemment  aurait  employé  un  étranger  non  immatriculé,  Tap- 
plication  des  peines  de  simple  police;  contre  l'étranger  qui  n'au- 
rait pas  fait  la  déclaration  dans  le  délai  légal  ou  qui  refuserait 
de  produire  son  certificat,  une  peine  correctionnelle,  50  à  500  fr. 
Celui  qui  aurait  fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou  inexacte 
est  passible  d'une  amende  de  100  à  300  francs,  et  s'il  y  a  lieu, 
de  l'interdiction  temporaire  ou  indéfinie  du  territoire  français. 

250.  —  Ce  texte  appelle  plusieurs  observations.  L'on  remar- 

(1)  Cest  ainsi  qu*à  la  séance  de  la  Chambre,  du  6  mai  1893,  M.  Develle, 
ministre  des  affaires  étrangères,  déclara  être  lié  par  un  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  la  République  sud-africaine,  traité  dont  l'Angleterre, 
rAUeniagnc  et  la  Belgique  avaient  le  droit,en  vertu  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  de  revendiquer  le  bcnélice. 


DU   PRINCIPE  DE  LA  LIBERTE  DU  TRAVAIL 


151 


quera  tout  d'abord  que,  pas  plus  que  le  décret  de  1888,  la  loi  de 
1893  ne  s'applique  aux  étrangers  de  passage.  Sans  doute,  il  n'est 
pas  iodispensable  que  le  séjour  de  Tétranger  ait  un  caractère 
<lé6nilif.  ni  continu  ;  mais  encore  faut-il  qu'il  soit  d  une  certaine 
durée,  sinon  il  n'y  aurait  pas  exercice  dune  profession,  ou,  s'il 
C5t discontinu,  qu'il  affecte  une  certaine  régularité  (1). 

Quiconque  exerce  d'ailleurs,  dans  les  conditions  ci-dessus  spé- 
cifiées, une  profession  en  France,  est  tenu,  s'il  est  de  nationalité 
étrangère,  aune  AécX^v^Xion personnelle;  une  déclaration  collec- 
tive faite  par  le  père  de  famille  et  dans  laquelle  il  a  désigné  ses 
enfants,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  de  1888,  ne 
saurait  être  considérée  comme  valable  pour  celui  de  ces  enfants 
qai,/wr  la  sai7e, viendrait  à  exercer  une  profession  (Crim.  cass., 
19  juin.  1895,  D.  95.1.520),  Il  ne  suffirait  même  pas,  si  le  père 
ou  certains  membres  de  sa  famille  placés  sous  son  autorité,  fem- 
mes ou  enfants  mineurs,  exerçaient  des  professions  distinctes, 
dune  déclaration  collective  du  chef  de  famille  énonçant  la  pro- 
fession de  chacun.  La  loi  exige  une  immatriculation  individuelle, 
pouvant  servir  de  base  à  la  délivrance  d'un  certificat  également 
individuel.  Même  arrêt  (Conf.  Douai,  5  mars  1894,  D.  95.2.559). 

251.  —  La  pénalité  édictée  par  la  loi  atteint  tout  employeur 
qui,  sciemment,  a  admis  dans  ses  ateliers  un  ouvrier  étranger 
n  avant  pas  satisfait  aux  prescriptions  légales.  Mais  l'erreur  de 
droit  n'est  pas  une  excuse  :  si  l'employeur  a  connu  la  qualité 
d'étranger  de  ses  ouvriers,  et  qu'il  se  soit,  à  tort,  contenté  d'un 
certificat  ne  répondant  pas  aux  exigences  de  la  loi,  il  encourt 
une  condamnation  (Crim.  cass.,  6  nov.  1896,  D.  97.1.303). 

Mais  les  peines  étant  de  droit  étroit,  et  la  loi  n'ayant  sanctionné 
pénalement  que  le  défaut  de  déclaration,  et  non  le  défaut  de  visa, 

[1)  Jugé  en  ce  sens  :  —  !•  que  la  loi  s'applique  à  rentrepreneur  étranger 
qui,  ayant  établi  en  France  unchantier,vient  de  temps  en  temps  le  visiter  (Trib. 
corr.Valenciennes,  2  nov.  1895,  D.  95.2.52)  ;  —  2»  qu'un  dentiste  étranger,  qui 
rtr\eni  périodiqaement  dans  une  ville  française,  est  assujetti  aux  prescriptions 
l^es  (Douai,  30  juin  1896,  D.  97.2.12)  ;  —  3o  que  la  loi  s'applique  A  l'étran- 
ger qui  exerce  régulièrement  sa  profession  en  France,  alors  même  qu'il  rési- 
derait sur  le  sol  étranger,  à  proximité  de  la  frontière  (Nancy,  5  avril  1894, 
D.  95.2.57).  Cette  solution  est  particulièrement  importante  :  car  clic  permet 
défaire  le  dénombrement  de  cette  population  ouvrière  flottante,  non  visée 
ptr  le  décret  de  1888,  qui,  résidant  en  Belgique  ou  en  Alsace -Lorraine  par 
«xeinple,  trouve  à  s'occuper  régulièrement  dans  les  établissements  industriels 
fnnçab,  sans  quitter  le  sol  étranger.  Quant  aux  étrangers  qui  s'établissent 
ta  France  sans  y  exercer  de  profession  définie,  ils  restent  soumis  au  décret 
de  im  (Blanc,  p.  99).  H  eût  été  très  préférable,  à  notre  avis,  de  fusionner 
les  prescriptions  du  décret  et  celles  de  la  loi  (Gomp.  loi  belge,  analysée 
nfrk). 
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la  jurisprudence,  après  certaines  hésitations,  s'est  fixée  dans  le 
sens  de  la  non-application  des  peines  établies  par  la  loi  de  1893, 
soit  à  rétranger  qui  aurait  omis  de  faire  viser  son  certificat  à  la 
mairie  de  sa  nouvelle  résidence,  soit  à  Tindustriel  qui  emploie- 
rait ledit  étranger  (Crim.  rej.,  7  nov.  1895,  D.  95.1.544.  -  Conf. 
Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  Vo  Travail,  n*»  137)  (1). 

252.  —  Insuffisance  de  la  législation  en  vigueur.  —  Progrès 
de  rimmigration.  —  La  législation  dont  nous  venons  de  décrire 
brièvement  l'économie  est-elle  suffisamment  protectrice  du  tra- 
vail national  ?  11  est  permis  d'en  douter.  La  loi  de  1893  ne  pou- 
vait amener  et  n'a  amené  en  fait  aucun  ralentissement  dans  Tim- 
migration  étrangère  ;  bien  au  contraire,  les  statistiques  les  plus 
récentes  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que,'  dans  certains  cen- 
tres industriels  tout  au  moins,  placés  à  proximité  de  la  frontière, 
la  concurrence  étrangère,  déjà  dénoncée  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
dans  le  rapport  Pradon  (2  févr.  1881  ),  est  devenue  positivement 
redoutable  pour  les  ouvriers  français. 

Attirés  en  France  parle  libéralisme  même  de  nos  lois,  par 
l'élévation  relative  de  nos  salaires,  les  travailleurs  étrangers  se 
font  embaucher  d'autant  plus  aisément  que,  n'ayant  pas  ordi- 
nairement de  famille  à  soutenir,  ou  ayant  laissé  leur  famille  dans 
leur  pays  d'origine  où  les  conditions  de  la  vie  sont  moins  oné- 
reuses (sur  la  disproportion  entre  l'élément  masculin  et  l'élément 
féminin  dans  l'immigration,  V.  les  statistiques  citées  en  note), 
moins  difficiles  également  sur  les  conditions  matérielles  de  l'exis- 
tence, aliment  ou  logement,  plus  frustes  et  plus  résistants,  ils 
peuvent  se  contenter  d'un  salaire  moindre,  salaire  qui,  pour  des 
ouvriers  français,  serait  presque  un  salaire  de  famine. 

Au  recensement  de  18%,  le  chiffre  des  salariés  étrangers  s'éle- 
vait à  382.000,  contre  339.000  seulement  en  1891  (2);  ettoutper- 

(1)  Pour  être  légalement  soutcnable,  celle  jurisprudence  n*en  a  pas  moins 
pour  résultai  de  détruire  Téquilibre  de  la  loi.  Comment,  en  elTel,  exercer  un 
contrôle  sérieux  sur  les  allées  et  venues  des  roulenrs  de  provenance  étran- 
gère, s'ils  peuvent,  une  fois  immatriculés  dans  une  ville  française,  se  faire 
embaucher  dans  un  autre  centre  industnel  sans  faire  viser  leur  certificat'? 
Aussi,  le  Ministre  de  Tintérieur,  président  du  Conseil,  a-t-il  récemment  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  frapper  de 
peines  identiques  le  défaut  de  déclaration  et  le  défaut  de  visa  du  certificat 
(Ch.  29  janv.  1902). 

(2)  En  1851,  il  n'y  avait  pas  plus  de  300.000  étrangers  en  France  ;  il  y  en 
avait  500.000  en  1861,  740.000  en  1872,  1.130.211  en  1891  (soit  2,  97  0/0,  par 
rapport  à  la  population  totale  au  lieu  de  1,06  en  1851),  1.051.907  en  1897.  —  H 
y  a  donc  eu  une  légère  décroissance  du  chifTre  total  des  étrangers  de  1891 
à  1896  ;  mais  le  nombre  des  étrangers  exerçant  une  profession  s'est  sensible- 
ment  accru   (382.000   en    1896    contre   339.000  en  1891).   —  Sur  ces  382.000 
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met  de  supposer,  bien  que  les  chiffres  définilifs  du  recensement 
par  profession  ne  soient  pas  encore  officiellement  connus,  que 
le  recensement  de  1901  accusera  une  progression  au  moins  aussi 
forte. 

253.  —  De  celle  concurrence,  très  âpre,  naissent  des  rivalités 
fâcheuses  entre  ouvriers  et  étrangers,  des  rixes  trop  fréquentes, 
qni  parfois  dégénèrent  en  émeutes  sanglantes  (rixes  d*Aigues- 
Mortes,  1893,  troubles  de  Lyon  en  1894  à  la  suite  de  l'assassinat 
du  président  Camot,  troubles  de  La  Mure  en  1900,  etc.).  N'y- 
a-l-il  pas  là  une  situation  anormale  et  périlleuse  ?  Ne  convien- 
drail-il  pas  de  protéger  le  travail  national  contre  la  concurrence 
do  iravail  étranger  par  un  procédé  analogue  à  celui  dont  le  lé- 
gislateur s'est  servi  pour  protéger  les  industries  et  Tagriculture 
Dalionales,c'est-à-dire  par  un  système  de  /axes, assez  élevées  pour 
rétablir  Tégalité  entre  les  ouvriers  de  toute  nationalité  travaillant 
sur  notre  territoire,  assez  modérées  pour  éviter  à  nosémigrants 
de<  représailles,  et  pour  ne  pas  éloigner  de  France,  soit  les  ou- 
vriers d'élite  étrangers  dont  notre  industrie  pourrait  avoir  besoin, 
soit  les  ouvriers  terrassiers  ou  autres  prêts  à  s'acquitter  des  lâ- 
ches rebutantes,  auxquelles  répugne  l'ouvrier  français  ? 

Avant  de  répondre  à  la  question  ainsi  posée,  examinons  quelle 
a  été  latlitude  des  gouvernements  étrangers  au  regard  de  Tim- 
niigralion.  Nous  rechercherons  ensuite  quels  seraient  les  remè- 
des appropriés  au  mal  dénoncé. 

254.  —  Ijégislations  étrangères.  -—  Il  existe,  à  ce  point  de 
vue,  de  très  grandes  divergences  entre  les  législations.  Certaines 
d'entre  elles,  comme  la  loi  anglaise,  assimilent  les  étrangers  aux 
nationaux  ;  mais  la  plupart  soumettent  les  immigrants  à  certai- 
nes formalités  de  police,  soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  soit 
dans  une  pensée  de  protection  pour  les  ouvriers  indigènes. 

C'est  ainsi  qu'en  Autriche,  en  Bussie,  en  Turquie,  l'étranger 
doit  être  muni  d'un  passeport  qu'il  est  tenu  de  produire  à  toute 
réquisition. 

En  Belgique  (L.  2  juin  1856  etarr.  royal,  31  oct.  1866),  l'étran- 


élrangcrs,  chefs  d'industrie,  employés,  ouvriers,  etc..  l'on  compte 
i^'.000  personnes  du  sexe  masculin,  95.000  seulement  du  sexe  féminin. 
^^crUines  professions  comptent  une  proportion  considérable  d'étrangers  : 
^*oAi%  qoe  les  propriétaires  ruraux  de  nationalité  étrangère  ne  représentent 
<PK0,40  0/0  de  la  population  rurale,  l'on  compte. dans  le  commerce  général 
'i36  0/0  d'étrangers  :  il  y  en  a  10,&7  0/0  dans  le  commerce  forain,  12,8  0/0 
<^ns  la  métallurgie,  18  0/0  dans  les  professions  artistiques.  —  Résultats  stA- 
^iqnu  dtt  reeememenl  des  industries  et  professions  en  1896,  t.  IV,  rensei- 
ÏKmeau  généraux. 
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ger  est  tenu,  dès  les  15  jours  de  son  arrivée,  de  se  faire  inscrire 
à  la  mairie  et  de  fournir  des  indications  précises  sur  son  étal  ci- 
vil ;  ces  indications  sont  reportées  sur  un  livret  qui  lui  est  remis, 
et  qu'il  doit  présenter,  dans  la  huitaine,  à  chaque  changement 
de  domicile.  Aucune  taxe  spéciale  n'est  imposée  aux  étrangers 
(Halot,  Traité  de  la  situation  légale  des  étrangers  en  Belgique. 
—  Sur  la  loi  belge  du  12  févr.  1897  relative  à  l'expulsion  des 
étrangers,  cons.  Ann.  de  légisL  étrang,,  1898,  p.  513)  (1). 

255.  —  D'autres  législations  sont  plus  rigoureuses.  C'est  ainsi 
qu'en  Russie,  aux  Pays-Bas  (L.  13  août  1847)  (2),  au  Danemark 
(L.  15  mars  1875),  et  dans  certains  cantons  suisses  (3),  les  étran- 
gers doivent  se  munir  d'un  permis  de  séjour  ;  qu'en  Suède,  ainsi 
que  dans  plusieurs  cantons  suisses  (Genève,  L.  8  mars  1879),  les 
étrangers  qui  veulent  fonder  un  établissement  commercial  sont 
astreints  au  régime  de  Tautorisation  préalable  ou  permis  d'éta- 
blissement. 

Ces  permis  de  séjour  ou  d'établissement  ne  sont  pas  toujours 
gratuits.  Ainsi,  en  Russie,  les  visas  successifs  exigés  par  les  ad- 
ministrations locales  (4),  et  en  Suisse  les  permis  de  séjour  affec- 
tent tous  les  caractères  d'une  taxe  déguisée  sur  les  immigrants 
étrangers.  Certains  cantons  suisses,  les  Grisons,  St-Gall,  frap- 
pent même  ouvertement  les  ouvriers  étrangers,  sous  réserve 
des  clauses  d'exonération  consignées  dans  les  traités  (traité 
franco-suisse  du  23  fév.  1882),  d'un  droit  d'entrée  de  5  francs. 
Dans  ces  deux  cantons,  ainsi  qu'au  Danemark,  l'ouvrier  qui  ne 
trouve  pas  de  travail  dans  un  délai  déterminé  (huit  ou  dix  jours) 
est  expulsé  du  territoire  (Blanc,  op,  cit.,  p.  178). 

256.  —  En  Allemagne,  le  régime  varie  suivant  les  Etats.  Tous 
assujettissent  l'étranger  à  des  mesures  de  police  minutieuses  (5). 

(1)  V.  aussi  la  loi  luxembourgeoise  du  30  décembre  1893  {Ann.  de  lég. 
élrang.y  1894,  424),  manifcslement  inspirée  de  la  loi  française,  mais  plus  com- 
plète. 

(2)  Comp.  loi  du  29  avril  1901  sur  l'immigration  aux  Indes  hollandaises 
(Bull.  Soc,  de  lég.  comp.^  1901,  p.  517). 

(3)  Cons-.  par  exemple,  la  loi  de  St-Gall^  du  17  mai  1899,  sur  la  police  des 
étranp^ers  (Ann.  de  lég.  étrang.^  1900,  p.  522). 

(4)  Les  mesures  prises  contre  les  étrangers  sur  tous  les  points  de  l'Empire 
russe  sont  sensiblement  aggravées  dans  les  provinces-frontières.  Ainsi,  dans 
les  provinces  de  TOuest,  notamment  en  Volhynie,  il  est  interdit  aux  étran- 
gers d'élire  domicile  hors  des  limites  des  villes,  et  d'acquérir  de  n'importe 
quelle  manière  des  immeubles  ruraux.  —  Ukase  du  14  mars  1892  (i4nn.  de 
lég.  élrang.y  1893,  p.  686). 

(5)  Sur  les  mesures  prises  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  à  l'efTet  de  limi« 
ter  et  d'entraver  la  concurrence  faite  aux  ouvriers  allemands  par  les  ou- 
yriers  polonais  de  nationalité  russe  ou  autrichienne,  coos.  notre  chronique 
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Cerlaios  les  soumettent  à  des  taxes,  plus  ou  moins  déguisées 
(Eip.  des  motifs  de  la  propos.  Lalou,  Offic,  16  fév.  1890,  an- 
nexe n*  81,  p.  207).  —  Ainsi,  la  \6i  prussienne  du  3  juillet  1876 
frappe  les  marchands  ambulants  étrangers  d*une  taxe  an- 
nuelle de  48  marks,  qui  peut  être  portée  à  72  et  144  marks,  sui- 
vant l'importance  du  négoce.  Cette  taxe  est  môme  portée  à  384 
marks  pour  les  sujets  des  pays  où  les  Prussiens  sont  moins  bien 
traites  que  les*  nationaux.  Môme  régime  en  Bavière  et  en  Alsace- 
Lorraine  (Exp.  des  motifs  de  la  propos.  Lalou,  précitée). 

257.  —  D'autre  part,  dans  la  majorité  des  Etats  européens, 
les  voyageurs  de  commerce  étrangers  sont  frappés  de  taxes  très 
bardes,  sans  souci  des  traités.  Aux  Pays-Bas,  cette  taxe  est  de 
31  fr.  aO  par  an  ;  au  Danemark,  elle  est  de  224  francs  par  an,  et 
par  maison  (112  fr.  pour  chaque  maison  en  sus)  ;  en  Suède  et  en 
Norwège,  de  140  francs  par  période  de  30  jours.  En  Russie,  la 
patente  est  de  150  roubles  pour  la  maison,  et  de  50  pour  son 
représentant  ou  voyageur,  soit  200  roubles  ou  532  francs  par 
an;  mais  à  ce  chiffre  viennent  s'ajouter  des  surtaxes  dont  le 
montant  varie  suivant  les  villes  (40  roubles  à  St-Pétersbourg, 
•'•14  roubles  à  Odessa  !)  (Propos.  Pourquery  de  Boisserinsur  les 
représentants  de  commerce  étrangers,  Ch.,  janv.  1902,  exp.  des 
motifsj. 

258.  —  Signalons  enfin  d'un  ^ot  les  dispositions  édictées 
parles  Etats-Unis  contre  Timmigration,  non  seulement  contre 
i  immigration  ouvrière  chinoise  prohibée  en  principe  (L.  féd. 
17  mars  1894),  mais  môme  contre  l'immigration  européenne, 
^♦•vèrement  réglementée  (1). 

Si  Ton  veut  bien  remarquer  d'autre  part  que  le  régime  des 
corporations  de  métier,  qui  prévaut  en  Russie,  en  Autriche  ou 
en  Allemagne,  apporte  des  obstacles  de  fait  des  plus  sérieux  à 
1  établissement  des  missions  commerciales  françaises  dans  ces 
'différents  Etats,  l'on  est  logiquement  amené  à  cette  conclusion 
•|ue  la  France  est  un  des  pays  d'Europe  dans  lesquels  l'immigra- 
tion ouvrière  comporte  le  moins  d'entraves,  de  fait  ou  de  droit. 

259.  —  Les  projets  de  loi  français.  —  N'en  déplaise  à  l'école 

àtiQuttlionê  pratiquée,  1900,  p. 142  (R.  Gonnard,  d'après  la  Sozi&le  Praxis, 
BOJnéro  du  2  nov.  1899). 

Il>  V.  Blanc,  op,  eil.,  p.  173.  Plusieurs  autres  Etats  américains  ont  des 
^^^  réglementant  l'immigration  ^Dominion  du  Canada,  11*  acte  de  1897.  Ann, 
^*^g.  éirstng..  1898,  p.  1004).  Certain  d'entre  eux  édictent  en  outre  des 
^ïet  fort  élevées  sur  les  ouvriers  ou  employés  étrangers  (Haïti,  L.  16  sept, 
l^î»".  .Ann.  de  Ug.  étrang.,  1898,  p.  924).  —  V.  cependant  loi  péruvie/ine 
^a  :  octobre  1893  (Ann.,  1894,  847),  favorable  &  Timmigration. 
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libérale,  la  marée  montanle  des  travailleurs  étrangers  n'est  pas 
sans  périls  pour  notre  pays  (1)  ;  et  le  désir  de  remédier  par  l'ap- 
point de  l'immigration  à  la  stagnation  regrettable  de  notre  popu- 
lation ne  saurait,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  nous  fait  perdre  de  vue 
le  danger,  très  réel  et  très  pressant,  de  cet  afflux  dans  certain^^ 
centres  industriels  d'une  population  exotique,  qui  ne  se  mêle 
point  à  la  population  indigène,  et  dont  la  seule  présence  provo- 
que parfois  des  troubles  sérieiix. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  n*a  pas  craint  d'écrire  que,  par  leur 
alliage,  les  étrangers  «  redonneraient  du  ton  à  un  peuple  que  le 
bien-élre  pourrait  à  la  longue  elféminer  »  (Econ.  franc.,  od. 
1885,  p.  408)  ;  comme  si  la  moyenne  des  salaires  français  était 
assez  élevée  pour  justifier  une  pareille  appréciation,  alors  pré- 
cisément que  le  chômage  involontaire,  ce  grand  ennemi  des  tra- 
vailleurs, est  incontestablement  aggravé  par  l'immigration. 

Le  môme  auteur.développaiit  son  idée,demande  que  la  naiura- 
lisalion  soit  accordée  avec  plus  de  facilités, afin  de  hâter  la  fusion 
de  l'élément  étranger  dans  la  masse  indigène  (V.  aussi  les  conclu- 
sions de  M.  Pey,  op.  cit.).  Il  nous  semble  cependant  que,  surtout 
depuis  la  loi  du  26  juin  1889,  la  naturalisation  des  étrangers  ne 
se  heurte  pas  en  France  à  de  bien  grandes  difficultés.  Quant  h  la 
naturalisation  automatique  résultant  de  la  double  naissan-ce  sur 
le  sol  (étranger  né  en  France  d'un  père  qui  lui-même  y  est  né. 
lois  de  1889  et22  juill.  1893),  elle  fonctionne  chez  nous  depuis 
plus  de  douze  ans,  et  les  tristes  résultats  qu'elle  a  produits  en 
Algérie  ne  semblent  pas  de  nature  à  nous  encourager  à  faire  un 
pas  de  plus  dans  cette  voie.  La  naturalisation  ne  doit  nous  don- 
ner que  des  Français  de  cœur,  non  des  Français  de  par  la  loi, 
demeurés  étrangers  par  affinités  et  par  traditions. 

260.  —  11  convient  donc,  sans  recourir  à  des  mesures  prohi- 
bitives inacceptables,  de  trouver  un  moyen  pratique  de  canali- 
ser, d'endiguer  l'immigration  étrangère.  Tel  est  le  problème  que 
de  nombreux  députés  se  sont  appliqués  à  résoudre  ;  d'où  le  dé- 
pôt, depuis  1893,  de  toute  une  série  de  propositions  de  loi,  donl 
nous  ne  retiendrons  que  les  principales.  Ces  propositions  peu- 
vent se  ramener  à  trois  types  principaux.  Le  premier  type  com- 
prend les  propositions  tendant  à  établir  une  taxe  directe  sur 
l'immigrant  (2).  Ce  premier  type  ne  saurait  être  admis,  soit  à 

(1)  Le  chômage  sëvil  parfois  durement  sur  celle  population  floltanlc,  el 
l'on  a  évalué  à  40.000  personnes  par  an  le  chiffre  des  élraogers  secourus  par 
TAssislance  publique  (Blanc,  p.  68). 

(2)  V.  nolamnienl  proposilion  Brice,  insliluant  une  taxe  sur  les  ouvriers 
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raison  des  difficultés  que  présentcrail  l'assiette  de  la  taxe,  soit  à 
raison  de  nos  engagements  internationaux.  En  ce  qui  concerne 
la  taxe  d  abord  :  ou  bien  elle  sera  uniforme,  et  aura  ainsi  un  ca- 
ractère prohibitif  au  regard  des  ouvriers  à  salaire  modeste,  tan- 
dis quelle  sera  insignifiante  pour  les  ouvriers  à  haut  salaire, 
conlremattres  et  employés  supérieurs  ;  ou  bien  elle  serapropor- 
lioDnelle  au  taux  du  salaire,  avec  un  coefficient  variable  suivant 
la  résidence,  mais  en  ce  cas,  rétablissement  et  la  perception  de 
la  taxe  entraîneront  de  graves  complications. 

Quant  aux  considérations  déduites  des  traités  internationaux 
conclus  par  la  France,  invoquées  déjà  lors  de  la  discussion  de 
1^93.  elles  ont  été  reproduites  avec  la  même  énergie  devant  le 
Parlement,  en  1896  par  M.  Berthelot,  en  1898  par  M.  Hanotaux. 

Eolin^et  cette  dernière  considération  est  peut-être  plus  grave 
pncore  que  les  précédentes,  l'établissement  d'une  taxe  d'Etat, 
frappant  directement  les  étrangers  établis  en  P'rance  pour  l'exer- 
cice d'une  profession,,  ne  manquerait  pas  de  provoquer  de  lour- 
de>  représailles  contre  nos  nationaux  résidant  à  l'étranger. 

261.  —  Les  propositions  du  second  groupe,  au  lieu  de  s'adres- 
ser directement  au  travailleur  étranger,  taxent  l'employeur  et 
suppriment  ainsi  l'avantage  pécuniaire  que  les  chefs  d'industrie 
français  peuvent  trouver  à  employer  des  ouvriers  étrangers,  au- 
dessous  du  taux  moyen  des  salaires  usités  en  France  dans  la 
même  profession  (1). 

Ouant  aux  propositions  du  troisième  groupe,  leur  caractère 
commun  est  de  protéger  le  travail  national,  non  par  des  taxes 
>ur  remployé  ou  l'employeur,  mais  par  une  limitation  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  sur  les  chantiers  français.  ?s'ous  ne  citons  que 
pûur  mémoire  les  projets  antérieurs  auxdécrelsdu  lOaoût  1899, 
tendant  à  limiter  le  nombre  des  étrangers  employés  dans  les  tra- 
vaux publics,  cette  première  réforme  ayant  été  réalisée  par  les 
décrets  ci-dessus  visés  :  et  nous  arrivons  immédiatement  à  des 
propositions  plus  radicales.  Tune  de  M.  Chiche,  l'autre  de 
M.  Coûtant,  tendant  l'une  et  Tautre  à  limiter  le  nombre  des  ou- 
vriers étrangers  employés  dans  les  usines,  manufactures  ou 
établissements  industriels  quelconques,  publics  ou  privés,  et  la 
seconde  comportant  en  outre  la  fixation  d*un  salaire  minimum, 

étrangers  [18  juiU.  1«98,  Ch.,  Doc.  pRfL,  n»  242,  Off.,  p.  162),  et  proposition 
de  Monlforl,  soumelUnt  les  étrangers  résidant  on  France  nu  paiement  de  la 
Use  militaire  établie  par  la  loi  du  15  juillet  1889,  majorée  dans  certaines 
proportions  {18  nov.  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n»  382,  0/7*.,  p.  426). 

1;  Propos,  de  Clagny  etDumonteil  (1893)  ;  —  propos.    Holtz,  7  novembre 
1W8  iQi.,  Doe.  parl.^  n»  315,  0/f.,  p.  149). 


158  TITRE   PREMIER.   —  CHAPITRE  II 

afin  d'empêcher  la  dépréciation  des  salaires  des  ouvriers  fran- 
çais par  suite  de  la  concurrence  étrangère  (1). 

262.  —  L'accueil  fait  à  ces  multiples  propositions  par  le  Par- 
lement français,  ou  plutôt  par  la  commission  du  travail  (car  au- 
cune d'elles  n'est  encore  venue  en  discussion),  a  varié  suivant 
les  époques.  La  Commission  s'était  tout  d'abord  montrée  favora- 
ble au  principe  de  la  taxe  sur  l'employeur,  qui  lui  semblait  aussi 
efficace  et  moins  vexatoire  que  la  taxe  directe  sur  l'étranger. 
Mais  une  intervention  de  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  se  déclara  opposé  à  toute  taxe,  même  sur  l'em- 
ployeur par  crainte  de  représailles,  détermina  un  revirement 
d'opinion  ;  finalement,  la  commission  repoussa  en  1896  le  prin- 
cipe de  toute  taxe,  aussi  bien  sur  l'employeur  que  sur  l'employé, 
et  décida  que  l'intervention  du  législateur  devait  se  limiter  à  un 
double  objet  :  a)  limitation  du  nombre  des  ouvriers  étrangers 
sur  les  chantiers  de  l'Etat  ;  b)  facilités  nouvelles  accordées  aux 
ouvriers  étrangers  pour  la  naturalisation. 

263.  —  Les  travaux  de  cette  Commission  devinrent  caducs 
par  suite  de  l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre  ;  mais  les 
conclusions  de  la  dernière  Commission  du  travail  (législature 
1898-1902)  ne  paraissent  pas  s'être  écartées  sensiblement  de 
celles  de  sa  devancière.  Il  ressort  en  effet  du  rapport  de  M.  Hauss- 
mann  (27  juin  1901,  Ch.,  Doc.  pari,,  n^  2500,  Off„  p.  637)  que  la 
Commission  a  repoussé  le  principe  de  toute  taxe,  directe  ou  in- 
directe, et  s'est  bornée  à  un  remaniement  de  la  loi  de  1893  sur 
les  bases  suivantes  :  déclaration  imposée,  non  seulement  à  l'é- 
tranger, mais  aussi  à  l'employeur  français  ;  embauchage  des  ou- 
vriers étrangers  pour  les  travaux  publics  nationaux,  déparle- 
mentaux  ou  communaux,  subordonné  à  une  autorisation  spéciale 
du  ministre  ou  du  préfet,  lesquels  fixeront  la  proposition  maxima 
des  ouvriers  étrangers  (2)  ;  obligation  pour  les  adjudicataires  de 
travaux  publics  d'allouer  aux  ouvriers  étrangers  un  salaire  iden- 
tique à  celui  payé  aux  ouvriers  français  de  même  catégorie,  et 
faculté  accordée  aux  ouvriers  français  du  même  atelier  ou  chan- 


(1)  Propos.  Chiche,  6  juillet  1898,  Doc.  pari.,  no  170,  Off.,  p.  1339;  pro- 
pos. Coûtant,  27  juin  1901,  Ch.,  Doc.  pari.,  n»  2500,  Off.,  p.  637.  —  Nous 
n'insistons  pas  pour  Tinstant  sur  ces  propositions  nettement  socialistes  ;  nous 
réservant  de  revenir  ultérieurement  sur  le  caractère  utopique  de  toutes  les 
propositions  tendant  à  instituer  un  salaire  léguai  minimum  dan.H  Tinduslrie 
privée  (tit.  2,  chap.  I•^  infrk). 

(2)  D  après  les  décrets  du  10  août  1899.  la  limitation  du  nombre  des  ou- 
vriers n*est  obligatoire  que  pour  les  travaux  publics  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Eut. 
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tier  de  traduire  Tadjudicataire  contrevenant  devant  le  Conseil 
de  prud'hommes,  à  Teffet  d'être  indemnisés  du  préjudice  éprouvé 
par  eux  du  fait  de  la  dépréciation  des  salaires. 

264.  —  Conclusions.  —  H  nous  paraît  improbable  que  le  pro- 
jet de  la  Commission,  d'ailleurs  caduc  à  son  tour,  puisse  être 
adoplé  m /er/nmis  par  la  Chambre  nouvelle.  D'une  part,  en  effet, 
il  est  regrettable  que  la  Commission  n'ait  pas  profité  de  Tocca- 
^ion  qui  lui  était  offerte  d'élaborer  un  règlement  général  sur  la 
police  des  étrangers,  impliquant  fusion  du  décret  de  1888  et  de 
la  loi  de  1893,  et  corrigeant  les  imperfections  très  apparentes  de 
ces  deux  textes.  Une  telle  réforme  eût  été  plus  utile,  à  notre 
sens,  que  l'incorporation  du  principe  des  décrets  du  10  août  1899 
dans  le  texte  nouveau. 

D'autre  part,  si  nous  approuvons  la  Commission  de  n'avoir  pas 
cru  devoir  suivre  M.  Coûtant  dans  la  voie  périlleuse  de  la  fixa- 
tion d'un  salaire  minimum  pour  l'industrie  privée,  nous  estimons 
qu'en  s'abstenant  d'édicter  une  taxe  sur  l'employeur,  elle  a  fait 
preuve  d'une  timidité  excessive,  et  qu'une  taxe  modérée,  n'attei- 
gnant l'étranger  que  par  répercussion,  n'eût  été  ni  contraire 
aux  traités,  ni  dangereuse  pour  les  Français  établis  à  l'étran- 
ger (1). 

Tout  au  moins  eût-on  pu,  sans  inconvénient,  sinon  subordon- 
ner rétablissement  des  immigrants  à  l'obtention  d'un  permis  de 
séjour,  exigé  cependant  dans  plusieurs  pays  étrangers,  tout  au 
moins  rétablir  pour  les  ouvriers  étrangers,  dont  les  agissements 
^ur  notre  territoire  devraient  toujours  être  surveillés  avec  soin, 
la  formalité  du  livret,  pratiquée  dans  plusieurs  pays  étrangers, 
notamment  en  Belgique. 

(1)  La  loi  pourrait  d'ailleurs  n'assujettir  l'employeur  à  la  taxe  qu'à  raison 
de»  ouvriers  étrangers  qu'il  emploierait  au  delà  d'une  certaine  proportion 
lêpilenicnt  fixée.  Conf,  Blanc,  p.  184.  —  Si  l'on  a  renoncé,  en  principe,  à  la 
Uxe  directe  sur  le  travailleur  étranger,  il  semble  cependant  qu'un  certain 
nombre  de  députés  soit  favorable  à  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  repré- 
ttnUnU  de  commerce  étrangers,  égale  à  celle  dont  les  représentants  et  voya- 
fears  français  seraient  passibles  dans  le  pays  d'origine  de  chacun  d'eux.  — 
SU:  proposition  déposée  en  janvier  1902,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  Pourquery  de  Boisserin.  Le  seul  dépôt  de  cette  proposition 
paraît  avoir  eu  des  effets  utiles  :  en  effet,  le  27  mars  1902,  M.  Delcassé,  mi- 
Bi*lre  des  affaires  étrangères,  répondant  à  untf  question  de  M.  Ricard  sur  la 
rilualion  faite  à  notre  commerce  d'exportation  des  vins,  annonçait  que  des 
pcmrparlers  étaient  engagés  avec  plusieurs  puissances,  notanmient  avec  la 
X».rvèye,  l'Autriche,  la  Hongrie,  pour  assurer  à  nos  voyageurs  le  bénéfice 
dn  traitement  le  plus  favorable  :  des  concessions  paraissent  également  devoir 
*lre  obtenues  en  Russie, 
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SECTION  II.  —  Liberté  d'étabUssement. 

265.  —  Il  n'appartient  à  rautorité  municipale^  en  principe, 
ni  d*assigner  un  emplacement  ou  un  quartier  aux  diverses  indus- 
tries (1),  ni  de  déterminer  les  heures  d'ouverture  ou  de  fermeture 
des  fabriques,ni  de  subordonner  à  la  nécessité  d'une  autorisation, 
ou  même  d'une  simple  déclaration,  soit  rétablissement,  soil 
même  le  transport  dans  un  autre  local  d'une  usine,  fabrique  ou 
atelier  (Dalloz,  Suppl,  au  Bép.,  V<*  Industrie  et  commerce, 
n°*  12  et  s.)  (2),  ni  d'interdire  ou  de  réglementer  le  travail  du  di- 
manche, déclaré  libre  en  principe  par  la  loi  du  12  juillet  1880, 
abrogeant  la  loi  du  18  novembre  1814  (3). 

266.  —  Les  nombreux  décrets  ou  lois  dérogeant  à  ce  principe, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  établissements  insalubres,  les 
cafés  et  débits,  les  commerçants  forains,  les  professions  bruyan- 
tes et  celles  qui  s'exercent  sur  la  voie  publique,  les  halles  et  mar- 
chés, l'inspection  des  denrées  alimentaires,  etc.,  ne  font  que 
confirmer  la  règle.  En  d'autres  termes,  ces  règlements  sont  de 
droit  étroit,  slrictissimijuris  ;  et  un  maire  ne  pourrait  sans  excès 
de  pouvoirs,  assujettir  à  une  réglementation  particulière  Tune 
des  industries  non  visées  par  le  texte  de  ces  lois  ou  décrets.  — 
(Pour  rénumération  des  principales  industries  réglementées, 
V.  suprà  notre  préface,  p.  VII,  note  1  ;  sur  les  règlenienls  les 
plus  importants,  cons.,  infrà,  notre  chap.  V,  sect.  1""°,  art.  4,  — 
Conf.  Dalloz,  Suppl,  au  Rép,,  V°  Commune,  no»  636,  671,  692  et 
s.,  et  Industrie  et  commerce,  n»"  72  et  s.  —  Cons.  également,  sur 
le  service  de  la  police  municipale  :  Berthélemy,  op.  cit.,  p.  327 
et  s.). 

267.  —  La  liberté  de  l'industrie  a  également  pour  conséquence 
la  faculté,  pour  un  commerçant  ou  un  industriel,  de  cumuler 

(1)  Crim.  rej.,  1"  juill.  1859,  D.  59.1.429;  Cons.  d'Elal,  9  avril  1886,  I). 
88.3.20. 

^2]  Ce  droil  n'apparlicndrait  pas  davantage  à  rauLorité  préfectorale.  Ains^i 
un  préfet  ne  saurait  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  une  autorisation  préa- 
lable pour  rexcrcice  de  la  profession  de  brocanteur  non  ambulant,  ni  obli- 
ger les  brocanteurs  en  exercice  à  la  tenue  d'un  registre  d'achat  en  dehoi-s 
de  celui  qui  peut  leur  être  impose  en  exécution  de  la  loi  du  19  brum.  an  XI 
pour  les  matières  d'or  et  d'argent.  —  Crim.  rej.,  22  fcv.  1895,  D.  1900.1.55.— 
Observons  à  cet  égard  que  la  profession  de  brocanteur  a  été  réceiumeol 
réglementée  par  une  loi  du  13  fév.  1898  (D.  98.4.25). 

^3)  La  loi  du  2  nov.  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  qu(^ 
nous  commentons  infrà  (ch.  V,  sect.  II)  interdit,  en  principe,  de  faire  tra- 
vailler les  personnes  protégées  plus  de  six  Jours  par  semaine,  mais  elle  oc 
fixe  pas  obligatoirement  au  dimanche  le  jour  de  repos  hebdomadaire. 
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plusieurs  branches  d'industrie  ou  de  commerce,  sauf  l'obligation 
de  respecter  les  règlements  propres  à  chaque  industrie  ou  à 
chaque  commerce  distinct,  et  de  ne  point  user  d'un  monopole 
pour  faire,  sous  le  couvert  de  ce  monopole,  une  concurrence 
déloyale  à  des  industries  soumises  au  droit  commun  de  la  con- 
currence (1);  —  sauf  également  les  taxes  supplémentaires,  e\  pro- 
gressives, auxquelles  les  grands  magasins  peuvent  être  assujet- 
tis à  raison  des  spécialités  multiples  qu'ils  exploitent  concurrem- 
ment (2). 


SECTION  III.  —  Liberté  de  fabrication,  sous  réserve 
du  droit  des  voisins. 

268.  —  Procédés  de  fabrication  :  liberté  de  la  marque.  —  L'in- 
dustrie est  libre,  en  principe,  quant  k  ses  procédés  de  fabrication. 
—  Il  n'est  pas,  en  d'autres  termes,  de  règlements  de  fabrication, 
obligatoires  pour  tous  les  patrons  d'un  même  métier,  analogues 
à  ces  règlements  minutieux  qui  étouffaient  toute  initiative  dans 
les  corporations  de  l'ancien  régime,  et  paralysaient  l'esprit 
d'invention  (3). 

Tout  industriel  est  libre  aujourd'hui  :  —  1°  d'employer  les  procé- 
dés qai  lui  semblent  les  meilleurs,  sans  avoir  à  subir  de  ce  chef 
aucun  contrôle,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  le 
droit  d'aulrui,  et  ne  pas  s'approprier  indûment  des  procédés 
brevetés  à  la  requête  d'un  autre  fabricant  ;  —  2»  d'apposer  ou 
non  une  marque  sur  ses  produits  (à  l'exception  de  certaines  in- 
dustries, soumises  pour  des  motifs  spéciaux  au  régime  de  la 
marque  obligatoire)  (4). 

|1)  La  question  s* est  posée,  notamment,  pour  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer.  La  jurisprudence  leur  a  reconnu  le  droit  d'exploiter,  comme  acces- 
soire de  leur  concession,  un  buffet  ou  un  hôtel-terminus  (Cass.,  19  dcc.  1882, 
D.  83.1.57)  ;  mais  elles  n'auraient  pas  le  droit,  semble-t-il,  d'adjoindre  à 
rhôlel-terminus  ime  salle  de  fête  (question  du  terminus  de  la  Compagnie 
dOriëans.  quai  d'Orsay),  Trib.  com.  Seine,  20  mai  1901,  Gaz,  du  Pal., 
Daméro  du  6  juin  1901. 

(2  Sur  la  progressivité  de  la  taxe  par  emi»loyé,  et  sur  la  question,  actuel - 
letoenl  pendante  devant  le  Sénat,  de  la  reforme  des  patentes  dans  le  sens 
(l'une  majoration  des  charges  fiscales  imposées  aux  grands  magasins,  V.  m- 
frà,  lit.  II,  ch,  IL—  Conf.  sur  le  cumul  des  industries  :  Dali.,  SappL^V'^  Ind. 
tl  tom,^  n««  10  et  s. 

3;  V.  dans  Cauwës  (t.  1«'',  p.  114)  une  liste  des  inventions  réalisées  en 
FrtDce,  et  portées  h  l'étranger  par  leurs  auteurs  décourages  (balancier  à 
^npper  les  médailles  imagine  en  1615  par  Briot,  et  porte  en  Angleterre  ; 
noulin  i  papier  et  à  cylindre,  inventé  en  France  en  1630,  porté  en  Hollande  ; 
métier  à  bas,  inventé  i  Nîmes,  porté  en  Angleterre,  etc.). 

(4)  Si  les  marques  de  fabrique    sont  devenues  facultatives  en  principe 
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269.  —  Droit  des  voisins.  —  La  liberté  de  fabrication  est  né- 
cessairement limitée  par  Tobligation  légale  où  se  trouve  tout 
industriel,  même  s'il  a  satisfait  aux  prescriptions  réglementaires 
imposées  par  l'administra tion,  de  ne  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  propriété  des  voisins. 

En  d'autres  termes,  l'exploitation  de  tout  établissement  indus- 
triel doit  avoir  lieu  de  telle  façon  qu'elle  ne  prive  pas  les  voisins 
des  avantages  de  leur  propriété.  Aussi  est-il  de  principe  que  l'au- 
torisation administrative  obtenue  par  le  propriétaire  d'un  établis- 
sement dangereux,  insalubre  ou  incommode  (sur  cette  catégorie 
d'établissements  V.  chap.  V,  sect.  P«,  infrà),  ne  le  préserve  pas 
des  recours  des  voisins.  Ceux-ci, il  est  vrai,  ne  peuvent  se  plain- 
dre que  s'ils  justifient  d'un  préjudice  réel  et  appréciable,  excé- 
dant la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage,  eu  égard 
aux  localités  où  se  trouve  situé  l'établissement  (1).  Mais,  si  celle 

(art.  1"  loi  du  23  juin  1857.  Hec.  Cohendy,  p.  134),  néanmoins  cette  loi 
réserve-t-elle  à  l'administration  la  faculté  de  déclarer,  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  la  marque  obliqaioire 
pour  certains  produits  (art.  !•',  §  2  et  9).  Aussi  doit-on  considérer  comme 
encore  en  vigueur  les  textes  antérieurs  concernant  l'apposition  obligatoire 
de  certaines  marques,  l'art.  23  de  la  loi  de  1858  n'abrogeant  ces  textes  qu'en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  loi  nouvelle.  —  Sur  le  poinçonnage  obliga- 
toire des  ouvrages  d'or  et  d'argent  {L.  19  brum.  an  VI),  et  des  armes  de 
guerre  ou  de  commerce  (décr.  25  juill.  1810  et  actes  poster.),  cons  DaU 
Sapp.,  Vis  Industrie  et  commerce,  n»»  304  et  s..  Arme,  Matières  d'or  et  d'Ar- 
gent, —  Sur  l'obligation  pour  les  imprimeurs  d'indiquer  leur  nom  sur  tous 
les  ouvrages  sortis  de  leurs  presses  (L.  28  germin.  an  IV,  29  juill  1881), 
cons.  Dali.  Suppl,,  \<>  Presse,  n-  77  et  s.  -Sur  la  marque  nominale' impcC 
sée  aux  fabricants  de  caries  à  jouer  (décr.  9  fév.  1810).  aux  fabricants  d'eaux 
minérales  artificielles  (ordonn.  18  juin  1823),  V.  DaU.,  Sappl  Vit  Impôts 
indirects.  Eaux  minérales  et  thermales.  ~  Sur  le  caractère  obÙgatoire  des 
marques  collectives  concédées  à  titre  de  privilège  aux  fabricanU  de  certaines 
villes  (draps  de  Louviers,  décr.  25  juill.  1810,  savons  de  Marseille  décr 
IT  avr.,  18  sept.  1811,  etc.),  cons.  DalL,  Suppl.  au  Rép.,  Vojnd,  etœmm,, 
n»»  304,  424  et  suiv.  -  Cons.  également  :  PouiUet,  Traité  des  marques  de 
fabrique  et  de  la  concurrence  déloyale,  A^  éd.  ;  -J.  L.  Brun,  Us  marques 
de  fabrique,  1894  ;  Maillard  de  Marafy,  Grand  dictionn  internat  de  la 
propriété  industrielle,  6  vol.,  1890,  etc.  ;  Kohler,  Das  Recht  des  M^rkens- 
chutzes,  W^ûrUburg,  1885.  -  Toute  marque  non  déclarée  obligatoire  par 
une  loi  ou  un  décret  est  facultative.  Sur  l'application  de  ce  principe  au  nié- 
canisme  des  moulins,  que  les  autorités  municipales  avaient,  avant  1789  le 
droit  de  réglementer  en  vue  de  prévenir  les  fraudes  :  Cass  Crim  rei 
12  mars  1858,  D.  58.  1.337.  '  ^'' 

jl)  Consacré  déjà  par  le  droit  romain  (L.  8,  J  5,  D.  si  servit,  vindic, 
VIII,  5),  ce  principe  est  admis  par  toutes  les  législations  —  CapiUnt, 
Des  obligations  de  voisinage  et  spécialement  de  Vobligaiion  qui  pèse  sur  U 
propriétaire  de  ne  causer  aucun  dommage  au  voisin,  broch.  in  8  1900  •  - 
Ihering,  Restrictions  imposées  aux  propriétaires  fonciers  dans  Viniérét'des 
voisins.  Œuvres  choisies,  trad.  Meulenaere,  t.  2,  p.  loo  —  Conf  •  Dcmo- 
lombe,  Des  servitudes,  t.  2,  no- 658  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau, 
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JostificatioD  est  fournie,  le  propriétaire  de  l'usine  peut  être  con- 
damné, non  seulement  à  des  dommages-intérêts  pour  le  passé, 
mais  encore  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser 
ou  atténuer  l'incommodité  (transformation  dans  l'outillage,  sup- 
pression de  certaines  machines,  etc.). —  (Cass.,  20  janv.  1891,  D. 
91.1.153  ;  —  Paris,  19  avril  1893,  D.  93.2.431)  (1).  Que  si  les  me- 
sures de  ce  genre  ne  sont  pas  possibles,  il  doit  alors  être  con- 
damnée payer  une  indemnité  pour  la  moins-value  subie  par  Tim- 
meuble  voisin  (Req.,  8  mai  1850,  D.  54.5.655  ;  —  Req.,  3  janv. 
1887,0.88.1.39). 

270.  —  L'obligation  qui  pèse  de  ce  chef,  sur  l'industriel, 
a  tous  les  caractères  d'une  obligation  ex  lege  ;  il  n'est  donc  nul- 
lement nécessaire,  pour  qu'une  condamnation  soit  encourue, 
qu'une  faute  positive,  engageant  sa  responsabilité  quxisi  ex  de- 
liclo,  dans  les  termes  de  l'article  1382,  soit  relevée  à  sa  charge  ; 
il  faut  el  il  suffit  que  le  préjudice  éprouvé  par  le  voisin,  du  fait  de 
1  exploitation,  même  absolument  régulière,  de  l'usine,  excède  la 
mesure normale,arbitrée  parle  jugedans  les  conditions  spécifiées 
$uprà,  des  obligations  de  voisinage.  Labbé,  note  sous  S.  72.1.353  ; 
—  Capitant,  op.  cit.,  p.  15  et  s.  (2)  ;  —  Comp.,dans  le  même 
sens,  la  théorie  édifiée  sur  l'art.  1384,  C.  civ.,  par  M.  Josserand 
[Delà  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  1897).  —  La 
majorité  des  arrêts,  il  est  vrai,  semblent  rattacher  à  l'idée  de 
faute  délictuelle  ou  aquilienne  les  condamnations  prononcées 
{V.  les  arrêts  cités,  suprà,  en  note  ;  —  Conf.  Baudry  et  Chau- 

Iks  bUrUy  n«*  220  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ,  français, 
5*  éd.,  t.  2,  §  194,  p.  304.  —  V.  aussi  :  Smeysters,  Des  obligations  de  voi- 
sinzge  incombant  aux  établissements  industriels  (Hevue  [belge]  des  questions 
de  droit  industriel,  août  et  sept.  1898).  — Gomp.,  sur  le  principe  :  Cass., 
IT  avr,  1872,  S.  72.1.76  ;  11  nov.  1896,  D.  97.1.10,  et  les  conclus,  de  M.  l'av. 
gén.  Desjardins  ;  Paris,  5  mars  1901,  D.  1901.2.184.  —  Sur  les  nombreuses 
applications  faites  par  la  jurisprudence,  voir  la  série  des  arrêts  cités  par  Ca- 
pitant, p.  22  et  8.,  notamment  :  —  Cass.,  17  avr.  1872,  S.  72.1.76  ;  Orléans, 
^Qov.  1889,  D.  91.2.120  (bruit  et  trépidation)  ;  Cass.,  24  janv.  1866,  S.  66. 
l.ro  {émanations  d'une  usine  de  produits  chimiques)  ;  —  Cass.,  11  juin  1877, 
S.  7f^. 1.209  (corruption  de  cours  d'eau  par  un  déversement  d'eaux  usinières, 
autorisé  cependant  par  l'administration)  ;  Cass.,  3  janv.  1887,  D.  88.1.39 
fumée  d'usine),  etc....  —  Sur  la  nécessité  de  tenir  compte  de  la  localité 
où  est  située  Tastne  (obligations  de  voisinage  plus  lourdes  dans  les  centres 
iadostriels),  comp.  Lyon,  10  mars  1886,  D.  87.2.23. 

(1)  Sur  les  moyens  légaux  d'assurer  l'exécution  de  ces  mesures  :  cons.  no- 
Umment  :  Meynial,  De  la  sanction  civile  des  obligations  de  faire  {Rev. 
prit,  de  droit  frainçais,  1884,  p.  398,  447,  473  et  s.)  ;  —  Brésard.  La  théorie 
àtt  astreintes,  th.  Lyon,  1901. 

{2)  Celte  doctrine  tend  à  prévaloir  en  Allemagne.  —  V.  notamment  :  Sche- 
KT,  Die  Gesetsgebung  des  Deutschen  Reiches  :  erster  Theil,  das  Sachenrechtf 
B*  176  et  suiv.,  sur  les  §§  906  à  907  du  nouveau  Code  civil  allemand. 
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veau,  no  217  ;  Blondel,  note  sous  Cass.,  11  nov.  1896,  S.  97.1. 
273).  Mais  ce  n'est  là  qu*une  apparence  ;  et  en  fait,  dans  un  grand 
nombre  de  décisions  tout  au  moins,  la  condamnation  est  pronon- 
cée objeciivemenl,  en  raison  du  préjudice  constaté,  alors  même 
que  dans  l'espèce  aucune  fauteou  négligence  ne  saurait  être  impu- 
tée à  l'industriel  (Bordeaux,21  juin  1859,  D.  59.2.187  ;  Cass., 
17  avr.  1872,  S.  72.1.6  ;  Cass.,  3  juin  1887,  D.  88.1.39  ;  - 
Bruxelles,  29  mai  1889,  Pasicr.  beige,  89.2.370  ;  —  Nancy, 
13  juin.  1894,  D.  97.1.10.  —  V.  cependant  :  Civ.  cass.,  11  nov. 
1896,  cassant  Tarrêt  de  Nancy,  précité,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins  dans  le  sens  de  la  cassation  (D. 
97.1.10  ;  S.  97.1.273). 

SECTION  iV.  —  Nullité  des  conventions  attentatoires  à  la 
liberté  deTindustrie  et  du  travail  (i). 

271.  —  La  liberté  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail 
peut  se  trouver  limitée,  par  certaines  restrictions  convention- 
nelles, dans  les  rapports  des  parties  contractantes.  Mais,  s'il  est 
loisible  à  toute  personne,  capable  de  s'obliger,  de  consentir  en 
ce  qui  la  concerne  à  une  certaine  limitation  des  droits  qu'elle 
lient  de  la  loi,  il  ne  saurait  être  permis  à  quiconque  de  contrac- 
ter des  engagements  qui  seraient,  par  rapport  à  l'obligé,  la  néga- 
tion même  de  la  liberté  du  travail,  inséparable  de  la  liberté  de 
la  personne  consacrée  par  la  constitution  elle-même  (Déclaration 
des  droits  de  1789,  loi  du  2-17  mars  1791,  art.  7). 

Aussi  la  jurisprudence  est-elle  unanime  à  considérer  comme 
nulles  toutes  conventions  tendant,  non  point  à  limiter  la  liberté  de 
l'un  des  contractants,  mais  à  anéantir  en  sa  personne,  dans  l'inté- 
rêt de  Tautre  partie,  la  liberté  de  l'industrie  que  lui  garantissent 
les  lois.  Nous  ferons  plus  tard  l'application  de  cette  règle  aux 
coalitions  (chap.  3,  infrà)  ;  il  nous  suffira  de  mentionner  ici  les 

(1)  Bibliographie.  —  Pouillet,  Des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence 
déloyale,  3'  éd.,  no»  577  et  s.  ;  Allart,  Traité  théorique  et  pratique  de  U 
concurrence  déloyale^  1892,  p.  259  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  com- 
mercial, t.  3,  n»»  247  et  suiv.  ;  Thallcr,  Droit  commerccaZ,  p.  63;  SrafTa,  Le 
clauzole  di  concorrenza,  Turin,  1898  ;  Nantct,Z)es  fonds  de  commerce,  th.  1899: 
Catalan,  De  la  condition  juridique  des  fonds  de  commerce,  1899  ;  Nichet,  Des 
restrictions  conventionnelles  à  la  liberté  du  commerce  et  de  Vindustrie,  Ih. 
Montpellier,  1900.  —  Conf.  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  Y •  Industrie  et  commerce. 
no»  107  el  suiv.  ;  Répert.  Fuzier-Herman  (Sirey),  V»  Concurrence  déloyale  ; 
Rubcn  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  V»  l'^onds  de  commerce. 
V.  aussi  le  Bulletin  judiciaire  périodique  des  Annales  de  droit  commercialei 
industriel,  V»»  Obligations  commerciales,  fonds  de  commerce. 
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applications  qu'elle  a  reçues  à  propos  des  renonciations  indivi- 
duelles au  droit  d'exercer  un  commerce  ou  une  industrie  déler- 
minés.  Les  applications  les  plus  usuelles  du  principe  concernent  : 
1°  lesrenoDciaiions  émanées  d'un  commerçant  ou  industriel, gé- 
néralement concomitantes  de  la  cession  d'un  fonds  de  commerce; 

—  'y  les  renonciations  imposées  à  un  associé  par  le  pacte  social  ou 
par  une  convention  concomitante  de  la  liquidation  de  la  société  ; 

—  3«  les  renonciations  consenties  par  un  employé  ou  un  ou- 
vrier. 

272.  —  a)  RenonciationB  consenties  par  un  commerçant  ou  un 
industriel,  accessoirement  à  la  cession  d*un  fonds  de  commerce. 

—  Aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  «  la  liberté  de  faire 
le  commerce  ou  d'exercer  une  industrie  peut  être  restreinte  par 
des  conventions  particulières,  pourvu  que  ces  conventions  n'im- 
pliquent pas  une  inierdiction  générale  el  absolue^  c'est-à-dire 
illimitée  tout  à  la  fois  quant  au  temps  et  quant  au  lieu  ;  la  res- 
Iriclion  est  donc  valable  lorsque,  librement  consentie,  elle  est 
perpétuelle  mais  limitée  à  un  lieu  déterminé,  comme  aussi  lors- 
que, s'étendant  à  tous  les  lieux,  elle  ne  doit  être  observée  que 
pendant  un  certain  temps  »  {Cass.,  2  juill.  1900,  D.  1901.1.294). 
De  cette  formule,  d'une  netteté  parfaite,  que  nous  empruntons 
à  uoe  récente  décision  de  la  Cour  suprême,  rendue  dans  l'aff. 
Xordenfelt  (armements  de  guerre  à  tir  rapide),  dont  les  juridic- 
tions françaises  el  anglaises  ont  eu  à  s'occuper  concurremment, 
découlent  les  conséquences  suivantes  : 

!•  Doit  être  considérée  comme  nulle  la  convention  par  laquelle 
le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'interdirait,  d'une  façon 
absolue,  illimitée  quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  d'exercer  un 
commerce  (Cass.,  30  mars  1885,D.  85.1.247  ;  Paris,  14  janv.  1889, 
D.  90.2.289  ;  28  mai  1895,  D.  95.2.399).La  convention  étant  nulle, 
le  vendeur  n'est  plus  tenu  que  de  s'abstenir  de  tous  actes  suscep- 
tibles d'être  considérés,  d'après  le  droit  commun,  comme  des 
actes  de  concurrence  déloyale  ^Paris,  28  mars  1895,  précité; 
3nov.  1898,  Gaz.  des  irib.,  2  déc.  1898). 

273.  —  2*  Doit  au  contraire  être  considérée  comme  valable 
la  clause  d'usage  par  laquelle  le  vendeur  d'un /bnds  de  commerce 
s'interdit  d'exercer,  dans  un  certain  rayon,  la  même  industrie 
que  celle  qui  fait  l'objet  de  la  cession.  Bien  loin  de  porter  une 
atteinte  injustifiable  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  une 
telle  clause  n'a  d  autre  objet  que  de  délimiter  avec  plus  de  pré* 
cbion  l'obligation  de  garantie  qui,  par  le  seul  fait  de  la  vente, 
pèse  sur  le  vendeur  (Cass.,  9  mai  1888,  D.  89.1.76  ;  l'*"  fév.  1899, 
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Pandectes,  1900.1.151  et  3  mai  1899,  ibid.,  1900.1.142)  (1). 
L'ouverture  d'un  fonds  similaire  dans  le  périmètre  interdit, 
soit  par  le  vendeur,  soit  par  un  prête-nom  du  vendeur,  son  fils 
par  exemple,  constituerait  au  premier  chef  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  engageant  sa  responsabilité  envers  l'acquéreur 
(Paris,  11  déc.  1889,  D.  90.2.283  ;  26  déc.  1890,  D.  90.2.318). 
Mais  Ton  ne  saurait  assimiler  à  l'exploitation  prohibée  le  seul 
fait,  par  le  vendeur  du  fonds,  de  contracter  des  marchés  avec 
des  personnes  domiciliées  dans  le  périmètre  interdit,  si  d'ailleurs 
les  produits  livrés  ont  été  fabriqués  dans  un  établissement  situé 
hors  du  périmètre  réservé  à  l'acquéreur,  si  l'acheteur  desdils 
produits  n'était  point  un  client  habituel  du  fonds,  et  si  de  plus 
ce  nouveau  client  ne  paraît  pas  avoir  été  sollicité  par  des  dé- 
marches du  vendeur  ou  de  l'un  de  ses  agents,  démarches  aflec- 
tant  les  caractères  d'un  détournement  de  clientèle  (Paris,  20  mai 
1890,  Ann.  de  la  propr,  indusl.  (Pataille),  91,  p.  24  ;  8  déc. 
1892,  D.  94.2.100  ;  13  déc.  1897,  Gaz,  PaL,  3  mai  1898)  (2). 

274.  —  Quant  à  l'étendue  du  périmètre  réservé,  aucune 
règle  absolue  ne  saurait  être  posée.  Tout  dépendra  des  hypolliè- 
ses,  et  de  la  nature  du  commerce  ou  de  l'industrie  :  il  peut  se 
produire  telle  circonstance  où,  à  raison  de  l'importance  du  fonds 
aliéné  et  de  la  répartition  de  sa  clientèle  sur  tous  les  points  du 
territoire,  l'acheteur  aura  pu,  sans  violer  la  loi,  interdire  au 
vendeur  de  se  rétablir  sur  un  point  quelconque  du  sol  français 
(Paris,  31  mai  1873,  D.  76.2.203)  (3). 

275.  —  3°  Est  valable,  par  identité  de  motifs,  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  s'interdirait,  au  regard  de  l'acqué- 
reur, pour   un  temps  limité,    d'exercer  un  commerce  ou  une 


(1)  Sur  la  mesure  de  Tobligation  de  garantie  dans  les  ventes  de  fonds  de 
commerce, cons.  notamment,  outre  les  autorités  citées  snprà  :  —  Paris,  7  janv. 
1890,  D.  90.2.290  et  la  note  de  M.  Planiol  ;  21  nov.  1893,  D.  94.2.93.  Sur  le 
droit  pour  les  acquéreurs  successifs  du  fonds  de  s*en  prévaloir  à  rencontre 
du  vendeur  ou  des  ayants-cause  à  titre  universel  de  celui-ci,  comme  d'un  droit 
inhérent  au  fonds  cédé,  cons.  notamment:  Req.,  5  juill.  1865,  D.  65.1.425  ; 
Lyon,  20  oct.  1900,  Mon.judic.  de  Lyon,  23  avril  1901.  —  Sic  :  Dali.,  Sapp.  ao 
/?ép.,V»  Ind.  et  comm.,  n©  118. 

(2)  Qaid  du  cas  où,  sans  se  rétablir  lui-même  dans  le  périmètre  réservé, 
le  vendeur  du  fonds  louerait,  dans  ce  même  périmètre,  un  local  A  lui  appar- 
tenant à  un  tiers  exerçant  la  même  industrie  ?  -f-  V.  dans  le  sens  du  droit 
de  location,  sauf  le  cas  de  fraude  :  St-Ëtienne,  11  mai  1898,  Gaz.  Pal.,  13  juill. 
1898  ;  Paris,  21  févr.1900,  Le  Droit,  numéro  du  28  avril  1900;  Houen,21  févr. 
1900,  Gaz.  Pal,,  13  nov.  1900.  —  V.  aussi  Pouillet,  n«  593.  —  V,  cepen- 
dant Boutaud,  Ann.  de  droit  commerc.,  1900,  p.  334. 

(p)  V.  aussi  Paris.  21  avr.  1895,  D.  97.2.177  et  note  Dupuich  ;  —  Cass., 
l«'févr.  1899,  D.  99.1.302. 
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indusirie  similaires  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  fût-ce  en  pays 
étranger,  à  la  condition  toutefois  que  la  durée  stipulée  ne  soit 
pas  tellement  longue  qu'elle  doive  ôtre.eu  égard  à  Tàgedu  ven- 
deur, considérée  comme  l'équivalent  d'une  interdiction  pour  la 
vie  entière  (1). 

276.  —  b)  Renonciations  imposées  à  un  associé  par  le  pacte 
sodal,  on  lors  de  la  liquidation.  —  Les  principes  formulés  précé- 
demment, à  Toccasion  de  la  vente  de  fonds  de  commerce,doivent 
être  appliqués,  mutatis  mutandis.siux  conventions  entre  associés. 
Doivent  en  conséquence  être  tenus  pour  licites  :  —  !•  La  sti- 
pulation d'un  acte  de  société  portant  qu'au  cas  d'abandon  du 
fonds  social  à  l'un  des  associés  après  dissolution  de  la  société, 
l'autre  associé  ne  pourra  pas  placer,  dans  des  localités  détermi- 
nées et  avec  la  môme  destination,  les  produits  industriels  pour 
l'exploitation  desquels  la  société  avait  été  formée  (Req.,  3  mars 
186S,  D.  68.1.481;  Angers,  16  mai  1894,  S.  94.2.180;  Paris, 
M  juin  1895,  Bev,  pratique  de  droit  industriel,   1895,  p.  319. 

—  Conf.  Allart,  op.  cit.,  p.  299  et  s.). —  2**  Lalicitation  du  fonds 
social  accompagnée  d'une  clause,  acceptée  par  tous  les  colici- 
lants  (2),  portant  interdiction  pour  tous  autres  que  l'adjudi- 
cataire d'exercer  une  industrie  similaire  de  celle  du  fonds  li- 
cite, dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu  (Civ.  rej.,  16  mars 
ISSft,  D.  86.1.377  ;  Paris,  7  mars  1891,  D.  92.2.15  ;  Civ.  cass., 
21juill.  1891,  D.  93.1.123). 

277.  —  c)  Renonciations  consenties  par  un  employé  ou  un 
oiiTrier,  en  vertu  d'nne  clause  insérée  dans  le  contrat  de  travail . 

—  L'application  aux  salariés  de  toute  catégorie  du  principe  de 
la  nullité  des  renonciations  absolues  doit  logiquement  conduire 

il}  Ce  principe  a  été  affirme  successivement,  par  les  juridictions  suprêmes 
ingliite  (Lord  justice  Lindley,  1893,  arrêt  rapp.  par  I.  Davis,  chron.  des 
AktULles  de  droit  commercial,  1894,  p.  164),  et  française  (Cass..  2  juill. 
1900,  D.  1901.2.295),  dans  l'aff.  Nordenfelt.  L'une  et  l'autre  ont  tenu  pour 
niable  la  clause  par  laquelle  un  vendeur  de  procédés  pour  armements  de 
^eire  s'était  interdit,  pendant  25  ans,  l'exercice  de  tout  commerce  similaire, 
alors  que.  d'une  part,  cette  interdiction  était  restreinte  à  certains  objets 
spécifiés,  que  d*autre  part,  son  caractère  g^énéral  quant  aux  lieux  auxquels 
elle  s'appliquait  tenait  A  la  nature  même  du  commerce  cédé  à  la  Compa- 
pnie  exploitante,  qui  s*exerce  en  tous  pays,  et  qu'enfin  l'interdiction  eu  égard 
à  l'âge  du  cédant  (46  ans]  ne  pouvait  être  considérée  comme  perpétuelle.  — 
Conf.,  pour  la  jurisprudence  helvétique:  Trib.  fédéral,  22  déc.  1899,  Ann. 
itdr.  commerc,  1901,  p.  93. 

(1)  Parfois  même  Tinsertion  d'une  clause  de  ce  genre  est  imposée  par  le 
tribunal,  dans  les  conditions  de  la  vente.  Civ.  rej.,  9  janv.  1884,  D.  85.1.32. 
-*  Une  portion  de  la  jurisprudence  refuse  cependant  au  tribunal  le  droit  de 
Pi^scrire  rinsertion,  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  d'une  clause 
<1« celte  nature  (Trib.  civ.  Seine,  23  mai  1898,  Droit,  numéro  du  27  mai  1898). 
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aux  propositions  suivanles  :  —  1»  Doitôlre  tenue  pour  nulle,  soit 
la  convention  par  laquelle  un  ouvrier  ou  employé  engagerait  ses 
services  à  vie,  ou  pour  un  temps  excédant  la  durée  probable  de 
sa  pleine  capacité  de  travail,  convention  d*ailleurs  expressément 
probibée  par  Tarticle  1780  du  Code  civil  (Cass.,  19  déc.  1860, 
D.  61.1.115.  Sur  Tart.  1780,V.lit.  2,  cbap.  ^^  sect.  4  v. /n/>-à)  ; - 
2'  Est  nulle  également  la  convention  par  laquelle  un  salarié 
prendrait  rengagement  négatif  de  ne  jamais,  et  en  aucun  lieu, 
travailler  cbez  un  autre  patron  (Giv.  rej.,  11  mai  1858,  D.  58.1. 
219  ;  Giv.  cass.,  25  mars  1868,  D.  69.1.277  ;  Req.,  2  mai  1882,  D. 
83.1.168.  Conf.  Allart,  op.  cit.,  p.  289  et  s.). 

Est  valable,  au  contraire,  l'engagement  pris  par  un  employé, 
au  cas  où  il  sortirait  de  chez  son  patron,  de  ne  pas  travailler, 
pendant  un  temps  déterminé,  pour  un  autre  patron  de  la  même 
localité,  vendant  les  mêmes  articles  (Req.,  6  août  1878,  D.  79.1. 
400  ;  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  1898,  Gaz,  PaL,  29  nov.  1898)  (l). 
Un  tel  engagement  oblige,  non  seulement  l'employé  qui  volon- 
tairement quitterait  la  maison,  mais  môme  celui  qui  viendrait 
à  être  congédié  pour  causes  légitimes  (Trib.  Mayenne,  3  mars 
1892,  Gaz.  Pal.,  92.1.120;  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  1898  pré- 
cité) (2).  Et  l'observation  de  cet  engagement  peut  être  réclamée, 
non  seulement  par  Tex-palron,  mais  même  par  les  ayants-cause 
à  titre  particulier  de  celui-ci,  notamment  par  l'acquéreur  du 
fonds  de  commerce  (Req.,  5  juill.  1865,  D.  65.1.425;  Paris, 
23  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  83.1.491). 

278.  —  Qùid,  d'un  engagement  illimité  quant  au  temps,  limité 
quant  au  lieu,  par  exemple  de  l'engagement  par  lequel  un  com- 
mis s'engagerait,  au  cas  où  il  quitterait  la  maison,  à  ne  pas 
fonder  d'industrie  concurrente,  ni  à  se  placer  comme  commis, 
ou  représentant  dans  une  maison  rivale  ?...  Ou  de  l'engagement 
limité  quant  au  temps,  mais  illimité  quant  au  lieu,  par  exemple 
de  la  promesse  contractée  par  lagent  de  ne  pas  établir  de  maison 
concurrente,  ni  de  prêter  son  concours  à  une  maison  similaire 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  (France,  colonies  ou  étranger),  pen- 
dant un  laps  de  temps  déterminé  ? 

Si  l'on  appliquait  purement  et  simplement  à  celte  hypothèse 

(1)  C'est  ainsi  qu'un  représentant  de  commerce  peut  valablement  s'enga- 
ger, au  cas  où  il  quitterait  la  maison  volontairement  ou  involontairement,  à 
ne  pas  visiter  pendant  10  ans  la  clientèle  de  ladite  maison»  —  Trib.  com. 
Seine,  8  juin  1898,  précité. 

(2)  L'employé  congédié  sans  causes  légitimes  pourrait,  au  contraire,  A  ti- 
tre de  dommages-intérêts  pour  renvoi  indu,  être  considéré  comme  délié  de 
ses  engagements.  —  Trib.  Mayenne,  3  mars  1892,  cité  au  texte. 
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le  principe  formulé  précédenfhaent  à  propos  des  cessions  de 
fonds  de  commerce,  il  faudrait  en  tout  cas  tenir  ces  engagements 
pour  licites;  et  de  fait,  certains  arrêts  semblent  bien  avoir  admis 
cette  conclusion  (1).  Mais  il  n  y  a  au  fond,  selon  nous,  aucune 
parité  de  situation  entre  les  deux  hypothèses  ;  et  nous  estimons, 
avec  une  fraction  importante  de  la  doctrine,  que  Ton  ne  saurait 
tenir  pour  valables,  môme  lorsqu'elles  comportent  une  certaine 
limitation,  soit  quant  à  la  durée,  soit  quant  au  périmètre  de  la 
prohibition,  que  les  renonciations  n  ayant  point  pour  résultat  de 
porter  atteinte  à  la  personnaliié  économique  du  salarié,  c'est-à- 
dire  de  mettre  ce  dernier  dans  l'impossibilité  d'utiliser  les 
connaissances  techniques,  qui  constituent  le  plus  souvent  son 
unique  gagne-pain.. 

Devraient  seules  en  conséquence  être  réputées  valables  et 
obligatoires  les  clauses  destinées  uniquement  à  mettre  Tancien 
employé,ouvrier  ou  contre-maître  dans  l'impossibilité  de  faire  une 
concurrence  déloyale  à  son  ancien  patron, ou  de  fournira  un  rival 
de  celui-ci  les  moyens  d'organiser  une  concurrence  de  cette 
nature.  Toute  autre  convention  restrictive  serait  à  considérer, 
quanta  lui,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  imprescriptible 
de  travailler  que  lui  garantit  la  loi  de  1791,  et  par  conséquent 
comme  nulle  et  non  avenue  (2). 

279.  —  Sanction  des  renonciations,  légalement  consenties.  — 
Il  convient  d'appliquer  ici  le  droit  commun,  en  matière  d'obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  S'il  a  été  stipulé  une  clause 
pénale,  l'obligé  (vendeur  du  fonds  de  commerce,  ou  salarié)  aura 
la  faculté  d'opter,  entre  l'exécution  stricte  de  ses  engagements, 
«lie  paiement  du  forfait  convenu,  qui  lui  rendra  sa  liberté  (Paris, 
23  juin  1882,  Dali..  Suppl.  au  Rép.,  V«>  Ind,  el  comm.,  n»  122, 

Il  Goos.  dans  le  sens  de  la  validité  des  engagements  de  cette  nature, 
fliimités  quant  au  temps,  limités  quant  au  lieu  :  Paris,  11  fév.  1887.  D.  87. 
U40;  Bourges,  21  déc.  1898,  S.  99.2.70;  Paris,  11  mai  1899,  S.  1900  2.37. 
(L'interdiction  pourrait  même,  d'après  certains  arrêts,  valoir  pour  toute  la 
France  ;  Paris,  31  mai  1873,  D.  76.2.202.)  —  Comp.,  dans  le  sens  de  la  va- 
li(iité  des  engagements,  limités  quant  au  temps,  mais  illimités  quant  au  lieu  : 
f>otiai,  31  août  1864,  D.  64.2.215  ;  Trib.  com.  Clermont,  18  mai  1900,  Ann, 
^fdr.  eommerc.,  1901,  Bull,  judic,  p.  41. 

'3)  Telle  est  la  solution  expressément  consacrée  par  le  Code  de  commerce 
allemand  da  10  mai  1897.  L'art.  74  est  en  efTet  ainsi  conçu  :  «  Le  pacte  entre 
patron  et  commis,  en  vertu  duquel  celui-ci  limite  son  activité  économique 
pow  le  moment  où  aura  cessé  le  rapport  de  dépendance,  est  obligatoire  pour 
^commis,  seulement  en  tant  que  la  limitation  n'outrepasse  pas  les  bornes 
quant  au  temps,  au  lieu,  à  Tobjet  au  delà  desquels  on  rendrait  la  vie  de  rem- 
ployé difficile  et  intolérable....  i.  Pour  le  commentaire  de  cette  disposition, 
^-  Nichet,  op.  ci«.,  p.  187. 
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noie  3).  —  Dans  le  cas  contraire,Vil  y  a  eu  ouverture  indue  d'un 
établissement  industriel,  le  tribunal  pourra  cumulativement  con- 
damner le  vendeur  à  des  dommages-intérêts  pour  le  passé,  cl 
prescrire  la  fermeture  de  rétablissement  pour  l'avenir  dans  un 
délai  déterminé  (Req.,  22  janv.  1862,  D.  62.1.185). 

S'agit-il  d'un  ancien  commis,  ou  d'un  ancien  ouvrier  qui  aurait, 
au  mépris  de  ses  engagements,  travaillé  pour  une  maison  concur- 
rente, aucune  mesure  coercitive  directe  ne  pourra  évidemment 
être  prise  contre  lui  (art.  1142,  C.  civ.).  L'obligation  se  résoudra 
donc  nécessairement  en  dommages-intérêts,  représentant  globa- 
lement le  préjudice  déjà  éprouvé,  et  celui  que  l'inexécution  de 
l'obligation  dans  l'avenir  est  réputé  devoir  causer  au  demandeur 
(à  moins,  bien  entendu,  que  le  débiteur  ne  s'incline  devant  la 
décision  du  tribunal,  et  ne  manifeste  son  intention  de  respecter 
désormais  ses  engagements, auquel  cas  les  dommages  ne  devront 
comprendre  que  le  préjudice  passé).  —  V.  Meynial,  Brésard, 
opp,ciit.,  suprà. 

SECTION  V.  —  Liberté  de  la  vente. 

280.  —  La  liberté  de  l'industrie  a  encore  pour  conséquence 
la  faculté  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  c'est-à-dire  de  vendre 
aux  conditions  qu'il  plaît  à  l'industriel  de  fixer,  et  le  droit  de 
suspendre  l'écoulement  de  ses  produits,  s'il  croit  avoir  intérêt  à 
ne  pas  vendre  à  un  prix  non  rémunérateur  (1)  (Trib.  civ.  Seine, 
21  mars  1892,  S.  92.2.189  ;  Trib.  corr.  Marseille,  18  mai  1892, 
Rec.  Marseille,  92.1.231). 

La  Convention  avait  édicté  des  lois  de  maximum,  c'est-à-dire 
imposé  aux  commerçants  pour  toutes  les  denrées  de  consomma- 
tion usuelle  un  prix  qu'il  leur  était  interdit  d'excéder,  sous  une 
sanction  sévère  ;  mais  ces  lois,  contraires  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie, et  aussi  vexatoires  que  peu  efficaces,  durent  être  abrogées 
après  une  courte  période  d'application  (4  mai  1793,  23  déc.  1794, 
4  nov.  an  III)  (2). 

(1)  On  sait  que  dans  les  charbonnages  anglais,  les  suspensions  parlicUes  de 
travail,  concertées  entre  les  Compagnies  et  les  traders  unions,  afin  d'empê- 
cher l'avilissement  des  cours,  sont  fréquemment  pratiquées.  Cette  pratique 
est  du  reste  une  conséquence  du  système  d'échelle  mobile  des  salaires,  sur 
lequel  nous  reviendrons  par  la  suite  (tit.n,chap.I«'',sect.  lll,et  tit.III,  chap.I"). 
Sur  les  suspensions  récentes  du  travail  dans  les  mines  galloises,  V.  Bail. 
Office  du  travail,  1902,  p.  27. 

(2)  Sur  l'historique  des  lois  de  maximam,  consult.  notamment  :  Cauwè8,t.  3, 
p.  232  et  suiv.  ;  Dalloz,  Répertoire,y^  Industrie  et  commerce,  n«s  331  etsuiv.  ; 
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281.  —  Industries  taxées  :  boulangerie,  boucherie.  —  Toute* 
fois,certaines  industries,  telles  que  la  boulangerie  et  la  boucherie^ 
sont  encore  aujourd'hui  soumises  au  régime  de  la  taxe  (faculta- 
tive pour  les  municipalités)  (1)  :  régime  impliquant  Tobligation, 
pour  les  industries  assujetties  à  la  taxe,  de  vendre  à  quiconque 
offre  de  payer  comptant  au  prix  taxé  (Crim.  rej,,  11  janv.  1889, 
0.89.1.222(2). 

Depuis  longtemps,  l'École  libérale  réclame  la  suppression  pure 
et  simple  de  la  taxe,  comme  inefficace  et  vexatoire.  Il  ne  nous 
semble  pas  qu'en  présence  de  la  recrudescence  des  trusts,  qui 
est  Tune  des  caractéristiques  de  Tépoque  contemporaine,  et  de  la 
puissance  des  syndicats  d'approvisionnement,  notamment  des 
syndicats  de  la  meunerie,  maîtres  des  cours  dans  une  large  me- 
sure (3),  une  majorité  puisse  se  former  au  Parlement  dans  le  sens 
de  l'abrogation  pure  et  simple  d'une  arme  légale,  dont  sans  doute 
il  est  fait  rarement  usage,  mais  qui  n'est  pas  absolument  dénuée 
d'efGcacité  dans  certaines  circonstances  données. 

281  bis.  —  Tout  ce  que  Ton  peut  souhaiter,  à  notre  avis,  c'est 
une  législation  plus  souple,  destinée  uniquement  à  empêcher  les 
hausses  excessives,  onéreuses  pour  la  masse  des  consommateurs, 
non  point  à  fausser  le  marché.  Tel  est  précisément  Tobjet  du 
projet  de  loi  déposé  en  janvier  1901  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
par  M.  Dupuy,  ministre  de  Fagriculture.  Ce  projet  laisse  subsis- 
ter la  taxe,  mais  simplement  à  titre  de  cran  d'arrêt  à  la  hausse  ; 
les  municipalités  ne  pourront  en  effet  établir  une  taxe  que  lors- 
que le  prix  du  kilog.  de  pain  atteindra  40  centimes  dans  les  vil- 
les de  plus  de  15.000  âmes  et  35  centimes  dans  les  villes  d'une 


Joies  Roche,  Disc,  à  la  Ch.  des  députés,  séance  du  19  fév.  1894,  Of/îc.  du 
30  :  Bouge,  Les  condiUons  da  travail  et  le  collectivisme  {Rev.  polit,  et  parlem.y 
U96,  l.  IX,  p.  53»  et  suiv). 

:i.  Décrets,  19  juill.  1791,  24  fév.  1838,  22  juin  1863  [Rec.  Cohendy,  l'*  éd., 
p.  Yi  et  suiv.).  Conf.  sur  la  réglementation  des  industries  de  la  boulange- 
rie  et  de  la  iKiac/ierie  et  le  régime  de  la  taxe  ;  Join-Lambert,  L'organisation 
dt  la  boulangerie  en  France,  th.  1900  ;  Dali.  Suppl,  aa  ilcp.,  Vi»  Boucherie^ 
Boulangerie,  Industrie  et  commerce ^  n»"  20  et  suiv.,  138,  141  et  suiv. 

(3)  Sur  le  droit  pour  les  boulangers  de  vendre  un  pain  de  qualité  supérieure, 
ou  pain  de  Zaxe,  au-dessus  du  prix  taxé  pour  le  pain  ordinaire  de  première 
et  seconde  qualités,  cons.  Crim.  rej.,  12  déc.  1890,  D.  91.1.288. 

(3;  D'où  les  projets  de  loi  tendant  A  réglementer,  à  Tinstar  de  rAUcmagne, 
ou  même  à  prohiber  les  marchés  à  terme  sur  les  denrées  de  consommation 
courante.  —  Cons.  Brouilhet,  La  culture  du  blé  en  France  et  les  primes  à 
^exporUtion  {Quest.  prat.,  1901,  p.  376  et  1902,  p.  8).  L'auteur  est  d'ailleurs 
oeltement  opposé  â  ces  projets  restrictifs.  —  V.  aussi  :  France  et  Allemagne^ 
U  question  de  la  réglementation  des  marchés  à  terme  sur  marchandises 
(Atft.  de  dr.  commerc,  1902,  p.  79). 
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population  inférieure  ;  le  prix  de  la  farine  constaté  par  les  mer- 
curiales, servirait  à  cet  égard  de  régulateur. 

282.  —  Utile  ou  nuisible,  dans  les  limites  où  il  fonctionne  ac- 
tuellement en  France,  le  régime  de  la  taxe  est  exceptionnel,  et  par 
conséquent  de  droit  étroit.  D'où  il  suit  que  toute  tarification, 
préfectorale  ou  municipale  qui  ne  s'appuierait,  ni  directement  ni 
indirectement,  sur  une  loi  spéciale,  serait  illégale,  et  dépourvue 
de  toute  force  obligatoire  (Crim.  cass.,  29  nov.  1885,  D.  86. 
1.349). 

SECTION  VI.  —  Droit  de  groupement  professionnel. 

283.  —  Ce  droit,  qui  s'analyse  lui-même  en  deux  facultés  dis- 
tinctes, droit  de  coalition^  et  droit  (ï association  professionnelle, 
est  peut-être  le  corollaire  le  plus  important  du  principe  de  la 
liberté  du  travail,  par  ses  conséquences  sociales,  et  par  les  faci- 
lités qu'il  offre  aux  travailleurs  d'accéder  à  un  régime  économi- 
que supérieur  au  salariat,  par  une  évolution  progressive  et  cons- 
ciente. 

Aussi  la  réglementation  des  groupements  professionnels,  coa- 
litions eisyndicats  ou  associations  professionnelles,  occupe  t-elle, 
dans  l'ensemble  de  la  législation  ouvrière,  une  place  capitale. 
D'où  la  nécessité  de  consacrer  à  chaque  forme  de  groupement 
un  chapitre  distinct  (chap.  III  et  IV,  infrà). 


CHAPITRE  III 

DU  DROIT  DE  COALITION  (COALITIONS,  GRÈVES  ET  LOCK-OUTS)  (1). 


284.  —  Définitions.  *—  L'on  désigne,  en  droit  industriel,  sous 
le  nom  de  coalition  Faction  concertée  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers, ou  d'un  certain  nombre  de  patrons,  pour  la  défense  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  intérêts  communs. 

(1)  Bibliographie  :  —  Drioux,Les  coalitions  d'ouvriers  et  de  pAirons  de  1789 
à  nosjonrs^  th.  Paris,  1883  ;  Smith,  Les  coalitions  et  les  grèves^  1886  ; 
(fEichthal,  Coalitions  de  patrons  et  d^oavriers  ;  Crouzel,  Les  coalitions  et  les 
grètes,  1887  ;  Gibon,  La  liberté  du  travail  et  les  grèves,  1888  ;  Turquan.  Les 
grhes,  1890,  et  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  V»  Grèves  ;  Libo- 
rd.  Delà  grève  dans  ses  rapports  avec  le  droit,  1894  ;  Féolde,  Elude  écono- 
mique et  juridique  sur  les  grèves,  1894  ;  Fabregiiette,  Le  contrat  de  travail, 
les  coalitions  et  les  grèves  devant  la  loi,  1896  ;  Jourdain,  La  législation  fran- 
<;^i$e  sur  les  coalitions,  son  évolution  an  XIX*  siècle,  th.  Lille,  1898  ;  Des- 
veaox,  Les  coalitions  dans  le  personnel  des  chemins  de  fer,  Paris,  1899  ; 
Vaille,  La  coalition  ouvrière  et  les  grèves,  étude  historique,  th.  Lyon,  1901  ; 
Howell,  The  eonflicts  of  capital  and  lahor,  Londres,  1890  ;  Dalloz,  iSuppl. 
MBép.,  V»  Travail,  n»»  619  et  s.  ;  Sirey,  Rép.,  et  Pand.  Rép.,  V»  Coalition, 
—  V.  aussi,  Laurain,  Etude  historique,  juridique  et  économique  sur  les 
cûilitîons  et  les  grèves  dans  Vindustrie  {Rev.  prat,  de  droit  français,  t.  LVI^ 
p.  1!1  et  s.,  342  et  s.).  —  Conf.  les  chroniques  et  études  multiples  sur  les 
grèves  en  France  et  à  rétranger  publiées  dans  la  Revue  d'économie  politi- 
que, VEconomiste  français,  la  Réforme  sociale,  la  Revue  politique  et  parle- 
menUire,  la  Revue  socialiste,\Gs  Questions  Pratiques,  la  Revue  pratique  de 
droit  industriel. 

Parmi  les  ouvrages  généraux,  cons.  notamment  :  —  Cnuwès,  t.  III,  p.  129 
et  5.:  Gide,  p.  473  et  s.  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition 
lies  richesses,  p.  397  et  s.  ;  De  Motinari,  Bourses  du  travail,  p.  75  et  s.  ; 
Uvasseur,  Cours  d'économie  industrielle,  p.  191  et  suiv.  ;  Waelbrœck,  Droit 
i^uslriel,  t.  II,  p.  196  et  s.;  Duiourmantelle,  Code  manuel  de  dr.industrielf 
t.  I,  p.  35  et  s.  ;  Bry,  Cours  élém.  de  droit  industriel,  p.  206  et  s.  ;  Cour- 
çellc,  IJgisl.  ouvrière,  p.  496  et  s.  ;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  V, 
p. 436  et  s. 

Pour  la  statistique  des  grèves,  cons.  les  publications  annuelles  du  Bulle- 
Un  de  VOffiee  du  travail  français,  du  Z)cp»ar(mc7it  o/"  iafcour  anglais,  de  VOf- 
fice  impérial  de  statistique  aUemand,  et  les  statistiques  sommaires,  françaises 
et  étrangères,  publiées  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  français.  —  V. 
âQSfii.  Bulletin  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  —  Au  point  de  vue  his* 
torique,  V.  les  documents  bibliographiques  publics  infrk.  —  Cons.  éga- 
lement, sur  le  rôle  des  syndicats  dans  les  grèves,  et  sur  les  moyens  légaux 
de  prévenir  et  de  pacifier  les  grèves,  les  bibliographies  jointes  à  nos  chapi- 
tres ultérieurs  sur  les  syndicats  (chap.  IV,  înfrà),et  sur  la  conciliation  de 
l'arbitrage  (lit.  III,  ch.  I  et  III,  infrà). 
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La  coalition,  qui  éveille  toujours  Tidée  d'une  lutte  virtuelle, 
d'un  conflit  au  moins  latent  entre  deux  collectivités,  Tune  ou- 
vrière,rautre  patronale,ou  entre  un  patron  et  son  personnel,est  le 
îprélude  assez  ordinaire  de  la  grève  (l),ou  suspension  brusque  de 
travail  s'il  s'agit  d'une  coalition  ouvrière,  du  lock-oui  ou  arrêt 
concerté  de  travail  suivi  de  fermeture  des  ateliers  s'il  s'agit  d'une 
coalition  patronale  (2)  ;  mais  il  serait  cependant  inexact  de  con- 
sidérer le  mot  coalition  comme  synonyme  de  grève. 

La  coalition  est  à  la  grève  ce  que  l'ultimatum  est  à  la  déclara- 
tion de  guerre.  C'est  une  menace  de  conflit,  qui  ne  se  transfor- 
mera en  lutte  ouverte  que  si  le  patron^  mis  en  demeure  de  faire 
connaître  ses  intentions,  ne  fait  pas  à  ses  ouvriers,  avant  toute 
cessation  de  travail,  des  concessions  jugées  suffisantes. 

285.  —  La  coalition  ne  doit  pas  non  plus  être  confondue  avec 
l'association.  Les  associations  ouvrières  ou  patronales,  en  effet, 
syndicats,  irade's  unions,  etc.,  ont  un  caractère  durable  et  perma- 
nent qui  manque  à  la  coalition,  groupement  momentané  appelé 
à  se  dissoudre  dès  que  le  résultat  obtenu  est  atteint,  ou  reconnu 
au  contraire  inaccessible. 

Parfois,  sans  doute,  Tune  naît  de  l'autre,  l'association  perma- 
nente fomentant  la  coalition,  et  celle-ci,  à  Tinverse,  se  transfor- 
mant après  la  lutte  en  un  groupement  permanent  ou  donnant 

(1)  Le  mot  coalition  \ient  du  lalin  coalescere  {Dict.  Littré).  Le  mot  grève 
est  un  vieux  mot  dont  il  convient  de  faire  remonter  Torigine  aux  anliques 
usages  des  ouvriers  parisiens.  Sous  Tancien  régime,  les  ouvriers  en  quête  de 
travail,  spécialement  les  ouvriers  du  bâtiment,  se  réunissaient  PUce  de 
Grève,  d'où  la  dénomination  de  grève  donnée  par  la  suite  au  chômage  volon- 
taire et  concerté.  Le  lock-out,  terme  anglais  aujourd'hui  consacré,  est  une 
véritable  grève  de  patrons  qui,  soit  spontanément  et  pour  prévenir  une  grève 
imminente,  soit  en  réponse  à  un  ultimatum  d'ouvriers,  s'entendent  pour  la 
suspension  du  travail  et  la  fermeture  provisoire  des  ateliers. 

(2)  Nous  étudierons  ultérieurement  (ch.  V,  sect.  I",  infrk)  une  autre  forme 
de  coalition  :  la  coalition  de  producteurs,  soit  en  vue  d'accaparer  un  produit 
de  consommation  courante  et  de  provoquer  une  hausse  artificielle  des  prix, 
soit  en  vue  de  maintenir  et  de  régulariser  les  prix  et  de  défendre  le  marché 
national  contre  la  concurrence  étrangère.  Ces  coalitions  patronales  ne  sont 
point  dirigées  contre  les  ouvriers  (bien  que  parfois  elles  leur  causent  un 
grave  préjudice  par  les  fermetures  d'usine  qu'elles  entraînent),  mais  contre 
les  producteurs  étrangers  {Kartells  de  défense,  réputés  licites),  ou  contre  les 
consommateurs  {corners,  trusts ,  syndicats  d'accaparement,  prohibés  en  prin- 
cipe). Il  convient  de  les  étudier  à  part,  attendu  qu'ils  ne  sont  qu'une  des 
manifestations  de  la  concentration  capitaliste  qui  caractérise  le  régime  in- 
dustriel moderne,  et  que,  loin  de  nous  apparaître  comme  une  application  du 
principe  de  la  liberté  du  travail,  ils  tendent  fréquemment  à  la  constitution  de 
véritables  monopoles  de  fait  ;  d'où  la  nécessité  de  maintenir  dans  nos  lois  les 
dispositions  répressives  permettant  de  les  atteindre,  alors  que  les  coalitioDS 
professionnelles  ont  cessé  d'être  prohibées. 
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naissance  à  un  syndicat  dissident  (syndicats  rouges  et  jaunes)  ; 
el  ainsi  se  justifie  le  lien  étroit  que  tous  les  théoriciens  de  la 
législation  industrielle  établissent  entre  le  droit  de  coalition  et 
le  droit  d'association  professionnelle.  Mais  ces  deux  manifesta- 
tions du  principe  de  la  liberté  du  travail  n'en  demeurent  pas 
moins  distinctes,  et  doivent  être  étudiées  successivement. 

SECTION  I.  —  Justifloation  théorique  du  droit  de  coalition.  ^ 
Statistique. 

286.  —  LégpLtixnité  théorique  du  droit  de  coalition.  —  Philo- 
sophiquement, la  légitimité  du  droit  de  coalition,  corollaire 
logique  du  principe  de  la  liberté  du  travail,ne  parait  pas  contes- 
table, surtout  depuis  la  suppression  du  régime  corporatif.  Jadis, 
les  coaUtions  pouvaient  être  envisagées  comme  une  insurrec- 
tion contre  l'organisation  sociale  du  travail,  dont  la  base  était 
le  patronage  ;  aujourd'hui,  ce  point  de  vue  n*est  pas  admissible, 
les  lois  de  la  Révolution  ayant  restitué  aux  deux  parties  en  pré- 
sence dans  le  contrat  de  travail,  théoriquement  au  moins,  leur 
complète  indépendance,  et  substitué  au  régime  corporatif  un  ré- 
gime individualiste  jusqu'à  Texcès. 

Envisagée  en  elle-même,  la  coa/z7zon,  ou  accord  concerté  entre 
plusieurs  personnes  en  vue  .  d'influer  sur  les  conditions  du  tra- 
vail, n  est  qu'une  forme  de  la  libre  concurrence^  absolument  licite 
dès  l'instant  qu'elle  ne  se  complique  d'aucun  acte  de  violence, 
d'aucune  mesure  de  contrainte  contre  ceux  qui  refusent  d'adhé- 
rer à  la  coalition  ou  qui  refusent  d'en  sortir.  Et  à  ce  point  de 
vue,  aucune  distinction  rationnelle  ne  saurait  être  proposée  en* 
Irc  l'accord  des  patrons,  tendant  à  faire  baisser,  et  l'accord 
des  ouvriers,  tendant  à  faire  hausser  le  taux  des  salaires. 

287.  —  Supposons,  par  exemple,  que  tous  les  fabricants  d'un 
môme  tissu,  sur  une  place  ou  dans  une  région  déterminée, s'en- 
tendent pour  abaisser  le  prix  de  la  journée  de  travail,  ou  le  prix 
delapièce;  pratiquement, ils  auront  peut-être  tort  d'agir  ainsi,sur- 
toutsila  rémunération  moyenne  actuelle  n'est  pas  excessive  et  leur 
laisse  une  moyenne  de  bénéfices  suffisants,  mais  théoriquement, 
ils  n'excèdent  pas  leur  droit:  chaque  fabricant  eût  pu,  ou  n'offrir 
aucuo  travail,  ou  n'en  accorder  qu'à  prix  réduit  ;  ce  que  chacun 
eût  incontestablement  pu  faire  isolément,  tous  doivent  pouvoir 
le  faire  collectivement.  Il  n'y  a  là  aucune  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie,  pourvu  cependant  que  les  fabricants  n'usent  d'aucun 
moyen  de  contrainte,  direct  ou  indirect,  envers  ceux  d'entre  eux 
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qui,  rompant  le  pacte  ou  refusant  d'y  adhérer,  persisteraient  à 
accorder  à  leurs  ouvriers  un  salaire  plus  élevé.  Est  également 
légitime,  l'accord  en  vertu  duquel  les  fabricants  d'une  même 
place  s'entendent  pour  arrêter  temporairement  la  fabrication 
d'un  article,  en  cas  de  surproduction,  ou  même  conviennent  de 
fermer  provisoirement  leui's  ateliers  (lock-out),  à  l'effet  de  con- 
traindre les  travailleurs  à  accepter  une  réduction  de  salaire,  ren- 
due nécessaire  par  l'état  du  marché  ;  le  lock-out  est,  en  somme, 
la  contrepartie  de  la  grève  et  puise  sa  justification  dans  des 
considérations  identiques. 

288.—  Non  moins  légitimes  sont  les  coalitions  d'ouvriers,  for- 
mées le  plus  souvent  dans  un  but  inverse,  c'est-à-dire  pour  faire 
hausser  les  salaires,  ou  former  contre-poids  aux  coalitions  de  pa- 
trons et  empêcher  ceux  ci  d'en  abaisser  le  taux.  En  fait,  ces 
coalitions  peuvent  être  nuisibles  aux  coalisés,  qui  ne  disposent 
pas  toujours  de  ressources  suffisantes  pour  soutenir  la  lutte,  et 
se  voient  réduits,  en  ce  cas,  après  une  résistance  plus  ou  moins 
longue,  à  reprendre  le  travail  aux  conditions  anciennes  sans  avoir 
rien  obtenu.  Mais,  endroit,  ces  coalitions  ne  sont,  au  même  titre 
que  les  coalitions  patronales,  qu'une  conséquence  normale  du 
régime  de  la  liberté  du  travail.  Tout  ouvrier  est  libre  de  ne  pas 
travailler  aux  conditions  qui  lui  sont  offertes  ;  ce  que  chaque 
ouvrier  peut  faire  isolément  doit,  logiquement,  être  considéré 
comme  également  licite  pour  les  ouvriers  en  groupe.  Présentées 
isolément,  leurs  réclamations  échouent  presque  fatalement  ;  s'ils 
se  concertent  et  forment  un  faisceau  puissant,  appuyé  générale- 
ment par  les  cotisations  dos  syndicats  ou  associations  ouvrières^ 
voire  même  par  une  fédération  des  syndicats  de  la  même  pro- 
fession, ils  peuvent  lutter  avec  avantage  (1),  et  opposer  à  la 
puissance  du  capital  la  force  que  donné  l'association.    Pourvu 
que  les  coalisés  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  du  travail, 
qu'ils  n'interdisent  pas  aux  ouvriers  non  adhérents  de  travailler 
aux  conditions  anciennes,  la  coalition  d'ouvriers,  loin  d'être  une 
atteinte  au  principe  de  la  liberté,  n'en  est  que  la  consécration. 
289.  —  Causes  des  grèves.  —  Peu  importe  d'ailleurs  Tobjel 
de  la  réclamation.  Il  ne  faudrait  pas  croire  en  effet  que  les  grèves 
n'éclatent  jamais  que  pour  défendre  le  taux  du  salaire  contre 
toute  tentative  de  réduction  de  la  part  de  l'employeur,  ou  pour 
conquérir  de  haute  lutte  (?),  les  circonstances  économiques  pa- 

(1)  V.  sur  la    proportion   des  rcussiles,  iolales  ou  parlicUes,    des  g^rèves^ 
ouvrières,  les  documenls  slaListiqucs  cites  infrk, 

(2)  Sur  certaines    pratiques  usitées  parfois  dans  les  grèves,  mise  à  Tindex 
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raissanl  favorables,  un  salaire  plus  élevé.  Telle  est  bien  sans 
doute  la  cause  principale  des  grèves  (71 ,6  0/0  des  grèves  de  1900  ; 
Bull,  de  VOff.  du  travail,  1901,  p.  259)  ;  mais  d'autres  causes 
peuvent  également  intervenir.  Nous  citerons  notamment,  d'après 
la  même  statistique  de  TOffice  français,  pour  Tannée  1900  : 

Les  demandes  de  réduction  du  temps  de  travail  avec  maintien 
des  salaires  (11,1  0/0)  ;  les  demandes  de  renvoi  d'ouvriers, 
coDlre-maltres  ou  directeurs  (11,5)  ou,  à  T  inverse,  les  demandes 
de  réintégration  d'ouvriers  congédiés  (9,9)  ; 

Les  contestations  relatives  aux  modalités  diverses  du  contrat 
de  travail,  se  décomposant  ainsi  :  mode  de  paiement,  6,3  ;  sup- 
pression du  travail  aux  pièces,  2,9  ;  modification  aux  règlements 
d  atelier,  4,6,  et  autres  contestations  relatives  à  la  réglementa- 
tion du  travail  (repos  du  dimanche,  heures  de  fermeture,  viola- 
tion des  prescriptions  légales  concernant  la  durée  de  la  jour- 
née, etc.),  4,6  ;  suppression  ou  diminution  des  amendes,  4,1  ; 
limitation  du  nombre  des  apprentis,  0,1  ;  demande  de  renvoi  des 
femmes,  0,3  ;  les  contestations  au  sujet  des  retenues  pour 
assurances  et  caisses  de  secours,  4,3  ;  causes  diverses,  ne  ren- 
trant dans  aucune  des  rubriques  précédentes,  4,8  (1). 

290.  —  Le  droit  de  coalition  et  la  doctrine.  —  Toutes  les 
écoles  économiques  s'accordent  aujourd'hui,  les  unes  sous  cer- 

ou  boycottage,  tAbotUge  (go  canny  des  Anglais),  etc.,  cons.  notamment  :  de 
Seilbac,  Les  Congrès  carriers,  p.  351  ;  VaiUé,  op.  cit.,  p.  9. 

;1,  Les  contestations  relatives  à  ramcnagement  hygiénique  des  ateliers  ont 
presque  dispara  depuis  la  loi  du  12  juin  1893.  Notons  cependant,  en  1901, 
la  grève  des  peintres  de  Grenoble  pour  protester  contre  l'emploi  du  blanc 
de  céruse  (question  à  Tétude,  v.  infrà,  chap.  V,  sect.  I^»).  Mais  il  convient 
denregistrer  le  progrès  des  grèves  de  sympathie  (ouvriers  n'ayant  aucun 
grief  personnel,  mais  se  mettant  en  grève  par  sympathie  pour  des  grévistes 
de  la  même  profession  ou  même  d'une  autre  profession,  à  titre  de  solidarité 
OQvrière  ;  ex.  :  tentative  de  grève  générale  dans  les  mines,  1901,  par  sympa- 
thie avec  les  grévistes  de  Montceau),  ainsi  que  des  grèves  motivées  par  des 
questions  confessionnelles  ou  politiques  :  Carmaux,  1892,  Le  Creusot,  1899  ; 
?Ttve  générale  de  Belgique,  en  vue  d'appuyer  les  revendications  du  parti 
socialiste  en  faveur  du  suffrage  universel  et  de  la  suppression  du  vote  plu- 
ral, avril  1902  ;  grève  générale  de  Suède  pour  la  conquête  du  suffrage  universel 
[Soiiale  Praxis,%1  mai  1902),  etc.  Le  plus  généralement  d'ailleurs,  la  question 
politique  ou  religieuse  se  greffe  sur  une  question  d'ordre  professionnel,  de 
recoonaisoance  des  syndicats  ouvriers  par  les  patrons  par  exemple  [Sic  :  con- 
flit dn  Creusot,  précité),  ou  de  protestation  contre  des  agissements  patronaux 
qui,  sous  des  dehors  philanthropiques,constituent  une  atteinte  à  la  liberté  du 
travailleur.  —  Sur  la  grève  générale^  envisagée  comme  le  principal  instru- 
ment de  la  lutte  des  classes,  et  comme  un  premier  pas  dans  la  voie  révolu- 
UoDoaire  conduisant  à  la  suppression  de  la  propriété  capitaliste,  procédé 
préconisé  notamaieot  par  la  Confédération  générale  du  travail,  cons.  no- 
tumnent  :  de  Seilbac,  Les  Congrès  onvriers  ;  Pic,  Les  Congrès  ouvriers  et  la 
^èwdulion  socUle,  Quest.  pra^,  1901,  p.  312. 
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laines  réserves,  d'autres  sans  restriction,  sinon  sans  arrière- 
pensée  politique,  à  reconnaître  la  légitimité  du  droit  de  grève. 
A  ce  point  de  vue,  les  idées  se  sont  singulièrement  modifiées, 
depuis  un  demi-siècle,  aussi  bien  dans  les  milieux  libéraux  que 
dans  les  milieux  socialistes  (1). 

Au  fond,  il  semble  que  ni  Técole  libérale,  individualiste  à 
outrance,  ni  i'école  de  Le  Play,  trop  convaincue  de  la  supériorité 
du  patronage  pour  ne  pas  envisager  avec  défiance  ces  brusques 
ruptures  entre  les  deux  fadeurs  de  la  production,  n'acceptent 
franchement  le  droit  de  grève  avec  toutes  les  conséquences, 
bonnes  ou  mauvaises,  qu'il  implique  logiquement.  La  première, 
au  risque  de  se  mettre  en  contradiction  avec  ses  principes  libé- 
raux, verrait  sans  déplaisir  le  législateur  intervenir  pour  limiter 
le  droit  de  grève  du  côté  des  ouvriers,  et  ce,  non  seulement  dans 
l'intérêt  des  chefs  d'industrie,  et  de  la  prospérité  générale  du 
pays,  menacée  par  des  conflits  trop  fréquents,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  des  ouvriers  eux-mêmes,  que  l'on  nous  représente  vo- 
lontiers comme  les  premières  victimes  des  luttes  qu'ils  engagent 
imprudemment  (G.  Michel,  Philosophie  des  grèves,  Econ. 
franc.,  5  juin  1897). 

(1)  Il  est  intéressant  de  noter  les  phases  diverses  qu'a  parcourues,  sur  ce 
point,  Vécole  libérale,  d'abord  hostile  au  droit  de  coalition,  qu'elle  consi- 
dérait soit  comme  radicalement  inefficace,  soit  comme  nuisible  et  suscepti- 
ble de  détruire  Theureuse  harmonie  des  lois  naturelles  (Quesnay.  Dialogue 
sur  les  travaux  des  artisans,  p.  21  ;  A.  Smith,  Richesse  des  nations,  p.  86. 
J.-B.  Say,  Catéchisme  d'économie  politique,  p.  96),  puis  favorable,  sous 
certaines  réserves,  à  la  reconnaissance  légale  du  droit  de  grève  (Dunoyer^ 
Liberté  du  travail,  11,  p.  358  ;  Bastiat,  dise,  à  TAssembl.  nation,  législative, 
séance  du  17  nov.  1849  ;  de  Molinari,  Les  bourses  du  travail  ;  Beaurcgard, 
Théorie  du  salaire,  p.  308  ;  P.  L.  Beaulieu,  Traité,  t.  2,  p.  435,  etc.).  —  Les 
mêmes  variations  sont  à  relever  dans  Thistoire  des  doctrines  socialistes  ; 
Proudhon  était  un  adversaire  systématique  des  coalitions  {Philos,  de  la  mi^ 
sére,  l,  p.  110);  Lassalle  n'avait  dans  leur  efficacité  qu'une  confiance  très 
restreinte  ;  K,  Marx,  au  contraire,  et  depuis  Marx,  la  plupart  des  théoriciens 
du  socialisme  préconisent  la  grève,  qu'ils  envisagent  surtout  d'ailleurs  comme 
une  arme  de  combat,  comme  «  une  des  formes  sous  lesquelles  les  prolctairos 
efTectuent  leur  organisation  comme  classe  »  (Marx,  Misère  de  la  philosophie, 
p.  242).. 

Quant  aux  écoles  interventionnistes,  toutes  admettent  la  légitimité  et  l'u- 
tilité du  droit  de  coalition,  envisagé  plutôt  comme  un  moyen  pour  l'ouvrier 
d'améliorer  sa  situation,  que  comme  un  instrument  de  combat.  Toutes  éga- 
lement reconnaissent  la  nécessité  pour  le  législateur  d'en  réprimer  les  abus, 
et  aussi  de  favoriser  le  développement  des  institutions  propres  à  prévenir 
les  conflits  ou  à  les  pacifier:  Cauwès,  t.  II,  p.  140  et  suiv.  ;  Gide,  p.  473: 
de  Mun,  La  question  sociale  an  XIX'  siècle  (Assoc.  cathol.,  1899,  t.  48); 
Brentano,  Reaktion  oder  Reform  gegen  die  Zuchthausvorlage,  1900  ;  Cohn, 
Handbuch  der  ISlationalœkonomie,  p.  640  ;  Rogers,  Interprétation  économique 
de  V  histoire,  p.  277,  etc.—  Pour  plus  de  développements  sur  l'attitude  des 
difTércntes  écoles  au  regard  du  droit  de  coalition,  cons.  Vaille,  op»  cil,, 
p.  85-160. 
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Le  Play  el  ses  successeurs  voient  avec  plus  de  défaveur  encore 
le  droit  de  coalition,  qu'ils  envisagent  comme  un  produit  néfaste 
du  milieu  industriel  moderne  (Le  Play,  La  réforme  sociale  en 
France,  II,  p.  164)  ;  et,  sans  réclamer  contre  les  grévistes  des 
mesures  répressives,  du  moins  concluent-ils  à  la  nécessité,  pour  l 

rétablir  la  paix  sociale,  de  transformer  profondément  ce  milieu  j 

parla  restauration  du  patronage  corporatif  chrétien.  I 

291.  —  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  le  tableau  que 
l'on  trace  volontiers  des  grèves  dans  les  deux  écoles  précitées  est 
trop  poussé  au  noir.  Sans  nier  les  conséquences  néfastes  que 
peuvent  avoir  pour  la  classe  ouvrière  elle-môme  les  grèves  im- 
prudemment déclarées,  sans  contester  la  hauteutilité  de  certaines 
inlenentions  législatives  destinées  à  prévenir  et  à  pacifier  les 
conflits  collectifs,  nous  croyons  fermement  que  les  grèves,  envi- 
sagées dans  leur  ensemble, n'ont  pas  une  action  aussi  pernicieuse 
qu'on  le  prétend  ;  et  que,bicn  loin  d'être  une  cause  d'appauvris- 
sement pour  les  travailleurs,  elles  ont  au  contraire,  prises  en 
bloc,  contribué  à  ce  mouvement  de  hausse  progressive  des  salai- 
re?, que  les  économistes  libéraux  enregistrent  avec  tant  de  sa- 
tisfaction, sans  trop  vouloir  en  approfondir  les  causes  (1). 

Par  là  même  disparaît  l'un  des  principaux  arguments  des  ad- 
versaires systématiques  du  droit  de  grève.  Toute  grève,  nous 
dit  on,  fait  perdre  aux  grévistes  un  certain  nombre  de  journées 
de  salaire,  et  se  chiffre  conséquemment  par  une  perte  sèche  pour 
le>  ouvriers.  A  cet  argument,  Ton  peut  répondre  :  1°  que  certains 
résultats  immatériels,  tels  que  la  reconnaissance  par  le  chef  d'in- 
dustrie de  la  liberté  syndicale,  valent  bien  qu'on  les  obtienne  par 
certains  sacrifices  momentanés  ;  2®  que,  matériellement  parlant, 
uoe  grève  dont  le  résultat  est  d'assurer  dans  l'avenir  aux  coalisés 
un  salaire  plus  élevé  est  une  bonne  affaire,  puisqu'ils  récupére- 
ront et  au  delà,  en  quelques  semaines  ou  quelques  mois,  les  sa- 
laires perdus  pendant  la  période  de  chômage. 

La  seule  question  est  de  savoir  si  les  grèves  permettent  réelle- 
ment d  obtenir,  dans  la  majorité  des  cas,  des  avantages  sérieux 
et  durables?  A  la  question  ainsi  posée,les  statistiques,aujourd'hui 

(1)  Conf.  Gide,  p.  476  ;  Jourdain,La  légUl.  franc,  sur  les  coalit.  ouvrières^ 
p.  140. ~  Quelques  économistes  libéraux,  notamment  M.  P.  Leroy-Beaulieu, 
le  reconnaissent  implicitement  :  «c  Les  grèves,  écrit  ce  dernier,  agissent  par 
la  crainte  qu'elles  inspirent...  Elles  peuvent  ruiner  momentanément  lesgré- 
^sUf.  mais  la  crainte  de  susciter  une  grève  est  chez  les  manufacturiers  un 
frtin  nécessaire.  L'elTet  préventif  du  droit  de  grève  a  rendu  bien  plus  de 
*tniet$  i  la  classe  ouvrière  que  les  désordres  et  les  dépenses  des  grèves  ne 
lui  ont  porté  préjudice.  >  Essai  sur  la  répart,  des  richesses,  p.  309. 
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dressées  avec  grand  soin  dans  la  plupart  des  pays  industriels  et 
notamment  en  France,  vont  nous  permettre  de  répondre. 

292.  -  Statistique  des  grèves  ;  résultats  généraux  obtenus.  — 
Examinons  d'abord,  d'après  les  statistiques  officielles,  quels 
ont  été  les  résultats  généraux  des  grèves  françaises,  anglaises  et 
allemandes  dans  la  dernière  année  sur  laquelle  nous  possédions 
des  chiffres  complets,  Tannée  1900  (1)  : 

Il  y  a  eu,  en  1900,  en  France,  902  grèves,  comprenant  222.714 
grévistes,  occupés  dans  10,253  établissements  ;  elles  ont  entraîné 
3.760.577  journées  de  chômage;  la  moyenne  des  jours  chômés 
a  été  de  11  par  gréviste  ;  579  grèves,  sur  902,  ont  duré  une  se- 
maine au  moins,  162  n'ont  duré  qu'une  journée  ou  moins  d'une 
journée,  8  ont  duré  plus  de  100  jours.  631  grèves  n'ont  atteint 
qu'un  seul  établissement,  8  grèves  ont  atteint  plus  de  100  éta- 
blissements (peintres  en  voiture  de  Paris  350,  tullistes  de  Calais 
360,  charretiers  de  Marseille  2.500,  etc.). 

Quant  aux  résultats,  les  grèves  de  1900  se  répartissent  ainsi: 
205  grèves  (23  0/0)  avec  24.216  grévistes  ont  été  suivies  de  réus- 
site, 360  (39  0/0)  avec  140.358  grévistes  ont  abouti  à  une  tran- 
saction, et  337  (38  0/0)  avec  58.140  grévistes  ont  échoué. 

293.  —  Les  grèves  anglaises,  pour  Tannée  1900,  se  sont  éle- 
vées au  chiffre  de  648,  avec  un  total  de  188.538  grévistes,  ayant 
chômé  en  tout  3.154.694  jours.  Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 
30,05  0/0  de  réussites,  41,72  de  transactions,  28,23  d'échecs  ou 
solutions  mal  définies. 

Les  grèves  allemandes  ont  atteint,  en  1900,  le  chiffre  considé- 
rable de  1462,  englobant  122.803  ouvriers,  répartis  en  7.740  ex- 
ploitations. Les  résultats  officiels  sont:  11  0/0  de  succès,  65,30,^ 
de  transactions,  23,7  d'échecs. 

294. —  Ces  chiffres  appellent  quelques  observations.  En  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  grèves,  il  est  manifeste  que  ce  nombre 
décroît  au  fur  et  à  mesure  que  les  groupements  ouvriers  se  déve- 
loppent ;  ainsi  s'expliquent  le  petit  nombre  des  grèves  anglaises, 
et  le  grand  nombre  des  grèves  allemandes.  En  Angleterre  en 
effet,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  les  fédérations  ouvrières 
sont  puissantes  ;  en  Allemagne,  elles  ne  sont  pas  encore  sorties, 

(1)  Ici  grève»  en  France  en  1900  {Bail,  de  V Office  du  irAV&il,  1901, 
p.  258)  ;  Report  on  the  slrikes  and  lock-outs  ofi900(Bo&rd  of  Irade,  ZaJboar 
department)  ;  Streiks  und  Aassperrnngen  im  lahre  1900  [Office  impérial  de 
statistique),  —  Comp.  la  statistique  italienne  des  grèves  pour  1899  {Bull,  Off., 
1902,  p.  27),  la  statistique  autrichienne  pour  1900  (Bu U.  0/f.,  1903,  p.  183); 
la  statistique  quarantenaire  helvétique,  1860-1900  (Bull,  Off.,  1902,  p.  194), 
etc. 
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malgré  leur  rapide  développement,  de  la  période  d'organisation , 
Mais,  si  le  nombre  des  grèves  est  relativement  faible  dans  les 
pays  à  forte  organisation  syndicale,  leur  importance,  par  contre, 
est  considérable  :  les  648  grèves  anglaises  de  1900  englobaient 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  que  les  1462  grèves  allemandes. 

Quant  aux  résultats  obtenus,  Tinfluence  des  groupements  ou- 
vriers à  forme  fédérative  est  encore  plus  visible  :  les  succès 
complets  obtenus  par  les  grévistes  anglais  sont  trois  fois  plus 
nombreux  que  ceux  obtenus  par  les  grévistes  allemands  ;  et  ils 
dépassent  d'un  quart  environ  ceux  obtenus  par  les  grévistes 
français.  Il  y  a  cependant  progrès  en  France  au  point  de  vue 
des  résultats  obtenus,  progrès  dus  concurremment  à  la  meilleure 
organisation  des  syndicats,  et  aux  recours  de  plus  en  plus  fré- 
quents à  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  Parbi- 
trage  (234  recours  sur  902  grèves,  soit  26  0/0  environ,  chiffre 
supérieur  à  ceux  de  toutes  les  années  antérieures).  Pour  Tétude 
de  cette  loi  et  de  ses  effets  au  point  de  vue  de  la  solution  amiable 
des  conflits  collectifs,  V.  tit.  111  infrà. 

Les  chiffres  provisoires  de  1901  (1)  contrastent  avec  ceux  de 
1900,  et  prouvent  que  Ton  avait  tort,  dans  certains  milieux,  de 
î^'alarmer  de  la  progression  du  chiffre  des  grèves  (740  en  1899, 
902  en  1900).  Le  chiffre  total  des  grèves  de  1901  ne  s'élèverait 
en  effet  qu'à  52:^.  avec  111.200  grévistes.  Si  Ton  défalque  de  ce 
chiffre  le  personnel  considérable  (42.000  ouvriers)  englobé  dans 
les  grandes  grèves  de  Montceau,  du  port  de  Marseille,  et  des 
mines  du  Pas-de-Calais,  il  reste  pour  l'ensemble  du  territoire  un 
chiffre  assez  faible,  très  inférieur  à  celui  des  deux  années  pré- 
cédentes, inférieur  à  celui  de  1893  (634),  et  n'excédant  pas  de 
beaucoup  celui  des  années  intermédiaires  (405  en  1891,  476  en 
1896,  368  en  1898,  etc.)  (2). 

295.  —  Observations  particulières  à  certaines  grèves.  — 
Rapprochons  maintenant  de  ces  résultats  généraux  quelques 
n^ultats  particuliers  à  certaines  grèves,  dont  l'importance  a 
attiré  l'attention  des  pouvoirs  publics  au  cours  de  ces  dernières 
années,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ;  et  voyons  si  les  conclu- 
sions qui  se  dégagent  de  cette  enquête  ne  vont  pas  corroborer 
celles  que  nous  suggère  l'étude  des  statistiques  générales. 

i\]  BaU.  de  VOff.  du  travail,  1902.  p.  78. 

Uj  Cons.  le  yolume  annuel  publié  par  le  ministère  du  commerce,  depuis 
l^,  sur  les  grèves  et  les  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage.  —  V. 
•usii  la  statistique  décennale  des  grèves  de  1890  à  1899,  publiée  par  le  Bail. 
<fe  tOffict  (1900,  p.  996), 
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En  France,  Tune  des  principales  grèves  de  ces  dernières  an- 
nées a  été  la  grève  du  Greusot. Celte  grève  s'est  terminée  au  bout 
de  quelques  jours  (7  oct.  1899)  par  une  sentence  arbitrale  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  qui  a  donné  en 
quelque  sorte  à  ce  gigantesque  établissement  industriel  sa  charte 
pour  l'avenir,  en  posant  plusieurs  principes  dont  tous  les  chefs 
d'industrie  et  toutes  les  organisations  ouvrières  auraient  intérêt 
à  s'inspirer:  engagement  formel  de  la  compagnie  de  respecter 
les  libertés  syndicales,  et  de  ne  renvoyer  aucun  ouvrier  pour 
faits  dégrève,  égalité  des  syndiqués  et  des  non-syndiqués,  insti- 
tution d'un  conseil  d'usine,  réunissant  à  intervalles  périodiques 
les  représentants  de  la  direction  et  les  délégués  des  ouvriers 
{Bull.  Office,  1899,  p.  841  et  s.  ;  Bev.  polit.  e//)ar/.,10janv.  1900, 
p.  119  et  s.).  —  Sur  les  libertés  syndicales,  V.  chap.  IV,  infrà  ; 
—  sur  les  Conseils  d'usine,  V.  tit.  III,  infrà. 

Une  autre  grève  qui  a  vivement  préoccupé  l'opinion  par  sa  ré- 
percussion sur  le  commerce  général,  a  été  la  grève  des  dockers 
de  Marseille.  Déclarée  à  contre-temps,  sans  ressources  suffi- 
santes et  pour  un  objet  irréalisable  présentement  (journée  de 
8  heures),  cette  grève  était  fatalement  condamnée  à  un  échec 
complet  (1). 

296.  —  L'une  des  grèves  les  plus  graves  qui  aient  éclaté  en 
Allemagne  dans  ces  dernières  années  a  été  la  grève  des  dockers 
de  Hambourg,  1896-1897(2).Après  une  résistance  qui  se  prolongea 
plusieurs  mois,  la  grève  prit  fin  par  l'épuisement  des  ressources 
des  coalisés,  sans  que  les  armateurs  eussent  fait  aucune  conces- 
sion ferme.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  aussitôt  le  travail 
repris,  les  patrons  augmentèrent  les  salaires  dans  une  proportion 
importante  (15  à  20  0/0,  Bull.OfficeA897,  p.  114)  ;  l'effort  consi- 
dérable des  travailleurs  de  Hambourg  n'était  donc  point  demeuré 
sans  résultat. 

En  Angleterre,  l'un  des  conflits  les  plus  graves  que  Thisloire 
industrielle  du  XIX""  siècle  ait  eu  à  enregistrer  a  été  la  grève  des 
mécaniciens,  qui  a  paralysé  pendant  près  de  8  mois,  en  1897, 
l'industrie  de  la  construction  mécanique,  et  s'est  seulement 
terminée  en  janvier  1898,  par  la  défaite  des  coalisés  (Bull,  Off., 
1898,  p.  136).  Les  T rade  s -Unions  avaient  cru  qu'il  suffisait  pour 
vaincre  d'une  forte  organisation  syndicale  et  de  puissantes  réser- 
Tes  ;  l'événement  a  démontré,  et  ce  sera  notre  première  conclu- 

(1)  DeSeilhac,  La  (jrèoe  des  dockers  de  Marseille  (Mas .  soc,,  juill.  1901). 

(2)  V.  les  chroniques  allemandes  du  BalLde  VOffice  du  travail,  1896  et  1897. 
Comp.  de  Uousiers,  Hambourg,  et  V Allemagne  conietnporaine,  1  v.  in-8,  1902. 
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sion,  qu^une  autre  condition  indispensable,  au  succès  de  toute 
grèvcquelle  que  soit  la  cohésion  des  groupements  ouvriers, réside 
dans  la  modération  relative  des  revendications  formulées  ;  si  les 
conditions  posées  par  les  grévistes  sont  inacceptables  et  rui- 
neuses, les  patrons  se  trouveront  dans  l'obligation  stricte  de  les 
repousser,  même  au  prix  de  sacriGces  considérables,  et  celle  mo- 
bilisation des  forces  ouvrières  aboutira  fatalement  à  la  défaite, 
pour  peu  que  les  patrons  sachent,  eux  aussi,  se  solidariser  pour 
la  résistance. 

297. — Est-ce  à  dire  que  les  chefs  d'industrie  aient  intérêt  à 
faire  preuve  d'întransigeance,et  à  refuser  d'entrer  en  pourparlers 
avec  les  organisations  ouvrières,  même  lorsqu'ils  estiment  que 
leurs  prétentions  sont  inacceptables  ou  excessives  ?  Nullement, 
attendu  que  toute  grève,  —  et  ce  sera  notre  conclusion  finale, 
—  risque  d'entraîner  pour  les  chefs  d'industrie,  tant  à  raison  de 
l'arrél  de  Tindustrie  que  du  détournement  des  commandes,  acca- 
parées par  les  maisons  rivales,du  même  pays  ou  de  l'étranger,  un 
préjudice  considérable,  supérieur  souvent  à  celui  qu'ont  à  sup- 
porter les  grévistes  (1).  Il  est  donc  de  leur  intérêt,  d'une  part, 
de  calculer  avec  sang-froid,  d'une  façon  objective  et  scientifîque, 
le  prix  de  revient  de  leurs  produits,  et  d'arrêter  d'après  ce  calcul 
le  maximum  des  concessions  possibles  ;  d'autre  part,  de  conclure 
avec  les  syndicats,  pour  peu  que  ceux-ci  aient  une  organisation 
xTieuse,  et  groupent  une  fraction  assez  importante  du  personnel 
ouvrier,  des  accords  permanents  susceptibles  de  prévenir,  dans 
Tavenir,  tout  nouveau  conflit  (2).  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  ré- 
cemment, au  Danemark,  le  grand  lock-out  du  bâtiment  se 
terminer  après  6  mois  de  lutte  aiguë^  par  un  véritable  traité  de 
paix  entre  l'Association  patronale  danoise  et  les  unions  fédérées 
[Bail.  Office,  1900,  p.  44),  et  que  plus  récemment  encore,  à  Chi- 
cago, la  grève  des  ouvriers  du  bâtiment,  qui  s'était  prolongée 
plus  d'un  an,  a  eu  pour  épilogue  la  constitution  d'un  Conseil 
d'arbitrage,  composé  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers 
(Bull.  Office,  1901,  p.  277).—  Sur  les  contrats  collectifs  de  travail, 
cl  sur  leur  conclusion,  soit  directement  entre  les  groupements 
patronaux  et  ouvriers,  soit  par  l'entremise  de  conciliateurs  ou 

(1)  Voici  quelques  chiffres  caractéristiques,  d'une  exactitude  approximative. 
t«s  grandes  grèves  des  houiUères  du  Pas-de-Calais,  en  1893,  auraient  coûte 
'^  miUions  1/3  de  salaires  aux  ouvriers,  et  14  miUions  aux  Compagnies.  La 
Rcente  grève  de  Moniceau  (1901),  qui  dura  un  mois  1/2,  aurait  coûté  environ 
•3  millions  aux  ouvriers,  6  ou  7  millions  à  la  Compagnie. 

'X  Comp.  en  ce  sens  :  Bureau,  Le  contra,l  de  tr&vAil,  p.  244  et  s.  ;  Ray- 
Mnd,  UeojUrei  eoHeetif  de  travail,  1  v.  in-8,  1902. 
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d'arbitres,  parfois  ruêine  à  la  suite  d'une  intervention  officieuse 
des  pouvoirs  publics  :  voir  infrà,  chap.  IV,  et  titre  III). 


SECTION  II.  —  Histoire  du  droit  de  coaUtion. 
Législation  comparée. 

I,  Les  COALITIONS  sous  l'ancien  RÉGIME  (1).  —  298.  —  Cette 
forme  particulière  de  la  lutte  engagée  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail n'est  pas  aussi  moderne  qu'on  pourrait  le  supposer.  Sans 
remonter  à  l'antiquité  classique,  qui  a  plutôt  connu  les  conflits 
poliliques  (2), ou  les  guerres  serviles,  que  les  coalitions  véritables 
d'ouvriers  libres  contre  les  patrons,  sans  rechercher  quelle  fut 
la  portée  exacte  des  édits  ou  constitutions  de  Dioclétien,  Zenon 
ou  Juslinien,  dirigées  au  moins  autant  contre  l'accaparement 
des  denrées  nécessaires  à  l'alimentation  que  contre  les  coalitions 
ouvrières  proprement  dites,  il  est  incontestable  qu'au  moyen - 
âge  les  coalitions  ont  été  fréquentes,  et  souvent  accompagnées 
de  troubles  graves. 

L'histoire  des  corps  de  métiers  dans  les  différents  pays  d'Eu- 
rope, spécialement  dans  les  Flandres,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Italie,  voire  môme  en  Suisse  et  en  Angleterre,  nous  représente 
les  artisans  ou  gens  de  métier  fréquemment  engagés  dans  des 
lutles  violentes  contre  les  seigneurs  qui  les  exploitent  ou  les 
rançonnent  trop  durement. 

299.  —  Lorsque  la  ligne  de  démarcation  commence  à  se  pré- 
ciser entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ou  compagnons,  confondus 
à  Vorigine  dans  une  môme  sujétion  au  regard  des  seigneurs,  le 
conflit  change  de  caractère  ;  c'est  entre  les  compagnons  que  se 
nouent  les  cabales^  et  le  seigneur  n'intervient  plus  que  comme 
souverain,  pour  empocher  ces  ententes,  souvent  accompagnées 
de  violences,  de  troubler  l'ordre  public. 

(1)  Bibliographie. —  Cons.  de  préférence,  sur  Thistoire'des  coalitions,  parmi 
les  ouvrages  mentionnés  saprk  dans  notre  introduction  historique  :  Levasseur. 
Martin  St-Léon,  Germain  Martin,  Boissonnade,  du  Bourg,  Godart,  Hauser, 
Vaille,  Dagallier.  —  V.  aussi,  parmi  les  ouvrages  cités  au  début  du  présent 
chapitre  :  Laurain,  Drioux,  Jourdain. —  Adde  :  Ch.  Renault,  Histoire  des  grè- 
ves ;  Bonnassieux,  La,  queition  des  grèves,  1882  ;  Malapert,  Etude  historique 
sur  les  coalitions^  Journ.  des  Econom.^  t.  36,  3*  sér.,  p.  346  ;  Simonin,  Une 
insurrection  ouvrière  à  Florence  en  iS78,  Ibid.^  t.  32,  3»  série;  Pirennc, 
Hisfoire  de  Belgique^  des  origines  au  commencement  du  XIV*  siècle,  liv.  Il 
et  rn;retc. 

{1}  Tel  semble  bien  avoir  été  le  caractère  des  retraites  de  la  plèbe  romaine 
«ur  le  Mont-Aventin,  qualifiées  un  peu  arbitrairement  de  grèves  par  M.  P. 
Leroy-Beaulieu  {Répart,  des  richesses,  p.  396) . 
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Au  début,  nous  voyons  l'autorité  royale  ouïes  seigneurs  in- 
terdire indiffëremment  toutes  ententes,  soit  entre  patrons^  soit 
entre  ouvriers  (l).Mais  bientôt,  les  patrons  ayant  réussi  à  placer 
sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  les  statuts  corporatifs,  manifes- 
tement rédigés  dans  l'intérêt  des  maîtres,  les  ententes  patro- 
nales sont  tolérées,  et  toutes  les  sévérités  des  lois  ou  des  statuts 
municipaux  sont  dirigées  contre  les  coalitions  de  compa- 
gnons (2). 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  caractère  aristocratique  et  hérédi- 
taire des  corporations  s'accentue,  le  fossé  s'élargit  entre  patrons 
et  salariés,  et  chaque  jour  aussi  les  griefs  s'accumulent  et  s'ag- 
gravent. Ainsi  s'expliquent  ces  explosions  violentes,  si  fréquen- 
tes au  XVIII'  siècle  (qualifié  par  Brentano  de  siècle  des  insur- 
rections ouvrières), que  la  royauté  essaie  vainement  de  réprimer 
(ordonn.  13  août  1720,  2  janv.  1744,  17  févr.  1777)  (3).  Le  réta- 
blissement des  corporations,  supprimées  pendant  quelques  mois 
par  redit  éphémère  de  Turgot  (V.  suprà,  n*>  127),  ne  fit  que 
surexciter  la  classe  ouvrière  ;  et  l'on  vit  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion les  mises  en  interdit  se  multiplier,  en  dépit  des  défenses 
les  plus  sévères. 

11.  Les  coALmoNs  en  France,  depuis  la  Révolution.  —  300 . 
—  Assemblée  constituante,  loi  Chapelier.  —  Tout  en  procla- 
mant la  liberté  du  travail,  la  Constituante  crut  devoir  prohiber 
rigoureusement  la  coalition,  dans  laquelle  elle  se  refusait  à  voir 
un  corollaire  indispensable  de  cette  liberté  même,  soit  parce 
qu'elle  considérait  l'agitation  ouvrière  comme  menaçante  pour 
l'ordre  public,  soit,  et  plus  vraisemblablement,  parce  qu'elle 
redoutait  de  voir,  sous  couleur  de  coalitions  patronales,  se 
reconstituer  les  corporations  à  monopole,  qu'elle  venait  de  dé- 
truire (4)  (V.  suprà,  n**  140  et  suiv.,  et  infrà,  chap.  IV). 

(1)  Beaumanoîr,  Coutumes  de  BeAuooisis^  chap.  XXX,  62  ;  Jean  Bouteil- 
kr.  Somme  rurule,  liv.  I,  Ut.  28,  Vo  Monopole  ;  Ordonn.  de  Philippe  IV, 
130)  (Isambert,  Rec.  des  ordonn,,  II,  p.  830),  et  Philippe  |V1,  18  mars  1330 
[ihid.,  IV,  p.383)  ;  Règlement  du  corps  de  ville  de  Rouen,  1320  (Chéruel,  Hist, 
<(e  Aoaen),  eic... 

(î)  Ordonn.  roy.  de  1401,  1466,1539,  édit  de  1541,  déclar.  roy.  du  10 
septembre  1572. —  Cons.  d'Avenel,  Hist,  économique  de  la  propriété^  des  sa- 
lures et  des  prix  de  iiOO  à  1800^  passim  ;  Hauser,  op,  cil,,  p.  178  et  s.  ; 
VaiUé,  p.  54  et  Buiv.  ;  Jourdain,  p.  20  et  suiv.). 

())  Sur  les  coalitions  ouvrières  au  XVIII*  siècle,  consult.  principalement 
Germain  Martin,  Bonnassieuz,  Flammermont,  Des  grèves  et  des  coalitions 
owrîèrts  à  la  fin  de  Vancien  régime  (Bull,  du  Comité  destrav.  historiques, 
Mcf.dusc.écon.eisoe.,  année  1894)  ;  Godart,  Dagallier,etc. — V.  aussi  sfiprâ, 
n"  106  et  123. 

{i,  Gens,  notamment,  sur  la  législation  de  Tépoque  intermédiaire  :  Sauzet, 
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D*oii  rinserlion  dans  la  loi  des  14-17  juin  1791  (loi  Chapelier). 
•d'une  disposition  portant  «  que  si,  contre  les  principes  de  la 
liberté  et  de  la  constitution,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes 
professions,  arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations,  faisaient 
entre  eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à  n'ac- 
corder qu  à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  el  de 
leurs  travaux,  lesdites  délibérations  accompagnées  ou  non  de 
serment  seraient  déclarées  inconstitutionnelles  et  attentatoires  à 
la  liberté  et  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ». 

301 .  —  La  législation  répre88ive,du  Gode  pénal  à  laloi  de  1864- 
—  Le  Consulat  et  TEmpire,  moins  par  le  désir  d'empêcher  la 
reconstitution  des  corporations  que  par  méfiance  à  Tégard  des 
classes  populaires,  aggravèrent  môme  la  prohibition,  et  s'effor- 
cèrent de  la  rendre  surtout  efficace  à  rencontre  des  ouvriers.  La 
pénalité  édictée  par  les  articles  414  à  416  du  Gode  pénal  (qui 
eux-mêmes  reproduisaient  en  les  aggravant  les  pénalités  de  la  loi 
du  22  germin.  an  XI)  contre  les  coalitions  ouvrières,  était  en 
effet  plus  forte  que  celle  atteignant  les  coalitions  de  patrons, 
lesquelles  n'étaient  en  outre  punissables  que  si  elles  étaient 
injusies  ou  abusives, 

La  République  de  1848  se  montra  tout  d'abord  favorable  au 
droit  d'association  sous  toutes  ses  formes. Mais,  après  les  événe- 
ments de  juin,  ces  tendances  se  modifièrent  ;  et,  malgré  les  pro- 
testations d'Arago,  Bastiat,  Wolowski,et  Sainte-Beuve  en  faveur 
de  la  liberté,  le  législateur  de  1849  maintint,  sur  le  rapport  de 
M.  de  Vatimesnil,  le  caractère  délictueux  de  la  coalition. 

302.  —  La  loi  du  27  novembre  1849  (1)  se  borna  à  supprimer 
d'inégalité  injustifiable  dans  la  répression  que  consacrait  le  Code 
pénal,  en  décidant  que  toute  coalition,  soit  patronale,  soit 
ouvrière,  constituerait  un  délit,  passible  pour  chaque  adhérent 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  10.000  fr.,  et  pour  les  chefs  et  meneurs  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

Cette  égalité  entre  patrons  et  ouvriers  n'était  cependant  qu'ap- 
parente. En  fait,  la  répression  était  beaucoup  plus  dure  pour 
les  ouvriers,  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  parce  que  les 
coalitions  patronales,  ne  groupant  qu'un  petit  nombre  de  per- 

Essûi  historique  sur  U  législation  industrielle  ;  Paul  Boncour,  Fédéralisme 
économique  ;  Vaille,  p.  163  et  suiv.  ;  Jaurès,  Histoire  socialiste,  t.  I***,  p.  605 
et  suiv. 

(1)  Sur  les  applications  jurisprudentielles  de  la  loi  de  1849,  cens.  Dall.,/}^p., 
V*  Ouvriers,  no»146  et  suiv. 
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sonnes,  passent  le  plus  souvent  inaperçues  ;  ensuite  parce  qu'il 
est  beaucoup  moins  grave  pour  des  patrons  de  s'exposer  à  des 
poursuites  éventuelles,  qui  ne  sauraient  les  ruiner,  que  pour  des 
ouvriers,  qui,  s'ils  font  grève,  ont  en  perspective  la  prison  et  le 
congédiement,  avec  son  cortège  de  misères  lamentables  pour 
eux  et  leur  famille. 

303.  —  Reconnaissance  légale  du  droit  de  coalition  :  loi  de 
1864  [1).  —  Aux  sévérités  excessives  de  la  répression,  le  Gou- 
vernement impérial  essaya  tout  d'abord  de  porter  remède  par 
rexcreice  le  plus  large  du  droit  de  grâce  ;  mais  ce  palliatif 
néUiitpas  sans  danger,  car  il  était  en  quelque  sorte  un  encoura- 
gement à  la  violation  de  la  loi  (Rapp.  adressé  à  TEmpereur  par 
le  Min.  de  la  justice  et  des  trav.  publics.  Moniteur,  1864,  p.  315, 
374,.  Certains  tribunaux  persistaient  à  appliquer  rigoureusement 
la  loi  (Cass.,  24  fév.  1859,  D.  59.1.188)  ;  d  autres  prononçaient  des 
condamnations  illusoires  ou  même  des  acquittements. 

Les  plaintes  contre  un  tel  état  de  choses  devinrent  de  plus  en 
plus  vives,  et  déterminèrent  le  Gouvernement  à  soumettre  au 
Corps  législatif  un  projet  tendant  à  modifier  dans  un  sens  libé- 
rai, les  articles  414  à  416  du  Code  pénal.  Ce  projet  fut  adopté, 
et  devint  la  loi  du  25  mars  1864  (/?ec.  Cohendy,  p.  62),  dont  la 
disposition  caractéristique  consiste  dans  la  suppression  du  délit 
de  coalition,  remplacé  par  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail. 

304.  —  Lois  de  1884  et  1892.—  La  coalition  devenue  licite, 
la  loi  prohibait  comme  par  le  passé  toute  association  profession- 
nelle permanente,  même  dissimulée  sous  Tapparence  d'une  coa- 
lition yloi  10  avril  1834,  interdisant  toute  association  de  plus  de 
20 personnes),  le  droit  de  réunion  lui-même  demeurait  interdit; 
et  à  plus  forte  raison  était-il  interdit  aux  coalisés  de  constituer 
«De  permanence,  ou  Comité  central  destiné  àdiriger,môme  tem- 
porairement, la  coalition  ouvrière  (Crim.  req.,  23  févr.  1866, 
I>.  66.1.89;  7  févr.  1868,  S.  69.1.42).  EUient  prohibées  égale- 
ment toutes  défenses  ou  interdictions  prononcées  en  vertu  d*un 
plan  concerté  (art.  416,  C.  pén.).  —  Les  coalitions,  théoriquement 
autorisées,  étaient  ainsi  privées  des  seules  armes  qui  rendissent 
leur  action  efficace,et  placées  sous  le  coup  de  poursuites  pénales, 
dès  qu  elles  se  manifestaient  extérieurement  avec  quelque  éner- 
gie. 

Il  Cona.  noUnnment  :  Emile  Ollivier,  VEmpire  libéral,  t.  VI,  La  loi  de 
«Miiiwn.  V.  aiMsi  Levasscur,  Histoire  dei  classei  ouvrières  depuis  1789,  liv. 
l'jCliap.  vm. 
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La  situation  changea  pour  elles,  avec  la  loi  du  30  juin  1881  sur 
la  liberté  de  réunion,  et  surtout  avec  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels,  qui,  en  reconnaissant  aux  patrons 
et  aux  ouvriers  le  droit  de  s'associer  à  titre  permanent  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts,  et  en  abrogeant  expressément  Tarti- 
cle  416  du  Code  pénal,  fît  disparaître  les  entraves  qui  s'opposaient 
jusqu'alors  à  l'exercice  complet  du  droit  de  coalition,  et  assura 
aux  coalitions  futures  le  point  d'appui  qui  leur  manquait. 

La  loi  du  27  décembre  1892,  que  nous  commenterons  infrà 
(tit.  III),  et  le  décret  du  17  septembre  1900  sur  les  Conseils  du 
travail,  étudié  suprà  (chap.  l'**)  sont  venus,  d'autre  part,  sans 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  consacrés  par  les  lois  de  1864 
et  1884,  fournir  à  tous  les  intéressés  un  moyen  légal  de  prévenir 
les  grèves,  ou  d'y  mettre  fin  par  des  accords  amiables. 

III.  Les  coalitions  a  l'étranger.  —  305.  —  La  plupart,  des 
lois  étrangères  contemporaines  admettent  plus  ou  moins  com- 
plètement le  droit  de  coalition. 

Angleterre  et  Etats-Unis.  —  Dès  1824,  V Angleterre  abrogeait, 
dans  son  application  aux  coalitions  ouvrières,  l'antique  délit  de 
conspiracy  et  proclamait  la  liberté  de  coalition  (loi  21  juin  1824). 
Seuls  les  faits  de  violence,  et  menaces  contre  les  personnes  ou 
les  biens,  et  certaines  molestations  (enlèvement  des  outils  ou 
vêtements  des  non-grévistes,  ra/Ze/imgr,— poursuite  tumultueuse 
sur  la  voie  publique  même  sans  voies  de  fait,  etc.),  sont  répri- 
més par  la  loi  (L.  13  août  1875,  Ann.  de  lég.  éirang.,  1876, 
p.  177)  (1). 

Cette  législation,  libéralement  appliquée  parla  jurisprudence, 
laisse  donc  à  l'abri  de  toute  répression  pénale,  comme  la  loi 
française  de  1884,  la  simple  mise  à  l'index,  sans  violence.  L'on 
admettait  même,  naguère  encore,  que  la  responsabilité  civile  du 
syndicat  promoteur  de  la  grève  ne  pouvait,  en  pareil  cas,  être 
mise  en  jeu.  Toutefois,  des  décisions  récentes  de  la  Chambre  des 
lords  (22juill.  et  5  août  1901),  qu'il  est  intéressant  de  rappro- 
cher des  solutions  admises  par  les  tribunaux  français,  ont  mo- 
difié cette  jurisprudence,  et  admis  en  certains  cas,  la  respon- 
sabilité civile  des  unions  ouvrières. —  Paul  Leroy-Beaulieu,  Le 
droit  de  grève  et  le  contrat  de  travail  {Econ,  franc. ^^  4  janv.  1902, 

(1)  Les  lois  antérieures,  6  juillet  1825,  29  juin  1871,  punissaient  même  le 
picketing  (simple  surveillance  sans  menaces),  aux  abords  des  ateliers,  ou 
des  maisons  des  non -grévistes.  Ce  délit  a  été  supprimé  par  la  loi  de  1875- 
Cons.  Smith,  Les  coaUUons  ;  Vaille,  p.  238  ;  Jourdain,  p.  154  et  s.  ;  Bry, 
Histoire  indastrielle  et  économique  de  V Angleterre,  1900. 
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p.  5)  ;  R,  Briquet,  Les  Trade-Unions  devant  les  tribunaux  an* 
glais  [Mouvem.  Socialiste,  8  et  15  févr.  1902). 

Aux  Etats-Unis^  au  contraire,  la  loi  de  conspiracy,  partie  in- 
tégrante de  la  common  law  britannique,  existe  toujours  à  ren- 
contre des  coalitions,  mais  plutôt  à  Tétat  de  menace,  car  elle 
n  est  que  rarement  appliquée  à  raison  de  la  puissance  des  orga- 
nisations ouvrières  (1).  Il  est  d'ailleurs  illogique  de  prohiber  la 
coalition,  groupement  momentané^  et  de  reconnaître  le  syndicat, 
groupement  permanent,  et  centre  naturel  de  toutes  les  conspi- 
mcys  ourdies  contre  le  capital.  Aussi  est-ce  plutôt  dans  le  sens 
des  institutions  d'arbitrage  officiel  (V.  tit,  111  infrà),  que  dans  la 
voie  périlleuse  de  l'application  stricte  d'une  législation  surannée, 
qoe  se  sont  orientés  depuis  longtemps  la  plupart  des  Etats  de 
rUnion  américaine. 

306.  —  Allemagne.  —  La  législation  allemande  sur  le  droit  de 
coalition  ressemble  beaucoup  à  notre  législation  de  1864.  Elle  ne 
réprime  pas  seulement  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  par 
violences  ou  menaces,  mais  aussi,  comme  notre  article  416  abrogé 
en  1884,  la  simple  mise  à  Tindex  en  vertu  d'un  plan  concerté 
iGewerbeordnung  de  1869,  art.  152  et  suiv.,  maintenus  en  1891). 
—  Morisseaux,  Législation  du  travail  en  Allemagne  ;  Michel,  La 
législation  sur  les  grèves  et  les  délits  connexes  en  Allemagne 
(Econ.  franc.,  12  avr.  1899,  2,  p.  235). 

Le  gouvernement  allemand,  en  présence  de  la  recrudescence 
des  grèves  (V.  suprà  notre  statistique)  crut  opportun  de  renfor- 
cer cette  législation  répressive,  d'accroître  les  pénalités,  voire 
même  de  punir  certains  faits  jusqualors  réputés  licites,  tels  que 
le  rattening  ou  le  picketing  (V.  suprà).  11  déposa  un  projet  en  ce 
sens  sur  le  bureau  du  Reichstag  ;  mais  ce  projet,  très  violem- 
ment attaqué  dans  la  presse  à  raison  des  pénalités  excessives  qu'il 
édictait(5  ans  de  travaux  forcés  pour  les  menaces  dans  certains  cas 
spécifiés),  fui  repoussé  à  une  forte  majorité,  en  novembre  1899. 

307.  —  Autriche-Hongrie.  —  Dans  la  petite  industrie,  placée 
sons  le  régime  de  la  corporation  obligatoire,  les  ententes  en  vue  de 
cesser  le  travail  sont  interdites.  Dans  la  grande  industrie,  les  grè- 
ves sont  implicitement  permises;  elles  ne  peuvent  en  effet  donner 

(1)  V.  Levassear,  L" ouvrier  Américain  ;  Richard  Ely,  The  labor  Movemenl 
in  America,  ;  Carol  Whrig^ht,  Indusirial  evolation  of  Ihe  United  states,  p.  236 
et  s.  ;  Crouzel,  Le  droit  anglais  et  le  droit  américain  en  matière  de  coalition 
^dégrèves  {Rev.  pratique  de  droit  industr,,  1893,  p.  318  et  s.)  ;  Finance, 
Utiyndicats  ouvriers  aux  Etats-Unis  (Réforme  sociale,  1894.2.265).  —  V. 
sa  surplus,  sur  les  associations  ouvrières  aux  Etats-Unis,  la  bibliographie 
jointe  à  notre  chap.  IV  infrà. 
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lieu  à  des  poursuiles  pénales  que  si  elles  sont  accompagnées  de 
violences,  ou  menaces  (L.  autrichienne,?  avr.  1870,arl.  2),  ou  d'at- 
troupements devant  les  ateliers  (C,  pén.  hongr.,  art.  177)  :  mais  les 
pouvoirs  très  étendus  dont  Taulorité  administrative  est  investie 
sur  la  population  ouvrière  (faculté  d'expulser  d'une  province 
les  ouvriers  vagabonds  ou  paresseux)  permettent  parfois  de  pré- 
venir les  grèves  en  dispersant  les  meneurs.  —  Decrais,  Rapp. 
sur  les  conditions  du  travail  en  Autriche-Hongrie. 

308.  —  Belgique.  -  La  loi  belge  du  31  mai  1866  était  à  peu 
près  calquée  sur  la  loi  française  de  1864.  Mais,  les  grèves  ayant 
pris  à  une  certaine  époque  un  caractère  de  gravité  inquiétant,  le 
législateur  belge,  à  Tinverse  du  législateur  français,  crut  devoir 
renforcer  les  pénalités,  et  réprimer  certains  faits  jusqu'alors  non 
prévus,  tels  que  les  bris  d'outils,  les  actes  d'intimidation  à  l'a- 
dresse des  ouvriers  non  grévistes,  les  attroupements  etc.  (L. 
30  mai  1892,  Ann,  delég.  étrang.,  1893,  p.  480)  (1). 

309.  —  Russie.  —  Seule  de  tous  les  Etats  européens,  la  Rus- 
sie ne  connaît  point  la  liberté  de  coalition .  Toute  entente  entre 
patrons  ou  ouvriers  est  un  délit  (L.  3-13  juin  1886)  (2)  ;  si  la  grève 
ouvrière  paraît  avoir  eu  pour  cause  la  violation  par  le  patron  des 
prescriptions  tutélaires  de  la  loi,  les  ouvriers  n'échappent  pas 
à  la  répression,  mais  le  patron  coupable  est  puni  de  trois  mois 
d'arrêt  et  déchu  du  droit  de  diriger  une  fabrique.  Ce  régime  de 
contrainte  et  de  compression,  tempéré  par  le  tutelle  directe  et 
étroite  du  pouvoir,  ne  paraît  pas  avoir  produit  de  très  heureux 
résultats,  depuis  que  la  grande  industrie,  grâce  à  l'afflux  des  ca- 
pitaux occidentaux,  s'est  développée  dans  les  principaux  cen- 
tres ;  depuis  quelques  années,  les  grèves  ont  sensiblement  aug- 
menté, et  plusieurs  d'entr  elles  ont  entraîné  des  collisions  san- 
glantes. 

310. — Autres  Etats  européens.  —  La  législation  italienne, 
à  l'instar  de  la  législation  française,  ne  réprime  la  coalition 
qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  violences  ou  de  menaces 
(C.pén.,  1889,  art.  155  et  s.). 

L'Espagne  et  le  Portugaises  Pays-Bas,  les  Etats  scandinaveSy 
qui  tous  admettent  la  liberté  d'association,  n'édictent  aucune 


(1)  Pour  rintcrprctation  de  la  loi  belge,  Cons.,  dans  la  Revae  pratique dw 
droit  industriel  {Rev.  belge,  —  Liège),  les  études  sur  Les  atteintes  k  U  li* 
berlé  du  travail,  de  MM.  Bodeux  (1898  et  1899),  et  Halflants  (1902). 

(2)  Cons. notamment  :  Vei*stracte,  La  Russie  industrielle,  1897  ;  Kovalevski, 
Le  régime  économique  de  la  Russie,  1901  ;  Marie  Stromberg,  La  production 
capitaliste  et  la  question  ouvrière  en  Russie  [Revue  socialiste,  juillet  1897). 
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}>éna]ilé  spéciale  contre  les  délits  de  violences  ou  de  menaces 
(lonl  les  coalitions  peuvent  être  l'occasion.  Ces  délits  tombent 
sous  l'application  du  droit  commun  (Vaille,  p.  237  et  s.). 

311.  —  Suisse.  —  La  législation  suisse  présente  aujourd'hui 
une  physionomie  particulière.  La  loi  fédérale,  en  effet,  n'édicte 
ronlre  les  coalilions  aucune  pénalité  ;  les  faits  de  grève  ne  peu- 
vent donc  être  réprimés,  comme  dans  les  législations  précitées, 
que  par  application  du  droit  commun  sur  les  violences  ou  me- 
naces. Mais  certaines  lois  cantonales  récentes  ont  apporté 
<'e  principe  d'importantes  dérogations.  C'est  ainsi  que  la  loi 
genevoise  du  10  février  1900  (1),  fixant  le  mode  d'établisse- 
ment des  tarifs  d'usage  entre  ouvriers  et  patrons  et  réglant 
les  conflits  relatifs  aux  conditions  de  leurs  engagements,  a  édicté 
luul  un  ensemble  de  mesures,  sur  lesquelles  nous  reviendrons- 
(lit  m,  infrà),  pour  empêcher  tout  arrêt  brusque  de  travail  ;  el, 
comme  sanction,  l'art.  18  de  la  loi  dispose  que  «  tout  appel  à 
une  suppression  partielle  ou  générale  de  travail  en  violation* 
<I'un  tarif  existant  ou  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
^era  punie  des  peines  de  police,sans  préjudice  des  peines  portées 
ârarlicle  106  du  Code  de  procédure  ».  Il  y  a  là  une  première* 
tentative  intéressante  d'organisation  du  droit  de  grève, ou  plutôt 
Je  réglementation  collective  des  conditions  du  travail,  destinée  à- 
rendre  les  grèves  inutiles  dans  l'avenir. 

SECTION  III.  —  Commentaire  des  articles  414  et  415  du  Code^ 
pénal.  —  Conséquences  de  l'abrogation  de  l'article  416. 

312.~  DôUt  d'atteinte  à  la  liberté  du  travaU.  —  Depuis  1864, 
la  coalition  est  permise,  soit  entre  patrons,  soit  entre  ouvriers. 
Les  uns  et  les  autres  peuvent  donc  se  concerter  librement,  soit 
eo  vue  d'agir  sur  le  taux  des  salaires,  soit  pour  tout  autre  objet 
^  rattachant  anx  conditions  du  contrat  de  travail  (V.  suprà). 

Mais  la  loi  prohibe  sous^peine  d'un  emprisonnement  de  six, 
jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs,ou  de  l'une 
•le  ces  peines  seulement,  les  violences  ou  voies  de  fait,  les  me- 
naces ou  manœuvres  frauduleuses  employées  par  les  coalisés 
contre  les  dissidents  (art.  414,  C.  pén.  modifié  par  la  loi  de  1864). 
Les  faits  prévus  par  cette  disposition  constituent  le  délit  d'at- 

'!■  Ann.delégisl,  du  <rarai7,  1900,  p.  837.  —  Aujourd'hui  encore,  el  sous- 
rtttrve  det  exceptions  prévues  dans  les  lois  canlonales»  la  mise  à  l'index 
d'un  établissement  industriel  par  un  syndicat  n'a,  par  elle-même,  aucun  ca- 
nclère  illicite.  Trib.  fédéral,  18  oct.1890  {Ann.de  dr.  commère., 1900,  p.  99). 
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teinte  à  la  liberté  du  travail,  nettement  distinct  de  l'ancien  délit 
de  coalition  :  elTectivement,  lesdits  faits  ne  supposent  aucun 
concert,  aucune  entente  collective  ;  même  émanés  d'un  ou  de 
plusieurs  individus,  agissant  isolément,  ils  peuvent  servir  de 
base  à  la  répression.  Toutefois,  Texistence  d'un  plan  concerté 
pour  Texécution  des  faits  délictueux  visés  par  l'article  414  cons- 
titue une  circonstance  aggravante  ;  d'où  la  faculté  conférée  au 
juge  par  l'article  415  de  placer  en  pareil  cas  les  coupables  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  (remplacée  par  Yinlerdiclion  dt 
séjour,  L.  27  mai  1885). 

313.  —  Le  délit  sui  generis  (1),  prévu  et  puni  par  les  articles 
414  et  415  du  Code  pénal,  suppose  la  réunion  de  deux  condi- 
tions :  —  1°  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  violences  ou  des  voies  de 
faitj  des  menaces  ou  des  manœuvres  frauduleuses.  Le  terme  de 
violences  se  réfère  aux  coups  et  blessures  ;  l'expression  voies  de 
fait  désigne  plus  spécialement  les  violences  légères,  qui  n  occa- 
sionnent aucune  blessure,  y  compris  môme  ces  voies  de  faits  dé- 
pourvues de  tout  caractère  de  gravité  qui,  de  droit  commun, 
n'entraîneraient  que  l'application  d'une  peine  de  simple  police, 
aux  termes  de  l'article  605  du  Gode  de  brumaire  an  IV  (lequel 
d'après  la  jurisprudence,  n'a  point  été  abrogé  par  l'art.  311 
G.  pén.  :Gass.,  7  janv.  1881,  D.  81.  l.  278).  Ges  voies  de  fait 
sans  gravité,  lorsqu'elles  interviennent  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'article  414,  dégénèrent  en  un  délit  correctionnel,  pas- 
sible des  peines  édictées  par  ledit  article  (Gomp.  Drioux,  p.  562). 
En  ce  qui  concerne  les  menaces,  l'article  414  est  aussi  large  que 
possible.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  qu'elles  soient  pu- 
nissables, lorsqu'elles  interviennent  en  vue  de  soutenir  une  coa- 
lition, que  les  conditions  prévues  par  les  articles  305  et  309  du 
Gode  pénal  soient  réunies,  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  de  menaces 
écrites,  ou  de  menaces  verbales  faites  avec  ordre  ou  sous  con- 
dition ;  de  simples  menaces  verbales,  môme  sans  condition,  fai- 
tes par  l'un  des  coalisés,  peuvent  constituer  le  délit  prévu  par 
l'article  414,  pourvu  qu'elles  affectent  un  caractère  suffisant  de 
gravité  (2). 


(1)  Sur  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit:  cons.  notamment  Garraudf 
Tr&iié  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  V,  p.  436  et  suiv. 

(2)  Le  droit  commun  reprendrait  au  contraire  son  empire,  et  les  pénalités 
correctionnelles  ou  criminelles  édictées  par  les  articles  305  et  suiv.,  309  et 
suiv.,  400  et  436  du  Godepénal  devraient  être  considérées  comme  applicables, 
si  les  violences  ou  les  menaces  affectaient  le  caractère  de  gravité  prévu  expres- 
sément par  lesdits  articles.  L'article  414  peut    en  effet  avoir  pour  résultat 
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314.  —  L'expression  de  manœuvres  frauduleuses  est  plus 
élastique  que  les  précédentes. Mais  le  rapporteur  de  la  loi  de  1864, 
M.  Emile  OUivier,  en  a  précisé  le  sens,  en  subordonnant  l'exis- 
tence du  délit  à  la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  : 

a)  la  fraude^   c'est-à-dire  un  acte  accompli  de  mauvaise  foi\ 

b)  des  actes  combinés  artificieusement  en  vue  de  surprendre  la 
confiance  ;  c)  des  actes  de  nature  à  faire  impression  sur  ceux 
dont  on  se  propose  de  forcer  Tadhésion.  Il  est  certain  d'ailleurs 
que  celte  paraphrase  de  l'expression  manœuvres  frauduleuses, 
malgré  sa  précision  apparente,  laisse  aux  juges  du  fond  la  plus 
grande  liberté  d'appréciation. 

L'on  peut  citer  comme  exemple  de  manœuvres  de  ce  genre  : 
la  propagation  de  fausses  nouvelles,  les  imputations  calom- 
nieuses sur  le  compte  des  gérants,  soit  par  la  voie  de  la  presse 
("aff.  Rességuier- Jaurès,  citée  suprà  en  note.  Conf.  Dali.,  SuppL 
ou  i?ep.,  V°  Travail,  n*  669,  et  Barbier,  Code  de  la  presse,  t.  1, 
p.  262),  soit  par  toute  autre  voie  ;  —  les  lettres  d'intimidation 
conçues  en  termes  destinés  à  abuser  le  destinataire  sur  la  per- 
sonnalité ou  qualité  de  l'envoyeur  (ex.  lettre  anonyme  des  me- 
neurs à  un  ouvrier  signée  faussement  «  pour  les  grévistes,  le  bu- 
reau »,  Caen,  22  oct.  1897,  S.  99.2.306),  etc.  —  Il  est  plus  que 
douteux,  au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprà, 
en  note,  que  le  simple  groupement  des  grévistes  à  l'entrée  des 


d'aggraver,  jamais  d'atténuer  les  pénalités  encourues.  —  Douai,  18  avril  1867, 
D.  67.2  Î46.  Conf.  Dali.,  Suppl.  Rép.,  V»  Travail,  no663. 

Mais  encore  faut-il,  pour  que  les  articles  414  et  415  s'appliquent,  que  l'on 
»oit  en  présence  de  faits  ayant  le  caractère  de  menaces  véritables,  c'est-à- 
dirc  de  propos  ou  d'écrits  propres  à  faire  appréhender  sérieusement,  par 
ceax  qai  en  sont  l'objet,  un  attentat  dirigé  contre  leur  personne  ou  contre 
leurs  biens  :  irruption  dans  le  chantier  où  travaillent  les  non  grévistes, 
«ccompagnée  de  menaces  de  voies  de  fait.  Bourges,  15  juin  1894,  D.  94.2.441  ; 
lettre  oayerte  d'un  député  proclamant  que,  s'il  n'est  pas  fait  droit  aux  récla- 
mitions  des  grévistes,  ceux-ci  répondront  par  la  violence  et  qu'il  se  mettra 
'*  leur  léle,  publication  dans  un  journal  de  listes  de  souscriptions  où 
s'étalent  des  menaces  de  mort,  etc..  Toulouse,  20  juill.  1896,  aff.  Rességuier 
(^dminisl.  des  Verreries  de  Carmaux)  c.  Jaurès,  La  Dépêche  et  la  Petite  Ré- 
publique, et  sur  pourvoi  Req.  rej.,  29  juin  1897,  D.  97.1.537,  concl.  de 
M.  favocat  général  Duval  et  note  de  M.  Dupuich,  S.  91.1.17  et  note  de 
M.  E»mein,Paîid. 97. 1.337,  et  note  de  M.  Mérignhac. —  Mais,  la  loi  françai- 
se, à  la  différence  de  certaines  lois  étrangères,  telles  que  les  lois  anglaise, 
américaine  ou  belge,  n'ayant  pas  déclaré  punissables  les  simples  faits  d'in- 
timidation, tels  que  le  rattening  ou  le  picketing  (enlèvement  d'outils  sans 
violence  aux  abords  des  ateliers,  etc.),  nous  ne  saurions  admettre,  avec 
«tUin»  auteurs  (Fabreguette,  La  question  sociale,  p.  79,  conf.  décl.  au 
^«nat,  Cjuill.  1893,  Offic,  p.  1051,  de  MM.Guérin,garde  des  sceaux,  Goblet, 
et  Marcel  Barthe),  que  ces  faits  puissent  donner  lieu  à  des  poursuites  pénales, 
<oil  comme  menaces,  soit  comme  manœuvres  frauduleuses.  —  Vaille,  p.  224 . 
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usines,  puits  ou  chantiers,  en  vue  d'intimider  les  ouvriers  non 
grévistes  se  rendant  au  travail  ou  en  sortant.,  puisse  être  qualifié 
soit  de  menaces,  soit  de  manœuvres  frauduleuses,  alors  du  reste 
que  les  grévistes  conservent  une  attitude  expectanie,  ne  profè- 
rent aucune  menace  et  ne  se  livrent  à  aucune  violence  (V.  cep. 
trib.  corr.  Si-Etienne,  3  fév.  1893,  Loi,  15-16  mars  1893,  elles 
déclarations  précitées  de  MM.  Guérin  et  Goblet  au  Sénat). 

815.  —  2<»  La  deuxième  condition  requise  pour  Texistencedu 
délit  spécial  prévu  par  les  articles  414  et  415  réside  dans  le  bal 
poursuivi.  Il  faut  que  les  actes  ci-dessus  énumérés  (violences, 
menaces  ou  manœuvres)  aient  eu  pour  but  de  porter  aiieinle  à 
la  liberté  du  travail,  en  assurant  le  succès  d'une  coalition,  qui 
risquait  de  ne  pas  aboutir  sans  Temploi  de  ces  moyens  illicites 
(Sic  :  décl.  formelle  du  rapporteur,  M.  Emile  OUivier),  Paris, 
16  ocl.  1894,  Gaz,  Pal.,  94.2.679.  Il  n'est  pas  indispensable, 
d'ailleurs,  que  le  but  poursuivi  ait  été  réellement  atteint;  il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  tentative^  dans  le  sens  de  l'article  2  du  Code 
pénal,  c'est-à-dire  un  commencement  d'exécution,  suspendu  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

Ces  deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes.  II  n'est  pas 
nécessaire  que  les  actes  incriminés  émanent  delun  des  ouvriers. 
S'ils  sont  le  fait  d'un  tiers,  d'un  journaliste  par  exemple  ou  d'un 
homme  politique  intéressé  pour  des  raisons  de  parti  au  succès  de 
la  grève,  ils  n'en  sont  pas  moins  délictueux.  Mais  la  responsabi- 
lité pénale  du  tiers  ne  saurait  être  engagée,  s'il  s'était  borné  à 
conseiller  les  actes  incriminés,  et  s'il  ne  pouvait,  à  raison  des  cir- 
constances, être  considéré  ni  comme  coauteur,  ni  comme  com- 
plice des  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  imputées  aux 
grévistes.  —  Toulouse,  20  juill.  1896,  aff.  Rességuier,  arrêt  pré- 
cité. —  Cons.  sur  la  distinction,  parfois  délicate,  à  faire  entre  le 
conseil  et  la  coopération  active,  les  notes  de  MM.  Esmein,  Mé- 
rignhac  et  Dupuich  sous  ledit  arrêt.  —  Cons.  également  dans  la 
même  affaire,  le  rapport  de  M.  l'avocat  général  Duval  à  la  Cour 
de  cassation,  la  consultation  en  faveur  de  M.  Rességuier,  de 
M.  Waldeck-Rousseau  [Gaz.  Pal,,  numéro  du  15  févr.  18%),  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  de  la  République  Gensoul  devant 
le  tribunal  civil  de  Toulouse  (Jug.  du  19  mars  1896,  Gaz,  PaL. 
24  mars  1896)  (1). 

316.  —  Mise  à  l'index.  —  Abrogation  de  l'article  416;  ses 
conséquences  juridiques.  —  Afin,  ou  sous  le  prétexte  d'assurer 

(1)  Cons.  également  pour  l'histoire  complète  de  la  grève  de  Carmauz,  de 
Seilhac,  La  grève  de  Carmanx  et  U  Verrerie  d'Albi,  1897. 
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plus  complètement  le  respect  du  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail, la  loi  de  1864  avait,  dans  Tarticle  416  du  Code  pénal,  prévu 
et  puni  un  autre  ordre  de  faits,  qualifié  par  le  rapport  d'atteintes 
légères  à  la  liberté  du  travail,  par  opposition  aux  atteintes  gra- 
ves visées  par  l'article  414.  Aux  termes  de  cet  article  416,  étaient 
r  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs 
d'ouvrage  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  in- 
terdictions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  ».  Cette 
disposition  avait  été  vivement  critiquée,  dès  1864,  non  sans  rai- 
son, par  MM.  J.  Favre  et  J.  Simon.  Ces  deux  orateurs  faisaient 
remarquer  que  le  maintien  dans  le  Code  pénal  d'un  délit  ainsi 
caractérisé  équivalait  presque  au  rétablissement,  sous  un  autre 
nom,  du  délit  de  coalition  :  «  Qu'est-ce  en  effet,  disaient-ils  en 
substance,  que  \eplan  concerté,  sinon  la  coalition  sous  une  forme 
particulière  ?  Or,  si  ce  fait  est  licite,  il  ne  peut  logiquement  être 
érigé  en  délit,  précisément  lorsqu'il  affecte  la  forme  la  plus  ap- 
propriée au  but  poursuivi  ». 

M.  E.  OUivier  s'efforça  de  répondre  à  cette  objection,  très 
grave,  en  faisant  observer  que  le  plan  concerté  érigé  en 
délit  par  la  loi  de  1864  ne  portait  pas  sur  la  coalition  même, 
mais  exclusivement  sur  certains  procédés  d'intimidation,  amen- 
des, défenses  ou  interdits,  constituant  une  atteinte  manifeste  à 
la  liberté  de  l'industrie.  Cette  réponse  n'était  peut-être  pas  déci- 
sive; il  est  certain,  en  tous  cas,  que  l'article  416  laissait  planer 
«ne  menace  de  poursuites  sur  toutes  les  coalitions,  même  les 
plus  licites  en  apparence,  et  conférait  aux  tribunaux  une  liberté 
d'appréciation  dont  ils  pouvaient  être  tentés  d'abuser  (1).  Aussi 
larlicle  416  du  Code  pénal  a-t-il  été  purement  et  simplement 


(1)  <  Les  partisans  de  l'article  416,  —  lisons-nous  dans  le  discours  pro- 
noncé au  Sénat  par  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  rintérieur,  en  faveur 
de  »0D  abrogation,  —  reconnaissent  comme  légitimes  l'entente,  le  concert 
entre  les  ouvriers,  les  patrons,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  ;  ils  admet- 
tent les  syndicats  professionnels  ;  ils  admettent  Famende,  car  toute  conven- 
lion  doit  avoir  une  Sûnction,,.  de  sorte  que...  quand  on  aura  atteint  un  but 
Hcite,  la  cessation  du  travail,  par  <les  moyens  permis,  Veniente  et  la  clause 
pémle,  on  tombera  cependant  sous  l'application  de  Tarlicle  416  !  »  (Sénat, 
^toce  du  28  janv.  1884,  0/f.,  Déb.  pari.,  p.  188.  —  Conf.  observ.  de 
M.  Ribot  et  de  M.  Lagrange,  rapp.  à  la  Chambre  des  députés,  et  de 
M.  Toiaio,  rapp.  au  Sénat  (1884).  —  Contra  :  Marcel  Barthe,  1«'  rapp.  au 
Sénat  (1885). 
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abrogé  par  Tarlicle  P'  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels. 

81 7.  —  Voici  quelles  sont  les  conséquences  pratiques  les  plus 
importantes  de  cette  abrogation  de  l'article  416,  telles  qu'elles 
découlent  de  la  pratique  jurisprudentielle  (Conf.  cire,  min., 
25  août  1884)  : 

A.  Le  fait  de  se  concerter  en  vue  de  préparer  une  grève 
n'étant  plus  un  délit,  V interdiction  des  établissements  industriels 
prononcée  par  une  assemblée  générale  d'ouvriers  ne  constitue 
de  leur  part  que  l'exercice  d'un  droit,  même  lorsqu'ils  ont  eu 
recours  pour  atteindre  ce  but  à  des  affiches  et  à  des  insertions 
dans  les  journaux,  pourvu  que  l'on  ne  relève  contre  eux  aucune 
allégation  pouvant  nuire  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
cet  établissement  (1). 

B.  La  pression  exercée  par  les  ouvriers  sur  les  patrons,  même 
en  vertu  d'un  plan  concerté,  pour  obtenir  par  exemple  le  renvoi 
d'un  de  leurs  camarades  (pression  se  manifestant  notamment 
par  la  mise  à  V index  du  patron,  décrétée  par  un  syndicat  ouvrier), 
quelque  répréhensible  qu'elle  puisse  être  dans  certains  cas,  ne 
constitue  plus  un  délit  pénal  depuis  l'abrogation  de  l'article  416. 
—  Grenoble,  28  octobre  1890,  D.  91.2.241  ;  Civ.  cass.,  22  juin 
1892,  D.  92.1.449,  et  sur  renvoi  :  Chambéry,  14  mars  1893,  D.93. 
2.191  ;  ~  Nancy,  14  mai  1892,  D.  92.2.433  ;  Lyon,  2  mars  1894  el 
15  mai  1895,  D.  95.2.305  et  95.2.310  ;  Paris,  31  mars  18%,  D. 
96.2.184.  —  Contra  :  Paris,  5  février  1901,  précité. 

318.  —  Grève,  mise  à  Tindex,  sjmdicat  promoteur,  responsa- 
bilité civile.  —  Mais  la  mise  à  l'index  d'un  établissement  indus- 
triel ne  peut-elle  pas  du  moins,  dans  certaines  circonstances» 
engager  la  responsabilité  des  ouvriers  coalisés,  ou  du  syndical 
qui  en  a  pris  Tinitiative  et  la  direction  ?  Cette  question  de  respon- 
sabilité doit  être  envisagée  à  ce  double  point  de  vue.  L'on  peut 
en  effet  se  demander  :  —  P  si  le  patron  lésé  par  la  brusque  décla- 
ration de  la  grève,  sans  préavis  ni  observation  des  délais  d'u- 
sage, ne  peut  pas  réclamer  de  ce  chef,  à  raison  du  préjudice  qu'il 
éprouve,  des  dommages-intérêts  aux  ouvriers,  syndiqués  ou 
non,  qui  ont  pris  part  à  la  lutte  ;  —  2®  si  ces  mêmes  ouvriers 
coalisés  ne  peuvent  pas  être  également  déclarés  responsables, 
et  condamnés  à  une  indemnité  envers  les  tiers  lésés  par  leur 

(1)  Trib.  civ.  Lyon,  13  mai  1885,  Gaz.  Pal.,  85,  2«  part.,  p.  133;  Bourges, 
19  juin  1894,  D.  94.2.441  ;  Toulouse,  20  juillet  1896,  aff.  Rességuicr,  précité 
(motifs).  —  V.  cependant:  Paris,  5  février  1901,  D.  1901  2.427  (arrêt  isolé, 
manifestement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1884). 
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intervenlion  comminatoire,  notamment  envers  le  contremaître 
ou  les  ouvriers  renvoyés  de  Tusine  par  le  patron,  sur  les  injonc- 
tions des  grévistes  ? 

La  solution  de  cette  double  question  devrait  être  cherchée, 
d'après  Técole  libérale,  dans  Tassimilation  des  collectivités  aux 
individus  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  en  cas  de  brusque 
déDonciation  du  contrat  de  louage  de  services.  L'ouvrier,dit-on, 
qui  dénonce  brusquement,  sans  préavis,  le  contrat  qui  le  lie  au 
patron,  est  passible  de  dommages-intérêts  (art.  1780c.  cir.)  (I)  ; 
la  même  sanction  doit,  logiquement,  être  appliquée  aux  ouvriers 
syndiqués  qui,  en  vertu  d'un  plan  concerté,  se  mettent  brus- 
quement en  grève,  sans  respecter  les  délais  d'usage  pour  la  ces- 
sation individuelle  du  travail,  et  méconnaissent  ainsi  leurs  en- 
gas^ements,  ou  qui,  sans  déclarer  immédiatement  la  grève, 
mettent  en  interdit  certaines  maisons  et  causent,  de  ce  fait,  soit 
aux  patrons  des  établissements  mis  à  Tindex,  soit  aux  ouvriers 
dissidents,  et  spécialement  aux  ouvriers  congédiés  sur  les  in- 
jonctions comminatoires  des  coalisés,  des  dommages  dont  il  est 
dû  réparation  par  le  syndicat.  Ces  dommages-intérêts  pourront 
être  recouvrés  tant  sur  chaque  gréviste  individuellement,  que 
sur  le  syndicat  promoteur  de  la  grève.  —  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Delanécessilé  de  préciser  le  droit  dégrève  (Econom.  franc., 
17  août  1895,2,  p,  205)  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Le  droit  de  grève 
tilt  contrat  de  travail  {Econom.  franc.,  4  janv.  1902,  p.  5  et  s.). 

319.  —  Cette  thèse,  dans  sa  généralité,  nous  paraît  très  dis- 
cutable au  point  de  vue  du  droit.  En  admettant  qu'un  doute  pût 
subsister  au  lendemain  de  la  loi  de  1864,  qui  reconnaissait  la 
légalité  du  droit  de  grève,  mais  en  laissant  subsister  les  pénalités 
antérieures  contre  la  mise  à  l'index,  ce  doute  a  disparu  depuis 
1  abrogation  de  l'article  416  du  Code  pénal  par  la  loi  du  21  mars 
1884,  article  P"".  Le  législateur  de  1884  a  entendu  légitimer  non 
seulement  la  coalition  elle-même,  mais  les  moyens  employés  pour 
la  faire  aboutir,  et  parmi  ces  moyens,  la  mise  en  interdit. 

Cette  abrogation  de  l'article  416  n'a  donc  pas  simplement  fait 
disparaître  des  pénalités  exorbitantes  ;  elle  a  réellement  eu  pour 
résultat  de  conférer  aux  ouvriers  des  droits  nouveaux,  dont 
l exercice  normal  ne  saurait  engager,  même  civilement,  leur  res- 
ponsabilité envers  qui  que  ce  soit.  La  question  qui  se  pose  en 
présence  d'une  grève  brusquement  déclarée,  ou  d'une  menace  de 
grève  accompagnée  de  mise  à  l'index,  n'est  donc  pas  de  savoir, 

;i)  Pour  le  commentaire  de  cet  article,  V.  infrk^  tit.U,  chap.  !•»,  8ect.IV. 
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comme  Taffirme  Técole  libérale,  si  ce  congé  brusque  et  coUeclir 
donné  par  les  ouvriers  au  patron  a  eu  lieu  sans  motifs  suffisants^ 
ou  si  cette  menace  de  grève,  non  précédée  de  négociations  amia* 
blés,  a  été  dommageable,  mais  uniquement  si  les  ouvriers  n*ODt 
pas  abusé  du  droit  que  la  loi  leur  reconnaît. 

820.  —  Si  la  grève  ou  la  mise  en  interdit  a  pour  objet  la 
défense  des  intérêts  professionnels  dont  le  syndicat  a  la  garde, 
aucune  condamnation,  même  civile,  ne  saurait  être  encourue. 
Si  au  contraire,  il  a  été  fait  usage  de  ces  moyens,  licites  en  eux- 
mêmes,  dans  une  pensée  malveillante  soit  à  rencontre  du  pa- 
tron, à  Teffet  de  porter  atteinte  à  ses  droits  et  de  Tem pêcher  de 
recruter  son  personnel  à  son  gré,  soit  à  rencontre  d'un  ouvrier 
ou  d'uii  groupe  d'ouvriers,  à  Teffet,  par  exemple  d'obtenir  leur 
renvoi  de  l'usine,  en  ce  cas  l'intervention  du  syndicat  (ou  d'un 
groupe  quelconque  d'ouvriers  grévistes,  même  non  syndiqués), 
aflfecle  les  caractères,  sinon  d'une  véritable  atteinte  à  la  liberté 
du  travail,  tout  au  moins  d'un  dommage  susceptible  de  servir  de 
base  à  une  action  en  responsabilité  civile. 

321.  — La  jurisprudence.  —  Tels  sont  les  principes  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  de  la  majorité  des 
Cours  d'appel  n'a  cessé  d'affirmer  toutes  les  fois  qu'elle  s'est 
trouvée  en  présence  d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  un  syndicat,ou  contre  un  groupe  d'ouvriers  grévisles,par 
un  contremaître  ou  un  ouvrier  boycotté,  menacé  de  renvoi  ou 
effectivement  congédié  par  suite  de  la  pression  exercée  sur  le 
patron,  —  Cass.,  22  juin  1892,  D.  92.1.449,  S.  93,1  41  (aff.  de 
Bourgoin-Jallieu)  et  sur  renvoi  après  Cass.  :  Chambéry,  14  mars 
1893, D. 93.1.191,  S.  93.2.139;  Lyon,2mars  1894,0.94.2.305 et  la 
note  de  M.  Planiol,  ibid,,  15  mai  1895,  D.  95.2.310  (afT.  des  robi- 
nettiers  de  Lyon);  Paris,  31  mars  1896,  D.  96.2.184  (aff.  du 
pilori  corporatif)  ;  Nîmes,  2  février  1898,  Pand.,  98.2.203  ;  Trib. 
civ.  Thonon,  7  déc.  1900  (Quest.  prat.,  1901,  124);  Trib.  civ. 
Lyon,  20  novembre  1901  (Monit.  jud,  Lyon,  17  déc.  1901)  ei 
Trib.  civ.  Limoges,  29  novembre  1901  {Monit,  Jud.,  3  janv.  1902). 
—  Conf.,  pour  le  cas  de  coalisés  indépendants  de  tout  syndicat: 
Civ.  cass.,  9  juin  1896,  S.  97.1.27  et  la  noie  de  M.  Z...  (1). 

(1)  II  y  a  cependant  quelques  dissidences.  Dans  la  célèbre  affaire  Joosl 
c.  le  syndicat  des  imprimeurs  sur  étoffes  de  Bourgoin-JaUieu,  la  Cour  de 
Grenoble  a  formellement  déclaré  que  la  mise  à  l'index,  étant  désormais  Texer- 
cice  d'un  droit,  ne  pouvait  servir  de  base  à  aucunes  poursuites,  même  civi- 
les» contre  le  syndicat:  Grenoble,  38  octobre  1890.  D.  91.1.281,  S.  93.1.41 
et  la  note  de  M.  Jay  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Pand,  92.2.17  et  la  note  de 
M.  Mongin.  -^Sie  :  Rennes,  21  juillet  1894,  sous  Cass.,  9  uin  1896, précité.— 
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Ces  solutions  puisent  d'ailleurs,  à  notre  avis,  leur  juslifica- 
tion,  non  seulement  dans  les  principes  généraux  de  la  respon^ 
sabilité  civile,  mais  dans  le  principe  posé  par  Tarticle  7  de  ia  loi 
de  1884  (liberté  absolue  pour  chacun  de  demeurer  à  Técart  du 
syndicat,  et  pour  les  syndiqués  d'en  sortir  à  leur  gré),  article 
que  nous  commenterons  sous  le  chapitre  suivant.  M.  Waldeck- 
Rousseau,  dans  son  projet  de  réforme  de  la  loi  de  1884,  sur 
lequel  nous  aurons  également  à  revenir,  se  rallie  formellement 
à  la  thèse  jurisprudentielle,  et  propose  même  de  la  consacrer 
légitimement  (V.  l'exposé  des  motifs  du  projet  (1),  et  le  texte  du 
nouvel  art.  10,  in  fine). 

322.  —  Beaucoup  plus  flottante  est  l'attitude  de  la  jurispru- 
dence dans  la  question,  cependant  connexe, des  droits  du  patron 
lui-même  à  rencontre  des  grévistes.  Quelques  décisions  judi- 
ciaires, dont  un  arrêt  récent  de  la  Chambre  des  requêtes,  sem- 
blent s'être  ralliées  à  la  thèse  de  l'école  libérale,  d'après  laquelle 
les  ouvriers  grévistes  seraient  passibles  de  dommages-intérêts 
enrers  le  patron,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  grève,  par  cela 
seul  que  la  grève  aurait  été  déclarée  brusquement  et  sans  obser- 
vation des  délais  d'usage,  ce  qui  est  le  cas  de  la  majorité  des 
grèves.  —  Trib.  de  paix,  XI*  arr.  de  Paris,  27  déc.  1899  {Rev. 
prat.de  dr,  ind,,  1900,  p.  11;  Trib.  civ.  Montbéliard,  25  juill. 
1900,  Rev.  prat.  dedr.  ind.,  1900,  243,  et  sur  pourvoi:  Req.  rej., 
18  mars  1902  (Mus.  soc, numéro  d'avril  1902,  p.  176  et  s.). —  Conf, 
Bry,  p.214.  —  Le  patron  pourrait  donc,  non  seulement  se  refuser 
à  reprendre  les  ouvriers  grévistes  dans  ses  ateliers,  à  moins  qu'il 
ne  s'y  soit  formellement  engagé,  mais  il  aurait  le  droit  de  leur 
réclamer  une  indemnité/>ara/?p//ca//o/i  de  r article  1780  du  Code 
civil.  —  Conf.  cire,  du  min.  du  com.  du  23  janv.  1893,  sur  Tap- 


Dans  ces  deux  hypothèses,  Farrét  de  la  Cour  a  été  cassé  (arrêts  précites  de  la 
Cour  de  cass.,  22  juin  1892  et  9  juin  1896).  —  Pour  une  étude  complète  de 
la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  cette  délicate  question,  cons.  notam- 
ment Boncour,  Le  fédéralisme  économique^  p.  247  et  suiv.,  et  les  autorités 
citées. 

(1)  Projet  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  14  novem- 
bre 1899  {Doe,  parL,  n*  1183,  Offic,  p.  125).  —  Cons.  également,  dans  le 
même  sens  :  Thaller,  note  dans  les  Annales  de  droit  commerc.^  92.1.125; 
Garraod,  Traité  de  droit  pénal,  V,  p.  445  ;  Berthélemy,  Droit  administratif, 
P«303;  M.  Dufourmantelle,  Bull.  jud.  des  Ann.  de  droit  com merc,  1896, 
p.lTl,  et  1897,  p.l89.  —  Cons.  aussi  César  Bru,  De  la  portée  de  Vabrogation 
dt  Vêrliele  416  du  Code  pénal  parla  loi  de  1884  (Rev,  gén.  du  droit,  1892, 
p.  408.  Bry,  p.  239  ;  —  Crouzel,  notes  sur  la  responsabilité  civile  des  syndi» 
càtsiHeo. prat.  dedr.  industr.,  97.255  et  99.209)  ;  Séon,  Etude  sur  la  respon- 
*^iUU  pénale  et  civile  des  syndicats  professionnels,  th.  1900. 
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plication  de  la  loi  du  27  déc.  1892  ;  Dali.,  SuppL  au  Rép.,  V»  Tra- 
vail, n^  657. 

D'autres  tribunaux  proposent  une  distinction.  C'est  ainsi  que 
le  conseil  des  prud'hommes  de  Reims  (présid.  M.  Nouvion-Jac- 
quet)  lient  compte  des  circonstances  ;  sans  se  prononcer  sur  le 
droit  pour  le  patron  de  réclamer  des  dommages- intérêts,  il  envi- 
sage comme  un  juste  motif  de  renvoi  sans  indemnité  le  fait  per 
l'ouvrier  d'avoir  participé  à  une  grève  brusquement  déclarée, 
alors  surtout  que  les  grévistes  avaient  à  leur  disposition,  d'après 
les  usages  locaux,  certains  moyens  pacifiques  de  trancher  amit- 
blementle  conflit  (sei*vice  de  conciliation  organisé  par  le  conseil 
de  prud'hommes  de  Reims).  —  Cons.  de  prud'hommes  de  Reims, 
29  déc.  1900,  Rev.  praL  de  dr.  ind.,  1901,  p.  13;  30  avril  11»2 
{Journ.  des  Débats,  2  mai  1902)  (1). 

323.  —  Ces  dernières  décisions  nous  paraissent  beaucoup 
plus  près  que  les  précédentes  de  la  vérité  juridique.  Tout  d'aborJ, 
il  est  permis  de  se  demander  si  la  grève  peut  réellement.en  droit, 
être  assimilée  à  une  rupture  collective  du  contrat  de  travail. 
Certains  jurisconsultes  estiment,  au  contraire,  non  sans  raisDn, 
qu'elle  est  simplement  une  suspension  d'exécution  des  clauses 
du  contrat,  autorisée  par  la  loi  lorsqu'elle  se  justifie  par  des  con- 
sidérations d'intérêt  professionnel,  et  non  point  une  rupture 
véritable  :  l'objectif  des  grévistes  étant,  au  contraire,  de  réinté- 
grer en  masse  l'établissement  industriel  après  obtention  des 
réformes  qu'ils  réclament  (Esmein,  dissert,  sous  S.  98.1.17). 

On  ne  saurait  donc,  équitablement,  envisager  la  grève  in  abs- 
tracto,  en  l'isolant  des  circonstances  qui  l'expliquent  et  souvent 
la  légitiment,  précisément  à  raison  de  l'absence  trop  fréquente 
de  ces  moyens  de  conciliation  visés  dans  le  jugement  précité  du 
Conseil  des  prud'hommes  de  Reims. 

(1)  Il  est  intéressant  de  signaler  en  passant,  sauf  à  y  revenir  dans  notre 
chapitre  consacré  aux  juridictions  arbitrales  (tit.  3,  infrk),  cette  tentative 
intéressante  de  réglementation  de  la  grève,réalisée  par  un  Conseil  de  prud'- 
hommes, bien  connu  pour  ses  initiatives.  —  Cette  réglementation  est  un  fait 
accompli  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  depuis  la  loi,  déjà  signalée 
par  nous,  du  10  février  1900  déterminant  la  marche  à  suivre  pour  l'établisse- 
ment ou  la  révision  des  tarifs  du  salaire,  et  organisant  une  procédure  offi- 
cielle de  conciliation  et  d'arbitrage  en  vue  de  prévenir  les  grèves  et  de 
résoudre  amiablement  les  conflits. 

Notons  également  la  tendance  nouvelle,  déjà  indiquée  soprà.des  tribunaux 
anglais  à  admettre  la  responsabilité  civile  des  tradé's  unions,  même  au 
regard  des  chefs  d'industrie.  II  est  fort  possible  que  ce  revirement  de  la  ju- 
risprudence n*ait  d'autre  résultat,  en  irritant  les  classes  ouvrières,  que  d'o- 
rienter définitivement  les  tr&de^s  unions  dans  la  voie  de  Taction  politique 
socialiste,  voire  même  révolutionnaire. 
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Décider  en  principe  que  toute  grève,  si  légitime  qu'on  la  sup- 
pose dans  son  principe,  pourra  servir  de  base  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  du  patron,  sous  le  prétexte  que 
les  délais  de  congé  n'auraient  pas  été  observés,  et  légitimer 
ainsi  une  mainmise  de  justice  sur  le  patrimoine  syndical  ou  sur 
les  biens  propres  des  coalisés,  syndiqués  ou  non,  équivaudrait  à 
paralyser  l'exercice  du  droit  de  grève  dans  la  majorité  des  cas  ; 
Pesprit  de  la  réforme  de  1884  est  en  opposition  manifeste  avec 
cette  solution. 

324.  —  li^article  1780  et  le  droit  de  grève.  —  Au  surplus,  et 
même  si  Ton  se  place  sur  le  terrain  de  Tarlicle  1780  (L.  27  déc. 
1890),  les  conclusions  que  Ton  a  prétendu  en  déduire  sont  tout  à 
fait  inacceptables.  L'article  1780,  ainsi  que  nous  Tétabliron  infrà 
liLIl,  chap.  P',sect.IV),  n'autorise  la  partie  congédiée  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  que  si  l'autre  partie  a  a6us^  du  droit  que 
la  loi  lui  conférait  de  dénoncer  ad  nuium  le  contrat  conclu  sans 
détermination  de  durée.  Une  condamnation  civile,  même  basée 
sur  cet  article,  ne  saurait  donc  être  prononcée  contre  les  ouvriers 
coalisés  ou  syndiqués  qui  auraient  brusquement  déclaré  la  grève 
que  s'il  y  avait  abus  du  droit  de  coalition,  c'est-à-dire  s'ils  en 
avaient  fait  usage  en  vue  d'une  Un  autre  que  celle  qui  a  motivé 
la  reconnaissance  légale  du  droit  de  coalition  en  1864,  et  sa  con- 
sécration définitive  en  1884,  c  est-à-dire  d'une  fin  étrangère  à  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 

Uy  a  là  une  question  de  pur  fait  qu'il  appartient  au  juge  du 
fond  d  apprécier  dans  chaque  cas  particulier,  en  se  pénétrant  de 
1  esprit  de  la  loi,  essentiellement  favorable  au  groupement  pro- 
fessionnel sous  tous  ses  aspects.  --  Conf.  notre  chronique  de  ju- 
risprudence (Ques/.  p/Yz/.,  1902,  p.  23). 

325.  —  Immixtion  des  tiers;dans)a grève;  responsabilité.  — 
Une  autre  question  de  responsabilité  civile,  non  moins  délicate, 
est  celle  de  savoir  si,  et  dans  quelle  mesure  les  tiers  étrangers  à 
la  profession,  qui  ont  conseillé  ou  assisté  les  grévistes  sont  res- 
ponsables, civilement,  au  regard  des  chefs  d'industrie  contre 
lesquels  la  grève  a  été  déclarée  ?  C'est  à  propos  d'une  affaire  re- 
lenlissanle,  lafifaire  Rességuier-Jaurès  (déjà  citée  suprà,  n°*  313 
et  315  au  sujet  de  la  détermination  des  éléments  constitutifs  du 
délit  de  Part.  414),  que  pour  la  première  fois  la  jurisprudence  a 
été  appelée  à  trancher  la  difficulté.  De  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  29  juin  1897,  précité,  il  ressort  nettement  que  Ton  ne  sau- 
rait incriminer,  même  au  point  de  vue  civil,  ni  le  fait  de  la  part 
d'un  tiers  non  intéressé,  journaliste,  député,  ou  autre,  de  con- 
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seiller  les  grévistes,  ni  même  le  fait  de  prêter  assistance  à  ceux- 
ci,  si  d'aiJleurs  le  chef  d'industrie  n'est  pas  en  mesure  d'établir 
une  relation  directe  de  cause  à  effet  entre  Tinlervention  du  tiers 
et  le  préjudice  consécutif  à  la  grève  qu'il  allègue.Mais  son  ingé- 
rence peut  servir  de  base  à  une  condamnation  en  dommages-in- 
térêts au  profit  de  l'industriel,  s'il  est  établi  que  les  manœuvres 
auxquelles  le  tiers  s'est  livré  ont  eu  pour  résultat  de  prolonger 
la  durée  de  la  grève  (1). 

326.  —  De  la  grève,  envisagée  comme  cas  de  force  majeure. 
—  Nous  avons  envisagé  jusqu'ici  la  grève,  au  point  de  vue  des 
rapports  juridiques  des  coalisés  avec  le  chef  d'industrie  ou  avec 
les  tiers  lésés  par  l'attitude  des  grévistes.  Mais  la  grève  peut  éga- 
lement avoir  une  répercussion  sur  l'exécution  des  contrats  con- 
clus entre  le  chef  d'industrie  dont  le  personnel  s'est  mis  en  grève 
et  les  tiers  ayant  passé  avec  lui  des  marchés,  dont  Texécution  a 
dû  être  suspendue  ou  retardée  par  le  fait  de  la  coalition. 

La  grève  doit-elle,  en  pareil  cas,  être  envisagée  comme  un  évé- 
nement de  force  majeure^  relevant  celui  qui  l'invoque  de  ses  en- 
gagements, et  l'affranchissant  par  exemple  de  tous  dommages- 
intérêts  en  cas  de  livraison  tardive  des  produits  fabriqués  qui 
lui  avaient  été  commandés?  D'après  la  jurisprudence,  la  grève 
n'est  pas,  en  elle-même,  un  cas  de  force  majeure  ;  le  fabricant 
qui  a  commis  Timprudence  de  promettre  une  marchandise  pour 
une  époque  déterminée,  sans  prévoir  le  cas  de  grève  par  une 
clause  expresse  de  son  contrat,  est,  en  général,  en  faute,  et  doit 
à  son  commettant  des  dommages-intérêts.  —  Caen,  25  août  1875, 
Journ.de  dr.  intern,  privé,  1876,  p.  455;  Douai,  28  juin  1901, 
D.  1902.  2.133.  —  Conf  Bry,  p.  215.  —  Sur  les  clauses  de  grève, 
assez  usitées  notamment  dans  les  marchés  passés  par  les  Com- 
pagnies houillères  et  dansTindustrie  du  bâtiment,  cons.  dans  la 
Soziale  Praxis  de  décembre  1900 (p.  279  et  s.),  l'article  intitulé  : 
Streik,  hôhere  Gewalt  und  Streikklauser. 

Toutefois,  ce  principe  n'a  rien  d'absolu  ;  et,  s'il  s'agit  d'une 
grève  générale  de  toute  une  branche  d'industrie,  provoquant  un 

(1)  Ex.  de  manœuvres  considérées  comme  engageant  la  responsabilité  du 
tiers  :  —  imputations,  diffamations  contre  le  directeur  de  la  Compagnie,  pro- 
pagande de  désembauchage  à  prix  d'argent,  fait  de  représenter  les  ouvriers 
non  grévistes  comme  des  incapables,  ignorants  de  leur  art  et  ne  fabriquant 
que  du  rebut,  etc..  (V.  les  motifs  de  Tarrét  de  Toulouse,  et  les  notes  de 
MM.  Eamein,  Dupuich,  Mérignhac,  ainsi  que  la  consult.  de  M.  W.Rousseau, 
précitées).—  Adde  :  P.  Leroy-Beaulieu,  V arrêt  de  Toulouse  {Econ.  fr^nç». 
25  juill.1896}.—  Sur  la  possibilité  pour  le  tribunal  de  condamner  solidairtmenl 
le  syndicat  et  le  journal,  comme  coupables  d*une  faute  commune,  V.  Paris, 
5  fév.  1901  (D.  1901.2.427). 
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arrêt  complet  de  toutes  les  usines  similaires,  la  grève  devra  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure,  et  les  industriels  mis 
par  ce  fait  dans  l'impossibilité  d'exécuter  leurs  engagements  ne 
pourront  être  condamnés,  de  ce  chef,  à  aucune  indemnité  envers 
leurs  clients  et  correspondants.  Ainsi  jugé,  notamment  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  à  Toccasion  de  la  grève  générale  des  charpen- 
Uers  {Gaz.  des  irib.,  4  déc.  1884). 

327.  —  Certains  auteurs  ont  proposé,  à  ce  sujet,  une  distinc- 
tiou,  qui  nous  parait  très  juridique  et  plus  précise  que  la  formule 
ju^i!^prudentielle.  S'agit-il  d'une  obligation  de  donner^  d'une  vente 
à  livrer,  impliquant  l'obligation  pour  le  vendeur  de  livrer  dans 
un  certain  délai  des  produits  d'une  certaine  catégorie,  la  grève 
ne  pourra  être  invoquée  par  lui  comme  moyen  d'exonération  ; 
car  il  doit  pouvoir  se  procurer,  en  cas  d'arrêt  du  travail  dans  ses^ 
ateliers,  des  produits  similaires,  et  en  tout  cas  il  est  en  faute  de 
n'avoir  pas,  en  prévision  d'un  arrêt  de  ce  genre,  inséré  dans  ses 
marchés,  comme  cause  d'exonération,  la  clause  de  grève.  S'agit- 
il  au  contraire  d'une  obligation  cfe  faire  (obligation  pour  un  en- 
trepreneur de  construire  un  édifice,  pour  un  façonnier  de  fabri- 
quer des  tissus  dont  on  lui  fournit  la  matière  première,  pour  un. 
coQslructeur  de  navire  de  construire  un  paquebot,  pour  un  char- 
geur ou  consig^ataire  de  marchandises  expédiées  par  mer  d'opé- 
rer dans  un  délai  déterminé  le  chargement  à  bord  ou  le  débar- 
quement à  quai  de  la  cargaison,  etc.),  la  grève,  mettant  le 
débileur  dans  l'impossibilité  absolue  de  s'acquitter  de  ses  obli- 
gations, pourra  être  invoquée  par  lui  comme  cas  de  force  ma- 
jeure (1). 

SECTION  IV.  —  Projets  de  réformes  législatives. 

328.  —  Projets  répressifs.  —  Il  existe  actuellement,  dans 
certains  milieux  parlementaires,  un  courant  défavorable  au  droit 
de  grève.Les  statistiques  démontrent,  dit-on,  que  malgré  le  déve- 
loppement des  lois  protectrices  des  travailleurs,  le  nombre  des. 


(1)  Sic  :  ThaUer,  Le  chef  d'industrie  peal-il  s'exonérer  de  ses  engagements 
tnttrs  les  tiers  en  invoquant  nne  grève  comme  cas  fortuite  {Ann.  de  dr^ 
eommerc,  1895.p.  154). —  Gonf.  pour  Tinexécution  de  marchés  par  suile  d'une 
grève  de  dockers  :  Trib.  com.  St-Naiaire,  23  nov.  1893,  Droit,  8  déc.  ;  Ch. 
<ies  Lords  anglaise,  arrêts  rapp.  par  I.  Davis  {Annales,  1893,  p.  66  et  1894, 
p.  130).  —  Sic  i  LyonCacn  et  Renault,  Traité  de  dr,  com.,  t.  5,  p.  586.  — 
Contra  :  Trib.  com.  Marseille,  37  juin  1889,  Journ,  de  Marseille,  1889.1.276; 
^>outi,  28  juin  1901,  précité. 
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grèves  va  en  augmentant,  aussi  bien  à  Tétranger  qu'en  France  (1), 
et  que  le  nombre  des  délits  connexes  à  la  grève  accuse,  lui 
aussi,  une  progression  inquiétante  (2).  D'autre  part,  les  grévistes 
ne  s'attaquent  pas  seulement  à  Tindustrie  privée  ;  la  régularité 
des  services  publics,  spécialement  des  transports  par  voies  fer- 
rées, a  été  menacée,  à  plusieurs  reprises,  en  France,  en  Angle- 
terre, aux  Etals-Unis,  en  Italie,  par  des  menaces  de  grève  qui 
n'ont  avorté  qu'en  présence  des  mesures  énergiques  adoptées 
par  les  gouvernements  intéressés  (occupation  militaire  des  ré- 
seaux et  des  grandes  gares,  appel  des  réserves)  (3).  Il  y  a  plus 
encore  :  depuis  quelques  années,  les  partis  révolutionnaires 
préconisent  ouvertement  la  gj'ève  générale^  dont  ils  prétendent 
faire  une  arme  de  guerre  contre  la  société  capitaliste,  et  Ton 
a  pu  craindre,  à  la  fin  de  l'année  1901,  que  la  Fédération  fran- 
çaise des  mineurs  ne  passât  des  menaces  à  la  réalisation  (4). 

329.  —  Cet  ensemble  de  faits  ne  constitue-t-il  pas  une  menace 
directe  pour  Tordre  social,  et  la  société  n'a-t-elle  pas,  dans  ces 
conditions,  le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre  par  un  renforce- 
ment des  pénalités  existantes?  Un  parti  s'est  formé  en  ce  sens 
au  Sénat:  d'où  le  dépôt  successifde  deux  propositions  nettement 
restrictives  du  droit  de  grève  :  la  proposition  Marcel  Barihe,  ten- 
dant à  rétablir  sous  une  autre  forme  l'ancien  article  416  du  Code 
pénal,  et  la  proposition  Cordelet-Merlin,  tendant  à  interdire  les 
coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  ou  de  faire  cesser 
le  travail  dans  les  exploitations,  même  industrielles,de  l'Etat,  ou 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (5). 

(1)  Nous  avons  établi  suprà,  n°  294,  qu'il  y  a  au  contraire,  en  France,  dimi- 
nution notable  de  1900  à  1901  ;  mais,  si  Ton  considère,  dans  son  ensemble,  la 
dernière  période  décennale,  il  n'est  pas  douteux  quMl  y  a  eu  augmentation 
du  nombre  des  grèves. 

(2)  Jourdain  (p.  tl3)  donne  une  statistique  des  poursuites  pour  faits  de 
grève,  au  cours  de  la  période  décennale  1885*1894,  dans  laquelle  nous  re- 
levons les  chiffres  suivants  :  —  17  poursuites  en  1885,  262  en  1889,  433  en 
1894.  —  En  Allemagne,  le  chifTre  des  poursuites  de  cette  nature  est  beaucoup 
plus  considérable  (Vaille,  p.  267),  et  c'est  même  la  progression  inquiétante 
des  délits  connexes  à  la  grève  qui  avait,  en  1899,  déterminé  le  gouvernement 
impérial  à  déposer  le  projet  de  loi  draconien,  rejeté  par  le  Reichstag,  dont 
nous  avons  dit  quelques  mots  précédemment. 

(3)  Gomp.  spécialement:  Desveaux,  L«s  coalitions  dans  le  personnel  des 
chemins  de  fer^  th.  1899. 

(4)  V.  suprà,  no  289,  note  2,  et  les  chroniques  des  Quest,  prat.^  1901  et 
1902.  V.  aussi  :  de  Seilhac,  Syndicats  ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  tra- 
vail, 1902,  p.  326  et  s. 

(5)  Prop.  Marcel  Barthe,  15  mars  1886  (Sénat,  doc.  pari.,  p.  131)  :  prop. 
Cordelet,  Merlin  et  autres,  dép.  21  déc.  1894  (Sén.,  doc.  pari.,  n*  58,  0)f.i 
p.  347). 
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Nous  avons  déjà,  par  avance,  fait  connaître  notre  sentiment  sur 
larlicle  416.  11  est  incontestable  que  son  abrogation  a  donné  une 
réelle  puissance  aux  coalitions  ouvrières,  appuyées  sur  les  syn- 
dicats ou  fédérations  syndicales  ;  il  est  également  indéniable 
que  celte  abrogation  a  porté,  indirectement,  une  atteinte  assez 
sensible  au  principe  de  la  liberté  du  travail.  Mais  le  législateur 
de  1884  n'a  pas  pensé  que  cette  atteinte  fût  assez  grave  pour  lé- 
gitimer une  poursuite  correctionnelle  ;  d*autant  plus  que  les 
coalisés,  môme  quand  la  coalition  est  organisée,  même  quand 
elle  a  pour  base  un  syndicat  régulier,  n*ont  aucune  action  en 
justice  pour  exiger  des  dissidents  le  paiement  des  amendes  (1). 
Si  l'on  remarque,  d'autre  part,  que  les  coalitions  purement 
platoniques,  dénuées  de  tout  moyen  de  contrainte  effective  môme 
morale,  sont  d'une  efficacité  plus  que  douteuse,  Ton  ne  peut 
(ju  approuver  le  législateur  de  1884  d'avoir  fait,  en  quelque  sorte, 
la  part  du  feu,  et  de  s'être  abstenu  de  réprimer  la  contrainte  mo- 
rale, afin  de  détourner  les  syndicats  de  recourir  aux  violences 
matérielles,  et  de  prévenir  ainsi  des  troubles  graves,  beaucoup 
plus  dangereux  pour  Tordre  social  (2). 

330.  —  Les  grèves  dans  les  services  publics  ;  chemins  de  fer, 
arsenaux,  etc.  —  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si,  en 
présence  des  menaces  de  grève  générale  formulées  par  certains 
groupes,  notamment  par  la  fameux  Comité  Guérard,  auquel 
sont  affiliés  un  grand  nombre  d'employés  ou  d'ouvriers  de  che- 
mins de  fer,  le  législateur  ne  devrait  pas,  par  mesure  de  sécurité 
publique,  interdire  les  coalitions  susceptibles  de  compromettre 
le  fonctionnement  d'un  service  public  et  de  mettre  en  péril  l'Etat 
lui-même,  en  cas  de  complications  extérieures  surgissant  inopi- 
nément. 

Le  Sénat  Ta  pensé,  et  sans  adopter  la  proposition  Cordelet 

M)  C'est  du  moins  la  thèse  qui  a  cté  soutenue  par  M.  Ribot  devant  la 
Chambre.  -^Conf.  trib.  civ.  Valence,  27  février  1888,  Lois  nouvelles,  1888.3, 
p.  Ti;  Dali., Soppi.  au  Rép,^  V»  Travail,  n©  675.  —L'unique  sanction  de  la 
violation,  par  les  dissidents,  de  la  solidarité  ouvrière,  consisterait  donc 
dans  l'exclusion  du  syndicat,  prononcée  en  conformité  des  statuts.  —  Trib. 
ciT.  Havre,  26  oct.  1894.  D.  95.2.202.   V.   chap.  IV,  infrh. 

\i)  Sur  l'assagissement  des  syndicats  par  TeiTet  du  libéralisme  de  la  loi, 
corap.  notamment:  Bureau,  Le  contrat  de  travail  {chap .  IX,  La  prétendue 
tynntiie  8yndicale\.  —  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer cet  auteur,  que  les  patrons  sont  libres  d'opposer  groupe  à  groupe, 
et  que  par  conséquent  la  coalition  trouve  parfois  son  remède  et  son  contre- 
poids dans  la  coalition  même.  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats  ou 
avecleur  concours,  et  le  développement  du  système  des  contrats  collectifs 
de  triTsil  ne  peuvent  que  rendre  plus  rares  les  grèves  violentes,  perturba- 
trices de  l'ordre  public. 
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Merlin,  qui  avait  le  tort  de  confondre  dans  une  môme  prohibition 
les  coalitions  entre  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat  (tabac, 
allumettes,  etc.),  qui  logiquement  ne  sauraient  être  soustraites 
au  droit  commun,  et  les  coalitions  intéressant  vraiment  la  dé- 
fense nationale  (chemins  de  fer  de  TEtat  ou  des  Compagnies],  a 
voté  à  une  grande  majorité  le  projet  déposé  en  1895  par  M.  Tra- 
rieux,  Garde  des  Sceaux,  tendant  à  interdire  les  coalitions  for- 
mées dans  le  but  de  suspendre  ou  cesser  le  travail  dans  les  ser- 
vices publics  de  TElat  (arsenaux,  chemins  de  fer  de  TEtat)  et  dans 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  (1). 

Voté  le  14  février  1896,  malgré  l'opposition  du  ministère  Bour- 
geois, qui  en  avait  fait  effectuer  le  retrait  par  le  nouveau  Garde 
des  Sceaux,  M.  Ricard,  le  projet  Trarieux  ne  fut  transmis  à  la 
Chambre  que  deux  ans  plus  tard,  le  20  juin  1898,  et  renvoyé  à  là 
Commission  du  travail. 

331.  —  Celle-ci,  résolument  hostile  au  principe  même  du  pro- 
jet, n'en  a  point  jusqu'ici  proposé  la  discussion  à  la  Chambre. 

(1)  Projet  Trarieux  déposé  le  4 mars  1895  (Sén.,  doc.  pari.,  n»38,  0/f.,  p.lOT). 
—  Comp.  en  faveur  du  projet  :  Paul  Leroy-Beaulieu,  Droit  de  grève  en  géné- 
ral et  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  en  particulier  {Econ.  franc,  ^numéro 
du  22  oct.  1898).  — Plusieurs  législations  étrangères  contiennent  des  disposi- 
tions permettant  de  poursuivre  pénalement  les  organisateurs  de  grèves  de 
cette  nature.  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise  de  1876  punit  comme  conspiracy  les 
grèves  dans  les  services  d'utilité  publique,  chemins  de  fer,  distributions  d'eau 
ou  de  gaz.  —  Aux  Etats-Unis,  les  grèves  de  cette  nature  peuvent  èti*e  pour- 
suivies, soit  en  exécution  des  lois  générales  sur  la  conspiracy^  soit  par  appli- 
cation de  Vinterstate  commerce  law  de  1887,  ou  même  de  Vanti-lrust  law  de 
1890f  sans  préjudice  des  lois  particulières,  plus  ou  moins  sévères,  édictées 
contre  les  agents  qui  abandonnent  la  machine  ou  les  trains.  —  En  Allema- 
gne, le  Code  industriel,  article  152,  déclare  illicites  les  grèves  susceptibles 
d'entraver  un  service  public.  —  En  Italie,  à  la  suite  d'une  menace  de  grève 
des  employés  de  chemins  de  fer,  le  gouvernement,  par  un  communiqué  offi- 
ciel (janv.  1902),  fit  savoir  qu'il  considérait  tous  les  agents  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  comme  des  fonctionnaires  publics,  passibles  en  cas  de 
grève  des  pénalités  édictées  contre  la  coalition  de  fonctionnaires.  —  Sur  un 
projet  espagnol  tendant  à  interdire  les  grèves  dans  les  services  publics, 
V.  Quesl.  prat.,  1902,  p.  152.  —  Comp.  pour  plus  de  détails  sur  les  lois 
étrangères:  Des  veaux,  op.  cit.,  p.  21  et  ss.  ;  Vaille,  p.  261  ;  de  Carbonnel, 
Les  ouvriers  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  (Musée  social,  avr.  1899, 
p.  173  et  s.).  —  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  ces  lois  répressives 
sont  assez  rarement  appliquées,  et  qu'elles  n'ont  en  tout  cas  qu'une  valeur 
préventive  restreinte  ;  aussi,  dans  des  circonstances  récentes,  le  gouver- 
nement italien  a-tril  cru  plus  expédient  de  recourir  au  procédé,  également 
applicable  en  France,  de  la  militarisation  des  chemins  de  fer  (mobilisation 
complète,  ou  tout  au  moins  appel  des  réserves,  englobant  une  fraction  du 
personnel).  Observons  également  que,  dans  les  Etats  où  tout  le  réseau  des 
voies  ferrées  est  nationalisé,  voire  même  dans  une  certaine  mesure  militarisé 
en  temps  de  paix  (ex.  l'Allemagne),  la  coalition  du  personnel  serait  bien 
moins  à  redouter,  les  pouvoirs  publics  ayant  sur  l'ensemble  du  personnel  une 
action  beaucoup  plus  immédiate. 
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Les  membres  de  la  Commission  ont  sans  doute  pensé  qu'avant 
d'enlever  aux  ouvriers  ou  employés  de  chemins  de  fer  un  droit 
qui  ne  pouvait  guère  leur  être  contesté  sous  Tempire  de  la  loi 
actuelle  (1),  il  convenait  tout  d'abord,  —  ce  à  quoi  le  Sénat  n'a- 
vait pas  songé,  —  de  les  garantir  efficacement  contre  l'arbitraire 
des  Conapagnies,  de  renforcer  le  contrôle  de  TEtat  sur  celles-ci, 
et  d'organiser  dans  toutes  les  exploitations  des  Comités  mixtes 
permettant  aux  délégués  des  ouvriers  de  débattre  contradictoi- 
remenl  avec  leurs  chefs  toutes  les  questions  relatives  au  contrat 
de  salaire.  Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  Tinsti- 
luiion,  sur  le  réseau  de  TEtat,  et  depuis  peu,  sur  le  réseau  de  la 
Compagnie  du  Midi,  de  Comités  du  travail  {Bull.  Off.  du  travail ^ 
iyOI.207,  V.  suprà,  chap.  II)  ;  mais  la  réglementation  d'ensemble 
du  travail  des  ouvriers  ou  employés  de  chemins  de  fer  est  encore 
à  1  état  de  projet  (V.  infrà,  chap.  V,  sect.  II).  Il  serait  donc  pré- 
maturé de  prétendre  à  régler  acluellement,  par  des  dispositions 
répressives,  des  conflits  dont  il  dépend  en  grande  partie  du  légis- 
lateur de  faire  disparaître  la  cause  première.  —  Sic  :  Fonsalme, 
Rev.  des  quesL  ouvrières  (Rev,  polit,  et  parlent. ,  1896,  t.  VIII, 
p.  421  et  s.)  ;  Desveaux,  o/?.  cit.,  concl. 

332.  —  Projets  tendant  au  retour  au  droit  commun.  —  Bien 
loin  d'être  favorable  à  une  restriction  quelconque  du  droit  de 
coalition,  une  fraction  importante  de  la  Chambre  serait  plutôt 
favorable  à  la  suppression  du  délit  spécial  d'atteinte  à  la  liberté 
liu  travail,  prévu  par  les  articles  414  et  415  du  Code  pénal  (2). 

(1)  En  droit,  la  thèse  du  gouvernement  italien,  d'après  laquelle  tous  les 
employés  de  chemins  de  fer  seraient  des  foncUonnaires  publics,  incapables 
i  ce  titre  de  former  entre  eux  des  coalitions,  parait  difficilement  défendable. 
Même  pour  les  agents  des  chemins  de  fer  de  r£tat,  une  distinction  doit  être 
îaile  entre  les  ouvriers  et  les  employés,  et  parmi  ces  derniers,  entre  les 
employés  commissionnés,  participant  en  un  certain  sens  à  la  direction  du 
service,  et  les  autres.  Le  qualificatif  de  fonctionnaires,  permettant  de  pour- 
suivre  les  grévistes  par  application  des  art.  123  et  s.  C.  pén.  (délit  de 
coalition  de  fonctionnaires),  ne  pourrait  donc  être  appliqué  qu'à  la  minorité 
d'entre  eux.  —  V.  au  surplus,  sur  le  critérium  du  fonclionnaire,  les  déve- 
loppements donnés  au  chapitre  suivant,  à  propos  de  la  capacité  requise  pour 
faire  partie  des  syndicats. 

12)  Propos.  CouUnt  (dép.  If  juill.  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n«  232,  Off., 
p.  t393). —  Comp.  projet  de  Code  du  travail  de  MM.  Groussier  et  autres, 
art.sTet  s. (ce  projet  supprime  même,  expressément,  toute  responsabilité  civile 
pour  faits  de  grève).  —  Le  parti  socialiste  n'est  pas  seul  à  réclamer  Tabro- 
StUon  de  ces  dispositions  d'exception.  L'un  des  chefs  du  parti  progressiste, 
M.  Barthou,  s*est  récemment  prononcé  dans  le  même  sens  {Nouvelle  Revue, 
l"  fëv.  1901),  et  il  a  pris  soin  de  se  réclamer  de  plusieurs  auteurs,  dont  au- 
can  ne  saurait  être  suspecté  d'indulgence  à  l'égard  des  doctrines  socialistes  : 
«  Nous  pourrions,  —  écrit  M.  Barthou  —  après  l'exemple  de  Rossi,  invo- 
quer les  opinions   plus  récentes   de  M.  Sauzet,  qui,  en  1888,  se  ralliait  au 
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D'une  part,  en  efifet,  dit-on,  il  est  illogique  de  considérer  comme 
une  cause  d'aggravation  le  fait  de  se  livrer  à  des  voies  de  fait  ou 
à  des  violences  au  cours  d'une  grève,  dès  Tinstant  que  la  coali- 
tion est  reconnue  licite,  plus  illogique  encore  d  autoriser,comme 
l'article  415,  le  juge  à  aggraver  la  pénalité  lorsque  les  violences, 
menaces  ou  manœuvres  onC  été  commises  par  suite  d'un  plan  con- 
certé, alors  qu'en  lui-môme  le  concert,  en  vue  d'exercer  une  pres- 
sion sur  le  chef  d'industrie,  est  devenu  l'exercice  d'un  droit! 

D'autre  part,  c'est  presque  exclusivement  contre  une  catégorie 
de  citoyens,  les  ouvriers,  que  ces  pénalités  exceptionnelles  sont 
édictées  ;  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  précédemment, 
les  délits  similaires  commis  par  les  patrons  sont  très  difficiles  à 
constater  et  échappent  le  plus  souvent  à  toute  répression. 

La  suppression  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  ajoute- 
t-on,  n'aurait  nullement  pour  conséquence  d'assurer  l'impunité 
aux  auteurs  de  faits  délictueux  commis  au  coui*s  de  la  grève. 
Pour  les  menaces  et  voies  de  fait,  les  articles  305  et  suivants  du 
Code  pénal  édictent  en  effet  des  pénalités  très  suffisantes.  Quanl 
aux  manœuvres  frauduleuses,  sur  la  définition  desquelles  la  ju- 
risprudence est  toujours  assez  hésitante  (V.  suprà),  il  est  permis 
de  soutenir  que  la  faculté  pour  ceux  auxquels  elles  préjudicient 
d'en  poursuivre  les  auteurs  par  les  voies  civiles,et  de  se  faire  in- 
demniser du  dommage  que  ces  manœuvres  ont  pu  leur  causer, 
est  une  sanction  très  suffisante,  et  qu'il  n'est  aucunement  néces- 
saire de  la  renforcer  d'une  pénalité  correctionnelle. 

333.  —  Mesures  préventives  ;  oonciliation  et  arbitrage.  — Au 
surplus,  et  sur  ce  point  tous  les  partis  sont  d'accord  sauf  à  dif- 
férer sur  les  voies  et  moyens,  c'est  bien  moins  par  des  lois  ré- 
pressives, dont  il  importe  de  n'user  que  très  prudemment,  que 
par  le  développement  des  institutions  arbitrales,  destinées  à  pré- 
venir les  conflits,  ou  à  en  faciliter  la  solution  amiable,  que  les 
Etats  modernes  atténueront  l'acuité  des  luttes  du  capital  et  du 
travail,  et  s'achemineront  vers  un  régime  moins  anarchique, 
dans  lequel  la  lutte  violente  n'interviendra  plus  que  très  excep- 
tionnellement pour  la  solution  des  conflits  économiques. 
A  ce  point  de  vue,de  sérieux  progrès  ont  été  réalisés  depuis  dix 

droit  commun,  et  de  M.  Garraud,  Téminent  professeur  criminaliste  de  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon.  M.  Garraud,  dans  le  remarquable  Traité  de  droit 
pénal  qui  fait  un  si  grand  honneur  A  la  science  française,  a  condanmé.  dans 
les  articles  4t4  et  415,  une  législation  d'exception,  et  demandé  la  répression 
par  le  droit  commun  des  faits  de  violences,  d'injures,  de  menaces,  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  qui  se  commettent  pour  préparer  ou  maintenir  les 
grèves.  »  —  V.  aussi  Vaille,  p.  268  et  s. 
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ans  en  France,  soil  par  rinstitulion  des  comilés  de  conciiiation 
el  conseils  d'arbitrage  facultatifs  (loi  du  27  déc.  1892,  —  sur  ces 
conseils  et  sur  les  institutions  similaires  étrangères,  v.  tit.  III, 
infrà]y  soit  par  la  création  récente  des  conseils  du  travail  (décr. 
des  17  sept.  1900et  2  janv.  1901,  v.suprà,  chap.  I,  n«'128  et  s.), 
soit  par  le  développement,  trop  lent  encore  en  France,  des  conseils 
dusiDc  ou  des  commissions  mixtes,  englobant  tous  les  établisse- 
ments similaires  d'une  ville,  ou  d'une  région,  ou  d'une  profession, 
conseils  ou  commissions  dus  à  l'initiative  privée,  parfois  stimu- 
lée par  l'intervention  amiable  des  pouvoirs  publics  (v.  lit.  III, 
Infràj.  D'autres  progrès  sont  encore  réalisables  en  ce  sens  ;  nous 
nous  bornons  à  signaler  ici  pour  mémoire,  nous  réservant  d'y 
revenir  w/rà  (tit.  III), les  nombreux  projets  ou  propositions  dépo- 
sés dans  ces  dernières  années  sur  le  bureau  des  Chambres,  en  î 
îue  de  compléter  la  législation  de  1892,  soit  en  rendant  obliga-  I 
toire  la  tentative  de  conciliation  (projet  Mesureur,  repris  par 
Bo?ier-Lapierre,  22  nov.  1898,  Ch., Doc. pari.,  no408,Oy7'.,p.311),  ! 
soit  en  rendant  obligatoire  l'arbitrage  lui-môme  (propos.  Four-  | 
nière,  15  juin  1900,  Ch.,Z>oc.  parl.y  n°  174,  Off.^  p.  1324,et  projet 
de  Code  du  travail  de  Groussier  et  autres  ;  comp.  législ.  néo- 
zélandaise,  el,  sous  certaines  réserves,  loi  genevoise  de  1900  pré- 
citéejjsoit  en  favorisant  la  constitution  de  juridictions  arbitrales 
permanentes,  analogues  aux  conseils  officiels  d'arbitrage  de  la 
législation  américaine. 

334.  —  Organisation  de  la  grève.  —  Dans  ces  dernières  an- 
nées, un  mouvement  parallèle  s'est  dessiné  dans  le  sens  d'une 
organisalion  de  la  grève,  destinée  à  faire  disparaître  le  caractère 
brutal  de  cette  manifestation  du  droit  des  collectivités  patronales 
et  ouvrières,  et  à  lui  donner  plutôt  l'allure  d'une  contestation 
joridique,  et  contradictoire .  Trois  systèmes  principaux  ont  été 
proposés: —  Tua,  respectueux  de  la  liberté,mais  d'une  efficacité 
douteuse,  tendant  à  interdire  sous  certaines  sanctions  civiles  et 
pénales  les  grèves  brusquement  déclarées,  sans  préavis,  et  à  en 
facOiter  la  solution  pacifique  par  une  extension  des  pouvoirs 
des  conseils  de  prud'hommes  (propos.  P.  Beauregard  sur  le  con- 
trat de  louage  de  services,  28  fév.  1900,  Ch.,  Doc.  pari,  no  1466, 
Off.,  p.  694)  ;  —  l'autre,  préconisé  par  le  groupe  socialiste,  ten- 
dant à  organiser  la  grève  par  un  système  de  votation  annihilant 
les  droits  de  la  minorité,  combiné  avec  l'arbitrage  obligatoire 
{proj.de  Code  du  travail  de  Groussier  et  autres,  art.  840  etsuiv.  ; 
prop.  Zcvaès,  4  déc.  1900,  Ch.,  Doc.  parL,  n*  1998,  Off.,  p.  120)  ; 
système  inacceptable,  attendu   qu'il  irait  directement  à  l'en- 

14 
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contre  du  principe  de  liberté  inscrit  dans  la  loi  de  1884,  et  com- 
promettrait gravement  la  discipline  de  Tatelier  ;  —  enOn,  un  sys- 
tème mixte,  fort  ingénieux,  sinon  très  pratique,  proposé  par 
M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  basé  sur  la  combinaison 
du  contrat  libre  et  de  Tobligation,  et  sur  Tinstitution  de  conseils 
d'usine  avec  arbitrage  obligatoire  dans  les  établissements  indus- 
triels de  l'État,  ainsi  que  dans  les  établissements  privés  dont  les 
chefs  auraient  préalablement  accepté  le  régime  nouveau  (projet 
de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  con- 
ditions du  travail,  15  nov.  1900,  Ch.,Z)oc.  pari.,  n^  1937,  Ojf., 
p.58)(l). 

Nous  reviendrons  par  la  suite,  dans  notre  étude  consacrée  aux 
juridictions  arbitrales  (tit.  III,  i/i/>*à),sur  ces  différents  projets.  Il 
nous  suffit  de  constater  pour  Tinstant,  et  cette  constatation  est 
plutôt  rassurante,  que  presque  tous  les  partis  semblent  avoir 
reconnu  le  danger  des  luttes  violentes  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, et  que  les  sociétés  industrielles  contemporaines  s'achemi- 
nent lentement,non  sans  soubresauts  ni  secousses  inévitables, vers 
une  organisation  du  travail  meilleure  et  plus  harmonique.  Noire 
chapitre  suivant,consacré  aux  syndicats,  nous  permettra  de  pré- 
senter une  esquisse  de  cette  organisation  de  demain,  présente- 
ment à  l'état  d'ébauche. 

(1)  Parmi  les  nombreuses  éludes  critiques  consacrées  au  projet  MîUerand, 
cons.  notamment  :  notre  Chronique  des  Quest,  pral.^  1901,  p.  59;  la  Qiro- 
nique  du  Musée  social  sur  V arbitrage  obligatoire  (janv.  1902,  p.  2  et  suiv.)  : 
Béchaux,  Grève  obligatoire  {Réforme  sociale,  l*r  déc.  1900). 


CHAPITRE  IV 

DU  DROIT  d'association.   —   DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS. 


335.  —  La  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie  a  pour  corol- 
laire indispensable  la  liberté  d'associaiion  professionnelle  :  en 
effet,  si  les  travailleurs  ne  peuvent  lutter  efficacement  en  vue  du 
maintien  ou  de  Taugmentation  des  salaires,  qu*à  la  condition 
d'être  investis  du  droit  de  se  grouper  temporairement,  de  se  coa- 
liser, à  plus  forte  raison  est-il  nécessaire  de  leur  concéder  le 
droit  de  se  constituer  en  groupements  permanents,  ayant  une  di- 
rection stable  et  un  budget,  groupements  ou  associations  desti- 
nés à  pourvoir  à  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Le  droit 
de  coalition  entraîne  donc,  logiquement,  le  droit  d'association. 
Cependant,  le  second  de  ces  droits,  par  suite  d'une  méfiance 
excessive  à  Tégard  des  associations,  ne  fut  concédé  aux  patrons 
et  aux  ouvriers  que  vingt  ans  après  le  premier.  Mais  le  propre 
des  lois  mal  faites,  contraires  aux  besoins  permanents  et  impé- 
rieux de  la  collectivité,  est  d'être  fatalement  violées  ou  tour- 
nées ;  rhistoire  des  associations  professionnelles  de  patrons  et 
d'ouvriers,  constituées  en  France  depuis  la  fin  du  XVIII«  siècle, 
en  est  la  démonstration  éclatante. 


SECTION  I.  —  Histoire  des  associations  professionnelle  s  en 
France  de  1789  à  1884  (1). 

§  1.  —  Période  révolutionnaire. 

336.  —  Dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791, supprimant  les  maîtrises  et  jurandes  et  proclamant 

(1)  BiBuooRAPRiB.  —  Sur  rhistoire  des  associations  professionnelles,  con- 
solter  spécialement,  parmi  les  ouvrages  ënumërés  «uprà,  en  note  sous 
p.  50  :  pour  Vanliqnité^  Gaillemer,  Mommsen  et  Waltzing  ;  pour  les  corpo- 
riUoos  du  Moyen-Age,  Levasseur,  Martin -St-Lëon,  Mahaim,  Hubert- Val  le- 
roux,  Hauser,  Glotin,  Godart,  Germain  Martin,  Babeau,  Franklin.  —  V. 
»M8i  notre  Introduction,  n»»  75  à  128  suprà,—  Pour  l'histoire  du  mouvement 
syndical  de  1789  A  nos  jours,  cons.  notamment  :  Levasseur,tfM<Oi're  des  classes 
ouvrières  en  France  depuis  4789  ;  Martin  St-Léon,Mahaim,de  Seilhac, Glotin, 
on,  précités;  Hubert- Vallerouz,  op. cit.,  et  Les  associations  ouvrières  et  les 
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la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie  (1),  de  nombreuses  réuoioos 
de  patrons  et  d'ouvriers  s'organisèrent  à  Paris  et  dans  le$  grands 
centres,  réunions  dans  lesquelles  les  patrons,  ou  les  ouvriers  de 
la  même  profession,  se  proposaient  dedisouler  leurs  intérêts  com- 
muns. La  commune  de  Paris,  estimant  avec  raison  que  l'abroga- 
lion  des  corporations  obligatoires,  institutions  ferméds  investies 
d'un  monopole,  n'impliquait  nullement  la  prohibition  des  grou- 
pements corporatifs  volontaires,  autorisa  d'abord  les  réunions. 

Mais  les  excès  auxquels  se  livrèrent  bientôt  certains  groupe- 
ments ouvriers,  notamment  les  ouvriers  du  bâtiment,  détermi- 
nèrent un  revirement  dans  l'opinion  de  cette  assemblée  ;  aussi, 
le  22  avril  1791,  la  municipalité  parisienne  prenait-elle  un  arrêté 
condamnant  expressément  les  coalitions  ouvrières,  et  pnr  voie 
de  conséquence,  le  mouvement  syndical  dont  ces  coalitions 
étaient  le  prélude. 

887.  —  liOi  Ohapelier.  —  En  présence  des  protestations  des 
ouvriers  et  de  la  contre-protestation  des  patrons,  pour  la  plu- 
part partisans  de  la  prohibition^  TAssemblée  Consiituanie  s'in- 
terposa comme  arbitre.  Sa  décision  souveraine  fut  nettement 
contraire  aux  revendications  des  ouvriers.  L'Assemblée,  en  eJDet, 
craignant  que  ces  associations  professionnelles  libres  ne  fussent 
un  acheminement  au  rétablissement  des  corporations,  imbue 
d'autre  part  des  idées  individualistes  de  Turgot  et  d'Adam  Smith 
(qui  n'étaient  pas  éloignés  de  voir  dans  toute  réunion  de  gens  du 
même  métier  une  conspiration  contre  le  public)^  vota,  sur  le 
rapport  de  Chapelier,  la  loi  prohibitive  des  14*17  juin  1791 ,  dont 
le  passage  suivant  du  rapport  fait  nettement  ressortir  la  pensée 
inspiratrice  :  ce  II  doit  sans  doute  être  permis  à  tous  les  citoyens 
de  s'assembler  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens 
de  ceriaines  professions  de  s'assembler  pour  leurs  prétendus  in- 
térêts communs.  Il  n'y  a  plus  de  corporation  dans  TEtat,  il  n  y  a 
plus  que  V  intérêt  particulier  de  chaque  individu  et  Y  intérêt  gé- 
néral. Il  n'est  permis  à  personne  d'inspirer  aux  citoyens  un  inté- 


sL$soci&iioni  patronales  ;  Monanges,  Les  associations  ouvrières  en  France  de- 
puis 1789,  th.  97  ;  Lefèvre,  Evolution  hiatorique  dés  aaaocùttiona  profession- 
neUês  ;  Reinaud,  Les  syndicats  professionnels,  leur  rôle  historique  et  écono- 
mique avant  et  depuis  la  loi  de  iS84  ;  Sauzet,  Essai  historique  sur  Ia  légis- 
lation industrielle  de  la  France  ;  du  Cellier,  Histoire  des  classes  laborieases. 
1860  ;  Barberet,  Le  travail  en  France  ;  Paul  BoDcour,  Le  fédéralisme  éco- 
nomique  ;  Merlin,  Les  asaociaiions  patronales  et  ouvrières  ;—  Les  associations 
patronales  ouvrières^  t.  !•'  (publication  de  VOffiae  du  travail)  ;  -^  Dalloi, 
Répart.^  V»  Ouvriers,  n«»  159  ei  suiv.,  et  Suppl.,  V«  Travail,  n»»  744  et  suiv. 
(1)  V.^saprà,  n««  128,140  et  suiv. 
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Tèi  mlermédiaii^e,  <te  les  séparer  de  la  chose  publique  par  un 
esprit  de  corpoi^aiton:  S) 

Vainemenfi  les  défenseurs  du  droit  d'assocklion  objectèrent-ils 
que  les  associations  professionnelles  que  l'on  entendait  interdire 
présentaient  une  islîlité  incontestable  »u  point  de  vue  de  la  dis* 
tribirtion  des  secours  aux  ouvriers  victimes  du  chômage  ou  de 
ia  maladie  :  ses  adversaires  répondirent  «  qu'il  appartenait  à  k 
nation  seule  de  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour 
leur  existence,  et  des  secours  aux  infirmes  (1)  ».  La  Constituante 
proclamait  ainsi,  un  peu  inconsidérément,  \t  principe  du  droU 
m  iravail  qui,  mal  compris  et  organisé  dans  des  conditions  dé- 
fectueuses, devait  être  la  pierre  d*aehoppement  delà  République 
<Ie  1848»  lorsque  celle-ci  s'avisa  de  le  mettre  en  pratique  dans  les 
ateliers  nationaux. 

338.  —  Les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  des  14- 
17  juin  1791  sont  les  articles  P' et  2,  ainsi  conçus  :  Art.  !•': 
<  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corporations  de  citoyens 
du  même  état  et  profession  étant  l'une  des  bases  fondamentales 
<ie  la  Constitution  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait, 
sons  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit  » . 
Art.  2  :«  Les  citoyens  du  même  état  ou  profession,  entrepre- 
neurs, ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compa- 
fraonsd'un  art  quelconque  ne  pourront»  lorsqu'ils  se  trouveront 
ensemble,  se  nommer  de  président  ni  de  secrétaire  syndic,  tenir 
des  registres,  prendre  deë  arrêts  ou  délibérations,  former  des 
règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  L'article  4 
contenait  la  prohibition  des  coalitions  (V.  supra).  Les  articles 
vivants édict aient  diverses  pénalités. 

La  loi  Chapelier  reposait  sur  une  double  confusion,  confusion 
entre  la  coalition  et  Tassociation  professionnelle,  confusion  entre 
l'association  libre  et  la  corporation  fermée.  Une  telle  loi  englo- 
bant dans  une  même  défense  le  droit  de  coalition  ou  de  grève  et 
le  droit  d'association,  et  cela,  en  haine  des  corporations,  eût  été 
logique  dans  un  Etat  socialiste  ;  si  l'Etat  se  charge  de  subvenir 
aux  besoins  de  tous,  les  associations  intermédiaires  entre  l'Etat 
el  lindividu  n'ont  évidemment  pas  d'objet.  Elle  était  logique- 
ment ineompatible,  au  contraire,  avec  les  principes  de  la  pro- 

(1*  Rapport  de  Barrère,  Sur  Its  moyens  d'extirper  la  mendiciUy  22  flor, 
Mil  flfonifear,  XX,  p.  445). Sur  la  politique  des  Assemblées  révolutionnai- 
^  à  Ti^rd  des  groupements  ouvriers,  cons.  notamment  :  P.  Boncowr, 
P  W  elsuiv.;  Jaurès,  Hisloire  sociàlùte,  t.  l«^  p.  605  et  suiv.;  Vaille,  La, 
«otWioii  oacrière,  p.l63et8.  ;  Pournière,  Essai  sar  lindividaalisme,  p.  98  ; 
femeuil,  Socialiême  et  individualisme,  Rev.  â*écon,  polit, ,  1889,  p.  51. 
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priété  individuelle  el  de  la  liberté  du  travail,  inscrite  dans  laDé* 
claration  des  droits  de  Thomme,  principes  que  les  lois  de  l'épo- 
que intermédiaire  avaient  fait  pénétrcâr  dans  les  lois,  tandis  que 
ridée  socialiste  du  droit  au  travail  était  demeurée  k  Tétat  de 
manifestation  théorique  et  purement  platonique  (Gonstitolion, 
non  mise  en  vigueur,  de  1793),  Dès  Tinstant  que  le  travail  était 
déclaré  libre,  les  travailleurs  devaient,  de  leur  côté,  être  libres 
de  se  grouper,  afin  de  faire  produire  à  leur  travail  son  maximum 
de  rendement  utile,  et  d'échapper  à  Toppression  qui  menace  le 
travailleur  isolé.  En  pleine  Terreur,  Marat,  dans  son  journal 
VA  mi  du  peuple,  clairvoyant  pour  un  jour,  soutint  cette  théorie 
en  faveur  des  associations  ouvrières  ;  mais  la  Convention  n  en 
maintint  pas  moins  la  prohibition. 

839.  —  Esprit  de  la  léglBlation  révolationiialTe.  ->  Si>  par 
cet  ensemble  de  mesures  prohibitives,  la  Révolution  créa  daDS 
une  certaine  mesure  un  état  industriel  anarchique,  dont  rouvrier 
devait  supporter  lourdement  les  conséquences  (1),  nous  nous 
garderons  bien,cependant, de  nous  associer  aux  critiques  tendan- 
cieuses dirigées  trop  fréquemment  contre  Tœuvre  sociale  de  la 
Révolution  par  les  partisans  modernes  du  régime  corporatif,  à 
base  confessionnelle  plus  ou  moins  accusée. 

Il  convient  en  effet,  pour  porter  un  jugement  impartial  sur  les 
lois  de  cette  époque,  de  se  reporter  aux  circonstances  dans  les- 
quelles les  assemblées  révolutionnaires  eurent  à  se  prononcer 
sur  la  question.  D'une  part,  le  régime  de  la  grande  industrie, 
dont  le  développement  ultérieur  devait  accentuer  rinégalilê 
entre  le  capital  et  le  travail,  existait  à  peine  ;  et  les  auteurs 
de  la  loi  Chapelier,  imbus  des  idées  physiocratiques,  étaient 
certes  bien  excusables  de  croire  à  la  toute-puissance  de  la  liberté 
pour  régler  les  conditions  du  travail,  alors  surtout  que,  dans  les 
corporations  dégénérées  du  XVIII'  siècle,  le  régime  du  mono- 
pole n'avait  servi  qu'à  fortifier  et  rendre  plus  intolérable  l'oligar- 
chie patronale  (Sur  les  mouvements  ouvriers  au  XVIII*  siècle  et 
leurs  causes,  v.  suprà,  Introduction,  chap.  III,  sect.  IV,  et  til.  I•^ 
chap.  III). 

D'autre  part,  avant  d'organiser  TEtat  économique,  les  consti- 
tuants ou  les  conventionnels  avaient  une  œuvre  plus  urgente  à 
accomplir,  Tœuvre  d'organisation  politique.  Or  ils  estimaient, 
non  sans  raison,  que  le  plus  sûr  moyen  de  fortifier  le  régime 


(1)  Jay,  Uévolnlion  du  régime  légal  du    iravuil,  p.  6   et   suiv.  ;   Sauzet, 
Essai historiq ne  {Rev,  d'écon.  polit,,  1892,  p.  905  et  ».). 
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Doareau,  fondé  sar  la. souveraineté  de  la  nation,  était  d'opposer 
une  digue  commune  à  la  poussée  démagogique>  favorisée  par 
Marat,  et  à  la  contre-révolution,  symbolisée  par  les  corporations 
abolies  (1). 

340.  -*  Le  moyen  employé  par  eux  fut  sans  doute  plus  que  dé- 
fectueux; et  il  eût  éié  infiniment  préférable  d'organiser  Tassooia- 
tion  libre  au  lieu  de  recourir  à  la  prohibition  pure  et  simple;  mais 
les  tàtcmnemeota  du  législateur  contemporain,  dans  sa  recons- 
IrectioB  économique  de  la  société,  doivent  rendre  les  hommes  du 
XX<  siècle  plus  qu'indulgents  pour  ceux  qui,  à  la  fin  du  XVIII^^ 
ont  préparé  le  régime  démocratique  actuel,  en  sapant  par  la 
base  Fédifice  monarchique,  négation  du  droit  populaire. 

11  est  d'ailleurs  essentiel  de  remarquer  que  la  Révolution,  en 
proclamant  bien  haut  le  droit  supérieur  de  fEtai,  avait  ifidiqué 
le  remède  aux  maux  que  Tabus  de  la  liberté,  bonne  en  soi, 
pourail  engendrer  par  la  suite.  Ce  remède  n'était  autre  que 
rioiervention  tutélaire  de  l'Etat,  remède  que  les  gouvernements 
républicains,  issus  des  révolutions  populaires  de  48  et  de  70, 
appliqueront  résolument,  au  fur  et  à  mesure  que  se  révéleront 
les  abus  de  l'industrialisme  (2). 

§  2.  —  X«a  législation,  du  Consulat  à  1848. 

341.  —  Consulat  et  Premier  Empire.  —  Sous  le  Directoire 
et  le  Constt/a/, les  réclamations  redoublèrent  et  le  Premier  Consul 
fui  vivement  sollicité  de  rétablir  les  corporations.  Ces  sollicita- 
lions,  émanées  tant  des  ouvriers  que  des  petits  commerçants  et 
petits  patrons,  accueillies  d'abord  favorablement  par  Bonaparte, 
échouèrent  finalement  en  présence  de  l'opposition  énergique  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  composée  de  notables  com- 
merçants, qui  avaient  recueilli  presque  tout  le  profit  du  régime 
<Je  liberté  institué  par  la  Révolution  dans  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre. 

Napoléon  se  contenta  d'organiser,  par  décret,  certaines  cor- 
porations spéciales,  se  rattachant  à  l'alimentation  :  les  boulan- 
gers et  les  bouchers  de  Paris  se  reconstituèrent  en  véritables 
<'orps  d'état,  investis  d'un  monopole  reconnu  officiellement.  Ces 

\  SU:  H.  Michel,  L'idée  de  FÉtai,  p.  90  ;  P.  Boncour,  p.  5R  ;  Raoul  de 
^  iiraiicric,  De  U  repriienUtion  professionnelle  {Rev.  polit,  et  parlcm.,1895, 
t.  â,  p.  253). 

(«,  Ptul  Deschanel,  Aa  question  sociale,  introduction  ;  E.  Charles,  La 
'/oejiion  sociàU,  diaprés  le  livre  de  M.  P.  Deschanel  {Rev.  pol.  et  parlem,, 
ï^9\  l.  16,  p.  379)  ;  H.  Michel,  P.  Boncour,  ubi  saprk. 


2i6  TITRB  PRCMIBfl.  ^  GHJKPITME  IV 

corporations  napoléoniennes  présentaient^  du. reste,  plHS  d  ana- 
logie avec  les  collegia  du  Bas-Empire  romain  qu'avec  les  corpo- 
rations du  Moyen- Age  ;  le  but  de  TEmpereur,  en  les  constituant, 
avait  été«  en  effet,  uniquement  de  remédier  à  laccaparement 
possible,  en  cas  de  siège,  des  denrées  nécessaires  à  lalimenta- 
tion  de  la  capitale.  Ce  système  se  perpétua,  pour  la  boucherie 
parisienne,  jusqu'en  1858,  et  pour  la  boulangerie,  jusqu'en  1863  : 
les  décrets  du  24  février  1853  et  du  22  juin  1863  ont  rétabli  b 
liberté  de  ces  deux  industries,  tout  en  réservant  le  droit,  pour 
les  municipalités,  de  taxer  le  prix  du  pain  ou  de  la  viande, 
conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
(v.  suprà,  chap.  II,  sect.  V). 

S42*  —  A  part  ces  exceptions,  motivées  par  des  considéra- 
tions spéciales,  les  associations  professionnelles  demeuraient 
rigoureusement  prohibées  {L.22  germin.XI,  an  contre  les  coali- 
tions, V.  suprà,  chap.  III,  —  art.  291,  G.  pén.,  contre  les  associa- 
tions). Mais  cette  prohibition  n'était  plus  en  réalité  dirigée  que 
contre  louvrier. 

Tandis  que  le  gouvernement  impérial  tolère  ou  même  favorise 
la  constitution  de  syndicats  patronaux,  les  lois  qu'il  inspire  éla- 
blissent  une  distinction  injustifiable  dans  la  répressioïi  contre 
l'ouvrier  et  le  patron  (V.  suprà,  chap.  III),  et  soumettent  le  tra- 
vailleur de  rindustrie,  par  le  livret,  à  une  véritable  surveillance 
de  la  haute  police.  Cette  inégalité  se  traduit  même  dans  le  Code 
civil  (art.  1781)  (1)  ;  et  ainsi  se  substitue  progressivement  à  la  lé- 
gislation générale  et  égalitaire  de  la  Révolution,  une  législation 
de  classe,  dont  le  résultat  fatal  sera  de  pousser  les  ouvriers  dans 
la  voie  révolutionnaire  (2). 

343.  —  Restauration  et  GouTemement  de  juillet.  —  La  Res- 
tauration et  le  Gouvernement  de  juillet  laissèrent,  sur  ce  point, 
subsister  la  législation  impériale.  La  résistance  opiniâtre  des 
Chambres  de  commerce  triompha  de  tous  les  efforts  tentés  en 
vue  de  la  reconnaissance  légale  des  groupements  corporatifs,  ou- 
vriers ou  patronaux.  Relativement  libéral  sur  le  terrain  politi- 
que, le  Gouvernement  de  juillet  se  montra  môme  plus  rétrograde,. 

(1)  Sur  rattitude  de  défiance  du  Code  civil  au  regard  des  ouvriers,  cens, 
notamment:  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  i789^  l,  p.  285 
etsuiv.  ;  et  La  corporation  sous  le  Consulat,  VEmpire  et  la  Restauration. 
{Réforme  sociale,  16  janv.  1902)  ;  Glasson,  Le  Code  civil  et  les  ouvriers  ; 
Sauzet,  op. cit.  ;  P.  Boncour,  p.  69  et  suiv. 

(2)  Sur  les  mouvements  ouvriers  dans  la  période  comprise  entre  1830  et 
1848,  cons.  les  ouvrages  sur  les  coalitions,  ciié%  suprk,  chap.  III;  V.  anssi 
Cauwès,  t.  3,  n«  849. 
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ëii  est  pôsfsible,  que  le»  régimes  précédents  ^ur  le  terrain  de  la 
poiitiqiie  soeiale,  paîsqo'il  aggrava  encore,  par  la  loi  du  10  avril 
1^,  166  pénalités  rigoureuses  édictées  par  l'article  291  du  Gode 
pénal  contre  toutes  les  associations  de  plus  de  20  personnes 
(cGDlre  tout  membre  d'une  association  non  autorisée,  emprison* 
Dément  de  2  mots  à  1  an,  amende  de  50  à  1.000  fr.). 

On  sait  avec  quelle  rigueur,  fort  de  cet  article,  le  gouverne^ 
ment  de  Loui^Philippe  réprima  les  mouvements  ouvriers  pro*- 
Toqnés  sur  différents  points  du  terriloire  par  les  abus  de  Fin* 
dastrialisme  (Sur  ces  abus,  V.  saprà,  introduction,  chap.  111,. 
secl.  V). 

$  3.  —  La  législation  et  le  mouvement  syndical  de  1848  à  1884. 

344.  —  En  1848,  à  la  suite  de  la  Révolution  du  28  février,  le 
Goavemement  provisoire  décréta  la  liberté  d'association,  et  fa* 
Torisa  même  la  constitution  des  associations  professionnelles^ 
en  invitant  officiellement  les  ouvriers  des  divers  métiers  à  se 
réunir,  en  vue  d'élire  des  délégués,  chargés  de  présenter  les 
vœux  des  populations  ouvrières  aux  pouvoirs  publics.  Mais  ce 
ré^me  de  liberté  dura  peu  ;  la  liberté  d'association  fut  de  nou- 
yenu  supprimée,  au  lendemain  du  Coup  d'État  du  2  décembre 
1851,  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels  échappèrent  seules  aux 
pénalités  édictées  contre  les  associations  non  autorisées. 

Si  les  associations  professionnelles  (Chambres  syndicales  de 
patrons,  Chambres  syndicales  d'ouvriers  et  syndicats  mixtes),^ 
restèrent  prohibées  en  droit  pendant  tout  le  second  Empire,  et 
même  sous  la  République,  de  1870  à  1884,  en  fait,  ces  associa- 
tions, dont  plusieurs  remontaient  d'ailleurs  au  1^'  Empire,  se 
Jéreloppèrent  dans  des  proportions  considérables  surtout  de- 
puis 1860,  parfois  à  la  faveur  de  la  tolérance  du  Gouvernement, 
qui  préférait  fermer  les  yeux  sur  cette  violation  d'une  législation 
surannée,  que  de  s'attirer  les  haines  de  la  population  ouvrière 
par  une  répression  intempestive.  Détruire  ces  associations  mul- 
tiples jusque  dans  leurs  racines  étant  chose  impossible,  le  Gou» 
vemement  impérial  chercha  à  dériver  le  courant  à  son  profit,  en 
laissant  se  constituer  librement  certaines  associations  ouvrières,, 
qui,  placées  sous  le  régime  de  la  tolérance  administrative,  lui 
semblaient  moins  dangereuses  qu'à  l'état  de  sociétés  secrètes. 

345.  —  Premières  Chambres  patronales.  —  Les  premières 
Chambres  syndicales,  avons-nous  dit,  remontent  au  !•''  Empire. 
Mais  il  convient  d'ajouter  que  ces  Chambres  tolérées  de  Napo- 
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léon  I°%  étaient  exclusivement  des  Chambres  syndicales  de  pa- 
trons. C'est  ainsi  qu'en  1808,  le  Préfet  de  police  autorisa  la  cons- 
titution de  la  société  des  maîtres  charpentiers,  et  qu'en  1809  et 
en  1810,  d'autres  industries  se  rattachant  au  bûtiment  se  consfci« 
tuèrent  en  corporation .  Les  diverses  corporations  patronales  du 
bâtiment  se  groupèrent  à  leur  tour  en  une  sorte  de  fédération 
dite  Chambre  syndicale  du  bâtiment  de  la  Sainte-Chapelle  (du 
nom  de  la  rue  où  se  trouvait  leur  local  commun).  D'autres  pro- 
fessions, suivant  l'initiative  donnée  par  le  groupe  du  bâtiment, 
se  syndiquèrent  à  leur  tour,  et  ces  divers  syndicats,  en  se  fédé- 
rant, fondèrent  en  1858,  avec  l'approbation  du  Gouvernement, 
une  association  puissante,  qui  exerce  encore  aujourd'hui  une 
influence  considérable:  ïUnion  nationale  du  commerce  et  de  Tin^ 
dustrie^  qui  comprenait  52  Chambres  syndicales  en  1869,  et  91 
au  l*»- janvier  1901  (1). 

Cette  Union,  consultée  par  le  Gouvernement  sur  les  questions 
intéressant  la  législation  ouvrière,  sur  l'organisation  en  France 
des  expositions  nationales  ou  internationales,  sur  la  représen- 
tation des  industries  françaises  dans  les  expositions  étrangères, 
appelée  d'autre  part  à  collaborer  aux  travaux  du  tribunal  de 
commerce  par  les  expertises  et  les  rapports  techniques  qui  lui 
sont  journellement  demandés,  a  exercé  et  parait  devoir  exercer 
pendant  longtemps  encore  une  action  importante  sur  la  régle- 
mentation législative  de  l'industrie. 

346.  —  D'autres  groupements  patronaux,  presque  aussi  con- 
sidérables, se  sont  d'ailleurs  constitués  dans  la  capitale,  soit 
sous  le  second  Empire,  comme  le  Comité  central  des  chambres 
syndicales,  qui  remonte  à  1867,  ou  le  Groupe  des  chambres  syn- 
dicales de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine^  cons- 
titué dès  1859,  —  soit  depuis  la  loi  organique  de  1884,  comme 
Y  Alliance  syndicale  du  commerce  et  de  t  industrie  (1889)  (2). 


(1)  Les  91  Chambres  syndicales  adhérentes  de  rUnioti  (dite  aussi  Unionées 
Chambres  syndicales  de  France^  bien  qu'elle  ne  groupe  guère  que  des  syndi- 
cats parisiens,  ou  Syndicat  général  du  commerce  et  de  Vindustrie)  compre- 
naient au  l^i*  janvier  un  total  de  9016  membres  {Annuaire  des  syndicats pro» 
fessionnels^poxir  1901,  p.  442). 

(2)  Le  Comité  central  et  V Alliance  syndicale  ont,  par  le  nombre  de  leurs 
membres,  une  importance  sensiblement  égale  à  VUnion  [49  ch.  syndicales 
groupant  8.693  membres  pour  le  Comité  central,  76  ch.  syndicales  groupant 
8.523  membres  pour  l'Alliance  syndicale).  Le  groupe  des  chambres  syndi- 
cales est  moins  important  :  30  chambres,  3.895  membres  {Annuaire  pour 
1901).  Outre  ces  unions  syndicales  groupant  des  industries  diverses,  il  existe 
à  Paris  des  unions  très  importantes  entre  négociants  de  la  même  profession 
(V.  Annuaire  pour  1901,  p.  435  et  s.). 


'        tttr  bfiOlT  D'ASSOClA'rtON       '  ^^9 

Les  gronpemeDid  pàtfodatix  dé  province  n'ont  pas  la  même 
importance.  Signalons  cependant,  parmi  les  plus  nombreux  et 
les  plus  influents,  YUnloh  des  chambhes  syndicales  lyonnaises 
(29ch.,  8341  m.),rt/hïoh  générale  dès  syndicats  girondins  (19  eh . , 
1169  m.),  VUnion  des  syndicats  nantais  (n  ch.,  1100  m.),  VU- 
nm  marseillaise  des  syndicats  de  Valimenfat  ion  (lOch.,  1371  m.). 

Il  n'y  avait,  à  la  Teille  de  la  loi  de  1884,  de  chambres  syndi- 
cales de  patrons  que  dans  52  villes  de  France  ;  leur  chiffre  total 
s'élevait  à  101,  avec  820  membres.  —  Au  P' janvier  1901,  la 
«lalislique  officielle  nous  donne  les  chiffres  de  2.382  syndicats 
patronaux  (sans  compter  les  syndicats  mixtes),  avec  170.030  mem- 
bres et  de  59  unions  patronales,  groupant  1.047  syndicats  avec 
136.796  membres.  La  progression  est  remarquable,  nous  en  dé- 
terminerons les  conséquences  sociales  dans  notre  section  IV, 
infrà. 

347.  ^  DéTelo^pemenit  des  associations  ouvrières.  —  Compa- 
gnonnage et  sjrnâicats.  —  Quant  aux  associations  ouvrières, 
elles  paraissent  s'être  développées  dans  des  proportions  bien 
plus  grandes  encore,  aussi  bien  en  province  qu'à  Paris,  malgré 
rhostilité  ou  tout  au  moins  la  méfiance  de  la  plupart  des  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  le  début  du  siè- 
cle. Mais  l'essor  de  ces  associations  ne  date  guère  que  de  1860. 
Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  le  compagnonnage  y  qui 
ayail  survécu  à  la  Révolution  et  à  la  destruction  du  régime  cor- 
poratif, constitua  presque  la  seule  organisation  ouvrière  (1). 
Cette  organisation  avait  de  graves  défauts.  Les  compagnons  de 
divers  métiers,  parfois  même  les  compagnons  du  même  métier 
étaient  divisés  en  devoirs  ou  rites  ennemis  ;  des  rixes  fréquentes 
éclataient  entre  les  compagnons  des  divers  rites,  et  ces  rixes 
prirent  notamment  sous  la  Restauration  un  caractère  particulier 
de  gravité.  A  partir  de  1840,  les  efforts  de  deux  anciens  compa- 
gnons, Perdiguier  et  Moreau,  aboutirent  à  mettre  fin  à  ces 
luttes,  et  la  société  de  secours  mutuels  VUnion  ouvrière,  société 
englobant  les  compagnons  de  la  France  entière,  s'organisa  pour 

(1)  Sur  le  compagnonnage,  comp.  notamment:  Martin  St-Léon,  Le  compa- 
gnoniuge,  son  histoire,  $es  règlements  et  ses  rites,  1  vol.  in-18,  1902  ;  du 
Maroiwtem,  La  question  ouvrière,  les  charpentiers  de  Paris  ;  Agricol  Per- 
ii^ier,  Le  Uvrt  du  compagnonnage  ;  Nouveau  dictionnaire  d'économie  po- 
litique, V»  Compagnonnage  ;  Museux,  Agricol  Perdiguier  (Hev.  socialiste, 
1501,270);  Rouanet,  Le  compagnonnage  {Rev,  socialiste,  1901.2.683);  Bry, 
p.  2%;  Boncour,  p.  147  ;  Larousse,  Dictionn,  univers,,  V«  Compagnonnage. 
—  V.  aussi,  pour  le  côté  romantique  du  compagnonnage  :  George  Sand,  Le 
«ompagnoii  da  Tour  de  France.  Sur  les  origines  de  Tinstitution,  V.  suprà, 
BM06. 
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Sceller  la  réconciliation.  Cette  union  est  assez  prospère  :  elle 
complait,  antérieurement  au  vote  de  là  loi  sur  les  syndicats, 
47  bureaux  particuliers  dans  22  villes  de  France  (1). 

348.  —  Depuis  1884,  le  compagnonnage  a  cherché  à  affirmer 
sa  vitalité,  et  dans  plusieurs  circonstances,  il  a  même  tenu  plu- 
sieurs congrès,  notamment  à  Bordeaux  (1884),  â  Nantes  (1894)  et 
à  Paris,  à  l'occasion  des  Expositions  internationales.  Cependant, 
il  est  aisé  de  reconnaître,  à  une  foule  d'indices,  que  cette  an- 
tique institution  du  compagnonnage  est  en  voie  de  décadence 
et  cédera  la  place  aux  syndicats  nouveaux.  Les  causes  de  cette 
décadence  sont  multiples  :  tout  d'abord  le  tour  de  France  tend 
à  se  perdre,  même  dans  les  professions  où  il  était  le  plus  en 
honneur,  comme  chez  les  charpentiers,  et  les  ouvriers  qui  ont 
conservé  l'habitude  de  voyager.  n*ont  plus  autant  besoin  qu'au- 
trefois de  Tappui  moral  ou  pécuniaire  d'une  association  quel- 
conque, vu  la  facilité  et  la  rapidité  croissantes  des  moyens  de 
communication  ;  d'autre  part,  les  cérémonies  symboliques  ou 
mystiques  de  l'affiliation  n'ont  pins  le  même  attrait  que  jadis, 
elles  paraissent  à  beaucoup  surannées  ou  ridicules. 

Enfin,  et  c'est  là  peut-être  la  principale  cause  de  la  décadence 
de  l'institution,  le  compagnonnage  est  en  un  certain  sens  une 
institution  conservatrice,  respectueuse  des  formes  anciennes  du 
contrat  de  travail.  Les  compagnons  ne  se  proposent  nullement  de 
faire  disparaître  le  salariat,  qu'ils  considèrent,  au  contraire, 
comme  une  nécessité  ;  leur  but  est  simplement  d'améliorer  le  sort 
du  salarié,  en  l'associant  au  bénéfice  des  institutions  de  pré- 
voyance créées  par  l'association  compagnonnique  dont  il  est  Taf- 
filié.  Or  la  plupart  des  ouvriers  ont  aujourd'hui,  sur  celte 
question  du  salariat,  des  idées  beaucoup  plus  radicales  ;  aussi  se 
tournent-ils  de  préférence  du  côté  des  syndicats  ouvriei-s,  plus  ou 
moins  acquis  à  la  politique  révolutionnaire  ou  tout  au  moins 
socialiste  (2). 

(1)  D'après  la  statistique  la  plus  récente,  dressée  par  M.  Martin  St-Léon 
en  1901,  il  existerait  environ  2.500  membres  actifs  de  r Union  compagnon- 
nique.  D'autre  part,  en  dehors  de  VUnion,  Ton  compte  près  de  6.000  com- 
pagnons actU's  des  divers  devoirs,  soit  de  8  à  10.000  compagnons  actifs  pour 
la  France  entière,  aspirants  non  compris.  Si  l'on  tenait  compte  des  compa- 
gnons anciens  en  même  temps  que  des  membres  actifs,  l'on  obtiendrait  un 
effectif  total  de  20  à  25.000  membres.  —  Comp.  chronique  des  Quest.  pràt. 
de  législ.  ouvrière,  1902,  p.  58  et  61. 

(2)  Peu  à  peu  disparaissent  aussi  les  quelques  corporations  qui,  dans  les 
principaux  ports  de  France,  avaient  réussi  à  se  maintenir,  comme  groupes 
fermés  et  investis  d*un  véritable  monopole,  pendant  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle.  La  création  des  docks ,  soit  à  Marseille,  soit  au  Havre,  a  porté 
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Le  compagnonnage,  jil  est  vrai,  n'a  pas  seulement  pour  but  de 
procurer  du  tr^avail  et  des  secours  éventuels  aux;  affiliés,  jpaai^ 
aussi  d  organiser  renseignement  professionnel  et  technique,  et 
deûcourager  les  progrès  artistiques  des  adhérents  (Itusag^  anti- 
que du  chef-d'œuvre  s'y  est  perpétué).  Mais  ici  encore,  le  déve- 
loppeiaent  de  renseignement  technique  officiel  d'une  part 
y,  infrà]  el  d'autre  part  les  progrès  dp  machinisme,  qui  dimi- 
nue rimporUnce  de  Thabileté  individuelle  et  du  tour  de  main^ 
dans  la  plupart  des  professions,  spnt  venus  entraver  les  efforts 
des  iidèles  du  compagnonnage,  et  tarir  son  i;ecrutement. 

349.  —  Honvement  syndical  de  1848«^  -*  Politique  impériale , 
—  La  Révolution  de  1848  donna  naissance  à  un  grand  nombre 
d'associations  ouvrières,  affectant  pour  la  plupart  la  forme  de 
sociétés  coopératives  de  production.  Mais  ces  associations  n'eu- 
rent qu'une  durée  éphémère  (1).  Elles  .durent  se  dissoudre  à  la 
suite  du  coup  d'Etat  de  1851,  ou  se  dissimuler  sous  lapparence 
inoffensive  de  sociétés  de  secours  mutuels,  seuls  groupements 
reconnus  par  la  loi.  C'est  sous  cette  forme  que  s'orgjanisèrent  et 
se  développèrent  sous  le  second  Empire  deux  associations  ou- 
Yrières  qui  exercèrent  à  Paris  une  action  puissante  sur  le  mou- 
vement d'émancipation  ouvrière  et  jouèrent  même  un  certain 
rôle  politique,  la  Société  typographique  de  Paris  et  la  Société 
générale  de  la  Chapellerie, 

Mais  à  partir  de  1860,  et  surtout  de  1862,  le  Gouvernement 
impérial  se  départit  de  ses  rigueurs  à  Tégard  des  associations 
ouvrières,  et  inaugura  une  politique  semi-socialiste  destinée, 
dans  sa  pensée,  à  dériver  à  son  proBt  le  mouvement  libéral  et 
républicain,  qu'une  politique  répressive  n'avait  fait  que  fortifier 
et  rendre  plus  redoutable  (V.  Mahaim,  p.  110).  Ce  revirement 
de  la  politique  impériale  se  traduisit  par  deux  actes  qui  eurent 

■D  coup  décisif,  soit  à  Tantique  institulion  des  portefaix  de  MarseUle,  qui 
reiDODtê  au  XJV*  siècle,  soit  à  la  corporation  des  brouettiers  du  grand  corps, 
nHnre;  la  première  n'est  plus  guère  qu'une  société  de  secours  mutuels, 
U  seconde  est  une  société  coopérative  de  production,  dépourvue  de  tout 
monopole.  Quant  aux  portefaix  des  docks  de  Nantes^  ils  n'ont  aucun  mono- 
pole, mais  la  Chambre  de  commerce,  propriétaire  des  docks  de  Nantes  et 
de  St-Naiaire,  leur  réserve  le  droit  exclusif  de  décharger  et  de  transporter 
les  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  des  docks .  Lefèvre,  EvO' 
laiton  historique  de»  associations  professionnelles,  p.  276  et  s,  ;  Bry,  p.  226  ; 
de  Seilhac,  La  grève  des  docks  de  Marseille,  Musée  social,  juillet  1901 .  —  Cf. 
Rondelet,  La  corporation  des  portefaix.  Revue  contemporaine,  t.  26,  p.  652, 
^0  U$62).—  Sur  les  prud'hommes  pécheurs  de  la  Méditerranée,  V.  tit.  III , 

(1)  Sur  le  mouvement  syndical  de   1848,  Cons.   notamment:  P.  Rougier, 
Us  auocUtioru  ouvrières,  1864, 
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alors  un  grand  retentisse  ment:  la  grâce  ploÎDe  et  entière  accor- 
dée par  TEmpereur  aux  ouvriers  typographes  condamnés  pour 
faits  de  grève»  et  l*envoi  à  l'Exposition  universelle  de  Londres, 
aux  frais  du  gouvernement,  d'une  délégation  d'ouvriers  français 
(200  délégués  représentant  150  métiers). 

Ce  dernier  acte  eut  une  influence  décisive  au  point  de  vue  de 
la  formation  des  groupements  ouvriers  ;  les  délégués  français 
entrèrent  en  rapport  avec  les  chefs  des  Traders  Unions,  et  revin- 
rent en  France,  convaincus  de  la  nécessité  d'organiser  chez  eux 
des  associations  ouvrières  capables  de  lutter,  avec  avantage, 
comme  les  associations  ouvrières  anglaises,  pour  le  maintien 
ou  même  Télévation  des  salaires.  Sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  le  Gouvernement  impérial  fit  promulguer  la  loi  de 
1864,  abolissant  le  délit  de  coalition  ;  c'était  un  premier  pas  dans 
la  voie  de  la  reconnaissance  légale  des  syndicats  ouvriers,  qui, 
en  deux  ans,  s'étaient  constitués  ouvertement  à  Paris  et  dans 
tous  les  grands  centres  ouvriers. 

350.  —  Association  internationale  dds  traTaillenra.  —  Afaîsà 
cette  époque,  1864,  survint  un  événement  grave,  dont  les  suites 
devaient  arrêter  le  Gouvernement  impérial  dans  la  voie  libérale 
où  il  s'était  engagé,  et  qui  empêcha,  dès  cette  époque,  !a  recon- 
naissance légale  du  droit  d'association  professionnelle  :  à  savoir 
la  constitution,  à  Londres,  de  la  célèbre  Associalion  infernalio- 
nale  des  Travailleurs,  sous  l'influence  du  chef  du  socialisme 
allemand,  Karl  Marx  {V.  Laveleye,  Socialisme  contemporain, 
p.  173  et  s.).  Le  premier  manifeste  du  conseil  général  de  TAs- 
sociation  fut  relativement  modéré,  et  les  Gouvernements  monar- 
chiques ne  parurent  pas  s'en  émouvoir.  Le  Gouvernement 
impérial  accueillit  même  favorablement  le  mémoire  des  délégués 
ouvriers  de  Paris  à  l'Exposition  universelle  de  1867,  mémoire 
concluant  à  l'organisation  de  chambres  syndicales  ouvrières,  sur 
le  même  type  que  les  chambres  syndicales  patronales,  ouverte- 
ment protégées  par  tous  les  Gouvernements,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle.  M,  Forcade  de  la  Roquette,  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  répondre  au  mémoire,  adressa  à  l'Empe- 
reur un  rapport  garantissant  la  tolérance  administrative  aux 
associations  ouvrières,  sous  la  seule  condition  que  ces  sociétés 
se  maintiendraient  sur  le  terrain  professionnel,  et  n'attenteraient 
pas  à  la  liberté  du  travail  (Rapport  du  31  mars  1868,  inséré  au 
Moniteur), Foris  de  l'appui  gouvernemental,  les  délégués  ouvriers 
nommèrent  immédiatement  une  commission  d'initiative,  chargée 
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de  provoquer  la  constitutiOD,  sur  tout  le  territoire,  de  syndicats 
ouvriers. 

Mais,  vers  la  môme  époque,  s'accentuèrent  les  tendances 
révolutionnaires  de  l'Association  internationale  de«  travailleurs 
(Congrès  de  Bruxelles).  Au  début»  ainsi  que  Ta  très  nettement 
élabli  M.  de  Laveleye,  «  cette  Association  ne  devait  être  qu'une 
vaste  société  de  résistance  pour  maintenir  ou  élever  le  taux  des 
salaires,  une  sorte  de  Trade  Union  universelle  ».  Quatre  ans 
plus  tard,  elle  rêvait  de  transformer  complètement  la  société,  et 
de  supprimer  le  salariat,  cetie  forme  nouvelle  de  Pesclavage.  Le 
Gouvernement  impérial  s'émut,  et  ordonna  des  poursuites  contre 
UQ  certain  nombre  d'adhérents  français,  coupables  de  s'être 
affiliés  à  une  société  non  autorisée.  Ces  poursuites,  et  les 
condamnations  qui  suivirent,  eurent  pour  résultat  d'enrayer  le 
mouvement  d'association  professionnelle,  attendu  que  la  plupart 
des  syndicats  ouvriers  nouveaux  se  rattachaient  plus  ou  moins 
à  rioternationale. 

351.  —  La  troisième  République-  --  Les  événements  de  la 
Commune  (dans  laquelle  l'Internationale  joua  un  rôle  qui  a  été 
parfois  exagéré,  mais  qui  n'est  pas  niable),  déterminèrent  tout 
d*abord  dans  l'Assemblée  nationale  un  courant  défavorable  aux 
groupements  ouvriers  :  la  loi  du  14  mars  1872  sur  VAssocialion 
inUrnaiionale  des  travailleurs,  et  les  instructions  données  aux 
parquets,  parles  gouvernements  de  combat  du  24  mai  1873  et  du 
16  mai  1877,  en  vue  de  l'application  stricte  de  l'article  291  du 
Code  pénal,  paralysèrent  presque  complètement  le  mouvement 
d'association  professionnelle. 

Mais  Tarrivée  au  pouvoir  d'un  ministère  républicain,  à  la  fin 
de  l'année  1877,  et  l'activité  industrielle  provoquée  par  TExpo- 
^iLion  universelle  de  1878,  déterminèrent  un  nouveau  courant 
àjodical,  qui  depuis  lors  ne  devait  faire  que  grandir.  Les  syn* 
dicals  ouvriers  purent  de  nouveau  se  constituer  ouvertement, 
grâce  à  la  tolérance  ou  même  à  la  protection  des  pouvoirs  pu- 
blics ;  si  bien  qu  ii  existait,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1884,  237  syndicats  ouvriers  à  Paris,  composés  de  50.000  ad» 
hérents,  et  350  en  province.  Ces  chiffres  sont  ceux  consignés 
dans  les  rapports  de  la  Préfecture  de  police  ;  ils  ont  toutefois 
été  contestés,  et  M.  H.  Valleroux  (p.  338)  évalue  à  100  seule- 
ment, les  syndieats  professionnels  ouvriers  existant  à  Paris  à 
cette  époque.  Il  existait  même,  à  Paris,  à  cette  date,  deux  ou 
trois  syndicats  mixtes^  tels  que  la  chambre  mixte  constituée  par 
les  chambres  patronales  et  ouvrières  du  papier  peint,  en  vue  de 
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régler  d'un  commun  accord,  entre  patrons  et  ouvriers,  les  ques- 
tions de  salaires,  d'apprentissage  et  d'enseignement  profession- 
nel (1). 

352.  —  Tolérance  administratiye  :  répression  intermittente. 
—  L'on  a  parfois  prétendu  que  le  régime  de  tolérance  adminis- 
trative^ sous  lequel  ont  vécu  pendant  un  certain  nombre  d^années 
les  syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers,  était  un 
régime  très  acceptable,  peut-être  môme  préférable  au  régime  de 
la  reconnaissance  légale  inauguré  en  1884,  en  ce  qu'il  laissait  au 
pouvoir  une  arme  toute  puissante,  la  dissolution  arbitraire,  arme 
souvent  nécessaire  au  maintien  de  Tordre.  Il  nous  paraît  facile 
de  réfuter  celte  thèse  et  de  démontrer  que  le  régime  du  bon 
plaisir  administratif  présentait,  en  réalité,  les  plus  graves  incon- 
vénients, et  qu'il  était  plutôt  une  cause  de  désordre  et  d'anar- 
chie. 

Vainement,  les  associations  syndicales  de  patrons  ou  d'ouvriers 
s'étaient-elles  appliquées  à  adopter  une  organisation  capable  de 
les  soustraire  aux  poursuites  dont  toute  association  non  autori- 
sée était  sans  cesse  menacée,  sous  le  régime  de  l'article  291  du 
Code  pénal.  La  plupart  des  Chambres  syndicales  de  patrons 
s'étaient  en  effet  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  civiles, 
parfois  môme  sous  la  forme  d'agences  commerciales.  Telle 
était,  tout  au  moins  jusqu'à  la  révision  de  ses  statuts  en  1897,  la 
forme  de  l'association  patronale  la  plus  puissante,  VUnion  natio- 
nale du  commerce  et  de  r industrie  ;  quant  aux  syndicats  ouvriers, 
ils  se  constituaient  fréquemment,  soit  sous  le  couvert  d'une 
société  de  secours  mutuels,  soit  sous  la  forme  d'une  société  à 
capital  variable.  Mais,  quelle  que  fût  la  forme  adoptée  par  le  syn- 
dicat, l'administration  pouvait  toujours  aisément  démontrer  le 
véritable,  caractère  dudit  syndicat,  et  en  poursuivre  la  dissolu- 
tion, lorsqu'elle  le  jugeait  menaçant  pour  l'ordre  social. 

353.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  28  mars 
1874  (D.  75.2.65),  a  pu  condamner,  par  application  de  larli- 
cle  291  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  17  juin  1791,  le  Syndicat 
des  ouvriers  sur  métaux,  en  s'appuyant  sur  ce  motif,  inattaqua- 
ble au  point  de  vue  juridique,  que  la  tolérance  administrative 

(1)  La  progression  des  syndicats  ouvriers,  depuis  la  loi  de  3884,  n*a  pa5 
-été  moindre  que  celle  des  syndicats  patronaux.  Ti  existait  en  efTet,  aa  l**"  jan- 
vier 1901,  3.287  syndicats  ouvriers  régulièrement  constitués,  groupant  588.832 
ouvriers.  95  unions  ou  fédérations  syndicales  groupant  1.553  syndicats,  avec 
un  personnel  de  533.575  membres,  et  75  Bourses  de  travail  (1.630  syndicats 
276.837  m.).  —  Il  existait  également,  à  la  même  date,  162  syndicats  mixtes* 
avec  29.044  membres,  et  2.204  syndicats  agricoles,  avec  533.454  membres* 


DU   DROIT   D'ASSOCIATION  225 

ne  faisait  poiat  disparaître  le  caractère  illicite  de  l'association.  Il 
est  yrai  que  ces  poursuites  correctionnelles  étaient  assez  rares  ^ 
mais,  eo  admettant  même  que  le  parquet  y  renonçât  complè- 
tement, la  situation  des  syndicats  demeurait  très  précaire,  at- 
tendu qu'ils  étaient  dépourvus  de  toute  existence  civile,  que  leurs 
représentants  n'avaient  pas  qualité  pour  ester  en  justice,  et  que 
les  conventions  statutaires,  même  acceptées  par  tous  les  adhé- 
rents, n'avaient  aucun  caractère  obligatoire. 

Voici  du  reste  un  exemple,  emprunté  à  la  pratique,  qui  dé- 
montre combien  le  régime  de  la  tolérance  administrative  était 
impuissant  à  sauvegarder  les  intérêts  collectifs  de  ces  associa- 
tions: 66  patrons  et  1.200  ouvriers  rubaniers  de  Saint-Etienne 
avaient  constitué,  en  1875,  un  syndicat  mixte  dit  «  Union  de  la 
fabrication  de  rubans  de  Saint-Etienne  »  ;  aux  termes  des  statuts, 
les  patrons  s'engageaient  sous  une  clause  pénale  à  respecter  le 
tarif  ûxé  d'un  commun  accord.  Certains  patrons,  ayant  méconnu 
rengagement,  furent  assignés  devant  le  Tribunal  civil  de  Saint- 
Etienne  ;  mais  les  demandeurs  furent  déboutés  de  leurs  récla- 
mations, par  le  motif  quel' C/n/on,  n'ayant  pas  d'existence  légale, 
D  avait  pu  imposer  à  ses  adhérents  un  tarif  obligatoire. 

354.  —  Les  trois  tendances  :  syndicale,  libérale  et  corporative. 
—  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  perpétuer  longtemps.  Fai- 
sant usage  de  la  liberté  de  réunion  reconnue  par  la  loi  de  1868  et 
notablement  étendue  par  la  loi  de  1881,  les  intéressés  ouvrirent 
une  campagne  énergique  en  faveur  de  la  reconnaissance  légale 
des  associations  professionnelles.  Cette  campagne  fut  dirigée  par 
les  Congrès  ouvriers  (Congrès  de  Paris,  en  1876,  de  Lyon,  en 
1878,  de  Marseille,  en  1879,  du  Havre,  en  1880,  de  Reims,  en 
1881,  de  St-Etienne,  en  1882,  etc.).  Le  Congrès  de  Lyon,  notam- 
ment, abstraction  faite  de  certaines  revendications  nettement 
socialistes,  élabora  un  programme  assez  pratique  d'organisation 
légale  des  syndicats  ouvriers.  D'après  les  résolutions  votées  par 
ce  Congrès,  ces  syndicats  devaient  avoir  pour  objet  :  la  régula- 
risation de  la  production,  le  maintien  des  salaires,  le  placement 
des  ouvriers,  la  mise  à  l'étude  des  moyens  pratiques  pour  la 
création  des  caisses  de  secours. 

Les  violences  de  langage  et  les  tendances  révolutionnaires 
d  une  fraction  des  délégués  ouvriers  au  Congrès  du  Havre  et  au 
Congrès  de  Saint-Etienne  risquèrent  de  compromettre  la  cause 
des  associations  ouvrières.  Mais  la  scis^on  qui  se  produisit  dans 
ces  deux  Congrès  entre  les  socialistes  révolutionnaires  ou  gues- 
distes,  et  les  membres  du  parti  ouvrier  stricto  sensu  ou  possibi- 

16 
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listes^  sauva  la  situation.  Ces  derniers  foadèr^nt,  avaerappuitout 
au  moins  tacite  du  gouy^ernement,  .une  sorte  de  fédératipn,  dite 
Union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  Frajice^  ayant  uu 
organe  périodique,  le  Moniteur  des  chambres  syndicales  ouvriè- 
res;  et  cette  Union,  dont  les  tendances  relativeoi^nt  modérées 
rassuraient  Topinion,  put  travailler  ef&cacemient  en  vue  de  la 
reconnaissance  légale  depuis  si  longtemps  réclamée  (1). 

Vers  la  môme  époque,  deux  aulres.influences  ç'exercèrentdans 
le  même  sens  :  à  savoir  Tiniluence  des  Unions  patronales,  spé- 
cialement de  r Union  nationale,  très  nettement  favorable  à  la  re- 
connaissance légale  des  syndicats  ouvriers,  et  rinfluencc  des 
Congrès  catholiques. 

355.  —  A  ces  trois  influences  convergeant  dans  le  mémeseasi 
à  savoir  dans  le  sens  de  la  reconnaissancie  légale  des  syndicats 
professionnels,  correspondaient  d'ailleurs  trois  conceptions  nota- 
blement difTérentes  de  l'association  professionnelle  :  —  a)  la  coo- 
ception  libérale,  préconisée  par  les  syndicat  s,  patronaux,  consis- 
tant essentiellement  h  attribuer  la  personnalité  morale  à  tous  les 
syndicats  patronaux  ou  ouvriers,  sans  accorder  la  moindre  préé- 
minence à  Tun  des  groupes  sur  Tautre,  et  aussi  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'action  des  patrons  ou  des  ouvriers  non  syn- 
diqués ;  —  6)  la  conception  autoritaire  ou  socialiste  de^  Congrès 
ouvriers,  dont  l'objectif  plus  ou  moins  dissimulé  paraissait  être 
d'assurer  aux  syndicats  ouvriers  la  prééminence  sur  les  syndicats 
patronaux,  et  de  contraindre  au  moins  indirectement  les  ouvriers 
non  syndiqués  à  s'affilier  aux  syndicats,  dans  le  but  de  régler  au 
mieux  des  intérêts  des  travailleurs  le  taux  du  salaire,  en  alteih 
dant  que  les  associations  ouvrières  de  production  parvinssent  à 
l'abolition  du  salariat  ;  —  c)  la  conception  corporative  des  cercles 
catholiques  et  des  socialistes  chrétiens,dont  l'objectif  était,  sinon 
le  retour  aux  corporations  fermées  du  moyen-âge  et  de  l'ancien 
régime,  tout  au  moins  la  constitution  de  corporations  chré- 
tiennes libres  ou  syndicats  mixtes^  dans  lesquels  l'élément  pa- 
tronal et  l'élément  ouvrier  Ggureraient  simultanément^  mais  non 
sur  un  pied  d'égalité  :  les  patrons  devant  être  investis  sur  leurs 
ouvriers,  dans  cette  conception  sociale,  d'une  certaine  autorité 
morale  et  môme  effective  (patronage)^  susceptible  de  maintenir 
dans  la  société  l'ordre  providentiel  que  le  régime  individualiste, 
produit  néfaste  de  la  Révolution,  avait  détruit  un  siècle  aupara 

(t)  Cons.  de  Seilhac,  Les  Congrès  ouvriers  {Rev,  polii»  et  parlem.,  1898. 
t.  XX,  p.  354  et  8uiv.,  et  XVI,  p.  346  et  suiv.),  et  Syndicats  oavriers,  p.  M 
et  suiv. 
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vant{I).  De  plus,  Féntk^ée' dans  ces  syndicats  eût  exigé  une  pro- 
fession de  foi  religieuse,  la  religion  devant  être  le  ciment  de  ces 
assoeiatiôns.A  ce  point  de  vue, la  tendance  corporative  faisait  anti- 
thèse à  la  t^dance  autoritaire  des  Congrès  socialistes  ouvriers, 
puisque  ces  Congrès  cherchaient  la  forniule  d'une  société  idéale, 
d'où  le  patronat  et  par  conséquent  le  patronage  fussent  exclus. 

356.  —La  loi  de  1S84:  consécration  de  la  tendance  libérale. 
—  En  présence  de  ces  trois  tendances,  si  divergentes,  le  gou- 
Temement  n'hésita  pas:  il  se  rallia  nettement  à  la  première, 
la  «eulequi  n'eût  pas  pour  but  ou  pour  effet  d'opposer  une  classe 
à  lautre,  de  sacrifier  auii  ouvriers  les  intérêts  légitimes  des  pa- 
trons, ou  de  maintenir  au  contraire  les  ouvriers  sous  la  dépen- 
dance matérielte  et  morale  de  ces  derniers. 

Ce  libéralisme  était  à  la  base  même  du  projet  déposé  par  le 
gouvernement  le  22  novembre  1880,  par  MM.  CazotetTirard.  Il 
a  passé  dans  le  texte  définitif.La  loi  organique  du  21  mars  1884, 
qui  est  encore  aujourd'hui  la  charte  fondamentale  des  associa- 
tions professionnelles  françaises  (2),  est  avant  tout  une  loi  de 
//!^r/^,  également  respectueuse  des  droits  des  patrons  et  des 
ouvriers,  des  syndiqués  et  des  non-syndiqués.  Elle  comporte  as- 
surément des  retouches  :  mais,  ainsi  que  nous  le  verrons,  en 
passant  en  revue  les  nombreux  projets  tendant  à  modifîer  la  loi 
de  1884,  il  est  éminemment  désirable  que  son  principe  même,  si 
Dettenaent  mis  en  relief  par  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de 
Tintérieur,  au  cours  de  la  discussion  du  projet  devant  le  Sénat, 
et  dans  sa  circulaire  aux  préfets  du  25  août  1884  {Offic.  du  28), 
soit  respecté  et  même  consolidé. 

857.  —  Le  projet  de  1899.  —  Conclnsions.  — Telle  est  d'ail- 

(1)  Sar  la  conception  eorporativej  ou  plutôt  sur  les  conceptions  assez  di- 
vergentes, quoique  procédant  d'un  principe  commun,  de  VEcole  libérale 
chrétienne  de  Le  Play,  et  de  VEcole  âoci&le  chrétienne^  cons.  notamment  : 
Habert  VaBerouz,  p.  250  et  sniv.  ;  Boissard,  Leiyndicàt  mixte,  intiitulion 
profettionnelU  d'initiative  privée,  à  tendance  corporative^  1896.  —  Conf. 
n:«i9  avec  une  nuance  démocratique  et  égalitaire^  :  Bureau,  Le  contrat  de 
'rtraiZ,  le  rôle  des  »yndicatê  profesiionnels,  1902.  —  V.  aussi  siiprà  notre 
intradocUon^  n««  ^1  et  suiv.,  49  et  suiy. 

:!:  En  consacrant  pour  les  associations  de  tout  ordre,  à  Tezception  cepen- 
dant des  congrégations,  le  droit  à  Texistence,  en  dehors  de  toute  intervention 
admiaistralive  jd'où  abrogation  de  Tart.  291,  C.  pén.),  la  loi  du  W  juillet 
ISKil  sur  les  associations  a  laissé  subsister  sans  modification. la  loi  de  1884 
art.  21  in  fine^  loi  de  1901).  —  Nous  verrons  cependant  (sect.  Il,  infrk)  que 
U  formule  de  cet  article  «  il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spé- 
cules relatives  aux  syndicats  professionnels  »  ne  saurait  être  prise  à  la 
lettit,  et  que  Tinscription  dAns  nos  lois  du  principe  de  la  liberté  d'associa- 
UoD  n'est  pas  sans  avoir  exercé  une  influence  indirecte  sur  le  régime  des 
syndicats. 
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leurs,  ainsi  que  nous  le  verrons  m/rà  (sect.  IV),  k  pensée  maî- 
tresse du  projet  de  loi  déposé  en  1899  (1)  par  le  même  homme 
d'Etat,  de  nouveau  ministre  de  Tintérieur  et  président  du  Con- 
seil :  projet  tendant,  d*unepart,  à  étendre  la  capacité  des  syndi- 
cats régulièrement  constitués,  et  d'autre  part,  à  sanctionner  plus 
énergiquement  toutes  les  atteintes  aux  droits  reconnus  par  la 
loi.  Est  également  délictueux,  d'après  ce  projet,  le  fait  de  met- 
tre obstacle,  par  des  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frau- 
duleuses, à  la  constitution  d'un  syndicat  ou  à  l'entrée  des  inti^- 
ressés  dans  un  syndicat  existant,  et  le  fait  de  contraindre,  par 
les  mêmes  moyens,  un  travailleur  indépendant  à  entrer  dans  une 
organisation  syndicsile.  Le  projet  maintieDidonc  la  balance  égale 
entre  les  droits  de  Tnidividu  et  ceux  de  la  collectivité  ouvrière. 

«  Le  véritable  progrès,  —  a  écrit  M.  Waldeck-Rousseau  au 
sujet  de  la  loi  syndicale,  —  n'est  point  de  refondre  la  société  au 
risque  de  la  faire  plus  arbitraire,  mais»  en  la  faisant  plus  libre, 
de  donner  à  ractivité  individuelle  plus  d'essor.  On  peut  coDce- 
voir  une  méthode  différente,  un  gouvernement  qui  se  croira  plu* 
sage  que  les  hommes  eux-mêmes,  c'est  la  conception  tyrannique, 
et  j'emploie  ce  mot  dans  son  sens  scientifique.  Elle  ne  suppose 
d'ailleurs  et  n'admet  aucune  concession  :  appliquée  au  travail, 
elle  a  trouvé  jadis  sa  formule  et  son  expression  dans  la  corpora- 
tion. Elle  règle  tout  :  le  nombre  des  corporations,  le  nombre  de^ 
artisans,  celui  des  compagnons  et  des  apprentis,  la  production, 
la  fabrication  et  les  modes  de  fabrication.  Mais  un  tel  édifice  e5l 
tout  d'une  pièce,  tout  s'y  tient,  et  si  on  y  pratique  une  brèche, 
tout  s'écroule.  La  tyrannie  devient  impuissante  et  n'est  plus  que 
désordonnée.  Nous  avons  choisi  la  liberté,  faisons-lui  confiance. 
Ne  lui  assignons  pas  d'autres  limites  que  celles  de  Tordre  public, 
au  delà  desquelles  il  n'y  a  pas  de  liberté  véritable  (2).  » 

L'on  ne  saurait  mieux  définir  le  caractère  primordial  de  noire 
législation  syndicale,  basée  sur  le  respect  égal  de  tous  les  inté- 
rêts engagés  :  respect  des  associations  professionnelles  légale- 
ment constituées,  sans  aucune  distinction  entre  les  syndicats 

(1)  Projet  de  loi  portant  modiaoation  de  la  loi  du  2)  mars  1884  sur  ies 
syndicats  proressionnels,  déposé  au  nom  du  Gouvernement  le  14  novembit 
18W  (Gh.,  doc.  pari.,  no  1185,  0//fc.,  p.  125).  —  Renv.  à  la  Gommissiôn  du 
travail.—  Pour  la  liste  complète  des  projets  de  toi,  tendant  à  modifier  la  loi<i« 
1884,  déposés  au  1«  janvier  19(i2,  V.  BulL  de  VOffice  da  travail^  WOÎ,  IX 

(2)  Waldeck-Rousseau,  préface  pour  l'ouvrage  de  Paul  Boncour,  Le  fiàé- 
ràlitme  économique,*-  Sur  le  caractère  libéral  de  la  loi  de  1884,  oons.  Gon- 
nard,  Caraetèreê  généraux  de  la  loi  de  1884  eut  le»  syndicats  professionnels, 
broch.  in-8  {Annales  de  V  Université  de  Lyon,  1898)  et  m>tre  préface  pour  cette 
étude. 
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palroaaux,  Quvrie^^:  ou  mixtes,r,espect  de  rindépendance  des  non- 
sjndiqués.  L'étude  détaillée  des  dispositions  de  la  loi  de  1884 
nous  permettra  d'ailleurs  d'en  mettre  en  relief  le  caractère  à  la 
fois  libéral  et  égalitaJre,  et  de  faire  ressortir  le  contraste  exis- 
laol  entre  la  législation  française  et  le^  lois  corporatives  autri- 
chieime  ou  allemande,  basées  sur  la  corporation  obligatoire 
[tout  au  moins  dans  la  petite  industrie,  industries  dites  de  mé^ 
Htr\t\  sur  la  sujétion  plus  ou  moins  apparente  des  ouvriers  aux 
patrons,  manifestement  inconciliable  avec  notre  organisation 
démocratique. 

SECTION  n.  —  Commentaire  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels  (1). 

§  t.  -*  Caractères  généraux  de  la  loi  de  1884, 

858.  —  Les  caractères  distinctîfs  des  syndicats  profession- 
nels, reconnus  et  réglementés  par  la  loi  organique  du  21  mars 


(i  Bibliographie:  —  Texte  de  la  loi  du  21  mars  18S4,  et  annot.  de  dr.  com- 
p4ré,inflec.Co/ieiidj/,  p.  211  et  s.—  Pour  Tétude  de  la  loi,  con s. notamment 
outre  les  ouvrages  précités  de  MM.  Boissard,  Glotin,  Gonnard,  Hubert- 
VaJlerou,  Mahaim,  Martin  St-Léon,  Moiadrot,  de  Seilhac]  :  les  commentaires 
de  MM.  BouUay,  Brunot,  Ledru  et  Worms,  Masson,  Revon,  Trouette,  Veyan. 
-  i4d(fe :  iVoorean  dici,  dféeon.  polit.,  V»  Syndic,  profess,,  par  H.  Valle- 
^;  Sauet,  De  Ul  tuttare  de  la  personnaiité  civile  det  syndicale  profes" 
tionaeU  ;  Jay,  La  personnalité  civile  des  syndicats  professionnels ^  L'or- 
HinUitiondtt  travail  par  les  syndicats  {Rev.  d^écon.  polit,,  1894),  Vévolution 
dn  riqime  légat  du  travail  {Rev.  polit,  et  pari.,  1897,  etc.).  ;  Ccsar-Bni, 
PtrtonMâlUé  civile  des  syndicats  (Rev.  gén,  du  droit,  1891,  p.  136  et  s.)  ; 
Ch.  Constant,  Syndicats  professionnels  et  louage  de  services  ;  Alpy  et  Boulot, 
Oaide  pnliqne  des  syndicats  professionnels  ;  Fonteilles,  Responsabilité  des 
*y^iraUprofessionneUj  th.  1897  ;  Laffargue,  W.,  th.  1898  ;  Séon,  W.,  th.  1900  ; 
Jolly,  dpicité  d'acqoérir  des  syndicats  professionnels,  th.  1900  ;  Bergeron, 
^roil  des  syndicats  d'^es  ter  en  justice,  th.  1898  ;  Courot,  Syndicat  demandeur 
^mtietdans  Vintérét  de  ses  membres,  th.  1900.  —  Conf.  Cauwès,  t.  III, 
P- 143  et  s.,  17Î  et  s.  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  t.  II,  p.  369  et  a.  ;  Bry,  p.  236  ; 
M.  DufouraïaDteUe,  p.  28  et  s.  ;  Courcelle,  Législ.  ouvrière,  p.  280,  ainsi  que 
'«  Dombreuses  études  ou  chroniques  publiées  dans  les  revues  économiques 
^•d'Eeon, polît.,  Econom.  franc.,  Joarn.  desEconom.,  Monde Econom . , 
^f'  «oc.  Assoc.  cathol.,  Rev,  cathol.  des  instit.,  Démocr.  chrét..  Sillon, 
Aev.  mekUste,  Mouvem.  socialiste.  Devenir  social^  Masée  social^  Réf.  économ. , 
^^^ksdtdr,  eommerc,  et  ind.,  Rev.  pral.  de  dr.  industr.,Quest.  prat. 
^^itlomv.,  Bnll.  de  VOffice  du  trav.,  Monit.  des  syndic,  ouv.,  Rev, 
pwt.  et  pari.,  Bull.  Soc.  de  lègiêl,  eompar»  •—  Cons.  aussi,  parmi  les 
'%^.  littéraires:  Rev.  de«  Deux-Mondes,  Rev.  de  Paris,  Nonv.  Revue,  Cor- 
^^pond.,  La  Qutrtsaine),  etc.,  etc.  —  Sur  le  mouvement  jurisprudenUel  et  la 
s^tisUqiie,  cons.  notam.  :  Annuaire  des  syndicats  professionnels  (publ.  ann. 
«rOflîce),  Lois  nomeUes,  Dalloz,  Suppl.  ao  Rép.,  Vo  Travail,  n«  745  et  s. 

S<»plc8  travaux  préparatoires  de  la  loi,  V.   Texposé  des  motifs  du  projet 
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1884,  peuvent  se  résumer  dans  ces  trois  mots  :  légalité,  égalité, 
liberté. 

I.  Légalité.  —  Tolérées,  jusqu'à  la  loi  de  1884,  les  associa-  i 
lions  professionnelles  sont,  depuis  cette  kii,  formellement  re- 
connues  (art*  1*').  Non  seulement  elles  échappent  à  toutes  les 
pénalités  qui,  jusqu'à  la  loi  du  l^»' juillet  1901,  menaçaient  toute 
association  non  autorisée  de  plus  de  20  personnes  (art.  291  et  6. 
C.  pén.)  ;  non  seulement  les  réunions,  périodiques  ou  autres, 
qu'elles  organisent  entre  leurs  membres,  ayant  le  caractère  de 
réiimons  privées^  échappent  à  l'application  des  articles  23  et  24 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  lesquels  ne  répriment 
les  provocations  à  des  crimes  ou  délits  qu'autant  qu'elles  se  pro- 
duisent dans  des  réunions  publiques  ;  mais  elles  jouissent,  à  la 
condition  de  se  conformer  aux  formalités  très  simples  de  l'arti- 
cle 4  (V.  infrà),  de  la  personnalité  civile,  et  acquièrent  par  ce  fait 
une  capacité  juridique,  dont  nous  aurons  à  déterminer  lY- 
tendue. 

859.  —  Lois  de  1884  et  de  1901.  —  A  tous  ces  points  de  vue, 
la  loi  de  1884  constituait,  à  l'époque  où  elle  est  intervenue,  un 
régime  de  faveur  évident  pour  les  groupements  professionnels. 
Il  en  est  différemment  aujourd'hui,  la  loi  du  !•'  juillet  1901  sur 
les  associations  (art.  2),  manifestement  inspirée  du  même  esprit 
que  la  loi  de  1884,  décidant  que  «  les  associations  de  personnes 
pourront  se  former  librement  sans  autorisation  ni  déclaratioD 
préalable  ».  La  liberté  d'association  étant  ainsi  devenue  un  prin- 
cipe de  notre  droit  public,  la  règle  d'interprétation  restrictive» 
dont  nous  avions  cru  devoir  nous  inspirer,  dans  notre  édition  de 
1894,  ne  semble  plus  de  mise  ;  nous  en  déduirons  ultérieure- 

gouvern.  (22  nov.  1880),  les  rapports  à  la  Chambre  de  MM.  AIIain-Tariçé 
(15  mars  1881,  ann.  n«  3420,  Offic,  p.  361)  et  Lagrange  (6  mars  1883,  ann. 
no  1760,  Offic,  p.396),  et  au  Sénat  de  MM.  Barthe(24  juin  1882,  ann. 0^296, 
Offic.j  p.  329)  et  Tolain  (14  dëc.  1883.  ann.  n©  lia,  Offic,,  p.  1117).  —  V. 
aussi  Dali,  pér.,  84.4.129,  S.  84.4.644,  et  Lois  nêuvelles,  84.107  (Commenl. 
de  M.  Mongin).  —  Conf.  Waldeck-Rousseau  :  circul.  du  25  août  lSi«4. 
précit.  ;  dise,  de  St-Mandé,  13  juillet  1884  (0//tc.,  15  juillet  1884);  Questions 
sociales^  1900  ;  préface  pour  le  livre  de  P.  Boncour,  J^e  fédéralisme  écono- 
miqae. 

Sur  les  syndicats  agricoles,  cons.  notamment  les  thèses  de  MM.  Coulet 
{Le  mouvement  syndical  et  coopératif  dans  Vagriculture  française,  1898,i  ; 
Kymard,  Gain,  Gairal  (Les  droits  et  les  devoirs  des  syndicats  agricoles^  1900  , 
Genin,  Giraud,  Labat,  Pochon,  Salles,  etc.  —  Conf.  de  Rocquigny,  Les  syn- 
dicats agricoles  et  lear  œavre,  1900  ;  Maurin  et  Brouilhet,  Manuel  pratique 
de  crédit  agricole,  1900  ;  Boutaud,  L* Association  communale  agricole^  Ui. 
Lyon,  1902.  —  V.  aussi  :  Annaaire  des  syndicats  agricoles.  Bulletin  de  U 
Société  d'agriculture.  Droit  rural.  —  Sur  le  Crédit  agricole^  V.  la  biblio- 
graphie jointe  au  titre  IV,  infrk. 
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ment  ceiiaineâ  conséquences  importantes,  noiammeat  dans  la 
détermination  des  conditions  requises  pour  la  validité  des  syn- 
dicats. 

n.  Egalité. —  8B0.  *—  Les  syndicats  de  patrons  et  lès  syndicats 
d'ouvriers  fonctionnent  sur  le  pied  de  P égalité  la  plus  complète. 
Us  sont  régis  par  une  senile  et  àiêmeloi,  et  jouissent  exactemei^t 
des  mêmes  droits.  Les  syndicats  mixtes,  de  patrons  et  d' ouvriers ^ 
qui  seuls  répondent  à  la  conception  corporative,  sont  autorisés 
comme  les  autres  syndicats,  mais  ils  ne  jouissent  d  aucun  pri- 
ritège  particulier.  Vainement,  M.  de  Mun  a*-t-il  cherché  à. obte- 
nir pour  ces  syndicats  mixtes  un  double  privilège,  consistant 
d'une  part  dans  le  droit  de  posséder  des  immeubles,  d'autre  part 
dans  la  faculté  d*avoir  des  membres  honoraires  ne  faisant  pas 
partie  delà  profession  ;  le  Parlement  a  repoussé  ces  propositions 
à  une  grande  majorité,  dans  la  crainte  de  voir  se  constituer  en 
France,  sous  couleur  d'associations  professionnelles,  des  grou- 
pements politiques  ou  religieux  dangereux  pour  Tordre  public, 

m.  Liberté.  -^  861.  —  Les  Syndicats  profes^onnels  ne  cons- 
tituent pas  des  corporations  fermées.  La  loi  nouvelle  du  21  mars 
1884  laisse  subsister  sans  modification  le  principe  de  la  liberté 
dutretail  et  de  Imdustrie,  proclamé  par  la  Révolution  ;  elle 
s  est  contentée  de  le  compléter  par  cet  autre  principe,  connexe 
et  non  pas  contradictoire,  de  la  liberté  d'association.  Tout  pa- 
tron, ou  tout  ouvrier  est  libre  de  travailler  isolément,  ou  d'en- 
trer dans  un  syndicat  :  quiconque  est  entré  dans  un  syndicat  est 
libre  d  en  sortir  (art.  7).  Tel  est  le  caractère  distinctif,  fonda- 
menlal  des  syndicats  professionnels  ;  c'est  le  caractère  qui  les 
différencie  nettement,  soit  des  anciennes  corporations  françaises, 
^oit  des  corporations  fermées  encore  existantes,  ou  récemment 
reconstituées  dans  certains  pays  de  l'Europe. 

Mais  il  convient  de  remarquer  qu'en  fait  ce  caractère  libéral 
^e  la  loi  nouvelle  n'a  pas  toujours  été  compris,  et  qu'il  a  été  fré- 
quemment méconnu,  depuis  1884,  soit  par  les  patrons,  soit  par  les 
ouvriers.  Il  a  été  méconnu  souvent  par  les  patrons,  dont  beaucoup 
sont  hostiles  aux  ouvriers  syndiqués,  et  refusent  systématique- 
ment de  négocier  avec  les  délégués  des  syndicats  ouvriers,  fus- 
sent-ils investis  d'un  mandat  régulier,  ou  qui  môme  n'admettent 
pasTolontiers  dans  leurs  usines  d'ouvriers  syndiqués,et  renvoient 
ceux  qui,  au  cours  de  leur  engagement,  s'aviseraient  d'entrer 
dans  nn  syndicat  régional.  Le  caractère  libéral  de  la  loi  est 
ûon  moins  fréquemment  méconnu  par  les  ouvriers,  qui  ont  une 
tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  exercer  une  pression  sur 
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>«8  patrons  pour  les  déterminer  à  a^emptoyer  que  des  ouvriers 
syndiqués  :  maintes  fois  Ton  a  vu  des  établissements  industries 
mis  à  rindex  pour  avoir  voulu  employer  des  ouvriers  non  syn- 
diqués, ou  exclus  d'un  syndicat.  Ces  faits,  trop 'fréquents  depuis 
quelques  années,  ont  attiré  l'attention  du  législateur,  et  le  Par- 
lement est  actuellement  saisi  de  diverses  propositions  de  loi  des- 
tinées à  mettre  fin  à  ces  abus  regrettables. 

862.  ^  Conciliation,  par  la  Juiisprudenoe,  des  droits  du  syn- 
dicat et  de  cmxx  de  lindi'vidu.  —  Nous  reviendrons  ultérieure- 
ment (sect.  IV)  sur  ces  propositions  de  loi.  11  nous  suffira,  pour 
rinstant,  de  rappeler  brièvement  par  quels  moyens  la  jurispru- 
dence s*est  efforcée  de  concilier  le  principe  d'après  lequel  tout 
ouvrier  ou  patron  est  libre  d'adhérer  ou  non  au  syndicat^  avec 
cet  autre  principe,  implicitement  consacré  par  Tarticle  1^"*  de  la 
loi  de  1884,  portant  abrogation  de  Tariiele  416  du  Code  pénal, 
que  les  ouvriers  peuvent,  par  interdit  ou  mise  à  Tindex,  obliger 
moralement  d'autres  ouvriers,  restés  non  syndiqués,  à  déserter 
Tusine  en  cas  de  grève  et  à  subir  ainsi  la  loi  du  syndicat. 

Là  jurisprudence,  inaugurée  par  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Ch.  civ.)  du  22  juin  1892,  dans  Taffaire  Boui^oin-Jal- 
lieu,  et  confirmée  par  toute  une  série  de  décisions  de  la  Cour 
suprême  et  de  la  majorité  des  Cours  d'appel,  précédemment 
rapportées  (1),  part  de  cette  idée  que  la  loi  de  1884  a  enteadu 
consacrer  simultanément,  en  les  plaçant  sur  le  même  plan,  deux 
droits  qui,  bien  que  se  faisant  antithèse,  ne  sont  nullement  con- 
tradictoires :  le  droit  de  Vassocialion  et  le  droit  de  Vindividu.Les 
droits  de  l'association  sont  nécessairement  limités  par  les  droibi 
égaux  de  l'individu  ;  d'où  il  suit  que,  si  le  syndicat  ouvrier  peut 
mettre  une  usine  à  rindex,sous  certaines  conditions  que  nous  pré- 
cisons infrà.il  ne  peut  pas  mettre  à  l'index  tel  ou  tel  individu.Eu 
effet,  par  la  mise  à  Tindex  de  l'usine,  le  syndicat  ouvrier  n'oblige 
pas  les  ouvriers  non  syndiqués  à  sortir  de  leur  isolement  ;  ces 
ouvriers,  si  l'usine  ferme,  peuvent  porter  leurs  bras  ailleurs,etsi 
au  contraire,  l'usine  rouvre  après  arrangement  intervenu  avec  le 
syndicat,  rien  ne  les  empêchera  de  réintégrer  l'usine  en  même 
temps  que  les  non  syndiqués. 

La  mise  à  rindex  de  l'individu^  de  l'ouvrier  non  syndiqué  par 
le  syndicat,  est  au  contraire  (sous  certaines  réserves  indiquées 
en  note);  une  violation  flagrante  du  droit  formellement  reconnu 

(1)  V.  la  liste  de  ces  arrêts,  et  l'indication  des  quelques  décisions  contrai- 
res, dans  notre  chapitre  précédent  sur  les  coaiilions  (tit.  I^**,  chap.  IH, 
no«  3at  et  suiv.,  suprà),  V.  également  la  bibliographie  jointe  aux  arrêts. 
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à  eliaciin,  par  Tarticle  7  de  la;  loi^  de  rester  étranger  à  lout  grou-r 
pemeot  corporatif  ou  de  sortir  de  cegroupemenl  à  son  gré,  quand 
il  lui  plaira  de  recouvrer  80(q  indépendance.  Si  le9  procédés  dé-^ 
cbrés  légitimes  par  la  Cour  de  Grenoble  dans  un  arréi  du  28  oc- 
tobre 1890  (rapp.  suprà^  n<^  321),  condamnés  au  contraire  par  la 
Cour  suprême,  ven^ienbà  se  généraliser,  la  aituaiion  deviendrait 
intenable  pour  les  ouvriers  non  syndiqués,  qui  se  verraient  pla-^ 
cé$  doBs  l'alternative  ou  d'entrer  dand  le  syndicat  ou  de  n'être 
embauchés  nulle  part,  et  ce,  contrainement  à  l'arLîde  7  de  la  loi 
de  1884,  contrairement  auâsi  au  principe  de  la  liberté  du  travail, 
proclamé  par  la  loi  de  1791  et  maintenu  par  la  loi  de  1884  (cf.  eh 
ee  sens,  Thaller^  note  dans  ^nn.  de  dr.  commère^  92.2.125.  -- 
Conlrà,  Jay,  note  sous  S.  93.1.41)  (1). 

363.  —  En  d'autres  termes,  le  juge  saisi  d'une  action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  un  syndicat,  doit  avant  tout 
rechercher  si  rintervention  du  syndicat,  même  sous  la  forme 
comminatoire  d'une  mise  à  l'index,  a  eu  pour  objet  la  dé  férue 
da  intérêts  professionnels  dont  il  SL  la  ^3irde,  diixqael  cas  son  in* 
terveniion  est  légble  et  ne  saurait  engager  sa  responsabilité, 
mime  cwile^  du  si  au  contraire,  le  syndicat  n'a  pas  fait  usage  de 

(1;  Mais  le  syndicat  n'excède  pas  ses  droits  en  obligeant  ses  membres  à 
respecter  le  tarif  syndical^  établi  par  contrat  collectif,  et  obligatoire  pour 
loos  ceu  qui  Tont  consenti,  patrons  et  syndiqués,  puisque  rétablissement 
duo  Urif  de  ce  genre  rentre  manifestenieni  dans  le»  attributions  légales  des 
sj-ndicals.  Ainsi  le  syndicat  pourrait  expulser  de  son  sein,  sans  indemnité, 
an  ouTrier  qui  accepterait  du  travail  à  un  taux  inférieur.  Trib.  civ.  Havre, 
M  oci.  1894»  D.  95.2.302.  -^  La  responsabilité  cirile  dn  syndicat  serait  éga^ 
loneot  hors  de  cause  si  ses  agissements,  en  vue  de  faire  renvoyer  un  ou- 
^er,  même  non  syndiqué,  un  employé  ou  un  contremaître,  avaient  été 
^Uraiinés  par  les  manœuvres  répréhensibles  de  ce  dernier  (tentative  en  vue 
de  (aire  renvoyer  les  syndiqués,  en  vue  de  déterminer  le  patron  à  violer  le 
lârif,  etc.),  Chambéry,  14  mars  1893,  D.  93.2.191.  —  Le  juge,  avant  de  con- 
damner un  syndicat  ou  les  administrateurs  de  celui-ci,  à  des  dommages- 
isl^réto,  doit  donc  toujoors  s'enqnérir  avec  soin  des  mobiles  de  la  mise  à 
fiodex  décrétée  par  le  syndicat.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  le  patron  so 
^tnii  engagé  envers  un  syndicat  à  ne  faire  travailler  aucun  de  ses  ouvriers, 
^yiuiiqués  ou  non,  au-dessous  du  tarif,  le  syndicat  aurait  le  droit  de  mettre  sa 
i^aiMB  à  l'index  s*il  obtenait  la  preuve  que  certains  ouvriers  travaillent  au- 
^tstova  du  tarif.  Il  ne  saurait  encourir  de  ce  chef,  pourvu  bien  entendu 
<iue  lamise  à  l'index  ne  soit  accompagnée  d'aucun  acte  tombant  sous  le  coup 
des  articles  414  et  415  du  Gode  pénal,  aucune  responsabilité  civile  ni  au  re- 
fiSB^  <lu  patron,  qui  a  méconnu  ses  engagements,  ni  môme  au  regard  de 
1  ouvrier  non  syndiqué,  qui  n'a  pu  ignorer  les  accords  syndicaux,  et  ne  s'est 
^ès  lors  embauché  au-dessous  du  tarif  qu'à  ses  risques  et  périls.  —  Trib. 
Lyos,  IC  décembre  1996,  Droit,  32  février  1897,  et  l'étude  de  M.  Crouzel  au 
«ojetde  cette  décision  {Rev.  prat.  de  droit  industriel,  1K97,  p.  255  et  s.). 
V.  aussi  P.  Boncour,  p.  259  et  a.,  307  et  s.  --  Sur  le  contrat  collectif  du 
^^^•il,  ses  effets  juridiques^  et  son  influence  sociale,  V.  in/rà,  §  4,  et 
«d.  IV. 
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moyens^  licites  en  eux-mêmes,  dan^  une  pensée  malveillante,  sott 
à  rencontre  des  patrons,  soit  à  l'encont^e  des  ouvriers  ou  d*un 
groupe  d*ouvriers,  auquel  cas  son  attitude  Texpose  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  dans  les  termes  du  droit  commun,  soit 
de  la  part  des  ouvriers,  soit  de  la  part  du  patron  lésé  (1). 

Basée  sur  les  principes  généraux  de  la  responsabilité,  cette 
distinction  se  trouve  législativement  consacrée  dans  1  article  10 
du  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  14  no- 
vembre 1899,  par  M.  Waldeck^Rousseau,  préeident  du  CoDseil. 
projet  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  à  plusieurs  reprises  (2). 

864.  —  Les  patrons  et  les  libertés  syndicales.  —  S'il  ne  doit 
pas  être  permis  aux  syndicats  ouvriers  d*éluder  l'article  7  de  la 
loi  de  1^4,  et  de  rendre,  par  des  voies  détournées,  le  syndicat 
obligatoire^  il  ne  saurait  davantage  être  permis  aux  patrons  d'em- 
pêcher le  libre  fonctionnement  des  syndicats  en  usant  de  mesu- 
res de  rigueur  à  rencontre  des  syndiqués.  Aussi  croyons-nous 
que  le  renvoi  par  un  patron  d'un  ouvrier  syndiqué,  par  le  seul 
motif  qu'il  fait  partie  d'un  syndicat,  et  à  plus  forte  raison,  le  ren- 
voi en  masse  par  le  patron  de  ceux  de  ses  ouvriers  qui  auraient, 
au  mépris  de  ses  avertissements,  fondé  une  Chambre  syndi<aile, 
pourrait  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Cette 
action,  selon  nous,  pourrait  s  appuyer  non  seulement  sur  le  droit 
commun  de  l'article  1382,  mais  encore  et  surtout  sur  le  nouvel 
article  1780  du  Code  civil,  modifié  parla  loi  du  28  décembre  1890. 
Cet  article  a  eu  pour  but,  ainsi  que  nous  rétablirons  plus  loin 
(titre  II,  infrà),  sinon  de  sanctionner  toute  rupture  du  contrat  de 
travail,  non  justifiée  par  des  causes  légitimes,  par  une  allocation 
de  dommages-intérêts  à  la  partie  congédiée,  tout  au  moins  d'au- 
toriser le  juge  à  considérer  comme  une  faute,  engageant  la  res- 
ponsabilité de  son  auteur,  V  exercice  abusif  dix  droit  de  congé  ;  or» 
il  y  a  manifestement  abus  du  droit  de  congé  dans  le  fait,  de  la 

(1)  V.  Texposé  de  cette  jurisprudence,  et  des  commentaires  auquels  eUe  a 
donné  lieu  en  doctrine,  soit  dans  notre  chapitre  prdcédent  sur  les  coMlitiotis 
(no»  324  et  s.),  soit  sous  la  note  précédente,  relative  au  tarif  syndical.  — 
Cons.  notamment,  sur  la  responsabilité  des  syndicats,  les  thèses  précitées 
de  MM.  Fonteilles,  Lafîargue,  Sëon,  et  l'ouvrage  de  Boncour. 

(3)  Cet  article  10  est  ainsi  conçu  :  c  L'entrave  volontairement  apportée  à 
Texercice  des  droits  reconnus  parla  présente  loi,  par-voie  de  refus  d'eoibau- 
chage  ou  de  renvoi,  la  mise  en  interdit  prononcée  par  le  syndicat,  dstns  un 
but  autre  que  d^asturer  les  conditions  du  travail  fixées  par  lui  et  la  jouis- 
sance des  droits  reconnus  aux  citoyens  par  les  lois,  constituent  un  délit  civil 
et  donnent  lieu  à  Faction  en  réparation  du  préjudice  causé.  Cette  action  peut 
être  exercée  soit  par  la  partie  lésée,  soit,  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  1'^^ 
par  le  syndicat.  » 
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jarl  d'wïi  patron,  -de  renvoyer  un  ouvrier  à  raison  de  sa  qualité 
de  syndiqué  (Sic  :  art.  10  précité,  du  projet  W.-Rousseau). 

S65.  —  Mais  <ette  sanction  civile  suffirait-elle  à  faire  respec- 
ter par  les  patrons  la  liberté  d'association,  et  ne  conviendrait-il 
pas  de  la  renforcer  par  une  sanction  pénale  ?  C'est  une  question 
qui  divise  depuis  douze  ans,  la  Chambre  et  le  Sénat.  Celui-ci,  en 
effet,  s'est  toujours  refusé  à  voter  la  proposition  Bovier-Lapierre, 
adoptée  par  la  Chambre  dès  le  13  mai  1890,  reprise  par  elle  en 
ld92,  proposition  tendant  à  frapper  d'une  peine  de  1  à  3  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  100  à  200  francs,  «  les  patrons,  con- 
tremaîtres et  ouvriers  convaincus  d'avoir,  par  menace  de  perte 
d^emploi  ou  de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'embauchage, 
renvoi  d'ouvriers  ou  d'employés,  à  raison  de  leur  qualité  de  syn- 
diqués^ entravé  ou  troublé  la  liberté  des  associations  profession- 
nelles ou  empêché  l'exercice  des  droits  déterminés  par  la  loi  du 
21  mai  1884  ». 

Il  est  vrai  que  cette  proposition  ne  maintenait  pas  la  balance 
égale  entre  les  syndiqués  et  les  non  syndiqués,  puisqu'elle  assu- 
rait l'impunité  aux  manœuvres  employées  par  les  syndicats  pour 
contraindre  les  patrons  ou  les  ouvriers  restés  étrangers  à  en  faire 
partie.  En  toute  justice,  si  Ton  édictait  des  peines  correctionnelles 
conire  les  adversaires  systématiques  des  syndicats,  du  moins 
convenait-il  de  réprimer  également  les  manœuvres  non  moins 
répréhensibles  employées  parles  syndiqués  pour  contraindre  les 
non  syndiqués  à  sortir  de  leur  isolement  !  Dans  sa  teneur  primi- 
tive, la  proposition  Bovier-Lapierre  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
assurer  aux  syndicats,  et  spécialement  aux  syndicats  ouvriers, 
une  situation  privilégiée  dont  ils  auraient  pu  abuser  pour  oppri- 
mer le  travail  libre. 

866.  —  L'article  11  du  projet  Waldeck-Rousseau  n'encourt 
pas  le  même  reproche,  puisqu'il  punit  de  peines  identiques 
(peines  prévues  par  l'art.  414,  C.  pén.)  «  quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énumérés  audit  article,  violences,  voies  de  fait,  menaces, 
manoeuvres  frauduleuses,  aura  obligé,  ou  tenté  d'obliger,  une  ou 
plusieurs  personnes,  soit  de  sortir  du  syndicat^  soit  d'en  faire 
partie  »  (1).   L'identité  dans  la  répression  est  complète,  toute 

'A)  Cet  article  11  n*e8t  guère  (sauf  sur  un  point  indiqué  ci-après)  que  la  re- 
production du  projet  élaboré  dès  1893,  par  la  section  de  législation  du  Con- 
Mil  d'Etat,  sur  Finvilation  du  gouvernement,  projet  assez  voisin  lui-môme 
des  contre-propositions  défendues  en  1892  par  M.  Leygues  devant  la  Cham« 
ï>«  tt  par  M.  Goblet  devant  le  Sénat.  Or  le  Sénat  a  repoussé  concurremment, 
^  7  juillet  1893,  aussi  bien  la  propos.  Bovier-Lapierre  que  le  projet  gouver- 
Bcnental  ou  Tamendement  Goblet  ;  quelques  semaines  auparavant,  il  avait 
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atteinte  à  la  liberté,  d'oji!i  qu'elle  vienne»  est  égialement  réprimée  ; 
mais  rintroduction  dans  nos  lois  péuales  de  ee  nouveau  délit 
correctionhel  est-elle  bien  opportune^  au  moment  où  un  parti 
puissant  réclame  l'abrogation  de  l'article  414  sur  le  délit  d*at- 
teinte  à  la  liberté  du  travail  et  le  retour  au  droit  commun,  c'est 
ce  que  nous  aurons  à  examiner  lorsque  nous  étudierons  dans 
leur  ensemble  les  projets  multiples  tendant  à  réformer  la  loi  de 
1884  (v.  secL  IV,  infrà). 

%  Z*  —  Conditions  requises  pour  la  formation  des  syndicat». 

367.  —  Ces  conditions  se  réfèrent  :  !•  à  la  forme  ;  2*  au  fond 
(personnes  et  objet). 

I.  —  Conditions  de  forme. 

La  loi  de  1884,  partant  du  principe  de  la  liberté  d'association 
sur  le  terrain  professionnel,  n'a  cru  devoir  assujettir  les  syndi- 
cats à  aucune  autorisation  préalable.  Ainsi  que  nous  l'avoDS  fait 
remarquer  suprày  il  y  avait  là  une  faveur  des  plus  significatiyes  : 
attendu  que,  à  cette  époque,  les  associations  étaient  prohibées 
en  principe  et  que  les  établissements  d'utilité  publique  avaient 
besoin,  pour  fonctionner,  d'une  autorisation  administrative  spé- 
ciale, loi,  décret  ou  arrêté  préfectoral  (Cf.  cire,  min.,  25  août 
1884). 

La  faveur  est  moindre  aujourd'hui,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  1®*  juillet  1901,  consacrant  la  liberté  d^association. 
Nous  verrons  cependant  que  même  depuis  cette  loi,  les  syndicats 

ajourné  iine  die  (l®'  juin  18ft3)  la  discussion  d'une  proposilion  de  M.  Barifae, 
conçue  dans  un  esprit  nettement  rétrograde,  et  tendant  à  proscrire  la  mise  à 
rindex  du  patron,  et  par  conséquent  à  faire  revivre  Tancien  article  416  !  La 
Chambre  hante  manifestait  ainsi  nettement  l'intention  de  n^apporter  aucaoe 
modification  au  texte  de  la  loi  de  1884,  pas  plus  dans  l'intérêt  des  patroos 
que  dans  Tintérèt  des  ouvriei*s.  Les  partisans  au  Sénat  de  la  proposilion 
Bovîer-Lapîerre,  M.  Tolain  notamment,  préféraient  le  si&tn  quo  au  vote  du 
projet  gouV6i*nemental,  qu'ils  considéraient,  non  sans  raiafon  peut-étire,  <x>Ri- 
me  une  arme  à  double  tranchant,  peut-être  plus  menaçante  pour  les  sjiadi- 
cats  ouvriers,  partisans  de  l'association  obligatoire,  que  pour  les  palrons, 
adversaires  systématiques  des  syndicats.  La  clause  finale  du  texte,  punissant 
«  des  mêmes  peines,  quiconque  aura  usé  des  mémea  moyens  (ceux  indiqués 
à  l'art.  414)  dans  le  but  d'obliger  une  ou  plusieurs  personnes  à  se  conformer 
à  des  décisions  prises  par  une  colleclivité  de  patrons  ou  d'ouvriers  organisée 
ou  non  en  syndicats  »  aurait  permis  aisément  à  rautorité  judiciaire  d'entra- 
ver, par  des  poursuites  tendancieuses,  l'évolution  syndicale  dans  le  sens  du 
contrat  collectif  du  travail.  Le  projet  Waldeck-Rousscau,  dont  l'article  10 
implique,  ainsi  que  nous  l'établirons  infrhy  reconnaissance  implicite  du  con- 
trat collectif,  ne  contient  aucune  disposition  répressive  de  ce  genre  ;  eon 
adoption  ne  se  heurterait  peut-être  donc  pas  aux  mêmes  ré^istanoes. 
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soDt  encore  flaivôriBés,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité d'acquérir  à  titre  gratuit,  puisque  cette  capacité  fait  défaut 
aux  associatioiis  simf^ment  déclarées  (art.  6),  el  n'appartient 
qu'aux  assocîatioùs  recotinties  par  décret  d'utilité  publique 
(arl.  10  et  11,  L.  1901),  et  encore  sous  certaines  conditions 
qui,  selon  nous  et  sauf  controverse,  ne  sauraient  être  imposées 
aux  syndicats  (V:  §  4  infrà). 

368.  —  Dépôt  des  statuts.  —  Une  seule  obligation  de  forme 
est  imposée  par  la  loi  aux  syndicats  en  formation  :  la  publicité 
résultant  du  dépôt,  par  les  fondateurs,  du  texte  des  statuts  ainsi 
que  des  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,d(Mvent  partici- 
pera la  direction  de  Tassociation.  Doivent  également  être  publiés 
dans  la  même  forme  tous  les  changements  apportés  à  la  direc- 
tion ou  aux  statuts  (art.  4,  §  l*^et§3).  Etant  assujettis  à  cette 
formalité  du  dépôt»  les  statuts  doivent  nécessairement  être  rédi- 
gés par  écrit.  Mais,  comme  les  syndicats  sont  des  établissements 
d'utilité  publique  (V.  infrà)  et  non  des  sociétés  civiles  ordinai- 
res, il  ne  semble  pas  qu'ils  soient  soumis  au  droit  commun  des 
preuves,  et  notamment  qu'il  soit  nécessaire  de  dresser  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  d'adhérents.  11  nous  semble  que  la  loi  est 
rfôpeclée,dès  l'instant  que  les  statuts,  préalablement  approuvés 
par  l'assemblée,,  ont  été  rédigés  par  écrit,  fût-ce  en  un  aeut 
original^  destiné  au  dépôt  ;  la  circulaire  ministérielle  exige  tou- 
tefois la  rédaction  des  statuts  en  double,  afin  de  faciliter  la  com- 
munication au  ministère  public  (Cf.  Glotin,  p.  178). 

Le  projet  primitif  était  plus  rigoureux  :  il  exigeait,  en  effet,  le 
dépôt  des  noms  et  adresses  de  tous  les  membres  composant  le 
syndicat  ;  mais  cette  exigence  a  été  abandonnée,  pour  deux  rai- 
sons :  a.  de  crainte  de  froisser  les  susceptibilités  des  ouvriers, 
qui  auraient  pu  voir,  dans  une  telle  exigence,  une  mesure  poli- 
cière: 6.  à  raison  des  difficultés  pratiques  qu'un  tel  système  eût 
entraînées  :  il  eût  été,  en  eflfet,  assez  difficile  de  dresser  une  liste 
rigoureusement  exacte  de  tous  les  adhérents,  et  surtout  de  la 
tenir  au  courant  des  mutations  incessantes  survenues  dans  le 
personnel  I  Rien  n'est  plus  simple,  au  contraire,  ni  plus  légitime 
que  cette  obligation,  imposée  aux  fondateurs,  d'en  publier  les 
statuts,  ainsi  que  les  noms  des  directeurs  ou  administrateurs. 
Celte  publicité  répond,  en  effet,  à  un  double  but  :  elle  permet, 
tout  d'abord,  à  l'administration  de  vérifier  si  le  syndicat  a  un 
objet  licite  ;  elle  permet  ensuite  aux  tiers  (qui  ont  le  droit  de 
consulter  les  documents  déposés),  de  s'informer  des  garanties 
que  peut  éventuellement  leur  offrir  le  syndicat. 
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869.  —  Le  dépôt  doit  être  effectué  ;  à  Paris»  h  la  préfecture 
de  la  Seine,  dans  les  départecaents»  à. la  mairie  de  la  localiié  où 
le  syndicat  est  établi  (art  4).  S'il  s'agit  d'un  syndicat  groupaot 
des  adhérents  dans  différentes  localités  (il  en  est  qui  s'étendent 
à  toute  une  région,voire  même  à  la  France  entière) Je. dépôt  doit 
être  effectué  à  la  mairie  du  lieu  où  le  syndicat  a  son  domicile 
légal,  c'est  è-dire  son  principal  établissement  :  il  y  a  là  une  ques- 
tion de  fait  qui  devra  être  résolue  suivant  les  mêmes  principes 
que  les  difficultés  relatives  au  domicile  des  autres  personnes  mo- 
rales, des  sociétés  par  exemple. 

La  loi  n'ayant  assujetti  le  dépôt  des  statuts  à  aucune  forme 
spéciale,  ce  dépôt  peut  être  effectué  sur  papier  /i6re  (instruction 
de  Tenregistrement  du  25  mars  1885)  ;  il  est  dispensé  du  droit  de 
timbre.  La  loi  paraît  n'exiger  qu'un  seul  exemplaire  ;  mais  la 
circulaire  ministérielle  du  25  août  1884  exige,  par  les  motifs  in- 
diqués  suprà^  le  dépôt  de  deux  exemplaires,  à  Tinstar  de  la 
règle  admise  en  matière  de  sociétés  de  secours  mutuels..  Le 
préfet  de  la  Seine,  ou  le  maire,  dans  les  départements,  doit  déli- 
vrer aux  déposants  un  récépissé  constatant  raccomplissemenl 
des  formalités  légales.  Aucune  publicité  par  la  voie  de  ia  presse 
n'est  exigée  ;  peut-être  est-il  permis  de  le  regretter,  car  celle 
publicité  eût  été  plus  sérieuse  que  celle  résultant  du  dépôt. 

370.  —  Sanctions.  —  Syndicat  clandestin,  pénalités.  —  La 
formalité  du  dépôt  est  obligatoire  pour  tous  les  syndicats  pro- 
fessionnels, même  pour  ceux  constitués  antérieurement  à  la  loi, 
qui  jouissaient  jusqu'alors  de  la  lolérance  administrative  (1).  Il 
avait  été  question,  lors  de  la  discussion,  d'autoriser  la  constitution 
d'associations  professionnelles  libres,  exemptes  de  tout  contrôle 
administratif,  et  de  réserver  le  privilège  de  la  personnalité  morale, 
comme  une  faveur,  à  celles  qui  consentiraient  à  effectuer  le  dépôt 
prescrit  par  la  loi.  Mais  ce  système  (analogue  à  celui  qui  fonc- 
tionne en  Angleterre  pour  les  Traders  Unions,  et  qui  a  prévalu  en 
France  même,jusqu'à  la  loi  de  1898,  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels)  (2)  a  été  repoussé.  Il  a  paru  dangereux  d'autoriser  la 

(1)  Sur  le  caractère  obligatoire  du  dépôt  pour  tous  les  syndicats,  même 
pour  ceux  constitues  nntériearement  à  sa  proniulgatÎDn,  cons.  les  déclara- 
tions de  MM.  Floquet  à  la  Chambre  (13  mars  1893)  et  Waldeck-Rousseau  au 
Sénat  (D.  84.4.132).  —  Sic  :  Paris,  26  janv.  1894,  aff.  des  syndic,  irrëgulicrs 
de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  {Rev,  des  sociéléSy  94.1.295).  Le  dépôt  ne 
saurait  d'ailleurs  être  remplacé  par  aucune  formalité  équipoUente,  telle  que 
la  mise  en  possession  officielle  par  les  pouvoirs  publics  des  locaux  affecte^» 
à  une  Bourse  du  travail.  Même  arrêt. 

(2)  Sous  Tempire  de  la  législation  de  1850*52,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  simplement  autorisées  ne  jouissaient  d'aucune  personotUté  légale; 
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constitution  d'associations  professionnelles  clandestines  ;  rien 
n'es(  moins  vexatoîre  que  cette  simple  formalité  du  dépôt  des 
slaluls,  aussi  tout  syndicat  qui  s'y  soustrait  peut-il  être  à  bon 
droit  considéré  comnle  suspect,  et  ses  fondateurs  doivent-ils 
tomber  sons  le  coup  des  lois  (V.  infrày  §  3). 

C'est  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  veiller,  en  cette 
matière,  à  Tobservation  de  la  loi.  Les  statuts,  aussitôt  déposés, 
(ioiîent  être  communiqués  au  procureur  de  la  République  du 
ressort  (art.  4)  ;  rien  n'est  plus  facile  dès  lors,  pour  le  parquet, 
que  de  vérifier  si  les  syndicats  qui  fonctionnent  dans  tel  ressort 
^nt  ou  non  des  syndicats  réguliers.  Mais  à  quel  moment  com- 
mence l'obligation,  pour  les  fondateurs  d'un  syndicat,  d'effectuer 
le  dépôt  sous  peine  de  poursuites  correctionnelles  ?  D'après  le 
projet  du  gouvernement,  le  dépôt  devait  avoir  lieu  quinze  Jours 
avant  le  fonciionnemeni  du  syndicat  ;  mais  la  rédaction  qui  a 
prévalu  ne  fait  mention  d'aucun  délai,  d'où  la  circulaire  ministé- 
rielle du  25  août  1884  a  conclu  avec  raison  que,  pendant  la  pé- 
riode de  formation,  aucune  formalité  n'était  exigée  (V.  en  ce 
^ns  discours  du  Ministre  de  l'intérieur  au  Sénat,  séance  du 
%  juin  1884).  Par  contre,  le  dépôt  devient  obligatoire  dès  le  jour 
où,  le  syndicat  étant  définitivement  formé,  et  les  statuts  approuvés 
par  l'assemblée  générale  des  adhérents,  l'association  entre  dans 
\tt  période  de  fonctionnement.  Jusqu'à  cette  date,  les  fondateurs 
afaient  pu  se  réunir  librement,  se  concerter  pour  arrêter  les 
bases  du  syndicat  à  constituer,  sans  encourir  les  pénalités  de 
l'article  9  de  la  loi  de  1884.  A  plirtir  de  ce  jour,  au  contraire,  ils 
^onl  en  faute,  si  les  statuts  n^ont  point  été  déposés,  et  leur  gestion 
clandestine  les  expose  à  des  poursuites  correctionnelles. 

L'article  9  détermine  les  pénalités  encourues  :  «  Les  infractions 
aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  présente  loi  se- 
roDt  poursuivies  contre  les  directeurs  et  administrateurs  des 
syndicats  et  punies  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Les  tribu- 
naux pourront,  en  outre,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des 
acquisitions  d'immeubles  faites  en  violation  des  dispositions  de 
l'article  6.  —  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et 


'Mies  les  sociétés  approuvées  bénéficiaient  d'une  personnalité  restreinte. 
Mais  h  loi  or^nique  du  1*'  avril  1898  a  conféré,  même  aux  sociétés  de 
accours  raotuels  libres,  d'ailleurs  assujetties  comme  les  syndicats  au  dépôt 
de  leurs  statuts,  une  personnalité  civile  analogue,  quoique  moins  étendue 
>Q  point  de  vue  de  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit,  à  celle  dont  jouis- 
»enllti  syndicats  (art.  4  et  15,  loi  !•»  avr.  18W).  —  V.  titre  IV,  infrà. 
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aux  noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  directeurs,ramende 
pourra  être  portée  à  500  fr.  » 

371 .  ~  Conciliation  des  articles  9,  loi  de  1884,  2,  5  et  8,  loi 
du  l*»"  juillet  1901.—  L'article  9  précité  est-il  encore  applicable, 
en  présence  de  l'article  2  de  la  loi  du  l*'' juillet  1901,  portant  que 
les  associations  de  personnes  pourront  se  former  librement  sans 
autorisation  ni  déclaration  préalable  »  ?  Théoriquement,  oui  sans 
doute,  puisque  aux  termes  de  Tarticle?!  de  la  même  loi  «  il  n  est 
en  rien  dérogé  pour  Tavenir  aux  lois  spéciales  relatives  aux  syn- 
dicats professionnels  »  ;  pratiquement,  non,  attendu  que  les  fon- 
dateurs d'un  syndicat  professionnel  clandestin,  poursuivis  par 
application  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1884,ne  manqueront  pas  de  se 
retrancher  derrière  le  principe  de  liberté  absolue  inscrit  dans 
l'article  2  de  la  loi  de  1901, et  de  déclarer  qu'ils  ont  entendu  fon- 
der, non  point  un  syndicat  professionnel  assujetti  à  la  loi  de  1884, 
mais  bien  une  association  ordinaire  affranchie  comme  telle  de 
toute  déclaration. 

Cette  solution  est  encore  fortifiée  par  les  travaux  préparatoires. 
En  effet,  le  texte  primitif,  proposé  par  M.  W.  Rousseau  (1), 
comportait,  pour  toute  association,  une  déclaration  préalable  : 
mais  M.  Groussier  proposa  un  amendement  tendant  à  affranchir 
de  toute  publicité  les  associations  qui  ne  demanderaient  point  à 
jouir  de  la  personnalité  morale,  en  s'appuyant  sur  ce  qu'avait  de 
vexaioire  pour  les  syndicats  la  formalité  du  dépôt  prescrit  par  la 
loi  de  1884.  Cette  même  thèse  fut  défendue  par  M.  Ribot,  qui 
l'avait  déjà  soutenue  en  1884,  en  s'appuyant  sur  l'exemple  de 

(1)  M.  Waldeck-Rousseau  demeurait  ainsi  fidèle  A  la  théorie  de  la  publicité 
qu*ii  défendait  déjA  en  1884  :  «  La  publicité,  lisons-nous  dans  sa  circulaire 
d*aoùt  188i,  est  le  coroUaire  naturel  et  indispensable  delà  liberté  d'associa- 
tion ;  c'est  la  seule  garantie  possible  de  l'observation  de  cette  condition 
exigée  par  la  loi,  le  caractère  professionnel  de  l'association .  » 

a  Le  gouvernement  ne  désire  que  la  lumière,  déclarait  17  ans  plus  tard 
M.  Waldeck-Rousseau,  A  la  tribune  de  la  Chambre,  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  associations. ..  Or  le  régime  de  la  libre  déclaration  csl 
préférable,  même  pour  Tassociation,  aux  investigations  occultes  de  la  police 
et  donne  A  l'association  qui  s*est  mise  en  règle,  une  sorte  de  po8S€S9ion  d'état, 
la  préservant  de  bien  des  risques*  La  déclaration  présente  aussi,  concluail-il. 
des  garanties  pour  V&ssociAtion  comme  pour  FEtat,  et  Texpérience  des  syndi' 
oats  profetsionnelt  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue,  »  Offic.^  Déb.  pari.,  4  fé- 
vrier 1901,  p.  287.  Cette  dernière  phrase  prouve  que  M.  le  président  du  Con- 
seil envisageait  très  nettement  la  répercussion  que  l'amendement  Groussier 
ne  pouvait  manquer  d'avoir  sur  la  législation  syndicale  ;  ses  observations, 
quel  qu'en  pût  être  le  bien  fondé,  n'ayant  pas  paru  décisives  A  la  Chambre, 
l'argumentation  présentée  par  nous  au  texte  nous  semble  irréfutable.  Désor- 
mais, les  prohibitions  de  la  loi  de  1884  ne  sont  plus  sanctionnées  pénalement 
que  si  elles  peuvent  s'étayer  sur  un  texte  de  la  loi  de  1901. 
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l'ADglelerre  ;  e*6Rt  celle  que  le  texte  définitif  a  consacrée  (D. 
1901.4.113). 

Le<^  fondateurs  d'un  syndicat  non  publié  ne  nous  paraissent 
donc,  depuis  la  promulgfation  de  la  loi  de  1901,  pouvoir  être 
poursuivis  pénalement  que  slls  prétendent  faire  jouer  au  syndi- 
cal ie  rôle  d'une  personne  morale,  effectuer  en  son  nom  des  ac- 
quisitions, ester  en  justice,  etc.. .  :  fait  prévu  et  puni  par  Tarti- 
de  8  de  la  loi  de  1901,  qui  punit  d'une  amende  de  16  à  200  francs 
(la  même  peine  que  celle  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1884)  les  fon- 
dateurs d'une  association,  qui  se  comporterait  publiquement 
comme  une  personne  morale  sans  avoir  effectué  la  déclaration 
préalable  exigée  par  l'article  5  de  la  loi. 

En  résumé,  nous  estimons  que  dorénavant  ne  pourront  plus 
être  poursuivis  pénalement  que  les  fondateurs  d'un  syndicat  non 
publié,  dont  les  agissements  seraient  susceptibles  d'être  incri- 
minés par  application  de  Tarticle  8  de  la  loi  de  1901 . 

372.  —  Inexistence  légale  du  syndicat  non  publié.  —  Cette 
même  loi  de  1901  paraît  devoir  mettre  fin  à  une  controverse, 
pendante  depuis  1884,  sur  la  question  de  savoir  si  Tomission 
des  formes  de  publicité  prescrites  par  l'article  4  est  uniquement 
sanctionnée  par  les  pénalités  de  Tarticle  9,  ou  s'il  n'y  faut  point 
ajooler  une  sanction  civile,  consistant  dans  Y  inexistence  légale 
du  syndicat  clandestin  ? 

Quelques  Cours  d'appel  ont  cru  devoir  se  prononcer  contre 
l'admission  de  cette  sanction  civile.  En  effet,  dit-on,  les  nullités 
sont  de  droit  étroit.  Lorsque  le  législateur  entend  subordonner 
la  concession  du  bénéfice  de  la  personnalité  morale  à  Tobserva- 
lion  de  certaines  formalités,  il  le  dit  expressément  (art.  7,  loi  du 
21  juin  1865  sur   les  associations  syndicales,   art.    56,    loi  du 
24  juillet  1867)  ;  or,  aucune  disposition  de  ce  genre  ne  figure 
^ans  la  loi  de  1884.  Bien  au  contraire,  l'article  9  de  cette  loi  dé- 
cide que  «  les  tribunaux  pourront,  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  ».  Qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  que  le  syndicat  existe  légalement,  môme  en 
labsence  du  dépôt?  s'il  n'existait  pas,  il  ne  saurait  être  question 
pourles  tribunaux  de  le  dissoudre.—  Paris,20  janv.  1886,  D.  86. 
'2.170;  Bordeaux,  25  nov.  1886,  D.  87.5.430.— Cf.  Glotin,  p.  191. 
f>Ue  dernière  argumentation  est  spécieuse,  mais  contraire, 
et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1884,  et  aux  principes  les  plus  certains 
de  notre  droit  public.  D'une  part,  en  effet,  il  semble  bien  que 
lobjeclif  du  législateur  de  1884  ait  été  de  proscrire  toute  asso- 
ciation professionnelle  clandestine,  et  par  conséquent  de  consi- 

16 


242  TITRE  PREMIER.  —  CHAPITRE  IV 

dérer  comme  légalement  inexistantes  les  associations  constituées 
sans  dépôt  préalable.  D'autre  part,  l'argument  tiré  de  la  faculté 
reconnue  au  tribunal  de  prononcer  la  dissolution  de  syndicats 
irréguliers  n'est  pas  décisif.  Une  association  de  pur  fait,  ne 
jouissant  pas  de  la  personnalité  morale,  peut  être  dissoute  par 
mesure  administrative  ou  judiciaire,  —  cela  est  d'évidence,  — 
et  Tarticle  292  du  Code  pénal  (abrogé  en  1901)  s'expliquait  du 
reste  formellement  à  ce  sujet.  La  dissolution  prévue  par  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  de  1884  est  une  mesure  de  ce  genre,  le  syndicat 
professionnel  clandestin  rentrant  précisément  dans  la  catégorie 
des  associations  non  autorisées.Si  l'article  9  laisse  au  juge  le  droit 
de  dissoudre  ou  de  laisser  subsister  provisoirement  le  syndicat, 
c'est  afin  de  laisser  aux  fondateurs,  lorsque  l'association  profes- 
sionnelle ne  paraît  pas  dangereuse  pour  Tordre  public,  ou  qu'il 
y  a  eu  plutôt  négligence  que  mauvaise  foi,  —  le  temps  de  se 
mettre  en  règle  avec  la  loi  ;  —  mais,  dissoute  ou  non,  une  telle 
association  doit  être  considérée  comme  dépourvue  de  toute  per- 
sonnalité civile,  tant  que  les  statuts  n'en  ont  pas  été  publiés  dans 
les  formes  légales. 

373.  —  A  supposer  que  cette  solution  pût  faire  doute  au  len- 
demain de  la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  elle  ne  nous  parait 
plus  pouvoir  être  contestée  en  présence  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
associations.  Il  résulte  en  eilet  expressément  de  la  combinaison 
des  articles  2,  5  à  8  de  la  loi  du  !•'  juillet  1901  que  la  personna- 
lité civile  restreinte,  dont  l'article  6 détermine  les  effets.n'appar- 
tient  qu'aux  associations  ayant  efTectué  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  l'article  5,  et  que  les  contraventions  aux  prescrip- 
f  tions  de  cet  article  sont  sanctionnées  cumulativementy  par  les 

^  pénalités  de  l'article  8,   et  par  l'inexistence  légale  de  l'associa- 

L  tion,  en  tant  que  personne  morale  (art.  6  et  7combin.)  (1).  Les 

I  termes  des  articles  précités,  beaucoup  plus  précis  que  les  arli- 

?  clés  291  et  suivants  du  Code  pénal  (abrogés  par  l'art.  21),  ne  lais- 

sent subsister  aucun  doute  à  cet  égard. Or,  nous  l'avons  établi,  il 
y  a  aujourd'hui  identité  de  fait,  au  point  de  vue  des  conséquences  ' 
de  la  non-publicité  tout  au  moins,  entre  la  condition  juridique  I 
des  syndicats  professionnels  et  celle  des  associations  en  général»  | 

(1)  Art.  2.    —  «  Les  associations  de  personnes  pourront  se  former  libre- 
ment  wuii»  elles  ne  jouiront  de  la  capacité  jaridîqne  que  ti  elles  se  sont 

conformées  aux  dispositions  de  V article  5.  »  Art.  5. —  «  Toute  association 

■'  qui  voudra  obtenir  la  capacité  juridique  prévue  par  l'article  6  devra  être  rcn- 

i  due  publique...  etc..  3   Art.     7.  —    «  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 

de  l'article  5,  la  dissolution  pourra  être  prononcée   à  la  requête  de  tout  in* 

téressc  ou  du  ministère  public.  » 
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Pratiquement,  el  bien  que  le  législateur  de  1901  ne  paraisse 
pas  avoir  eu  ce  résultat  en  vue  (V.  cependant  suprà  les  décla- 
ratioas  de  M.  Groussier  k  la  Chambre),  la  combinaison  des  lois 
de  1884  et  de  1901  aboutit  ainsi  aux  deux  résultats  suivants  :  — 
IMmpunité  assurée  aux  syndicats  clandestins^que  le  législateurde 
1884  avait  entendu  proscrire,  en  tant  du  moins  que  ces  syndicats 
ne  prétendent  pas  se  comporter  en  personnes  morales  ;  -^  2°  re- 
connaissance implicite,à  raison  même  de  cette  impunité,de  deux 
catégories  de  syndicats  professionnels,  comme  en  droit  anglais  : 
les  uns  affranchis  de  toute  ingérence  administrative,  mais  dé- 
pourvus de  toute  personnalité  civile,  les  autres  investis  de  cette 
personnalité  et  de  tous  les  avantages  qu  elle  implique,  mais  as- 
treints en  échange  à  l'obligation  du  dépôt  de  leurs  statuts. 

II.  —  Conditions  de  fond. 

374.  —  Ces  conditions  se  réfèrent  aux  personnes,  et  à  l'objet. 

A.  Des  personnes  admises  a  figurer  dans  un  syndicat.  —  La 
réponse  à  cette  question  est  inscrite  dans  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  de  1884.  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  et  de  leur 
rapprochement  avec  divers  textes,  encore  en  vigueur,  du  Code 
pénal  ou  de  droit  administratif  (textes  sur  les  coalitions  de  fonc- 
tionnaires, réglementation  légale  des  offices  ministériels,  etc.), 
il  résulte  que  la  régularité  d'un  syndicat,  au  point  de  vue  de  sa 
composition,  est  subordonnée  à  la  réunion  de  deux  conditions  : 

l' Que  tous  les  membres  du  syndicat  exercent  soit  la  même 
profession,  soit  des  professions  similaires,  soit  des  professions 
connexes  ; 

2*  Que  la  profession,  ou  les  professions  exercées  ne  soient  pas 
de  celles  dont  les  titulaires  sont,  de  par  la  loi,  privés  du  droit  de 
s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  ou  grou- 
pés au  contraire  en  corporations  officielles,  assujetties  à  des  rè- 
glements professionnels  spéciaux. 

a)  Professioxis  similaires  ou  connexes.—  Il  faut,  tout  d'abord, 
que  les  membres  du  syndicat  exercent  la  même  profession, 
ou  des  professions  similaires  ou  tout  au  moins  connexes»  Cette 
condition  se  justifie  d'elle-même  :  il  eût  été  trop  rigoureux  d'exi- 
ger, comme  dans  l'organisation  corporative  de  l'ancien  régime, 
lidenttté  de  profession  ;  mais  il  était  indispensable,  sous  peine 
d'encourager  des  groupements  dangereux  pour  Tordre  social  et 
dépourvus  de  toute  utilité  professionnelle  véritable,  d'exiger 
lout  au  moins,  entre  les  syndiqués,  une  certaine  communauté 
d'intérêts  attestée  par  l'analogie  ou  la  connexité  des  professions 
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exercées.  Le  qualificatif  de  métiers  similaires  désigne  les  mé- 
tiers ayant  entre  eux  certains  points  de  contact  (ex.  :  boulangers 
et  pâtissiers,  tisseurs  et  moulineurs).  Le  terme  de  métiers  con- 
nexes désigne  Tensemble  des  métiers,  môme  dissemblables,  con- 
courant à  rétablissement  de  produits  déterminés  :  c'est  ainsi  par 
exemple  qu'un  syndicat  unique  pourrait,  légalement,  grouper 
tous  les  ouvriers,  dits  ouvriers  du  bâtiment  (maçons,  plâtrier, 
charpentiers,  menuisiers,  tailleurs  de  pierre,  peintres,  etc.)  ou 
tous  les  ouvriers  employés  dans  les  chantiers  de  construction 
maritime. 

Toutes  les  professions  dont  l'ensemble  constitue  soit  l'induslric 
du  bâtiment,  soit  l'industrie  des  constructions  navales,  si  diffé- 
rentes qu'elles  soient  envisagées  isolément,  n'en  constituent  pa^ 
moins,  suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Tolain,  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat,  de  grandes  familles  industrielles  ;  tous  le^ 
membres  de  ces  familles  ont  des  intérêts  communs  à  défendre  ; 
il  est  juste  qu'ils  aient  le  droit  de  confier  la  défense  de  ces  inté- 
rêts à  un  vaste  syndicat  les  réunissant  tous.  Il  est  vrai  qu'à  dé- 
faut de  syndicat  de  cette  nature,  les  ouvriers  de  chaque  profes- 
sion connexe  pourraient  constituer  des  syndicats  particuliers, 
et  grouper  ultérieurement  ces  syndicats  dans  une  fédération  ; 
mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  les  fédérations  ou  unions 
de  syndicats  sont  loin  d'avoir  les  mêmes  droits  et  les  niême^ 
moyens  d'action  que  les  syndicats  proprement  dits,  attendu 
qu'elles  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile. 

375.  —  S'il  n'existe,  au  contraire,  entre  les  professions  ou 
métiers  exercés  par  les  syndiqués,  ni  similitude  ni  connexité  (1), 


(1)  La  question  de  savoir  si  deux  professions  sont  ou  non  connexes  ne  i 
laisse  pas  que  d'être  parfois  assez  délicate  à  résoudre.  Cest  ainsi  que,  par 
arrêt  du  11  novembre  1901  (D.  1901.2.504),  la  Cour  de  Douai  a  réforme  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lille  en  date  du  10  avril  1901  (D.  1901. 
2.411),  qui  avait  reconnu  légale  V Union  médico-pharmaceutique,  association 
professionnelle  de  médecins  et  de  pharmaciens,  et  déclaré  en  conséquence 
les  administrateurs  de  cette  union  non  passibles  des  amendes  prévues  par 
les  lois  de  1884  et  de  1892.  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  pour  ccarUr 
l'inculpation,  s'était  appuyé  sur  la  connexité  des  professions  (communaulé 
d'éducation  scientifique,  collaboration  en  vue  de  rétablissement  de  prodttiU 
déterminés^  les  remèdes,  formulés  parle  médecin,  et  préparés  par  le  phar* 
macicn).  La  Cour,  pour  déclarer  illégale  l'union  dont  s'agit,  s'est  fondée  dune 
part,  sur  la  différence  foncière  des  deux  professions.  Tune  exclusivement  ii-  | 
bérale,  l'autre  commerciale,  circonstance  exclusive  de  la  connexité,  d'autre 
part  et  subsidiairement,  sur  le  principe  (contesté,  v.  infrà),  que  laloidelSN4 
ne  s'étend  point  aux  professions  libérales.  Les  médecins  ne  puiseraient  le 
droit  de  se  syndiquer  que  dans  la  loi  de  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine; 
or  cette  loi  ne  les  autorise  qu'A  se  syndiquer  entre  eux,  et  non  point  avec 
les  non-médecins,  leur  profession  fût-elle  connexe  (sauf  peut-être  les  chirur 
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le  syndicat  est  illégal,  et  les  directeurs  et  administrateurs  sont 
passibles  des  peines  édictées  par  TarticleO  de  la  loi  de  1884,  sans 
préjudice  du  droit  pour  le  tribunal  d'ordonner  la  dissolution  de 
celte  association  illicite.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  fonda- 
teurs d*un  syndicat  de  ce  genre,  pour  donner  le  change  sur  le 
caractère  véritable  du  syndicat  et  en  masquer  l'irrégularité,  se 
soient  attribué  faussement  une  qualification  qui  n'appartiendrait, 
en  réalité,  qu'à  certains  d'entre  eux  :  la  loi  de  1884  s'attache  aux 
faits,  mais  non  pas  aux  apparences.  Une  curieuse  application  de 
ce  principe  a  été  faite  par  la  Cour  de  Paris  (4  juill.  1890,  S.  91. 
2.7)  à  une  chambre  syndicale  dite  Chambre  syndicale  des  profes- 
seurs libres,  hommes  et  dames.  En  admettant  que  les  personnes 
exerçant  une  môme  profession  libérale,  spécialement  les  profes- 
seurs, puissent  constituer  un  syndicat,  ce  que  nous  examinerons 
ultérieurement,  tout  au  moins  la  similitude  des  professions  exer- 
cées doit-elle  être  réelle  ;  or,  en  fait,  cette  prétendue  chambre 
syndicale  de  professeurs  comprenait  nombre  de  personnes  exer- 
çant des  professions  étrangères  à  renseignement  ;  le  fait  étant 
notoire,  la  Cour  de  Paris  en  prononça  la  dissolution  et  condamna 
le  directeur  à  Tamende  (1). 

376.  —  Validité  des  syndicats  mixtes.  —  Mais  il  n'est  aucu- 
nement nécessaire  que  la  profession  soit  exercée  au  même  titre 
par  tous  les  syndiqués.  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  expressément 
reconnu  la  légitimité  des  syndicats  mixtes^  il  est  presque  univer- 
sellement reconnu  par  les  commentateurs  de  la  loi  qu'un  môme 
syndicat  peut  grouper  tous  les  individus  exerçant  une  même 
profession,  soit  comme  patrons,  soit  comme  ouvriers.  Ainsi  qu'on 
l'a  fait  observer  très  justement,  l'article  2  s'exprime  dans  les 
termes  les  plus  larges  ;  il  autorise  toutes  les  personnes  qui,  dans 
des  professions  semblables  ou  simplement  connexes,  concourent 
à  rétablissement  de  certains  produits,  à  se  grouper  ;  que  ces 
personnes  soient  des  patrons,  des  contre-maîtres,  des  employés, 
des  tâcherons,  des  ouvriers,  peu  importe  ;  il  ne  distingue  pas 
entre  elles  et  ne  fait  ni  divisions  ni  catégories  ;  elles  ont  des  in- 
térêts communs  à  défendre,  cela  suffît  pour  que  toutes  puissent 
se  rapprocher  dans  un  syndicat  »  (Sénart,  Bulletin  des  ayricul- 
Iturt  de  France,  1885,  p.  381.  —  V.  aussi  Boissard,  Syndica 
mixte,  p.  41). 

gient-denUstes  et  les  sages-femmes).  —  Sur  la  critique  de  cette  interprétation 
trop  restrictive.  V.  les  observations  présentées  infrk). 

(1;  Jugé  également  que  Ton  doit  considérer  comme  illégal  un  prétendu 
Byndical  professionnel  de  sport  hippique,  groupant  des  personnes  appartenant 
aax  professions  les  plus  dissemblables  (Paris,  29  nov.  1892,  D.  94.2.5). 
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Vainement  s'est-on  prévalu,  pour  établir  Tillégalité  des  syndi- 
cats mixtes,  de  Tarticle  6  de  la  loi  de  1884,  lequel  porte  que  «  les 
syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  auront  le 
droit,  etc.  ».  La  disjonclive  ou  prouverait  que  les  syndicats  peu- 
vent comprendre  des  patrons  ou  des  ouvriers,  mais  non  pas  des 
patrons  et  des  ouvriers  ».  Cette  interprétation  jadalque  de  l'ar- 
ticle 6  nous  parait  absolument  inacceptable  pour  divers  motifs  : 
—  1^  larlicle  6  n*a  pas  pour  but  de  déterminer  quelles  sont  les 
personnes  admises  à  figurer  dans  un  syndicat.  L'article  relatif  à 
cette  question  est  l'article  2  ;  or  l'article  2  est  conçu  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux  ;  —  2®  Cette  interprétation  est  eii  opposi- 
tion formelle  avec  les  travaux  préparatoires.  M.  de  Mun  ayant 
proposé  un  amendement  tendant  à  reconnaître  les  syndicats 
mixtes,  M.  Floquel  fit  repousser  l'amendement  comme  inulik, 
attendu  que  la  loi  était  conçue  en  termes  assez  généraux  pour 
qu'aucun  doute  ne  pût  subsister  sur  leur  légitimité  ;  —  3<>  La 
prohibition  des  syndicats  mixtes  serait  non  seulement  fâcheuse, 
'^i.-  en  ce  qu'elle  supprimerait  un  moyen  puissant  de  pacification 

^  sociale,  mais  elle  soulèverait  des  difficultés  pratiques  assez  &é- 

j?ï  rieuses.  Entre  le  patron  et  l'ouvrier,  il  existe,  en  effet,  des  inter- 

|.  médiaires  dont  la  situation  est  mal  définie  :  le  tâcheron  n'est  pas 

v\  un  ouvrier  vis-à-vis  des  patrons,  mais  il  est  patron  vis-à-vis  des 

g  ouvriers  qu'il  emploie  ;  faudra-l-il  donc  l'exclure  à  la  fois  des 

f  syndicats  de  patrons  et  des  syndicats  d'ouvriers,  sous  prétexte 

t  '  qu'il  n'est,  à  vrai  dire,  ni  l'un  ni  l'autre? 

r  Ne  voit-on  pas,  au  surplus,  que  la  prohibition  du  syndicat 

I  mixte  équivaudrait  pratiquement  à  la  prohibition  des  syndicats 

r^^  agricoles,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  syndicats  mixtes 

k,  groupant  les  différentes  catégories  d'exploitants,  et  ce,  contrai- 

1^  rement  à  l'esprit,  et  même  à  la  lettre  de  la  loi  de  1884,  qui  a 

^  placé  sur  le  même  plan  la  défense  des  intérêts  agricoles  et  celle 

;  des  intérêts  commerciaux  ou  industriels  ? 

Concluons  donc,  sans  hésiter,  à  la  légitimité  des  syndicats 
mixtes,  que  nul  d'ailleurs  aujourd'hui  ne  songe  plus  à  contester. 
\  377 .  —  Qudstioii  des  membres  honoraires.  —  Si  les  syndicats 

mixtes  sont  légaux, c'est  à  la  condition  toutefois  de  ne  grouper  que 
f  des  personnes  exerçant  réellement  la  profession,  comme  patrons 

;,  ou  comme  ouvriers  (art.  2  de  la  loi  de  1884).  Aussi  ne  saurions- 

nous  reconnaître  aux  syndicats  le  droit  d'admettre  dans  leur  sein 
des  personnes  étrangères  à  la  profession.  La  condition  sine  quà 
t  non  de  la  légitimité  des  associations  prévue  par  la  loi  de  1884  est 

d'être  exclusivement  professionnelles  ;  l'introduction  dans  les 
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syndicats  d'un  élément  étranger  à  la  profession  (hommes  politi- 
ques, prêtres,  rentiers,  etc.)  ferait  dévier  fatalement  l'institution 
de  son  but,  et  aurait  pour  résultat  d'en  faire  un  moyen  de  pro- 
pagande politique  ou  religieuse,  contrairement  à  la  loi.  Il  ne 
faudrait  pas  cependant  exagérer  la  prohibition  ;  nous  établirons 
ultérieurement  que  les  syndicats  peuvent  recevoir  des  libéralités 
nïobilières  ;  or  il  est  d'usage  de  conférer  aux  donateurs  le  titre  de 
membre  donateur  ou  membre  honoraire.  Nous  croyons  donc  qu'un 
syndicat,  gratifié  par  une  personne  étrangère,  pourra  conférer 
à  celle-ci  (comme  cela  est  admis  en  matière  de  société  de  secours 
mutuels)  le  titre  de  membre  honoraire,  mais  «  sous  la  condition 
«iricte  que  ces  membres  restent  honoraires,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
prennent  aucune  part  active  au  fonctionnement  de  l'association, 
et  qu'ils  ne  participent  point  aux  avantages  statutaires  »  (Trib. 
civil  de  Bordeaux,  8  février  1889,  Revue  des  Sociétés,  1889, 
p.  264.^  Cf.  Glotin,  148  ;  Bry,  247). 

Cette  impossibilité  légale  pour  les  syndicats  professionnels 
d'admettre,  à  titre  de  membres  actifs,  des  personnes  étrangères 
à  la  profession,  a  été  mise  en  relief  au  cours  des  poMrsuites  cor- 
rectionnelles intentées  par  le  parquet  de  Lille  contre  les  admi- 
nistrateurs d'un  prétendu  syndicat  professionnel,  constitué  sous 
le  nom  A' Association  professionnelle  des  patrons  du  Nord,  et 
placé  sous  le  patronage  mystique  de  Noire-Dame  de  l'Usine.  Les 
administrateurs  ont  été  condamnés  à  l'amende,  et  le  syndicat 
déclaré  dissous,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lille, 
«ndalc  du  9  juillet  1892,  confirmé  sur  appel  par  la  Cour  de 
î>ouai  (Douai,  26  oct.  1892  ;  sous  Cass.,  D.  94.1.26,  S.  96.1.377)  ; 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  su- 
prême (Crim.  rej.,  18  fév.  1893,  concl.  cf.  de  M.  l'avocat  général 
Sarrul,  D.  94.1.26).  Les  condamnations  prononcées  étaient  mo- 
tivées, d'une  part  sur  ce  que  le  syndicat  aurait  eu,  dès  l'origine, 
M  objet  politique  et  religieux  prohibé  par  la  loi,  et  d'autre  part 
sur  ladmission  dans  le  syndicat  d'un  grand  nombre  de  membres 
actifs,  complètement  étrangers  aux  intérêts  professionnels  de 
1  industrie  textile  (chanoines,  prêtres  réguliers  ou  séculiers,  offi- 
^rs,  niembres  de  l'enseignement,  patrons  d'industries  non  si- 
milaires ni  connexes)  (1). 

(1)  Cf.  Trib.  civ.  Vnieneuve-8.-Lot,  29  juin  1892,  D.  94.2.4.  —  La  juris- 
PwdeBce  reconnaît  toutefois  aux  syndicats  le  droit  d'avoir  des  auxiliaires, 
OQ  employés,  voire  même  des  secrétaires,  trésoriers,  agrents  comptables, 
~*'*ï>8w»  à  la  profession,  à  la  condition  que  ces  employés  soient  placés  sous 
laotorité  effective  des  administrateurs,  et  qu'ils  ne  s'immiscent  point  dans 
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878.  —  Malgré  ces  poursuites  intermittentes  contre  les  syndi- 
cats irrégulièrement  composés,  il  est  peu  vraisemblable  que  Ton 
parvienne  jamais  à  obtenir  un  respect  rigoureux  de  la  loi  sur  ce 
point.  Parfois  môme  l'administration  se  rend  complice  de  sa  vio- 
lation, notamment  en  matière  de  syndicats  agricoles.  C'est  ainsi 
que  M.  Gain,  dans  son  étude  sur  les  syndicats  professionnels  el 
la  loi  de  1884,  nous  cite  le  fait  d'un  syndicat,  formé  dans  un  dé- 
partement important  de  la  vallée  du  Rhône,  dirigé  par  un  bureai 
central  ayant  comme  président  d'honneur  (avec  droit  d'assister 
aux  réunions),  le  préfet  du  département,  et  composé  activemert 
d'un  député,  de  conseillers  généraux,  d'un  professeur  à  la  Fc- 
culté  de  médecine,  du  professeur  départemental  d'agriculture, 
de  percepteurs,  etc.. 

Quelqu'honorable  que  soit  le  but  poursuivi,  ces  pratiques 
semblent  bien  illégales.  Mais  nous  nous  empressons  de  faire  re- 
marquer que  la  loi  de  1901  fournit  un  moyen  très  simple  de  les 
régulariser.  Que  ces  associations  à  objectif  religieux,  politique 
ou  agricole,  composées  de  personnes  exerçant  des  professions 
non  conneiies  se  constituent  sous  forme  d'associations  déclarées. 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  P' juillet  1901,  au  lieu  de 
se  réclamer  de  la  loi  de  1884,  dans  le  cadre  de  laquelle  elles  ne 
sauraient  rentrer  :  elles  échapperont  à  tout  reproche  d'illégalité, 
et  pourront  librement  fonctionner,  dans  les  limites  que  cette  loi 
de  1901  détermine  (art.  3), 

879.  —  Exclusion  des  anciens  patrons,  ou  des  anciens  on- 
vrierg.  —  Si  le  principe  que  le  syndicat  professionnel  ne  peut 
comprendre,  comme  membres  actifs,  que  des  individus  exerçant 
la  profession,est  souvent  méconnu  en  fait,en  droit  il  est  si  impé- 
ratif, qu'aucune  exception  ne  saurait  être  faite,  même  en  faveur 
des  anciens  patrons  ou  des  anciens  ouvriers  (1).  Un  tel  ostra- 
cisme à  rencontre  des  personnes  ayant  exercé  la  profession,  et 
dont  par  suite  l'expérience  et  la  compétence  ne  sauraient  être 
mises  en  doute,  est  évidemment  re^grettable  ;  aussi,  à  la  suite  de 
l'interpellation  citée  en  note,  le  gouvernement,  sur  l'invitation  de 
la  Chambre,  déposa-t-il  un  projet  de  loi  tendant  à  admettre  dans 
les  syndicats,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  ayant  ap- 


U  gestion.  Douai,  26  oct.  1892,   précité  ;  Amiens,  13  mars  1895,  D.  95.3.56: 
et  la  note  de  M.  Planiol. 

(1)  Sic  :  déclaration  du  Garde  des  sceaux  à  la  Ch.  des  députés,  le  1*' jaia 
1891,  Journ,  offio.  du  2,  Gh.,  déb.  pari.,  p.  1078,  en  réponse  aune  interpelli- 
tion  de  M.  Basly.  —  Bordeaux,  27  déc.  1893,D.  94.2.197,  Pand.,  95.2.97  et  noU 
de  M.  Mong:in. 
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partenu  à  la  profession.  —  Sur  ce  projet  et  autres  propositions 
analogues  déposées  depuis  lors  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  V. 
secL  IV,  infrà. 

380.  —  6)  Groupements  prohibés  ;  survivances  corporatives. 
—  11  faut,  en  second  lieu,  pour  que  le  syndicat  soit  régulier,  que 
la  profession,  ou  les  professions  exercées,  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  de  celles  dont  les  titulaires  sont  légalement  privés 
(lu  droit  de  s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs 
fondions  publiques),  ou  groupés  au  contraire  en  corporations 
officielles,  assujetties  à  des  règlements  professionnels  spéciaux 
(offices  minisiérielsj  barreau). 

Faisons  Inapplication  de  cette  formule  aux  corporations  ou 
compagnies  antérieures  à  la  loi  de  1884,  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, et  enfln  aux  professions  libérales. 

381.  —  Corporations  ou  compagnies  antérieures  à  la  loi  de 
1884.  —  Il  est  incontestable  que  la  loi  de  1884  n*a  porté  aucune 
atteinte  aux  corporations  existantes,  constituées  ou  plutôt  res- 
taurées (car  il  faut  y  voir  des  survivances  de  l'ancien  régime) 
par  le  Consulat,  le  Premier  Empire  ou  la  Restauration:  com- 
pagnies d'officiers  ministériels  (L.  28  avr.  1816),  ordre  privilégié 
des  avocats  ou  barreau  (L.  22  vent,  an  XII,  décr.  14  déc. 
1810)  (1).  Etroitement  liés  à  l'organisation  administrative  et  ju- 
diciaire, ces  ordres  ou  compagnies  sont  et  demeurent  régis  par 
des  règlements  impératifs,  exclusifs  de  toute  application  de  la 
loi  de  1884.  Uobéissance  à  ces  règlements  est  la  condition  môme 
«lu  monopole  dont  jouissent  légalement  avocats  ou  officiers  mi- 
nistériels ;  ils  ne  peuvent,  ni  s'en  affranchir,  ni  opter  pour  la 
liberté  syndicale. 

382.  —  Fonctionnaires  publics.  —  La  faculté  de  se  constituer 
en  syndicats  professionnels  doit,  sans  aucun  doute,  être  déniée 
aux /b/ic/iO/i/2a/res/>»6/<cs  de  tous  ordres,  fonctionnaires  civils 
et  militaires,  et  ministres  des  cultes  reconnus  (argument  :  art. 
123,  C.  pénal,  prohibant  les  coalitions  de  fonctionnaires)  (2).  La 
même  prohibition  s'étend  à  tous  les  citoyens,  non  investis  de  la 
qualité  de  fonctionnaires,  mais  appelés  à  remplir  dans  certaines 
circonslaoces  un  service  public,  médecins  au  rapport,  médecins 
des  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  (art.  13,  L.  30nov. 
1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine). 

(1)  Pour  plus  de  développements  sur  les  lois  et  règlements  multiples  aux- 
quels sont  soumis  le  barreau  et  les  offices  ministériels,  cons.  notamment  : 
IWI.,  Sapp.  «o  Rép.jV^*  Avocat,  Avoué,  NoUire-NoUriat,  Ofjice,  etc. 

(ï)  Gamud,  TmiU  de  droit  pénal,  t.  III,  n<«  47  et  s.  ;  Rép.  Fuzier-Her- 
>&«B  et  Fandectetf  V*  Coalition  de  fonctionnaires. 
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388.  —  Salariés  de  FÉtat  ;  agents  commissionnés.  —  Mais 
s'ensuit-il  que  le  droit  d'association  doive  être  refusé  égalementà 
tous  les  ouvriers  salariés  par  VÉiat^  les  départements^  les  com- 
munes ou  établissements  publics  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 
admettons  volontiers,  avec  M.  Jules  Roche  (interpell.  Dumay, 
16nov.  1891),  que  l'on  ne  saurait  reconnaître  la  faculté  de  se 
syndiquer  aux  agents  commissionnés  des  postes  et  télégraphes, 
qui  tous  participent  à  la  gestion  d'un  service  public,  au  même 
titre  que  les  agents  des  contributions  directes  ou  indirectes, des 
ponts  et  chaussées,  les  membres  de  l'enseignement  ou  les  em- 
ployés des  ministères.  A  ce  point  de  vue  spécial,  il  n'existe  au- 
cune bonne  raison  de  distinguer  entre  les  hauts  fonctionnaires 
et  ceux  dont  les  fonctions  sont  les  plus  modestes.  Tous  gèrent 
un  service  public,  tous,  en  entrant  dans  une  administration,  où 
ils  ont  une  carrière  en  perspective,  avec  avancement  et  droit 
à  la  retraite,  aliènent  une  partie  de  leur  indépendance  en  échange 
des  avantages  que  ces  fonctions  doivent  leur  procurer,  et  s'en- 
gagent implicitement  à  fournir  le  service  régulier,  que  les  rè- 
glements leur  imposent  (1). 

Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des  ouvriers  et  employés  des 
établissements  industriels  exploités  en  régie  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  communes  :  chemins  de  fer  de  l'Etat,  arsenaux,  ma- 
nufactures de  tabac  ou  d'allumettes,  établissements  de  Sèvres, 
de  Beauvais  ou  des  Gobelins,  etc....  Sans  doute,  les  chefs  de 
service,  représentants  de  TEtat,  directeurs,  employés  de  l'admi- 
nistration centrale,  ingénieurs  du  contrôle,  détachés  d'un  ser- 
vice administratif  dont  ils  continuent  à  faire  partie,  sont  à  con- 
sidérer comme  des  fonctionnaires.  Mais  nous  nous  refuserions  à 
étendre  ce  qualificatif  à  l'ensemble  du  personnel,  dont  les  services 
sont  identiques,  en  définitive,  à  ceux  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  le  P.-L.-M.,  le  Nord,  etc..  exigent  de  leurs  agents. 

384.  —  L'on  a  cependant  proposé  une  distinction  entre  les 
ouvriers  et  employés  auxiliaires,  embauchés  temporairement, 
n'effectuant  point  de  versements  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites, n'ayant  aucune  certitude  d'avancement,  placés  en  quel- 

(1)  Celte  interprétation  est  encore  celle  du  ministère  actael.  Cest  ainsi 
qu'Â  une  interpellation  de  M.  Gauthier  de  Clagny  sur  Tillégalitë  du  syndicat 
national  des  employés  des  postes,  M.  Millerand,  ministre  du  commerce, 
répondit  qu'il  s'agissait  en  réalité  d'une  vaste  association  mutualiste,  nulle- 
ment d'un  syndicat  professionnel  véritable  (Ch.,  10  décembre  1900).  —  Sur 
l'irrégularité  du  syndicat  des  niAttr es -répétiteurs ^  dissous  par  la  voie  admi- 
nistrative, V.  la  déclaration  de  M.  Rambaud,  minisire  de  l'instruction  pu< 
blique,  à  la  Chambre  (séance  du  22  mars  1897). 
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que  sorte  hors  cadres,  et  les  employés  ou  agents  commissionnéSy 
liés  à  TEtai  non  par  un  simple  louage  de  services,  mais  par  un 
coDlral  de  mandat  sui  generis,  qui  les  constituerait  dépositaires 
de  la  puissance  publique  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Celte  thèse  a  été  soutenue  tout  d'abord  par  Tadministration 
préfectorale  de  la  Seine  au  regard  des  cantonniers  de  la  Ville  de 
Paris,  agents  commissionnés  :  le  préfet  de  la  Seine,  agissant 
comme  maire  de  Paris,  ordonna  la  dissolution  du  syndicat  cons- 
titué par  eux  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  la  qualité  de  fonc* 
tionnaires.  Peu  de  temps  après,  cette  même  thèse  était  déve- 
loppée devant  la  Chambre  par  M.  Jonnart,  ministre  des  travaux 
pQblics,  en  ce  qui  concerne  les  agents  commissionnés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  (interpell.  Jourde,  22  mai  1894).  Mais  le 
miniiïlère  fut  nais  en  minorité  par  la  Chambre  sur  cette  ques- 
tion, et  la  discussion  se  clôtura  par  un  ordre  du  jour  ainsi  con- 
clu :  «  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de  1884  s'applique 
aux  ouvriers  et  employés  des  exploitations  de  l'Etat  aussi  bien 
qu'à  ceux  des  industries  privées,  invite  le  Gouvernement  à  la 
respecter  et  à  en  faciliter  l'exécution.  »  (V.  sur  cette  interpella- 
lion  :  Dali.,  Supp.  au  jRép.,\^  Travail,  n*>'  794  et  s.). 

385.  —  La  solution  admise  par  la  Chambre  nous  paraît  abso- 
lument juridique.  Commissionnés  ou  non,  les  ouvriers  ou  em- 
ployés de  VEtat  industriel  ne  participent  à  aucun  titre  à  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique.  Ils  peuvent  être  des  mandataires, 
àe<  préposés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  au  sens  légal 
Ju  mot  (1)  (Sic  :  Bry,  p.  247).  Sans  doute,  le  législateur  pourrait, 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  défense  du  territoire,  restreindre 
le  droit  d'association  dont  jouissent  actuellement  les  agents  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  ceux  des  Chemins  de  fer  de 
1  Etat  ou  les  ouvriers  des  arsenaux,  et,  sinon  déclarer  illégaux 
lOQs  les  groupements,  du  moins  leur  interdire  de  former  entre 
eux  des  coalitions  ou  de  déclarer  la  grève. 

Plusieurs  projets,  étudiés  par  nous  précédemment  à  propos  du 
<lroit  de  coaÛtion  (n**  330  et  s.,  suprà),  ont  été  déposés  en  ce  sens 
sur  le  bureau  des  Chambres.  Mais  tant  qu'ils  n'auront  pas  acquis 
force  de  loi,  —  or  il  parait  peu  probable  que  les  propositions 

(1)  Sur  la  définition  du  terme  fonctionnaire  publicy  cons.  notamment  : 
wrthélcmy,  Droit  administratif,  p.  52  et  s.  ;  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  hoc 
^'  M.  BerUiélemy  fait  observer  avec  raison  (note  1,  p.  62)  que  le  seul  moyen 
Je  mcllre  fin  aux  controverses  très  délicates  qui  s'élèvent  journellement  en 
^'aoce  sur  la  question  de  savoir  si  tel  agent  ou  salarié  de  l'Etat  est  ou  non 
fo  fonctionnaire,  serait  de  nous  doter  d'une  loi  générale  sur  les  fonctions 
pobUqaes,  analogue  à  la  loi  allemande. 
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restrictives  de  MM.  Trarieux  ou  Merlin  parviennent  à  rallier  une 
majorité  à  la  Chambre,  —  la  loi  de  1884  restera  la  charte  com- 
mune de  tous  les  ouvriers  ou  employés,  qu'ils  dépendent  de 
TEtat  ou  de  Tinduslrie  privée. 

386.  —  Professions  libérales.  —  Nous  avions  cru  devoir  ad- 
mettre, dans  notre  \^  édition,  sous  Tempire  de  la  loi  ancienne, 
hostile  à  la  liberté  d'association,  Texclusion  des  personnes  exer- 
çant une  profession  libérale.  Nous  appuyant  sur  le  texte  et  Tes- 
prit  de  la  loi,  nous  décidions  que  la  loi  de  1884  n'était  édictée 
qu'en  faveur  des  professions  se  rattachant  à  Vinduslrie,  enten- 
due dans  le  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  à  Vindusfrie  manufac- 
turière^ commerciale  ou  agricole  (argum.  de  texte:  art.  2: 
«  professions  concourant  à  l'établissement  de  produits  détermi- 
nés »  ;  art.  6  :  «  les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers,,. »>).  Si  les  syndiqués,  môme  exerçant  une  profession 
libérale  en  un  certain  sens,  pouvaient  être  néanmoins  qualifiés 
d'industriels  et  de  commerçants,  leur  syndicat  était  régulier 
(ainsi  jugé,  en  faveur  des  pharmaciens,  Lyon,  3  juin  1890,  D. 
91.2.29).  Mais,  si  la  profession  exercée  était  purement  libérale, 
sans  aucun  mélange  de  négoce,  l'on  se  trouvait  en  dehors  du 
cadre  prévu  par  la  législation  de  1884,  et  le  droit  commun  (pro- 
hibition de  toute  association  déplus  de  20  personnes)  reprenait 
son  empire. 

Nous  reconnaissions  volontiers  qu'en  législation  cette  exclu- 
sion des  personnes  exerçant  une  profession  libérale  du  bénéfice 
de  la  loi  syndicale  était  parfaitement  injustifiable.  Il  est  certain 
par  exemple  que  les  médecins  ou  les  artistes  ont  autant  d'inlérél 
à  se  syndiquer  pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  pour  la  répres- 
sion de  la  concurrence  déloyale  dont  ils  peuvent  avoir  à  souffrir, 
chacun  dans  leur  sphère,  que  les  négociants  ou  industriels.  Mais, 
en  droit  positif,  et  en  présence  d'un  texte  rédigé  visiblement  en 
faveur  de  l'industrie  seule,  cette  solution  aussi  libérale  qu  équi- 
table ne  nous  paraissait  pas  pouvoir  être  admise.  Aussi  esli- 
mions-nous  que  la  Cour  de  cassation  avait  sainement  interprété 
la  loi  en  décidant,  dans  son  arrêt  de  principe  du  27  juin  1885 
(D.  86.1.137,  S.  87.1.281),  que  les  personnes  exerçant  une  même 
profession  libérale,  notamment  les  médecins,  ne  pouvaient  se 
syndiquer  (Cf.  Trib.  Langres,  9  nov.  1887,  S.  88.2.119). 

Cette  doctrine  semblait  d  ailleurs  avoir  été,  en  un  certain  sens, 
législativement  consacrée  par  le  Parlement,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine. L'article  13  de  cette  loi,  repoussé  tout  d'abord  par  le  Sénat, 
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décide  en  effet  que  «  à  partir  de  rapplication  de  la  présente  loi, 
les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  sages-femmes  jouiront 
du  droit  de  se  constituer  en  associations  syndicales,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs 
intérèls  professionnels,  à  Tégard  de  toutes  personnes  autres  que 
lElaU  les  départements  et  les  communes  »>.  Or  cette  loi  n'est  de- 
venue applicable  que  le  30  novembre  1893,  un  an  après  sa  pro- 
mulgation. Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  jusqu'à  cette  date,  les 
syndicats  professionnels  de  médecins  ont  été  simplement  tolérés 
et  qu'ils  n  ont  pu  fonctionner  régulièrement  qu'à  dater  du  terme 
assigné?  N'en  devait-on  pas  logiquement  conclure  par  a  contra- 
no,  que  les  autres  professions  libérales  (membres  de  l'enseigne, 
ment  libre,  hommes  de  lettres,  journalistes,  artistes  de  tous 
ordres,  agents  d'affaires)  se  trouvaient  encore  dans  l'impossibi- 
lité légale  de  se  syndiquer  ? 

Sans  doute,  une  telle  inégalité  de  traitement  était  absolument 
choquante,  et  tellement  irrationnelle  que  depuis  la  loi  de  1892 
aucun  parquet,  à  notre  connaissance,  ne  s'est  cru  autorisé  à 
exercer  des  poursuites  contre  des  syndicats  constitués  e^tre 
personnes  exerçant  une  profession  libérale.  Mais  il  n'y  avait  là 
qu'une  tolérance  précaire  ;  aussi  émettions-nous  le  vœu  de  voir 
le  Parlement,  par  une  interprétation  législative,  ou  plutôt  par  une 
modification  au  texte,  mettre  fin  à  la  controverse  dans  le  sens  de 
l'assimilation  des  professions  libérales  aux  professions  d'ordre 
commercial  ou  industriel  (1). 

387.  —  Cette  intervention  législative  ne  s'est  pas  produite, 
directement  du  moins.  Mais  la  loi  du  1°' juillet  1901  est  survenue 
qui,  en  substituant  au  régime  de  la  prohibition  celui  de  la  liberté 
d'association,  a  fait  en  un  certain  sens  rentrer  les  syndicats  pro- 
fessionnels dans  le  droitcommun.  Ce  n'est  plus  désormaispar  une 
faveur  exceptionnelle  que  les  groupements  professionnels  peu- 
Tenl  librement  fonctionner  ;  la  liberté  dont  ils  jouissent,  ils  la 
partagent  avec  toutes  les  associations  constituées  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  nouvelle. 

Le  principe  d'interprétation  restrictive,  qui  nous  paraissait 
s'imposer  au  lendemain  de  la  loi  de  1884,  peut  donc  être  écarté  ; 
et  nous  inclinons  aujourd'hui,  tout  en  regrettant  l'ambiguïté 
du  texte,  à  admettre  avec  la  majorité  des  auteurs  (2)  l'exten- 

(1)  su  :  propos.  Colfavu,  21  juin  1886  (Ch.,  Doc,  pari.,  p.  133)  ;  Léveillé, 
«juin.  1890  (Ch.,  Doc.  parL,  p.  1533)  ;  Groussier,  28  mai  1894  (Gh.,  Doc, 
pari.,  p.  863). 

12;  ViUey,  note  sous  Cass.,  27  juin  1885,  S.  87.1.281  ;  César  Bru,  op,  cit., 
p.  n  ;  Bry,  p.  244  ;  Garraud,  Dr.  pénal  franc.,  IV,  p.  178. 
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sion  aux  professions  libérales  du  bénéfice  de  la  loi  syndicale. 

888.  —  La  pratique  est  demeurée  longtemps  hésitante.  Cepen- 
dant, dès  avant  la  loi  sur  les  associations,  une  fraction  de  la 
jurisprudence  s'était  orientée  dans  le  sens  de  rinlerprétation  la 
plus  libérale.  Dès  1890,  le  tribunal  de  la  Seine,  s'écartant  de  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême,  s'était  formellement  prononcé 
en  faveur  du  droit  pour  toutes  les  personnes  exerçant  une  pro- 
fession quelconque,  même  libérale  (en  dehors  des  fonctionnaires, 
avocats  ou  officiers  ministériels)  de  former  entre  elles  des  syndi- 
cats professionnels. —  Trib.  Seine,  10  mars  1890,  S.  90.2.144: 
«  Attendu,  lisons-nous  dans  les  considérants  du  jugement,  que  si 
les  personnes  exerçant  une  profession  libérale  n'ont  pas  d'inlé- 
rets  commerciaux,  industriels  ou  agricoles^  défendre,  elles  ont 
tout  au  moins  des  inléréts  économiques  communs,  et  que  la  loi 
de  1884  (art.  3)  place  ces  intérêts  économiques  sur  le  même  plan 
que  les  autres.  » 

Plus  récemment,  la  Cour  de  Paris,  à  l'occasion  d'un  procès 
dans  lequel  la  légalité  du  Syndicat  des  géomètres-experts  de 
France  était  contestée,  s'est  prononcée  à  son  tour,  quoique  moins 
nettement,  en  faveur  de  la  thèse  libérale  (Paris,  1*'  décembre 
1898,  S.  99.2.245).  A  ne  consulter  que  les  considérants  de  l'arrêt, 
dont  les  rédacteurs  semblent  avoir  surtout  cherché  à  ne  point  se 
mettre  en  contradiction  avec  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  un 
doute  sérieux  pourrait  subsister  sur  sa  portée  exacte  ;  effecli- 
vement,  après  avoir  constaté  que  la  faculté  de  se  syndiquer  est 
expressément  subordonnée  à  une  double  condition,  «  l'exercice 
d'une  même  profession,  et  l'existence  entre  les  membres  du  syndi- 
cat d'une  communauté  d'intérêts  de  la  nature  de  ceux  visés  dans 
ledit  article  »,  l'arrêt  prend  soin  de  remarquer  que,  même  dans 
la  théorie  restrictive,  le  syndicat  des  géomètres  serait  régulier 
«  attendu  qu'ils  sont  eux-mêmes  des  patrons  au  propre  sens  du 
mot  et  de  l'article  6  de  la  loi.  puisqu'ils  ont  des  employés,  com- 
mis, dessinateurs,  etc..  et  autres  auxiliaires  ». 

889.  —  Mais  la  signification  de  l'arrêt  se  précise,  si  on  prend 
soin  de  le  rapprocher  de  la  consultation  rédigée  en  vue  de  1  af- 
faire, au  nom  de  la  section  juridique  du  Musée  80cial,par  M.  Wal- 
deck- Rousseau,  dont  nous  avons  déjà  rappelé  le  rôle  prépondé- 
rant dans  la  discussion  de  la  loi.  «  On  ne  méconnaît  pas,  —  li- 
sons-nous dans  ce  document,  —  que  le  syndicat  des  géomètres- 
experts  se  soit  formé  entre  personnes  ayant  un  môme  métier,  une 
môme  profession,  qu'il  ait  pour  but  de  tourner  à  l'avantage,  au 
profit  professionnel  de  ses  membres....  dès  lors,  et  par  là  même, 
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on  pourrait  tenir  la  question  pour  résolue...  Nous  n  avonsyama/» 
pu  admellre  que  la  loi  de  1884  ait  établi  une  disUnciion  entre  les 
professions  libérales  et  les  professions  non  libérales...  »  (Mus. 
soc.,  mars  1900,  p.  101). 

Celte  interprétation  donnée  par  Tun  des  hommes  d'Etat  les 
plus  qualifiés  pour  nous  faire  connaître  l'esprit  du  législateur  de 
1884,  par  le  rédacteur  de  la  circulaire  d'août  1894,  eût  été  à  elle 
seulede  nature  à  ébranler  notre  conviction.  Son  rapprochement 
avec  la  loi  de  1901,  basée  sur  un  principe  de  liberté,  vient  lui 
conférer  une  autprité  plus  grande  encore,  qui  détermine  notre 
adhésion  sans  réserves  à  la  thèse  libérale. 

390.  —  Propriétaires  fonciers.  —  Quelque  extensive  et  libé- 
rale que  doive  être,  aujourd'hui,  Tinterprétation  de  la  loi  syndi- 
cale en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  personnes  admises 
à  faire  partie  des  syndicats, du  moins  est-il  indispensable, le  texte 
s'ea  explique  formellement,  que  tous  les  membres  du  syndicat 
exercent  une  profession  commune^  ou  plusieurs  professions  simi- 
laires ou  connexes  (V.  suprà)  ;  sinon,  la  communauté  d'intérêts 
professionnels  qui  sert  de  support  légal  au  syndicat  disparait,  et 
la  loi  est  méconnue.  L'entrée  des  syndicats,  comme  tels,  nous 
semble  donc  devoir  être  refusée  aux  personnes  qui  n'ont  que  des 
inléréis^oï^is  pas  de  profession  véritable, c'est-à-dire  aux  rentiers, 
et  même  aux  propriétaires  fonciers  non  exploitants. 

La  question  est  cependant  très  controversée,  et  certains  au- 
teurs ont  essayé  d'un  raisonnement  subtil  pour  ouvrir  l'entrée 
des  syndicats,  non  seulement  aux  propriétaires  qui  cultivent  ou 
exploitent  (1)  eux-mêmes,  ou  qui  font  cultiver  en  régie,  par  des 
ouvriers  à  leur  solde,  et  qui  peuvent  dès  lors,  à  juste  titre,  être 
considérés  comme  exerçant  la  profession  d'agriculteurs^  ainsi 
qu  aux  fermiers  et  ouvriers  ruraux,  mais  aussi  aux  propriétaires 
qui  afferment  leurs  terres,  et  en  retirent  un  revenu.  Le  mot 
profession,  dit-on  (Sénart,  Bulletin  de  la  Société  des  Agricul- 
km  de  France,  mai  1885,  p.  381,  et  Boullaire,  Manuel  des  Syn- 
dicats agricoles,  p.  37),  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens 
élroil  et  rigoriste  ;  «  tout  propriétaire  foncier  a  des  intérêts  éco- 

'1;  Peu  importe  d*ailleurs  le  mode  d'exploitation,  ce  mode  étant  déterminé 
parle  ctractére  même  ou  Tobjet  de  la  culture.  Ainsi,  la  pèche  étant  Tobjet 
principal  de  l'exploitation  des  élAngs,  nul  doute  ne  saurait  s'élever  sur  la 
lèsalité  da  syndicat  constitué  entre  des  poissonniers,  c'est-à-dire  des  pro- 
prièUires  d'étangs  exploitant  eux-mêmes,  ou  des  fermiers  d'étangs  «  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  desdits  étangs,  la  conservation  du  pois- 
MD,la  pèche  et  la  vente  des  produits  ».  —  Amiens,  13  mars  1895,  D.  95.3. 55S 
«lia note  de  M.  Planiol,  et  sur  pourvoi  :  Req.,  5  janvier  1897,  D.  97.1. 
»6j. 
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nomiques  et  agricoles  engagés  dans  Texploitation  de  son  fer- 
mier, il  intervient  fréquemment  dans  l'exploitation  même  du 
Tonds,  et  le  fermier  ne  peut  apporter  à  celle-ci  aucune  modifica- 
tion sérieuse  sans  être  tenu,  au  préalable,  d'obtenir  Tautorisa- 
tion  du  bailleur  ;  il  n'est  donc  pas  abusif  de  considérer  ce  dernier 
comme  faisant  profession  d*agriculteur  »  (1). 

Cette  argumentation  nous  paraît  plus  spécieuse  que  juridique. 
Au  point  de  vue  législatif  et  économique,  il  y  aurait  peul-êlre 
avantage  à  autoriser  rentrée  des  propriétaires  non  exploitants 
dans  les  syndicats  agricoles  ;  leurs  capitaux,  leur  instruction  el 
leur  influence  pourraient  être  de  sérieux  éléments  de  succès 
pour  ces  associations  ;  et,  de  leur  côté,  les  propriétaires  auraient 
souvent  intérêt  à  figurer  dans  ces  syndicats,  à  côté  des  agricul- 
teurs proprement  dits  et  des  fermiers,  ne  fût-ce  que  pour  le? 
empêcher  de  dévier  de  leur  but.  Mais,  en  droit  positif,  une  telle 
solution  paraît  inacceptable  :  la  qualité  de  propriétaire  d'immeu- 
bles ruraux  affermés  n'est  pas  une  profession,  c'est  une  condi- 
tion sociale,  analogue  à  celle  de  propriétaire  d'usines,  ou  de  ca- 
pitaux employés  dans  l'industrie.  Le  propriétaire  de  biens  ruraux 
n'est  pas  plus  un  agriculteur,  que  le  propriétaire  d'une  usine 
affermée  à  un  fabricant  de  produits  chimiques  n'est  lui-même 
fabricant,  que  le  propriétaire  d'un  local  loué  à  un  négocianl 
quelconque  n'est  commerçant  (Sic  :  Berthélemy,  Droit  admin., 
p.  201  ;  Coulet,  Le  mouvement  syndical  et  coopératif  dans  l agri- 
culture française,  p.  14). 

391.  —  Métayage.  —  Quelques  auteurs  ont  même  cru  devoir, 
par  des  scrupules  juridiques  assez  sérieux,refuser  la  qualité  da- 
griculteur  au  propriétaire  dont  le  fonds  est  exploité  par  un 
métayer,  qui  partage  avec  lui  la  récolte  en  nature  :  la  loi  du  11 
juillet  1889  sur  le  métayage  semble  en  effet  considérer  plutôt  le 
métayage  comme  une  variété  du  bail,  que  comme  un  contrat  de 
société  sui  generis  (2).  Nous  n'irons  pas  jusque-là.  Le  point  de 
vue  économique  doit  ici  remporter  sur  le  point  de  vue  stricte- 
ment juridique.  Or,  économiquement  parlant,  le  propriétaire  et 
le  métayer  sont  deux  associés,  ayant  chacun  un  rôle  distinct, 
l'un  de  direction  et  de  surveillance,  l'autre  d'exploitation  pro- 
prement dite,  mais  concourant  tous  deux  activement  à  la  mise 
en  valeur  du  sol  (3). 

(1)  Conf.  Genin,  Associations  agricoles,  p.    203  ;  Gairal,   Les  droits  et  Us\ 
devoirs  des  syndicats  agricoles,  p.  116;  Bry,  p.  244. 

(2)  Glotin,  p.  153.  —  V.  auBsi  notre  l'«  édition,  p.  Ul. 

(3)  Jugé  en  ce  sens  qu'un  syndicat  agricole  peut  régulièrement  comprendra 
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391  bis,  —  Nous  ne  refuserons  donc  Tenlrée  des  syndicats 
qu  aux  propriétaires  n'exploitant,  ni  en  régie,  ni  sous  forme  de 
métayage.  Remarquons  du  reste  que  les  intérêts  de  ces  propriétai- 
res ne  sont  nullement  sacrifiés,  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  se 
Irouveol  d'entrer  dans  les  syndicats  agricoles  dont  leurs  fermiers 
font  partie.  Tout  d'abord,  il  leur  est  très  facile  de  détacher  de 
leurs  domaines  une  fraction  quelconque  qui,  exploitée  en  régie, 
leur  ouvrira,  si  minime  qu'elle  puisse  être,  l'accès  des  syndicats. 
De  plus,  même  sans  rien  exploiter  eux-mêmes  (1),  ils  peuvent 
entrer,  par  voie  de  souscription  d'actions,  dans  des  sociétés  coo- 
pératives agricoles,  annexes  de  ces  syndicats,  sociétés  constituées 
sur  les  bases  déterminées  parla  loi  de  1867  ;  d'autre  part,  ils 
peuvent  figurer,  en  leur  seule  qualité  de  propriétaires,  dans  les 
associations  syndicales  constituées  en  exécution  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  complétée  par  les  lois  du  15  décembre  1888  pour  la 
défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra,  et  du  22  décembre  1888. 
Ces  associations,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les 
syndicats  professionnels,  ont  pour  objet  l'exécution  en  commun, 
aux  frais  des  propriétaires  syndiqués,  de  travaux  d'intérêt  géné- 
ral, tels  que  le  dessèchement  des  marais  et  le  drainage,  la  dé- 
fense contre  les  inondations,  les  irrigations,  etc.,  travaux  dont 
l'association  rend  l'exécution  plus  prompte,  plus  facile  et  moins 
coûteuse.  Certains  des  objets  énumérés  dans  les  lois  de  1865  et 
de  1888  rentrent  dans  Vétude  et  la  défense  des  intérêts  agricoles^ 
objetpropre  des  syndicats  professionnels  ;  les  propriétaires,  ex- 
clus des  syndicats  professionnels,  pourront  donc,  en  certains  cas, 
aboutir  au  même  résultat,  par  la  constitution  d'associations  syn- 
dicales (Cf.  Glotin,  p.  174).  —  Comp.,  sur  la  législation  relative 
aux  associations  syndicales  :  Berthélemy,  pp.  293,  609  et  s. 

892.  —  Le  rôle  des  syndicats  agricoles.  —  Nous  remarque- 
rons du  reste  que  la  discussion  précédente  est  plutôt  théorique 
que  pratique.  En  fait,  les  propriétaires  non  exploitants  sont  en- 
tous  les  propriéUires  de  vignobles  d*une  localité  ou  région.  Bordeaux,  4  juin 
\^it',  D.  98.2.125  et  note  de  M.  Planiol.  On  sait  en  effet  que  les  vignobles 
sont  communément  exploités,  soit  en  régie,  soit  sous  forme  de  métayage  ; 
d'où  il  suit  que  les  propriétaires  prennent  presque  toujours  une  part  directe 
i  rexploilation,et  peuvent  A  ce  titre  être  considérés  comme  exerçant  la  pro- 
ftuion  de  viticulteurs. 

1  Ils  pourraient  aussi,  mais  A  la  condition  de  ne  prendre  aucune  part 
actire  i  la  gestion,  entrer  dans  le  syndicat  agricole  de  leur  circonscription 
comme  membres  honorAÎres  (V.  iUprà).  —  Les  comices  agricoles  (L. 
20  mars  1851),  les  Chambres  d'agriculture^  lorsqu'elles  seront  constituéeS| 
foDmissent  également  dans  le  présent,  ou  assureront  dans  l'avenir,  aux  pro- 
priétaires fonciera  un  moyen  légitime  d'influence. 
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très  en  grand  nombre  dans  les  syndicats  agricoles  ;  ils  y  ont 
môme  pris  une  influence  considérable,  excessive  parfois,  en  ce 
sens  que  certaines  unions  ont  dévié  sur  le  terrain  de  l'opposition 
politique  ;  or,  jamais  il  n'est  venu. à  la  pensée  des  autorités  de 
poursuivre  ces  syndicats  pour  constitution  irrégulière. 

Si  nous  avions  un  vœu  à  formuler,  ce  ne  serait  assurément 
pas  celui  de  voir  Tadministralion,  par  un  scrupule  tardif  de 
légalité,  provoquer  des  poursuites  contre  des  associations  qui, 
somme  toute,  rendent  de  réels  services,  et  qui  d'ailleurs  se  re- 
constitueraient presque  aussitôt,  comme  associations  ordinaires, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1901.  Ce  serait  uniquement  de  voir 
se  démocratiser  davantage  les  syndicats,  par  l'entrée  dans  ces 
groupements  d'un  plus  grand  nombre  de  petits  fermiers  et  d'ou- 
vriers ruraux.  Alors  seulement  le  syndicat,  d'allure  parfois  trop 
aristocratique,  deviendrait  ce  qu'il  doit  être  pour  répondre  à  son 
but  :  à  savoir  un  syndicat  mixte,  khase  communale  ou  régionale 
suivant  les  cas,  affilié  ou  non  à  une  fédération  régionale,  et 
groupant  dans  son  sein,  sur  un  pied  absolu  d'égalité,  tous  ceux 
qui  participent  à  la  mise  en  valeur  du  sol  national,  par  leurs 
capitaux,  leur  activité  personnelle  ou  leurs  bras,  depuis  les 
grands  propriétaires  fonciers  jusqu'aux  plus  modestes  prolétaires 
ruraux,  en  passant  par  toutes  les  étapes  intermédiaires.  —  Sic  : 
Goulet,  p.  54  ;  Boutaud,  L'association  communale  agricole, 
passim. 

393.  —  Questions  relatives  au  domicile,  au  nombre,  à  la  na- 
tionalité et  à  la  capacité  des  syndiqués.  —  Telles  sont  les  seules 
conditions  requises  pour  la  validité  d'un  syndicat  professionnel 
Aucune  condition  spéciale  n'est  exigée  en  ce  qui  concerne  le 
domicile  des  adhérents,  leur  nombre,  leur  nationalité,  leur  ca- 
pacité. 

Nombre.  —  L'article  2  dit  expressément  que  les  «  associations 
professionnelles  de  plus  de  vingt  personnes  peuvent  se  constituer 
librement  ».  Le  minimum  est  de  deux  (il  faut  être  au  moins  deux 
pour  s'associer)  ;  mais  aucun  maximum  n'est  fixé  ;  aussi,  en  fait, 
certains  syndicats  comptent-ils  plusieurs  milliers  d'adhérents. 
Cette  extension  des  syndicats  est  singulièrement  facilitée  par 
l'absence,  dans  la  loi,  de  toute  condition  restrictive  concernant 
le  domicile  des  adhérents.  Il  n'est  aucunement  nécessaire  qu'ils 
résident  dans  la  même  commune  :  un  syndicat  peut  s*élenclre  à 
la  France  entière,  et  même  à  l'Algérie  et  auxcoîonies  régies  par 
la  loi . 

894.  —  Nationalité.  —  Les  étrangers  sont,  au  point  de  vue 
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du  droit  d'association  professionnelle,  placés  sur  le  même  pied 
que  les  Français,  sans  qu'il  y  ait  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  étrangers  admis  à  établir  leur  domicile   en  France  et  les 
étrangers  ordinaires.  Cette  règle  ne  comporte  que  deux  excep-* 
UoDs  : 

fl)  Les  administrateurs  de  tout  syndicat  professionnel  fonc- 
tionnant en  France  doivent  être  Français  (V.  infrà).  Lors  donc 
que  les  ouvriers  étrangers  d'une  même  profession  constituent 
entre  eux  un  syndicat,  ils  devront  avoir  soin,  s'ils  veulent  échap- 
per aux  lois  pénales,  de  choisir  des  administrateurs  français. 

b)  Aux  colonies,  les  travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le 
nom  d'immigrants,  ne  peuvent  faire  partie  des  syndicats  (art.  10, 
m  fine) . 

D'autre  part,  la  loi  de  1884  avait  laissé  subsister  la  loi  du 
14  mars  1872,  sur  V Association  internationale  des  travailleurs. 
Tout  syndicat  professionnel  convaincu  d'internationalisme,  c'est 
à-dire  constitué  en  vue  de  l'un  des  objectifs  définis,  beaucoup 
trop  vaguement  d'ailleurs,  par  l'article  1®'  de  cette  loi  de  1872, 
était  donc  passible  des  pénalités  rigoureuses  qu  elle  édictait 
(emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  amende  de  50  à 
l.OOO  francs  pour  les  simples  membres,  Français  ou  étrangers  ; 
maximum  porté  à  un  an  de  prison  et  2.000  francs  d'amende  pour 
les  administrateurs  ou  propagandistes). 

Celle  loi  était  une  arme  dont  les  pouvoirs  publics  ne  faisaient 
que  rarement  usage,  mais  qu'il  avait  paru  opportun,  au  lende- 
main des  troubles  de  la  Commune,  de  maintenir  dans  Tarsenal  de 
nos  lois  répressives  comme  une  menace  contre  les  tentatives  ré- 
volutionnaires. 

Les  circonstances  qui  avaient  déterminé  le  vote  de  cette  loi 
d'exception  ayant  disparu,  le  législateur  de  1901  n'a  pas  hésité  à 
abroger  ces  textes,  qu'il  était  difficile  de  concilier  avec  le  prin- 
cipe de  liberté  affirmé  dans  l'article  V^  de  la  loi  nouvelle  (art.  21, 
loidulerjuill.  1901). 

Ni  l'administration,  ni  l'autorité  judiciaire  ne  sont  cependant 
désarmées  contre  les  menées  révolutionnaires,  ourdies  à  l'étran- 
ger ou  à  l'instigation  de  l'étranger  contre  le  gouvernement,  ou 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État.  L'article  12  de  la  loi 
de  1901,  sans  prohiber  les  associations  internationales,  qui  se  sont 
notablement  développées  dans  ces  dernières  années,  et  dont  plu- 
sieurs poursuivent  un  but  scientifique  qu'il  convient  au  contraire 
d'encourager,  permet  au  gouvernement  de  dissoudre  celles  de  ces 
associations,  dont  le  recrutement  et  l'objectif  avoué  ou  dissimulé 
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prcsenteraient  des  dangers,  soit  pour  la  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  rÉtat,soil  pour  son  développement  économique.  D'au- 
tre part,  la  loi  de  1901  a  laissé  subsister  les  dispositions  édic- 
.tées  par  les  lois  des  18  décembre  1893  et  28  juillet  1894  (D.  94.4. 
SI]  contre  les  menées  anarchistes  ;  les  fondateurs  ou  même  les 
simples  membres  d*un  syndicat  prétendu  professionnel,  sous  le 
couvert  duquel  se  dissimulerait  une  association  de  malfaiteurs 
poursuivant  le  but  anarchique  défmi  par  l'article  265  (nouveau) 
du  Code  pénal,  encourraient  donc  les  pénalités,  criminelles  ou 
correctionnelles,  édictées  par  ces  deux  lois  (1). 

395.  —  Capacité.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  Français 
pour  entrer  dans  un  syndical  professionnel,  il  n'est  pas  davan- 
tage nécessaire  de  jouir  de  la  capacité  civile  ou  politique. M.  La- 
lanne  avait  proposé,  au  Sénat,  un  amendement  portant  que 
a  pour  faire  partie  d'un  syndicat  professionnel,  il  faut  être  ma- 
jeur et  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  ;  »  mais  cet  amen- 
dement a  été  repoussé,  par  le  motif  que  les  ouvrières  et  les  mi- 
neurs employés  dans  l'industrie  avaient  autant  d'intérêt  que  les 
majeurs  à  figurer  dans  les  syndicats.  Concluons  donc  que  les 
syndicats  sont  accessibles  :  1*  aux  mineurs  pourvus  de  Tautorisa- 
lîon  de  leur  père,  mère,  ou  tuteur  ;  —  2**  aux  femmes  mariées  sé- 
parées de  corps,  sans  aucune  autorisation  (L.  6  8  février  1893). 
D'après  certains  auteurs,  le  mineur  émancipé,  ou  la  femme 
mariée  autorisée  à  faire  le  commerce,  n'auraient  même  besoin 
d'aucune  autorisation  spéciale  (Glotin,  p.  155)  ;  toutefois  cette 
solution  nous  paraît  discutable.  Si  Ton  admet  que  rautorisation 

fl)  L'article  12  de  la  loi  du  l«r  juillet  1901  est  ainsi  conçu  :  «c  Les  associations- 
composées  en  majeure  partie  d'étrangers^  celles  ayant  des  administrateurs 
élraugcrs  ou  leur  siège  à  Vétranger  et  dont  les  agissements  seraient  de  nature 
jîDit  à  fausser  les  conditions  normales  du  marche  des  valeurs  ou  des  mar* 
chandises,  soit  à  menacer  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  TÉtat,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  75  à  101  du  Code  pénal,  pourront  être 
dissoutes  par  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en  conseil  des 
mmii^tres.  —  Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  Tassocialioa 
qui  a^  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  décret  de  disso- 
lution seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  8,  §  2  »  (Empris.  de 
e  jours  à  un  an,  amende  de  16  à  5.000  fr.). 

He  marquons  du  reste  que  ces  dernières  pénalités  sont  indépendantes  de 
celkv4,  plus  graves,  dont  seraient  passibles  les  mêmes  administrateurs,  judi- 
ciaiicment  convaincus  soit  d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'État  (art.  75 
el  suiv.,  G.  pén.),  soit  du  délit  d'accaparement,  prévu  et  puni  par  l'article  419 
du  ()odc  pénal.  —  Sur  les  facilités  nouvelles  offertes  par  la  loi  de  1901  pour 
la  rt'pression  des  trusts  internationaux,  v.  chap.  V,  sect.  I"  infrà,  —  Sur  les 
Gs^oclalions  illicites,  et  spécialement  sur  la  répression  des  crimes  anarchis- 
tes :  Gons.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  IV,  no  1518  et  suiv.,  et  L'anar- 
chie et  la  répression. 


DU    DROIT  D'ASSOCIATION  261 

de  faire  le  commerce,  donnée  à  un  incapable,  n'implique  pas 
rautorisation  d'entrer  dans  une  société  commerciale  (et  telle  est 
la  solution  généralement  admise),  n'est-il  pas  logique  de  donner 
la  même  solution  lorsqu'il  s'agit,  pour  l'incapable,  d'entrer  dans 
une  association  professionnelle?  —  3«>  aux  individus  privés  de  cer- 
tains droits  civils  et  politiques  (argument  a  contrario,  tiré  de 
l'art.  3  in  fine,  aux  termes  duquel  les  administrateurs  du  syn- 
dicat devront  jouir  de  leurs  droits  civils  :  cette  condition  n'est 
donc  pas  exigée  des  simples  membres;. 

396.  —  Personnes  morales .  —  Mais  faut-il  reconnaître  aux 
personnes  morales  exerçant  une  profession  industrielle  le  droit 
d'entrer  dans  un  syndicat  professionnel,  ou  ce  droit  se  limite-t-il 
rigoureusement  aux  md««;/c/us?  La  question  est  vivement  con- 
troversée.  Il  est  incontestable  que  l'on  ne  saurait  admettre  à 
figurer  dans  un  syndicat  les  sociétés  ou  associations  ne  jouissant 
pas  de  la  personnalité  morale  ;  que  ces  associations  soient  illi- 
cites, tolérées,  ou  même  régulièrement  constituées  (exemple  : 
les  comices  agricoles),  dès  l'instant  qu'à  défaut  de  personnalité 
civile  elles  ne  peuvent  avoir  un  représentant  légal  capable  de 
tenir  leur  place  dans  le  syndicat,  il  est  évident  qu'un  obstacle 
insurmontable  s'oppose  à  leur  admission. 

Mais  il  nous  semble  au  contraire  que  les  sociétés  civiles  ou 
commerciales,  jouissant  de  la  personnalité  morale,  et  constituées 
^n  vue  de  l'un  des  objets  assignés  par  l'article  3  de  la  loi  de 
1884  à  l'activité  des  syndicats,  doivent  être  admises  à  figurer, 
comme  unités,  dans  les  syndicats  dont  font  partie  les  individus 
exerçant  la  môme  industrie.  Il  est  admis  généralement  qu'une 
société  commerciale  peut  entrer,  comme  associée,  dans  une 
autre  société  (Lyon- Caen  et  Renault,  t.  II,  n<»  114);  pourquoi, 
dès  lors,  ne  pas  l'admettre  à  figurer  aussi  comme  individualité 
freprésenlée  par  son  directeur,  le  président  de  son  conseil  d'ad- 
inioislration  ou  un  délégué  spécial)  dans  le  syndicat  de  la  profes- 
sion? Sans  doute  une  société,  être  de  raison,  n'exerce  pas  une  pro- 
fession, comme  un  individu  peut  le  faire  ;  mais  elle  l'exerce  par 
1  intermédiaire  de  ses  représentants;  elle  a  des  intérêts  profes- 
sionnels, identiques  à  ceux  des  individus,  il  est  donc  juste 
qu'elle  puisse  en  prendre  la  défense.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  obser- 
ver très  justement  (BouUaire,  Manuel  des  syndicats  profession- 
nelt  agricoles,  p.  56),  «  on  imaginerait  difficilement  que  la  So- 
ciété du  Creusot  fût  exclue  d'un  syndicat  métallurgique,  la 
Société  de  Saint>Gobain,  d'un  syndicat  de  produits  chimiques,  les 
^fflpagnies  qui  extraient  de  la  houille,  d'un  syndicat  minier  î  » 
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L*on  objecte  cependant  contre  cette  solution  (1)  que  si  Ton 
admet  les  sociétés  purement  morales  dans  les  syndicats,  il  fau- 
dra logiquement  autoriser  les  syndicats  eux-mêmes,  qui  eux 
aussi  jouissent  de  la  personnalité  morale,  à  s'afGlier  à  d'autres 
syndicats  ;  solution  contraire  à  Tesprit  de  la  loi,  laquelle  n'auto- 
rise que  les  unions  ou  fédérations  de  syndicats,  unions  sévère- 
ment réglementées  et  dépourvues  de  la  personnalité  morale 
(art.  5).  Userait  trop  aisé  de  tourner  Tarticle  6  et  de  constituer 
de  véritables  fédérations  de  syndicats,  investies  de  la  personna- 
lité morale,  si  Ton  admettait  les  syndicats  à  entrer,  comme  uni- 
tés dans  d'autres  syndicats  (Glotin,  p.  139).  Cette  objection 
nous  parait  reposer  sur  une  véritable  confusion  ;  si  nous  auto- 
risons les  sociétés  à  entrer  comme  unités  dans  les  syndicats, 
c'est  à  raison  de  la  profession  que  ces  sociétés  exercent,  de  la 
branche  de  commerce  ou  d'industrie  qu'elles  exploitent.  Or,  par 
définition  même,  ainsi  que  nous  l'établirons,  les  syndicats  pro- 
fessionnels n'exercent  aucune  profession,  aucun  commerce,  au- 
cune industrie  ;  ce  sont  de  simples  associations  de  défense  ou 
d'étude  ;  et,  dans  ces  conditions,  il  est  bien  évident  qu'un  syn- 
dicat ne  peut  pas  faire  partie,  comme  individualité  juridique, 
d'un  autre  syndicat.  Le  danger  que  l'on  redoute  est  donc  pure- 
ment imaginaire.  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  reconnaître  aux 
sociétés,  exerçant  l'une  des  professions  visées  par  les  articles  2 
et  3  de  la  loi,  le  droit  de  figurer  comme  unités  dans  les  syndi- 
cats professionnels  deleurgroupe. 

B.  Objet  des  syndicats.  —  897.  —  L'article  3  de  la  loi  de  1884 
définit  ainsi  l'objet  des  syndicats  :  «  Les  syndicats  professionnels 
ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ». 

Les  syndicats  professionnels  ont  donc  le  droit  d'étudier  toutes 
les  questions  intéressant  leur  industrie,  et  spécialement  les  ques- 
tions de  salaires,  de  réglementation  du  travail,  d'impôts  ou  de 
douanes,  mais  ils  ne  peuvent  sortir  de  ce  cercle.  D'où  celte 
triple  conséquence  : 

lo  Qu'un  syndicat  qui  n'aurait  pas  pour  objet  la  défense  des 
intérêts  économiques  communs  à  tous  les  membres  dont  il  se 
compose,  mais  un  objet  de  pur  agrément^  ou  la  sauvegarde  de 
certains  intérêts  particuliers,  ne  répondrait  pas  aux  vues  de  la 
loi  (2). 

(1)  Glotin,  p.  159  ;  Bry,  p.  349.  ^  V.  cependant,  dans  le  sens  de  lopinion 
soutenue  au  texte  :  Dali.,  Sappl,  «a  Rép.,  V*  Travaii,  n»  811. 

(2)  Ainsi  jugé  pour  un  syndicat  de  chsLSsears,  la  chasse  étant  un  passe- 
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398,-^.,. 2^  Quele  domaine  des  questions  politiques  et  religieu- 
ses est  rigoureusement  interdit  aux  syndicats.  Les  infractions  à 
cette  prohibition  peuvent  servir  de  base  à  des  poursuites  correc- 
tionnelles contre  les  directeurs  et  administrateurs  (art.  9,  loi  de 
1884),  et  même  légitimer  la  dissolution  du  syndical. 

C'est  ainsi  que  les  administrateurs  du  Syndicat  des  Patrons  du 
Sord  ont  été  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  de  Lille 
et  la  Cour  de  Douai  (jugement  et  arrêt  cités  suprà,  n<»  376) 
«  pour  s'être  occupés  de  questions  religieuses  et  politiques  étran- 
gères aux  questions  exclusivement  professionnelles  de  l'industrie 
textile,  notamment  de  la  création  de  corporations  religieuses,  de 
l'utilité  d'annexer  au  syndicat  des  corporations  d'industries  non 
textiles,  de  la  création  d'oratoires  d'usines,  des  moyens  de  pro- 
pager le  journal  La  Croix  dans  les  milieux  ouvriers,  de  l'utilité 
de  donner  aux  syndicats  un  caractère  chrétien,  d'organiser  un 
pèlerinage  ouvrier  à  Rome,  de  l'utilité  d'encourager  les  retraites 
d'ouvriers  et  de  patrons  ». 

399.  —  La  tâche  du  parquet  est  assez  délicate  lorsque  les 
syndicats  s'occupent  de  questions  présentant  un  intérêt  industriel 
direct,  et  confinant  indirectement  à  la  politique,  telles  que  la 
question  des  élections  aux  Conseils  de  prud'hommes  et  aux  tri- 
bunaux de  commerce.  Il  nous  semble  que,  dès  l'instant  que  la 
question  professionnelle  apparaît  au  premier  plan,  l'intervention 
du  syndical  est  légitime  ;  tel  est  du  reste  l'avis  des  parquets,  qui 
ne  se  sont  jamais  avisés  de  poursuivre  les  administrateurs  des 
syndicats  pour  avoir  recommandé  aux  électeurs  commerciaux  et 
palronné  telle  ou  telle  liste.  Mais,  par  contre,  tomberait  sous  le 
coup  de  la  loi  tout  syndicat  professionnel  qui  s'immiscerait  dans 
les  élections  politiques,  voire  môme  dans  les  élections  munici- 
pales. —  Sur  l'irrégularité  des  syndicats  professionnels,  qui 
se  transformeraient  en  associations  politiques,  cons.  trib.  Albi, 
9a\Til  1898,  Droit,  18  avril  1898. 

Les  observations  qui  précèdent  n'ont  plus  guère  qu'une  portée 
théorique,  en  présence  de  la  nouvelle  loi  sur  les  associations. 
Irréguliers  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1884, les  syndicats  profes- 
sionnels qui  se  transformeraient  aujourd'hui  en  associations 
religieuses,  ou  en  clubs  politiques,  échapperaient  en  effet  pres- 
que sûrement  aux  poursuites  qui  seraient  exercées  contre  eux, 
en  excipant  de  leur  qualité  d'associations. 

temps,  non  point  une  profession  (Trib.  civ.  Langres,  9  déc.  1887,  D.  88.3. 
'^)  •.  ou  pour  un  syndicat  qualifié  d'agricole,  sous  le  couvert  duquel  se  dis- 
simulait une  Téritable  agence  de  paris  à  la  cote  ou  mutuels  (Paris,  25  nov« 
IWî,  D.  W.5.5). 
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Les  congrégations  étant  les  seules  associations  religieuses 
soumises  au  régime  de  l'autorisation  préalable,  et  l'article  21  de 
la  loi  de  1901  ayant  expressément  abrogé  l'article  30  de  la  loi  du 
30  juin  1881  interdisant  les  clubs^  il  semble  bien  qu*aucune  pour- 
suite correctionnelle  ne  puisse  plus  être  utilement  intentée  contre 
des  administrateurs  de  syndicats,  à  raison  de  l'empiétement  de 
ceux-ci  sur  les  domaines  politiques  ou  religieux,  à  moins  que  les 
syndicats  dont  s'agit  ne  tombent  directement  sous  Tapplication 
soit  de  Tarticle  3  (objetillicite, manœuvres  dirigées  contre laforme 
républicaine  du  gouvernement),  soit  des  articles  5  et  7  de  la  loi 
de  1901  (association  non  déclarée  se  comportant  publiquement 
comme  personne  morale). 

400.  — ...  30  Que  les  syndicats  professionnels,  associations 
d'étude  et  de  défense,  ne  peuvent  se  transformer  en  sociétés 
commerciales,  notamment  en  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion. La  loi  de  1867  a  réglementé  les  associations  de  celte  na- 
ture ;  la  loi  sur  les  syndicats  aurait  fourni  un  moyen  trop  sim- 
ple d'éluder  ses  prescriptions,  s'il  eût  été  loisible  aux  syndicats 
de  se  transformer  ainsi  en  établissements  industriels.  Au  sur- 
plus, la  loi  nouvelle  sur  les  associations  n'a  fait  que  confirmer  la 
prohibition  implicite  de  la  loi  de  1884;  l'article  l***"  de  la  loi  de 
1901  définit  en  effet  l'association  :  «  la  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  d'une  façon 
permanente  leur  connaissance  ou  leur  activité  dans  un  but  autrt 
que  de  partager  des  bénéfices,  » 

401.  —  Créations  syndicales  autorisées  par  la  loi.  —  Si  les 
syndicats  ne  peuvent  eux-mêmes  s'adonner  au  commerce,  du 
moins  leur  est-il  loisible  de  provoquer  la  création  entre  leurs 
membres,  à  la  condition  d'observer  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  de  1867,  de  sociétés  coopératives  de  divers  types,  coopéra- 
tives de  consommation,  de  production  ou  de  crédit  mutuel.  — 
Sur  les  coopératives  syndicales,  voir  §  4  de  la  présente  section,  et 
section  IV,  infrà.  —  La  loi  de  1884  est  en  effet  très  libérale  à  cet 
égard  :  elle  autorise,  elle  encourage  même  en  quelque  sorte  les 
syndicats  à  essaimer,  à  constituer  autour  d'eux  tout  un  réseau 
d'institutions  de  prévoyance  destinées  à  améliorer  le  sort  de 
leurs  adhérents.  L'article  6  (§4  et  s.)  énumère  les  principales  de 
ces  institutions.  Mais  cette  énumération  n  a  rien  de  limitatif,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  sur  Tapplication  de 
la  loi,  s'est  appliqué  à  mettre  en  relief  les  combinaisons  multi- 
ples auxquelles  les  syndicats  peuvent  recourir.  En  fait,  un  grand 
nombre  de  syndicats  sont  déjà  entrés  dans  cette  voie,  ainsi  que 
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nous  Je  verrons  en  étudiant  les  conséquences  économiques  de  la 
loi  de  1884. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  les  institutions  de  pré- 
vopnce  organisées  en  vue  d'améliorer  la  condition  du  travail- 
leur et  sur  les  projets  tendant  à  faciliter  le  dévelo  ppement  de  la 
coopération.  —  V.  i/i/rà,  tit.  IV.  —  Mais  dès  maintenant,  quelques 
indications  sont  nécessaires  sur  les  principales  créations  syn- 
dicales. 

402.  —  Caisses  de  secours  mutuels  syndicales.  —  Le  para- 
graphe 4,  tout  d'abord,  autorise  les  syndicats  professionnels  à 
constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours 
muluels.  Une  difficulté  assez  sérieuse  s'était  élevée,  avant  la 
promulgation  de  la  loi  organique  du  1^'  avril  1898  sur  les  socié- 
tés de  secours  mutuels,  sur  le  caractère  juridique  de  ces  caisses. 
On  sait  que  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  (L.  15  juill.  1850; 
décr.  26  mars  1852),  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisaient 
en  trois  classes  :  les  sociétés  reconnues,  établissements  d'utilité 
publique  jouissant  de  la  personnalité  civile  la  plus  large  ;  les 
^^iéiés  approuvées,  dotées  d'une  personnalité  civile  restreinte, 
et  les  sociétés  simplement  autorisées  ou  libres,  dépourvues  de 
toute  personnalité  morale.  Dans  quelle  catégorie  convenait-il  de 
faire  rentrer  les  caisses  autonomes  créées  par  les  syndicats  pro- 
fessionnels ?  Devait-on  les  considérer  comme  des  sociétés  libres 
Sous  réserve  du  cas  où  ses  fondateurs  auraient  satisfait  aux  for- 
malités édictées  par  l'article  7  du  décret  de  1852),  ou  ne  devail-on 
pas  attribuer  de  piano  la  qualité  et  les  prérogatives  des  sociétés 
approuvées  à  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  fondées  par 
les  syndicats,  dans  les  termes  de  l'article  6,  §  4  ? 

C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  avions  cru,  dans  notre 
première  édition,  devoir  nous  rallier  (1).  En  effet,  disions-nous, 
îi  le  législateur  de  1884  n'eût  entendu  conférer  à  ces  sociétés  de 
recours  créées  par  les  syndicats  aucune  faveur  spéciale,  il  aurait 
<^té  superflu  d'en  faire  mention.  En  décidant  que  les  syndicats 
pourraient,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  cais- 
ses spéciales  de  secours,  il  entendait  évidemment  affranchir 
leurs  fondateurs  de  la  nécessité  de  l'approbation  préfectorale. 
Cette  solution,  au  surplus,  s'induisait  logiquement  de  la  clause 
autorisant  lesdites  sociétés  de  secours  à  créer  des  caisses  de  rc- 

(1]  ^:  Glotin,  p.  260  ;  Ledru  et  Worms,  n»  62  ;  Dali.,  SappL  au  Rép.^ 
V"  rr«ait,no  894.  —  X:oTUrk  :  Boullaire,  p*  166  ;  Bry,  p.  271. 
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traites  ;  en  effet,  les  sociétés  libres,  d*après  la  loi  de  1850,  ne 
pouvaient  pas  instituer  de  service  de  retraites. 

408.  —  Cette  argumentation  pourrait-elle  être  reproduite 
sous  l'empire  de  la  loi  du  V'  avril  1898,  charte  actuelle  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet, 
Tarticle  40,  qui  paraît  bien  avoir  pour  but  de  trancher  la  conlro- 
verse  antérieure,  dispose  formellement  que  «  les  syndicats  pro- 
fessionnels, qui  ont  prévu  dans  leurs  statuts  les  secours  mutuels 
entre  leurs  membres  adhérents,  bénéficieront  des  avantages  de 
la  présente  loi,  à  la  condition  de  se  conformer  à  ses  prescrip- 
tions ».  Or,  au  nombre  de  ces  prescriptions,  figure  robligation, 
pour  toute  société  désireuse  de  bénéficier  du  régime  de  faveur 
des  sociétés  approuvées,  de  faire  approuver  ses  statuts  par  arrélê 
ministériel,  approbation  qui  ne  peut  d'ailleurs  être  refusée  que 
dans  deux  cas  spécifiés  au  texte  (art.  16).  —  Sic  :  Barberet,  Les 
sociétés  de  secours  mutuels ,  p.  316  et  s. 

Quant  aux  caisses  autonomes  (1),  non  approuvées  dans  les 
termes  de  l'article  16,  elles  devront  nécessairement  être  assimi- 
lées à  des  sociétés  libres,  et  encore  devront-elles  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'article  4  de  la  loi  du  1**"  avril  1898,  concernant 
le  dépôt  des  statuts  à  la  sous-préfecture  du  déparlement.  Le  dé- 
pôt, à  la  mairie,  conformément  à  Tarticle  4  de  la  loi  de  1884,  ne 
saurait  tenir  lieu  de  la  formalité  précédente. 

Remarquons  du  reste  que  les  sociétés  libres  bénéficient,  pous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi  mutualiste,  d'une  personnalité  civile 
restreinte,  et  qu'elles  ont  même  une  capacité  plus  étendue,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  d'immeubles  (droit 
d'acquérir  les  immeubles  affectés  à  leurs  services),  que  les  an- 
ciennes sociétés  approuvées  (art.  15)  ;  qu'à  la  différence  des  so- 
ciétés autorisées  d'avant  1898,  elles  peuvent  organiser  un  service 
de  retraites  (art.  4-9«  à  IP),  à  leurs  risques  et  périls  il  est  vrai, 
et  sans  pouvoir  prétendre  aux  avantages  résultant,  pour  les  so- 
ciétés approuvées,  de  l'article  21  de  la  loi.  La  rigueur  de  l'arti- 
cle 40,  à  l'égard  des  mutuelles  syndicales,  est  donc  toute  relative. 

Il  est  cependant  regrettable  que  le  Parlement  n'ait  pas  volé  la 
proposition  de  loi,déposéedès  1891  sur  le  bureau  de  la  ChambrCt 

(1)  Une  caisse  de  secours  non  autonome,  non  alimentée  par  des  cotisations 
distinctes  de  la  cotisation  syndicale,  ne  serait  qu'un  service,  qu'un  rouage 
intérieur  des  syndicats,  et  non  point  une  société  de  secours  mutuels  suscep- 
tible de  se  réclamer  de  la  loi  de  1898,  dont  il  lui  serait  matériellement  im- 
possible d'observer  les  prescriptions,  notamment  en  ce  qui  concerne  k 
dépôt  des  statuts  détaillés  prescrit  par  l'article  4. —  Sic  :  Barberet,  p.  824.- 
Pour  le  commentaire  de  la  loi  du  1«"  avril  1898,  V.  lit.  IV,  infrà. 
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el  tendant  à  exempter  des  droits  de  timbre  et  d^enregistrement 
les  actes  et  contrats  des  sociétés  de  prévoyance,  caisses  de  re- 
traites et  sociétés  de  secours  mutuels  créées  par  les  syndicats 
(Ch.,  Doc.  pari.,  Off.,  1891,  n*»  832).  En  présence  de  Farticle  19 
de  la  loi  de  1898,  portant  que  «  tous  les  actes  intéressant  les  so- 
ciétés approuvées  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement »,  il  est  manifeste  que  la  même  exemption  ne  saurait 
être  accordée  à  une  mutuelle  syndicale,  qui  n'aurait  point  satis- 
fait aux  prescriptions  de  Tarlicle  16. 

404.  —  Offices  de  renseignement  :  placement  syndical  gratuit. 
—Le  paragraphe  5  de  l'article  6,  autorisant  les  syndicats  profes- 
sionnels à  créer  des  Offices  de  renseignement,  c'est-à-dire  des  6a- 
reauj:e/e/>/aceme/i/^ra/uf/ pour  leurs  adhérents  (ouvriers  ou  em- 
ployés , est  également  une  disposition  de  faveur.  Enefîetjusqu'au 
vole  de  la  loi,les  Chambres  syndicales  qui  s'occupaient  du  place- 
ment de  leurs  membres  étaient  soumises  aux  dispositions  rigou- 
reuses du  décret  du  25  mars  1852,  sur  les  bureaux  de  placement. 
(Ces  bureaux  ne  peuvent  être  créés  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'administration  municipale,  et  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police  locale).  En  vertu  de  la  loi  de  1884,  au 
contraire,  les  syndicats  peuvent  créer  des  bureaux  de  placement 
sans  aucune  autorisation  (1).  Ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieu- 
rement, les  syndicats  ouvriers,  spécialement  les  syndicats  adhé- 
rents des  Bourses  du  travail,  ont  même  l'ambition  de  se  substi- 
tuer entièrement  aux  bureaux  de  placement,  qui  par  leurs  exi- 
gences souvent  excessives  se  sont  rendus  odieux  aux  travailleurs, 
el  dont  ils  réclament  pour  ce  motif  la  suppression  par  voie  d'au- 
torité (2). 

405.  —  Ateliers  syndicaux.  —  Plus  délicate  est  la  question 
de  savoir  si  les  syndicats  pourraient  créer,  pour  leurs  adhérents, 
<ies  ateliers  syndicaux.  De  tels  ateliers  ne  pourraient  certaine- 
ment pas  être  établis  dans  un  immeuble  appartenant  au  syndi- 

,1  Cette  immunité  n'existe  d'ailleurs  que  pour  les  bureaux  de  placement 
Fntuil,  ou  pour  ceux  n'exigeant  qu'un  droit  d'inscription  très  faible,  unique- 
ment destiné  à  couvrir  les  frais.  Les  administrateurs  d'un  syndicat  qui, 
pour  augmenter  ses  ressources,  établirait  dans  ses  locaux  un  bureau  payant, 
s'exposeraient  à  des  poursuites  basées,  soit  sur  l'article  4  du  décret  du 
^mars  18à3,  soit  sur  l'article  9  de  la  loi  de  1884  (interdiction  pour  les  syn- 
dicats de  faire  le  commerce,  V.  saprk).  —  Conf.  Bordeaux,  8  février  1889, 
^.  des  tocUiés,  1889,  p.  264  ;  Dali.,  SuppU  au  Bip.,  V»  Travail,  n»  900. 

\'i  Sar  le  projet  de  loi  tendant,  soit  à  réglementer  plus  strictement,  soit 
ni^Die  à  supprimer  les  bureaux  payants  :  V.  notre  article  sur  La  question 
àtt  bureaux  de  placement  devant  la  Chambre  {Quest.  Prat.  1901,p.  16  et  s.]: 
«l  Ut.  II,  chap.  I,  sect.  !'•,  infrk). 
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cat  (art.  6,  §  3)  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  les  installer  dans  un 
immeuble  pris  à  bail  ?  Nous  inclinons  en  faveur  de  Taffirmalive, 
à  une  condition  toutefois,  c'est  que  le  syndicat  se  conlenle  de 
fournir  à  ses  adhérents,  gratuitement  ou  moyennant  une  faible 
rémunération,  un  local  et  des  outils,  où  ils  pourront  travailler 
■en  commun,  mais  chacun  pour  son  propre  compte  ;  si  l'atelier 
•dégénérait  en  association  coopérative  de  production  clandestine, 
4a  loi  serait  manifestement  violée. 

406.  —  Contentieux  et  arbitrage.  —  Enfin,  aux  termes  des 
paragraphes  6  et  7  de  l'article  6,  «  les  syndicats  pourront  être  con- 
sultés sur  tous  les  différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  leur  spécialité.  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  ai;/s  du  syn- 
dicat seront  tenus  à  la  disposition  des  parties,  qui  pourront  en 
prendre  communication  et  copie  ».  Nous  avons  vu  précédem- 
ment que,  bien  avant  la  loi  de  1884,  les  tribunaux  de  commerce 
avaient  contracté  Thabitude  de  prendre  l'avis  des  chambres  syn- 
dicales patronales  :  ces  chambres  jouaient  en  quelque  sorte,dans 
un  grand  nombre  d'affaires,  le  rôles  d'arbitres  rapporteurs.Cdit 
pratique  était  manifestement  illégale,  puisque  les  chambres  s\ti- 
dicales  n'avaient  aucune  existence  légale;  aussi,  en  1874,  le 
garde  des  sceaux  publia-t-il  une  circulaire  la  prohibant,  comme 
étant  en  opposition  formelle  avec  Tarticle  429  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Les  tribunaux  de  commerce,  pour  éluder  la  prohi- 
bition, au  lieu  de  choisir  la  chambre  syndicale  pour  arbitre  ou 
•expert,  choisirent  désormais  pour  arbitres  cïu  experts,  des  mem- 
bres de  la  chambre,  individuellement  désignés,  conformémenl 
au  vœu  de  la  loi. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si,  depuis  la  reconnaissance 
Jégale  des  syndicats  professionnels  par  la  loi  de  1884,  cette 
prohibition  n'avait  pas  disparu  ?  Les  syndicats  professionnels 
Tout  énergiquement  soutenu  ;  mais  le  ministre  de  la  justice, 
consulté  sur  cette  question  litigieuse  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  s'est  prononcé  pour  la  négative, 
^ans  une  lettre  du  7  juillet  1885,  qui  a  fixé  la  jurisprudence.  La 
décision  ministérielle,  bien  que  rigoureuse,  peut  s'appuyer  sur 
le  passage  suivant  des  travaux  préparatoires  :  «  Les  syndicat^ 
professionnels,  a  déclaré  le  rapporteur,  M.  Marcel  Barthe,  ne 
peuvent  pas  avoir  de  juridiction  propre  ;  on  maintient  le  droil 
pour  les  tribunaux  de  prendre  leur  avis  en  tant  que  collectivité: 
mais  c'est  un  simple  avis.  Si  une  juridiction  veut  donner  à  un 
syndicat  un  mandat  plus  explicite,   le  tribunal   peut  désigner 
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(les  arbitj'es  parmi  les  membres  qui  le  composenl,  et  alors  un 
rapport  peut  être  déposé...  »  (1). 

407.  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  membres  des  syndicats 
professionnels  de  porter  directement  les  difficultés  qui  les  divi- 
sent devant  le  bureau  du  syndicat.  Il  suffit,  pour  que  cette  pro- 
cédure soit  licite,  qu'ils  aient  la  faculté  de  compromellre.  Mais 
ils  ne  pourraient  s'engager  à  l'avance  à  soumettre  au  bureau  du 
syndicat  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux. 
Une  telle  clause,  dont  la  portée  aurait  pu  être  considérable  dans 
les  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  serait  en  effet  con- 
damnée par  l'article  1006  du  Code  de  procédure  civile. 

Nous  verrons  du  reste  ultérieurement  que,  pour  la  solution 
amiable  des  conflits  collectifs  entre  employeurs  et  salariés,  la 
loi  meta  la  disposition  des  intéressés  un  système  assez  pratique 
de  conciliation  et  d'arbitrage  (L.  27  déc.  1892)  qui  a  déjà  pro- 
duit des  résultats  très  appréciables,  sans  préjudice  des  Conseils 
corporatifs  d'arbitrage  permanent  dus  à  l'entente  des  patrons  et 
(les  ouvriers  ou  employés  (2). 

§  3.  —  Constitution  intérieure  des  syndicats  professionnels. 

I.  —  Du  PERSONNEL  DIRECTEUR. 

408.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  à  leur  tête  des  admi- 
nistrateurs ou  des  directeurs,  qui  doivent  satisfaire  à  la  Iriple. 
condition  d'être  membres  du  syndicat.  Français,  et  de  jouir  de 
leurs  droits  civils  (art.  4,  in  fine). 

La  première  condition  se  justifie  d'elle-même  ;  les  syndicats 
sortiraient  bien  vite  de  leurs  attributions  normales,  et  dégéné- 
reraient en  clubs  et  comités  électoraux,  s'ils  pouvaient  prendre 
pour  chefs  des  individualités  étrangères  à  la  profession.  L'as- 
semblée générale  du  syndicat  peut  cependant  choisir  pour  ad- 

!1)  Un  certain  nombre  de  syndicats,  patronaux  ou  ouvriers,  ont  un  Comité 
do  eontendeox,  composé  de  personnes  ëtrangpères  à  la  profession,  avocats, 
^▼oués,  notaires  et  autres  personnes  ayant  une  compétence  particulière  en 
matière  judiciaire.  Cette  pratique  n'a  rien  d*irrégulier,  à  la  condition  que  le» 
membres  de  ce  Comité  se  cantonnent  uniquement  dans  leur  mission  de  con- 
seil et  ne  s'immiscent  en  rien  dans  l'administration  du  syndicat.  —  V.  suprk 
DOS  observations  en  ce  qui  concerne  les  membres  honoraires. 

\^)  Le  projet  de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux 
tondilions  du  travail^  déposé  le  15  novembre  1900  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
l>re  des  députés  par  M.  Millerand  (Ch.,  Doc.  pari.,  Off.,  n«  1937,  p.  58)  con- 
li^ol,  ainsi  que  nous  l'établirons  l'n/rà,  une  dérogation  formelle  au  principe 
<^crarlicle  1006  du  Code  de  procédure  civile. —  Sur  ce  projet,  et  pour  Tétude 
<iela  loidu  27  décembre  1892,  v.  titre  IIÏ,  infrh. 
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ministrateurs  des  personnes  étrangères  au  syndical,  poum 
qu'elles  exercenl  la  profession,  dans  les  termes  de  l'article  2del 
loi  ;  mais,  par  le  seul  fait  de  leur  acceptation,  ces  étrangers  dei 
viendront  membres  actifs  du  syndicat.  C'est  là  une  différenci 
essentielle  avec  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandileij 
dont  les  gérants  peuvent  n'être  pas  associés. 

409.  —  Nationalité.  —  La  seconde  condilion  [être  Françaii 
n'est  peut  être  pas  très  logique,  étant  donné,  d'une  part,  queld 
syndicats  peuvent  comprendre  des  étrangers,  qu'ils  peuveni 
même,  la  loi  n'ayant  établi  à  cet  égard  aucune  règle  de  propop 
tionnalité,  ne  comprendre  que  des  élrangers,  et  que,d'autre  part, 
les  sociétés  commerciales  étrangères  peuvent,  sous  cerUinei 
conditions  déterminées  par  la  Ipi  de  1857,fonctionner  libremenl 
en  France  et  faire  concurrence  aux  sociétés  françaises.  (V.SKprd, 
chap.  II). 

Mais  cette  condition  se  justiGait  par  des  considérations  politi- 
ques très  sérieuses.  Le  législateur  de  1884  estimait  qu'il  pouvait 
êtredangereux  d'abandonner  la  direction  des  syndicats  aux  mains 
d'agitateurs  étrangers,quiauraientpu  se  servir  des  syndicats.soil 
pour  la  réalisation  de  visées  politiques  ou  sociales  contraires  à  l'or- 
dre public  et  aux  institutions  établies,  soit  en  vue  de  reconstituer 
VAssociation  internationale  des  travailleurs,  alors  spécialement 
visée  par  la  loi  du  14  mars  1872.  La  loi  de  1901  a  abrogé  celle 
dernière  loi,  mais  les  précautions  qu'elle  prend  pour  empêcher  les 
associations  composées  en  majeure  partie  d'étrangers  ou  admi- 
nistrées par  des  étrangers  de  devenir  pour  le  pays  un  foyer  d'agi- 
tation dangereuse  (art.  12  cité  suprà, et  arL  3,combin.)  prouvent 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  demeurer  désarmé  en  présence 
des  menées  internationalistes.  Aussi  convient-il  d'appliquer 
strictement, même  depuis  la  loi  de  1901,  les  prescriptions  de  far- 
ticle  4  in  fine  concernant  la  nationalité  des  administrateurs. 

Cet  article  décidant  que  les  administrateurs  ou  directeurs  doi- 
vent être  Français^  nous  en  conclurons  qu'aucune  distinction  ne 
saurait  être  faite,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  les 
étrangers  ordinaires  et  les  étrangers  admis  à  établir  leur  do- 
micile en  France  ;  ces  derniers  eux-mêmes,  bien  qu'ayant  la 
jouissance  des  droits  civils,  sont  radicalement  incapables  de 
gérer  un  syndicat. 

410.  —  Jouissance  des  droits  civils.  -—  Telle  est  la  troisième 
et  dernière  condition  requise  en  la  personne  des  administrateurs. 
Le  moi  jouissance  s'entend  ici,  non  d'une  jouissance  quelconque, 
mais  de  la  «  jouissance  intégrale  des  droits  civils  ».  En  effet 
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tous  les  Français  jouissant  depuis  Tabolition  de  la  mort  civile 
des  droits  civils,  in  globo,  cette  troisième  catégorie  se  confondrait 
aiec  la  précédente,  s'il  fallait  prendre  le  mot  jouissance  dans  son 
acception  large.  D'où  il  suit  que  tout  Français,  privé  de  la  jouis- 
sance de  certains  droits  civiis,  doit  être  considéré  comme  inca- 
pable d'être  administrateur  de  syndicat.  Seront  donc  incapables 
d'élre  administrateurs  de  syndicats: —  1®  Tout  individu  condamné 
à  uoe  peine  criminelle,  voire  môme  à  la  dégradation  civique,  qui, 
si  elle  n'emporte  pas  interdiction  légale,  fait  perdre  cependant 
au  condamné  la  jouissance  de  certains  droits  (art.  32,  C.  pén.)  ; 
—  2*  Les  condamnés  à  la  dégradation  militaire,  laquelle  impli- 
que dégradation  civique  (art.  190,  G.  just.  milit.);  —  3°  Les 
individus  condamnés  à  certaines  peines  correctionnelles,et  privés 
par  suite  de  la  condamnation  encourue,  ou  par  décision  spéciale 
du  Iribunai,  de  certains  droits  civils  (art.  42,  C.  pén.)  ;  — 4®  Les 
mdividus  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle,  conformé- 
ment aux  articles  1  à  3  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 

411.  —  Plus  délicate,  en  apparence,  est  la  question  desavoir 
si  ron  doit  considérer  comme  incapables  d'être  administrateurs 
de  syndicats  les  personnes  frappées  d'une  simple  incapacité 
dexercice  :  femmes  mariées  ou  mineurs,  interdits  judiciairement 
ou  individus  placés  dans  un  établissemeut  d*aiiénés.  La  raison 
de  douter  provient  de  ce  que  ces  personnes  ne  sont  frappées 
d'aucune  incapacité  de  jouissance,  et  de  ce  qu'il  n'a  été  question, 
dans  les  travaux  préparatoires,  que  des  incapacités  résultant 
d'une  condamnation  pénale.  Nous  estimons  cependant  que  Tin- 
capacité  d'exercice  doit,  en  pareille  matière,  être  assimilée  à 
l'incapacité  de  jouissance.  En  effet,  d'une  part,  le  législateur 
confond  souvent  la  Jouissance  et  Yexercice  des  droits  civils 
^art.  381,  C.  inst.  crim.,  art.  !•%  L.  21-24  nov.  1872  sur  le  jury), 
elles  travaux  préparatoires  semblent  bien  indiquer  que  cette 
confusion  a  encore  été  faite  par  le  législateur  de  1884.  Il  a  été 
fait  allusion  à  l'interdiction  légale:   or  l'interdiction  légale  des 
condamnés  n'engendre  qu'une  incapacité  d'exercice.  D'autre  part, 
les  raisons  les  plus  sérieuses  militent  en  faveur  de  cette  exclu- 
sion :  les  administrateurs  doivent  pouvoir  représenter  le  syndi- 
cat devant  l'administration  ou  les  tribunaux  ;  or,  une  personne 
civilement  incapable  d'administrer  sa  propre  fortune  ne  paraît 
pas  être  en  mesure  d'exercer  une  telle  mission.  Enfin,  ces  per- 
^nnes  ne  peuvent  entrer  dans  les  syndicats,  môme  comme  sim- 
ples membres,  qu'avec  l'autorisation  de  leurs  représentants  lé- 
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gaux  :  comment  admettre  qu'une  personne  en  tutelle  puisse 
prendre  la  direction  d'une  société  ! 

412.  —  Mais,  si  nous  croyons  devoir,  par  une  interprétalion 
extensive  du  texte,  exclure  tous  les  incapables  de  Tadminislra- 
tion  des  syndicats,  il  ne  nous  appartient  pas  d'ajouter  quelque 
chose  à  ce  texte.  La  loi  ne  parlant  que  des  droits  civils,  il  en  ré- 
sulte nécessairement,  par  a  conirariOj  que  la  capacité  politique 
n'est  pas  requise.  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'être  citoyen 
français  pour  administrer  un  syndicat  ;  en  conséquence,  ce< 
fonctions  seront  accessibles,  soit  aux  femmes  majeures  et  non  ma- 
riées ou  séparées  de  corps,  soit  aux  faillis.  Les  femmes  elles 
faillis,  en  effet,  sont  exclus  des  droits  politiques  ;  mais  ni  les 
femmes,  ni  les  faillis  ne  sont  civilement  incapables. 

413.  —  Responsabilité  contractuelle  ou  délictuelle  des  admi- 
nistrateurs de  sjnudicats .  ^-  La  responsabilité  des  administra- 
teurs, tant  à  l'égard  du  syndicat  qu'à  l'égard  des  tiers,  doit  s'ap- 
précier, à  l'instar  de  la  responsabilité  des  administrateurs  d'une 
société  anonyme,  par  exemple,  suivant  les  principes  généraux  du 
mandat.  En  principe,  par  conséquent,  les  administrateui's  du 
syndicat  ne  s'obligent  pas  personnellement  envers  les  tiers  :  seuL 
le  syndicat  est  obligé,  par  l'effet  des  actes  accomplis  par  eux, 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs.  C'est  l'application  normale  du 
principe  de  la  représentation. 

Par  exception,  les  administrateurs  sont  responsables,  quasiex 
delicto,  envers  les  tiers,  lorsque  leur  faute  ou  leur  dol  cause  à 
ceux-ci  un  préjudice  (art.  1382).  C'est  ainsi  que  s'ils  avaient,par 
des  manœuvres  dolosives,  trompé  les  tiers  sur  l'étendue  de  leur? 
pouvoirs,  ils  pourraient  être  condamnés  à  des  dommages-inléréls 
envers  ceux-ci,  sans  préjudice  des  peines,  criminelles  ou  correc- 
tionnelles, auxquelles  pourraient  les  exposer  le  faux  ou  Tescro- 
querie  qui  leur  seraient  imputés. 

D'autre  part,  les  administrateurs  sont  responsables  vis-à-vis 
du  syndicat,  comme  tout  mandataire,  soit  ex  contracta,  pour 
faute  ou  dol  dans  leur  gestion,  soit  ex  deliclo,  pour  manœuvres 
dolosives  commises  à  l'égard  de  certains  membres  du  syndical. 
Enfin  ils  peuvent  être  poursuivis  correctionnellement  dans  les 
termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1884,  pour  violation  des  règles 
concernant  la  constitution  ou  le  fonctionnement  des  syndicats. 

414.  —  Responsabilité  du  syndicat.  —  La  responsabilité  c/- 
i;£7c, individuelle  ou  solidaire  suivant  les  cas,des  administrateurs 
peut,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  suprà,  à  propos  des  coalitions, 
et  sous  les  n**"  361  et  suivants,  se  cumuler  avec  celle  du  syndicat 
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lui-même,  en  tanl  que  personne  morale,  si  la  faute  dont  répara- 
tion est  demandée  peut  être  considérée  comme  le  résultat  d'un 
plan  concerté,  arrêté  entre  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour  parler 
en  son  nom,  comme  Toeuvre,  en  un  mot,  de  la  collectivité  syn- 
«Jicale. 

Les  arrêts  que  nous  avons  cités  semblent  bien  admettre,  en 
pareil  cas,  la  responsabilité  directe  du  syndicat  en  vertu  de  l'ar- 
licle  1382,et  non  pas  une  simple  responsabilité  indirecte  à  raison 
«les  agissements  illicites  de  ses  préposés  (art.  1384).  —  V.  notam- 
ment :Civ.  cass.,  22  mars  1892,  D.  92.1.449  ;  Lyon,  2  mars  1893, 
b.  IM. 2.305  ;  25  mai  1895,  D.  95.2.310. 

Cette  solution  cependant  est  contestée  par  une  fraction  impor- 
tante de  la  doctrine.  «  Les  personnes  morales,  —  écrit  M.  Pla- 
niol,  —  ne  peuvent  pas  commettre  de  délits.  Ce  sont  des  fictions 
instituées  pour  la  commodité  de  certains  actes  juridiques,  mais 
qui  ne  peuvent  pas  servir  de  paravent  pour  les  auteurs  d  actes 
délictueux.  Cela  est  évident  si  le  délit  est  puni  par  la  loi  pénale  (1). 
Le  délit  suppose  toujours  une  imputabilité  qui  ne  saurait  se  ren- 
contrer en  une  personne  morale,  simple  abstraction...  La  solu- 
tion doit  rester  la  môme  lorsque  le  délit,  non  frappé  d'une  peine 
proprement  dite,  existe  à  l'état  de  simple  délit  civil.  »  —  Note 
<ousD.  94.2.305. 

415. —  Chambres  syndicales,  assemblées  générales.  —  A  côté 
des  administrateurs  ou  directeurs,  il  existe  dans  la  plupart  des 
syndicats  professionnels  d'autres  rouages  non  prévus  par  la  loi, 
chambres  syndicales,  comités  de  contrôle,  assemblées  générales 
ces  deux  derniers  assez  analogues  aux  conseils  de  surveillance 
el  aux  assemblées  des  sociétés  par  actions).  Le  rôle  et  les  attri- 
butions de  ces  divers  rouages  peuvent  être  arbitrairement  déter- 

.li  Le  Code  pénal  français  n'admet  point  le  délit  corpor&iif.  Ainsi,  les 
amendes  édictées  par  Tarlicle  9  de  la  loi  de  1884,  pour  contravenlion  aux 
prescriptions  de  la  loi,  le  sont  contre  les  directeurs  ou  administrateurs,  mais 
)l  n'y  est  pas  question  d'une  responsabilité  pénale  quelconque  susceptible 
<i'atteindre  le  syndicat,  personne  morale.  Aussi  la  jurisprudence,  qui  admet 
'*à  responsabilité  civile  des  syndicats,  repousse-t-elle  toute  idée  de  responsa- 
bilité pénale  corporative.    C'est   que,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Garraud 

Traite  de  dr.  pén.,  t.l*»",  p. 314),  «  le  droit  criminel  n'admet  pas  de  fictions, 
car  sous  les  fictions  vivent  et  agissent  des  personnes  physiques  et  ce  serait 
sQr  ces  personnes  physiques  que  porterait,  en  dernière  analyse,  Tincidence 
<iela  peine  ».  Quelques  auteurs  français,  s'inspirant  d'une  doctrine,  renouvelée 
àa  traditions  médiévales,  et  assez  accréditée  en  Allemagne,  se  prononcent 
cependant  pour  la  double  responsabilité,  civile  et  pénale^  des  personnes 
morales,  et  en  particulier  des  syndicats.  —  Séon,  Etude  sur  la  responsabilité 
pénale  el  civile  de»  syndicats  professionnels,  th.  Dijon,  1900.—  Conf.  Listz, 
Ukrbueh  des  deatschen  StrafreeJits , 
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minés  par  les  statuts.  Parfois  d'ailleurs  les  administrateurs sonC 
pris  dans  la  chambre  syndicale,  ou  se  confondent  avec  elle  : 
dans  ce  dernier  cas,  la  chambre  syndicale  ne  doit  naturellement 
comprendre  que  des  membres  satisfaisant  aux  conditions  de 
capacité  exigées  par  larticle  4  de  la  loi  de  1884. 

II.  —  Rapports  du  syndicat  avec  ses  membres. 

416.  —  La  plus  grande  liberté  est  laissée  aux  fondateurs  des 
syndicats,  dans  la  rédaction  des  statuts,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  mode  et  les  conditions  d'admission  dans  le  syndical, 
ainsi  que  les  rapports  des  administrateurs  avec  les  membre^ 
(taux,  mode  de  paiement  et  aiTectation  des  cotisations,  etc.;,  à 
une  condition  toutefois  :  c'est  que  les  fondateurs  se  renferment 
dans  Tobjet  assigné  par  la  loi  aux  syndicats  et  que  les  statuts  ne 
contiennent  aucune  clause  contraire  à  Tordre  public,  spéciale- 
ment à  la  liberté  du  travail.  Encore  cette  dernière  restriction 
n'est-elle  pas  absolue  ;  puisque  le  législateur  de  1884,  en  abro- 
geant Tarlicle  416  du  Code  pénal,  a  virtuellement  autorisé  les 
syndicats  à  prononcer  des  amendes  contre  les  ouvriers  travail- 
lant dans  un  atelier  mis  à  l'index,  ou  refusant  de  s'associera  une 
grève.  Ce  mode  de  contrainte,  à  la  différence  de  la  contrainte 
matérielle,  n'a  plus  aujourd'hui  aucun  caractère  délictuel  >  V. 
suprà)  ;  il  est  vrai  que  le  syndicat  n'aurait  pas  d'action  en  justice 
pour  exiger,  en  pareil  cas,  le  paiement  de  l'amende  prévue  par 
les  statuts  (cette  solution  résulte  nettement  des  travaux  prépa- 
ratoires), mais  l'ouvrier  qui  refuserait  de  l'acquitter  courrait  le 
risque  d'être  exclu  du  syndicat  pour  violation  des  engagement 
sociaux  (1). 

417.  —  Retraite  ou  démission  des  membres.  —  Sous  cette  ré- 
serve unique,  les  statuts  des  syndicats  ne  peuvent  porter  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  adhérents.  L'article  7  reconnaît,en  effet, 
à  tout  membre  d'un  syndicat  la  faculté  de  se  retirer  à  iout  ins- 

(1)  Quelques  décisions  judiciaires  ont  cependant  reconnu  aux  syndicats  le 
droit  de  poursuivre  judiciairement  le  recouvrement  des  amendes  ;Caen, 
30  mai  1892,  D.  93.2.245).  Mais  Topinion  dominante  est  que  ie  syndical  nd 
d'action  en  justice  que  pour  contraindre  les  syndiques  à  solder  le  montant 
de  la  cotisation  statutaire  ;  si  celle-ci  venait  à  être  majorée,  par  un  vole  de 
rassemblée,  cette  modification  aux  statuts  primitifs  ne  pourrait  légitimer  de- 
poursuites  contre  les  retardataires  qu'à  la  condition  d'avoir  été  publiée  cod- 
formément  à  la  loi  (Just.  de  paix,  canton  sud  Grenoble,  28  juin  1899,  An- 
nuaire des  synd.  profess.^  1900,  p.  597).  — Quant  aux  oblip^ations  contractées^ 
par  le  syndicat,  les  simples  membres  n'en  répondent  évidemment  pas.  Seul> 
les  administrateurs  pourraient  être  poui*suivis  de  ce  chef,  et  encore  à  la  con- 
dition que  l'on  puisse  établir  à  leur  charge  une  faute  de  gestion.  —  V.  saprh. 
Sic  :  Dali.,  Suppl .  au  Hep.,  V«  Travail,  n»  830  ;  Bry,  p.  275. 
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lanl,  nonobslanl  toute  clause  contraire  :  devrait  par  conséquent 
être  considérée  comme  nulle,  toute  clause  portant  que  les  mem- 
bres du  syndicat  en  feront  partie  leur  vie  durant,  ou  même  pen- 
dant un  laps  de  temps  déterminé  ;  serait  même  nulle,  comme 
susceptible  de  mettre  obstacle  à  la  liberté  de  retraite,  la  clause 
obligeant  le  démissionnaire  au  paiement  d*une  amende. 

La  démission  affranchit  Tex-syndiqué  de  ses  obligations  pour 
l'aveoir^  mais  elle  ne  saurait  le  délier  pour  le  passé.  Aussi 
l'article  7  décide-t-il  que  le  membre  démissionnaire  reste  tenu 
(racquilter  la  cotisation  de  l'année  courante.  Par  année  courante , 
l'on  doit  entendre,  non  pas  Tannée  à  courir  à  dater  du  jour  de 
la  démission,  mais  bien  Tannée  au  cours  de  laquelle  la  démis- 
sion est  donnée,  celle  qui  expire  au  31  décembre  suivant.  Le 
(exte  suppose  que,  diaprés  les  statuts,  la  cotisation  se  paie  an- 
nuellement; mais,  s'il  s'agissait  d'une  cotisation  payable  par 
mois  ou  même  par  semaine,  il  nous  semble  que  le  membre  dé- 
missionnaire n'aurait  à  payer  que  la  cotisation  du  mois  ou  de  la 
-^maine,  seule  échue  au  jour  de  sa  retraite. 

418.  —  Si  le  démissionnaire  est  affranchi  pour  Tavenir  des 
charges  syndicales,  il  cesse,  eu  retour,  d'avoir  droit  aux  avan- 
tages sociaux.  Non  seulement  il  ne  peut  réclamer  aucune  part 
de  l'actif  social  (lequel  est  la  propriété  du  syndicat,  personne 
morale,  et  non  la  copropriété  indivise  des  membres),  mais  il  ne 
[>eol  même  pas  exiger  la  restitution  de  son  apport,  c'est-à-dire 
des  cotisations  par  lui  payées:  ces  cotisations,  correspondant 
-mi  avantages  qu'il  est  censé  avoir  retirés  de  l'association,  ont 
«lé  aliénées  par  lui  définitivement.  A  fortiori  ne  pourrait-il  pré- 
ieodre,  en  cas  de  dissolution  ultérieure  du  syndicat,  à  une  part 
quelconque  de  Tactif  social. 

Toutefois,  et  par  exception,  le  membre  démissionnaire  con- 
-me  le  droit  de  faire  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
'les  caisses  de  retraites,  à  Tactif  desquelles  il  a  contribué  par 
•les  cotisations  ou  des  versements  de  fonds  (art.  7,  §  2).  Cette 
solution  est  facile  à  justifier.  En  effel,  tandis  que  les  cotisations 
affectées  au  syndicat  n'ont  pas  pour  destination  d'être  capitali- 
stes, mais  bien  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'exercice,  en  sorte 
*iue  Tobligation  pour  le  syndicat  de  restituer  aux  démissionnai- 
res leurs  apports,  pourrait  devenir  une  charge  ruineuse,  les  co- 
tisations spéciales  versées  par  Tadhérent  à  une  société  de  secours 
mutuels,  et  surtout  à  une  caisse  de  retraites,  annexe  du  syndi- 
cal, ont  dû  au  contraire  être  capitalisées,  en  vue  des  éventuali- 
l«'*s prévues  par  le  règlement  de  la  société  ou  de  la  caisse  :  ses 
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premiers  versements  ont  donc  constitué,  à  son  profil,  un  droit 
acquis,  indépendant  de  sa  qualité  de  syndiqué.  Mais,  à  noln» 
avis,  l'article  7,  §  2,  cesserait  de  recevoir  son  application,  si  la 
caisse  de  secours  ou  de  retraites  créée  par  le  syndicat,  au  lieu 
d'être  alimentée  par  des  cotisations  spéciales  et  d'avoir  une 
existence  autonome,  fonctionnait  exclusivement  à  l'aide  de  pn- 
lèvements  sur  les  revenus  annuels  du  syndicat.  La  qualité  iW 
syndiqué  est  naturellement  indispensable  pour  profiter  des  avan- 
tages d'une  telle  institution  ;  les  démissionnaires  cessent  donc 
d'y  avoir  droit  (Cf.  Glotin,  p.  294). 

419.  —  Décès  des  membres.  —  La  qualité  de  membre  d'un 
syndicat  est  une  qualité  rigoureusement  personnelle.  Elle  ne  se 
transmet  ni  aux  héritiers  du  syndiqué,  ni  en  cas  de  cession  de 
rétablissement  industriel,  à  raison  duquel  une  personne  fail 
partie  du  syndicat,  au  cessionnaire  du  fonds.  Celui-ci  pourra 
sans  doute  entrer  dans  le  syndicat  aux  lieu  et  place  de  son  c^^danl, 
mais  il  y  entrera  en  son  nom  personnel,  et  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites  par  les  statuts  pour  l'admission  des  nouveaux 
membres. 

420.  —  Exclusion  des  membres.  —  La  loi  n'a  prévu  que 
rhypothèse  de  démission.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le> 
syndicats  ne  puissent  prononcer  contre  leurs  membres  la  peine 
de  Vexclusion.  Les  fondateurs  ont  au  contraire  toute  liberté  pour 
déterminer  dans  les  statuts  les  cas,  les  formes  et  la  procédure 
d'exclusion.  Les  cas  le  plus  fréquemment  admis  sont  les  con- 
damnations pénales,la  faillite  ou  la  déconfiture,  les  injures  grave> 
adressées  aux  membres  du  syndicat,  l'inexécution  des  obligation? 
sociales.  L'exclusion  étant  une  sorte  de  peine,  la  disposition  des 
statuts  qui  détermine  les  causes  d'exclusion  est  de  droit  étroit, 
et  l'assemblée  générale  excéderait  ses  pouvoirs  en  prononçant 
l'exclusion  pour  une  cause  non  prévue  (1).  D'autre  part,  il  est  Je 

(1)  Dijon,  4  juin.  1890,  D.  91.2.2;  —  Trib.  civ.  Seine,  5  avril  1900,  D. 
1900.2.160.  —  Il  semble  x^ependant  que,  conformément  au  droit  commun  dc« 
contrats,  le  syndiqué  qui  se  refuserait  systématiquement  à  exécuter  ses  obli- 
gations de  syndiqué  pourrait  être  exclu  du  syndicat,  alora  môme  que  celte 
cause  d'exclusion  ne  serait  pas  expressément  énoncée  dans  les  statuts.  Ainsi 
jugé  au  regard  d'un  ouvrier  syndiqué  qui  aurait  accepté  du  travail  à  un 
prix  inférieur  au  tarif  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  patrons  et  U> 
syndicat,  stipulant  pour  l'ensemble  de  ses  membres.  —  Trib.  civ.  Havre, 
26  oct.  1S94,  D.  95.2.203.  —  Mais  la  voie  régulière, en  pareil  cas,  si  lessUtul> 
sont  muets,  serait,  pour  les  administrateurs,  au  lieu  de  faire  prononcer 
l'exclusion  par  l'assemblée,  de  traduire  dii^ectement  le  syndiqué  devant  Ic> 
tribunaux  pour  faire  prononcer  par  justice,  conformément  A  l'article  1184  d» 
Code  civil,  la  résolution  du  contrat  qui  le  lie  à  ses  coassociés. —  Sic  :  noto 
sous  D.  95.2.202. 
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principe  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  s^êlre  défendu,  ou 
iuut  au  moins  sans  avoir  été  prévenu  de  Tinculpation  et  mis  à 
même  de  se  défendre  :  toute  exclusion  prononcée,  sans  mise  en 
demeure  préalable,  doit  donc  être  considérée  comme  irrégulière 
(Rouen,  24  mai  1890,  Bev,  Soc,  1890,  p.  587).  C'est  aux  tribu- 
naux civils  qu'A  appartient  de  statuer,  en  dernier  ressort,  sur 
la  validité  des  exclusions  prononcées,  et  ce,  nonobstant  toute 
Hause  contraire,  conférant  au  bureau  ou  à  l'assemblée  générale. 
le  droit  de  statuer  sans  appel.  Une  telle  clause,  conférant  à 
1  avance  à  une  sorte  de  juridiction  arbitrale  le  droit  exclusif  de 
prononcer  une  pénalité  grave,  susceptible  de  causer  à  la  partie 
condamnée  un  double  préjudice  moral  et  pécuniaire,  constitue 
une  véritable  clause  compromissoire,  nulle  aux  termes  de  Tarti- 
«le  1006  du  Code  de  procédure  civile.  Telle  est  du  moins  la  solu- 
lioD  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  pour  les  sociétés  de  secours 
nmiuels  (Toulouse,  15  janv.  1889,  S.  90.2.231),  Elle  nous  paraît 
•levoir  être  étendue,  par  identité  de  motifs,  aux  syndicats  pro- 
TeiMonnels  (1). 

^4.  —  Condition  juridique  des  syndicats  professionnels.  —  De 
U  peraonnalité  ciTile  des  syndicats,  et  de  la  capacité  qui  en  dé- 
rive. 

421 .  —  Nom  du  sjrndicat.  —  Aux  termes  de  larticle  2  de  la 
loi  de  1884,  tout  syndicat  professionnel,  régulièrement  constitué 
»*t  publié  (c'est-à-dire  dont  les  statuts  ont  été  déposés  conformé- 
ment à  la  loi)  jouit  du  bénéfice  de  la  personnalité  morale.  Il 
constitue  une  personne  juridique  ayant  son  nom  propre  (géné- 
ralement tiré  de  la  profession  et  du  lieu  où  elle  s'exerce),  nom 
'|ui  est  sa  propriété  exclusive,  et  qu'il  peut  revendiquer  ergà 
omnes  (Paris,  1"  mars  1888,  Bévue  des  sociétés^  1888,  p.  297). 

422.  —  Les  syndicats  sont-ils  des  établissements  d'utilité 
publique?  —  Mais  dans  quelle  catégorie  de  personnes  morales 

{If  Les  syndicats  étant  des  associations  de  défense,  auxquelles  l'exercice 
«i^' tout  commerce  est  interdit,  c'est  aux  tribunaux  civils^  et  non  point  aux 
tiibunaax  de  commerce  qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  entre 
il?  conseil  d'administration  du  syndicat  et  ses  membres,  notamment  de  l'action 
«"'i  paiement  des  cotisations,  — Trib.  com.  St-Nazaire,  16  juin  1894,  Gaz. 
^il.,  94.2.81,  —  ou  de  l'action  en  dommages-intérêts  (ou  en  résolution)  in- 
Uoiée  par  un  syndicat  de  commerçants  exerçant  la  même  profession,  contre 
un  des  membres  du  syndicat,  pour  manquement  aux  obligations  statutaires 
fait  d'avoir  fait  travailler  ses  ouvriers  ou  employés  au-dessous  du  tarif  syn- 
'Jicil}  :  Caen,  30  mai  1892,  S.  94.2.139.—  Deviendrait  toutefois  justiciable  du 
tnbuoal  de  commerce  le  syndicat  qui,  contrairement  à  la  loi,  aurait  fait  pro- 
'e«sioiide  commerçant.  —  Angers,  29  oc  t.  1894,  Gaz,  Pal.,  94.2.602. 
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convient-il  de  placer  les  syndicats?  Sont-ce  des  établissemenls 
publics,  d'ulililé  publique  ou  des  sociétés  purement  privées? 
La  question  n'est  pas  purement  théorique  ;  elle  présente,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt,  un  intérêt  pratique  considérable, 
notamment  pour  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  les  syn- 
dicats peuvent  recevoir  des  donations  ou  des  legs,  et  aussi  au 
point  de  vue  fiscal. 

Il  est  incontestable  que  ce  ne  sont  pas  des  établissemenls  pu- 
blics, puisqu'ils  ne  gèrent  aucun  service  public.  Mais  ne  cons- 
tituent-ils pas  tout  au  moins  des  élablissements  d  utilité  publique  ? 
La  solution  du  problème  dépend  du  parti  que  Ton  adopte  sur  le 
critérium  permettant  de  distinguer  les  établissements  d'ulililé 
publique  des  sociétés  privées.  D'après  une  partie  importante  de 
la  doctrine,  les  établissements  d'utilité  publique  se  distinguent 
essentiellement  des  sociétés  privées,  en  ce  que  les  premiers  ne 
peuvent  exister  et  fonctionner  qu'en  vertu  d'un  acte  spécial  et  in- 
dividuel de  la  puissance  publique,  tandis  que  les  sociétés  privée^ 
sont  affranchies  de  toute  ingérence  administrative,  soit  à  leur 
naissance,  soit  au  cours  de  leurs  opérations,  et  qu'elles  existenl 
légalement  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  Tel  est  le  critérium  proposé  notamment  j)ar 
M.  Ducrocq  {Droit  administratif,  t.  Il,  p.  5%)  et  appliqué  par 
lui  aux  associations  syndicales  (1). 

Dans  un  second  système,  au  contraire,  système  développé 
notamment  par  M.  Sauzet  (Les  syndicats  professionnels  et  leur 
personnalité  civile)  (2)  et  auquel  nous  nous  rallions,  le  cri- 
térium cherché  résiderait,  non  dans  l'intervention  ou  la  non 
intervention  de  l'administration  à  la  naissance  de  l'établisse- 
ment, mais  uniquement  dans  le  but  poursuivi  par  l'association. 
L'association  poursuit-elle  un  but  de  lucre,  la  réalisation  de 
bénéfices  à  partager  entre  les  membres,  elle  est  une  personne 
morale  privée,  une  société  privée,  même  si  la  loi  subordonne  la 
formation  de  chaque  société  de  ce  type  à  la  nécessité  d'une  au- 
torisation individuelle;  lassociation,  au  contraire,  est-elle  cons- 
tituée dans  un  but  désintéressé  et  d'intérêt  général,  elle  constitue 
un  établissement  d'utilité  publique,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  re- 
chercher si  la  loi  exige,  pour  chaque  société  du  même  type,  un 

(1)  Conf.  Labbé,sous  Paris,  25  mars  18R1,  Rev.  critique^  1882,  p.  346  ets.  : 
Bry,  p.  *2bl  ;  César-Bru,  SyndicRt»  professionnels,  p.  33. 

(2)  Sic:  Glotin,  p.  200;  Dali.,  SuppL  au  Rép,,  v<»  Travail,  n.  847  ;  Jolly. 
De  la  capacité  d'acquérir  des  syndicats  professionnels,  p.  80.  —  V.  aussi 
Berlhélemy,  Droit  administratif,  p.  40,  et  p.  43,  note  2,  in  fine. 
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acte  d*investiture  individuel  émané  de  Tadminisl ration,  ou  si 
elle  autorise  en  bloc  la  constitution  d'une  série  indéfînie  d'éta- 
blissements du  même  type,  à  la  seule  condition  de  satisfaire  à 
f'erlaines  formalités  déterminées  une  fois  pour  toutes. 

En  fait,  sans  doute,  la  plupart  des  sociétés  privées  sont  recon- 
nues in  globo,  tandis  que  la  plupart  des  éiablissemenis  d'utilité 
publique  font  l'objet  d'un  acte  administratif  individuel  ;  mais  ce 
n'est  là  qu  une  constatation  de  fait,  et  non  pas  un  principe.  Et 
cela  est  si  vrai,  que,  antérieurement  à  la  loi  de  1867,  nul  ne 
considérait  comme  des  établissements  d'utilité  publique  les 
•iociétés  anonymes  subordonnées  cependant  à  la  nécessité  d'une 
autorisation,  et  qu'aujourd'hui  même  tout  le  monde  s'accorde  à 
qualifier  de  sociétés  privées  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie, 
encore  soumises  au  régime  de  l'autorisation  gouvernementale 
•  art.  66,  loi  de  1867). 

423.  —  Si  ce  critérium  est  exact,  aucun  doute  sérieux  ne 
^aurait  subsister  sur  la  véritable  nature  de  la  personnalité  civile 
reconnue  aux  syndicats  professionnels.  Ces  syndicats,  nous 
l'avons  déjà  démontré,  ne  poursuivent  pas  un  but  de  lucre,  ils 
ne  peuvent  pas  faire  le  commerce  ;  leur  objet  exclusif  réside  dans 
la  défense  des  intérêts  professionnels,  lesquels,  en  un  certain 
î^ens,  se  confondent  avec  l'intérêt  général  de  l'État.  C'est  donc 
bien  dans  un  intérêt  public  que  le  législateur  de  1884  les  a  érigés 
en  personnes  morales  ;  et  dès  lors,  il  importe  peu  que,  pour  faci- 
liter leur  développement,  la  loi  les  ait  affranchis  de  la  nécessité 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  individuelle.  Au  lieu  d'obliger 
les  fondateurs  de  chaque  syndicat  à  solliciter  une  autorisation 
administrative  spéciale,  le  législateur  a  reconnu,  en  bloc  et  à 
i  avance  (suivant  le  système  pratiqué  en  Angleterre  et  en  Améri- 
que-, toutes  les  associations  professionnelles  qui  se  constitue- 
raient dans  les  formes  légales  ;  c'est  là  une  faveur  sans  doute, 
mais  cette  faveur  ne  modifie  nullement  le  caractère  ni  le  but  de 
l'institution.  Constitués  en  dehors  de  toute  pensée  lucrative, 
appelés  à  rendre  à  l'industrie  des  services  analogues  à  ceux  que 
les  corporations  de  l'ancien  régime  avaient  pu  rendre  à  l'époque 
de  leur  prospérité,  les  syndicats  professionnels  sont  des  établis- 
sements d'utilité  publique  et  non  des  établissements  privés.  Tel 
^st,  du  reste,  le  point  de  vue  de  Tadministration,  nettement 
affirmé  dans  la  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  (Cf.  Glotin,  p.  204)  (1). 

(1/  L'on  pourrait   également  argumenler  en  ce   sens  du  régime  légal  des 
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Nous  aurons  à  déduire  les  conséquences  pratiques  de  ce  poinl 
de  vue,  en  étudiant  les  trois  effets  juridiques  principaux  de  la 
personnalité  civile  reconnue  aux  syndicats  :  —  l^  droit  d'ester  en 
justice  ;  —  2<*  capacité  d'acquérir  ;  —  3»  capacité  contractuelle. 

I.  —  Droit  d'ester  en  justice. 

424  (1).  —  Les  syndicats  professionnels  ont  le  droit  desieren 
justice,  comme  toute  personne  morale,  par  Tintermédiaire  d'un 
représentant  légal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause 
les  simples  membres  de  l'association  ;  il  suffit  que  le  nom  du 
représentant  du  syndicat  ligure,  en  cette  qualité,  dans  les  actes 
de  procédure.  Si  les  statuts  ne  délèguent  pas  ce  mandatai  lUm 
à  une  tierce  personne,  c'est  le  président  du  syndical  qui,  de 
droit,  le  représentera  en  justice  (Lyon,3juill.  1890,  D.  91.2.30). 

—  Si  le  syndicat  joue  le  rôle  de  défendeur,  il  devra  être  assigné, 
conformément  au  droit  commun,  devant  le  tribunal  du  siège 
social  ;  toutefois,  si  le  syndicat  comprenait  plusieurs  sections 
distinctes,  ou  sous-syndicats,  jouissant  d'une  certaine  autonomie, 
et  ayant  leur  siège  dans  des  ressorts  différents,  chacune  de  ces 
sections  pourrait  être  considérée  comme  attributive  de  juridic- 
tion. 

Malgré  leur  caractère  d'établissements  d'utilité  publique,  les 
syndicats  professionnels  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  admi- 
nistrative pour  ester  en  justice.  La  nécessité  d'une  autorisation 
ad  lilem  n'est  pas  en  effet  une  obligation  générale  pour  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  ;  c'est  au  contraire  une  mesure 
exceptionnelle,  qui  ne  saurait  être  imposée  qu'en  vertu  d'un  texte 
formel  (Cass.,  3  avr.  1854,  S.  54.1.301).  La  loi  de  1884  n'exigeant 
pas  l'intervention  administrative  en  pareille  matière, les  représen- 

sociélés  de  secours  maluels  dont  Tanalogie  avec  les  syndicats  est  manifeste. 

—  Bien  que  certaines  de  ces  sociétés  seulement  puissent  se  prévaloir  d'une 
reconnaissance  d'utilité  publique,  la  jurisprudence  n'hésitait  pas,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ancienne,  à  attribuer  à  toutes  les  sociétés  approuvées  le  carac- 
tère de  personnes  morales  d'utilité  publique,  soit  à  raison  de  leur  objcl 
désintéressé,  soit  à  raison  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  racceptalior 
des  dons  et  legs  (Dali.,  Suppi.  au  Rép.,  v©  Travail,  n«  849).  —Les  sociales 
libres  elles-mêmes  étant,  de  par  la  loi  du  l»""  avril  1898,  investies  dunepcr 
sonnalité  civile  restreinte,  cette  jurisprudence  doit  logiquement  être  étendue 
aujourd'hui  à  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  régulièrement  consti- 
tuées. —  V.  infrà,  tit.  IV.  —  Il  semble  bien  que  l'on  doive  en  argumenter 
par  analogie  on  faveur  du  caractère  d'utilité  publique  des  syndicats. 

(1)  Sur  le  droit  d'ester  en  justice  des  syndicats,  cons.  notamment:  — 
Bergeron,  Du  droit  des  syndicats  d'ester  en  justice,  1898  ;  Courot,  Du 
syndicat  demandeur  en  justice  dans  l'intérêt  de  ses  membres,  1900  ;  Ray- 
naud.  Le  contrat  collectif  de  travail,  p.  236  et  s. 


DU   DROIT  D'ASSOCIATION  2B1 

lants  des  syndicats  sont  incontestablement  affranchis  de  cette 
tutelle. 

425.  —  Mais  les  syndicats,  étant  constitués  en  vue  d'un  intérêt 
irénéral,  ne  peuvent  ester  en  justice  que  pour  la  conservation  de 
leur  patrimoine,  ou  la  défense  des  intérêts  collectifs  dont  ils  ont 
la  garde.  Ce  principe  est  constant  en  jurisprudence  (Trib.  civ. 
Arras,  13  juin  1888,  D.  90.3.55  ;  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 
17déc.  1889,  Le  Droit,  18janv.  1890;  Cass.,  l""  févr.  1893,  D. 
1*3.1.341  ;  Rouen,  8  nov.  1897,  S.  1900.2.98). 

Sur  le  premier'chef  (conservation  du  patrimoine),  aucune  dif- 
ticullé  sérieuse  ne  saurait  s'élever.  11  est  bien  évident,  en  effet, 
(|ue  les  représentants  légaux  du  syndicat  ont  qualité  pour  figurer, 
tant  comme  demandeurs  que  comme  défendeurs,  dans  toutes  les 
instances  tendant  à  sauvegarder  un  droit  inhérent  au  patrimoine 
"îj-ndical.  C'est  ainsi  en  particulier  qu'il  leur  appartient  de  pour- 
Hiivre  judiciairement  le  paiement  des  cotisations  arriérées  (Just. 
•ie  paix  de  Grenoble,  28  juin  1899,  S«//.  Offic,  du  irav,,  1900, 
p.  263),  de  poursuivre  les  membres  du  syndicat  qui  viendraient 
a  méconnaître  leurs  engagements  (Grenoble,  6  mai  1902,  Monit, 
jud.de  Lyon,  1*""  juill.  1902)  (1),  ou  de  défendre  aux  actions  en 
«lommages-intérêts  formées  par  des  tiers  contre  le  syndicat,  no- 
tamment pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  (V.  siiprà,  n°»  362 
K414). 

426.  —  Intérêt  collectif  :  cumul  de  raction  syndicale  et  des 
actions  individuelles.  —  Sur  le  second  chef,au  contraire  (défense 
«les  intérêts  collectifs  de  la  profession), deux  interprétations  oppo- 
ses sont  en  présence  :  —  une  interprétation  restrictive,  d'après 
laquelle  le  syndicat  n  aurait  le  droit  d'exercer  que  «  les  actions 
qui.  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  peuvent  être  exercées  par 
aucun  de  ses  membres  »  (Consult.  de  M.  Waldeck-Rousseau, 
rapp.  dans  le  Recueil  périod.  de  procéd.  civile  de  Rousseau  et 
Laisney,  1887,  p.  49  ;  Planiol,notes  sous  D.95.2.553,  et  98.2.129)  ; 
—  et  une  interprélalion  libérale  et  extensive,  qui  est  la  nôtre, 
'l'après  laquelle  l'action  du  syndicat  devrait  être  déclarée  rece- 
vable,  toutes  les  fois  qu'elle  serait  justifiée /?ar  un  intérêt  collée- 

1  Ainsi,  serait  passible  de  dommages-inlérêts  le  médecin  qui,  en  violation 
<ie  «es  engagements  formels  envers  le  syndicat  dont  il  fait  partie,  aurait 
t'ontinué  à  soigner  les  blessés  que  lui  envoient  les  Cies  d'assurances-accidents, 
pour  un  tarif  inférieur  au  tarif  syndical  {Grenoble,  6  mare  1902,  précité). 
-Sot  la  question  controversée  de  savoir  si  le  syndicat  peut  agir  en  justice 
I^>ar  obtenir  le  paiement  des  amendes  infligées  en  conformité  des  statuts, 
d««  décisions  de  l'assemblée  générale  ou  du  comité  directeur  aux  membres 
contrevenants,  v.  soprà,  n»  416,  note  t. 
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///^u/c/en/,  et  spécialement  qu'elle  aurait  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  généraux  de  la  profession.  Cette  condition  de  rece- 
vabilité serait  nécessaire  et  suffisante  ;  et  par  conséquent,  il  im- 
porterait peu  que  Taction  syndicale  existât  seule,  ou  qu'elle  pûl 
éventuellement  se  cumuler  avec  les  actions  individuelles  nées  en 
la  personne  de  certains  membres  du  syndicat,  arguant  d'un  pré- 
judice particulier.  Même  en  ce  dernier  cas,  le  syndicat  a  le  droit 
d'agir,  pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  qu'il  représente, 
alors  même  que  de  fait  son  action  paraîtrait  devoir  profiter  plu? 
spécialement  à  certains  membres  du  syndicat. 

426  bis.  —  Le  simple  énoncé  des  résultats  auxquels  aboutit 
rinterprétalion  restrictive  suffit,  croyons-nous,  à  la  condamner. 
C'est  ainsi  que,  par  arrêt  en  date  du  8  février  1893  (Ch .  syndic,  des 
ouvriers  tisseurs  de  Chauffailles,  D.  93.1.241),  la  Cour  suprême 
a  cru  devoir  refuser  à  un  syndicat,  qui  était  intervenu  coram«> 
intermédiaire  entre  un  patron  et  ses  ouvriers  en  grève,et  avait  né- 
gocié en  leur  nom  un  arrangement  collectif  concernant  la  durée 
du  travail  et  le  taux  des  salaires, —  le  droit  d'agir  en  dommages- 
intérêts  contre  le  patron  à  raison  de  l'inexécution  de  ses  enga- 
gements. Il  est  vrai  que, pour  colorer  son  refus  d'action,  la  Corn- 
suprême  s'était  appuyée  sur  cette  circonstance  de  fait  que,  d'une 
part,  le  syndicat  n'avait  point  été  partie  au  contrat,  attendu  qu'il 
avait  simplement  agi  comme  intermédiaire,  et  que  de  plus  cer- 
tains ouvriers  seulement  pouvaient  se  prétendre  individuellement 
lésés  par  les  manquements  imputés  au  patron  (1). 

Mais  il  est  évident  que  le  même  raisonnement  pourrait  être  re- 
produit, à  propos  de  tout  contrat  collectif  de  travail^  négocié  par 
l'entremise  d'un  syndicat,  et  que  par  suite  l'adoption  définitive 
de  la  thèse  de  l'arrêt  de  1893  n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  ren 
dre  inefficace  la  pratique  de  plus  en  plus  générale  du  contrai 
collectif,  que  Ton  s'accorde  cependant  à  considérer  comme  ren- 
trant essentiellement  dans  l'objet  propre  des  syndicats.  —  Conf. 
Deslandres,  note  sous  Civ.  cass.,  8  fév.  1893,  Pand.,  94.1.1  el 
Wahl,  note  sous  le  même  arrêt,  S.  %.1.329;  Patissier-Bardoux. 

(1)  Cons.  aussi,  dans  le  sens  restrictif:  trib.  civ.  Evreux,  21  octobre  IS'^T 
(D.  88.3.136),  et  trib.  civ.  Arras,  13  juin  1888  (D.  90.3.55),  jugeinenls  rcfu 
sant  à  un  syndicat  de  propriétaires  ruraux  le  droit  de  réclamer  judiciaire 
ment,  du  propriétaire  d'un  bois  contigu  aux  terres  des  syndiqués,  uo^' 
indemnité  pour  le  dommage  causé  aux  l'écoltes  par  le  gibier  gArdé  dans  k 
dit  bois  ;  —  Aix,  26  janvier  1887  {Heo.  des  Soc,  87.254),arrèt  déclarant  irre- 
cevable l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  un  syndicat  de  ncpocianl* 
à  raison  de  faits  de  concurrence  déloyale  commis  au  préjudice  de  certaine 
syndiqués.  C'est  dans  cette  alTaire  qu'est  intervenue  la  consultation,  citée 
plus  haut,  de  M.  Waldeck- Rousseau. 
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Ulrich  el  Cazelles,' consult.  sous  Bordeaux,  4  juin  1897  (Gaz. 
Pal.,  97.2.  122).—  V.  au  surplus,  sur  le  contrat  colleclif,  les  dé- 
veloppements donnés  infrà, 

426 1er.  —  Aussi  bien,  et  malgré  certaines  hésitations,  la  juris- 
prudence semble-t-elle  actuellement  disposée  à  se  rallier  à  Tin- 
terprétation  libérale,  admise  par  la  grande  majorité  des  au- 
teurs (1).  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  tout  un  ensemble  de 
décisions  judiciaires  récentes  pouvant  se  répartir  en  trois 
groupes  :  —  1"  La  série  des  décisions  autorisant  un  syndicat  à 
poursuivre  directement  les  faits  de  concurrence  déloyale  suscep- 
tible de  nuire  au  bon  renom  de  la  profession,  et  de  causer  par 
conséquent  aux  syndiqués  un  préjudice  moral  collectif,  distinct 
du  préjudice  matériel  et  variable  causé  par  les  mômes  faits  à 
certains  des  syndiqués,  préjudice  dont  il  leur  appartient  de 
pour$uivre,parallèlement  à  Taction  syndicale,  réparation  par  voie 
d'action  individuelle.  Ainsi  jugé,  à  plusieurs  reprises  :  — a)  au 
profit  des  syndicats  de  pharmaciens  (Paris,  20  janv.  1886,  D. 
)^.2.170;  16  déc.  1891,  D.  93.2.480;  Caen,  V'  mai  1890,  S.  92. 
1.14;  Lyon,  3  juin  1890,  D.  91.2.29;  Grenoble,  7  juill.  1892,  D. 
î♦î.2.582^  Cass.,  5  janv.  1894,  S.  95.1,382;  Rayonne,  6  juill. 
lîW,  La  Loi,  23  déc.  1899). Tous  ces  jugements  ou  arrêts  s'accor- 
denl  à  reconnaître  aux  syndicats  de  pharmaciens  le  droit  de 
poursuivre  les  individus  exerçant  illégalement  la  profession, 
bien  que  le  succès  de  telles  poursuites  doive  profiter  spécialement 
aux  pharmaciens  établis  à  proximité  de  l'officine  clandestine,  la 
profession  entière  étant  intéressée  à  la  répression  des  atteintes 
au  monopole  dont  elle  est  investie  ;  —  6)  au  profit  des  syndicats 
^^  médecins  (Trib.  Seine,  25  mai  1895,  et  Montbéliard,  30  janv. 
1««,  D.96.2.189  et  168;  Grenoble,6mai  1902, précité)  ;  —  c)  des 
^vndicats  de  marchands  de  vins  (Angers,  11  avr.  1889  et  sur 
pourvoi  :  Crim.  rej .,  26  juill.  1889,  D.  90.1 .239  ;  Nancy,  19  avr. 
miMoniL  jud.   de  Lyon,  17  juill.  1902). 

L'arrêt  du  26  juillet  1889,  rendu  au  profit  du  syndicat  du  com- 
merce des  vins  de  Champagne  contre  un  fabricant  de  vins  de 
Saumur  qui  avait  qualifié  de  Champagne  les  produits  de  sa  fabri- 
cation, est  particulièrement  net  sur  les  droits  du  syndicat. La  Cour 
insi'iteavec  raison  sur  ce  fait  que,  dans  une  instance  de  ce  genre, 

:I)Sic:  Deslandres  et  Wahl,  notes  précitées:  Voron,  Rôle  des  syndicats 
P^ofe$iionneU  devant  Ut  justice  [Rev.cAthoL  des  institutions,  a.yi'., mai  f}uï\\, 
î*8T)  ;  Brémond,  Droit  d'ester  en  justice  des  syndicats  professionnels,  ju- 
•"'•pr.  admin.  [Revue  critique,  mars  1899,  p.  128)  ;  Vavasseur,  Sociétés,  syn- 
^^U, sMsoeiàlions  devant  la  Jaslice,  passim  \  Courot,  op.  cit.,  p.  50;  Ber- 
^eron,  op,  cit.,  p.  89. 
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le  syndicatjConstiiué  pour  défendre  les  intérêts  généraux  du  coin 
merce  des  vins  de  Champagne,  directement  liés  à  la  protection  du 
nom  générique  du  produit,  et  à  la  sincérité  des  indications  de 
provenance,  «  représente  un  intérêt  général  absolument  dislincl 
de  rintérêt  individuel  que  peut  avoir  un  négociant  champenoi 
à  se  plaindre  de  la  contrefaçon  de  sa  marque  »  ou  de  son  non- 
commercial.  —  Cons.  au  surplus,  sur  ces  questions  de  conlrefa 
çon,  les  traités  de  Pouillet,  Allart,  Barbier,  etc.  sur  la  concur- 
rence déloyale.  —  V.  aussi  Dalioz,  SuppL  au  Réf.,  v^  Induslrii 
et  commerce, passim  ;  —  d)  des  syndicats  de  po/sso/i/i /ers.  récla- 
mant des  mesures  destinées  à  empêcher  la  contamination  des 
étangs  par  les  eaux  usinières  (Amiens,  13  mars  1895,  D.  95/2. 
553,  et  sur  pourvoi  :  Civ.,  cass.,  5  janv.  1897,  D,  97.1.120). 

427.  —  2^  Les  décisions  tendante  faire  respecter,  notamment 
par  les  Compagnies  de  transport,  les  usages  généraux  dek 
profession.  Ainsi,  doit  être  déclarée  recevable  l'action  inlenlée 
contre  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  par  un  syndicat  de 
marchands  de  vins,  à  l'effet  de  contraindre  la  Compagnie  à  res- 
pecter certains  usages  relatifs  à  la  livraison  en  gare,  au  détail, 
des  vins  contenus  dans  des  w^agons-foudres  (Poitiers,2  juin  1902 
Monit.jud.  de  Lyon,  11  juill    1902). 

427  6/s.  —  3*  La  série  des  décisions  judiciaires  autorisant  un 
syndicat  à  ester  en  justice, pour  assurer  le  respect  (/'an  conlt^al  col- 
lectif de  travail  négocié  par  son  entremise.  L'une  des  plus  con- 
nues est  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
4  février  1892  {Gaz.  Pa/.,92.1.221),intervenu  à  l'occasion  d'unpro- 
ces  pendant  entre  la  Compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris  et 
le  Syndicat  des  employés  d'omnibus.  Aux  termes  d'une  conven- 
tion conclue  en  1892,  entre  la  Compagnie  et  le  Syndicat,  la  durée 
de  la  journée  de  travail  avait  été  fixée,  en  principe,  à  12  heures 
depuis  la  sortie  du  dépôt  jusqu'à  la  rentrée  au  dépôt,  non  com- 
pris le  temps  des  deux  repas  fixé  à  1  h.  1/2.  La  Compagnie,  m" 
connaissant  ces  engagements,  avait  imposé  à  une  fraction  de  ?<*> 
employés  14  h.  1/2  de  travail  effectif,  et  porté  la  durée  moyenne 
de  la  journée  à  13  h.  1/2.  Le  Syndicat  ayant  assigné  la  Compa- 
gnie par  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Semé,  en  exécu- 
tion de  ses  engagements,  le  tribunal  fit  droit  à  la  demande,  el 
condamna  la  Compagnie  à  modifier  ses  règlements,  dans  le  racis 
de  manière  à  ramener  la  durée  du  travail  effectif  de  tous  ses  em- 
ployés à  12  heures,  à  peine  de  100  francs  de  dommages-intén'b 
par  jour  de  relard  [Conf.  Cons.  des  prud'hommes  de  la  Seine, 
13avr.  1895,  Rev.  prat.  de  dr.  indust.,  95,  p.  205;  trib.  civ. 
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Cholet,  12févr.  1897,  Bev,  Soc,  97.303  (tarif  syndical  des  ou- 
vriers tisserands,  accepté  par  les  fabricants  de  toiles  et  mouchoirs 
Je  la  région)  ;  Bordeaux,  4  juin  1897,  Gaz,  Pal.,  97.2.122  ;  Gre- 
noble, 6  mai  1902,  précité  (tarif  médical),  etc.] 

428.  —  Mais  il  convient  de  distinguer,  même  dans  le  contrat 
collectif  négocié  par  un  syndicat,  les  droits  communs  à  tous  les 
membres,  dont  il  appartient  au  syndicat  de  prendre  la  défense, 
et  les  droits  individuels  de  chaque  syndiqué.  Il  est  bien  évident, 
par  exemple,  que  si  des  difficultés  s'élèvent  entre  le  patron   et 

I  un  de  ses  ouvriers  ou  employés,  bénéficiaires  du  contrat,  sur 
une  question  de  paiement  ou  d'avances,  ne  mettant  point  en  jeu 
le  pacte  lui-même,  le  syndicat  serait  sans  qualité  pour  agir,  voire 
m^me  pour  intervenir  (1). 

La  question  serait  plus  délicate  si  la  réclamation  individuelle 
iJu  syndiqué  se  rattachait,  même  indirectement,  à  la  mise  à 
exécution  des  clauses  du  contrat  collectif,  par  exemple  si  Tou- 
vrier  se  plaignait  de  n  avoir  pas  été  payé  conformément  au  tarif. 

II  nous  semble  qu'en  pareil  cas,  faute  de  rendre  illusoire  l'action 
syndicale,  il  conviendrait  d'autoriser  Je  syndicat  à  intervenir 
dans  le  procès,  qui  n'est  individuel  qu'en  apparence,  sauf  au  tri- 
bunal à  prononcer  deux  condamnations  distinctes.  Tune  envers 
le  syndicat,  l'autre  envers  le  syndiqué  lésé  individuellement  par 
la  non  application  du  tarif  (2) . 

1  II  est  certain  d'autre  part  qu*un  intërêt  collectif  quelconque  ne  suffirait 
f^inl  à  justifier  Taction  du  syndicat  ;  celui-ci  ne  peut  intervenir  que  pour  la 
defeose  des  intérêts  de  la  profession  ou  du  groupe  professionnel  qu'il  reprë- 
*« nie.  i»  C'est  ainsi  que  Tassociation  syndicale  des  propriétaires  viticulteurs 
àt  U  Gironde,  constituée  pour  «  la  défense  de  la  propriété  viticole  giron- 
éme  ou  notamment  la  garantie  de  l'authenticité  de  ses  vins ,»  a  pu  être  décla- 
rée irrecevable  à  poursuivre  les  marchands  de  vins  inculpés  de  moaiUa^e, 
tlurs  daiUeurs  qu'aucun  acte  de  concurrence  déloyale  ne  leur  était  reproché 
Birdeaux,  4  juin  1897,  Gax.  Pal.,  97.2.123). 

2:  Certains  tribunaux  distinguent  suivant  Tobjet  de  la  stipulation.  Cest 
ainsi  que,  dans  TafTaire  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  (v.  supvà),  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  reconnut  au  syndicat  des  employés  le  droit 
-ie  contraindre  judiciairement  la  Compagnie  à  respecter  les  clauses  du  contrat 
cdiectif  concernant  la  durée  du  travail,  et  qu'il  dénia  à  ce  même  syndicat  la 
'ac-jllê  d'intervenir  en  faveur  des  syndiqués,  pour  obtenir  le  règlement  des 
^âcures  sapplémentaires  imposées  indûment  par  la  Compagnie  à  son  personnel . 
Ainsi  formulée,  la  distinction  nous  semble  critiquable.  L'on  pouvait,  croyons- 
nous,  refuser  au  syndicat  le  droit  d'agir,  par  voie  d'action  principale,  en 
paiement  des  heures  supplémentaires,  mais  non  celui  d'intervenir  dans  les 
.ostances  individuellement  introduites  de  ce  chef  par  les  employés  lésés, 
ni  celui  de  poursuivre  Texécution  intégrale  du  contrat  en  arguant  des  infrac- 
'ifns  isolées  par  lui  constatées,  et  ce,  alors  même  qu'elles  n'auraient  point 
été  relevées  directement  par  les  syndiqués  individuellement  intéressés.  Les 
coaTentioDs  doivent   en  effet  être  exécutées  de  bonne  foi  :  si  les  syndicats 
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429.  —  De  la  nécessité  d'une  interprétation  législatlTe.  - 
Celte  question  du  droit  pour  les  syndicats  d'ester  en  justice. 
pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  dont  ils  ont  la  garde,  est 
d'une  telle  importance,  pour  l'avenir  du  mouvement  syndical. 
que  Ton  ne  saurait  trop  regretter  Téquivoque  créée  par  des  arr^U 
comme  celui  de  la  Cour  suprême,  du  V'  février  1893.  Aussi  esl-il 
très  désirable  que  la  question  soit  expressément  tranchée  par  un 
texte  précis,  lors  de  la  révision  de  la  loi  de  1884.  11  est  intéres- 
sant de  constater  à  cet  égard  que,  dans  le  projet  élaboré  par 
M.  Waldeck-Rousseau,  auteur  d'une  consultation  conçue  dans 
un  sens  restrictif  (V.  suprà)^  figurent  certaines  dispositions  ten- 
dant manifestement  à  la  consécration  du  contrat  collectif,  avec 
toutes  ses  conséquences,  y  compris  le  droit  d'ester  en  justice 
pour  en  assurer  le  respect.  —  Cons.  notamment  Texposê  de^ 
motifs  du  projet  et  l'article  10. 

II.  —  Capacité  d'acquérir. 

480.  —  Les  syndicats  professionnels,  constituant  des  person- 
nes morales,  peuvent  avoir  un  patrimoine.  Mais,  à  cet  égard. 
leur  capacité  est  assez  restreinte,  le  législateur  de  1884  s'clanl 
préoccupé  d'empêcher  la  reconstitution  des  biens  de  mainmork.\ 
dont  l'accroissement  indéfini  pouvait  entraîner,  croyait-il,  de 
graves  perturbations  économiques ,  et  môme  constituer  dans 
certaines  circonstances  un  danger  politique  pour  l'Etal.  Nou? 
verrons  bientôt  que  sur  ce  point  les  idées  se  sont  sensiblement 
modifiées,  et  que  les  auteurs  mêmes  de  la  loi  de  1884, M. Waldeck- 
Rousseau  tout  le  premier,  proposent  actuellement  une  large 
extension  de  la  capacité  syndicale. 

Quoi  qu'il  en  soit,c'est  dans  cet  esprit  restrictif  qu'a  été  mani- 
festement rédigé  l'article  6,  §  2  et  3,  toujours  en  vigueur  :  «  Le> 
syndicats  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisa- 
lions.  Toutefois  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothè- 
ques et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle.  »    « 

Cet  article  détermine  la  mesure  maxima  de  la  capacité  d'ac- 
quérir des  syndicats.  Aussi  n'admettrions-nous  pas  qu'un  syn- 
dicat puisse,  même  en  vertu  d'une  reconnaissance  administrative 
individuelle,  obtenir  une  capacité  égale  à  celle  des  autres  établis- 
sements d'utilité  publique. 

ont  le  droit  de  conclure  des  contrats  collectifs,  on  doit  logiquement  leur  it» 
connaître  les  moyens  légaux  de  les  faire  respecter. 


DU  DROIT  D'ASSOCIATION  287 

Les  acquisitions  du  syndicat  peuvent  être  à  titre  onéreux  ou  à 
liln  gratuit  :  examinons  successivement  les  deux  cas. 

431.  —  a)  Acquisitions  à  titre  onéreux.  —  Les  syndicats 
professionnels  ont  des  ressources  budgétaires  plus  ou  moins 
roosidérables,  provenant  des  cotisations,  des  amendes,  des  sub- 
ventions administratives  (voire  môme  des  libéralités  mobilières 
si  on  leur  reconnaît  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs).  Com- 
ment peuvent-ils  employer  leurs  fonds,  leurs  excédents  de  recet- 
tes ?  La  loi  établit  à  cet  égard  une  distinction  essentielle  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  Ils  peuvent  acquérir  des  i^a/eurs 
mobilières  quelconques,  sans  aucune  limitation  ni  contrôle.  Par 
contre,  il  leur  est  interdit  d'acquérir  des  immeubles,  à  Texcep- 
lion  de  ceux  nécessaires  aux  réunions  du  syndicat  et  à  Tinstal- 
ialion  des  bibliothèques  et  cours  professionnels. 

Lon  s'accorde  du  reste  à  interpréter  cette  disposition  finale  du 
paragraphe  dans  le  sens  le  plus  libéral  :  ce  que  la  loi  a  voulu  em- 
p^cher,c'est  uniquement  l'acquisition  d'immeubles  de  placement, 
iimnaeubles de  rstpporl,  dont  le  syndicat  tirerait  profit  par  une 
«exploitation  en  régie,  ou  par  voie  de  location  ;  de  telles  acquisi- 
tions eussent  fait  dégénérer  les  syndicats  en  exploitations  lucra- 
tives et  commerciales,  contrairement  aux  principes  posés  dans 
1  article  3.  Mais  toutes  les  acquisitions  immobilières  destinées 
à  assurer  le  fonctionnement  du  syndicat  doivent  être  considérées 
comme  licites  ;  c'est  ainsi  que  les  syndicats  peuvent,  non  seule- 
ment installer  dans  leurs  immeubles  des  salles  de  réunions 
proprement  dites,  mais  même  y  créer  de  véritables  cercles, 
ouverts  seulement  à  leurs  membres  ;  ces  cercles  ne  tomberaient 
•K)us  le  coup  de  la  loi  qu'autant  que  l'on  voudrait  y  admettre  des 
personnes  étrangères  au  syndicat.  C'est  ainsi  également  que 
•^  syndicats  agricoles  peuvent  acquérir  des  immeubles  desti- 
née* à  servir  de  champs  d'expérience  et  de  culture  rationnelle. 

432.  —  b)  Acquisitions  à  titre  gratuit.  —  La  question  de 
savoir  si  les  syndicats  professionnels  peuvent  acquérir  à  titre  gra- 
/«//,peavent  être  donataires  ou  légataires,n'ayant  pas  été  résolue 
in  lerminis  par  la  loi  de  1884  (l'art.  6  parle  d'acquisition  d'im- 
meubles sans  en  spécifier  le  caractère),  est  assez  vivement 
'•ODtroversée.  Dans  un  premier  système.  Ton  refuse  aux  syndicats 
le  droit  d'acquérir  à  titre  gratuit  (1).  Ce  système  s'appuie  sur  un 

I.  Cooseil  d'Etat,  avis  des  30  juillet  et  25  janvier  1893,  cités  par  M.  Dus- 
*au>soy  daos  rezposé  des  motifs  de  sa  proposition  de  loi  tendant  à  étendre 
*  capacité  syndicale  ;  —  Hubert  Valleroux,  Les  corporations  d*arls  et  mé- 
''^rs  el  les  syndicats  professionnels,   p.    368  ;    Vavasseur,    Tr&iié  des  50- 

néiés,  ijo  27. 
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argument  de  principe  etsur  un  argument  de  texte.  Argumenhk 
principe  :  les  personnes  morales  privées  ne  peuvent,  en  principe. 
acquérir  à  titre  gratuit  qu'en  vertu  d'une  concession  formelle  du 
législateur,  or  cette  concession  ne  figure  pas  dans  la  loi.  Cellti 
thèse  a  été  développée  notamment  par  M.  Labbé,  à  propos  d»s 
personnes  morales  privées  les  plus  importantes  et  les  plus  nom- 
breuses, à  savoir  les  sociétés  commerciales  (note  sous  S.  %\.1. 
251).  Argument  de  texte  :  l'article  6,  dit-on,  est  exclusif  du  droil 
de  recueillir  à  titre  gratuit,  puisqu'il  ne  reconnaît  aux  syndical 
que  le  droit  Remployer  les  sommes  provenant  des  cotisations,  il 
a  du  reste  été  déclaré  formellement,  ajoute-t-on,  au  cours  de< 
travaux  préparatoires,  qu'il  était  interdit  aux  syndicats  d'acqué- 
rir autrement  qu'à  titre  onéreux, 

433.  —  Dans  un  second  système,  professé  par  la  majoriléde-ï 
auteurs  (1),  et  auquel  nous  nous  rallions,  les  syndicats  peuvent 
acquérir,  môme  à  titre  gratuit.  En  effet,  tout  d'abord,  l'argument 
de  principe  qu'on  nous  oppose  n'est  embarrassant  quepourceux 
qui  assignent  aux  syndicats  professionnels  le  èaraclère  de  socic' 
tés  privées  ;  il  est  parfaitement  vrai  que  les  sociétés  commerciale^ 
à  propos  desquelles  M.  Labbé  a  argumenté,  sont  avant  tout  des 
sociétés  de  lucre,  et  qu'il  semble  contraire  à  leur  destination  de 
les  autoriser  à  accepter  des  dons  et  des  legs  ;  tout  au  moins  la 
question  est-elle  très  discutable.  Mais  les  syndicats  profession^ 
nels,  nous  l'avons  démontré,  ne  sont  nullement  des  sociétés  pri^ 
vées  ;  ce  sont,  à  raison  même  de  leur  but  désintéressé,  des  éUi- 
blissements  d'utilité  publique  ;  or  ces  établissements,  vu  leur 
destination  d'intérêt  général,  peuvent  recevoir  des  dons  ellegs: 
les  conditions  auxquelles  l'article  910  du  Code  civil  subordonn*' 
l'acceptation  de  ces  dons,  sont  la  meilleure  preuve  qu'aux  yeus 
du  législateur  les  établissements  de  cette  nature  peuvent,  norma- 
lement, accroître  leurs  ressources  par  ce  moyen. 

L'argument  de  texte  tiré  de  l'article  6  n'est  pas  plus  probant 
Loin  de  prohiber  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  l'article  6  sembla 
au  contraire  placer  toutes  les  acquisitions,  à  titre  onéreux  et  î 
litre  gratuit,  sur  le  môme  plan.  Et  cette  interprétation  libéral* 
est  nettement  confirmée  par  TarticleS,  qui  prévoit expressémeni 
l'hypothèse  d'une  acquisition  à  titre  gratuit  réalisée  par  un  syn 

(1)  Sauzet,  op.  cil.  ;  Bry,  p.  264  ;  Glotin,  p.  227  ;  Dali.,  SappL  an  t^^P- 
yo  Travail,  n«  864  ;  JoUy,  De  U  cstpacUé  d'acquérir  des  syndicats  profes 
sionnels,  1900  ;  César-Bru.,  p.  53  ;  Brémond,  Rev.  crit.,  1899,  p.  151  ;  Ti<siei 
Traité  théorique  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements  pabUes  on 
d  utilité  publique,  2«  éd.,  1. 1•^  no  207. 
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liicat.  Ou  cet  article  n'a  pas  de  sens,  ou  il  signifie  que  les  syndi- 
cats ont  le  droit  de  recevoir,  à  titre  gratuit,  sous  réserve  des 
lestrictions  indiquées  précédemment  au  sujet  des  immeubles.  Ils 
pourront  donc  recevoir  des  libéralités  mobilières,  quel  qu'en 
>oil  le  chiffre  ;  mais  ils  ne  pourront  pas  recevoir  d'immeubles,  à 
[Doins  que  lesdits  immeubles  ne  leur  soient  donnés  ou  légués 
[>our  être  affectés  à  leurs  réunions,  ou  être  transformés  en 
bibliothèques  ou  salles  de  cours. 

434.  —  Les  syndicats  et  la  tutelle  administratiire.  —  La  ques- 
lion  de  savoir  si  les  syndicats  professionnels  peuvent  recevoir 
des  dons  et  legs  étant  résolue  affirmativement,  une  autre  ques- 
lion  surgit  :  refficacité  des  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires 
faites  au  profit  de  ces  associations,  est-elle  subordonnée  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  administrative,  conformément  au 
principe  de  l'article  910  du  Gode  civil  ?  La  question  est  des  plus 
délicates.  Elle  est  généralement  résolue  négativement  par  les 
auteurs  qui  considèrent  les  syndicats  comme  des  établissements 
privés:  les  sociétés  privées  sont  en  effet  affranchies,  par  leur 
iiature  même,  de  toute  tutelle  administrative,  et  si  l'on  admet 
queUes  peuvent  recevoir  des  libéralités  (ce  qui,  à  vrai  dire,  est 
1res  controversé),  la  logique  exige  que  Ton  aille  jusqu'au  bout 
dans  cette  voie,  et  que  l'on  ne  subordonne  la  validité  des  libéra- 
lités à  elles  faites  à  aucune  autorisation  administrative  préala- 
ble. 11  n'y  a  pas  de  milieu,  semble-t-il,  entre  la  prohibition  com- 
plète pour  les  établissements  de  cette  catégorie,  et  la  liberté 
absolue  et  sans  entraves  de  recevoir  des  dons  et  legs. 

Mais  si  Ton  admet,  avec  nous,  que  les  syndicats  professionnels 
>ODlde  véritables  établissements  iï  utilité  publique,  c'est  la  solu- 
tion inverse  qui  semble,  à  première  vue,  devoir  être  admise.  Ces 
<'labiissements,  à  raison  de  leur  destination  môme,  pourront 
luconteslablement  recevoir  des  libéralités,  mais  ces  libéralités 
ne  leur  seront  acquises,  qu'à  la  condition  d'être  autorisées  par 
l'administration.  L'article  910  du  Code  civil  est  conçu  en  effet 
dans  les  termes  les  plus  généraux  :  il  subordonne  la  validité  de 
toute  libéralité  faite  à  un  établissement  d'utilité  publique  quel- 
conque à  la  nécessité  d'une  autorisation  administrative  ;  la  loi 
'le  1884  ne  dérogeant  pas  au  principe,  les  syndicats  profession- 
nels ne  sauraient  échapper  à  cette  tutelle  légale  (1). 

435.  —  Cette  argumentation  ne  nous  paraît  nullement  déci- 
sive, et  nous  estimons  au  contraire  que  les  syndicats  profession- 

i;  Sic:  Sauzet,  loe»  cil,,  p.  403  ;  Tissier,  l.  2,  no  358  ;   Jolly,  p.  102  et  s 

19 
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nels,  malgré  leur  caractère  d'établissements  d'utilité  publique, 
peuvent  recevoir  librement  des  dons  et  legs.  Sans  doute,  larli- 
cle  910  pose  un  principe  général  ;  mais  à  ce  principe  il  peut  être 
dérogé  par  des  lois  particulières,  et  nous  croyons  pouvoir  démon- 
trer que  le  législateur  de  1884  y  a  précisément  dérogé.  Enaffi-aii- 
chissant  les  syndicats  de  la  nécessité  d'obtenir,  pour  fonctionner, 
une  autorisation  administrative  spéciale  et  individuelle,  le  légis- 
lateur a  marqué  nettement  qu'il  entendait  afTranchir  ces  asso- 
ciations de  la  tutelle  administrative:  il  a  craint,  en  effet,  que 
l'attribution  à  Tautorité  administrative,  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels, d'un  pouvoir  de  contrôle  (analogue  à  celui  dont  elle  est 
investie  sur  les  autres  établissements  publics),  ne  fût  de  nature 
à  éveiller  les  défiances  de  la  classe  ouvrière,  et  à  paralyser  le 
développement  de  l'institution.  C'est  pourquoi  Ton  a  remplacé, 
pour  les  syndicats  professionnels,  ce  contrôle  permanent  de 
l'administration,  —  qui  s'exerce  sur  les  établissements  d'ulililè 
publique  ordinaire,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  dissolu- 
tion, —  par  un  contrôle  plus  discret,  plus  intermittent,  de  l'au- 
torité judiciaire,  contrôle  limité  d'ailleurs  à  certaines  hypothèses 
spécifiées  au  texte.  Dès  l'instant  que  la  donation  ne  (igure  pa^^ 
au  nombre  de  ces  hypothèses,  nous  avons  le  droit  de  dire  que 
les  syndicats  sont  libres  d'accepter  toutes  libéralités  sous  la  seule 
réserve  inscrite  dans  l'article  6,  relativement  aux  immeubles. 

Notre  interprétation  parait  d'ailleurs  commandée  par  le  texte 
même  de  l'article  8  de  la  loi.  Cet  article  suppose  qu'un  syndicat 
professionnel  peut  avoir  acquis  par  libéralité  un  immeuble  dont 
l'article  6  lui  interdit  Tacquisition,  et  il  indique  la  procédure  ii 
suivre  pour  faire  annuler  la  donation  et  assurer  le  retour  de 
l'immeuble  au  donateur  ou  aux  héritiers.  Or,  ainsi  qu'on  Ta  fait 
observer  très  justement,  «  cette  hypothèse  serait  incompréhen- 
sible si  l'autorité  administrative  devait  autoriser  au  préalable 
l'acceptation  de  toute  libéralité  faite  aux  syndicats.  Le  refu> 
d'autorisation  suffirait  à  empêcher  la  donation  d'être  consommée, 
et  Ton  ne  comprendrait  pas  la  nécessité  d'armer  en  outre  Tau 
torité  judiciaire  d'une  action  à  l'effet  dô  faire  prononcer  la  nul- 
lité des  libéralités  immobilières  »  (1). 

(1)  Conf.  César  Bru,  p.  53  ;  Bry,  p.  264  ;  Brémond,  Rev.  crit,,  1899,  p.  V^l: 
BouUaire,  p.  100  ;  Glolin,  p.  236.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux,  niaL'ii' 
les  avis  du  Conseil  d'Etat,  considère  également  Tautorisation  adminislrativi 
comme  inutile:  trib.  Alençon,  16  janvier  1894,  Rec.  de  iloiien,  94.3.?' 
trib.  civ.  Seine,  16  juillet  1896,  D.  98.2.138,  S.  99.2.221,  et  3  août  1^^ 
(Bull.  Off.  du  trav.,  99,  p.  1096). 
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486.  —  Vainement  nous  objectera-t-on  que  la  faculté  recon- 
nue aux  syndicats  professionnels  de  recevoir  des  dons  et  legs 
«ans  aucune  autorisation  constitue  dans  notre  droit  public 
interne  une  anomalie  véritable,  en  présence  de  l'article  15  de  la 
loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
subordonne  à  une  autorisation  préfectorale  la  validité  des  dons 
A  legs  faits  à  des  sociétés  libres,  ou  de  Tarticle  6  de  la  loi  de 
juillet  1901  qui,  tout  en  reconnaissant  aux  associations  réguliè- 
rf»ment  déclarées  une  capacité  restreinte,  leur  interdit  de  rece- 
voir des  dons  et  legs,  même  mobiliers. 

L'objection,  à  notre  avis,  est  sans  valeur.  Effectivement,  Ton 
ne  saurait  interpréter  les  clauses  obscures  d'une  loi  de  1884  par 
les  articles  correspondants  de  deux  lois  postérieures,  dont  les 
rédacteurs  ont  expressément  affirmé  leur  volonté  de  n'apporter 
aucune  modification  à  la  loi  syndicale  (art.  40,  loi  de  1898  ; 
art.  21,  in  fine,  loi  de  1901).  Bien  loin  de  fournir  un  argument  à 
la  thèse  prohibitive,  ces  textes  confirment  bien  plutôt  notre  interr 
prétation  :  ils  nous  démontrent  en  effet  que,  lorsque  le  législateur 
t*nlend  interdire  à  telle  ou  telle  personne  morale,  légalement  re- 
•'onnue,  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  [sic,  associations 
•léclarées),  ou  subordonner  ladite  faculté  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  administrative  {sic,  sociétés  de  secours  mutuels), 
:i  le  dit  expressément.  Or,  loin  de  contenir  aucune  clause  prohi- 
Mlive  ou  restrictive  de  ce  genre,  la  loi  de  1884,  nous  l'avons 
•^labli  suprà,  renferme  certaines  dispositions  qui  présupposent 
nu  contraire  le  droit  pour  les  syndicats  de  recevoir  sans  entraves 
•l»'s  libéralités  mobilières. 

Concluons  donc  que,  sous  réserve  des  dispositions  restrictives 
oncernant  les  immeubles,  les  syndicats  professionnels  peuvent 
•l'cepler  en  toute  liberté  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  sans 
m'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  libéralités  modiques  (exem- 
['îe:  cotisation  des  membres  honoraires)  et  les  libéralités  plus 
•u  moins  considérables  émanées  de  donateurs  ou  testateurs.  11  y 
1  dans  cette  capacité  exceptionnelle  une  source  d'accroissement 
'^richesse  mobilière  indéfinie  pour  les  syndicats;  mais  le  légis- 
hleur  de  1884,  à  tort  ou  à  raison  (à  raison  selon  nous),  ne  parait 
i»as  s'être  préoccupé  de  cette  éventualité.  C'est  en  ce  sens,  ainsi 
j'ie  nous  le  verrons  infrà,  que  se  prononce  expressément  Tar- 
>He6du  projet  Waldeck-Rousseau. 

437.  ~  Sanction  de  la  prohibition  partielle  d'acquérir  desim- 
denbles  inscrite  dans  rarticle  6.  —  Cette  sanction  est  indiquée 
•-ans  l'article  8,  lequel  établit  une  antithèse  entre  les  acquisitions 
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à  titre  onéreux  et  les  acquisitions  à  titre  gratuit.  Il  y  a  là  deui 
situations  distinctes  à  envisager  successivement. 

Acquisitions  à  titre  onéreux.  —  Il  semble  tout  d'abord*  à  m 
consulter  que  le  §  P*"  de  l'article  8,  que  toute  acquisition  faite  ei 
contravention  de  la  loi ,  même  à  titre  onéreux ,  soit  nulh 
d'une  nullité  d'ordre  public.  Mais  la  lecture  du  §  2  démon 
tre  qu'il  n'en  est  rien,  et  qu'en  principe  la  sanction  de  la  pro 
hibition  légale  consiste  exclusivement,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
acquisition  à  titre  onéreux,  dans  le  droit  pour  les  tribunaux,  à 
la  requête  du  parquet,  d'ordonner  la  revente  de  i*immeuble:k 
produit  de  la  vente  devant  être  versé  dans  la  caisse  du  syndicat. 
qui  en  fera  tel  emploi  mobilier  qu'il  jugera  à  propos.  Quant  au 
contrat  lui-môme,  il  est  pleinement  valable  ;  d'où  il  suit,  d'une 
part,  que  le  vendeur  ne  saurait  être  admis  à  exciper  de  l'irrégu- 
larité  commise  pour  se  faire  restituer  l'immeuble,  et,  daulre 
part,  que  l'acheteur  ne  peut  de  son  côté  exciper  de  la  nullité  pour 
refuser  de  prendre  livraison  ou  de  payer  son  prix. 

En  d'autres  termes,  toute  acquisition  à  titre  onéreux,  quelle 
qu'en  soit  l'affectation,  rend  le  syndicat  propriétaire  incommu- 
table.  Celui-ci  peut,  en  conséquence,  grever  son  acquisition  ik 
droits  réels,  servitudes,  hypothèques,  etc.  ;  il  peut  également  re 
vendre  à  son  gré  l'immeuble,  et  rendre  ainsi  inutile,  par  une  re 
venle  amiable,  l'action  du  parquet  tendant  à  provoquer  une  Re- 
vente judiciaire. 

Tel  est  du  moins  le  principe  ;  mais  le  principe  comporte  loule 
une  série  d'exceptions  :  —  1"  si  le  vendeur  avait  fait  insérer  dan- 
le  contrat  une  clause  portant  que  l'immeuble  vendu  devrait  èlrf 
affecté  à  l'un  des  objets  autorisés  par  la  loi  de  1884,  par  exeniplf 
h  l'inslallalion  d'une  salle  de  réunion,  il  aurait  incontestablement 
le  droit,  si  cette  clause  n'était  pas  respectée,  d'agir  en  résolulioc 
de  la  vente  pour  inexécution  des  conditions,  conformément  ^ 
droit  commun  ;  —  2^  si  le  contrat  n'est  à  titre  onéreux  qu'en  ap 
parence,  si  l'on  est  présence  d'une  donation  déguisée  sous  l'a|l 
parence  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  le  fond  doit  l'emporter 
la  forme  ;  l'acquisition  doit  être  traitée  comme  un  contrat  à  (iti 
gratuit  et  à  ce  titre  déclare  nulle  ;  —  3**  si  le  syndicat  n'est  pa 
syndicat  régulier,    constitué   en  vue  de   l'objet   professionni 
exigé  par  la  loi,  mais   une  association  politique  ou  religieusf 
dissimulée  sous  les  apparences  trompeuses  d'un  groupcmei 
professionnel,  les  acquisitions,  même  à  titre  onéreux,  réali?é6 
par  les  administrateurs  du  pseudo-syndicat  sont  nulles,  en  pria 
cipe,  d'une  nullité  d'ordre  public.  Celte  nullité  devra  être  admis<| 
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-oil  qu'il  s'agisse  d'une  association  poursuivant  l'un  des  objets 
illicites  définis  par  Tarticle  3  de  la  loi  de  1901,  soit  que,  sous 
le  couvert  du  syndicat,  se  soit  constituée  une  association  ordi- 
naire, poursuivant  un  but  licite,  mais  non  professionnel.  En 
effet,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de  1901,  les  associations 
«ie  personnes  ne  jouissent  de  la  personnalité  morale  que  si  elles 
-e  sont  conformées  aux  dispositions  de  l'article  5,  c'est-à-dire  si 
elles  ont  fait  les  déclarations  prescrites  par  ledit  article.  Une 
association  non  déclarée  comme  telle,  ou  déclarée  comme  syn- 
•lical,  alors  qu'elle  n'a  en  fait  aucun  caractère  professionnel,  doit 
'ioncélre  considérée  comme  dépourvue  de  toute  capacité  juri- 
«lique  ;  —  4»  si  le  syndical,  même  constitué  dans  un  but  exclu- 
sivement professionnel,  n'a  pas  déposé  ses  statuts,  toute  per- 
sonnalité civile  lui  fait  défaut  (V.  suprà,  n^"»  372-373)  ;  les  acqui- 
sitions, même  à  titre  onéreux,  faites  en  son  nom  par  ses  adminis- 
trateurs sont  donc  à  considérer  comme  nulles  et  non  avenues. 

438.  — A  qui  appartient-il  de  provoquer  la  revente  judiciaire 
de  l'immeuble  acquis  indûment  par  im  syndicat?  —  Aux  termes 
«lelarlicle  8,  la  nullité  de  racquisition  {lisez  la  revente),  pourrait 
<^tre  demandée,  soit  par  le  procureur  de  la  République,  soit  par 
les  intéressés.  Mais  celte  formule  est  inapplicable,  car  il  ne  sau- 
rait être  question  d*intéressés,  dès  l'instant  que  l'acquisition  n'est 
pas  nulle.  Le  vendeur,  l'acheteur  ou  leurs  ayants  cause  seraient 
«les  intéressés,  s'ils  pouvaient  faire  rescinder  la  vente  ;  mais,  du 
moment  que  cette  rescision  est  impossible,  ils  n'ont  aucun  inté- 
rêt à  agir  ;  or,  sans  intérêt,  pas  d'action  (Cf.  Glotin,  p.  281). 

Nous  déciderons  donc,  malgré  la  lettre  du  texte,  que  le  droit 
•ia^r,  en  pareil  cas,  appartient  exclusivement  au  ministère  pu- 
fftîc,  chargé  de  veiller  à  l'observation  des  lois.  Le  procureur  de 
la  République  portera  son  action,  suivant  les  cas,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ou  devant  le  tribunal  civil.  En  fait,  c'est  le 
tribunal  correctionnel  qui  sera  le  plus  souvent  saisi,  le  seul  fait 
d'acquérir  des  immeubles  en  contravention  de  l'article  6  consti- 
tuant un  délit  correctionnel  ;  le  tribunal,  en  ce  cas,  condamnera 
les  administrateurs  à  l'amende  de  16  à  200  francs  édictée  par 
I  article  9  et  ordonnera,  à  titre  de  peine  accessoire,  la  revente  des 
immeubles  indûment  acquis.  Il  pourrait  même,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  ; 
mais  il  y  a  là  une  mesure  particulièrement  grave,  à  laquelle 
i  autorité  judiciaire  n'aura  recours  qu'exceptionnellement. 

Le  ministère  public  peut  également  saisir,  par  voie  d'actioa 
principale,  le  tribunal  civil,  d'une  action  à  fin  de  revente  ;  c'est 
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là  un  des  cas  exceptionnels  où  la  loi  confère  au  ministère  public, 
dans  utî  intérêt  d'ordre  public,  la  qualité  de  partie  principale 
dans  une  instance  civile.  Le  procureur  de  la  République  n'aura 
guère  recours  à  cette  voie  que  dans  les  hypothèses  où  le  tribunal 
correctionnel  ne  pourrait  pas,  ou  ne  pourrait  plus  être  saisi.  Il 
en  serait  ainsi,  notamment,  s'il  avait  omis,  dans  une  poursuite 
correctionnelle  antérieure,  de  conclure  à  la  revente,  ou  si  l'ac- 
tion pénale  se  trouvait  éteinte  par  la  prescription  triennale,  ou 
enfin  s'il  y  avait  eu,  non  pas  acquisition  d'un  immeuble  en  vue 
d'un  objet  prohibé,  mais  désaffectation  d'un  immeuble  précé- 
demment affecté  à  un  objet  autorisé,  mais  non  prévu  par  la  loi 
pénale. 

Que  la  vente  soit  ordonnée  par  le  tribunal  correctionnel  ou 
par  le  tribunal  civil,  les  formes  et  la  procédure  de  la  vente  sonl 
identiques.  Il  y  aura  lieu  de  recourir  purement  et  simplemenl 
aux  formes  et  règles  ordinaires  delà  vente  judiciaire. 

439.—  Acquisitions  à  titre  gratuit.  —  Les  acquisitions  à  titre 
gratuit,  faites  en  contravention  de  l'article  6,  sont  au  contraire 
entachées  d'une  véritable  nullité,  nullité  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic, susceptible  d'être  invoquée  par  tous  intéressés,  notamment 
par  le  donateur  et  ses  ayants  cause,  et  par  le  ministère  public. 

Celte  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par  au- 
cune confirmation  ni  prescription  extinclive.  L'on  admet  toute- 
fois que  le  syndicat  pourrait,  après  trente  ans  de  possession  con- 
tinue, se  prévaloir  de  la  prescription  acquisitive  à  l'encontre  du 
donateur,  et  échapper  ainsi  à  l'obligation  de  restituer.  En  pareil 
cas,  le  ministère  public  seul  conservera  le  droit  d'agir,  mais  uni- 
quement pour  provoquer  la  vente  de  l'immeuble,  affecté  par  hy- 
pothèse à  un  objet  non  prévu  par  la  loi  ;  les  choses  se  passeront, 
en  d'autres  termes,  comme  s'il  s'agissait  d'une  acquisition  à  titre 
onéreux. 

L'article  8  in  fine  détermine  l'effet  de  la  nullité  prononcée  par 
justice  :  «  dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux 
disposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ».  Ces  biens  ren 
trent  naturellement  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges,  hypothèques,  etc.,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  des  aliénations  consenties  parle  syndicat;  celui-ci, nayani 
pas  acquis  la  propriété,  n'avait  pu  transmettre  un  droit  qui  ne 
lui  appartenait  point. 

440.  —  Mais  ici,  une  difficulté  peut  surgir.  Le  parquet  ayant 
poursuivi  et  fait  prononcer  la  nullité  de  la  donation,  le  donateur 
ou  ses  héritiers  refusent  de  prendre  possession  de  l'immeuble. 
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Faul-il  dire  que,  malgré  sa  volonté  formellement  exprimée  et 
notifiée  au  syndical,  le  donateur  recouvre  la  propriété  de  Tim- 
raeuble?  On  l'a  prétendu  [sic,  Glotin,  p.  284),  et  le  texte  de 
l'article  semble  en  eflet  favorable  à  cette  interprétation.  Nous 
hésitons  cependant  à  l'admettre  ;  dès  Tinstant  que  la  loi  autorise 
les  libéralités  mobilières  sans  limitation  de  chiffre,  ne  peut-on 
pas  dire  que  ce  refus,  dûment  notifié  par  le  donateur,  de  repren- 
dre possession  de  rimmeuble,  équivaut  à  une  donation  de  la  va- 
leur vénale  de  l'immeuble?  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  contrain- 
lire  le  donateur  à  reprendre  Timmeuble,  et  à  le  faire  vendre  pour 
en  restituer  immédiatement  le  prix  au  syndicat  ?  Il  nous  semble 
qu>n  pareil  cas,  le  ministère  public  n'excéderait  pas  ses  pouvoirs 
pn  poursuivant  la  vente  judiciaire  de  l'immeuble,  à  l'effet  de  faire 
entrer  dans  la  caisse  du  syndicat  cette  valeur,  qu'aucune  loi  n'in- 
lerdit  au  donateur  d'abandonner  au  syndicat. 

La  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité 
varie  suivant  la  qualité  du  poursuivant.  Les  intéressés  doivent 
nécessairement  porter  leur  demande  devant  le  tribunal  civil  ;  le 
ministère  public,  au  contraire,  peut,  suivant  les  cas,  agir  par  la 
^oie  civile,  ou  conclure  à  la  nullité  de  la  donation,  accessoire- 
ment à  une  poursuite  correctionnelle  intentée  par  lui  contre  les 
administrateurs,  dans  les  termes  de  l'article  9  de  la  loi  de  1884. 

III.  —  CAPAarÉ  CONTRACTUELLE. 

441.  —  Du  droit  de  posséder  découle  logiquement  le  droit 
*\e coniracler.  Ayant  un  patrimoine,  jouissant  de.la  personna- 
lité morale,  les  syndicats  professionnels  doivent  pouvoir  con- 
tracter librement  par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants 
légaux,  sous  réserves  des  limitations  apportées  à  leurs  droits  par 
•m  texte  formel.  Ce  droit  pour  les  syndicats  de  contracter,  d'ac- 
«•omplir  librement  les  divers  actes  de  la  vie  civile,  a  été  formelle- 
ment reconnu  dans  les  travaux  préparatoires,  et  affirmé  dans  la 
'nrculaire  du  25  août  1884. 

Indiquons  tout  dabord  les  conséquences  pratiques  du  prin- 
•*ipe;  puis  nous  étudierons  les  exceptions  qu'il  comporte. 

442.  —  Contrat  collectif  de  travail  (1).  —  C'est  en  partant  de 

(i;  Cons.  spcciaiement  :  Raynaud,  Le  contrat  collectif  de  travaUj 
1901  :  P.  Boncour.  Le  fédéraligme  économiqae,  1900  ;  Jay,  Une  forme 
Patelle  d'organisation  du.  travail  par  les  groupements  professionnels  (Rev, 
(fEeon.  polit.,  1901,  p.  170;  B.  et  S.  Webb,  Prohlems  of  modem  industry, 
\^9^  ;  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des  syndicats  professionnels, 
1901.  ^  V.  aussi  :  lAmheri,  Stipulation  pour  autrui,  1893  ;  Cornil,  Du  louage 
'if  iervices  ou  contrat  de  travail,  1895  ;  Bodeux,  Etudes  sur  le  contrat  de  tra- 
fiil  1896. 
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ce  point  de  départ  que  la  jurisprudence  française,  non  sans  hési- 
tations, en  est  arrivée  peu  à  peu  à  reconnaître  la  pleine  validité 
du  contrat  collectif  de  travail  ou  de  salaire  ;  c'est-à-dire  des  con- 
ventions conclues  entre  les  chefs  d'industrie  et  les  syndicats 
professionnels  d'ouvriers  ou  d'employés,  à  Teffet  soit  de  fixer  le 
taux  ou  tarif  des  salaires,  soit  de  déterminer  la  durée  maxima  de 
la  journée  du  travail,  ainsi  que  les  autres  conditions  concernant 
le  mode  d'exécution  dutravaiL 

Nous  reviendrons  ultérieurement  (sect,  4,  infrà)  sur  Timpor- 
tance  capitale,  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  de  cette  recon- 
naissance du  contrat  collectif,  très  largement  pratiqué  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis  ou  en  Australasie,  et  dont  l'usage  s'est 
répandu  peu  à  peu  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse,  et  géné- 
ralement dans  la  plupart  des  pays  industriels.  Il  nous  suffit  pour 
rinstant  de  marquer  les  résultats  acquis,  sur  le  terrain  de  la 
pratique  judiciaire. 

Le  droit  pour  les  syndicats  de  traiter  avec  les  patrons  au  nom 
de  la  généralité  de  leurs  membres  découle,  selon  nous,  jusqu'à 
l'évidence,  soit  de  la  personnalité  civile  que  la  loi  leur  confère, 
soit  de  l'objet  qu'elle  assigne  à  leur  activité.  Il  serait  contradic- 
toire, en  effet,  de  décider  que  les  syndicats  «  ont  exclusivement 
pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  »  de  la  profession,  et 
de  leur  refuser  les  seuls  moyens  d'action  efficaces  pour  la  réali- 
sation de  cette  défense  collective.  Et  de  fait,  c'est  plutôt  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  conséquences  juridiques  de  la  validité 
du  contrat  collectif  que  la  difficulté  commence,  et  que  les  diver- 
gences éclatent  Nous  avons  eu  l'occasion  d'étudier  précédem- 
ment, soit  les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la  question 
du  droit  pour  les  syndicats  de  sanctionner  par  une  mise  à  F  index 
les  violations  du  pacte  consenti  par  les  chefs  d'industrie  (V.  siiprà, 
n"*  318  et  s),  soit  les  hésitations  de  la  jurisprudence  sur  la  déter- 
mination des  hypothèses  dans  lesquelles  un  syndicat  peut  être 
admis  à  poursuivre  judiciairement  l'exécution  du  contrat  collec- 
tif conclu  par  son  entremise  (V.  suprà,  n**"  426  et  s.). 

443.  —  Mais,  sur  le  principe  môme,  l'accord  semble  aujour- 
d'hui réalisé  ;  et  la  Cour  suprême  elle-même,  dans  son  arrêt  du 
1"  février  1893,  tout  en  déniant  au  syndicat  des  tisseurs  de 
Chauiîailles  le  droit  d'ester  en  justice  pour  obtenir  l'exécution 
d'un  accord  dans  lequel  il  n'avait  été  que  simple  intermédiaire, 
et  non  partie  principale  (V.  siiprà^  n<>  427),  a  elle-même  reconnu 
implicitement  la  validité  théorique  du  contrat  collectif. 
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Plus  nels  encore  en  ce  sens  sont  les  considérants  de  Tarrêt  de 
Dijon  (1),  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

Mais  Tune  des  décisions  judiciaires  les  plus  nettes,  les  plus  ca- 
tégoriques, est  assurément  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  (4  févr.  1892,  n»  427,  suprà),  dans  l'affaire 
du  Syndicat  des  employés  de  la  Compagnie  des  omnibus  de  Pa- 
ris. Par  ce  jugement,  le  tribunal  consacre  formellement  le  droit 
pour  les  syndicats  de  discuter  contradictoirement  avec  les  chefs 
d'industrie  les  clauses  du  contrat  de  travail,  et  d'ester  en  justice 
pour  obtenir  l'exécution  stricte  du  contrat  dans  l'avenir  :  «  At- 
tendu, —  y  est-il  dit,  —  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler  la  Compagnie 
des  omnibus  à  l'observation  du  contrat,  en  disant  que  dans  un 
délai  ou  sous  une  contrainte  à  impartir,  elle  sera  tenue  de  ne 
faire  travailler  ses  employés  que  12  heures  par  jour,  depuis  la 
sortie  du  dépôt  jusqu'à  la  rentrée  au  dépôt,  non  compris  le  temps 
du  repas  fixé  à  1  h.  1/2....  Par  ces  motifs,  dit  que  dans  le  mois 
de  la  signification  du  présent  jugement,  la  Compagnie  sera  te- 
nue, etc....  »  (2). 

444.  —  Caractères  juridiques  du  contrat  collectif;  mandat, 
stipulation  pour  autrui.  —  Des  difficultés  pourront  sans  doute 
s'élever  en  fait,  sur  l'étendue  des  droits  du  syndicat  (le  droit 
pour  le  syndicat  de  traiter  au  nom  de  ses  membres  peut  avoir 
été  limité  par  une  clause  expresse  des  statuts),  ou  sur  la  réa- 
lité du  mandat  collectif  en  vertu  duquel  le  syndicat  a  pu  se  croire 
autorisé  à  traiter  (3). 

Il  convient  en  effet  de  remarquer  qu'en  droit  français,  les  syn- 
dicats n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  aucun  caractère  obligatoire, 
un  contrat  collectif  ne  vaut  jamais  que  comme  étant  l'expression 

(1)  Considérant,  lisons-nous  dans  Tarrêt  de  Dijon  du  23  juillet  1890,  que 
s'il  est  incontestable  que  la  fixation  du  laux  des  salaires  et  la  réglementation 
des  heures  de  travail  rentrentdans  la  catégorie  des  intérêts  généraux  pour  l.i 
sauvegarde  desquels  un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  peut  se  constituer, 
que  par  suite  les  membres  de  U  chambre  syndicale  de  ChauffaiUes  ont  pu 
intervenir  pour  faire  au  nom  des  ouvrières  syndiquées,  la  convention  du 
14  septembre  1885,..  etc. 

(3)  Cons.  également  :  Gons.  des  prud'hommes  de  la  Seine,  13  avril  1S95 
[Rev,  prat.  de  droit  industriel,  05,  p.  205)  ;  trib.  civ.  Cholet,  jug.  com- 
mère, 12  février  1897  {Rev.  des  Soc,  97,  303)  :  c  Attendu,  —  lisons-nous  dans 
le  jugement  de  Cholet,  —  qu'il  n'est  pas  contestable  que  la  réglementation 
du  tarif  des  salaires  rentre  dans  la  catégorie  des  questions  générales.  » 

i3)  Ainsi  jugé,  «  que  le  président  d'un  syndicat  ouvrier  qui  a,  comme  tel, 
passé  avec  un  patron  du  métier  une]  convention  relative  aux  conditions  dans 
lesquelles  doit  s'exercer  la  profession,  n'a  pas  d'action  en  justice  pour  ré- 
clamer au  nom  du  syndicat  l'exécution  de  cette  convention,  s'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  qu'il  n'a  agi  que  comme  mandataire  d'une  partie  seulement 
des  syndiqués  »  :  trib.  comm.  Nantes,  13  avril  1897   {Rev.  des  Soc,  98.131). 
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de  la  volonté  des  intéressés,  patrons  d'une  part,  ouvriers  ou  em- 
ployés d'autre  part,  et  qu'il  ne  saurait  lier  les  dissidents,  fussent- 
ils  adhérents  du  syndicat  (1)  ;  sous  réserve  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  du  droit  pour  le  comité  directeur  du  syn- 
dicat d'exclure  les  membres  qui  ne  respecteraient  point  le  tarif 
syndical  (Trib.  civ.  Havre,  1894,  D.  95.2.202.  —  V.  sw/^rà,  n»  362, 
note  1)  (2). 

Mais  le  droit  pour  le  syndicat  de  négocier  et  de  traiter  au  nom 
de  ses  membres  n'en  est  pas  moins  admis  aujourd'hui,  par  la 
presqu'unanimité  des  auteurs  et  des  arrêts  ;  et  les  discussions 
même  qui  s'engagent,  tant  sur  son  étendue  d'application  que 
sur  son  mode  d'exercice,  ou  sur  ses  conséquences  juridiques,  ne 
font  en  un  certain  sens  qu'en  confirmer  l'existence. 

445.  —  Des  restrictions  apportées  par  la  loi  au  droit  pour  les 
S3rndicats  de  contracter.  —  Si  les  syndicats  ont  le  droit  de 
contracter,  c'est  à  la  condition  de  se  cantonner  dans  le  domaine 
qui  leur  est  assigné  par  la  loi  syndicale  elle-même,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  se  transformer  en  sociétés  commerciales  d'une  part 
(V.  suprà  n^  400),  et  de  ne  pas  se  livrer  d'autre  part  à  des  opé- 
rations, même  civiles,  ayant  des  immeubles  pour  objet.  Exami- 
nons successivement  cette  double  restriction  apportée  par  la  loi 
à  la  capacité  syndicale. 

446.  —  A.  Interdiction  de  faire  le  commerce.  —  Nous  avons 
déjà  dit  quelques  mots  (V.  suprà  n°  401), de  la  première  restriction 


(1)  V.  Dali.,  SuppL  au  Bép.,  vo  Travail,  n©  892.  —  Peut  être,  â  ce  point  de 
vue,  pourrait-on  critiquer  la  formule  un  peu  équivoque  du  jugement  précité 
du  tribunal  de  Cholet  :  «  Attendu  que  le  défendeur  invoquerait  vainement 
clans  la  cause  la  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ;  que  les 
chambres  syndicales  plaident  pour  el/es-mémes,  non  pour  autruh  pour  Tin- 
térét  professionnel  qu'elles  ont  mission  de  défendre  et  à  raison  duquel  elles 
ont  stipulé...  »  Au  fond,  la  solution  du  jugement  est  parfaitement  juridique  ; 
le  syndicat  qui  traite  au  nom  de  ses  membres  ne  fait  qu'user  d'un  droit  propre^ 
qui  suffit  à  rendre  son  action  recevable,  sans  qu'il  soit  obligé  de  justifier 
devant  le  tribunal  d'une  procuration  en  forme  de  chacun  des  membres  du 
syndicat.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsqu'il  contracte  ainsi,  il  sti- 
pule pour  le  compte  des  syndiqués,  et  qu'il  appartient  à  ceux-ci  d'user  ou 
non  du  bénéfice  du  contrat  intervenu,  sous  réserve  des  sanctions  discipli* 
naires  auxquelles  pourrait  les  exposer  leur  refus  d'accepter  le  tarif  syndical. 

(2)  Cons.  au  surplus,  sur  le  véritable  caractère  juridique  du  contrat  collectif 
du  travail,  considéré  par  les  uns  comme  l'exécution  d'un  mandat  (Bergeron, 
p. 104),  —  par  d'autres  comme  une  combinaison  de  la  stipulation  et  du  mandat 
(Deslandres.  Pand.,  94.1.1  ;  Rousse,  De  la  capacité  juridique  desassocialions 
en  droit  civil  français), —  par  d'autres  enfin  comme  une  application  nouvelle  de 
la  théorie  très  souple  des  stipulations  pour  autrui  :  la  dissertation  très  com- 
plète, dans  le  sens  de  la  dernière  opinion,  de  M.  Raymond,  op.  cit.,  p.  263 
et  s.  ;  —  Cons.  aussi,  Lambert,  Des  stipulations  pour  autrui. 
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apportée  à  la  capacité  juridique  des  syndicats  professionnels, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  de  commerce.  L'objet  propre  des 
associations  professionnelles  est  de  contribuer  à  la  défense  des 
intérêts  professionnels  ;  mais  ces  associations  ne  peuvent  pas 
s*adonncr  elles-mêmes  au  commerce.  Leur  droit  se  borne,  à  cet 
égard,  à  faciliter  la  constitution,  entre  leurs  membres,  de  so- 
ciétés coopératives  ;  mais  ces  sociétés,  distinctes  du  syndicat, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
toi  de  1867. 

C'est  ainsi,  notamment,  qu'un  syndicat  de  patrons  ne  saurait, 
sans  violer  la  loi,  adopter  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, exploiter  un  brevet  d'invention  ;  qu'un  syndicat  ouvrier 
ne  pourrait,  par  lui-même,  se  porter  adjudicataire  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics  ou  privés.  Mais  rien  n'empêche  le 
syndicat  ouvrier  de  constituer,  dans  son  sein,  une  société 
coopérative  de  production,  apte  à  se  porter  adjudicataire,  pourvu 
qu'elle  ait  été  constituée  dans  les  formes  légales.  Depuis  quelques 
années,  l'administration  favorise  même  la  constitution  de  ces 
sociétés  (V.  art.  2,  décret  des  4-5  juin  1888),  aux  termes  duquel 
les  «  .sociétés  d'ouvriers  français,  constituées  dans  une  des  for- 
mes prévues  par  l'article  19  du  Code  de  commerce  ou  par  la  loi 
du  24  juillet  1867,  peuvent  soumissionner,  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées,  les  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet 
des  adjudications  de  VEtat  »  :  suit  l'énumération  de  ces  condi- 
tions très  faciles  à  remplir.  —  Adde  :  loi  du  25  juillet  1893  sur 
l'admission  des  associations  ouvrières  françaises  aux  marchés  de 
travaux  et  de  fournitures  à  passer  pour  le  compte  des  commu- 
nes (1). 

447.  —  Syndicats  agricoles.  —  Des  difiicultés  se  sont  élevées 
parfois  sur  le  caractère  des  opérations  les  plus  usuelles  des  syn- 
dicats agricoles.  Ces  syndicats,  le  plus  souvent,  achètent  en  gros 
les  matières  premières  nécessaires  à  l'agriculture,  notamment 
les  engrais  chimiques,  et  répartissent  ces  acquisitions  entre  les 
membres,  au  prorata  des  demandes  de  chacun,  sur  les  bases  du 
prix  d'achat,  légèrement  majoré  pour  couvrir  les  frais  généraux 
de  l'opération.  La  question  s*est  posée  de  savoir  si,  en  procédant 
ainsi,  les  syndicats  agricoles  ne  violaient  pas  la  loi,  s'ils  ne  fai- 
saient pas  acte  de  commerce  (2)  ? 

(1)  V.  le  texte  du  décret  de  1888  et  de  la  loi  de  1893  dans  le  Recueil  Co- 
hcndy,  p.  209-211. 

(2)  Cens,  notamment  :  Glotin,  p.  244  ;  Coulet,  Le  mouvement  gyndical  et 
coopératif  dariM  Vinduatrie  française,  p.  41  et  suiv.  ;  Gairal,  Droits  et  devoirs 
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Mais  la  solution  négative  a  prévalu,  avec  raison  selon  nous. 
Ce  qui  constitue  essentiellement  Tacte  de  commerce,  c'est  l'achat 
pour  revendre,  avec  bénéfice,  la  spéculation  sur  la  revente  ;  or, 
dans  l'espèce  actuelle,  il  y  a  bien  achat,  mais  non  pas  revente  : 
Je  syndicat  est  simplement  un  mandataire  chargé  d'acheler,  el 
s'il  se  fait  reoibourser  une  somme  légèrement  supérieure  au 
prix  d'achat,  c'est  uniquement  pour  s'indemniser  des  frais  d'exé- 
cution de  son  mandat.  —  Toulouse,  26  mars  1889,  D.  90.2.144. 
Il  n'y  aurait  acte  de  commerce  prohibé,  qu'autant  que  le  syndicat 
spéculerait  sur  ses  achats,  revendrait  avec  bénéfice,  ou  stipule- 
rait le  paiement  d'une  commission.  Tels  sont  les  principes  for- 
mulés dans  une  lettre  adressée,  à  la  date  du  27  avril  1888,  par 
le  Ministre  du  commerce  au  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  (texte  rapporté  dans  Glotin,  p.  245). 

448.  —  Les  pratiques  illicites  énumérées  suprà^  exposeraient 
les  administrateurs  à  des  poursuites  pénales  (art.  9),  sans  pré- 
judice de  la  faculté  pour  le  tribunal  de  prononcer  la  dissolution 
du  syndicat.  Mais,  s'il  y  a  incompatibilité  légale  entre  les  attri- 
butions des  syndicats  et  l'exercice  par  eux  d'un  commerce  quel- 
conque, du  moins  ne  saurait-on  les  considérer  comme  juridi- 
quement incapables  de  faire  le  commerce.  D'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  commerce  serait  compétent  pour  connaître  des  litiges 
auxquels  pourraient  donner  lieu  les  opérations  commerciales 
engagées  par  un  syndicat.  —  Angers,  29  oct.  1894,  Ann,  de  dr. 
comm,,  95.1.8. 

449.  —  Assurance  mutuelle  :  crédit  agricole  mutuel.  —  La 
même  distinction  doit  nous  conduire  logiquement  à  décider  que 
si  les  syndicats  agricoles  peuvent  se  constituer  les  assureurs 
de  leurs  membres,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  22  janvier  1868  sur  les  sociétés  d'assurance 
mutuelle  (1)  (l'assurance  mutuelle  est,  en  effet,  par  définition, 
exclusive  de  toute  idée  de  lucre),  il  leur  est  interdit  au  contraire 
de  faire  eux-mêmes  les  opérations  de  crédit  mutuel.  Ces  opéra- 
tions ont,  par  elles-mêmes,  un  caractère  commercial,  même 
lorsqu'elles  interviennent  exclusivement  entre  syndiqués  et 
qu'elles  ont  uniquement  pour  objet  de  fournir  à  ceux-ci  les 
moyens  pratiques  d'améliorer  leurs  domaines.  L'objectif  du  cré- 

des  syndicais  agricoles,  p.  95  et  suiv.  ;  Bry,  p.  270;  Dali.,  SuppL  Rép.,  y 
Travail  y  n"  880. 

(1)  Bigallet,  A  quelles  conditions  un  syndicat  professionnel  peut-il  se  cons- 
tituer le  propre  assureur  de  ses  membres'*  {Quest,  prat.  de  législ.  ouor., 
l900,  p.  06  et  s.). 
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dit  mutuel  peut  être  syndical  ;  mais  les  moyens  mis  en  œuvre 
sont  (Tordre  commercial:  un  syndicat,  comme  tel,  n*y  peut  donc 
recourir. 

450.-  —  Un  parti  important  s'était  préoccupé,  dès  le  lende- 
main de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1884,  des  entraves  que 
cette  limitation  du  champ  d'action  des  syndicats  agricoles  pou 
vait  apporter  à  leur  développement,  considéré  par  beaucoup  de 
personnes  comme  la  condition  essentielle  du  relèvement  de 
iagriculture  nationale.  De  là,  certames  dispositions  inscrites, 
dans  le  projet  relatif  à  l'organisation  du  crédit  agricole  populaire 
déposé  le  10  mai  1890  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Mé- 
line,  dispositions  tendant  à  conférer  aux  syndicats  le  droit  de 
faire,  même  avec  bénéQces,  certaines  opérations  d'achats  et  re- 
ventes de  matières  premières,  ou  certaines  opérations  de  crédit 
mutuel,  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  de  commerce. 

Ce  projet  de  loi  fut  voté  en  première  lecture  par  la  Chambre 
sur  le  rapport  de  M.  Mir  (Ch.,  Doc.  parL,  1892,  p.  207).  Mais  le 
principe  nouveau  qu'il  consacrait  souleva  de  vives  protestations. 
Cette  confusion  voulue  de  deux  organismes  distincts,  loin  d'ac- 
tiver le  mouvement  syndical,  risquait  en  effet  d'en  compromettre 
le  développement  en  faisant  peser  sur  les  administrateurs  des 
responsabilités  nouvelles,  auxquelles  ils  n'étaient  point  prépa- 
rés (1).  En  présence  de  ces  protestations,  le  gouvernement  crut 
devoir  saisir  de  la  question  une  commission  extraparlementaire  : 
des  travaux  de  cette  Commission  sortit  un  texte  très  différent  de 
celui  du  projet  [primitif,  tendant  à  encourager  la  formation  de 
sociétés  de  crédit  mutuel  sous  l'égide  des  syndicats,  mais  main- 
tenant les  sociétés  ainsi  créées  à  l'état  d'organismes  distincts  des 
syndicats  qui  leur  auraient  donné  naissance.  C'est  ce  projet 
nouveau  qui  est  devenu  la  loi  des  5-6  novembre  1894  sur  les  so- 
ciétés de  crédit  agricole  (D.  95.4.2i). 

451.  —  Loi  de  1894  sur  le  crédit  agricole.  —  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  présenter  le  commentaire  de  la  loi  de  1894,  qui  trou- 
vera naturellement  sa  place  dans  notre  titre  IV,  où  la  coopération 
sous  tous  ses  aspects  sera  étudiée  au  double  point  de  vue  juridi- 
que et  économique.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  que  la  loi 
de  1894  n'a  dérogé  en  rien  au  principe  posé  par  nous  précédem- 
ment, de  l'interdiction  pour  les  syndicats,  comme  tels,  de  se 
livrer  à  des  opérations  commerciales.  La  société  de  crédit  agri- 

(1)  Maiirin  tt  Brouilhet,  Manuel  pratique  de  crédit  agricole,  1900,  p.  G. 
V.  aussi  BenoU-Lévy,  Manuel  des  sociétés  de  crédit  agricole,  loi  de  1894, 
introd. 
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cole,  du  type  1894,  a  bien  pour  support  nécessaire  un  syndicat, 
puisqu'elle  ne  peut  se  former  qu'entre  membres  des  syndicats 
professionnels  agricoles  (art.  1")  ;  mais  elle  n'en  constitue  pas 
moins  une  personne  morale  distincte  du  ou  des  syndicats  qui 
l'ont  créée,  une  société  commerciale  autonome  (art.  4),  dont  les 
opérations  ne  sauraient  à  aucun  titre  réagir  sur  le  patrimoine  pro- 
pre du  syndicat  (1). 

452.  —  jB.  Interdiction  des  spéculations  sur  immeubles.  —  La 
seconde  restriction  apportée  par  la  loi  de  1884  à  la  capacité  de 
contracter  des  syndicats  professionnels,  se  réfère  aux  spécula- 
tions, même  non  commerciales,  ayant  des  immeubles  pour  objet. 
Un  syndicat  professionnel  ne  pourrait,  sans  s'écarter  de  son  but 
et  violer  la  loi,  se  transformer  en  une  société  immobilière  (dont 
l'objet  est  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre  ou  les  louer 
avec  bénéfice).  Un  syndicat  professionnel  ne  pourrait  pas  davan- 
tage, bien  que  la  question  ait  été  discutée,  exploiter  lui-même 
une  mine,  la  mine  étant  immeuble  et  la  loi  interdisant  aux  syndi- 
cats de  posséder  des  immeubles  de  rapport;  il  en  serait  ainsi, 
même  des  mines  non  exploitées,  qu'un  syndicat  d'ouvriers 
mineurs  voudrait  mettre  en  valeur  en  vertu  d'un  accord  intervenu 
entre  le  concessionnaire  primitif  et  les  administrateurs  du  syndi- 
cat. La  question  a  été  résolue  en  ce  sens  par  le  tribunal  civil  de 
Saint-Etienne  et  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  à  l'occasion  d'une 
instance  soutenue  par  le  Syndicat  des  mineures  de  la  Loire  contre 
la  Compagnie  des  Houillères  de  Rive-de-Gier  (célèbre  affaire 
dite  de  la  mine  aux  mineurs).  Voici  les  principaux  considérants, 
très  nets,  du  jugement  rendu  à  la  date  du  21  mai  1889,  par  le 
tribunal  civil  de  Saint-Etienne  (Rev.  des  Soc,  1889,  p.  414): 
«  Attendu  que  la  seconde  condition  était,  pour  le  syndicat,  de  se 
substituer  complètement  aux  lien  et  place  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, qu'il  paraît  ne  pas  avoir  compris  que  son  obligation 
ne  sera  remplie  que  le  jour  où,  dépouillant  cette  apparence  de 
syndicat  destiné  à  exploiter  les  mines,  il  aura  formé  une  société 
civile  régulière.,.,  accorde  au  syndicat  un  délai  de  six  mois  pour 
régulariser  sa  situation.  » 

Le  syndicat  des  mineurs,  s'étant  conformé  à  l'injonction  conte- 
nue dans  le  jugement  du  tribunal  et  ayant  constitué  entre  ses 
membres  une  société  coopérative  régulière,  obtint  définitivement 
gain  de  cause  devant  la  Cour  de  Lyon.  Celle-ci,  dans  son  arrêt, 
prit  soin  de  constater  que  le  syndicat  s'était  mis  en  règle  avec  la 

(1)  Maurin  et  Brouilhet,  p.  51;  Coulet,  p.  116;  Gairal,  p.  335  et  s.  ; 
Dalloz,  Suppl.  au  Bép.,  v*»  Travail,  no»  885  et  i. 


DU   DROIT   D'ASSOGIATICni  303 

loi,  el  que  par  suite,  les  prélenlions  de  la  Compagnie  de  Rive-de- 
Gier,  lendanl  à  obtenir  le  délaissement  de  la  concession  volon- 
tairement abandonnée  par  elle  au  syndicat,  n'avaient  plus  de 
raison  d'être  (Lyon,  26  mars  1891,  D.  91.2.201). 

453.  —  De  ces  exemples  typiques,  il  ressort  que  si  les  syndi- 
cats professionnels  ne  peuvent  pas  faire  le  commerce  ou  exploiter 
une  branche  d'industrie  par  eux-mêmes,  rien  ne  leur  est  plus 
facile  que  d'arriver  à  ce  but,  en  s'adjoignant  une  société  civile 
ou  commerciale,  appropriée  au  but  poursuivi,  constituée  entre 
leurs  membres  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Aussi  ne  saurions-nous  adhérer  sans  réserves  à  la  partie  du 
projet  Waldeck-Rousseau,  tendant  à  établir  entre  le  syndicat, 
et  les  sociétés  coopératives  de  production  ou  de  crédit  créées  par 
lui,  un  lien  de  droit  tellement  intime  qu'à  vrai  dire  la  société 
coopérative  ne  serait  plus  qu'un  des  aspects  extérieursdu  syndicat 
(V.  infrà  notre  analyse  de  l'art.  6  du  projet).  Mieux  vaut, 
croyons-nous,  pour  Toeuvre  de  défense  collective  qui  constitue 
leur  principale  raison  d'être,  que  les  syndicats  se  maintiennent  à 
l'écart  des  entreprises  commerciales  que  leurs  membres  peuvent 
fonder. 

§  5.  —  Dissolution  des  syndicats. 

454.  —  Causes  de^dissolution.  —  Théoriquement,  les  syndicats 
professionnels,  pures  entités  légales  indépendantes  des  indivi- 
dus qui  les  composent,  peuvent  avoir  une  durée  indéfinie,  illi- 
mitée. Néanmoins,  de  nombreuses  causes  d'extinction,  les  unes 
statutaires,  les  autres  accidentelles  ou  en  tous  cas  postérieures 
à  leur  création,  peuvent  mettre  fin  à  leur  existence  juridique.  Ces 
causes  d'extinction  se  divisent  en  deux  catégories  :  dissolution 
volontaire,  dissolution  forcée. 

a)  Cas  de  dissolution  volontaire.  —  Ces  cas  sont  au  nombre 
de  trois  :  —  P  L'arrivée  du  terme  fixé  par  les  statuts.  —  Il  appar- 
tient du  reste  à  l'assemblée  générale  d'empêcher  cette  cause 
d'extinction  de  produire  effet  en  décrétant  (avant  l'arrivée  du 
terme  statutaire)  la  prorogation  du  syndicat  pour  une  durée  dé- 
terminée, ou  même  en  supprimant  purement  et  simplement  le 
terme  fixe  assigné  primitivement  à  l'association  ; 

2**  La  réalisation  du  but  en  vue  duquel  le  syndicat  a  pu  se  cons- 
tituer. —  C'est  ainsi  qu'un  syndicat  constitué  exclusivement  en 
vue  de  soutenir  une  grève  prendra  fin  après  la  reprise  du  travail, 
à  moins  que  les  syndiqués  ne  votent,  ainsi  que  cela  arrive  le  plus 
souvent,  la  prorogation  indéfinie  du  syndicat; 
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3<^  Le  vote  de  dissolution,  émané  deVunanimité  des  membres 
du  syndicat.  —  Certains  auteurs  décident  même  qu'en  pareille 
matière  le  voie  de  la  majorité  doit  suffire  ;  mais  nous  croyons 
plus  juridique,  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  d'exiger  l'u- 
nanimité. La  personnalité  du  syndicat  est  en  effet  indépendante 
de  celle  des  individus  qui  le  composent,  et  l'article  7  démontre 
que,  dans  l'esprit  du  législateur  de  1884,  la  démission  indivi- 
duelle, libre  d'ailleurs  de  toute  entrave,  est  la  seule  voie  légale 
ouverte  aux  membres  mécontents  de  la  gestion  sociale,  ou  dési- 
reux, pour  une  cause  quelconque,  de  recouvrer  leur  liberté  d'ac- 
tion. Qu'importe  dès  lors  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des 
démissions  ?  Qu'importe  môme  le  fait  que  la  majorité  entend  se 
retirer  du  syndicat  ?  Dès  l'instant  que  la  loi  n'a  pas  reconnu  à 
cette  majorité  le  droit  de  provoquer  l'extinction  de  l'association, 
celle-ci  doit  subsister  tant  qu'il  reste  un  membre  pour  lui  servir 
de  substraium.  Il  en  est,  selon  nous,  des  syndicats,  comme  des 
congrégations  religieuses  autorisées,  lesquelles  subsistent  comme 
Olre  moral,  d'après  la  jurisprudence,  tant  qu'il  reste  ane  sea/e  des 
personnes  qui  en  faisaient  partie  (Civ.  cass,,  23  mai  1849,  D. 
49.  1.  161).  Cette  solution  paraît  inacceptable  aux  auteurs  qui 
reconnaissent  aux  membres  du  syndicat  le  droit  de  se  partager, 
après  dissolution,  Tactif  social  ;  mais  l'objection  est  sans  portée 
pour  nous,  car  nous  établirons  qu'en  aucun  cas  les  membres 
d'un  syndicat  dissous  ne  sauraient  prétendre  à  une  fraction 
quelconque  de  l'actif. 

455.  —  6)  Dissolution  forcée.  —  La  dissolution  forcée  est  pro- 
noncée, à  titre  de  peine  complémentaire,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  à  la  requête  du  ministère  public,  pour  infraction  aux 
articles 2  à  6  delà  loi  de  1884,  c'est-à-<Jire  pour  inobservation, 
soit  des  formes  de  publicité  auxquelles  la  loi  subordonne  la  ré- 
gularité des  syndicats,  soit  des  conditions  de  fond,  ou  pour  vio- 
lation des  règles  légales  relatives  à  l'affectation  des  acquisitions 
immobilières.  Remarquons,  du  reste,  que,  dans  ces  différentes 
hypothèses,  la  dissolution  est  facultative  pour  le  tribunal,  qui  ne 
la  prononcera,  bien  évidemment,  que  dans  le  cas  d'une  contra- 
vention grave  aux  prescriptions  légales,  contravention  suscepti- 
ble de  porter  atteinte  à  l'ordre  public.  Cette  pénalité  sera  d'au- 
tant  plus  rarement  prononcée  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal 
de  la  prononcer  d*office  ;  il  ne  peut  le  faire  qu'à  la  diligence  du 
procureur  de  la  République  ;  or,  il  est  certain  que  le  parquet  ne 
prendra  de  telles  réquisitions,  que  dans  des  cas  graves.  La  Cour 
de  Paris  a  fait  usage,  il  y  a  quelques  années,  de  ce  pouvoir  dis- 
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crélionnaire  à  roccasion  des  poursuites  exercées  contre  les  se- 
crétaires des  47  syndicats  irréguliers  affiliés  à  la  Bourse  du  tra- 
vail de  Paris  :  45  prévenus  ayant  fait  défaut  à  Taudience,  par 
ordre  de  la  Commission  executive  de  la  Bourse,  la  Cour  confirma 
à  leur  égard  la  décision  des  premiers  juges  (50  fr.  d'amende 
et  dissolution),  tandis  qu'elle  réduisait  Tamende  à  25  francs,  et 
retirait  la  peine  de  la  dissolution  pour  les  deux  comparants,  qui 
justifiaient  avoir  effectué,  depuis  le  jugement,  le  dépôt  des  sta- 
tuts (Paris,  8  nov.  1893)  (1). 

456.  —  La  compétence  du  tribunal  correctionnel  est  exclusive, 
soit  de  celle  du  tribunal  civil  (qui  n'a  pas  qualité  pour  prononcer 
une  peine),  soit  à  plus  forte  raison  de  la  compétence  administra- 
tive. Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  législateur  de  1884  avait 
entendu  affranchir  les  syndicats  professionnels  de  toute  tutelle 
administrative  :  Tautorité  administrative  ne  peut  pas  plus  les 
dissoudre  qu'il  ne  lui  appartient  de  s'opposer  à  leur  naissance. 

457.  —  Effets  de  la  dissolution.  —  Plusieurs  commenta- 
teurs de  la  loi  de  1884  croient  devoir  décider  qu'à  la  ^dissolu- 
tion, les  membres  du  syndicat  disparu  ont  le  droit  de  se  répartir 
l'actif.  Les  biens  du  syndicat  dissous,  défalcation  faite  des  som- 
mes dues  aux  créanciers,  seraient,  comme  dans  le  cas  de  disso- 
lution d'une  société  commerciale,  la  propriété  indivise  de  tous 
les  membres  actuels,  lesquels  auraient  droit  chacun  à  une  part 
égale,  à  moins  que  les  statuts  n'établissent  une  autre  base  de 
répartition,  telle  que  la  proportionnalité  au  chiffre  total  des  ap- 
ports, c'est-à-dire  des  cotisations  versées  par  chaque  coparta- 
géant  (2). 

Celte  solution  est  parfaitement  logique  dans  le  système  d'après 
lequel  les  syndicats  professionnels  constitueraient  des  sociétés 
privées  ;  mais  elle  est  inadmissible,  au  contraire,  dans  la  doctrine 
qui  envisage  les  syndicats  comme  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique. Si  les  syndicats  sont  des  établissements  d'utilité  publique, 
il  faut  nécessairement  leur  appliquer  la  loi  de  ces  établissements 
et  décider  en  conséquence  que  l'actif  net,  demeuré  disponible 
après  acquittement  intégral  des  dettes  impayées  du  syndicat  dis- 
sous, doit  faire  retour  à  l'Etat.  Le  principe  du  retour  à  l'Etat  des 
biens  délaissés  par  un  établissement  d'utilité  publique  dissous 
ne  saurait  sérieusement  être  contesté.  Il  a  été  maintes  fois  pro- 
clamé par  les  lois  de  l'époque  intermédiaire,  notamment  par  la 

(1)  V.  aussi  Crim.  rej.,  18  février  1893,  D.  94.1.26  (patrons  du  Nord), 
€l  Paris,  26janv.  1894  {Bev.  des  Sociél.,  94.295). 

(2)  Voir  notamment  :  BouÛaire,  p.  131. 
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loi  des  2-17  mars  1791  déclarant  propriétés  nationales  les  biens 
des  corporations  supprimées  ;  il  est  implicitement  contenu  dans 
les  dispositions  des  articles  713  et  539  du  Code  civil,  ainsi  que 
la  très  justement  fait  observer  M.  Ducrocq  {Droil  administratif, 
t.  Il,nM337). 

Enfin,  le  même  principe  a  été  appliqué  par  la  loi  du  24  mai 
1825  aux  congrégations  autorisées  de  femmes,  par  la  loi  du 
15  juillet  1850  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (dont  Tanalogie 
avec  les  syndicats  professionnels  est  manifeste),  et  par  la  loi  des 
12-27  juillet  1875  aux  établissements  d'enseignement  supérieur 
libre.  Pourquoi  ne  pas  l'appliquer  au  patrimoine  des  syndicats? 
Il  est  vrai  que  les  lois  de  1825,  1850,  1875  règlent  Temploi,  par 
TEtat,   des  biens  provenant  des  congrégations,  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  des  établissements  d'enseignement  supérieur 
disparus,  et  lui  font  une  obligation  d'alTecter  lesdits  biens  à  des 
œuvres  ecclésiastiques,  d'assistance  ou  d'enseignement  ;  tandis 
que  la  loi  de  1884  est  muette  sur  TaiTectation  à  donner  aux  biens 
provenant  de  l'actif  syndical.  Mais  cette  lacune  de  la  loi  ne  peut 
nous  autoriser  à  écarter,  sans  y  être  contraint  par  un  texte  for- 
mel, l'application  d'un  des  principes  les  plus  certains  de  notre 
droit  public,  d'autant  plus  que  le  retour  à  l'Etat  des  biens  syndi- 
caux, même  non  réglementé,  est  certainement  plus  conforme  aux 
intérêts  généraux  pour  la    défense  desquels  ces   associations* 
avaient  été  constituées,  que  ne  le  serait  le  partage  entre  les  adhé- 
rents actuels.  Ce  partage  (dont  seraient  exclus  les  adhérents  dé- 
missionnaires, alors  cependant  que  leurs  cotisations  ont  grossi 
le  patrimoine  syndical  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long), 
enrichira  certains  individus,  sans  profit  réel  pour  la  collectivité  ; 
l'Etat,  au  contraire,  ne  manquera  pas  d'affecter  les  valeurs  pro- 
venant de  cette  source  à  des  fondations  d'intérêt  général, ou  à  des 
subventions  destinées  à  soutenir  des  établissements  de  même 
nature. 

Au  point  de  vue  économique,  la  solution  proposée  par  nous 
n'a  donc  que  des  avantages.  D'autre  part,  au  point  de  vue  du 
droit  positif,  elle  nous  paraît  la  plus  conforme  aux  textes. 

La  dissolution  peut  en  effet  être  envisagée  comme  une  démis- 
sion en  masse,  si  elle  est  volontaire,  ou,  si  elle  est  forcée,  comme 
une  exclusion  en  masse  de  tous  les  membres  de  l'association 
(Glotin,  p.  305). 

Or  l'article  7,  §  1®*",  refuse  expressément  aux  démissionnaires, 
et  implicitement  aux  membres  exclus^  tout  droit  sur  l'actif  social  ! 
Lorsque  le  législateur  entend  conférer  laux  associés,  à  la  disse- 
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lution,  un  droit  sur  Taclif  social,  il  procède  d'une*  façon  inverse 
à  regard  des  démissionnaires,  c'est-à-dire  qu'il  les  autorise  à  re- 
prendre leur  apport  (art.  52,  loi  de  1867  sur  les  sociétés  à  capital 
variable)  (1). 

458.  —  Concluons  donc  que  FEtat,  en  cas  de  dissolution  d'un 
syndicat  professionnel,  recueille  seul,  à  l'exclusion  des  membres 
actuels,  l'actif  net  de  Tassocialion.  Ce  principe  comporte  toute- 
fois une  double  restriction  :  —  l^  Les  biens  provenant  de  dons  ou 
legs  doivent  faire  retour  au  donateur  ou  à  ses  représentants 
(argum.  d'analogie  lire  de  l'art.  8  in  fine,  loi  de  1884,  et  de 
Tart.  12,  loi  du  12juillet  1875  sur  l'enseignement  supérieur  libre). 
Ces  biens  ne  pourront  être  revendiqués  par  l'Etat  que  si  le  do- 
nateur est  mort  sans  laisser  d'héritiers  pouvant  exercer  le  droit 
de  retour.  —  2^  Les  statuts  du  syndicat  peuvent  avoir  réglé  ex- 
pressément la  répartition  des  biens  acquis  à  iiire  onéreux,  en  vue 
d'une  dissolution  possible,  décidé  par  exemple  que  ces  biens  se 
partageront  entre  les  syndiqués  ou  qu'ils  seront  affectés  à  une 
fondation  déterminée,  ou  remis  à  tel  autre  syndicat  existant. 

A  première  vue,  il  semble  difficile  de  donner  effet  à  une  telle 
clause.  Sans  parler  des  difficultés  spéciales  que  soulève  la  validité 
des  fondations,  inscrites  dans  une  libéralité  testamentaire  par 
exemple,  il  est  difficile  de  méconnaître  que  cette  clause  a  tous 
les  caractères  d'une  libéralité,  mais  d'une  libéralité  différente  des 
deux  seules  formes  de  libéralités  reconnues  par  le  Code  civil 
(art.  893),  la  donation  et  le  testament.  Cependant  un  doute  sé- 
rieux surgit  à  la  lecture  de  l'article  12  de  la  loi  de  1875,  sur  l'en- 
seignement supérieur  libre,  portant  «  que  les  biens  acquis  àjitre 
onéreux  font  également  retour  kY¥XdX,  si  les  statuts  ne  contien- 
nent à  cet  égard  aucune  disposition  ».  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que 
dans  la  pensée  du  législateur  de  1875  les  établissements  d'utilité 
publique  ont  précisément  le  droit  de  faire  en  quelque  sorte  leur 
testament,  et  de  régler  la  dévolution  de  leurs  biens  ?  Si  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  ont  ce  droit,  pourquoi  ne 
pas  le  reconnaître  aux  syndicats  professionnels,  qui  sont  au 
moins  aussi  favorables  ? 

459.  —  La  loi  de  1901  sur  les  associations  est  venue  encore 
fortifier  cette  argumentation.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  l'article  9, 
qu'  «  en  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée  par 
justice,  les  biens  de  l'association  seront  dévolus  conformément 
aux  statuts^  ou,  à  défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  les 

(])  Conf*  Dall.,Sapp{.  <a  Rép,,  v»  Travail,  n»  913;  Jolly,  p.  121. 
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règles  déterminées  en  assemblée  générale  »  (1).  Cette  dernière 
prescription,  qui  aboutirait  à  rendre  illusoire  le  principe  du 
retour  à  la  collectivité  des  biens  du  syndicat  dissous,  ne  nous  pa- 
raît pas  devoir  être  étendue  aux  syndicats,  à  raison  précisément 
de  ce  fail,  qu'à  la  différence  des  associations  ordinaires,  les  syndi- 
cats constituent  des  établissements  d'utilité  publique  dont  le  pa- 
trimoine après  dissolution  doit  avoir  une  alTectation  sociale.        ^ 

Mais  nous  admettrons  au  contraire,  comme  étant  l'expression 
du  droit  commun,  la  faculté  reconnue  aux  fondateurs  du  syndicat 
de  régler,  par  une  clause  expresse  des  statuts,  la  dévolution  de 
Tactif  après  dissolution. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  eût  été  bien  préférable  de  déter- 
miner légalement  Taffectation  que  devront  recevoir,  à  défaut  de 
clause  dérogatoire  des  statuts,  les  biens  laissés  par  un  syndicat 
dissous.  Aussi  y  aurait-il  tout  avantage,  lors  de  la  révision  de  la 
loi  syndicale,  à  compléter  ce  texte  sur  ce  point.  L'on  pourrait 
dans  ce  but  s'inspirer  de  la  proposition  Dussaussoy  (5  févr.  1895, 
Ch.,  Doc,  pari.,  95,  p.  225),  prescrivant  l'attribution  des  biens 
composant  Tactif  syndical,  à  défaut  de  clauses  statutaires  réglant 
la  dévolution,  soit  à  un  syndicat  similaire,  soit,  à  défaut  de 
syndicat  similaire,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
siège  du  syndicat. 

§  6.  —  Unions  de  syndicats.  —  Fédérations  ouTrières.  — 
Bourses  du  travail  (3). 

I.  —  Unions  ou  fédérations  syndicales. 

460.  —  Principes  du  droit  d'union.  —  Les  divers  syndicats 
d*une  même  région,  ou  les  syndicats  d'une  même  industrie, 
même  disséminés  sur  les  différents  points  du  territoire,  peuvent 
avoir  des  intérêts  communs  à  défendre.  Ainsi  que  le  fît  observer 
M.  Hiélard,  au  nom  de  VUnion  nationale  du  commerce,  lors  de 
Tenquôte  ouverte  en  1884  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
reconnaître  ou  prohiber  les  unions  de  syndicats,  «  à  côté  des  ques- 

(1)  V.  aussi  art.  5-7°  et  art.  11  in  fine,  de  la  loi  organique  du  l^'avr.  1898, 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

(2)  F.  Pelloutier,  Histoire  des  Bourses  du  trRV&il^  origines,  institutions^ 
avenir,  1  vol.  in-8,  1901,  et  Rev,  polit,  et  parlem.,  !•'  sept.  1899;  de  Seil- 
hac,  Les  Congrès  ouvriers,  1900  et  Syndicats  ouvriers.  Fédérations,  Bourses 
du  travail,  1902.  —  V.  aussi  :  Musée  social,  La  Fédération  des  travailleurs 
du  livre  (circul.  15,  série  B)  ;  Banneux,  Bourses  du  travail,  Journ,  des  éco- 
nom,  (15  déc.  1900)  ;  Payen,  Les  Bourses  du  travail  {Econom.  franc.,  8  mars 
1902).  —  Conf.  les  chroniques  de  la  Rev,  polit,  et  pari.,  du  Mouvement 
socialiste,  etc.). 
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lions  purement  techniques,  où  la  compétence  des  gens  de  métier 
est  indispensable  et  suffisante,  il  en  est  d'autres  et  très  nom* 
breuses  qui  visent  des  intérêts  communs  à  plusieurs  corps  d'é- 
tat, quelquefois  même  à  toute  Tindustrie  d'une  région  et  d'un 
pays,  douanes,  transports,  etc.  ».  Le  principe  même  de  la  recon- 
naissance des  Unions  de  syndicats  rencontra  cependant  au  Sénat 
des  adversaires  résolus.  Ces  fédérations  syndicales,  disait-on, 
surtout  les  fédérations  ouvrières,  capables  de  grouper  à  un  mo- 
ment donné,  en  vue  d'une  action  commune,  plus  d*un  million 
de  travailleurs,  sans  compter  les  travailleurs  ruraux,  constitue- 
raient un  véritable  danger  social  ;  il  n'est  pas  admissible  que  le 
législateur  fournisse  des  cadres  à  Tarméede  la  Révolution  sociale. 

M.  Tolain  triompha  cependant  de  ces  résistances  en  faisant  ob- 
server qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  d'empêcher  la  forma- 
tion des  Unions  de  syndicats  ;  que  ces  fédérations  existaient  de- 
puis longtemps  en  fait,  soit  entre  patrons  (exemple,  l'Union 
nationale  de  la  rue  de  Lancry),  soit  entre  associations  ouvrières 
(Fédération  des  travailleurs  du  livre,  fondée  en  1881  ;  Union  des 
chambres  syndicales  ouvrières  de  France,  etc.),  et  qu'il  était  dès 
lors  beaucoup  plus  politique  et  plus  prudent  de  les  reconnat- 
tre  en  les  réglementant  que  de  les  pousser  par  une  persécution 
maladroite  dans  la  voie  révolutionnaire.  «  Malgré  toutes  les  pro- 
hibitions légales,  concluait-il,  ceux  qui  ne  rêvent  que  violences, 
transformation  brusque  de  1  Etat,  ne  reculeront  pas  devant  les 
risques  d'une  organisation  occulte,  mais  ils  n'auraient  pas  le 
contre-poids  des  associations  de  travailleurs  formées  légale- 
ment, vivant  au  grand  jour  »  (Sénat,  séance  du  31  juilL  1883). 

Ces  considérations  prévalurent,  et  le  principe  du  droit  d'union 
fut  inscrit  dans  l'article  5  de  la  loi  de  1884. 

Deux  questions  se  posent  sur  cet  article  :  — a).  Conditions  de 
validité  de  lUnion  de  syndicats  ;  — 6).  Mode  de  fonctionnement 
et  droits  de  l'Union. 

461 .  —  A.  Conditions  de  validité  de  TUnion  de  syndicats.  — 
Ces  conditions  se  subdivisent,  comme  pour  les  syndicats  isolés, 
en  conditions  de  forme  et  conditions  de  fond. 

V  Conditions  de  forme.  —  L'article  5  paraît  n'exiger  qu'une 
seule  formalité  :  le  dépôt  à  la  mairie  des  noms  de  tous  les  syn- 
dicats composant  l'Union.  Faut-il  donc  en  conclure  que  les 
unions  n'ont  pas  besoin  de  déposer  leurs  statuts,  ni  de  faire 
connaître  les  noms  de  leurs  directeurs  et  administrateurs  ?  On 
l'a  prétendu  (1)  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  en 

(1)  Mongtn,  LoU  nouvelles,  1888,  p.  98. 
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sens  contraire,  et  à  décider,  avec  la  circulaire  ministérielle  «  que 
si  rUnion  est  régie  par  des  statuts,  elle  doit  également  les  dépo- 
ser. Il  est  également  nécessaire  que  TUnion  fasse  connaître  le 
lieu  où  siègent  les  syndicats  unis.  Cette  solution  est  d'abord 
la  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Le  législateur  de  1884  n'a 
autorisé  les  unions  qu'avec  une  certaine  défiance  ;  il  serait  au 
moins  étrange  qu'il  les  affranchît  delà  seule  mesure  susceptible 
de  faciliter  le  contrôle  de  Taulorité  judiciaire  ;  mesure  d'ailleurs 
imposée  aux  syndicats  individuellement  envisagés.  De  plus, 
les  textes  sont  également  favorables  à  notre  interprétation.  En 
effet,  tout  d'abord,  l'article  5  renvoie  à  l'article  4,  §  2  ;  or,  le  §  2 
n'est  que  le  complément  indispensable  du  §  P',  lequel  impose 
aux  fondateurs  l'obligation  de  déposer  à  la  mairie  du  siège  social 
(ou,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine)  le  texte  des  statuts, 
ainsi  que  les  noms  de  tous  les  administrateurs  ou  directeurs. 
De  plus,  l'article  9  punit  les  administrateurs  d'une  peine  cor- 
rectionnelle en  cas  d'infraction  à  l'article  5  ;  or,  comment  le 
parquet  connaîtrait-il,  soit  l'existence  de  l'infraction,  soit  les 
noms  des  coupables,  si  les  Unions  de  syndicats  n'étaient  pas 
tenues  de  déposer  leurs  statuts  et  les  noms  de  leurs  adminis- 
trateurs ? 

462.  —  2**  Conditions  de  fond.  —  Ces  conditions  se  réfèrent 
aux  personnes,  et  à  l'objet. 

a)  Personnes,  —  Les  seules  personnes  juridiques  admises  à 
entrer  dans  une  Union  de  syndicats,  sont  les  syndicats  réguliè- 
rement constitués.  Les  directeurs  d'une  Union  qui  comprendrait 
au  nombre  de  ses  adhérents  un  ou  plusieurs  syndicats  irrégu- 
liers ou  quelque  autre  association  illicite,  seraient  passibles  des 
peines  édictées  par  l'article  9  de  la  loi,  sans  préjudice  du  droit 
pour  le  tribunal  correctionnel  de  prononcer,  à  la  requête  du 
ministère  public,  la  dissolution  de  l'Union.  Application  de  ce 
principe  a  été  faite  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  et 
la  Cour  de  Paris  à  l'Union  ou  fédération  de  syndicats,  dont  la 
Bourse  du  travail  de  Paris  était  le  centre.  Union  comprenant 
47  syndicats  irréguliers  (Paris,  8  nov.  1893,  V.  suprà,  n'  455).  Les 
syndicats  régulièrement  constitués,  dont  parle  l'article  5,  sont 
exclusivement  les  syndicats  constitués  suivant  la  loi  française; 
aucun  syndicat  étranger,  même  régulièrement  constitué  suivant 
la  loi  étrangère,  ne  pourrait  donc  être  admis  à  figurer  dans  une 
Union.  Une  fédération  de  syndicats  ouvriers,  qui  ferait  appel 
aux  syndicats  étrangers,  s'exposerait  aux  pénalités  de  rarticle9, 
sans  préjudice  de  l'application  possible  de  l'article  12  de  la  loi 
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du  1*' juillet  1901  sur  les  associations  (V.  suprà,  n*»  394).  A  ce 
point  de  vue,  les  Unions  de  syndicats  sont  plus  rigoureusement 
nationales  que  les  syndicats  eux  mêmes,  lesquels  peuvent  com- 
prendre un  nombre  indéfini  d^étrangers. 

b)  Objet,  —  Les  Unions  de  syndicats  ont  exactement  le  même 
objet  que  les  syndicats  :  défense  des  intérêts  économiques,  in- 
dustriels, commerciaux  et  agricoles  communs  à  leurs  membres. 
Il  leur  est  rigoureusement  interdit,  sous  la  sanction  pénale  de 
Tarlicle  9,  soit  de  poursuivre  un  but  politique  ou  religieux,  soit 
de  faire  le  commerce. 

463.  —  B.  Mode  de  fonctionnement  et  droits  de  TUnion  de 
syndicats.  —  1*  Personnel  directeur.  —  L'Union  de  syndicats  est 
administrée  et  dirigée,  comme  les  syndicats  eux-mêmes,  par  des 
administrateurs  et  directeurs  (commission  executive),  dont  le 
mode  d'élection  dépend  d'ailleurs  des  statuts.  Le  plus  souvent, 
ces  administrateurs  sont  désignés  par  un  conseil  fédéral,  ou 
conseil  syndical,  composé  de  délégués  de  tous  les  syndicats 
adhérents.  Si  les  syndicats  adhérents  sont  en  petit  nombre,  ces 
délégués  eux-mêmes  constituent,  par  leur  réunion,  le  conseil 
d'administration.  Une  difficulté  s'est  élevée  au  sujet  des  admi- 
nistrateurs de  rUnion  :  est- il  nécessaire  qu'ils  satisfassent  aux 
conditions  exigées  des  administrateurs  de  syndicats,  c'est-à-dire 
qu'ils  soient  membres  de  Tun  des  syndicats,  Français,  et  qu'ils 
jouissent  de  leurs  droits  civils?  Le  texte  de  la  loi  est  muet  à  cet 
égard  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  commande  l'affirmative.  Les  Unions 
de  syndicats,  nous  l'avons  établi,  doivent  être  purement  natio- 
nales, ne  comprendre  que  des  syndicats  français,  c'est-à-dire 
ayant  leur  siège  social  en  France  et  tous  leurs  administrateurs 
français  ;  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  si  ces  Unions 
pouvaient  placer  à  leur  tête  des  étrangers  !  D'autre  part,  elles 
doivent  être  strictement  professionnelles  ;  par  conséquent,  les 
administrateurs  doivent  appartenir  à  l'un  des  syndicats  affiliés. 
Enfin,  quant  à  la  capacité,  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à  exiger  la  jouissance  des  droits  civils  existent  aussi  bien 
pour  les  Unions  que  pour  les  syndicats  isolés. 

464.  —  2®  Rapports  de  VUnion  avec  ses  membres,  —  C'est  une 
question  très  discutée  que  celle  de  savoir  si  l'on  doit  étendre  aux 
Unions  de  syndicats  la  disposition  de  l'article  7,  aux  termes  de 
laquelle  «  tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  re- 
tirer à  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire ».  Une  fraction  importante  de  la  doctrine  s'oppose  à  cette 
extension,  et  décide  que  les  syndicats  affiliés  peuvent  valablement 
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s'engager  à  demeurer  dans  l'Union  pendant  un  temps  déterminé  ; 
tel  est  le  droit  commun  des  associations,  et  ce  droit  commua 
doit  s'appliquer  aux  Unions,  dès  Tinstant  que  la  loi  de  1884  ne 
s'en  est  écartée  que  pour  les  syndicats  individuellement  envisa- 
gés (Glotin,  p.  319).  Cette  solution  nous  semble  très  contestable  ; 
l'article  5,  en  effet,  ne  se  suffit  pas  à  lui-même,  il  convient  de  le 
combiner  avec  les  autres  articles  relatifs  aux  syndicats  pour  dé- 
terminer, avec  exactitude,  la  législation  applicable  aux  Unions, 
notamment  avec  l'article  7.  D'ailleurs,  le  but  du  législateur  n'a 
pas  été  de  fortifier  les  Unions,  mais,  tout  au  contraire,  de  lesem* 
pécher  d'acquérir  une  trop  grande  autorité,  en  leur  refusant  la 
personnalité  morale  ;  or  la  permanence  relative,  la  fixité  que  l'on 
voudrait  assigner  à  la  composition  des  Unions,  en  tenant  pour 
valable  l'engagement  d'y  demeurer  pour  un  temps  fixé  à  Tavance, 
irait  manifestement  à  rencontre  du  but  cherché.  Concluons  donc 
que  les  syndicats  adhérents  peuvent,  nonobstant  toute  clause 
contraire,  sortir  à  leur  gré  de  l'Union,  de  môme  que  les  mem- 
bres de  chaque  syndicat  peuvent,  à  toute  époque,  sortir  du  syn- 
dicat. 

465.  —  3°  Droits  de  VUnion,  —  Les  Unions  de  syndicats  dif- 
fèrent essentiellement  des  syndicats,  en  ce  qu'elles  ne  jouissent 
pas  de  la  personnalité  civile.  La  loi  ne  le  dit  pas  expressément  ; 
mais  cette  solution  s'induit  nécessairement  de  la  disposition 
finale  de  l'article  5.  Toute  personne  morale,  par  définition  même, 
doit  pouvoir  ester  en  justice  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
tants légaux  ;  refuser  ce  droit  à  une  association,  équivaut  à  lui 
dénier  la  personnalité  morale. 

Les  Unions  de  syndicats  n'ont,  dès  lors,  d'autres  droits  que 
ceux  dont  était  investie,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  toute 
association  fonctionnant  en  vertu  d'une  autorisation  administra- 
tive (cercles,  sociétés  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  etc.), 
ou  ceux  appartenant,  même  sous  le  régime  de  la  loi  de  1901,  aux 
associations  simples  ou  non  déclarées  (art.  2).  Toute  Union  peut 
avoir  une  caisse  sociale,  mais  les  valeurs  déposées  dans  cette 
caisse  appartiennent  indivisément  aux  syndicats  adhérents  ;  elle 
peut  même,  avec  les  fonds  des  cotisations,  acquérir  un  immeuble 
qu'elle  affectera  à  ses  réunions  ;  mais  cet  immeuble  ne  sera  pas 
la  propriété  de  l'Union  ;  il  appartiendra,  par  indivis,  aux  syndi- 
cats affiliés,  qui  eux,  peuvent  posséder  des  immeubles  dans  les 
limites  déterminées  par  l'article  6. 

N'ayant  pas  de  personnalité  juridique,  l'Union  ne  peut  ester 
en  justice  par  l'intermédiaire  de  ses  directeurs  ;  en  cas  de  procès 
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intéressant  l'Union  tout  entière,  tous  les  syndicats  qui  la  compo- 
sent devront  figurer  en  nom,  dans  Tinstance  et  dans  tous  les 
actes  de  procédure  (1). 

466.  —  Si  les  Unions  de  syndicats  ne  constituent  pas  des  per- 
sonnes morales,  du  moins  certaines  décisions  judiciaires  leur 
ont-elles  reconnu  le  droit  de  se  constituer  en  sociétés  civiles  ou 
en  sociétés  commerciales,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1867.  C'est  ce  qu'a  décidé  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  en  date  du 
l**-  mars  1888  {JRev.  des  Soc,  1888,  p.  297),  relatif  à  l'Union  natio- 
nale du  commerce.  La  régularité  de  cette  solution  nous  inspire 
des  doutes.  Les  Unions,  comme  telles,  n'ont  pas  plus  le  droit  de 
faire  le  commerce  que  les  syndicats  professionnels.  Aussi  les 
sociétés  commerciales  qu'elles  peuvent  librement  constituer  (à 
rinstar  des  syndicats  isolés  qui  s'adjoignent  des  sociétés  coopé- 
ratives) devraient-elles,  -à  notre  avis,  s'organiser  en  dehors  de 
rUnion,  celle-ci  conservant  son  individualité  et  son  indépen- 
dance (2).  La  solution  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  nous 
parait  avoir  été  dictée  par  des  considérations  de  fait  dont  Ton 
ne  saurait  méconnaître  l'importance  ;  TUnion  commerciale  a 
rendu  de  tels  services,  sous  la  forme  qu'elle  s'était  donnée  bien 
avant  la  loi  de  1884,  qu'il  a  paru  impossible  de  la  déclarer  irré- 
gulièrement constituée,  et  de  la  contraindre  à  disparaîlre,  ou  à 
se  transformer. 

IL  —  Bourses  du  travail. 

467.  —  Des  Unions  de  syndicats  doivent  être  rapprochées  les 
Bourses  du  travail.  Ce  n'est  pas  que  toute  Bourse  du  travail 
doive  être  assimilée  à  une  union  :  envisagée  en  elle-même,  une 
Bourse  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  lieu  de  réunion,  un  centre  où 
les  adhérents  des  divers  syndicats  d'une  même  ville  ou  région 

(1)  Trib.  civ.  Cholet,  12  février  1897,  Gaz,  da  Pal,,  16  mars  1897  ;  trib. 
CIT.  Lyon,  17  mars  1K99,  Le  Droit,  13  juillet  1899  ;  trib.  Toulouse,  30  janvier 
1899,  Reo,  prat,  de  droit  iadustriely  99,  p.  97.  —  V.  aussi  note  sous  D. 
1901.2.427. 

(2)  Ainsi  ont  procédé  la  plupart  des  Unions  régionales  de  syndicats  agri- 
coles. VUnion  centrale  des  agriculteurs  de  France,  au  contraire,  a  cru  pou- 
voir éluder  l'application  de  la  loi  en  s'adjoignant  un  Syndicat  central  des 
agriculteurs  de  France,  qui  n'a  en  réalité  «  aucune  vie  indépendante,  et  qui 
sert  seulement  de  courtier  pour  toutes  les  aiTaires  des  syndicats  aitiliés, 
centralisées  à  TUnion  ». —  Goulet,  p.  155. —  Avec  l'auteur  précité,  nous  formu- 
lons les  plus  expresses  réserves  sur  la  régularité  du  procédé  ;  il  ne  saurait 
suffire  de  baptiser  une  Union  du  qualificatif  de  Syndical  central  pour  lui  con- 
férer la  personnalité  juridique  qu'à  tort  ou  à  raison  la  loi  dénie  aux  Unions 
syndicales.  —  V.  cependant  Bry,  p.  280. 
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se  rencontrent  et  se  concertent  pour  la  défense  de  leurs  intérêts, 
et  l'organisation  de  divers  services  d'intérêt  colleclif,  spéciale- 
ment d'un  service  d'embauchage  ou  placement  gratuit.  Même 
dans  le  cas,  très  fréquent,  où  ces  syndicats  ont  leur  siège  social 
et  leurs  archives  dans  les  locaux  de  la  Bourse,  Ion  conçoit  très 
bien,  théoriquement,  que  chaque  syndicat  adhérent  de  la  Bourse 
conserve  toute  son  indépendance,  et  qu'il  ne  fasse  partie  d  au- 
cune Union. 

Mais,  pratiquement,  il  est  évident  que  l'objectif ,  et  que  le  résul- 
tat eiïectif  de  la  création  dans  une  ville  d'une  Bourse  de  ce  genre 
est  de  conslituer  entre  tous  les  syndicats  adhérents  de  la  vilteeu 
de  la  région,  un  lien  permanent,  une  fédération,  qui  elle-même 
s'affiliera  à  son  tour  aux  fédérations  similaires  de  France  (voire 
même  de  l'étranger,  bien  que  ces  fédérations  internationales 
soient  légalement  prohibées). 

En  fait,  à  chaque  Bourse  du  travail  correspond  une  union  ou 
fédération  de  syndicats  adhérents;  et  toutes  les  Bourses  fran- 
çaises ont  constitué  entre  elles,  depuis  plusieurs  années,  une 
vaste  fédération  nationale.  Celle-ci,  dirigée  par  un  Comité  géné- 
ral constitué  en  1894,  manifeste  sa  vitalité  par  des  Congrès 
annuels,  dans  lesquels  se  discutent  les  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière, et  qui,  malgré  les  tendances  nettement  socialistes,  révo- 
lutionnaires même  d'une  fraction  des  syndicats  adhérents,  ont 
réussi  à  constituer  tout  un  réseau  d  œuvres  de  solidarité,  sur 
lesquelles  nous  reviendrons,  et  dont  il  serait  injuste  de  mécon- 
naître rimportance. 

468.  —  Progression  rapide  de  linstitution.  —  Les  Bourses 
du  travail  se  sont  rapidement  multipliées  dans  la  majorité  des 
pays  industriels,  et  spécialement  en  France,  en  Belgique,  en 
Suisse,  en  Italie,  aux  Pays-Bas.  Il  en  existait  25  en  France  en 
1893,  65  en  1900  ;  le  chiffre  officiel  pour  1901  est  de  75  (Annuaire 
des  syndic,  profess,  pour  1901,  état  au  l®""  janv.  1901).  La  plupart 
d'entre  elles,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  ont  été  créées  par 
les  syndicats  ouvriers,  avec  le  concours  pécuniaire  des  munici- 
palités, qui  leur  ont  fourni  un  local  gratuit,  et  le  plus  souvent 
assuré  une  subvention  annuelle  (1). 

(1)  D'après  I*annuaire  de  1901,  le  total  des  frais  d'installation  des  75  Bourses 
supporté  par  les  budgets  municipaux  serait  de  3.123.550  francs,  dont 
2.873.372  pour  la  Bourse  de  Paris,  fondée  en  1887,  32.500  pour  celle  de  Lyon 
(1891),  33.000  pour  celle  de  Marseille  (1888)  etc.  Le  total  des  subventions 
municipales  annuelles  s'élève  h  349.584  francs,  dont  171.700  pour  Paris,  12.600 
pour  Bordeau.\,  15.500  pour  Marseille,  10.800  pour  Toulouse,  8.000  pour  Lyon, 
etc..  —   Quelques    Boui*scs    reçoivent    des    subventions    départementales 
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469.  —  Condition  juridique  des  Bourses  du  travail.  —  La  loi 
de  1884  les  passe  complètement  sous  silence.  Faut-il  donc  en 
conclure  qu'elles  n'ont  aucune  existence  légale,  ou  môme  qu*eiles 
sont  illicites,  à  moins  de  se  confondre  avec  des  unions  réguliè- 
rement constituées,  dont  elles  seraient  le  siège  juridique?  Non 
évidemment,  selon  nous. 

Les  Bourses  sont  le  complément  naturel  de  la  liberté  de  réu- 
nion, de  coalition  et  d'association  reconnue  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  depuis  les  lois  de  1864  sur  le  droit  de  coalition,  du  30  juin 
IHSl  sur  le  droit  de  réunion,  du  21  mars  1884  sur  les  associations 
ou  syndicats  professionnels  ;  leur  légitimité  était  donc  certaine 
sous  l'empire  de  l'article  291  du  Code  pénal,  elle  l'est  plus  encore 
aujourd'hui  depuis  la  consécration  de  la  liberté  d'association  par 
la  loi  de  1901. 

Rien  de  plus  légitime  que  cette  prétention  des  syndicats  ou- 
vriers d'une  môme  ville  de  se  réunir  en  un  local  commun  pour 
se  concerter  sur  les  conditions  du  travail,  ou  sur  le  taux  des 
salaires,  pour  soutenir  les  grèves,  pour  organiser  des  services 
communs  de  mutualité  (placement,  secours  de  chômage,  viati- 
cum  ou  secours  de  route)  ou  d'enseignement  technique.  Peu 
importe  que  les  Bourses  s'efforcent  de  rendre  inutiles  les  bureaux 
de  placement  rémunérés,  par  leur  service  de  placement  gratuit  ; 
en  s*attachant  de  préférence  à  l'organisation  du  placement  et  à 
la  suppression  des  intermédiaires  onéreux  entre  patrons  et  tra- 
vailleurs, elles  ne  font  que  se  conformer  à  leur  objectif  essentiel, 
qui  est  de  rapprocher  le  capitaliste  en  quête  de  bras  et  le  tra- 
vailleur en  quête  de  salaire  (1);  et,  s'il  est  permis  d'adresser  un 
reproche  aux  commissions  executives  de  certaines  Bourses  du 

(13.500  fr.  au  total). —  Enfin  TÉtat,  depuis  peu,  subventionne  la  Fédération  des 
Bourses  (10.000  fr.  inscrits  au  budget  de  1902).  —  Certaines  Bourses  (Amiens, 
Calais,  Limoges,  Bouree  indépendante  de  Paris,  crcce  en  1901  par  les  syn- 
dicats jaunes,  etc.)  n«  reçoivent  aucune  subvention.  —  Parmi  les  Bourses  les 
plus  importantes  de  Tëtranger,  nous  signalerons  :  en  Belgique,  celles  d'Anvers, 
BruxeUes,  Liège,  Charleroi  et  Vervins  ;  —  en  Suisse,  celles  de  Genève  et  Zu- 
rich. La  Bourse  de  Liège  présente  cette  particularité  d'avoir  été  fondée  et 
d*étre  gérée  par  des  institutions  philanthropiques,  ayant  pour  objet  le  patro- 
nage et  le  placement  gratuit  des  travailleurs  industriels  ;  tandis  que  toutes 
les  autres  Bourses  sont  créées  et  gérées  par  les  syndicats  ouvriers,  sous  le 
contrôle  plus  ou  moins  effectif  des  municipalités. 

(1)  Sur  l'historique  de  l'idée  des  Bourses  de  travail,  et  sur  le  parallèle  à 
établir  entre  les  Bourses  des  valeurs  (marché  des  capitaux)  et  les  Bourses  du 
travail  (marché  du  travail),  v.  notamment  :  de  Molinari,  Les  Bourses  da 
IrAvail.  Libéral,  de  Molinari  envisage  plutôt  le  côté  économique  de  la  Bourse 
de  travail  ;  Pelloutier,  dans  son  étude  précitée  sur  la  Bourse,  se  place  de  pré^ 
fércnce  au  point  de  vue  social.  Mais  l'un  et  l'autre,  partis  des  deux  pôles 
opposés,  tiennent  Tinstitution  pour  nécessaire. 
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travail,  c'est  bien  plutôt  d'avoir  parfois  perdu  de  vue  le  but  réel 
de  rinstitution,  pour  la  transformer  en  un  foyer  de  propagande 
ou  même  de  politique  révolutionnaire  (1).  Ainsi  s'explique  l'hési- 
tation de  certains  industriels  h  embaucher  leur  personnel  par 
l'entremise  des  secrétariats  ayant  leur  siège  dans  les  locaux  mis 
par  les  Bourses  à  la  disposition  des  syndicats  (V.  Mahaim,  Etudes 
sur  rassociation  professionnelle,  p.  162  et  suiv.).  —  Sur  la  ques- 
tion du  placement  syndical,  et  sur  la  réforme  législative  du 
placement,  V.  tit.  2,  chap.  P',  sect.  I,  infrà. 

470.  —  Envisagées  en  elles-mêmes,  et  abstraction  faite  des 
irrégularités  (telles  que  l'admission  des  syndicats  irréguliers,  ou 
des  syndicats  étrangers)  dont  elles  peuvent  être  entachées  dans 
leur  constitution  ou  leur  fonctionnement,  les  Bourses  du  travail 
sont  donc  des  institutions  parfaitement  licites. 

Au  point  de  vue  juridique,  il  convient  de  leur  appliquer  par 
analogie  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  de  1884  sur  les 
Unions  de  syndicats.  Elles  ne  jouissent  donc  pas  de  la  personna- 
lité morale,  et  ne  sauraient  être  admises,  en  cette  qualité,  à  ester 
en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  qui  leur  sont 
confiés  (Trib.  civ.  Lyon,  17  mars  1899,  Droit,  13  juill.  1899  ;  trib. 
Toulouse,  30  août  1899, /?ey.  prat.  dr,  industr.,  1899.  p.  97). 
Mais,  sous  cette  réserve,  et  à  la  condition  de  se  maintenir  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions  professionnelles  précédemment 
énumérées,  les  Bourses  peuvent,  à  l'instar  des  unions  ou  fédé- 
rations syndicales  proprement  dites,  fonctionner  librement,  sous 
le  contrôle  financier  des  municipalités  qui  ont  coopéré  à  leur 
création. 


(1)  C'est  cette  tendance  de  certaines  Bourses  à  sortir  des  voies  légales  qui, 
à  diverses  reprises,  a  rendu  nécessaire  l'intervention  administrative.  Nul 
n*ignorc,  en  effet,  que  la  fermeture,  par  mesure  administrative,  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris  en  juillet  1893.  fut  motivée  exclusivement  par  Tétat  de 
rébellion  ouverte  dans  lequel  s'était  délibérément  placée  la  commission 
executive  au  regard  des  pouvoirs  publics.  S'appuyant  sur  les  termes  formels 
de  Tarrété  préfectoral  autorisant  l'ouverture  de  la  Bourse  dans  un  immeuble 
municipal,  le  gouvernement  avait  mis  en  demeure  ladite  commission  de  se 
conformer  dans  le  délai  d'un  mois  aux  prescriptions  impératives  de  Tarrèté, 
c'est-à-dire  d'exiger,  de  tous  les  syndicats  adhérents,  la  justification  du  dépôt 
de  leurs  statuts  conformément  à  la  loi  de  1884.  Les  syndicats  irréguliers 
ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi,  et  les  syndicats  réguliers  s'étant  par 
une  délibération  conçue  en  termes  agressifs  déclarés  solidaires  des  pre- 
miers, le  gouvernement  crut  devoir,  pour  affirmer  ses  droits  méconnus,  pro- 
céder À  la  fermeture  de  la  Bourse.  Celle-ci  ne  fut  rouverte  qu'en  1896,  à  la 
suite  de  la  promulgation  du  décret  du  1  décembre  1895,  portant  réglementa- 
tion de  ladite  Bourse.  —  V.  au  texte  le  commentaire  de  ce  décret,  modifié 
par  le  décret  du  17  juillet  1900. 
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471.  —  Réglementation  administrative  des  Bourses.  —  Si  la 
légalité  de  rinstilution  ne  semble  pas  contestable,  il  n'en  est  pas 
moins  regrettable  qu'aucun  texte  général  ne  détermine  avec 
précision  les  droits  et  obligations  des  Bourses  de  travail.  Le 
Conseil  d'État  avait,  en  1894,  élaboré  un  projet  de  réglementa- 
tion d'ensemble  {Rev.  praL  de  dr,  industr,,  1894,  p.  211  et  s.)  ; 
mais,  pour  des  raisons  qui  nous  échappent,  le  gouvernement  a 
cru  suffisant  de  réglementer  par  décret  la  Bourse  du  travail  de 
Paris  (Décr.  7  déc.  1895,  amendé  le  17  juill.  1900,  Bec,  Cohendy, 
3«  éd.,  p.  48).  Analysons  brièvement  le  décret  de  1900  (1),  en 
insistant  sur  les  prescriptions  d'ordre  général,  susceptibles  d'être 
étendues  par  analogie  à  toutes  les  autres  Bourses. 

L'article  P'  du  décret  s'applique  à  définir  l'objet  de  Tinstitu- 
lion.  D'après  cet  article,  qui  n'est  que  l'expression  du  droit 
commun,  la  Bourse  a  pour  objet  principal  «  de  faciliter  les  tran- 
sactions relatives  à  la  main-d'œuvre  au  moyen  de  bureaux  de 
placement  gratuit,  de  salles  d'embauchage  public,  etc..  Elle  a 
aussi  pour  but  de  concourir  à  l'éducation  technique  et  économi- 
que des  syndicats  ouvriers.  Il  y  est  annexé  des  bureaux  mis  à  la 
disposition  des  syndicats  et  des  salles  pour  les  réunions  coopé- 
ratives ». 

Ne  peuvent  être  admis  à  occuper  un  local  à  la  Bourse 
que  les  syndicats  régulièrement  constitués  (art.  2  et  3).  Des 
mesures  sont  prises  pour  empêcher  les  syndicats  adhérents  de 
monopoliser  une  institution,  créée  dans  l'intérêt  de  tous  les 
travailleurs.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  5  a  la  salle 
d'embauchage  installée  dans  les  bâtiments  de  la  Bourse,  est 
ouverte  aux  patrons,  ouvriers  et  employés  de  toute  profession, 

{I)  Le  décret  de  1900  se  diffcrencie  principalement  de  celui  de  1895  par 
rexteiision  des  droits  de  Vadministralion  préfectorale,  et  la  restriction  de 
ceux  dévolus  à  la  municipalité  (suppression  des  6  délégués  municipaux  à  la 
Commission  consultative  de  la  Bourse,  adjoints  par  le  décret  de  1895  aux 
10  représentants  des  syndicats,  aux  2  représentants  du  préfet  et  aux  2  re- 
présentants de  rOffice  du  travail  désignés  par  le  ministre  du  commerce) . 
Les  rédacteurs  du  décret  de  1900,  en  tempérant  Tautonomie  très  large  lais- 
sée aux  syndicats  par  rétablissement  d*un  pouvoir  de  contrôle  réservé  au 
représentant  du  pouvoir  central,  le  préfet  de  la  Seine,  qui  d'ailleurs  est  en 
même  temps  le  chef  de  la  municipalité  parisienne,  ont  eu  principalement 
pour  but  d'assurer,  dans  la  direction  de  la  Bourse,  une  certaine  unité  de  vues, 
en  mettant  l'institution  à  l'abri  des  fluctuations  de  la  politique  locale.  Peut 
être  cependant  eût-il  été  préférable  de  laisser  à  la  municipalité,  qui  en  fait 
les  frais  une  certaine  part  dans  son  administration  :  le  préfet  ayant  un 
pouvoir  supérieur  de  contrôle  sur  le  fonctionnement  général  de  la  Bourse,  le 
conseil  municipal  veillant  plus  spécialement  au  bon  emploi  de  la  subvention 
considérable  inscrite  à  son  budget  annuel. 
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syndiqués  ou  non  »,  et  que  l'article  7  autorise  TiDslalIalion  dans 
ces  mômes  bâtiments  d'une  bibliothèque  publique^  et  la  création 
de  cours  et  conférences,  également  accessibles  au  public  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  Commission  administrative. 

472.  —  Cette  Commission  administrative,  depuis  le  décret  de 
1900,  qui  sur  ce  point  a  profondément  modifié  l^e  décret  de  1895 
(V.  la  note  précédente)  est  composée  de  15  membres,  élus  pour 
une  année  par  les  délégués  des  syndicats  admis  à  la  Bourse.  Elle 
a  les  attributions  les  plus  étendues,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'admission  ou  l'exclusion  des  syndicats,  la  répartition  des 
locaux,  et  des  subventions,  la  direction  des  services  (bibliothè- 
ques, statistique,  bulletin). 

Toutefois,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  commission 
administrative  est  soumise  à  un  triple  contrôle  :  —  1'  Contrôle 
direct  et  permanent  du  préfet  de  la  Seine.  —  Celui-ci,  représenté  à 
la  Bourse  par  un  employé  faisant  fonction  de  régisseur,  est 
chargé  d'une  façon  générale  de  veiller  à  l'observation  des  décrets 
et  règlements  qui  régissent  la  Bourse  ;  il  a  la  garde  des  immeu- 
bles, nomme  à  tous  les  emplois  administratifs,  ordonnance  les 
dépenses  en  conformité  des  crédits  inscrits  au  budget  municipal, 
et  assure  le  maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur  de  la  Bourse  et 
de  ses  annexes  ; 

2°  Contrôle  de  la  municipalité.  —  Bien  que  plus  limité,  surtout 
depuis  le  décret  de  1900,  le  contrôle  du  conseil  municipal  de 
Paris  s'exerce  utilement  à  un  double  point  de  vue  :  a)  pour  l'éla- 
boration du  règlement  général  destiné  à  assurer  le  bon  fonction- 
nement de  la  Bourse  ;  6)  pour  le  vote  annuel  .du  budget  (art.  5 
et  10)  ; 

3"  Contrôle  supérieur  du  gouvernement.  —  Le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  chargé  de  veiller,  sur  toute  l'étendue 
du  territoire,  à  l'observation  des  lois  qui  régissent  l'industrie,  a 
la  haute  main  sur  toutes  les  Bourses.  Il  peut  en  ordonner  la  fer- 
meture, par  mesure  de  haute  police  {sic,  fermeture  en  1893  delà 
Bourse  de  Paris),  ou  simplement  dissoudre  la  commission  admi- 
nistrative par  arrêté  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  locaux  de 
la  Bourse  demeurent  ouverts  aux  syndicats  adhérents,  mais  la 
Commission  est  provisoirement  remplacée  par  une  délégation 
spéciale,  à  la  nomination  du  préfet  (art.  11). 

473.  —  Conclusions.  —  Nous  avons  achevé  le  commentaire 
juridique  de  la  législation  qui  régit  actuellement  les  syndicats, 
Unions  de  syndicats,  et  Bourses  de  travail.  Quels  résultats  cette 
législation  a-telle  produits?  Quelle  a  été,  en  particulier,rinten- 
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site  du  mouvement  unioniste  ou  fédéraliste  dans  les  milieux 
syndicaux,  et  quelles  ont  été  les  conséquences  économiques  et 
sociales  de  ce  mouvement  ?  Quelles  sont,  enfin,  les  réformes  dont 
la  législation  actuelle  serait  susceptible  ?  Autant  de  questions 
capitales,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  la  section  IV  du 
présent  chapitre,  lorsque  nous  aurons  exposé  dans  ses  grandes 
lignes  le  mouvement  syndical  et  corporatif  à  l'étranger.  Cette 
étude  de  droit  et  d'économie  sociale  comparés  nous  permettra 
de  déterminer  avec  plus  de  certitude  l'importance  réelle  du  mou- 
vement syndical  français,  et  la  valeur  des  réformes  proposées. 


SECTION  III.  —  Législations  étrangères  :  progrès  du  mouvement 
syndical  et  corporatif  (1). 

474.  —  Il  y  a  vingt  ans,  le  régime  de  l'association  profession- 
nelle libre  dominait  dans  l'Europe  entière,  à  Texception  de  la 
Russie  ;  ce  régime  semblait  en  efTet  le  seul  compatible  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  proclamé  parla 
Révolution  française,  et  adopté  par  la  plupart  des  États,  qui 
avaient  à  l'instar  de  la  France  supprimé  le  régime  corporatif. 
Nous  assistons  depuis  quelques  années  à  une  renaissance  du 
régime  corporatif;  mais  le  régime  corporatif  nouveau,  intime- 
ment lié  aux  tentatives  de  socialisme  d'État  pratiquées  en  Alle- 
magne et  Autriche,  en  vue  d'améliorer  le  sort  du  travailleur, 
diffère  essentiellement  du  régime  corporatif  ancien,  dont  on  ne 
trouve  plus  guère  aujourd'hui  de  spécimens  qu'en  Russie,  et  en 
Turquie. 

Les  législations  étrangères  peuvent  donc  se  diviser  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,   en  trois  classes: — 1<» législations  qui 

(1)  Bibliographie  :  —  Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe  ;  Martin  St- 
Léon,  Histoire  des  corporations  de  métier.  L'idée  corporative  au  XIX*  siècle^ 
1897  ;  Hubert-VaUeroux,  Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats 
professionnels  en  France  et  k  létranger^  1885,  et  Les  associations  ouvrières 
et  patronales^  1899;  Mahaim,  Etudes  sur  V association  professionnelle  ;  GIo- 
Un,  Etude  historique  sur  les  syndicats  professionnels^  1K92  ;  Merlin,  Les 
assoeiaiions  ouvrières  et  patronales^  1899  ;  Morisseau,  J^  législation  du  tra- 
vail: I.  La  législation  corporative;  SchÔnberg,  Handbuch  der  politischen 
Œekonomie,  t.  3,  p.  64  et  s.  ;  Kiileniann,  Die  gewerkschaftsbewegung, 
Darslellang  der  gewerkschaftlichen  Organisation  der  Arbeiler  und  der  Ar- 
beiigeber  allen  Lânder,  1900  ;  Recueil  des  rapports  sur  les  conditions  du 
travail  dans  les  pays  étrangers^  édit.  par  le  ministère  des  afTaires  étrangères, 
—  Cons.  aussi  les  chroniques  et  documents  du  Bulletin  de  VOffice  du  travail^ 
du  Maeée  social,  de  la  Revue  politique  et  parlementaire^  do  la  Réforme 
sociale,  du  Mouvement  socialiste,  des  Questions  pratiques  de  législation  oa- 
triêre,  de  la  Soziale  Praxis,  etc. 
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admeltent  Tassociation  professionnelle  libre  (1);  — 2^  législa- 
tions qui  ont  conservé  le  régime  corporatif  ancien  ;  —  3°  légis- 
lations qui  ont  institué  un  régime  corporatif  nouveau. 

§  1 .—  Législations  qui  admettent  TasBOOiation 
professionnelle  libre. 

475.  —  Vassocialion  professionnelle  libre,  plus  ou  moins 
analogue  à  l'organisation  française  des  syndicats  professionnels, 
prévaut  aujourd'hui,  à  Texclusion  de  tout  régime  corporatif,  en 
Angleterre  et  dans  les  colonies  ou  États  coloniaux  dépendant  de 
la  Grande-Bretagne,  aux  États-Unis,  en  Belgique  et  aux  Pays- 
Bas,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne  et  dans  les  États  Scandi- 
naves. 

I.  —  Grande-Bretagne  et  colonies  anglaises - 

476.  —  A.  Orande-Bretagne  (2).  —  L'Angleterre  est  le  pays 
classique  de  Vassocialion  professionnelle  libre ^  surtout  de  l'asso- 
ciation ouvrière,  car  les  associations  patronales  permanentes  n'y 
ont  jamais  acquis  la  même  importance  qu'en  France.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire  cependant  que  ce  régime  de  liberté,  dont  TAn- 
gleterre  s'enorgueillit,  soit  bien  ancien  ;  la  consécration  législa- 
tive du  droit  pour  les  ouvriers  anglais  de  s'associer  ne  date  que 

(1)  En  fait,  cette  première  catégorie  de  législations  comprend  deux  grou- 
pes bien  tranchés  :  le  groupe  européen  et  amértcain,  dans  lequel  la  liberté 
syndicale  est  une  réalité  ;  et  le  groupe  australasien,  dans  lequel  les  syddicals 
ouvriers  sont  parvenus  en  /aif,  bien  qu^aucune  loi  n*en  décrète  le  caractère 
obligatoire,  à  une  véritable  souveraineté,  et  ont  exercé  sur  la  législation  du 
travail  une  influence  prépondérante. 

(2)  BiBLiooiiAPHiB.  —  IIowcll,  Lc  passé  et  Vavenir  des  trade-unions  (tra- 
duct.  Lecour-Grandmaison)  ;  Comte  de  Paris,  Les  associations  profession' 
nelles  en  Angleterre  ;  —  Sidney  et  Béatrice  Webb,  Histoire  du  trade-unio- 
nisme  (trad.  Métin,  1897)  ;  Industrial  Democracy,  1900  ;  La  guerre  indus- 
trielle en  Angleterre  {Rev.  de  Paris,  1897,  p.  912)  ;  Die  neuesle  Geschiehle 
des  Gewerkvereinswesens  in  Vereinigten  KÔnigreich  und  ihr  vermuthliches 
Ergebnitz  (Soziale  Praxis,  1902,  n»»  23-26)  ;  —  P.  de  Bousiers,  La  question 
ouvrière  en  Angleterre,  1895,  et  Le  trade-unionisme  en  Angleterre,  1897 
(enquête  du  Musée  social  avec  la  collaboration  de  MM.  de  Carbonnel,  Festy, 
Heury  et  Wilhelm)  ;  —  Jay,  L'évolution  du  régime  légal  du  travail  {Rei\ 
polit,  et  pari.,  1897)  et  Une  forme  nouvelle  d'organisation  du  travail  par  Us 
groupements  professionnels  {Rev.  d'éeon.  polit,,  1901)  ;  Gigot,  L'évolution  du 
trade-unionisme  {Réf,  sociale,  16  mars  1899)  ;  Bry,  Histoire  industrielle  el 
économique  de  l'Angleterre,  1900.  —  V.  aussi:  Raynaud,  Le  coa<r«£  coZ- 
lecUfde  travail,  p.  96, 1901  ;  P.  Boncour,  Le  fédéralisme  économique^  p.  172  ; 
L.  Brentano,  Die  arbeitergilden  der  Gegenwart  (t.  !•«•,  Zur  Geschichte  dertn- 
glischer  Gewerkvereine,  et  t.  l,Zur  Kritikder  e.  (?.,  Berlin,  1900).— Gons. 
également  la  bibliographie  détaillée  jointe  à  Touvrage  de  B.  et  S.  Webb, 
Histoire  du  irade-uniohisme , 
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d'hier  ;  il  leur  a  fallu  un  siècle  d'efforts  et  de  luttes,  souvent 
violentes,  pour  triompher  des  résistances  du  Parlement. 

477 —  Développement  historique  des  Trade-unions.  — -  Les 
associations  ouvrières  anglaises  sont  aussi  anciennes  que  le 
compagnonnage  français  ;  comme  les  unions  compagnonniques, 
ces  associations,  plus  ou  moins  secrètes  et  mystérieuses,  s'é- 
taient constituées  pour  soutenir  la  lutte  contre  les  corporations 
et  maîtrises  [craft  guilds),  associations  patronales  privilégiées, 
dont  la  domination  pesait  lourdement  sur  Touvrier.  Persécutées 
par  les  pouvoirs  publics,  à  Tinstigation  des  guilds,  prohibées 
par  toute  une  série  d'actes  législatifs  (car  elles  n*avaient  pas  de 
place  dans  l'organisation  du  travail  édictée  par  Elisabeth),  ces 
sociétés  ouvrières  reparaissaient  toujours;  dissoutes  sur  un 
point,  elles  se  reformaient  sur  un  autre  point,  ou  sous  un  autre 
nom. 

A  la  fin  du  XVIIP  siècle  et  au  début  du  XIX%  alors  que  depuis 
longtemps  les  corporations  patronales,  frappées  à  leur  tour  par 
le  pouvoir  royal  (V.  suprà  n"  131),  avaient  disparu,  —  les  unions 
ouvrières  se  développèrent  môme  dans  des  proportions  consi- 
dérables. Lorsqu'ils  virent  la  grande  industrie  remplacer  les 
métiers,  et  disparaître  les  petits  ateliers,  dans  lesquels  maître  et 
compagnons  travaillaient  ensemble,  pour  faire  place  à  de  vastes 
usines,  dont  les  directeurs  spéculaient  sur  la  main-d'œuvre  et 
sur  l'avilissement  des  salaires,  dû  à  l'abondance  de  l'offre,  les 
ouvriers,  impuissants  à  discuter  isolément  les  conditions  du 
salaire,  sentirent  le  besoin  de  se  grouper,  de  s'associer,  et  d'op- 
poser à  la  puissance  du  capital,  la  force  que  donnent  la  solida- 
rité et  l'eulente  commune.  Vainement,  le  Parlement  anglais 
chercha-t-il  à  enrayer  ce  mouvement  par  des  lois  draconniennes 
contre  les  associations  ouvrières  ;  vainement,  les  poursuites  se 
multiplièrent-elles  ;  les  sociétés  ouvrières,  obligées  de  fonction- 
ner dans  l'ombre  (quand  elles  ne  parvenaient  pas  à  se  dissimuler 
sous  lapparence  inoffensive  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
friendly  socieiies),  eurent  alors  recours,  pour  se  défendre,  aux 
procédés  révolutionnaires  et  au  terrorisme. 

Pendant  les  premières  années  du  XIX®  siècle,  de  1800  à  1820, 
l'on  vit  se  multiplier,  en  Angleterre,  dans  les  centres  ouvriers, 
les  attentats  contre  les  patrons,  les  incendies  d'usines,  les  des- 
tructions de  machines.  Le  Parlement,  effrayé,  ordonna  une  en- 
quête ;  mais  les  commissaires  enquêteurs  comprirent  bien  vite 
que  les  lois  répres3ives  étaient  la  cause  principale  de  ces  désor- 
dres ;  et,  sur  leur  proposition,  le  Parlement  anglais  vota,  en  1824, 
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une  loi  autorisant  les  ouvriers  à  se  coaliser,  et  même  à  s'asso- 
cier, à  la  seule  condition  de  ne  pas  user  de  violences^  de  me- 
naces, ou  d'intimidation  pour  atteindre  leur  but,  et  de  n'ap- 
porter aucune  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  travail.  A  la 
faveur  de  cette  loi,  les  associations  professionnelles  ouvrières 
(Trade-Unions),  se  multiplièrent  rapidement  dans  tout  le 
Royaume  :  les  unes,  purement  locales,  englobant  tous  les  ou- 
vriers de  la  môme  profession,  ou  exerçant  des  professions  simi- 
laires dans  une  môme  ville  ;  les  autres,  étendant  leur  cercle 
d'action  à  tout  un  comté,  voire  môme  à  tout  le  royaume  (exem- 
ple :  Fédération  des  mineurs).  11  en  est  môme,  comme  TUnion 
des  mécaniciens,  qui  finirent  par  créer  à  l'étranger,  en  Amé- 
rique, ou  dans  les  colonies,  notammemt  en  Australie,  des  Loges 
ou  sections,  affiliées  à  la  Loge  ceolrale,  dont  le  siège  est  à 
Londres. 

478.  —  A  leur  origine,  les  Unions  étaient,  avant  tout,  des 
caisses  permanentes  de  chômage.  Leur  but  était  de  permettre 
aux  adhérents  d'échapper  à  la  misère  en  cas  de  chômage,  et  de 
soutenir  la  lutte  contre  les  patrons  en  vue  d'obtenir,  par  des 
coalitions  et  des  grèves,  un  salaire  plus  élevé,  et  généralement 
des  conditions  meilleures.  Mais  leur  cercle  d'action  s'élargit  rapi- 
dement :  d'une  part,  en  effet,  ces  Unions  travaillèrent  à  la  réforme 
de  la  législation  industrielle,  et  c'est  en  partie  à  leur  instigation 
que  le  Parlement  anglais,  prenant  l'initiative  d'un  mouvement, 
suivi  depuis  lors  par  toutes  les  nations  industrielles,  vota  toute 
une  série  de  lois  sur  le  travail  dans  les  mines,  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  l'inspection  des  mines  et  des  ateliers,  etc.; 
d'autre  part,  ces  Unions  s'appliquèrent  à  créer,  entre  leurs  mem- 
bres, tout  un  ensemble  d'institutions  de  prévoyance  et  d'assis- 
tance mutuelle,  destinées  à  relever  la  condition  matérielle  et 
morale  des  sociétaires  :  secours  funéraires,  caisses  de  maladies, 
caisses  d'accidents,  caisses  de  retraites,  secours  aux  émigrants. 
Toutefois,  la  caisse  de  chômage  est  la  seule  qui  fonctionne  dans 
toutes  les  Unions  ;  il  n'est  pas  en  effet  indispensable,  pour  jouir 
des  avantages  d'une  caisse  de  secours  ou  de  retraites,  de  faire 
partie  d'une  Union  :  de  telles  caisses  existent  également  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  [Friendiy  societies),  lesquelles  sont 
accessibles  à  tout  citoyen  éligible  et  payant  sa  cotisation. 
"  479.  —  Pendant  les  années  qui  suivirent  la  promulgation  de 
la  loi  de  1824,  les  Unions  ouvrières  furent  vues,  par  les  pouvoirs 
publics,  avec  une  certaine  faveur.  Mais  leur  prospérité  croissante 
finit  par  porter  ombrage  aux  patrons,  qui  avaient  dû  céder  à 
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plusieurs  reprises  devant  la  grève  organisée.  Les  poursuites 
contre  les  associations  ouvrières  recommencèrent;  il  n'était  pas 
difficile  aux  juges  de  trouver,  dans  l'arsenal  inépuisable  des  lois 
anglaises  non  abrogées,  quelque  disposition  permettant  de  con- 
damner les  administrateurs,  d'autant  plus  que  les  Unions  avaient 
eu,  à  maintes  reprises,  recours  à  la  contrainte  pour  empêcher  les 
ouvriers  non  syndiqués  de  travailler,  fait  rigoureusement  prohibé 
par  la  loi  de  1824.  Ces  rigueurs  du  pouvoir  eurent  exactement 
les  mêmes  résultats  qu'au  commencement  du  siècle  ;  certaines 
Unions  eurent  recours  de  nouveau  au  terrorisme,  et  les  attentats 
de  Sheffield,  en  1865,  provoquèrent  dans  tout  le  Royaume  une 
énaotion  considérable.  Une  enquête  parlementaire  fut  ordonnée, 
et,  comme  en  1824,  la  conclusion  fut  qu'il  convenait  de  renoncer 
aux  mesures  répressives,  et  de  reconnaître,  cette  fois  expressé- 
ment et  sans  ambages,  les  Trade-Unions  :  d'où  la  loi  du  29  juin 
1871  {Trade-Union  ad),  complétée  par  la  loi  du  30  juin  1876,  et 
par  une  loi  du  13  août  1875  sur  les  coalitions  (sur  celte  dernière 
loi,  V.  suprà,  n*  305). 

480.  —  Législation  actuelle.  —  Aux  termes  de  la  législation 
anglaise  de  1871-1876  (dont  la  loi  française  de  1884  s'est  manifes- 
tement inspirée),  toute  association  professionnelle,  soit  entre 
ouvriers,  soit  entre  patrons,  est  licite  ;  il  lui  est  permis  de  faire 
triompher  ses  prétentions  par  voie  de  coalition,  pourvu  que  cette 
coalition  ne  soit  pas  accompagnée  de  violences.  L'entrée  et  la 
sortie  de  l'association  sont  absolument  libres  :  nul  ne  peut  être 
contraint  d'en  faire  partie,  et  tout  adhérent  peut  se  retirer  à  son 
gré,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

Les  Trade- Unions  ne  jouissent  pas,  de  plein  droit,  de  la  per- 
sonnalité morale.  Mais  celles  qui  veulent  jouir  de  ce  bénéfice 
n'ont  qu'à  faire  enregistrer  leurs  statuts  au  bureau  du  Registrat\ 
fonctionnaire  spécial  qui  vérifie  la  légalité  des  statuts,  et  procède 
à  Tenregistrement  s'il  ne  constate  aucune  irrégularité  de  fond  ou 
de  forme.  Ces  unions  doivent  en  outre,  chaque  année,  faire 
connaître  au  Registrar  le  nombre  de  leurs  membres  et  le  chiffre 
de  leur  capital.  Les  Unions  investies  de  la  personnalité  morale 
peuvent  ester  en  justice  et  posséder  un  capital  mobilier  illimité  ; 
mais  leur  propriété  immobilière  ne  peut  excéder  un  acre. 

La  loi  anglaise  n'intervient  nullement  dans  la  constitution  inté- 
rieure de  rUnion  ;  mais,  en  fait,  toutes  les  Unions  sont  consti- 
tuées sur  un  type  analogue.  La  cotisation  est  égale  pour  tous  et 
tous  les  adhérents  jouissent  de  droits  identiques.  L'Union  est 
administrée  par  un  comité,  élu  pour  un  temps  déterminé,  au 
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suffrage  universel,  par  tous  les  sociétaires  ;  quant  au  patrimoine 
de  rUnion,  il  est  généralement  administré  par  des  délégués  spé- 
ciaux (trustées),  qui  en  sont  responsables  au  regard  de  leurs  man- 
dants (I). 

481.  —Statistique.—  Les  Trade-Unions  ouvrières  ont  pris 
une  très  rapide  extension  dans  ces  vingt  dernières  années.  Vers 
1884,  Ton  en  comptait  30.000  environ,  groupant  un  peu  plus  de 
1.200.000  adhérents,  et  possédant  un  capital  supérieure  deux 
millions  de  livres  (50  millions  de  fr.).  Aujourd'hui  le  chiffre  des 
adhérents  a  presque  doublé  (1.905.116  d'après  le  recensement 
officiel  de  1900,  en  progression  de  104.247  sur  Tannée  précéden- 
te (2).  Par  contre,  le  nombre  des  Unions  est  infiniment  plus  res- 
treint, par  suite  du  mouvement  de  concentration  ou  (ïamalga- 
maiion  qui  est  allé  en  s  accentuant  sans  cesse,  et  qui  a  eu  pour 
terme  la  constitution  d'un  petit  nombre  d'Unions  régionales  ou 
de  fédérations  professionnelles  puissantes,  dans  lesquelles  sont 
venues  s'absorber  les  petites  Unions  locales  de  jadis  :  au  dernier 
recensement  (1900)  Ton  ne  comptait  plus  que  609  Unions  enre- 
gistrées en  vertu  du  Trade-Union  ad. 

Certaines  de  ces  Unions,  d'ailleurs  subdivisées  en  un  grand 
nombre  de  sections,  branches,  ou  loges  plus  ou  moins  autono- 
mes, mais  obéissant  toutes  à  l'impulsion  d'un  comité  central, 
englobent  tous  les  travailleurs  d'un  môme  métier  sur  toute  re- 
tendue du  territoire  (ex.  Union  des  mécaniciens,  amalgamated 
engineers,  78.000  membres  environ),  d'autres  s'étendent  à  tout 
un  comté  (ex.  mineurs  du  Northumberland,  35.000  adhérents). 
Au-dessus  de  ces  Unions  se  placent  les  fédérations,  au  nombre 
de  110  en  1900  (3),  et  au-dessus  des  fédérations  particulières,  la 
fédération  générale,  qui  n'englobe  d'ailleurs  actuellement  que  la 
5«  partie  environ  du  personnel  des  unions  (386.000  membres  en 
1900)  (4). 

(1)  Pour  plus  de  développements  sur   la  vie  intérieure  des  Trade-Unions 
çons.  S.  et  B.  Webb,  Histoire  du  trade-unionisme,  chap.  8  (Le  monde  des 
trade-unions),    et  Indastrial    democracy,  part.  1  {trade-union  structure)    et 
part.  II  {trade-union  function), 

(2)  Cons.  la  statistique  publiée,  d'après  le  Labour-Gazette^  par  le  Bulletin 
de  VOffice  du  travail  (1902,  p.  333).  —  Sur  ce  chiffre,  les  femmes  sont  au 
nombre  de  122.047,  dont  108.000  pour  l'industrie  textile. 

(3)  Les  plus  importantes  sont  les  deux  grandes  fédérations  minières  (Miners 
ffideration  et  I^'ational'Union),  la  fédération  des  industries  mécaniques  et 
constructions  navales,  les  fédérations  des  ouvriers  de  l'industrie  textile  l'U- 
nion nationale  des  travailleurs  des  docks,  etc..  Pour  F*? tude  monographique 
des  principales  unions  et  fédérations,  cons.  de  Rousiers,  op.  cit. 

(4)  La  plupartdes  Unions  adhérentes  de  la  Fédération  générale  appartiennent 
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Les  ressources  financières  des  Unions  se  sont  accrues  dans 
les  mômes  proportions.  D'après  la  dernière  statistique  officielle, 
l'encaisse  des  100  Unions  les  plus  importantes  s'élevait  à  95  mil- 
lions de  L.  ;  l'avoir  global  des  Unions  semble  donc  dépasser 
aujourd'hui  sensiblement  100  millions  de  L.  Le  revenu  des 
100  Unions  précitées  n'était  pas  inférieur,  pour  Texercice  1900, 
à  49.802.000  L.,  soit  un  gain  d'environ  2.522.000  L.  sur  1899. 

482.  —  Œuvre  sociale  des  Unions  :  Congrès  annuels.  — 
La  puissance  de  ces  associations  ouvrières  est,  on  peut  le  dire, 
décuplée  par  l'accord  qui  les  unit,  accord  se  manifestant  depuis 
quarante  ans  par  des  Congrès  annuels,  que  l'on  a  justement  qua- 
lifiés de  Parlement  du  iravail.  Par  le  sérieux  des  discussions,  la 
hauteur  de  vues  d'un  grand  nombre  d'orateurs,  les  Congrès 
annuels  des  Unions  anglaises  ressemblent  en  effet  davantage 
aux  débats  des  Parlements  qu'aux  discussions,  trop  souvent 
-confuses  et  déclamatoires,  de  nos  Congrès  ouvriers.  La  tenue  de 
ces  Congrès  a  contribué  puissamment  à  dissiper  les  défiances  des 
patrons  :  tandis  qu'en  France  nombre  de  patrons  se  refusent  sys- 
tématiquement à  entrer  en  rapports  avec  les  syndicats  ouvriers, 
ou  ne  s'y  décident  qu'à  contre-cœur,  les  patrons  anglais  (ou  les 
Unions  patronales,  d'ailleurs  assez  rares,  sauf  dans  les  indus- 
tries textiles)  consentent  sans  aucune  difficulté  à  débattre  les 
conditions  du  salaire  avec  les  délégués  des  Unions  ouvrières. 

Dans  de  nombreuses  branches  d'industrie,  notamment  dans  les 
mines,  le  bâtiment,  l'industrie  cotonnière  du  Lancashire,  etc., 
des  comités  mixtes  permanents  se  sont  créés,  comités  composés 
de  délégués  patronaux  et  délégués  ouvriers,  investis  de  pou- 
voirs suffisants  pourdiscuter  et  arrêter  au  nom  de  leurs  mandants 
les  bases  du  contrat  collectif  de  travail  :  taux  du  salaire,  géné- 
ralement déterminé  d'après  une  échelle  mobile,  correspondant 
au  prix  de  revient  du  produit,  dont  nous  décrirons  ultérieure- 
ment le  mécanisme  ingénieux  (tit .  II,  chap .  1  et  tit.  III)  ;  durée  du 
travail  journalier,  mode  de  travail  (à  la  journée  ou  aux  pièces), 
règlements  d'atelier,  apprentissage,  etc.  Cette  substitution  pro- 
gressive, pour  les  principales  industries,  du  marché  collectif  de 
iravail,  loi  générale  et  contractuelle  de  la  profession,  aux  mar- 
chés individuels,  dont  Tarbitraire  et  les  fluctuations  sont  trop 
souvent  Torigine  première  des  conflits,  est  incontestablement 

â  la  métaliargie,  aux  constructions  maritimes,  au  génie  civil,  et.au  travail  non 
spécialisé  {anskilled  labour).  Les  industries  des  mines  et  des  b&timents 
y  sont  à  peine  représentées  ;  les  unions  du  bâtiment,  d'ailleurs,  n'ont  même 
pas  constitué  encore  de  fédération  professionnelle  (de  Rousiers,  p.  81). 
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l'œuvre  mattresse  des  Unions  anglaises,  et  peut  être  proposée 
comme  modèle  aux  organisations  syndicales  du  continent  (1). 

Parallèlement  au  régime  du  contrat  collectif,  se  sont  dévelop- 
pées les  institutions  d'arbitrage.  L'entente  une  fois  établie 
entre  les  patrons  et  les  groupes  ouvriers  pour  la  discussion  de 
leurs  intérêts  communs,  Ton  a  vu  se  constituer,  tout  naturelle- 
ment dans  les  principaux  centres  industriels,  des  conseils  mixtes 
de  conciliation  et  d'arbitrage,  appelés  à  trancher  pacifiquement 
les  conflits  du  capital  et  du  travail  (V.  infrà,  tit.  III). 

483.  —  Ancien  et  néo-lrade-iinionisme,  —  Le  principal  défaut 
des  Unions  ouvrières  anciennes  (le  qualificatif  doit  être  réservé 
aux  Unions  constituées  avant  1889,  date  de  la  grève  des  dockers)^ 
était  de  n'être  ouvertes  qu'à  Télite  des  ouvriers,  de  constituer 
une  sorte  d'aristocraiiedu  travail.  Tandis  qu'en  France  les  syn- 
dicats ouvriers  ont  toujours  été  largement  ouverts  aux  ouvriers-, 
voire  même  aux  manœuvres  de  toutes  les  professions  manuelles^, 
en  Angleterre,  les  Unions  ne  furent  accessibles,  pendant  long- 
temps, qu'aux  ouvriers  véritables,  ayant  une  certaine  éducation 
professionnelle  (skiiled)^  et  gagnant,  à  raison  même  de  leur 
habileté  technique,  un  salaire  assez  fort  pour  acquitter  la  coti- 
sation, relativement  élevée  à  raison  des  charges  considérables 
(caisses  de  chômage,  de  retraites  ou  de  secours,  etc.)  auxquelles 
les  Unions  doivent  faire  face  (2).  Les  conditions  pécuniaires 
ou  morales  exigées  à  l'entrée,  la  règle  d'après  laquelle  T Union 
ne  doit  comprendre  que  des  ouvriers  en  titre  de  la  profession,  à 
l'exclusion  des  manœuvres  et  des  auxiliaires,  la  sévérité  des  rè- 
glements à  rencontre  des  membres  en  retard  de  payer  leurs  co- 

(1)  Cons.  en  ce  sens  :  Raynaud,  Jay,  op.  cit.  —  V.  aussi  Bureau,  Le  con- 
trat de  travail.  Le  rôle  des  syndicats  professionnels  ;  Schloss,  Les  modes  de 
rémunération  du  travail^  trad.  Rist  ;  B.  et  S.  W ehh,  Industrialdemocracy, 
2«  partie  (chap.  5  et  6,  the  standard  rate  et  the  normal  day)  ;  Schmoiler.  Le 
développement  des  associations  ouvrières  anglaises  d'après  Vouvrage  de  B. 
et  S.  Webb  {Jahrbuch,  t.  25,  p.  175,  211  et  s.].  Un  simple  chiffre  mettra  en 
relief  l'importance  de  révolution  accomplie  en  ce  sens:  il  n'existait  pa» 
moins,  à  la  fm  de  Tannée  1900,  de  17  L  traders  Counciles,  correspondant  à 
735.000  membres  ouvriers. 

(2)  En  1900,  la  cotisation  moyenne  par  tête  et  par  an  pour  l'ensemble  des 
unions  enregistrées,  est  de  38  fr.  65.  —  Mais,  tandis  que  dans  43  unions,  la 
moyenne  s'abaisse  au-dessous  de  25  francs,  elle  s*élève  à  75  ou  80  francs 
dans  les  neuf  unions  les  plus  puissantes.  Gr&ce  à  ce  taux  élevé  de  cotisation, 
lés  grandes  unions  anglaises  ont  pu  doter  largement  leurs  principaux  s'ervi^ 
ces.  C'est  ainsi  qu'en  1900  les  100  principales  unions  ont  affecté  3. 790.333  fr. 
aux  frais  des  conflits  industriels,  734.000  francs  aux  indemnités  de  chômage 
involontaire,  323.000  francs  au  frais  de  maladie  et  d'accidents.  Un  certain 
nombre  d'entr'elles  servent  à  leurs  membres  âgés  ou  infirmes,  des  retraites 
variant  entre  2  fr.  50  et  15  frafkics  par  semaine. 
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tisalions,  toutes  ces  circonstances  réunies  aboutirent  à  diviser  la 
classe  laborieuse  anglaise  en  deux  camps  :  le  camp  des  Unio- 
nistes, comprenant  les  privilégiés  de  la  profession, et  le  camp 
des  travailleurs  exclus  des  Unions,  englobant  la  grande  majorité 
des  salariés,  ce  qu'on  a  appelé  Yiinskilled  labour,  c'est-à-dire  les 
individus  n'ayant  pas  appris  de  métier,  ou,  plus  exactement,  les 
individus  ayant  un  métier  qui  n'exige  pas  un  véritable  appren- 
tissage technique,  tels  que  les  portefaix,  les  ouvriers  des  docks, 
les  chauffeurs,  etc. 

484.  —  Les  travailleurs  de  cette  dernière  catégorie,  exclus 
des  anciennes  Unions,  privés  à  raison  de  leur  misère  de  tous 
droits  politiques  (rAngleterre  ne  possédant  pas  le  suffrage  uni- 
versel, même  depuis  la  loi  de  1884,  qui  a  notablement  élargi  les 
bases  du  corps  électoral),  se  groupèrent  à  leur  tour,  et  entrepri- 
rent la  constitution  d'Unions  nouvelles,  ouvertes  à  tous  les  tra- 
vailleurs manuels,  dans  lesquelles  devaient  dominer  naturelle- 
ment les  tendances  socialistes,  hautement  répudiées  par  les 
Unions  anciennes.  La  grande  grève  des  docks  de  Londres,  en 
1889,  qui  détermina  la  constitution  de  l'Union  des  dockers,\di  plus 
puissante  des  Unions  nouvelles,  fut  le  signal  de  ce  mouvement  ; 
la  formation  de  l'Union  des  matelots  et  chauffeurs,  aussi  nom- 
breuse que  la  précédente,  suivit  de  près  ;  et  bientôt  l'influence 
des  Unions  nouvelles  vint  contrebalancer  celle  des  anciennes. 

On  le  vit  dès  Tannée  suivante,  au  Congrès  de  Liverpool  (1890), 
où  les  Unions  nouvelles  réussirent  à  faire  voter  des  résolutions 
empreintes  d'un  socialisme  d'État  accentué,  telles  que  le  principe 
de  la  journée  de  8  heures,  l'un  des  articles  fondamentaux  du 
programme  socialiste,  ou  l'organisation  d'ateliers  municipaux. 
Des  Trade-Unions,  les  idées  nouvelles  s'infiltrèrent  dans  le  Par- 
lement :  l'accentuation  de  la  législation  protectrice  des  travail- 
leurs, le  nombre  de  voix  obtenues  à  la  Chambre  des  communes 
pour  la  motion  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures  dans  les  mines, 
l'introduction  du  salaire  minimum  dans  les  cahiers  des  charges 
des  adjudications  publiques,  etc.,  sont  autant  d'indices  des  pro- 
grès réalisés,  dans  les  milieux  parlementaires  anglais,  par  les 
théories  interventionnistes. 

485.  —  Toutefois,  sauf  au  Congrès  de  Norvich  (1894),  les  doc- 
trines collectivistes  n'ont  jamais  eu  de  succès  auprès  des  Congrès 
néo-trade-unionistes.  C'est  ainsi,  notamment,  que  les  plus  ré- 
cents Congrès  (Huddersfield,  1900  et  Swansea,  1901),  s'ils  se  sont 
nettement  prononcés  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures,  du  dé- 
veloppement du  municipal  trading,  delà  participation  de  l'État 
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aux  retraites  ouvrières,  etc.,  ont  nettement  repoussé  toutes  les 
motions  tendant  à  la  socialisation  des  moyens  de  production  (1). 
Ces  votes,qui  contrastent  par  leur  modération  avec  l'attitude  ré- 
volutionnaire de  la  Confédération  française  du  travail,  sont  dus 
autant  à  l'habileté  tactique  des  chefs  du  mouvement  unioniste  et 
à  rinfluence  pondératrice  de  la  Fabian  sociely,  qu'au  sens  prati- 
que et  utilitaire  de  l'ouvrier  anglais. 

Mais  il  se  pourrait  que  le  mouvement  de  réaction  anti-trade- 
unioniste,  très  accentué  en  Angleterre  depuis  1901  dans  certains 
milieux  patronaux  ou  politiques  anglais,  dont  le  Times  s'est  fait 
le  porte-parole  (2),  eût  pour  résultat  prochain  une  accentuation 
sensible  dans  le  ton  des  revendications  ouvrières  et  la  conclusion 
d'un  accord  entre  les  chefs  du  parti  ouvrier  et  les  leaders  du  parti 
collectiviste  (Social démocratie  fédération). 

486.  —  Critiques  formulées  contre  le  trade^unionisme  :  con- 
clusions. —  Tous  les  griefs  formulés  contre  le  trade-unionisme 
peuvent,  en  somme,  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes, 
longuement  développées  par  le  Times,  en  1901,  dans  une  série 
d'articles  intitulés  «  La  crise  de  l'industrie  britannique  »,  reprises 
et  amplifiées  par  les  principaux  orateurs  du  dernier  Congrès  de 
la  National  Free  Labour  Association,  tenu  à  Londres  en  octobre 
1901  (3)  :  —  a)  Le  lrade-unionisme,par  les  procédés  de  boycottage 

(1)  Musée  social,  décembre  1900  ;  Pic,  Les  Congrès  ouvriers  et  la,  révolution 
sociale  {Quest.  Pratiques,  1901,  p.  312). 

(2)  Comp.  ouvrages  précités  de  B.  et  S.  Webb,  de  Bousiers.  —  V.  aussi 
Briquet,  Les  Trade-unions  devant  les  tribunaux  anglais  (Mouvem.  socialisle, 
8  et  15  fév.  1902)  ;  Mary  Macpherson,  La  fédération  générale  des  Trade- 
unions  {ibid.,  n»  8  fév.  1902)  ;  La  crise  actuelle  du  trade-unionisme  [Musée 
social^  1902,  p.  113).  —  V.  aussi,  sur  les  condamnations  civiles  prononcées 
récemment  par  les  tribunaux  anglais  contre  certaines  unions  enregistrées 
pour  faits  de  grève  :  n«  303,  suprà. 

(3)  De  l'avis  autorisé  de  M.  de  Bousiers,  cette  association  ne  serait  autre 
chose  qu'une  machine  de  combat  édifice  de  toutes  pièces  par  un  certain 
nombre  de  patrons,  désireux  d'échapper  à  la  loi  du  contrat  collectif,  et  d*en 
revenir  aux  anciens  errements,  plus  favorables  à  leurs  intérêts  (ils  le  croient 
du  moins)  que  les  contrats  individuels.  Mais  elle  ne  grouperait  qu'un  nombre 
infime  d'ouvriers  véritables,  et  ne  saurait  être  mise  en  parallèle  avec  l'organi- 
sation unioniste  (de  Bousiers,  p.  23  et  353).  —  M.  Langer,  dans  une  récente 
étude  intitulée  Le  Syndicat  jaune  anglais  {Mus.  soc,  1902,  p.  36),  évalue  cepen- 
dant le  nombre  des  adhérents  de  la  N.I.L.A.  à  300.000,  mais  cette  affir- 
mation paratt  un  peu  risquée  ;  et  nous  avons  quelque  peine  à  croire  qu'une 
assemblée  nombreuse,  composée  en  majorité  d'ouvriers,  ait  pu,  comme  le  der- 
nier Congrès  de  cette  Association,  voter  des  motions  favorables  au  rétablis- 
sement de  l'antique  loi  de  Conspiracy^  qui  permettait  de  frapper  les  coalitions 
les  plus  légitimes,  ou  défavorables  à  la  réglementation  légale  du  travail  indus- 
triel, dont  les  esprits  les  plus  modérés  ont  depuis  longtemps  reconnu  la  néces- 
sité et  les  heureux  résultats,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de 
vue  social. 
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auxquels  ont  communément  recours  les  grévistes  syndiqués,  est 
l'ennemi  du  travailleur  indépendant  ;  —  b)  Par  ses  règlements  mi- 
nutieux et  tyranniques,  par  les  habitudes  qu'il  propage  (notam- 
ment par  riiabitud  du  ca'canny,  réduction  volontaire  de  la  pro- 
ductivité du  travail  individuel  afin  d'assurer  du  travail  à  plus 
d'ouvriers),  par  son  hostilité  au  regard  des  machines  nouvelles, 
l'unionisme  est  un  obstacle  au  progrès  industriel,  et  par  con- 
séquent un  danger  pour  Tindustrie  anglaise,  serrée  de  près  par 
ses  concurrents  du  dehors  ;  —  c)  L'unionisme  paralyse  les  énergies 
individuelles,  en  obligeant  les  patrons  à  payer  au  même  taux  les 
ouvriers  d'élite  et  les  ouvriers  médiocres. 

487.  —  Que  valent  ces  critiques,  et  peut-on  sérieusement  sou- 
tenir que  les  inconvénients  de  l'organisation  syndicale  anglaise 
soient  supérieurs  aux  avantages,  précédemment  mis  en  relief, 
qu'en  retire  depuis  un  demi-siècle  la  collectivité?  Nous  n'hési- 
tons pas  à  nous  prononcer  pour  la  négative.  —  Le  premier  grief, 
tout  d*abord,  est  tout  simplement  une  déclaration  de  guerre  au 
droit  de  coalition  et  d'association,  Tune  des  conquêtes  les  plus 
précieuses  des  classes  laborieuses.  Dès  l'instant  que  les  patrons 
sont  protégés  par  la  loi  contre  les  abus  du  droit  de  grève,  et  ils 
le  sont  en  Angleterre  comme  en  France,  dès  Tinstant  qu'à  l'asso- 
ciation ouvrière  ils  peuvent  opposer  des  groupements  patronaux, 
et  qu'en  face  des  syndicats  rouges  iesouvriersdissidentsontpleine 
liberté  pour  dresser  des  syndicats  jaMnes,  tous  les  intérêts  sont 
respectés  :  nul  ne  saurait  donc  prétendre  que  Tégalité  soit 
rompue  à  son  détriment. 

Le  second  ordre  de  griefs,  s'il  était  fondé,  s'adresserait  aux 
ouvriers  anglais  en  général  et  non  point  seulement  aux  ouvriers 
syndiqués.  Les  préjugés  des  travailleurs  contre  le  machinisme 
sont  de  tous  les  temps,  et  tout  permet  de  croire  qu'ils  seraient 
beaucoup  plus  vivaces  dans  une  agglomération  ouvrière  inorga- 
nique, et  ignorante,  que  dans  un  état  social  caractérisé  par  un 
mouvement  syndical  intense,  dans  lequel  l'impulsion  appartient 
à  quelques  chefs  instruits,  et  conscients  des  progrès  susceptibles 
d'être  réalisés,  dans  la  condition  matérielle  et  morale  des  travail- 
leurs, par  la  diffusion  et  l'utilisation  rationnelle  des  machines. 

D'ailleurs,  l'état  actuel  de  l'industrie  anglaise  ne  justifie  point, 
semble-t-il,  les  alarmes  du  Times  ;  et  au  surplus,  en  admettant 
qu'elle  soit  mise  en  péril  par  certaines  industries  étrangères,no- 
tamment  par  l'industrie  allemande,  il  est  difficile  d'admettre  que 
le  Trade-Unionisme  en  puisse  être  déclaré  responsable,  alors 
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qu'en  Allemagne  la  progression  des  associalions  ouvrières  est  au 
moins  aussi  rapide. 

Reste  le  troisième  et  dernier  grief  ;  le  Congrès  de  Swansea.  et 
la  Fédération  générale  des  Trade-Unions,  dans  un  manifeste 
rendu  public,  y  ont  victorieusement  répondu,  selon  nous,  en 
faisant  observer  que  ce  grief  reposait  sur  une  confusion  volon- 
taire. Sans  doute,  le  Trade-Unionisme  travaille,  et  il  prétend 
ainsi  servir  les  intérêts  permanents  de  l'industrie  nationale,  à 
substituer  le  marché  colleclif  au  marché  individuel  de  travail  ; 
il  veut  flxer  un  certain  élalon  minimum  quant  aux  salaires  et 
aux  heures,  mais  il  ne  frappe  d'aucun  interdit  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  grûce  à  leur  habileté  technique,  ou  leur  puissance  de 
travail,  s'efforceraient  d'obtenir  une  rémunération  supérieure. 

488.  —  En  résumé,  —  et  sur  ce  point  nous  partageons  nette- 
ment Topinion  des  enquêteurs  du  Musée  social  (1)  —  l'œuvre  du 
trade-unionisme  anglais,  sans  être  exempte  de  critiques,  est  dans 
son  ensemble  une  œuvre  bonne  ;  et  nous  considérons  comme 
aussi  injuste  qu'imprudente  la  campagne  actuellement  menée 
en  Angleterre  contre  les  associations  ouvrières  :  —  injuste,  parce 
qu'elle  méconnaît  les  services  considérables  rendus  par  elles  à 
la  démocratie  anglaise,  et  par  là  même  à  la  cause  de  la  paix  so- 
ciale ;  —  imprudente,  parce  que  son  résultat  presque  fatal,  si  elle 
devait  avoir  quelque  écho  dans  le  pays,  serait  de  faire  sortir  les 
unions  anglaises  de  la  réserve  où  elles  se  sont  maintenues  jus- 
qu'ici sur  le  terrain  politique,  et  de  les  pousser  à  une  alliance 
plus  ou  moins  étroite  avec  les  groupes  politiques  les  plus  accen- 
tués (2),  à  l'exemple  des  unions  australiennes  ou  néo-zélandai- 
ses. 

489.  —  B.  Colonies  anglaises  ou  Etats  coloniaux.  —  Austra- 
lasie  (3).  —  Si  le  mouvement  unioniste  ne  présente  dans  la  plu- 

(1)  De  Bousiers,  op.  cit.  ;  Mantoux,  La  crise  aclueUe  da  Irade-unionisme y 
(Mus.  soc,  1902,  p.  113). 

(2)  V.  en  ce  sens  les  conclusions  très  nettes  de  Tctude  publiée  récem- 
ment dans  la  Soziale  Praxis,  par  B.  et  S.  Webb  (bibliogr.  précitée);  Man- 
toux, op.  cit.  ;  V.  aussi  Bourdeau,  Le  progrès  des  classes  ouvrières  en  An- 
gleterre  {Débats,  6  avr.  1902).  —  Comp.  Mélin, Le  socialisme  en  Angleterre. 
Les  résolutions  du  récent  Congrès  des  Trade-Unions,  tenu  à.  Londres  en 
septembre  1902,  nettement  favorables  à  l'union  des  syndicats  avec  le  parti 
socialiste,  confirment  entièrement  ces  prévisions. 

(3)  Métin,L^(7is^^(on  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande 
(enquête  de  TOfflce  du  travail  français >,1901,  et  Le  socialisme  sans  doctrines^ 
1901  ;  Vigouroux,  Le  mouvement  social  en  Australasie  (enquête  du  Musée 
social),  1901  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Nouvelles  sociétés  anglo -saxon nés,  — 
Gonf.  Fairfteld,  Stade  socialism  in  the  Antipodes,  anal,  par  BalTalovich, 
(Econ.  franc.,  2S  fév.  ISOl,  p.  263  et  s.)  ;   Bertram,  Le  mouvement   ouvrier 
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part  des  colonies  anglaises,  ou  Etals  coloniaux  (Dominion  du 
Canada,  par  exemple)  aucune  parlicularité  intéressante,  il  en  est 
différemment  en  Australasie  [Commonwealth  australien  et  Nou- 
velle-Zélande), où,  depuis  dix  à  douze  ans,  le  parti  ouvrier  est 
parvenue  dominer  les  pouvoirs  politiques,  et  à  faire  promulguer 
et  mettre  en  pratique  une  législation  protectrice  du  travail  sala- 
rié plus  résolument  interventionniste  que  toutes  les  législations 
similaires  d'Europe  ou  d'Amérique.  —  Un  journal  d'Auckland, 
cité  par  André  Siegfried,  en  faisait  récemment  la  remarque  : 
«  Les  trad  and  labour  councils  (fédérations  locales  des  Unions 
ouvrières)  font  et  dirigent  la  législation  plus  que  tout  autre  corps 
constitué  de  la  colonie,  conseils  municipaux,  conseils  de  comté, 
chambres  de  commerce...  Depuis  quelques  années,  ce  sont  eux 
qui  ont  fait  nos  lois...  leur  nombre  n*esl  pas  formidable,  mais  ils 
se  sont  emparés  de  la  machine  politique  et  ce  sont  eux  qui  par 
les  ministres  dirigent  la  colonie.  »  Et  de  fait,  c'est  sous  Tin- 
fluence  non  dissimulée  des  Unions  ouvrières  qu'ont  été  votées, 
soit  en  Australie  (spécialement  dans  TEtat  de  Victoria),  soit  en 
Nouvelle-Zélande,  toutes  les  lois  iouvrières  récentes  le  plus  nette- 
ment empreintes  de  socialisme  d'Etat  :  lois  sur  le  minimum  de 
salaire,  sur  l'arbitrage  obligatoire,  sur  les  retraites  ouvrières^ 
sur  la  réglementation  du  travail  dans  les  fabriques  et  magasins 
et  l'organisation  de  l'inspection  ;  c'est  la  pression  de  ces  mômes 
Unions  qui  a  déterminé  l'adoption,  dans  presque  tous  les  mé- 
tiers, avec  ou  sans  le  concours  de  la  loi,  de  la  journée  de  8  heu- 
res. 

490.  —  Souveraineté  de  fait  des  Unions  australasiennes.  ~ 
Il  est  intéressant  de  noter  que,  pour  arriver  à  cette  souveraineté 
de  fait,  les  Irade  unions  australiennes  ou  néo-zélandaises  n'ont 
pas  eu  besoin  de  rendre  légalement  obligatoire  pour  les  travail- 
leurs Taffiliation  aux  Unions.  Tandis  qu'en  Autriche,  et  en 
Allemagne  sous  certaines  réserves,  les  corporations  (patronales 
il  est  vrai)  sont  redevenues  obligatoires  dans  la  petite  industrie 
(v.  infrà)^  les  lois  australasiennes  sur  les  trade-unions  (Nouvel- 
le-Zélande 1878,  Victoria  1885,  etc.)  paraissent  au  contraire  cal- 
quées sur  la  législation  métropolitaine,  et  laissent  par  conséquent 

en  AnslrsiUâie  {Rev.  d^écon.  polit.,  1897,  p.  37)  ;  A.  Siegfried,  Nouvelle-Zé» 
Unde,  Une  enquête  politique,  économique  et  sociale  {liev.  polit,  etparlem,, 
10  juin  1900);  Vcrmale,  La,  législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et 
Nonvelle^ZéUnde  {Quest.  prat,  de  lég.  ouvr.y  1901,  p.  292).  —■  V.  aussi 
Raynaud,  Contrat  collectif ,  p.  303;  P.  Boncour,  Fédéralisme  économique^ 
p.  197  et  8. 
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à  tous  les  travailleurs  le  droit  absolu  de  se  maintenir  en  dehors 
de  tout  groupement. 

Mais  cette  liberté  est  plus  apparente  que  réelle.  —  Grâce  à  leur 
forte  organisation,  à  leur  action  sur  les  pouvoirs  publics,  les 
unions  australiennes  ou  néo-zélandaises,  ces  dernières  surtout, 
ont  fait  à  leurs  membres  une  situation  si  manifestement  privilé- 
giée, que  la  masse  des  travailleurs  a  dû,  bon  gré  mal  gré,  adhé- 
rer aux  groupements  existants.  L'un  des  exemples  les  plus 
significatifs  de  ce  régime  de  faveur  accordé  aux  unions  nous  est 
fourni  par  la  loi  néo-zélandaise  d'avril  1894,  intitulée  «  loi  pour 
encourager  la  formation  des  associations  industrielles  et  faciliter 
la  solution  des  conflits  industriels  par  la  conciliation  et  Tarbi- 
trage  ».  Ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement  (tit.  III),  tout  le 
mécanisme  de  cette  loi,  qui  en  instituant  l'arbitrage  obligatoire 
a  supprimé  les  grèves  et  consacré  légalement  le  contrat  collectif 
de  travail,  tend  à  faire  aux  Unions  ouvrières  une  situation  pré- 
pondérante. Seules  en  effet  les  Unions  enregistrées  peuvent 
recourir  à  la  procédure  légale  ;  privés  du  droit  de  grève,  et  de  la 
faculté  de  laire  trancher  les  différends  pouvant  exister  entre  eux 
et  leurs  patrons  par  les  conseils  d'arbitrage  (conseils  élus  eux- 
mêmes  par  les  syndicats  ouvriers  ou  patronaux),  les  ouvriers 
isolés  qui  veulent  se  faire  rendre  justice  n'ont  guère  d'autre  res- 
source, à  moins  d'entente  amiable  avec  leurs  employeurs,  que 
d'adhérer  à  l'Union  du  métier. 

Facultatifs  en  droit,  les  syndicats  ouvriers  australasiens  ne  sont 
donc  pas  loin,  en  fait,  d'être  obligatoires. 

IL  —  États-Unis  (1). 

491.  —  Régime  légal  des  Trade-Unions.  —  Ce  régime  n'est 
pas  uniforme  pour  tout  le  territoire  de  l'Union.  Toutes  les  Unions 

(l)BiBuooRAPHiB  :— Po\vdcrly,r/«ir<t/  Years  of  Labor, 'S .Y ork,\%9X  ;  Richard 
Ely,  The  Labor  Movement  in  America  ;  Levasseur,L'oa»rier  américain,  2  vol. 
1898  ;  Sullivan,  Le  mouvement  trade-unioniste  aux  Etats-Unis  (circul.  Musée 
Socia/, série  B,  n«  10);  Vigouroux,  La  concentration  des  forces  ouvrières  dans 
V Amérique  du  Nord,lS99  ;  Carrol  D.  V/r\^hi,The  industrial  évolution  of  the 
United  States.  —  Conf.  Fournier  de  Flaix,  Le  mouvement  économique  et 
social  aux  Etats-Unis  (Econ.  franc.,  n»  23  déc.  1893)  ;  Finance,  Les  syndicats 
ouvriers  aux  Etats-Unis  {Réforme  sociale,  16  août  1894)  ;  Souchon,  Louvrier 
américain  {Ann.  Soc.  Ec.  polit. Lyon,  1896-1897,  p.  279)  ;  Viallate,  L'ouvrier 
aux  Etats-Unis  {Ann.  Ec,  Se,  polit.,  15  mars  1898)  ;  Hubert- VaUeroux, 
L'ouvrier  américain  {Correspond.,  1898,  t.  1«',  p.  506)  ;  Graham  Brooks, 
Organised  Labour  in  the  United  States  {The  économie  journal,  mars  1899)  ; 
De  Carbonnel,  Les  ouvriers  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  {Musée 
Social,  avril  1899)  ;  Pierre  Claudio  Jannet,  Les  chevaliers  du  travail,  K.  of» 
L.,  (iiiid.,  janv.  1899);   Rivière,  Le  label   (Assoc*   cathoL,  1900,  p.  578)  ; 


DU   DROIT  D'ASSOCUTIQN  333 

professionnelles,  ouvrières  ou  patronales,  peuvent  sans  cloute  se 
constituer  librement,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  d'associa- 
tion inscrit  dans  le  parti  fédéral  ;  mais  le  régime  légal  auquel 
elles  sont  soumises  varie  suivant  les  États.  Toutefois,  la  plupart 
des  législations  locales,  à  Tinstar  de  la  législation  anglaise,  con- 
fèrent aux  Unions  qui  ont  fait  enregistrer  leurs  statuts  le  bénéfice 
de  la  personnalité  morale  ;  les  fédérations  syndicales  peuvent 
également,  mais  à  la  condition  d'avoir  leur  siège  à  Washington 
ou  dans  le  district  de  Colombie,  et  d'y  faire  enregistrer  leurs 
statuts,  bénéficier  de  la  personnalité  (loi  fédér.  de  1886). 

Certains  États  ont  édicté  des  pénalités  rigoureuses  contre  les 
atteintes  susceptibles  d'être  apportées  à  la  liberté  syndicale.  C'est 
ainsi,  notamment,  qu*une  loi  récente  du  Connecticut  (9  jauv, 
1899)  déclare  le  patron  qui  mettrait  obstacle  à  l'affiliation  de 
ses  ouvriers  au  syndicat  delà  profession,  passible  d'une  amende 
de  200  dollars  et  d  un  emprisonnement  de  6  mois  au  maximum 
(Comp.  propos,  française  Bovier-Lapierre,  v.  suprà  n^  365). 
Plusieurs  États  (Massachusetts,  11  mai  1899,  Idaho,  Delaware, 
etc.),  ont  législativement  proclamé  la  validité  du  label,  ou 
estampille  apposée  par  une  Trade-Union  sur  les  produits  qu'elle 
recommande,  comme  ayant  été  fabriqués  dans  les  conditions  de 
travail  qu'elle  prétend  faire  respecter  par  les  chefs  d'industrie. 

H  conviendrait,  il  est  vrai,  de  placer,  en  regard  de  ces  lois  fa- 
vorables au  mouvement  syndical,  la  rigueur  des  lois  contre  les 
coalitions  ;  mais  depuis  longtemps,  les  associations  ouvrières 
américaines  en  ont  paralysé  l'application  (V.  suprà,  n°  305). 

492.  —  Chevaliers  du  traTail  (Knights  of  Labor).  —  Malgré 
toutes  les  facilités  de  constitution  offertes  aux  groupements  pro- 
fessionnels par  la  loi  fédérale  ou  par  les  lois  particulières  de  di- 
vers Etats,  le  mouvement  trade-unioniste,  entravé  sans  doute  par 
les  habitudes  nomades  des  ouvriers  américains,  et  aussi  par  la 
diversité  des  races  qui  se  coudoient  dans  chaque  milieu  indus- 
triel, ne  se  développa  tout  d'abord  qu'assez  lentement.  A  partir 
de  1880,  le  mouvement  de  concentration  des  forces  ouvrières  prit 
un  essor  assez  rapide.;  mais,  par  un  phénomène  singulier,  dû  en 
partie  à  l'âpreté  de  la  lutte  alors  engagée  entre  le  capital  et  le 

Martin  St-Léon,  Les  nouvelles  lois  ouvrières  aux  Etats-Unis  (Qaest,  pr&t^, 
1906,  p.  167  et  s.  ;  Jules  Siegfried,  La.  situation  économique  et  sociale  aux 
Etats-Unis  (Musée  Social,  raém.  et  docuni.,  janvier  1902)  ;  E.  Sauttcr,  Les 
unions  d'employés  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  (l'^id.,  juin  1903); 
W.  F.  WiH<»iiçhby,  La  corporation  de  Caeier  des  Etats-Unis  et  la  grève  de 
ses  ouvriers,  Irad.  de  Monta i|fnac  [ibid,,  février  1902)-;  L'échelle  mobile  des 
salaires  aux  Etals-Unis  [Quest,  prat.,  1902,  p.  93), 
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travail,  ce  mouvement  affecta  tout  d'abord  un  caractère  quasi* 
révolutionnaire. 

Pendant  quelques  années,  en  effet,  les  sociélis  ouvrières,  au 
lieu  d'adopter  la  forme  syndicale  reconnue  par  les  lois  et  de  ré- 
clamer leur  enregistrement,  préférèrent  s'organiser  en  sociétés 
secrètes,  ayant  pour  objectif  principal  la  réalisation  progressive 
du  programme  collectiviste,  suivant  les  formules  d'Henry  George 
ou  de  Gronlund  (V.  suprà,  n'  26).  L'ensemble  de  ces  sociétés 
forma  Tassociation,  naguère  puissante,des  Chevaliers  du  travail 
[Knighls  of  Labor),  qui  étendit  ses  ramifications  sur  toute  Té- 
tendue  de  l'Union,  du  Canada  et  de  TAustralie,  se  mit  en  rela- 
tions avec  les  principaux  groupes  socialistes  d'Europe,  et  créa 
même  plusieurs  loges  en  Irlande,  en  Belgique  et  en  France  (1). 

Les  chevaliers  du  travail  exercèrent  à  celte  époque  une  action 
très  efficace  sur  le  Parlement,  dans  le  sens  de  la  protection  ou- 
vrière. C'est  en  grande  partie  à  leur  initiative  qu'est  due  Tinstî- 
lution  des  Offices  du  travail  et  du  département  fédéral  du  tra- 
vail, dont  nous  avons  précédemment  fait  ressortir  l'impor- 
tance (V.  suprà,  n^  203). 

493.  —  Cette  prospérité  de  l'association  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Des  dissensions  intestines,  la  hardiesse  des  thèses  sociales 
développées  dans  les  assemblées  annuelles  de  l'ordre,  la  partici- 
pation active  qu'il  prit  à  certaines  grèves  retentissantes,  telles 
que  la  grève  de  Chicago  en  1894,  lui  aliénèrent  l'opinion  publique 
et  déterminèrent  un  grand  nombre  de  groupements  ouvriers  à 
faire  sécession.  Vainement  les  chefs  de  l'association,  pour  rassu- 
rer Topinion  publique  sur  leurs  tendances,  renoncèrent-ils,  à 
l'assemblée  générale  de  Détroit  en  1888,  à  tout  ce  qui  donnait  à 
Tordre  des  K.  0.  L.  le  caractère  de  société  secrète.  Cette  modifi- 
cation aux  statuts  primitifs  ne  réussit  pointa  empêcher  la  déca- 
dence rapide,  voire  môme  la  désagrégation  de  l'ordre  qui,  après 
avoir  groupé  plus  de  700.000  ouvriers  en  1886,  n'en  comptait  plus 
que  200.000  en  1894,  et  se  trouve  aujourd'hui  réduit  au  chiffre 
plus  que  modeste  de  50.000  environ. 

494.  —  American  Fédération  of  Labor.  —  Des  Chevaliers  du 
travail,  la  direction  du  mouvement  ouvrier  a  passé,  depuis  quel- 

(1)  Créée  en  1869,  l'Association  des  Chevaliers  du  travail,  qui  ne  complaît 
encore  que  10.000  membres  en  1870,  lors  de  sa  seconde  convention  générale, 
parvint  en  1886  au  chifTre  de  730.000  membres  (Assemblée  générale  de  Rich> 
mond,  oct.  1886).  Dès  Tannée  suivante,  les  défections  étaient  nombreuses, 
et  la  décadence  commençait.  —  V.  l'étude  précitée  de  M.  Pierre  Qaudio* 
Jannet. 
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que  dix  ans,  à  V American  Fédération  ofLabor,  très  différente  des 
K.  O.  L.,et  par  sa  composition,  ^  attendu  qu'elle  n'est  autre 
chose  qu'une  fédération  de  syndicats  réguliers,  sans  aucun  ca» 
ractère  occulte,  tandis  que  Tordre  des  K.  0.  L.  est  une  fédération 
d*individus,  —  et  par  son  but. 

Les  Chevaliers  du  travail  avaient  un  objectif  plus  ou  moins  so- 
cialiste ;  la  Fédération  actuelle ,  qui  compte  au  minimum 
500.000  adhérents,  répartis  en  une  trentaine  de  corps  de  mé- 
tiers (1  ),  s'est  affirmée  depuis  sa  création  (1881)  comme  une  asso- 
ciation rigoureusement  professionnelle,  respectant  Tautonomie 
des  Unions  professionnelles,  locales  ou  nationales,  poursuivant 
par  les  voies  légales  Tamélioration  du  sort  des  travailleurs,  et 
organisant  sur  le  terrain  économique  la  lutte  pacifique  du  tra- 
vail contre  le  capital.  La  Fédération  soutient  de  ses  subsides  les 
grèves  dont  elle  approuve  le  principe,  tout  en  s'efforçant  d'ail- 
leurs d'en  diminuer  le  nombre  par  Torganisation  de  comités 
mixtes,  et  de  conseils  de  conciliation  ou  d'arbitrage  ;  elle  s'ap- 
plique à  développer  la  pratique  du  contrat  collectifet  de  l'échelle 
mobile  des  salaires  (2),  et  à  sanctionner  efficacement  les  accords 
intervenus  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières  sur  le 
taux  du  salaire,  et  généralement  sur  les  conditions  d'exécution 
du  travail  ;  la  généraUsation  du  label,  ou  marque  dislinctive 
apposée  sur  les  produits  manufacturés  dans  les  usines  dont  les 
chefs  respectent  ces  conditions  est  due  en  grande  partie  à  l'in- 
fluence de  la  Fédération. 

495.  —  Influence  des  Unions  sur  la  législation  :  leur  avenir. 
—  Tout  en  évitant  de  s'inféoder,  à  la  différence  des  K.  O.  L.,  ou 
des  syndicats  australiens,  à  un  parti  politique  déterminé,  la  Fé- 
dération américaine,  et  les  unions  dissidentes,  ne  se  désintéres- 
sent nullement  de  l'œuvre  législative.  A  l'instar  des  Trade-Unions 
anglaises,  elles  ont  pesé  de  toute  leur  influence  sur  les  Parlements 
pour  faire  adopter  une  législation  protégeant  efficacement  le 

(1)  Les  stalistiques  sont  très  incertaines  sur  le  nombre  réel  des  membres 
des  Unions  fédérées.  Les  estimations  oscillent  entre  350.000  et  700.000  ;  Tun 
des  auteurs  les  plus  autorisés  en  la  matière,  M.  C.  Wright,  donne  le  chilT^e 
de  500.000.  Il  semble  que  le  nombre  des  Unions  adhérentes  n'ait  pas  sensi- 
blement augmenté  depuis  quelques  années.  Plusieurs  fédérations  de  métiers 
très  importantes,  comme  IMmerican  Hailway  Union^se  sont  abstenues  d'adhé- 
rer à  la  fédération.  Restent  également  en  dehors  de  celle-ci,  pour  la  plupart 
du  moins,  les  Unions  À  base  confessionnelle,  telles  que  les  RaUroad  Depart- 
ment of  Ihe  Young  Men  Christian  associations^  décrites  par  M.  Sautter. 

(2)  Sur  Véchelle  mobile  des  salaires  usitée  notamment  dans  l'industrie  du 
fer  et  de  l'acier,  cons.  les  détails  fournis  par  Willoughby  (if as.  Soc,,  fcv. 
1903). 
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travail  :  les  nombreuses  lois  votées  dans  ces  dernières  années  sur 
le  travail  des  enfants  ou  des  femmes,  sur  les  règlements  d  ateliers, 
le  mode  de  payement  du  salaire,  les  conseils  d'arbitrage,  etc.,,, 
sont  dues  en  partie  à  leur  action  incessante. 

Comme  les  Trade-Unions  anglaises,  les  Unions  américaines 
traversent  en  ce  moment  une  crise,  due  principalement  à  Tatti- 
tude  hostile  des  trusts  les  plus  puissants,  notamment  du  trust  de 
l'acier  (Cf.  Willoughby,o/?.  cz7.,et,  sur  les  trusts  américains,  notre 
chapitre  V,  infrà).  Toutefois,  un  grand  nombre  de  chefs  d'in- 
dustrie restent  fidèles  à  la  politique  d'entente  loyale  avec  les 
groupements  ouvriers,  sur  la  base  d'accords  collectifs  librement 
débattus,  impliquant  une  participation  indirecte  des  ouvriers  aux 
bénéfices  généraux  de  l'entreprise,  sous  la  forme  de  Téchelle 
mobile  des  salaires  (1)  ;  il  est  éminemment  désirable,  pour  le 
maintien  de  la  paix  sociale  dans  la  grande  République  améri- 
caine, que  ces  tendances  conciliantes  l'emportent  sur  celles  des 
puissants  capitalistes,  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens, 
dont  l'ambition  est  de  faire  la  loi  à  l'industrie  américaine,  et 
môme  d'étendre  leur  domination  à  l'Europe  (trust  de  l'Océan). 
Nul  ne  saurait  prédire  le  résultat  de  la  lutte  terrible  qui,  s'ils 
triomphaient  momentanément  des  forces  ouvrières  (2),  s'enga- 
gerait fatalement,  tôt  ou  tard,  entre  le  capital  concentré  et  les 
unions  ouvrières  reconstituées. 

m.  —  Belgique  (3). 

496.  —  Evolution  historique  du  mouyement  syndical  en  Bel- 
gique. —  La  constitution  belge  consacre  le  droit  d'association 
dans  les  termes  les  plus  larges  (art.  20:  les  Belges  ont  le  droit 

(1)  Comp.  sur  ce  point,  dans  les  Quest,  Prat.  (1900,  p.  367)  la  chronique 
intitulée,  L'économit  sociale  en  Amérique^  d'après  le  mëmoire  de  M.  Tol- 
nian,  secrétaire  de  la  Ligue  pour  le  service  social  de  New-York,  intitulé  : 
Progris  industriel. 

(2)  Le  trust  de  l'acier  {S.  S.  steel  corporation)  est  sorti  vainqueur  en  1901, 
de  sa  lutte  cotre  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  {Amalgamaled  As- 
sociation of  iron,  steel  and  tin  workers)  ;  mais,  comme  le  fait  observer 
M.  Willoupfhby,  la  lutte  n'est  que  suspendue,  le  problème  de  l'abandon  ou 
de  la  consolidation  du  système  du  contrat  collectif  reste  posé  devant  l'opi- 
nion ;  le  gouvernement  fédéral,  depuis  l'avènement  du  président  Rooscvelt, 
semble  plutôt  défavorable  aux  trusts,  mais  sera-t-il  le  plus  puissant  ?  Aucun 
pronostic  sérieux  ne  saurait  à  cette  heure  être  formulé. 

(3)  Bibliographie  :  — Va nderveldc, Kaque'fc  sur  les  associations  profession- 
nelles d'artisans  et  d*ouvriers  en  Belgique,  1892  ;  Denis  et  Vandervelde,  Le 
socialisme  en  Belgique,  1898  ;  Mahaim,  Etudes  sur  lassociation  profession- 
nelle ;  Berryer,  Unions  professionnelles,  Liège,  1900  ;  Briquet.  Législation 
qfilge  sur  les    Unions  professionnelles    1900.  —  Variez,  Le  Vooruit  de  Gand 
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de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  pré- 
ventive). 

Aucun  obstacle  légal  ne  s'opposait  donc  à  la  diffusion  des 
syndicats  professionnels  dans  tous  les  centres  industriels  ;  il  • 
semblait  même  qu'ils  dussent  se  développer  en  quelque  sorte 
spontanément  dans  un  pays  où  Ton  a  conservé  fidèlement  le  sou- 
venir de  ces  puissantes  corporations  du  moyen  âge,  qui  firent  la 
richesse  et  Torgueil  des  communes  flamandes  (1). 

11  n'en  est  rien  cependant,  et  le  mouvement  d'association 
ouvrière,  très  intense  aujourd'hui  en  Belgique,  est  de  date  rela- 
tivement très  récente.  11  existe,  il  est  vrai,  depuis  longtemps 
en  Belgique  des  Unions  patronales,  telles  que  TUnion  syndicale 
de  Bruxelles  (analogue  à  TUnion  parisienne  du  commerce  et  de 
rindustrie)  ;  il  existe  aussi,  depuis  bien  des  années,  de  nombreux 
syndicats  agricoles  ;  mais  Ton  ny  rencontrait,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  qu'un  très  petit  nombre  de  syndicats  profession- 
nels ouvriers  permanents,  groupant,  en  vue  de  la  défense  de 
leurs  intérêts  communs,  des  travailleurs  appartenant  à  la  même 
profession,  ou  à  des  professions  similaires.  L'une  des  raisons  de 
celte  rareté,  pendant  un  demi-siècle  (1830-80),  des  groupements 
professionnels  en  Belgique,  résidait  dans  l'état  de  dépression 
intellectuelle  qui  longtemps  caractérisa  l'ouvrier  belge,  astreint 
à  des  travaux  exceasifs  et  réduit  à  un  salaire  minime.  Suivant 
le  témoignage  d'un  des  économistes  qui  connaissent  le  mieux 
les  classes  ouvrières  belges,  M.  Mahaim,  «  le  travailleur  belge 
ne  réagit  pas,  il  subit  sa  condition  ;  quand  il  lui  vient  une  idée 
de  résistance,  la  tête  lui  tourne  et  il  frappe  sans  regarder  ».  De 
là  ces  grèves  sanglantes,  terribles,  qui  éclataient  à  intervalles 
réguliers  dans  le  Borinage,  puis  étaient  suivies  d'une  période 
de  calme,  d'apathie  plutôt,  pendant  laquelle  les  travailleurs,  las 
de  cette  poussée  violente  et  en  quelque  sorte  instinctive,  sem- 
blaient oublier  leurs  revendications,  et  ne  songeaient  même  pas 
à  se  grouper  pour  obtenir  des  conditions  meilleures. 

497.  —  Vers  1869,  la  Belgique  assista  à  un  premier  réveil  de 

{Mas.  Soc. y  n»  20,  série  A)  ;  La  fédération  ouvrière  gantoise  {ibid. ,janv. 
1S99)  ;  Les  associations  rurales  en  Belgique  {ibid,,  mai-juin  1900)  :  Quelques 
pages  d'histoire  syndicale  belge  iibid.^  mars  1902)  ;  Les  syndicats  en  Belgi- 
que et  U  loi  du  Si  mars  i898  {Quest,  prat.  de  lég,  ouvr.,  1900,  p.  52).—  D'A- 
nethau,  Unions  professionnelles  belges  {Bull,  de  la  Soc.  de  législ.  comp., 
I899,p.  bb2  ;  Van  der  Smissen,iU  loi  belge  de  1898  sur  les  syndicats  [Annales 
des  se.  polit. rianv.  1899).  J 

(1)  Certaines   mutualilés    flamandes,  et   non  des   moindres,  se  rattachent 
iiistoriquement   aux  antiques  corporations   de   Bruges,   Malines,   Gand,   ou 

Anvers. 

2â 
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la  classe  ouvrière,  qui  se  maniresla  par  raffiliation  en  masse  des 
ouvriers  à  V Association  internationale  des  travailleurs,  à  la  suite 
du  Congrès  tenu  à  Bruxelles  en  1868  par  celle  association.  Après 
avoir  effrayé  le  monde  par  ses  déclamations  violentes  plus  encore 
que  par  ses  actes  (V.  Laveleye,  Socialisme  contemporain),  TAs- 
sociation  se  désagrégea  peu  à  peu  ;  lors  de  son  dernier  Congrès» 
à  Gand,  en  1877,  César  de  Paepe,  qui  cependant  professait  des 
opinions  nettement  socialistes  et  môme  collectivistes,  lui  donna 
le  coup  de  grâce  en  opposant  victorieusement,  aux  théories  sub- 
versives et  impraticables  des  révolutionnaires  et  des  anarchistes 
de  l'école  de  Bakounine,  un  programme  de  revendications  ou- 
vrières pratiques,  susceptible  d'une  réalisation  progressive,  sans 
révolution  violente.  Ce  programme  devint,  quelques  années  plus 
tard,  la  plate-forme  du  Parti  ouvrier  belge,  qui  se  constitua  en 
1884,  et  travailla  aussitôt  à  relever  la  condition  des  ouvriers  par 
l'association.  Les  efforts  du  Parti  ouvrier  furent  puissamment 
secondés  par  le  parti  libéral  belge  et  par  les  Universités. 

De  son  côté,  le  parti  catholique,  plus  ou  moins  acquit  aux 
idées  du  socialisme  chrétien  (1),  cherchait  à  dériver  dans  le 
sens  des  œuvres  sociales  chrétiennes,  cercles  catholiques,  insti- 
tutions de  patronage,  etc.,  le  réveil  de  la  classe  ouvrière.  Aux 
Congrès  périodiques  du  parti  ouvrier,  dégagés  de  toute  préoc- 
cupation confessionnelle,  le  Parti  catholique,  groupé  depuis 
1895  autour  de  la  Ligue  démocratique,  opposa  des  Congrès  éga- 
lement périodiques,  dits  Congrès  des  œuvres  sociales  ;  et  sous 
cette  double  influence,  agissant  dans  le  même  sens,  Ton  vit  se 
constituer  peu  à  peu,  dans  toute  la  Belgique,  d'abord  des  asso- 
ciations coopératives  de  consommation  et  de  production,  telles 
que  le  Vooruit  de  Gand  ou  la  Maison  du  peuple  de  Bruxelles 
(fondations  du  parti  ouvrier),  la  Maison  ouvrière  de  Bruxelles 
(fondation  concurrente  du  parti  catholique),  puis  des  syndicats 
professionnels  proprement  dits.  Dans  les  grands  centres,  notam- 
ment à  Bruxelles,  Anvers,  Charleroi  etc. ,1e  Parti  ouvrier  a  créé,, 
avec  Tappui  des  municipalités,  des  Bourses  du  travail  destinées 
à  fournir  des  locaux  aux  chambres  syndicales  ouvrières,  à  servir 
de  trait  d'union  entre  les  diverses  associations  ouvrières  d'une 
môme  ville,  à  préparer  la  fédération  de  tous  ces  groupes  régio- 
naux(V.  suprà,  n^  468). 

498.  —  L'oeuvre  parallèle  poursuivie  par  les  deux  grandes 
organisations  sociales  de  Belgique  n'a  pas  tardé  à  produire  ses 

(l)  Sur  les  diverses  nuances  du  catholicisme  social  belge,  v.  suprà  noire 
introduction,  n"  39  et  49. 
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fruits.  Il  suffit,  pour  mesurer  le  chemin  parcouru,  de  compa- 
rer la  composition  actuelle  des  Congrès  corporatifs  à  celle  des 
Congrès  ouvriers  d'il  y  a  une  quinzaine  d'années  ;  aujourd'hui 
ces  Congrès  sont  composés,  pour  la  majeure  partie  du  moins,de 
délégués  d'associations  professionnelles,  coopératives  ou  mutua- 
listes, régulières  et  permanentes,  tandis  que  naguère  la  plupart 
des  délégués  ne  représentaient  que  des  groupes  instables,  sans 
autorité  réelle,  dissimulant  leur  impuissance  sous  des  dénomi- 
nations à  effet  (ligue  ouvrière,  fédération  ouvrière  de  telle  ville 
ou  de  telle  région,  Chevaliers  du  travail)  (1). 

Il  y  a  quelque  dix  ans,  le  parti  ouvrier  belge  eut  l'occasion 
de  prouver  sa  puissance  en  transformant  la  grève  en  arme  poli- 
tique :  estimant  que  rétablissement  du  suffrage  universel  en  Bel- 
^que  était  le  seul  moyen  d'introduire  dans  la  représentation  du 
pays  un  nombre  suffisant  de  défenseurs  de  ses  doctrines,  et 
constatant  que  le  projet  de  révision  constitutionnelle  préféré  par 
le  Parlement  n'était  qu'un  projet  censitaire,  il  décréta  la  grève 
générale,  comme  moyen  de  pression  et  d'intimidation.  Le  pro- 
cédé réussit  alors,  puisque  le  Parlement  belge  adopta  le  prin- 
cipe du  i;o/e  jo/tira/,  sorte  de  suffrage  universel  mitigé.  Une 
seconde  tentative  de  grève  générale,  récemment  essayée  par 
le  parti  ouvrier  pour  contraindre  les  pouvoirs  publics  à  l'a- 
doption du  suffrage  universel  complet,  a  au  contraire  échoué 
complètement.  Mais  il  serait  tout  à  fait  inexact  d'y  voir  un  indice 
d'affaiblissement  du  parti  socialiste  belge. 

Si  le  procédé  couronné  de  succès  en  1893  a  échoué  en  1902, 
cela  tient  à  ce  qu'en  présence  des  progrès  considérables  réalisés 
par  la  législation  sociale  dans  ces  dix  dernières  années  (2),  et 
des  réformes  hardies  accomplies  par  le  Parlement  sous  l'impul- 
sion du  Ministère  du  travail,  et  sous  l'influence  combinée  ou  al- 
ternative du  parti  ouvrier  et  de  la  Ligue  démocratique,  l'opinion 
publique,  plutôt  favorable  aux  grévistes  il  y  a  dix  ans,  a  refusé 
cette  fois  de  les  suivre  dans  une  voie  révolutionnaire  qu'elle  ju- 
geait inutile  ou  nuisible  à  la  cause  démocratique,  et  dangereuse 
pour  l'ordre  social. 

(1)  L'appareil  de  mystère  des  Chevaliers  du  (raDat7,emprunté  à  rAmérique, 
a  conservé  un  certain  attrait  pour  les  mineurs  et  verriers  du  Borinage.  — 
Cp.  Variez,  Quelques  pages  d*hist.  synd,  belge,  op.cit,^  p.  90. 

(3)  Sur  les  progrès  de  la  législation  réglementaire,  et  des  institutions  d'é- 
conomie sociale  en  Belgique,  v.  suprk,  n"  15-4  et  s.  —  Gons.  aussi  :  L.  Var- 
iez, Bapport  général  à  VBxposit.  de  1900  sur  Véconomie  sociale  en  Belgique, 
introd.  de  Van  der  Smissen,  1  v.  gr.  in-8,  1901  ,  J.  Godart,  L'économie  so- 
ciale en  Belgique  {QuesL  prat,  1901,  p.  110). 
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.  499.  —  Loi  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  prof  essionnelles. 

—  Si  les  syndicats  professionnels  belges  avaient  pu  se  développer 
sans  entraves,  grâce  à  l'article  de  la  Constitution  sur  la  liberté 
d'association,  du  moins  ne  jouissaient-ils,  à  la  différence  des 
syndicats  français  ou  des  Trade-Unions  anglaises  enregistrées, 
d'aucune  personnalité  morale  ;  ils  ne  pouvaient  donc»  ni  se  consti- 
tuer un  patrimoine  indépendant  de  la  fortune  propre  des  adhé- 
rents, ni  recevoir  des  dons  et  legs, ni  ester  en  justice.  —  Un  mou- 
vement assez  vif  s'étant  dessiné  dans  les  milieux  industriels  et 
ouvriers  en  faveur  d'une  réforme  législative  tendant  à  conférer 
aux  syndicats  le  bénéfice  de  la  personnalité  morale  ou  personni- 
ficalion  (c'est  le  terme  usité  en  Belgique),  le  gouvernement  crut 
devoir  élaborer  un  projet  en  ce  sens.  Très  libéral,  le  projet  pri- 
mitif, qu'il  serait  intéressant  de  rapprocher  du  projet  Waldeck- 
Rousseau  actuellement  soumis  aux  Chambres  françaises,  accor- 
dait le  bénéfice  de  la  personnification  à  toutes  les  associations 
coulées  dans  le  moule  professionnel,  sans  d'ailleurs  spécifier 
formellement  les  conditions  de  similitude  ou  de  connexité,  ce  qui 
eût  permis  aisément  aux  nombreuses  associations  politiques  ou 
religieuses  du  pays  d'acquérir,  en  prenant  la  forme  de  syndi- 
cats, le  bénéfice  de  la  personnalité  ;  et  d'autre  part,  ce  même 
projet  autorisait  implicitement  les  syndicats  reconnus  à  poursui- 
vre un  but  lucratif,  d'où  faculté  pour  eux  d'évoluer  librement  de 
la  forme  professionnelle  pure  à  la  coopération  de  production. 

500.  —  La  Commission  parlementaire  chargée  de  l'examen 
du  projet,  élaboré  par  le  ministre  du  travail,  le  modifia  profon- 
dément. S'inspirant  de  la  loi  française,  elle  s'appliqua  par  un 
texte  précis  :  d'une  part,  à  maintenir  rigoureusement  les  syndi- 
cats bénéficiant  de  la  reconnaissance  légale  (1)  sur  le  terrain 
exclusivement  professionnel, excluant  ainsi  toutes  les  associations» 
même  d'apparence  professionnelle,  mais  poursuivant  ostensible- 
ment un  but  politique  ou  religieux  (2)  ;  d'autre  part,à  limiter  leur 
objet  à  la  défense  des  intérêts  économiques,  l'exercice  d'un  com- 


(1)  Comme  en  France,  celle-ci  découle  de  plein  droit  du  dépôt  des  statuts, 
à  la  condition  que  le  syndicat  qui  TefTcctue  poursuive  réellement  l'objet 
professionnel  défini  par  la  loi.  —  Le  dépôt  est  efTectué  au  greffe  du  Conseil 
des  mines. 

(2)  Art.  2  de  la  loi  :  «  L'union  professionnelle  est  une  association  formée 
exclusivement  pour  Vétude^  la  protection  et  le  développement  de  leurs  inté- 
rêts professionnels  entre  personnes  exerçant  dans  Vindustrie^  le  commerce, 
Vagricullure  ou  les  professions  libérales  à  but  lucratif,  soit  la  même  pro'^ 
fession  ou  des  professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qni 
concourent  à  la  fabrication  du  même  produit,  » 
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merce  ou  la  poursuite  d'un  but  lucratif  leur  étant  rigoureusement 
interdits. 

Le  texte  ainsi  amendé  est  devenu  la  loi  du  31  mars  1898  sur 
les  Unions  professionnelles  (Ann.  de  Lég.  élrang,,  1899,  p.  449).  Il 
nous  parait  superflu  d'analyser  longuement  cette  loi,  presque 
calquée  dans  ses  dispositions  principales  sur  la  loi  française. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  :  !<>  qu'elle  admet  les  mem- 
bres honoraires,  et  autorise  la  constitution  de  syndicats  entre 
personnes  exerçant  des  professions  libérales  (deux  points  non 
expressément  tranchés  par  la  loi  française  (V.  suprà^  n**"  377  et 
386)  ;  2°  qu'elle  subordonne  expressément  la  validité  des  dons  et 
legs  faits  aux  syndicats  à  la  nécessité  d'une  autorisation  gouver- 
nementale (généralement  réputée  inutile  en  France,  V.  suprà, 
n^  435)  ;  3<*  qu'elle  exige  des  statuts  réglant  en  détail  le  fonction- 
nement de  rUnion  (art.  4),  alors  que  la  loi  française  laisse  aux 
fondateurs  toute  liberté  dans  leur  rédaction  ;  4'»  qu'elle  confère  au 
gouvernement  le  droit  de  dissoudre  les  syndicats  irrégulièrement 
constitués,  faculté  qui  en  France  est  réservée  à  Tautorité  judi- 
ciaire {Y, suprà,  n"454  et  s.)  ;  5°  qu'elle  laisse  subsister  sans  mo- 
diGcation  les  pénalités  rigoureuses  édictées  par  la  loi  pénale 
belge  contre  les  coalitions,  et  notamment  contre  la  mise  en  inter- 
dit, déclarée  licite  au  contraire,  lorsqu'elle  est  exempte  de  vio- 
lences, par  la  loi  française  de  1884  (Conf.  suprà,  n°"  308  et  316). 

Moins  libérale  sur  tous  ces  points  que  la  loi  française  corres- 
pondante, la  loi  belge  se  montre  au  contraire  plus  favorable  aux 
unions  et  fédérations  de  syndicats,  auxquelles  elle  confère  une 
personnalité  aussi  étendue  qu'aux  syndicats  isolés  (illimitée 
quant  aux  meubles,  restreinte  quant  aux  immeubles,  comme  en 
France).  Il  convient  également  de  noter  qu'elle  autorise  l'Union 
k  déposer  et  posséder  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
pour  l'usage  individuel  de  ses  membres  (art.  2,  in  fine),  et  que, 
tranchant  dans  le  sens  le  plus  libéral  une  controverse  encore 
pendante  en  France  (V,  suprà),  elle  autorise  l'Union  à  ester  en 
justice  pour  la  défense  des  droits  individuels  que  ses  membres 
tiennent  de  leur  qualité  d'associés,  notamment  à  intenter  des 
actions  en  exécution  des  contrats  conclus  par  elle  pour  ses  mem- 
bres, sans  préjudice  du  droit  pour  ceux-ci  d'agir  directement, 
de  se  joindre  à  l'action  ou  d'intervenir  dans  l'instance  (art.  10). 

501 .  —  Echec  relatif  de  la  loi,  ses  causes  :  intensité  du  mou- 
vement syndical  extra-légal.  —  Les  auteurs  de  la  loi  de  1898 
s'attendaient  évidemment  à  ce  que  les  nombreux  syndicats,exis- 
tant  au  moment  de  la  promulgation,  missent  un  certain  empres- 


342  TITRE  PREMIER.   —  CHAPITRE    IV 

sèment  à  solliciter  le  bénéfice  de  la  personnification  ;  leur  attente 
a  été  complètement  trompée,  l'abstention  a  été  générale,  et  Ton 
a  pu  dire  sans  exagération  que  le  mouvement  syndical  belge 
«  continuait  presque  tout  entier  à  exister  et  à  se  développer  hors 
la  loi  »  (Variez,  op.  cit.). 

En  effet,  tandis  que  les  statistiques  les  plus  récentes,  dressées 
par  M.  Variez  sur  les  données  fournies  par  les  Congrès  de  1901(1), 
attribuent  à  lensemble  des  organisations  syndicales  ouvrières 
belges,  à  la  fin  de  Tannée  1901,  un  personnel  approximatif  de 
132.000  membres  (2),  soit  190/0  des  salariés  de  Tinduslrie  et  du 
commerce  travaillant  hors  de  leur  domicile  (proportion  supé- 
rieure à  celle  des  syndicats  français  ou  anglais),  douze  syndicats 
ouvriers  (catholiques)  de  Gand  ou  de  Bruxelles,  comprenant  au 
maximum  3.500  membres,  avaient  seuls  fait  inscrire  leurs  statuts 
à  la  fin  de  Tannée  1901  !  L'échec  a  été  aussi  complet  au  regard 
des  organisations  patronales  :  3  seulement,  plus  un  syndicat 
mixte,TUnion  des  armateurs,  arrimeurs  et  ouvriers  du  port  d'An- 
vers, ont  déposé  leurs  statuts.  La  loi  a  été  plus  favorablement 
accueillie  par  la  bourgeoisie,  11  syndicats  de  professions  libérales 
se  sont  fait  reconnaître,  et  surtout  par  les  populations  rurales; 
des  centaines  de  syndicats  agricoles  ont  en  effet  sollicité  le  béné- 
fice de  la  loi.  Mais,  dans  les  milieux  industriels  ou  commerciaux, 
son  influence  est  à  peu  près  nulle. 

502.  —  Les  causes  de  cet  échec  presque  complet  de  la  loi  de 
1898  sont  faciles  à  dégager.  La  principale  réside  dans  les  condi- 
tions historiques  du  développement  des  associations  profession- 
nelles en  Belgique.  Lorsque  la  loi  a  été  promulguée,  celles-ci 
s'étaient  déjà  développées,  grâce  à  la  liberté  absolue  d'association 
inscrite  dans  la  Constitution,  sur  tous  les  points  du  territoire  ; 
elles  s'étaient  constituées  sans  entraves,  sousTégidedesparlis  po- 
litiques ou  religieux,  s'efforçant  de  donner  une  satisfaction  aussi 

(1)  Congrès  de  Bruxelles,  décembre  1901,  organisé  à  la  Maison  du  peuple 
par  la  Commission  syndicale  du  parti  ouvrier  ;  —  Congrès  de  la  Ligue  démo- 
cratique catholique,  tenu  à  Bruges,  dans  le  palais  des  gildes,  en  septembre 
1901  ;  —  Congrès  du  parti  ouvrier  libéral,  Anvei-s,  août  1901  ;  —  Congrès  de 
la  Fédération  typographique  neutre,  Charleroi,  mai  1901. 

(2)  Ces  132.000  membres  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit:  77.000  aifiliés 
au  parti  ouvrier  (à  tendances  socialistes),  dont  plus  de  la  moitié  (45.000) 
appartiennent  à  la  Fédération  des  mineurs  ; —  15.000  syndiqués  appartenant 
à  des  groupes  socialistes  dissidents  ;  —  1-2.000  appartenant  à  la  Ligue  démo- 
cratique (cette  Ligue  englobe  115.000  membres,  mais  la  grande  majorité 
d'entre  eux  appartiennent,  soit  à  des  groupements  purement  politiques  ou 
religieux  (cercles  ouvriers  et  autres),  soit  à  des  coopératives,  soit  à  des  mu- 
tualités) ;  —  parti  ouvrier  libéral,  10.000  ;  —  syndicats  neutres,  sans  nuance 
politique,  16.000.  Total  :  132.000,  en  chifTres  ronds. 
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complète  que  possible  aux  aspiralions  populaires  (1),  créant  ici 
des  coopératives,  là  des  mutualités  ou  des  caisses  de  chômage, 
et  accroiss£int  leurs  ressources,  au  besoin,  dans  l'intérêt  même 
des  partis  auxquels  elles  étaient  inféodées,  par  des  opérations  lu- 
cratives. Il  était  donc  tout  à  fait  chimérique  de  supposer  que  ces 
groupements  puissants  se  résigneraient,  pour  les  avantages  incer- 
tains que  pourrait  leur  conférer  la  personnification,  à  se  canton- 
ner dans  le  moule  rigoureusement  professionnel  construit  par  le 
législateur  :  issues  d'un  mouvement  politique  et  religieux,  forti- 
fiées par  la  coopération,  elles  se  fussent  en  quelque  sorte  suici- 
dées en  brisant,  pour  obéir  à  la  loi  nouvelle,  les  attaches  pro- 
fondes qui  les  unissaient  aux  différents  partis,  en  renonçant  à  la 
forme  coopérative  et  aux  œuvres  de  toute  nature,  lucratives  ou 
non,  qui  faisaient  leur  force. 

Quant  aux  organieaiions  patronales,  amies  du  mystère,  possé- 
dant de  puissants  moyens  d'action  sur  les  pouvoirs  publics,  mais 
n'aimant  point  à  les  révéler,  il  était  tout  à  fait  invraisemblable 
qu'elles  consentissent,  pour  la  satisfaction  platonique  d'ob- 
tenir une  personnalité  morale  restreinte,  à  révéler,  par  le  dépôt 
de  leurs  statuts  et  des  noms  de  leurs  membres,  les  dessous  de  leur 
fonctionnement. 

503.  —  Vainement  nous  objectera-t-on  que  la  loi  française  de 
1884,  qui  elle  aussi  assujettit  les  syndicats  à  la  publicité  légale, 
a  puissamment  contribuée  la  diffusion  du  mouvement  syndical. 
L'objection  est  sans  valeur,  par  cette  raison  décisive  qu'en  France 
les  groupements  professionnels  n'avaient  pu  jusqu'alors  se  dé- 
velopper sous  Tempire  d'une  législation  prohibitive  des  associa- 
tions (nous  ne  possédons  la  liberté  d'association  que  depuis 
1901)  ;  la  loi  de  1884  était  donc,  pour  les  syndicats  français,  une 
loi  d'affranchissement,  et  non  point  une  entrave. 

(1)  Les  syndicals  belges  ne  craignent  pas,  en  vue  d'étendre  leur  champ 
<raction,  d'exiger  de  leurs  membres  des  cotisations  élevées.  Quelque  para- 
doxal que  ce  moyen  puisse  paraître,  c'est  en  majorant  leurs  cotisations  que 
les  syndicats  mineurs  par  exemple  sont  parvenus  à  retenir  leurs  adhérents 
et  même  à  en  augmenter  le  nombre.  Le  mot  d'ordre,  majorer  les  coUsationSy 
donné  par  les  derniers  Congrès  du  parti  ouvrier,  a  été  suivi  d'un  plein 
succès  :  dans  des  syndicats  où,  il  y  a  peu  d'années,  l'on  recouvrait  difficile- 
ment des  cotisations  de  0  fr.  10  par  mois,  on  paie  maintenant  1  fr.  10,  1  fr.50, 
parfois  même  2  francs  ou  3  fr.  50.  L'explication,  la  voici  :  <  à  côté  de  la 
charge  nouvelle,  on  a  immédiatement  placé  des  compensations.  Pour  cette 
cotisation  majprée,  on  a  accordé  certains  secours  mutualistes  permanents. 
Ici,  on  a  donné  une  allocation  en  cas  de  chômage,  là  on  a  indemnisé  les  vic- 
times d'accidents  ou  les  malades,  ailleurs  encore  on  a  organisé  l'assurance 
contre  les  conséquences  de  la  vieillesse...  »  Variez,  Quelques  pages  d'his- 
ioire  syndicale^  p.  94  ;  Quest.  pra/.,  1902,  p.  151. 
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Nous  avons  du  reste  fait  observer  précédemment  qu'à  plusieurs 
points  de  vue  la  loi  française  est  plus  libérale  que  la  loi  belge, 
puisque  celle-ci  restreint  la  liberté  des  fondateurs  dan§  la  rédac- 
tion des  statuts,  qu'elle  laisse  subsister  le  délit  de  mise  à  Tindex, 
subordonne  la  validité  des  dons  et  legs  à  l'autorisation  gouverne- 
mentale, et  confère  enfin  au  gouvernement  un  pouvoir  arbitraire 
de  dissolution  !  Il  est  à  supposer  qu'un  remaniement  de  la  loi 
belge  sur  tous  ces  points,  dans  un  sens  libéral,  dissiperait  cer- 
taines défiances,  et  déterminerait  un  certain  nombre  de  syndi- 
cats neutres  à  déposer  leurs  statuts. 

IV.  —  Pays-Bas. 

504.  —  La  Hollande  vit,  comme  la  Belgique,  sous  le  régime 
de  la  liberté  d'association  la  plus  complète  (liberté  garantie  par 
la  Constitution).  Grâce  à  cette  liberté,  les  associations  ouvrières 
se  sont,  depuis  longtemps,  développées  dans  tous  les  centres 
industriels  des  Pays-Bas.  11  existe  môme,  en  Hollande,  des  fédé- 
rations ouvrières  puissantes  ;  les  deux  principales  sont  V Asso- 
ciation générale  des  travailleurs  néerlandais,  et  la  société  des 
Compagnons  de  Saint-Joseph,  composée  uniquement  d'ouvriers 
catholiques. 

De  nombreux  groupements,  à  tendances  socialistes,  se  sont 
également  constitués,  dans  ces  dernières  années,  et  le  parti  ou- 
vrier néerlandais ,  sans  être  aussi  fortement  organisé  que  le 
parti  similaire  belge,  n'en  dispose  pas  moins  dès  aujourd'hui  de 
moyens  d'action  assez  puissants  (1). 

Le  régime  légal  des  syndicats  néerlandais  est  identique  à  celui 
des  syndicats  belges  avant  la  loi  de  1898.  Vivant  sous  le  régime 
du  droit  commun,  ils  n'ont  point  le  bénéfice  de  la  personnalité 
morale.  Celle-ci  ne  pourrait  leur  être  conférée  que  par  une  loi 
spéciale  (ou  par  un  arrêté  royal  pour  les  associations  comptant 
moins  de  30  membres)  ;  mais  les  associations  ouvrières  dont 
s'agit  préfèrent  se  passer  de  la  reconnaissance  légale  plutôt  que 
de  solliciter  un  acte  individuel  de  reconnaissance  qui  les  place- 
rait, dans  une  certaine  mesure,  sous  la  dépendance  des  pou- 
voirs publics. 

(1)  La  reconnaissance  légale  des  Chambres  du  travail,  composées  d'un  nom- 
bre égal  de  patrons  et  d'ouvriers  (loi  du  2  mai  1897,  V.  tit.  III,  infrh),  en 
favorisant  le  régime  du  contrat  collectif,  a  par  ce  fait  seul,  ^onné  une  sé- 
rieuse impulsion  au  mouvement  d'association  syndicale. 
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V.  —  Italie. 

505.  —  Il  ne  s'est  pas  encore  produit,  en  Italie,  de  mouve- 
ment général  en  faveur  de  l'association  professionnelle  compa- 
rable à  celui  auquel  nous  avons  assisté  en  France  et  en  Belgique 
dans  ces  vingt  dernières  années.  Dès  la  fin  du  XVIII'  siècle,  par 
suite  de  l'occupation  française,  les  corporations  et  jurandes 
avaient  disparu  dans  le  nord  de  l'Italie  ;  le  pape  Pie  VII,  suivant 
le  même  mouvement,  les  abolit  dans  ses  Etats  en  1801,  et  prohi- 
ba, comme  l'avait  fait  la  Constituante,  tout  groupement  profes- 
sionnel. Le  pape  Pie  IX,  par  un  décret  du  14  mai  1852,  revint 
sur  cette  interdiction,  et  autorisa  patrons  et  ouvriers  à  consti- 
tuer, soit  isolément,  soit  conjointement,  des  corporations  pro- 
fessionnelles libres,  à  la  seule  condition  de  soumettre  leurs  sta- 
tuts à  une  congrégation  spéciale  chargée  du  contrôle  des  corps 
de  métiers.  Il  y  avait  là  une  organisation  assez  libérale,  ressem- 
blant fort  à  la  législation  actuelle  française  sur  les  syndicats, 
sauf  qu'à  Rome  une  autorisation  préalable  était  nécessaire, 
tandis  qu'en  France  le  dépôt  des  statuts  suffit. 

506.  —  Mais  la  législation  papale  disparut  naturellement 
avec  le  pouvoir  temporel,  et  le  Gouvernement  italien  ne  s'est 
pas  jusqu'ici  préoccupé  d'assurer  aux  syndicats  professionnels 
une  organisation  régulière,  et  de  substituer  aux  corporationB 
fermées,  supprimées  dans  tout  le  royaume  par  la  loi  de  1864 
<  complétée  par  une  loi  du  7  juillet  1878),  des  associations  pro- 
fessionnelles libres. 

Mis  en  défiance  peut-être  à  l'endroit  des  associations  ouvrières 
par  les  tendances  internationalistes  affichées  par  la  plupart  de 
celles  fondées  en  Italie  depuis  1865,  sous  l'influence  des  anar- 
chistes russes,  et  spécialement  de  Bakounine  (1),  le  Parlement 
italien  a  cherché,  au  contraire,  à  dériver  le  mouvement  dans  le 
sens  de  la  constitution  de  sociétés  de  secours  mutuels,  et  de 
sociétés  coopératives.  Grâce  à  une  législation  libérale, les  sociétés 
«le  secours  mutuels,  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
et  de  production,  les  banques  populaires,  ouvrières  ou  agricoles, 
se  sont  multipliées  sur  tout  le  territoire  italien  dans  des  propor- 
tions considérables  (V.  suprà,  n°'  160-161,  et  chap.  IV,  infrà). 
Mais  il  existe  cependant,  dans  divers  centres,  de  véritables  asso- 

(1)  Les  Iroubles  récents  de  Milan  ont  mis  en  relief  le  caractère  politique 
accentue  des  principales  oi'ganisations  ouvrières  de  l'Italie  septentrionale. 
Dautre  part,  les  fasci  dei  lavoratori  de  Sicile  ont  un  caractère  nettement 
révolutionnaire  ;  ils  ne  sont  en  efTet  qu'une  transformation  des  groupes  fon- 
dés en  1867  à  Naples  sous  Tinfluence  de  Bakounine. 
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dations  de  métiers  analogues  aux  rrarfe-J7/i£ons  anglaises  (1),  et 
tout  permet  de  supposer  que  ces  associations  professionnelles  se 
développeront  prochainement  en  Italie,  comme  en  France  et  en 
Belgique. 

VI.  —  Espagne  et  Portugal. 

507,  —  Si  Ton  s'en  tenait  aux  apparences,  YEspagne  devrait 
être  classée,  non  dans  le  premier  groupe  de  législations,  mais 
dans  le  second  groupe  (lois  qui  ont  conservé  le  régime  corpora- 
tif). En  effet,  le  décret  de  1847  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  :  ce  Dans  chaque  localité,  tous  les  individus  exerçant  la 
môme  industrie  ou  profession,  le  même  art  ou  le  même  com- 
merce, formeront  un  collège  pour  le  paiement  de  la  contribution 
industrielle.  »  Tous  les  patrons  espagnols  sont  donc  embrigadés 
dans  des  corporations  ;  mais  il  ne  s'agit  là  en  réalité  que  d'une 
mesure  fiscale  destinée  à  faciliter  le  recouvrement  de  Timpôt. 
Le  rôle  exclusif  des  corps  de  métiers  consiste,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  décidé  autrement  par  les  intéressés,  à  répartir  entre  les 
membres  de  la  corporation  l'impôt  spécial  dit  contribution  in- 
dustrielle ;  mais  la  corporation  ne  peut,  ni  limiter  le  nombre  des 
patrons  admis  à  exercer  la  profession,  ni  exercer  le  moindre  con- 
trôle sur  le  mode  de  fabrication,  ni  sur  la  fixation  des  prix  ; 
bref,  elle  n'a,  obligatoirement,  aucune  des  attributions  dont 
étaient  investies  les  anciennes  corporations. 

508.  —  Patrons  et  ouvriers  peuvent,  du  reste,  —  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juin  1887  sur  la  liberté  d'association,  —  constituer 
entre  eux  des  associations  professionnelles  ou  corporations,  les- 
quelles jouissent  de  la  personnalité  morale,  à  la  seule  condition 
pour  les  fondateurs  de  déposer  les  statuts,  huit  jours  au  moins 
avant  leur  mise  en  vigueur,  au  gouvernement  de  la  province  (2). 
Peuvent  toutefois  être  considérées  comme  illicites  les  associa- 
tions contraires  à  la  morale  publique  (art.  198,  Code  pénal  espa- 
gnol). Le  tribunal  suprême,  s'appuyant  sur  cette  disposition, 
a  condamné  comme  illicites  des  associations  de  travailleurs 
ayant  pour  objet  l'anarchie  et  le  collectivisme  (28  janvier  1884). 


(1)  Associations  dépourvues  d'ailleurs  de  toute  personnalité  morale,  à  la 
difTërence  des  Trade-Cnions  enregistrées  ou  des  syndicats  français,  à  l'ins- 
tar de  la  presque  unanimité  des  syndicats  belges.  —  V.  saprk. 

(2)  Il  en  est  dilTéremment  en  Portugal^  où,  comme  en  France  jusqu'en 
1901,  les  associations  sont  soumises  au  régime  de  l'autorisation  administra- 
tive préalable  (art.  282,  C.  pén.).  Les  associations  professionnelles,  ne  bé- 
néficiant d'aucun  régime  de  faveur  analogue  à  notre  loi  française  de  1884, 
n'y  ont  donc  qu'une  existence  de  fait. 
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Cette  disposition  pénale,  à  défaut  de  lois  spéciales  contre  Tanar- 
chie  (1),  a  permis  au  Gouvernement  de  combattre  le  dévelop- 
pement inquiétant  de  Tinternationalisme  révolutionnaire,  très 
puissant  non  seulement  dans  les  villes,  mais  même  dans  les  cam- 
pagnes, notamment  dans  TAndalousie,  et  aussi  en  Catalogne,  où 
il  se  complique  d'une  agitation  politique  intense,  à  la  fois  répu- 
blicaine et  fédéraliste  (2j. 

VII.  — États  Scandinaves. 

509.  —  Suède  et  Norrège.  —  Ainsi  que  nous  Tavons  fait 
observer  suprà  (n^  134),  le  régime  des  corporations  obliga- 
toires, procédant  historiquement  des  ghildes  Scandinaves,  s'est 
perpétué  dans  la  péninsule  Scandinave  jusque  vers  le  milieu 
du  XIX'  siècle  (1846).  Comme  en  Autriche,  dans  la  période 
'Comprise  entre  1859  et  1883  (V.  infrà),  les  corporations  patro- 
nales suédoises  ou  norvégiennes  ont  survécu  comme  associa- 
tions libres  ;  mais  tandis  que  dans  l'Empire  austro-hongrois  les 
industries  de  métier  étaient,  au  bout  de  quelques  années,  re- 
placées légalement  sous  le  régime  de  l'obligation,  avec  préémi- 
nence de  l'autorité  patronale,  le  mouvement  syndical  affectait 
au  contraire  en  Suède  et  en  Norvège  un  caractère  nettement 
démocratique.  Les  Unions  ouvrières, locales  d'abord,  puis  fédé- 
rées, prenant  bientôt  une  part  active  au  mouvement  social, 
déterminaient  un  courant  intense  dans  le  sens  des  lois  prolec- 
trices du  travail,  et,  comme  en  Belgique,  ne  craignaient  pas  de 
5e  mêler  activement  aux  luttes  politiques.  C'est  ainsi  que  récem- 
ment les  fédérations  ouvrières  suédoises  tentèrent  d'utiliser 
l'arme  de  la  grève  générale  pour  obtenir  le  suffrage  universel, 
déjà  consacré  par  la  législation  norvégienne  (3). 

510.  —  Danemark  :  prédominance  du  contrat  collectif.  — 
Plus  accentuée  encore  a  été  l'évolution  des  groupements  profes- 
sionnels au  Danemark.  Bien  que  la  disparition  du  régime  corpo- 
ratif ne  remonte  dans  ce  pays  qu'à  1857,  les  organisations  ou- 
vrières, favorisées  par  la  liberté  d'association  inscrite  dans  la 
Constitution  de  1874,  y  sont  puissamment  organisées  et  fédérées, 
sous  l'égide  du  parti  social  démocratique  (4).  Les  chefs  d'indus- 

(t)  Comp.  lois  françaises  des  18  décembre  1893  et  28  juillet  1894  sur  les 
menées  anarchistes,  et  loi  du  l»""  juillet  1901,  art.  12.  —V,  suprà,  n«  394. 

(2)  Comp.  <^sta,  Le  eollectivisme  en  Espagne  ;  Maze-Sencier,  Socialisme 
en  Espagne  {Rev.  polit,  et  parlent.,  t.  17,  p.  338). 

(3)  Lindley,  Le  mouvement  ouvrier  en  Suède  {Humanité  nouv>elle^  numéro 
de  janvier  1900)  ;  Soziale  Praxis,  numéro  du  22  mars  1902.  —  V.  aussi  Glo- 
tin,  p.  361. 

(4)  Von  F.  Lindenberg^,  Arbeiierbewegung  und  Sozialdemokratie  in  Da- 
nemark {Soz,  Praxis,  29  mai  1902). 
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trie,  de  leur  côté, ont  formé  de  vastes  unions  parfaitement  disci- 
plinées ;  —  et  à  la  suite  d'un  long  conflit  précédemment  rappelé 
(V.  suprà,  n®  297), est  intervenu  entre  TAssociation  patronale  da- 
noise et  les  Unions  ouvrières  fédérées  un  véritable  traité  de  paix, 
qui  peut  être  considéré  comme  le  prototype  des  contrats  collec- 
tifs de  l'avenir. 

En  voici  quelques  clauses  significatives  :  «  L'Association  patro- 
nale danoise  et  les  Unions  fédérées  se  reconnaissent  mutuellement 
le  droit  de  déclarer  ou  d'approuver  une  suspension  de  travail  ;  il 
ne  pourra  toutefois  y  avoir  lock-out  ou  grève  sans  qu'une  assem- 
blée tenue  et  constituée  conformément  aux  statuts  de  l'une  ou 
l'autre  association,  l'ait  voté  par  au  moins  3  voix  sur  4...  Les  con- 
trats passés  par  les  fédérations  seront  respectés  et  observés  par 
tous  les  syndicats  affiliés,  les  fédérations  restant  responsables 
de  cette  obsen^ation...  Les  contrats  relatifs  aux  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres  conditions  du  travail  ne  pourront  être  dénoncés 
avant  3  mois  au  moins  à  partir  de  ce  jour...  La  commission  mixte 
nommée  par  les  fédérations  devra  statuer  en  premier  ressort  sur 
toute  infraction  au  présent  accord...  etc..  »  (1). 

VII.—  Suisse  (2). 

511.  —  Fédérations  patronales  et  ouvrières,  leur  action  sur 
les  pouvoirs  publics.  —  Nous  avons  réservé  à  dessein  la  législa- 
tion suisse  pour  clore  la  série  ;  car,  si  la  Suisse  vit  encore  au- 
jourd'hui sous  le  régime  de  l'association  professionnelle  libre, un 
mouvement  assez  vif  se  dessine  dans  les  grands  centres  industriels 
helvétiques  en  faveur  de  l'institution  d*un  régime  corporatif, 
analogue  à  celui  qui  fonctionne  aujourd'hui  en  Autriche,  mais 
avec  un  caractère  plus  démocratique. 

La  Suisse  est,  par  excellence,  le  pays  des  associations. Grâce  à 
une  Constitution  aussi  démocratique  que  possible,  les  associa- 
tions professionnelles  de  toute  nature,  associations  patronales, 
ouvrières  et  mixtes  se  sont  multipliées  sur  tous  les  points  du 
territoire  ;  aux  associations  isolées  ont  succédé  les  fédérations, 

(1)  V.  dans  le  Bulletin  de  VOffice  du  travail^  1900,  p.  44,  la  chronique  inti- 
tulée :  c  A  propos  du  récent  lock-out  du  bâtiment.  Texte  de  Vaccord  signé 
par  l'Association  patronale  danoise  et  les  Unions  fédérées,  le  l*^  septembre 
1899,  qui  mit  fin  au  lock-out  survenu  dans  le  bâtiment  et  diverses  autres 
industries  au  Danemark  ». 

(2)  Va\on, Organisation  professionnelle, Syndicats  obligatoires ^\S9Z  ;  —  Jay, 
Etudes  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse^  1893  ;  L'organisation  du  travail 
par  les  syndicats  professionnels  [Rev.  d*Ec.  polit.,  1894);  L'évolution  du  ré- 
gime  légal  du  travail  {Rev.  polit,  et  parlem.,  1897). 
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et  aujourd'hui  toutes  les  associations  professionnelles  impor- 
tantes de  la  Suisse  sont  réparties  en  trois  Unions  ou  fédéra- 
lions  puissantes,  consultées  par  le  Gouvernement  fédéral  sur 
tous  les  projets  de  loi  intéressant  Tindustrie  :  VUnion  du  com- 
merce et  de  r industrie  (à  laquelle  ont  adhéré  la  plupart  des  grands 
commerçants),  VUnion  des  arts  et  métiers  (qui  groupe  les  petits 
patrons,  la  petite  industrie)  (I),enfin  la  Fédération  ouvrière  suisse^ 
qui  depuis  une  quinzaine  d'années  exerce  une  influence  prépon- 
dérante sur  la  législation  industrielle  et  la  politique  sociale  de 
la  Confédération,  par  l'action  combinée  de  trois  rouages  :  son 
Comité  central  siégeant  à  St-Gall  et  son  comité  de  direction, 
composé  de  délégués  du  Grûlliverein  (2),  ses  Congrès  périodi- 
ques (analogues  aux  Congrès  des  Trade-Unions  anglaises],  et 
son  Secrétariat  ouvrier,  siégeant  à  Berne,  devenu  un  véritable 
rouage  officiel  (V.  suprà,  n^  206;. 

512.  —  La  Fédération  ouvrière,  par  son  action  incessante,  a 
déjà  obtenu  le  vote,  tant  par  l'Assemblée  fédérale  que  par  diver- 
ses législations  cantonales,  de  plusieurs  lois  industrielles  impor- 
tantes, intéressant  l'hygiène  des  ateliers,  l'inspection,  le  travail 
des  enfants  et  des  adultes,soit  dans  l'industrie,  soit  dans  le  com- 
merce. Cependant  elle  n'a  encore  réussi,  malgré  Tappui  du  gou- 
vernement fédéral,  à  faire  prévaloir  définitivement  qu'une  frac- 
lion  relativement  peu  importante  de  son  programme  ;  et  depuis 
longtemps  elle  poursuit  la  réalisation  de  réformes  plus  radicales 
telles  que  :  l  assurance  obligatoire  en  cas  de  maladies, d'accidents, 
ou  de  chômage  ;  l'institution  de  conseils  d'arbitrage  pour  pré- 
venir les  conflits  du  capital  et  du  travail  ;  la  constitution  de  syn- 
dicats patronaux  et  ouvriers  obligatoires  (les  syndicats  de  cha- 

(1)  20.000  membres  environ  {BuU,  de  VOff.  da  trav.,  I900,  p.  285). 

(2)  Le  Grûllivereinf  association  à  la  fois  politique  et  professionnelle,  est 
la  plus  ancienne  (elle  remonte  ^  1838)  et  la  plus  puissante  des  sociétés  ou- 
vrières helvétiques;  elle  compte  environ  20.000  membres  {Bull.  O/f.,  1900, 
609),  et  \û  Fédération  ouvrière  suisse^  dans  son  assemblée  constitutive  d'Aarau 
(10  avril  1887)  lui  a  reconnu  le  droit  exclusif  de  désigner  les  membres  du 
Comité  directeur. — Puis  viennent  la  Fédération  horlogère  (15.000  membres), le 
Piusverein  (groupement  catholique)  10.000  membres,  les  brodeurs  et  bro- 
deuses 5.000  membres,  etc.,  soit  au  total  plus  de  100.000  ouvriers.  Si  Ton 
ajoute  à  cette  liste  les  30.000  ouvriers  des  chemins  de  fer  et  des  postes, 
également  syndiqués,  mais  non  adhérents  à  la  Fédération,  Ton  constate  qu'au- 
jourd'hui la  très  grande  majorité  des  ouvriers  suisses  de  Tindustrie  sont  em- 
brigades dans  des  groupements  professionnels.  —  Dans  aucun  pays  de  Tancien 
et  du  Nouveau  Monde,  l'association  professionnelle  n*cst  parvenue  à  ce  ré- 
sultat ;  et,  si  le  particularisme  cantonal  n*eût  jusqu'ici  fait  échouer  certaines 
des  revendications  de  la  Fédération  ouvrière,  consacrées  par  des  votes  du 
Parlement  (notamment  en  matière  d'assurance),  la  Suisse  serait  incontesta- 
blement à  Favant-garde  des  nations  pour  la  protection  ouvrière. 
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que  type  demeurant  distincts,  et  égaux  en  droit,  à  Tinverse  de 
la  conception  germanique,  dans  laquelle  la  réalité  du  pouvoir 
appartient  aux  corporations  patronales)  ;  enfin  Tadoption  d'une 
législation  internationale  pour  la  protection  des  travailleurs. 

513.  —  Nous  reviendrons  par  la  suite  sur  les  causes  qui  ont 
déterminé  le  rejet,  par  le  peuple  suisse  (référendum  du  20  mai 
1900),  de  la  loi  fédérale  du  5  octobre  1899  établissant  Tassurance 
obligatoire  contre  les  accidents  et  la  maladie  (V.  tit.  2,  chap.  I, 
sect.  3,  et  tit.  IV,  infrà),  sur  les  tentatives  de  plusieurs  cantons 
(St-Gall,  Berne,  Bâle),  en  vue  d'établir  un  système  pratique  d'as- 
surances contre  le  chômage,  —et  sur  la  loi  genevoise  du  10  fé- 
vrier 1900  sur  l'arbitrage  obligatoire  (tit. III  et  IV,  infrà).  Mais  il 
convient  de  nous  arrêter  quelque  peu  aux  deux  revendications 
essentielles  du  parti  ouvrier  helvétique,  formulées,  la  première, 
sur  les  syndicats  obligatoires,  aux  Congrès  ouvriers  de  Bienne, 
avril  1893  et  Neuchâtel,  juillet  1893,  la  seconde,  sur  la  nécessité 
d'une  législation  internationale,  au  Congrès  international  pour 
la  protection  ouvrière  tenu  à  Zurich  en  1897. 

514.  —  Syndicats  obligatoires,  et  législation  internationale  du 
travail.  —  L'insuccès  final  des  tentatives  faites,  par  la  corpora- 
tion des  brodeurs,  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère 
et  Tavilissement  des  prix  (insuccès  dû  surtout  à  Timpossibilité 
de  faire  respecter  les  décisions  du  comité  directeur  de  la  corpo- 
ration par  les  dissidents,  ceux-ci  ayant  le  droit  de  se  retirer  à 
leur  gré  de  la  coalition),  a  été  Tune  des  causes  du  mouvement 
actuel  en  faveur  de  la  corporation  obligatoire  (1). 

(1)  Texte  des  résolulions  du  Congrès  de  Bienne  :  !<>  Les  syndicats  obliga- 
toires, dans  chaque  profession,  doivent  comprendre  deux  groupes  distincts  : 
celui  des  patrons  et  celui  des  ouvriers. 

Ces  groupes  s'en  tendront  pour  régler  : 

a.  Les  conditions  de  Tapprentissage  ; 

b.  La  journée  normale  ; 

c.  Les  conditions  du  salaire. 

20  Les  syndicats  obligatoires  devront  être  organisés  dans  chaque  commune 
ou  chaque  district  où  existent  des  éléments  professionnels  suffisants . 

30  Chaque  patron  et  chaque  ouvrier  exerçant  une  profession  syndiquée 
fait  de  droit  partie  du  syndicat. 

4*  Les  décisions  prises  par  le  syndicat  ont  force  de  loi  pour  tous  les  pa> 
trons  et  tous  les  ouvriers  exerçant  dans  le  district  ou  dans  la  commune  la 
profession  syndiquée. 

50  II  est  institue  une  fédération  cantonale  des  syndicats  obligatoires  dans 
chaque  canton.  Elle  a  pour  organe  une  commission  composée  de  délégués 
en  nombre  égal  de  chaque  syndicat  de  patrons  et  d'ouvriers.  Elle  prononce 
sur  les  réclamations  qui  s'élèvent  dans  le  canton  contre  les  décisions  d'un 
syndicat,  et  tranche  les  conflits  qui  se  produisent  entre  les  syndicats  des 
patrons  et  des  ouvriers  d'une  profession. 

6»  Il  est  institué  une  fédération  suisse  de   tous  les  syndicats  obligatoires 
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«  L'idée  maîtresse  du  système,  a  écrit  à  ce  sujet  M.  Favon,  Tun 
des  initiateurs  du  mouvement,  qui  compte  aussi  de  nombreux 
partisans  en  France  (1),  c'est  l'assimilation  de  l'organisation  éco- 
nomique à  l'organisation  politique.  Les  hommes  qui  vivent  au 
même  endroit  d'une  môme  profession,  les  horlogers  de  Neu- 
châtel  et  de  Genève,  les  brodeurs  de  St-Gall,  les  charpentiers 
de  Zurich,  les  sculpteurs  sur  bois  de  l'Oberland  bernois  sont-ils 
liés  par  une  solidarité  moins  étroite,  moins  rationnelle  que  les 
habitants  de  la  commune  de  Carouge,  de  Morges  ou  de  Fleu- 
rier  ?  Et  si  nous  les  organisons  en  communes  professionnel- 
les (2)  avec  l'institution  cantonale  et  fédérale  au-dessus,  avec  le 
recours  constant  à  l'autorité  chargée  de  garantir  le  lien  national, 
en  quoi  aurions-nous  attenté  à  la  liberté  ?  » 

Nous  ne  sommes  pas  convaincu,  pour  notre  part,  de  la  justesse 
de  cette  assimilation  entre  l'organisation  politique  et  l'organisa- 
tion économique  (3).  Dans  l'ordre  économique,  l'Etat  doit  sans 
doute  être  un  facteur  actif  d'ordre,  de  contrôle  et  de  progrès  ; 
il  doit  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  encourager  la  for- 
mation des  groupements  professionnels,  leur  accorder  même 
certaines  faveurs,  et  notamment  associer  les  syndicats  soit  à 
l'œuvre  législative,  soit  à  l'organisation  de  l'arbitrage.  Mais  il  ne 
nous  est  pas  démontré  qu'en  imposant  à  tous  les  travailleurs, 
patrons  ou  salariés,  l'adhésion  à  un  syndicat  (l'obligation  n'existe 
en  Autriche  que  pour  la  petite  industrie,  et  encore  sous  cer- 
taines réserves),  et  en  détruisant  ainsi  dans  son  principe  môme 
la  liberté  du  travail,  dont  les  abus  trop  évidents  ne  doivent  pas 

existants  dans  les  cantons.  Elle  a  pour  organe  une  commission  composée  de 
délégués  patrons  et  ouvriers,  en  nombre  égal,  des  fédérations  cantonales. 
Elle  prononce  sur  les  réclamations  qui  s*élèvent  contre  les  décisions  d'une 
commission  cantonale  et  tranche  les  conflits  qui  se  produisent  entre  des 
commissions  cantonales . 

^o  Le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  cantonaux  ont  le  droit 
de  se  faire  représenter  par  des  membres  ayant  voix  consultative  dans  la 
commission  fédérale  et  dans  les  commissions  cantonales. 

(t)  Jay,  op.  cU.  ;  Lorin,  Etudes  sur  les  principes  de  Vassociation  profes- 
sionnelle. —  V.  aussi  P.  Boncour,  Fédérnlisme  économique^  conclusions; 
Hauriou,  La  limitation  de  VEtal  {Rev.  polit,  etparlem.,  10  mars  1896,  t.  VII, 
p.  55€). 

(3)  V.  infrk  l'application  de  ce  système  de  la  commune  professionnelle  en 
Hongrie. 

(3)  Le  peuple  suisse  s^est  du  reste  nettement  prononcé  contre  cette  ten- 
dance  en  rejetant,  par  son  référendum  du  4  mars  1894,  le  projet  du  gouver- 
nement tendant  à  ajouter  â  la  Constitution  un  article  84  ter,  ainsi  conçu  : 
«  La  Confédération  a  le  droit  d'instituer  des  prescriptions  uniformes  dans 
le  domaine  des  métiers  (petite  industrie).  »  Les  métiers  restent  donc  soumis 
aux  lois  cantonales,  tandis  que  la  grande  industrie  fabriques)  est  assujettie 
â  une  législation  fédérale  (loi  de  1877). 
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faire  oublier  les  bienfaits,  TElal  n'irait  pas  à  rencontre  du  but 
qu'il  poursuit,  et  ne  porterait  pas  un  coup  sérieux  au  progrès  de 
rindustrie  nationale,  au  grand  détriment  de  la  classe  ouvrière 
qu'ilentend  protéger? 

515.  —  Nous  réservant  de  revenir  bientôt  (sect.  4)  sur  celle 
grave  question  de  la  liberté  ou  de  l'obligation  en  matière  syndi- 
cale, nous  nous  bornerons  pour  l'instant  à  signaler  une  objeclion 
grave  contre  le  syndicat  obligatoire,  à  savoir  la  connexité  étroite 
existant  entre  cette  formule  et  celle  de  la  législation  internatio- 
nale du  travail.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  relever  le  prix  de 
vente  d'un  produit  déterminé,  et  assurer  aux  patrons  un  béné- 
fice minimum,  susceptible  de  profiter  indirectement  aux  ou- 
vriers (par  un  relèvement  général  des  salaires,  ou  mieux  encore 
par  un  partage  des  bénéfices),  de  décréter  l'obligation,  pour  tous 
les  patrons  d'un  môme  État,  d'observer  les  règlements  de  la 
corporation  (règlements  sur  le  mode  de  fabrication,  sur  la  durée 
des  heures  de  travail,  le  nombre  des  machines  à  employer,  le 
prix  minimum  de  vente,  etc.)  ;  il  faut  encore,  au  moins  dans  la 
majorité  des  cas,  arrivera  une  entente  internationale  (Cf.  Boilley, 
Législation  internationale  du  travail).  Sinon,  les  concurrents 
étrangers  fabriquant  les  mêmes  produits,  libres  d'écouler  leur 
stock  à  un  prix  moindre,  accapareront  fatalement  les  marchés 
situés  hors  de  la  frontière,  attendu  que  les  consommateurs  sont 
toujours  séduits  par  le  bon  marché,  et  se  laissent  plutôt  guider 
par  leurs  intérêts  que  par  des  considérations  patriotiques. 

L'histoire  de  la  corporation  helvétique  des  brodeurs  a  fourni 
à  cette  proposition  une  éclatante  démonstration.  Cette  corpora- 
tion était  parvenue,  grâce  à  un  système  d'intimidation  et  de  boy- 
cottage, à  rendre  ses  règlements  obligatoires  en  fait  pour  toutes 
les  maisons  suisses;  mais  à  peine  avait-elle  imposé  son  tarif  mi- 
nimum sur  le  territoire  suisse  qu'elle  eut  à  lutter  contre  la  con- 
currence des  brodeurs  du  Vorarlberg,  concurrence  d'autant  plu:< 
redoutable  que  ceux-ci,  n'ayant  pas  à  respecter  les  règlements 
d'une  corporation  étrangère,  offrirent  au  public  des  produits  au 
rabais^  et  accaparèrent  rapidement  les  marchés  autrichien  et 
allemand.  Le  Griitliverein  et  la  Fédération  des  brodeurs  ou- 
vriers s'adressèrent  aussitôt  au  Conseil  fédéral  pour  lui  deman- 
der d'ouvrir  des  négociations  diplomatiques  avec  les  pays  dans 
lesquels  l'industrie  de  la  broderie  s'était  développée,  surtout 
avec  l'Allemagne  et  TAutriche,  négociations  tendant  à  l'adoption 
d'un  règlement  international  obligatoire  pour  tous  les  patrons 
brodeurs  de  ces  différents  pays.  Ces  tentatives  devaient  fatale* 
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ment  aboutir,  et  aboutirent  en  fait  à  un  échec  complet,  dont  le 
résultat  fut  la  désagrégation  de  la  corporation. 

516.  —  C'est  qu'en  effet  des  obstacles,  actuellement  presque 
insurmontables,  s'opposent  encore  à  Tadoplion  d'une  législation 
ouvrière  internationale.  Nous  les  avons  signalés  déjà  (v.  suprà^ 
n^  176)  ;  il  nous  suffira  de  les  rappeler  d'un  mot.  Ils  se  résument 
dans  les  deux  formules  suivantes,  qui  ont  trouvé  leur  justifica- 
tion dans  l'affaire  des  brodeurs  de  la  Suisse  orientale  et  du  Vo- 
rarlberg  :  différence  des  prix  de  revient,  difficulté  de  prévenir 
les  fraudes  et  de  contrôler,  d'un  État  à  l'autre,  les  contraventions 
au  règlement  international  arrêté  d'un  commun  accord.  Ces 
obstacles,  sans  doute,  pourront  s'aplanir  avec  le  temps  ;  les 
Congrès,  les  associations  internationales  y  contribueront  active- 
ment, mais  il  est  infiniment  probable  que  d'ici  à  fort  longtemps 
le  domaine  de  la  réglementation  internationale  devra  se  res- 
treindre à  certains  points  spéciaux  sur  lesquels  un  accord  tacite 
est  en  voie  de  réalisation,  tels  que  la  prohibition  des  poisons 
industriels,  ou,  peut-être,  la  réglementation  du  travail  de  nuit . 
—  V.  suprà,  n^*  178  et  s.,  et  infrà,  chap.  V,  sect.  2. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Suisse,  siège  de  plusieurs 
Unions  internationales  importantes,  et  notamment  de  l'Associa- 
tion internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  est 
mieux  placée  que  tout  autre  État  européen  pour  prendre  la 
direction  de  ce  mouvement,  qui  peu  à  peu  rapproche  les  États 
civilisés  sur  le  terrain  de  la  politique  sociale. 

§  2.  —  Législations  qui  ont  conservé  le  régime  corporatif  ancien. 

I.  —  Russie  (1). 

517.  —  Corporations  russes.  —  La  Russie  est  le  seul  État 
européen  qui  ait  conservé,  sans  modifications,  le  régime  corpo- 
ratif qui  était  le  droit  commun  au  XVIII®  siècle.  Le  fait  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que  ce  régime  n'a  été  introduit  que  très 
tard  en  Russie,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  par  Catherine  II, 
grande  admiratrice  des  institutions  occidentales.  D'après  le  dé- 
cret de  Catherine,  tous  les  artisans  des  grandes  villes  font  obli- 
gatoirement partie  d'une  corporation  (Iseck),  organisée  sur  le 

(1}  Dubreuil,  Situation  des  ouvriers  en  Russie  (Rev.  d'Ec,  polit. ^  1892, 
p.  1317);  Des  Mrlèles,  public.de  TOffice  du  travail,  1893  ;  de  Schulze-Gaver- 
niU,  L'industrie  du  coion  à  Moscou  et  à  VUdimir,  1897  ;  Castelot,  Gildes  de 
Higs  {Jonrn.  des  Econom.^  sept.  1897,  p.  337)  ;  Apostol,  Uartèle,  Etude 
d'histoire  économique,  1898  ;  Kovalcwski,  Situation  économique  de  la  Russie  ; 
Frederiksen,  La  Finlande,  Economie  publique  et  privée ^  1902, 
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modèle  de  nos  anciennes  jurandes  ;  aucun  artisan  ne  peut  tra- 
vailler à  son  compte  sans  avoir  été  reçu  maître,  et  il  ne  peut  être 
reçu  qu'après  avoir  été  apprenti  de  3  à  5  ans,  et  sous-maître  ou 
compagnon  pendant  3  ans. 

Les  corporations  russes  jouissent  d'une  assez  grande  autono- 
mie ;  leurs  administrateurs,  doyens,  adjoints  et  secrétaires  sont 
nommés  à  Télection.  A  côté  du  conseil  d'administration,  siège  un 
comité  (ouprava)  chargé  de  trancher  les  différends  et  de  sur- 
veiller le  travail  des  ouvriers.  Ces  corporations  jouissent  de  ia 
personnalité  morale,  et  peuvent  posséder  ;  les  corporations  de 
Saint-Pétersbourg  ont  une  fortune  totale  de  1  million  de  roubles 
(3  millions  de  francs).  Toutes  les  corporations  ressorlissent  à 
une  administration  centrale,  qui  sert  d'intermédiaire  entre  les 
pouvoirs  publics  et  les  administrateurs  de  chacune  d'elles. 

11  n'y  a  pas  de  place,  dans  une  telle  organisation,  pour  des 
associations  professionnelles  ouvrières  dans  le  genre  des  Trade- 
t/nio/is  ou  des  syndicats  professionnels  français  (1).  Des  peines 
sévères  sont  même  édictées  contre  les  ouvriers  qui  tenteraient 
d'obtenir,  par  voie  de  coalition  ou  de  grève,  des  modifications 
aux  conditions  du  contrat  de  travail  acceptées  par  eux.  Lorsqu^un 
différend  s'élève  au  sujet  du  salaire  entre  un  chef  d'usine  et  des 
ouvriers,  ceux-ci  sont  tenus  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de 
l'inspecteur  de  fabrique  de  la  circonscription  ;  à  défaut  de  l'ins- 
pecteur, c'est  la  police  qui,  fréquemment,  se  charge  d'arranger 
le  différend,  c'est-à-dire  d'imposer  une  solution  quelconque  aux 
parties  en  conflit.  La  chose  paraîtrait  étrange  dans  l'Europe  occi- 
dentale ;  elle  est  acceptée  en  Russie,  où  la  police  s'immisce  dans 
toutes  les  relations  sociales  ;  mais  il  est  probable  que  la  situation 
se  modifiera  à  cet  égard,  au  fur  et  à  mesure  que  la  grande  indus- 
trie se  substituera  au  travail  à  domicile  ou  en  petit  atelier,  et  que 
les  ouvriers  russes  prendront  conscience  de  leur  force.  Les  grè- 
ves qui  ont  récemment  (1901-1902)  jeté  la  perturbation  dans  plu- 
sieurs centres  industriels  démontrent  que  les  travailleurs  russes 
ne  supportent  plus  aussi  aisément  le  régime  de  despotisme  tulé- 
laire  qui  caractérise  les  rapports  actuels  de  l'administration  et 
du  peuple. 

518.— Artèles.  —  L'on  est  parfois  tenté  de  considérer  comme 

(1)  En  Finlande,  toutefois,  dont  la  Constitution  est  plus  libérale,  les  réunions 
ouvrières  sont  autorisées:  mais  leur  champ  d'action  est  rigoureusement  li- 
mité à  Tassistance  mutuelle  et  à  l'instruction  technique  de  leurs  membres  ; 
toute  participation  â  une  grève,  même  non  accompagnée  de  violence,  leur 
est  interdite. 
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de  véritables  associations  professionnelles,  analogues  à  nos  syn- 
dicats,les  sociétés  d'ouvriers  agricoles  ou  d'artisans  connues  sous 
le  nom  d*artèles.  Mais  en  réalité,  ces  sociétés  très  nombreuses 
en  Russie,  surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes,  et 
beaucoup  plus  anciennes  que  les  tsecksou  corporations, ne  sont, 
à  vrai  dire,  que  des  associations  coopératives  de  production,  de 
consommation  ou  de  crédit  mutuel.  Les  deux  formes  les  plus  ré- 
pandues sont  :  —  1®  Varlèle  industrielle,  réunion  d'ouvriers  qui 
demeurent  et  travaillent  ensemble,  et  se  partagent  également  le 
produit  de  leur  travail  ;  —  2**  Varlèle  agricole, réunion  de  paysans 
qui,  trop  pauvres  pour  acheter  ou  affermer  isolément  des  terres, 
s'associent  pour  cette  opération  {Cpr:  communautés  taisibles 
du  moyen  âge).  Il  y  a  loin  de  ces  associations  coopératives  mo- 
destes, vivant  isolées  les  unes  des  autres,  aux  puissantes  asso- 
ciations professionnelles  fédérées  d'Angleterre,  de  France,  de 
Suisse  ou  de  Belgique  (1). 

II.  —  Empire  ottoman. 

519,  —  Dans  TEmpire  ottoman,  les  artisans  et  ouvriers  grecs 
sont,  de  môme  que  les  marchands,  groupés  en  corporations  ;  le 
syndicat  corporatif  est  moins  général  chez  les  ouvriers  turcs. 
Les  corporations  jouissent  d'une  grande  liberté  dans  leur  cons- 
titution intérieure  ;  elles  ont  la  personnalité  morale  et  peuvent 
posséder  des  immeubles  (V.  Glotin,  p.  346). 

§  3.  —  Des  législations  qui  ont  établi  un  régime  corporatif  nouveau 
(Autriche-Hongrie,  Allemagne  et  Roumanie). 

520. —  Ces  législations  sont  les  lois  autrichienne,  hongroise, 
allemande,  et  roumaine.  Leur  objectif  commun  a  été  «  de  res- 
taurer les  corporations  anciennes,  mais  sous  une  forme  compa- 

(1)  Les  opinions  les  plus  contradictoires  ont  été  formulées  sur  les  artèles, 
qa*uD  décret  impérial  récent  (14  juin  1902,  Quest.  Prat,,  1902,317),  vient  de 
réglementer  à  nouveau.  Certains  auteurs  estiment  que  cette  antique  institu- 
tion, conforme  aux  habitudes  de  travail  en  commun  du  peuple  russe,  peut  se 
plier  aux  nécessités  de  la  production  moderne,  la  coopération  étant  par 
elle-même  un  rég^ime  d'une  souplesse  merveilleuse,  susceptible  des  adapta- 
tions les  plus  diverses  :  Merlin,  Les  associations  ouvrières  et  patronales, p.  334. 
^  D*autre8.  et  des  plus  autorisés,  ont  rapporté  d'une  enquête  approfondie 
cette  conviction  que  Tartéle  russe  était  une  institution  essentiellement  routi- 
nière, rebelle  au  progrès  technique,  propre  à  annihiler  chez  l'ouvrier  tout 
esprit  d'indépendance  et  d'initiative.  Aussi  voient-ils,  dans  la  décadence  du 
mir  ou  de  Variété^  un  gage  de  l'affranchissement  futur  des  travailleurs  des 
champs  ou  de  la  ville.  Schulze-Gôvernitz,  op.  cit.  —  La  vérité  pourrait  bien 
^tre  entre  ces  deux  opinions  extrêmes.  —  V.  infrh,  tit.  IV. 
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tible  avec  Tesprit  moderne  et  avec  les  origines  de  l'industrie 
contemporaine  ».  Nous  citons  les  propres  paroles  du  prince  de 
Lichtenstein,  Tun  des  chefs  du  parti  conservateur  autrichien,  et 
Tun  des  auteurs  de  la  loi  autrichienne  de  1883  sur  l'organisation 
de  l'industrie.  La  liberté  de  l'industrie,  proclamée  par  la  Révo- 
lution française, adoptée  vers  le  milieu  du  XIX®  siècle  par  tous  les 
Etats  de  l'Europe,  a  causé,  disent  les  partisans  du  régime  corpo- 
ratif, plus  de  maux  qu'elle  n'a  rendu  de  services  ;  elle  a  permis, 
il  est  vrai,  à  la  grande  industrie  de  se  développer,  mais  cet  essor 
même  de  la  grande  industrie  s'est  produit  au  détriment  de  la 
petite  industrie,  des  petits  patrons  et  aussi  de  la  classe  ou- 
vrière, qui  trouvait  dans  le  régime  corporatif  une  sécurité  dont 
elle  ne  jouit  plus  sous  le  régime  nouveau.  D'immenses  fortunes 
se  sont  constituées,  mais  ces  fortunes  n'ont  pu  s'élever  que  sur 
des  ruines  ;  d'où  les  plaintes  légitimes  de  la  petite  bourgeoisie  et 
de  la  classe  des  travailleurs. 

Que  doit  donc  faire  un  État  prévoyant  pour  remédier  au  mal? 
Son  devoir  est  de  rétablir,  au  moins  pour  la  petite  industrie,  les 
cadres  corporatifs,  d'y  faire  entrer  de  gré  ou  de  force  patrons, 
ouvriers  et  apprentis,  et  de  surveiller  de  près  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  loi,  fût-ce  au  prix  d'une  ingérence  plus  grande  que 
par  le  passé  dans  les  rouages  de  l'organisation  corporative.  An 
patronage  proprement  dit,  c'est-à-dire  à  la  tutelle  exercée  par  les 
maîtres  sur  les  compagnons  et  les  apprentis,  vient  donc  s'ajou- 
ter, dans  la  conception  corporative  nouvelle,  nettement  impré- 
gnée de  socialisme  d'État,  le  patronage  supérieur  de  l'État. 
C'est  cette  conception  de  TÉtat-providence,  de  l'État  imposant 
sa  protection  à  tous  et  cherchant  à  satisfaire  les  aspirations  de 
la  classe  ouvrière,  tout  en  respectant  et  môme  en  renforçant  les 
prérogatives  traditionnelles  des  patrons  (afin  de  sauvegarder 
l'espril  hiérarchique  qui  est  à  la  base  de  tous  les  régimes  monar- 
chiques), c'est  cette  conception,  disons-nous,  qui  est  la  carac- 
téristique véritable  de  la  législation  récemment  inaugurée  dans 
les  Étals  de  l'Europe  centrale,  mais  surtout  en  Autriche,  où  les 
théories  nouvelles  ont  été  aussi  complètement  que  possible  tra- 
duites en  articles  de  loi  (1). 

(1)  Sur  le  mouvement  corporatif  et  ses  caractères  distinctifs,  cons.  notam- 
ment :  Brants,  Le  régime  corporatif  au  XIX«  siècle  dans  les  Etats  germani'- 
ques^  1804  ;  Cazajeux,  Le  mouvement  social  à  Vétranger  (Réforme  «oc,  janv. 
1894)  ;  Hoissard,  Le  mouvement  corporatif  en  France  et  à  Vétranger^  syndi- 
cats mixtes,  1897  :  Le  Cour  Grandmaison,  Le  mouvement  corporatif  en 
Europe  {Bev,  des  Deux-Mondes,  15  lev.  1900)  ;  Martin  St-Léon,  Hisl.  des 
corpor.  de  métiers,  suivie  d'une  étude  sur  l'évolution  de  Vidée  corporative  au 
XtX*  siècle.  —  V.  aussi  suprà,  notre  introduction,  passim. 
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I.  —  Autriche  (1). 

521.  —  Evolution  historique  de  la  législation  autrichienne. 
—  Les  anciennes  corporalions,  avec  monopole  et  privilège,  se 
sont  perpétuées  en  Autriche  jusqu'en  1859  (sur  les  Zunften  alle- 
mandes, V.  suprày  Tk^^  132  et  s.).  La-  loi  du  20  décembre  1859  a 
proclamé  le  principe  de  la  liberté  des  professions,  mais  tout  en 
laissant  subsister,  comme  associations  libres  et  jouissant  de  la 
personnalité  morale,  les  corporations  existantes.  Ces  corpora- 
tions, dépouillées  de  leurs  privilèges,  eurent  grand*peine  à  lutter 
contre  la  double  concurrence  de  la  grande  industrie,  et  des  pe- 
tits patrons  indépendants  ;  elles  s'adressèrent  aux  pouvoirs  pu- 
blics pour  obtenir  le  rétablissement  de  l'état  de  choses  ancien, 
et  leurs  doléances  aboutirent  au  vote,  à  l'instigation  du  parti 
conservateur,  de  la  loi  industrielle  (Gewerbeordnung)  du  15  mars 
1883  {Ann.  de  leg.  éir,,  1884.932)  qui  a  rétabli  en  Autriche,  pour 
la  petite  industrie,  le  régime  des  corporations  obligatoires,  sur 
des  bases  assez  différentes  d'ailleui's  du  régime  antérieur  à  1859. 
Cette  loi,  complétée  ou  amendée  sur  certains  points  par  la 
loi  du  23  février  1897  {Ann.  de  iég,  éir.,  1898.390),  n'est  applicable 
ni  aux  ateliers  de  famille,  dans  lesquels  le  chef  de  famille  n'em- 
ploie aucun  ouvrier  étranger,  ni  aux  fabriques,  c'est-à-dire  à  la 
grande  industrie  ou  au  commerce,  qui  continuent  à  vivre  sous 
un  régime  de  liberté  relative. 

522.  —  Lois  de  1883  et  1897.  —  La  loi  de  1883  divise  les 
professions  en  trois  catégories  : 

1®  Les  professions  autorisées,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  peuvent 
être  exercées  qu'en  vertu  d'une  concession  ou  autorisation  spé- 
ciale de  Fautorité.  Ces  professions  sont  celles  qui  présentent  un 
certain  danger,  soit  au  point  de  vue  moral  ou  politique  (profes- 
sions d'aubergiste,  imprimeur,  libraire,  armurier,  etc.),  soit  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  publique  (établissements  insalubres). 

2*  Les  professions  libres^  c'est-à-dire  les  professions  que  tout 

(1)  Huberl-Vallerouz,  Les  corporations  d'arts  et  métiers,  p.  318  ;  Déman- 
geât, Lois  industrielles  de  V Autriche,  1890  ;  Herz,  La  législation  du  travail 
en  Autriche  {Congrès  intern.  de  lég.  du  trav.  de  Bruxelles,  p.  515  et  s.  ; 
BranU,  L'état  du  régime  corporatif  en  Autriche  :  Venquéte  de  1895  et  la  loi 
du  23  février  1897  [Réforme  soc,  16  juill.-l*''  août  1897,  p.  179),  et  La  politi- 
que de  relèvement  des  métiers  en  Autriche  {ibid.,  !•'  juill.  1900,  p.  25  et  s.)  ; 
X...,  Association  de  patrons  h  Innsbrilck  (Quest.  Prat,,  1900,  339)  ;  Faisant, 
Les  associations  professionnelles  d'agriculteurs  en  Autriche,  loi  du  19  juin 
1902  (Mus.  Soc,  juin  1902,  p.  240  et  s.).  —  Comp.  chroniques  de  la  Revue 
polit,  et  pari.,  de  la  Réforme  sociale,  de  la  Revue  sociale  catholique, 
etc... 
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individu  peut  exercer,  sous  la  double  condition  de  satisfaire  à 
certaines  conditions  de  capacité,  et  de  faire,  soit  au  tribunal  civil, 
soit  au  conseil  provincial,  suivant  les  cas,  une  déclaration  préa- 
lable indiquant  le  nom,  Tâge,  la  nationalité,  le  domicile  de  Tim- 
pélrant  et  la  nature  de  la  profession.  Les  professions  libres  sont 
le  droit  commun  ;  Ton  doit  considérer  comme  telles  toutes  celles 
qui  ne  sont,  ni  soumises  au  régime  de  l'autorisation,  ni  classées 
par  Tautorité  administrative  dans  la  catégorie  des  professions 
dites  de  métier.  La  grande  industrie,  en  tant  du  moins  qu'elle  ne 
tombe  pas  sous  l'application  des  dispositions  restrictives  concer- 
nant les  établissements  insalubres, rentre  dans  ce  second  groupe. 
3®  Les  professions  dites  de  métier,  ou  de  la  catégorie  des  mé- 
tiers,  lesquelles  ne  peuvent  être  exercées  que  sur  la  production 
d'un  certificat,  constatant  un  certain  stage  comme  apprenti,  et 
des  connaissances  techniques  suffisantes:  ledit  certificat  pouvant 
d'ailleurs  être  suppléé  par  la  présentation  de  certains  diplômes. 
Lors  de  l'enquête  qui  précéda  la  révision  de  1897,  un  certain 
nombre  d'artisans  avaient  réclamé  l'adoption  d'une  disposition 
rendant  rigoureusement  obligatoire, pour  l'accession  à  la  maîtrise, 
la  preuve  de  capacité,  c'est  à-dire  l'examen  probatoire  des  con- 
naissances techniques  acquises  au  cours  de  l'apprentissage  (1). 
Le  Parlement  ne  crut  pas  pouvoir  imposer  aux  aspirants  à  la 
maîtrise  une  règle  aussi  rigide,  d'autant  plus  que  les  connais- 
sances techniques  acquises  dans  une  école  professionnelle  par 
exemple  pouvaient,  dans  bien  des  cas,  être  réputées  équivalentes 
à  celles  résultant  d'un  apprentissage  régulier.  La  loi  de  1897  s'est 
bornée  à  donner  au  vœu  précité  une  demi-satisfaction  en  déci- 
dant que,  là  où  les  statuts  corporatifs  imposeraient  la  preuve  de 
rapacité,  l'autorité  administrative  pourrait  prolonger  le  temps 
d'apprentissage  de  l'aspirant  à  la  maîtrise  qui  n'aurait  pas  salis- 
fait  à  répreuve  requise. 

523.  —  C'est  en  vue  de  cette  troisième  catégorie  de  profes- 
sions, c'est-à-dire  de  la  petite  industrie,  que  le  législateur  de  1883 
a  restauré  le  régime  corporatif,  par  une  disposition  ainsi  con- 
çue : 

Chapitre  VII,  article  110  :  «  Entre  ceux  qui  exercent  le  même 
métier  ou  des  métiers  similaires,  dans  une  même  commune    ou 

(1)  €  Nous  réclamons  la  preuve  de  capacité,  disait  le  délégué  Kunschak, 
pour  forcer  les  maîtres  à  faire  vraiment  Téducation  de  leurs  apprentis,  sous 
peine  de  se  voir  enlever  le  droit  d'en  avoir...  et  pour  que  des  gens  qui  n'ont 
pas  la  capacité  de  gouverner  une  entreprise  ne  viennent  pas  gâter  le  métier 
jptLT  leur  concurrence .  » 
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dans  les  communes  limitrophes,  le  lien  corporatif  doi/ être  main* 
tenu  là  où  il  existe  ;  s*il  n'existe  pas,  l'autorité  doit  chercher  à 
rétablir,  là  où  les  circonstances  le  permettent.  » 

Ainsi,  aux  termes  de  la  loi,  tout  patron  exerçant  un  métier  dans 
une  circonscription  où  fonctionnait,  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  une  corporation  libre,  est  tenu,  légalement,  d'entrer  dans 
cette  corporation  :  se  rattachent  également  à  cette  même  cor- 
poration, mais  comme  simples  adhérents,  tous  les  ouvriers,  com- 
pagnons ou  apprentis,  au  service  des  membres  actifs  de  la  cor- 
poration. Dans  les  régions  où  n*existent  pas  de  corporations, 
l'autorité  provinciale  a  pour  mission  d'en  créer;  elle  est  investie, 
à  cet  effet,  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  peut  tracer  à  sa  guise 
des  circonscriptions,  dans  lesquelles  elle  englobera  bon  gré  mal 
gré,  les  artisans  des  métiers  les  plus  divers,  à  moins  qu'elle  ne 
préfère  les  répartir  en  plusieurs  groupes,  dont  chacun  ne  com- 
prendra que  des  métiers  similaires  ou  connexes. 

524.  — Objet  de  la  corporation.  —  L'objet  de  ces  corporations 
{Genossenschaften)  est  multiple.  Certaines  de  leurs  attributions 
appartenaient  déjà  aux  corporations  libres  ;  les  corporations 
nouvelles  sont,  en  effet,  spécialement  chargées,  comme  les  cor- 
porations anciennes,  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
sauvegarder  les  intérêts  communs  de  la  profession,  d'organiser 
l'enseignement  professionnel,  d'assurer  la  prédominance  de  l'es- 
prit de  corps  sur  les  tendances  individualistes.  Mais  les  cor- 
porations instituées  par  la  loi  de  1883  sont,  en  outre,  investies 
de  certaines  attributions  nouvelles,  dont  Ténumération,  non  li- 
mitative, suffît  à  indiquer  l'esprit  de  la  réforme  :  —  1°  Elles  doi- 
vent édicter  des  règlements  sur  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  et  l'organisation  du  travail,  notamment  sur  l'apprentis- 
sage, l'hygiène  et  la  police  des  ateliers,  etc. ..  ;  —  2°  organiser 
des  caisses  de  secours  au  profil  des  ouvriers  et  apprentis,  cais- 
ses alimentées  tant  par  une  subvention  corporative  que  par  une 
retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers,  laquelle  ne  peut  excéder  3  0/0  ; 
—  3®  fonder  ou  développer,  dans  l'intérêt  de  leurs  membres, 
des  institutions  de  secours  et  de  prévoyance,  ou  d'économie, 
destinées,  les  premières  à  garantir  chaque  adhérent  contre  les 
risques  professionnels,  les  secondes  à  diminuer  le  prix  de  revient 
des  produits  par  l'association  (entrepôts  à  prix  commun,  coopé- 
ratives pour  l'achat  en  commun  des  matières  premières,  la  vente 
par  bureau  commun,  etc.)  (1)  ;  —  4°  ouvrir  un  registre  pour  les 

(1)  A  ce  point  de  vue,  la  loi  industrielle  contient  un  encouragement  implicite 
à  la  formation  des  karlellê,  —  V.  chap,  V,  sect.  1",  infrà.—  Ces  organismes 


360  TITRE   PREMIER.   —  CHAPITRE   IV 

offres  et  demandes  de  travail  ;  —  5**  fournir,  soit  à  Fautorité  admi- 
nistrative, soit  aux  chambres  de  commerce,  les  documents  sta- 
tistiques dont  elles  ont  besoin^  etc.. 

525.  —  Fonctionnement  de  la  corporation.  —  La  corporation 
est  administrée,  et  ses  biens  sont  gérés  par  un  conseil  de  direc- 
tion ou  bureau  de  12  patrons. 

Le  bureau  doit  rendre  ses  comptes  à  l'assemblée  générale 
annuelle  de  la  corporation,  à  laquelle  peuvent  assister  les  délé- 
gués des  ouvriers.  A  côté  de  cette  assemblée  patronale,  qui  dé- 
lient la  réalité  du  pouvoir,  fonctionne  une  assemblée  d'ouvriers 
dont  les  attributions  sont  purement  consultatives.  Ses  délibéra- 
tions n'ont,  en  effet,  aucune  sanction  pratique  ;  elle  ne  peut  qu'é- 
mettre des  vœux,  que  ses  délégués  chercheront  à  faire  prévaloir 
dans  l'assemblée  corporative. 

Parallèlement  au  bureau,  fonctionne  une  commission  arbitrale, 
composée  en  nombre  égal  de  délégués  patronaux  et  de  délégués 
ouvriers,  chargée  de  trancher  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
patrons  et  ouvriers.  Le  recours  à  cette  juridiction  est  d'ailleurs 
purement  facultatif  pour  les  parties.  Quant  aux  contraventions 
aux  règlements  corporatifs,  ces  contraventions  sont  déférées  au 
bureau,  lequel  est  composé  exclusivement  de  patrons,  même 
lorsque  le  prévenu  est  un  ouvrier. 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  tableau  sommaire  du  régime  cor- 
poratif autrichien,  que  les  corporations  sont  soumises  à  une  tu- 
telle administrative  des  plus  étroites.  Tous  les  statuts,  tous  les 
règlements  intérieurs,  en  un  mot  tous  les  actes  importants  doi- 
vent être  soumis  à  l'approbation  préalable  de  l'administration 
supérieure. 

526.  —  Associations  professionnelles  libres,  mixtes  et  ou- 
vrières. —  Le  chapitre  V  de  la  loi  de  1883  autorise  toutefois  la 
constitution  d'associations  professionnelles  libres  entre  patrons 
et  ouvriers,  c'est-à-dire  de  syndicats  mixtes.  Mais  ces  syndicats, 
dans  lesquels  la  prépondérance  serait  presque  forcément  acquise 
à  l'élément  patronal,  n'ont  aucune  chance  de  succès,  car  ils  fe- 
raient double  emploi  avec  les  corporations  officielles. 

La  seule  association  professionnelle  qui  aurait  pu  prospérer  à 
côté  des  corporations,  eût  été  l'association  ouvrière  ou  syndicat 
professionnel  ouvrier  ;  mais  la  loi  autrichienne,  hostile  à  la  liberté 


colleclifs,  à   base  coopéralive,  sont  régis  par  une  loi  spéciale,  du  9  avril  1873 
{Ann,  d«  lég.  é^r.,  1873,  p.  221). 
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d^association  ,  lient  pour  illicites  les  associations  de  celle  na- 
ture (1). 

527.  —  Critique  du  régime  corporatif  autrichien.  —  Il  nous 
paraît  inutile  d'insister  longuement  sur  les  vices  fondamentaux 
de  la  législation  autrichienne.  Aux  inconvénients  inhérents  au 
système  môme  du  syndicat  obligatoire  (inconvénients  signalés  à 
propos  du  projet  suisse)  viennent  s'ajouter,  dans  le  régime  au- 
trichien, deux  vices  graves  qui  ne  permetlenl  pas  d'augurer  favo- 
rablement de  la  réforme  accomplie  en  1883  :  —  1°  Cette  légis- 
lation a  un  caractère  aristocralique,  quasi  féodal  même,  des  plus 
accentués.  Les  patrons  ont,  dans  la  corporation,  la  réalité  du 
pouvoir  ;  les  droits  laissés  à  l'assemblée  des  ouvriers  sont  pure- 
ment illusoires,  et  il  paraît  d'autant  moins  vraisemblable  qu'ils 
se  conkentenl  encore  longtemps  de  cette  portion  congrue,  que 
la  loi  autrichienne  n'autorise  pas  la  constitution  d'associations 
professionnelles  ouvrières  libres^  en  dehors  des  corporations. 
Une  telle  prohibition,  à  une  époque  où  presque  toutes  les  légis- 
lations autorisent  ou  tolèrent  les  groupes  professionnels  ou- 
vriers, ne  saurait  avoir  d'autre  résultat,  si  elle  était  strictement 
appliquée,  que  de  pousser  les  ouvriers  à  se  constituer  en  sociétés 
secrètes,  toutes  plus  ou  moins  affiliées  aux  sectes  socialistes  ou 
anarchistes,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  dangereuses  pour 
Tordre  public  que  les  syndicats  professionnels  ouvriers  fonction- 
nant au  grand  jour  ;  —  2'*  la  législation  autrichienne  a,  de  plus, 
un  caractère  inquisitorial  et  policier,  susceptible  d'étouffer  toutes 
initiatives.  Non  seulement  Tadministralion  intervient  dans  tous 
les  actes  quelque  peu  importants  de  la  vie  civile  des  corpora- 
tions, mais  nous  avons  vu  qu'elle  avait  pour  mandat  de  provo- 
quer l'organisation  des  corporations  dans  les  centres  industriels 
où  ces  associations  ne  se  seraient  pas  constituées  spontanément. 

S'inspirant  du  mot  d'ordre  du  prince  de  Lichlenstein  «  le  tra- 

(1)  Comme  en  France  avant  la  loi  de  1884,  les  associations  ouvrières  tom- 
bent sous  l'application  d'une  législation,  qui  subordonne  au  bon  plaisir  de 
Tadministration  Texisteace  même  des  associations,  quel  qu'en  soit  Tobjet. 
Comme  en  France  également,  Tautorité  administrative  autrichienne  s'est 
peu  à  peu  départie  de  ses  rigueurs  premières  ;  et  les  syndicats  professionnels 
ouvriers,  qui  au  début  avaient  adopté  la  forme  mutualiste  ou  coopérative,  ou 
s'étaient  dissimulés  sous  Tapparence  de  sociétés  d'enseignement  mutuel  {So- 
eiélé  d'éducation  des  typographes^  Association  pour  l'instruction  des  ou- 
vriers^  etc.),  ne  craignent  plus,  sous  le  régime  de  tolérance  actuel,  d'adopter  le 
type  professionnel  pur,  à  l'instar  des  trade-unions  anglaises  ou  des  syndicats 
français  :  les  uns  se  rattachant  au  parti  social  démocrate,  les  autres  au  groupe 
social  chrétien,  quelques-uns  (mais  en  minorité)  ne  se  réclamant  d'aucun  parti 
politique.  — V.  Brants,  op,  cil.\  Merlin,  p.  110. 
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vail  doit  être  un  office  public  »,  radministraiion  autrichienne  est 
entrée  avec  zèle  dans  la  voie  indiquée  par  le  législateur  de  1883, 
mais  sa  compétence  et  son  flair  ne  paraissent  pas  à  la  hauteur  de 
son  zèle.  La  plupart  de  ces  corporations  constituées  administra- 
tivement  groupent  les  métiers  les  plus  disparates.  — V.  Glotin, 
p.  371. 

528.  —  Artificiellement  composées,  groupant  des  professions 
n'ayant  aucune  affinité  entre  elles,  ces  corporations  nouveau 
style  végètent,  ou  versent  dans  la  politique;  plusieurs,  et  non  des 
moindres,  sont  minées  par  des  luttes  violentes,  issues  du  mou- 
vement antisémitique. 

Quant  aux  corporations  greffées  sur  un  tronc  ancien,  cons- 
tituées entre  les  artisans  d'un  seul  métier,  elles  sont  assurément 
plus  vivantes,  et  leurs  efforts  pour  la  défense  de  la  profession 
et  le  relèvement  de  la  petite  industrie  ont  parfois  donné  d'heu- 
reux résultats.  Mais  déjà  l'on  voit  renaître  entre  elles  ces  conflits 
d'intérêt  si  fréquents  sous  l'ancien  régime  entre  métiers  con- 
nexes (1).  Chaque  métier  cherchée  étendre  son  domaine  réservé 
au  détriment  du  voisin,  et  trop  souvent  Tesprit  d'initiative  des 
administrateurs  de  la  corporation  s'use  dans  ces  conflits  mes- 
quins et  stériles. 

529.  —  Grande  industrie.  —  Le  résultat,  peu  encourageant 
en  somme  de  cette  restauration  mal  venue  du  régime  corpora- 
tif (2),  l'exagération  évidente  des  revendications  de  certaines 
corporations,  ont  déterminé  dans  l'opinion  publique  un  revire- 
ment assez  marqué.  Celui-ci  s'est  traduit  pratiquement  :  —  1**  par 
le  rejet  des  dispositions,  inscrites  dans  le  projet  de  réforme  de 
la  loi  de  1883  (qui  a  abouti  à  la  loi  de  1897),  tendant  à  régle- 
menter les  fabriques  de  produits  dits  de  la  petite  industrie  (fabri- 
ques de  chaussures  en  gros,  établissements  métallurgiques 
livrant  au  commerce  des  produits,  fabriqués  également  par  les 

(1)  Les  tailleurs  réclament  Tinterdiction  aux  magasins  de  confection  d'ac- 
cepter des  commandes  sur  mesure,  le  congrès  des  bottiers-cordonniers  de- 
mande que  les  merciers  se  voient  interdire  la  vente  de  leurs  produits,  que 
les  fabricants  en  gros  de  chaussures  ne  puissent  travailler  que  pour  Texpor- 
tation,  etc. . . 

(3j  Les  partisans  les  plus  convaincus,  les  défenseurs  les  plus  éloquents 
du  régime  corporatif  avouent  implicitement  ce  demi-échec.  —  «  L'organisa- 
tion nouvelle,  écrivait  en  1898  M.  Brants,  a  donné  plus  de  cohésion  à  Tesprit 
professionnel  :  elle  a  rendu  possible  un  effort  continu  en  faveur  de  la  petite 
industrie,  elle  a  aussi  procuré  certaines  améliorations  très  appréciables.  Dans 
l'ensemble,  cependant.  Faction  des  corporations  est  assez  restreinte,  et  cela 
par  suite  du  manque  d'initiative,  de  l'étroitesse  d'esprit  des  membres,  ou 
des  difficultés  administratives.  » 
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serruriers,  ferblantiers,  et  métiers  divers  travaillant  le  fer  ou 
autres  métaux,  etc.)  ;  —  2«  par  le  rejet  pur  et  simple  du  projet, 
déposé  le  17  juin  1891,  tendant  à  étendre,  sous  une  autre  forme 
((Conseil  d*usine  obligatoire),  le  régime  corporatif  à  la  grande 
industrie.  L'enquête  ouverte  par  la  Chambre  des  députés  sur  ce 
projet  aboutit  à  des  conclusions  tellement  défavorables,  soit  des 
chambres  de  l'industrie  et  du  commerce,  soit  des  cercles  indus- 
triels (Gewerbevereine),quele  gouvernementrenonçaà  demander 
la  discussion  du  projet. 

530.  —  Industrie  minière.  —  Seule  Tindustrie  minière  a  été 
dotée  par  une  loi  récente  (14  août  1896,  Ann.  de  lég.  éir.,  1897, 
283)»  d'une  réglementation  spéciale  comportant  le  groupement, 
sous  l'égide  des  compagnies  et  de  l'administration,  des  ouvriers 
mineurs  du  fond  ou  de  la  surface.  Chaque  district  minier  doit 
avoir  au  moins  un  syndicat  minier  :  patrons  et  ouvriers  en  sont 
membres,  mais  ils  forment  dans  le  syndicat  deux  groupes  dis- 
tincts, ayant  chacun  son  assemblée  :  le  grand  Comité, formé  de  la 
réunion  des  comités  des  deux  groupes,  sert  de  trait  d'union.  Au 
fond, il  s'agissait  moins,dans  la  pensée  des  promoteurs  de  la  loi  de 
18%,  d'adapter  à  la  grande  industrie  le  système  de  la  corporation 
obligatoire,  que  de  faciliter  le  développement,  dans  l'industrie 
minière,  d'institutions  arbitrales  destinées  à  prévenir  les  grèves, 
et  d'organiser  des  caisses  de  prévoyance  (Bracfer/aûfe/ï) dans  l'in- 
térêt de  la  classe  ouvrière.  La  loi  autrichienne,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  pourrait  être  rapprochée  de  notre  loi  française  du  29  juin 
1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs. En  fait,  le  but  de  la  loi  de  1896  a  été  atteint  :  il  n'existait 
pas  moins,  en  1900,  de  195  caisses  de  maladies  et  238  caisses  de 
pensions,  groupant  180.000  adhérents,  non  compris  les  femmes 
et  les  enfants  (1). 

531.  —  Industrie  agricole.  —  C'est  bien  au  contraire  au  sys- 
tème de  la  corporation  obligatoire  que  se  rattache  la  loi  du 
19  février  1902  {Mus.  soc,  juin  1902),  sur  les  associations  pro- 
fessionnelles d'agriculteurs,  puisque  cette  loi  groupe  obligatoi- 
rement les  propriétaires  fonciers  en  syndicats.  Mais  il  y  a  loin 
du  texte  actuel  au  projet  primitif.  Dans  le  projet  ambitieux  pri- 
mitivement élaboré  par  le  parti  agrarien,  le  syndicat  agricole 
devait  être  un  organisme  puissant,  investi  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  prendre  la  direction  économique  des  cultures  de  la 
région,  et  organiser  au  besoin  Texploitalion  et  la  vente  en  com- 

(1)  Slatisliches  lahrbach  des  Ackerbau-Minisleriams,  1900  (t.  2,  hefl  3). 
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raun.  Ce  projet  fui  abandonné,  peut-être  à  raison  de  ce  qu'en 
apparence  au  moins  (car  au  fond  aucune  atteinte  n'était  portée 
au  principe  de  la  propriété  individuelle),  il  se  rapprochait  à  cer- 
tains égards  de  la  solution  collectiviste.  D*après  le  texte  qui  a 
prévalu,  le  groupement  obligatoire  des  propriétaires  n'est  plus 
qu'un  syndicat  de  défense,  participant  à  la  fois  du  syndicat  agri- 
cole et  du  comice  agricole  français,  ayant  pour  mission  d'ai- 
der à  la  constitution  d'oeuvres  diverses  dans  Tintérêt  collectif  de 
ses  membres  (crédit  mutuel,  coopération  pour  Tachât  des  ma- 
chines, la  vente  des  produits,  etc.),  mais  ne  pouvant  lui-même 
poursuivre  un  but  lucratif.  Comme  toutes  les  institutions  cor- 
poratives autrichiennes,  le  syndicat  agricole  institué  par  la  loi 
de  1902  est  à  base  aristocratique  :  seuls  les  propriétaires  du  sol 
en  font  partie,  les  fermiers  n'y  peuvent  figurer  que  comme  délé- 
gués des  propriétaires  ;  les  ouvriers  ruraux  en  sont  exclus. 

II.  —  Hongrie. 

532.  —  Le  régime  corporatif  institué  en  Hongrie  par  la  loi 
du  21  mai  1884  (Ann,  de  lég.  éir.,  85.329)  est  à  peu  près  sembla- 
ble au  régime  autrichien.  Il  convient  toutefois  de  relever  une 
différence  importante  au  point  de  vue  de  la  constitution  des  cor- 
porations nouvelles.  Tandis  qu'en  Autriche ,  l'administration 
peut  créer  des  corporations  arbitrairement,  soit  au  point  de  vue 
du  groupement  des  métiers,  soit  quanta  l'étendue  delà  circons- 
cription, la  corporation  hongroise  est  une  fédération  communale 
de  métiers.  Elle  englobe  tous  les  métiers  de  petite  industrie 
existant  dans  chaque  commune,  mais  à  une  double  condition  : 
1°  qu'il  existe  dans  la  commune  au  moins  cent  personnes  exer- 
çant l'un  des  métiers  spécifiés  par  la  loi  ;  2®  que  les  deux  tiers 
des  industriels  demandent  l'établissement  d'une  corporation. 

111.  —  Allemagne  (1). 

533.  —  La  législation  allemande  actuelle  (lois  des  18  juillet  1881 
et  26  juillet  1897,  Ann.  de  lég.  élrang.,  1882,  p.  148  et  1898, 
p.  168),  présente  avec  la  législation  autrichienne  la  plus  grande 

(1)  Bibliographie: —  Sun  le  régime  corporatif  :  —  M.  Block,Le  mouvement 
économique  et  social  en  Allemagne  {Econ.  franc.,  11  nov.  1893,  6janv.  1894)  : 
Lambrechts,  La  législation  sociale  en  1S91  {Rev.  d'Econ.  polit.,  1898,  p.  221]  . 
—  Brants,  Le  régime  de  la  petite  industrie  et  Vapprentissage  en  Allemagne 
(Réf.  50C.,  16  avr.  1898)  ;  Les  métiers  de  la  petite  industrie  en  Allemagne 
et  les  premières  applications  de  la  loi  corporative  de  1897  {Réf.  soc,  1900, 
p.  421,  et  Rev.  d^Econ.  poii<.,fév.-mars  1900).  —  Comp.  sur  la  nouveUe  lé- 
gislation allemande,  les  chroniques  de  la  Rev.  polit,  et  parlem.,  t.  14  (déc. 
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analogie.  L'analogie,  tout  d'abord,  est  manifeste  au  point  de 
vue  du  caractère  obligatoire  de  la  corporation  de  métier.  L'obli- 
gation n'existe,  en  droii,  que  depuis  la  loi  de  1897,  et  encore 
sous  certaines  restrictions  ;  mais  depuis  1884,  cette  obligation 
existait  en  fait  pour  les  patrons  de  la  petite  industrie,  par  suite 
d'un  ensemble  de  dispositions  légales  sur  l'apprentissage  et  sur 
les  charges  corporatives,  rédigées  dans  un  esprit  tel,  que  les 
patrons  demeurés  en  dehors  de  la  corporation  étaient  presque 
dans  l'impossibilité  de  recruter  leur  personnel. 

La  législation  allemande  ressemble  également  à  la  loi  autri- 
chienne par  la  prééminence  qu'elle  assure  aux  patrons  sur  les 
ouvriers,  et  par  le  droit  de  tutelle  qu'elle  confère  à  ladministra- 
tion  ;  elle  est  cependant  plus  libérale,  en  ce  qu'elle  ne  proscrit 
pas  les  associations  ouvrières  libres. 

Petite  industrie,  corporations  de  métier.  —  534.  —  Loi  de 
1869.  —  Les  corporations  privilégiées  du  moyen  âge  se  sont 
perpétuées  dans  certaines  régions  de  l'Allemagne  jusqu'au  milieu 
du  X1X°  siècle.  Elles  n'ont  été  abrogées  complètement  que  par 
la  loi  fédérale  du  21  juin  1869  (Code  de  l'industrie,  Gewerbe 
ordnung),  applicable  d'abord  exclusivement  à  la  Confédération 

1S97),  p.  645,  de  la  Rev,  du  dr.  public  (janv.-fcv.  1897,  mai-juin  1898),  de 
V Economiste  français  (11  dcc.  1897),  de  YAssoc.  catholique  (15  août  1897),  du 
Bail,  de  la  Soc.  de  légisL  comp.  (1899,  p.  565).  du  Bull,  de  VOff.  du  travail, 
du  Musée  social  et  de  la  Soziale  Praxis,  passim.  —  V.  aussi  les  ouvrages 
précités  de  MM.  Martin  Si-Léon,  Hubert- Valleroux,  Merlin,  elc.  —  Sur  les 
<iROL'PEME?rrs  PATRONAUX  LIBRES  dans  la  GRANDE  INDUSTRIE  :  —  Schoinarus,  Les 
ussocîations  libres  dans  le  commerce  et  Vindustrie  [lahrbuch  de  SchmoUer, 
1901,  fasc.  2).  —  Sur  le  movvbmkxt  syndical  ouvrier  :  —  M.Blocic,  Les  associa- 
tions ouvrières  en  Allemagne  {Bull,  Acad. se. mor. ,1894)  ;  —  Blondel,A'ourrter 
allemand  {Mus.  soc,  sept.  1899)  ;  Progrès  des  syndicats  ouvriers  en  Allema- 
gne et  en  Autriche  {Béf,  soc,  16  juin  1899)  ;  Syndicats  ouvriers  en  Allema- 
gne \Qaest.  Prat.  de  lég,  ouvr.,  janv.  1902)  ;  —  Brants,  Les  associations  ou- 
vrières en  Allemagne,  broch.  1899  ;  Milhaud,  La  propagande  des  syndicats 
allemands  {Rev.  socialiste,  1900.1.733)  ;  Dupin,  Du  mouvement  syndical  ou- 
vrier dans  Vindustrie  allemande,  1  vol.  gr.  in-8,  1902,  et  la  bibliographie 
jointe  au  texte  ;  Tondeur-Schcffler,  Les  syndicats  ouvriers  allemands  [Mus. 
soc,  avril  1902). —  Cp.  Hirsch,  Die  Entwicklung  der  Arbeiterberufsvereine 
in  Grossbritannien  und  Deutschland .  Berlin,  1896  ;  Ilerkner,  Die  Arbeiler- 
frage,  Berlin,  1897  ;  Schônberg,  Handbuch,  t.  2,  p.  176  et  s.  ;  Hitze,  Die 
Arbeiterfrage,  Berlin,  1897  ;  Bassermann  et  Giesbert,  Die  ArbeiterberufsvC' 
reine,  rapp.  au  Comité  de  la  Gesellschaft  far  Soziale  Reform  (scct.  allem. 
de  r^^ssoc.  intern.  pour  la  prot,  lég,  des  travaill.),  léna,  1901,  etc.  — 
Pour  plus  de  détails  sur  les  divers  types  d'associations  ouvrières,  cons.  les 
chroniques  de  la  Soziale  Praxis,  et  la  bibliographie  jointe  aux  ouvrages  de 
Dupin  et  Tondeur.  —  Sur  les  récents  Congrès  ouvriers,  v.  G.  Taube,  Die 
deuischen  Getoerkschafts  organisationen  im  lahre  1900  {Soz.  Pr.,  19  sept. 
I9yl)  ;  Von  Vœlter,  Der  vierte  deutsche  gewerkschaftskongress,  Stuttgart^ 
Ï6-21  juin  1902  {Soc.  Pr,,  26  juin  1902)  ;  Der  vierte  Kongress  der  christlichen 
Oewerkzchaflen  Deutschlands  {Soz.  Pr.^  10  juill.  1902). 
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du  Nord,  et  introduite  dans  les  États  du  Sud  après  la  constitu- 
tion de  FEmpire  (V.  suprà,  n«"132-134).Mais  il  importe  de  remar- 
quer que  cette  loi,  à  l'instar  de  la  loi  autrichienne  de  1859,  et  à 
la  différence  de  la  loi  française  de  1791,  ne  prohiba  nullement 
les  corporations  ;  elle  supprima  simplement  leurs  privilèges,  leur 
monopole,  et  les  laissa  subsister  en  tant  que  sociétés  libres, 
ayant  pour  objet  l'assistance  mutuelle  et  la  défense  des  intérêts 
professionnels,  et  jouissant  de  la  personnalité  morale  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  Délaissées  par  les  patrons,  libres 
désormais  de  rester  en  dehors  de  tout  groupement  professionnel, 
les  sociétés  libres  périclitèrent  tout  d'abord  ;  mais  la  crise  qu'elles 
traversèrent  ramena  sur  elles,  au  bout  de  quelques  années,  l'at- 
tention des  pouvoirs  publics. 

535.  —  Loi  de  1881.  —  Les  petits  artisans  et  industriels 
s'étaient  émus,  en  effet,  de  cette  décadence  des  corporations, 
qu'ils  considéraient  comme  indispensables  pour  leur  permettre 
de  lutter  contre  la  concurrence  ruineuse  de  la  grande  industrie. 
Un  vaste  pétitionnement  s'organisa  dans  tout  l'Empire,  en  faveur 
du  rétablissement  des  corporations  fermées.  Le  Reichslag  fut 
saisi  de  la  question  et  fit  droit  en  partie  aux  réclamations  de  la 
petite  industrie  par  la  loi  du  18  juillet  1881,  qui  fut  un  premier 
pas  dans  la  voie  du  rétablissement  des  corporations  fermées. 

Caractères  distinctifs  de  la  corporation.  —  L'article  1^'^de  cette 
loi,  qui  porte  la  marque  de  l'esprit  féodal  encore  puissant  en 
Allemagne,  indique  les  conditions  requises  pour  entrer  dans  la 
corporation  :  «  Peuvent  seuls  être  admis  en  qualité  de  membres 
de  la  corporation  {Innung)  ceux  qui  exercent  dans  le  district  cor- 
poratif, et  à  titre  indépendant^  un  métier  pour  lequel  la  corpora- 
tion est  instituée,  ou  qui  sont  employés  comme  contremaîtres. . .  » 
La  corporation  allemande,  comme  la  corporation  autrichienne, 
est  donc  exclusivement  patronale  ;  la  loi  allemande  n'organise 
même  pas,  comme  la  loi  autrichienne,  d'assemblée  ouvrière  à 
côté  de  l'assemblée  corporative  ;  elle  décide  simplement  que 
«  les  compagnons  peuvent  prendre  part  aux  assemblées  et  à 
l'administration  dans  la  mesure  déterminée  par  les  statuts  ».  A 
défaut  d'assemblée  ouvrière  dotée  de  pouvoirs  précis,  l'article  1)5 
de  la  loi  allemande  prévoit  la  constitution,  dans  chaque  corpora- 
tion, d'un  Comité  de  compagnons  élu  par  ceux-ci  ;  l'un  des  mem- 
bres au  moins  de  ce  Comité  est  délégué  au  Comité  de  direction. 
La  corporation  allemande  est  plus  spécialisée  que  la  corpora- 
tion autrichienne, et  moins  localisée  que  la  corporation  hongroi^5e: 
tantôt  elle  est  circonscrite  au  territoire  d'une  commune,  tantôt 
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elle  s'étend  jusqu'aux  confins  de  la  circonscription  administra- 
tive ;  mais  en  aucun  cas  elle  n'englobe  d'artisans  de  métiers  non 
similaires  (art.  82).  A  ce  point  de  vue,  elle  procède  directement 
de  la  corporation  médiévale,  qui  ne  groupait  que  les  patrons 
d'un  même  métier. 

536.  —  Objet  et  attributions  de  la  corporation.  —  L'article  81, 
a  et  6  de  la  loi  de  1881,  complétée  par  la  loi  de .  1897,  définit  le 
but  complexe  des  corporations  :  —  enlretenirresprit  de  corps  ;  fa- 
voriser l'établissement  de  relations  convenables  entre  maîtres 
et  compagnons,  et  constituer  à  cet  elTel,  et  en  vue  de  résoudre 
pacifiquement  les  conflits,  des  tribunaux  arbitraux  ;  organiser 
l'enseignement  professionnel,  réglementer  l'apprentissage  ;  insti* 
tuer,  tant  dans  l'intérêt  des  membres  de  la  corporation,  patrons 
ou  contremaîtres,  qu*au  profit  des  compagnons  ou  apprentis,  des 
œuvres  d'assistance,  de  prévoyance  ou  d'assurance,  spécialement 
des  caisses  de  secours,  de  maladie  ou  de  chômage  et  des  offices 
de  placement  ;  —  créer  des  organismes  coopératifs  dans  l'in-  • 
térêt  collectif  des  adhérents  (caisses  d'avances,  d'achat  ou  de 
vente  en  commun,  etc.). 

11  ressort  de  l'énumération  précédente  que  le  législateur  alle- 
mand a  reconnu  à  la  corporation  un  pouvoir  de  tutelle  très  étendu 
sur  les  ouvriers  et  apprentis  ;  mais  les  ouvriers  allemands,  jus- 
qu'à ce  jour,  se  sont  montrés  peu  enthousiastes  de  cette  organi- 
sation corporative,  au  fonctionnement  de  laquelle  ils  participent 
à  peine.  Us  n'acceptent  cette  tutelle  qu*à  leur  corps  défendant, 
malgré  ses  allures  paternelles,  et  n'accordent  leur  confiance 
qu'aux  associations  professionnelles  ouvrières  libres,  qui  ne 
jouissent  pas,  il  est  vrai,  de  la  personnalité  morale,  mais  dans 
lesquelles  ils  sont  les  maîtres. 

537.  —  L'éTolution  Ters  l'obligation.  —  La  loi  de  1881  conte- 
nait, sur  Tapprentissage,  une  disposition  tendant  à  placer  les 
industriels  libres  dans  une  situation  d'infériorité  manifeste  au 
regard  des  adhérents  de  la  corporation.  L'article  100  conférait  en 
effet  à  l'autorité  administrative  supérieure  le  droit  de  déclarer 
obligatoires  pour  les  patrons  libres  les  règlements  sur  l'appren- 
tissage édictés  par  la  corporation  (1). 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  de  Tobligation.  A 

(1)  Comp.  loi  du  18  juillet  1884  sur  Tassurance  contre  les  accidents,  qui  con- 
fère aux  Innungen  le  droit  d*arrêter,  de  concert  avec  le  représentant  de- 
ouvriers,  les  mesures  préventives  réputées  nécessaires.  Ces  mesures  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  artisans,  même  pour  ceux  ne  faisant  partie  d'aucune 
corporation. 
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la  loi  de  1881  succéda  d'abord  une  série  de  lois  dont  l'objet  évi- 
dent était  de  contraindre  indirectenaent  les  patrons  de  la  petite 
industrie,  ceux  qui  ne  peuvent  que  difficilement  se  passer  d'ap- 
prentis, à  entrer  dans  l'organisation  nouvelle  :  —  loi  du  21  mars 
1884,  interdisant  aux  patrons  ne  faisant  pas  partie  des  corpora- 
tions de  recevoir  des  apprentis  ;  loi  du  28  avril  1886  reconnaissanl 
aux  unions  ou  fédérations  de  corporations  la  personnalité  civile, 
et  conférant  ainsi  aux  groupements  corporatifs  une  puissance 
nouvelle  ;  loi  du  6  juillet  1887  permettant  de  contraindre  les  pa- 
trons libres  à  contribuer,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pa- 
trons syndiqués,  aux  charges  corporatives,  telles  que  celles  né- 
cessitées par  l'organisation  de  renseignement  professionnel,  et 
des  conseils  d'arbitrage,  ou  l'installation  d'auberges  affectées 
aux  compagnons  effectuant  leur  tour  d'Allemagne. 

538.  —  La  corporation  obligatoire  :  loi  du  26  juillet  1897.  — 
Toutes  ces  mesures  de  contrainte  indirecte  parurent  insuffisan- 
tes au  gouvernement  allemand,  qui  soumit  en  1895  au  Reichstag 
un  projet  tendant  à  restaurer,  à  Tinstar  de  l'Autriche,  la  corpo- 
ration obligatoire  pour  la  petite  industrie.  Ce  projet  est  devenu 
la  loi  du  26  juillet  1897,  dont  la  disposition  principale,  incorporée 
sous  le  paragraphe  100  de  la  Gewerbe  ordnung,  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  l'intérêt  commun  professionnel  des  métiers  de  petite 
industrie,  l'autorité  supérieure  de  surveillance />ea/ autoriser  la 
formation  d'une  corporation  obligatoire  entre  ceux  qui  exercent 
le  même  métier  similaire  dans  une  circonscription  déterminée, 
lorsque  la  majorité  de  ceux  qui  exercent  un  métier  le  demandent, 
lorsque  par  suite  de  l'étendue  delà  circonscription,  aucun  adhé- 
rent n'est  dans  l'impossibilité  (par  suite  de  Téloignement  de  son 
domicile)  de  prendre  part  à  la  vie  corporative  et  d'utiliser  les  ins- 
titutions de  la  corporation,  et  lorsque  le  nombre  des  adhérents 
est  suffisant  pour  assurer  l'existence  de  cette  corporation.  » 

De  ce  texte  il  résulte  que  Tadministration  allemande  est  loin 
de  jouir,  en  cette  matière,  des  attributions  arbitraires  concédées 
par  la  loi  de  1883  à  l'administration  autrichienne.  Une  corpora- 
tion obligatoire  ne  peut  en  effet,  être  créée  que  si,  d'une  pari, 
la  majorité  des  intéressés  le  demande  formellement  et  que  si, 
d'autre  part,  les  conditions  indiquées  en  l'article  100  précité  sont 
réunies.  Aussi  les  corporations  libres  sont-elles  encore  aujour- 
d'hui en  grande  majorité.  Leurs  attributions  sont  d'ailleurs 
identiques  :  les  unes  et  les  autres  jouissent  de  la  personnalité 
morale. 

539.  —  Lorsque   l'administration  a  décidé  la  création  d'une 
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corporation  obligatoire,  ou  la  transformation,  en  corporation 
obligatoire,  d*une  corporation  facultative  préexistante,  sont  ins- 
crits de  plein  droit  sur  la  liste  des  membres  tous  ceux  qui  exer- 
cent le  métier  pour  leur  propre  compte^  à  Texception  de  ceux 
qui  Texercent  en  grande  industrie  {fabrikmassig)  ou  au  contraire 
de  ceux  qui  exercent  le  métier  seuls,  sans  compagnons  ni  ap- 
prentis. Grands  industriels  ou  artisans  travaillant  en  chambre 
peuvent  adhérer  à  la  corporation  du  métier  ;  mais  c'est  pour  eux 
une  simple  faculté. 

La  corporation  peut  limiter  le  nombre  des  apprentis  (art.  130)  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  limiter  pour  ses  membres  le  prix  des  mar- 
chandises, le  champ  de  leur  activité  commerciale  ou  l'impor- 
tance de  leur  clientèle.  Au  point  de  vue  commercial^  la  liberté 
d'allure  des  maîtres^  dans  la  corporation  allemande,  demeure 
donc  complète. 

540.  —  Ohambres  de  petite  industrie  ou  d'artisans  (Hand- 
werkskammern).  —  Une  autre  innovation  de  la  loi  de  1897  con- 
siste dans  la  création  des  chambres  de  petite  industrie  ou  d'arti- 
sans, organe  représentatif  des  intérêts  collectifs  de  l'industrie 
de  métiers  (1). 

Ces  chambres  sont  fondées  par  des  arrêtés  administratifs  qui 
en  déterminent  la  circonscription. 

Les  membres  en  sont  élus  par  les  corporations  (Innungen), 
obligatoires  ou  facultatives,  et  par  les  associations  industrielles 
instituées  pour  Tamélioration  des  intérêts  professionnels  de  la 
petite  industrie  [Gewerbevereine),  Sont  éligibles  les  personnes 
aptes  aux  fonctions  de  jurés,  majeures  de  30  ans,  exerçant  pour 
leur  propre  compte  depuis  au  moins  trois  ans  un  métier  de  la 
petite  industrie,  et  possédant  la  compétence  voulue  pour  diriger 
des  apprentis  :  le  mandat  est  de  six  ans.  Â  côté  de  la  Chambre 
fonctionne  un  Comité  de  compagnons,  investi  d'attributions  pu- 
rement consultatives. 

641.  —  Les  Chambres  d'artisans  ont  été  créées  en  vue  de  ren- 
dre à  la  petite  industrie  des  services  analogues  à  ceux  que  le 
commerce  et  la  grande  industrie  peuvent  attendre  des  Chambres 
de  commerce  (Handelskammern).  —  Sur  ces  dernières, V.  suprày 

(i)  Pour  l'étude  comparative  des  chambres  de  petite  industrie  allemandes^ 
des  chambres  de  métiers  autrichiennes  (L.  15  mars  1883  et  23  février  1897), 
des  conseils  de  Tindustrie  et  du  travail  belges  (L.  16  août  1887),  des  chambres 
du  travail  hollandaise*  (L.  2  mai  1897),  et  des  conseils  du  travail  français 
(Décr.  17  septembre  1900)  :  v.  Martin  St-Léon,  Notice  bibliographique  sur 
ieseonseiUde  Vindastrie  dans  les  différents  pays  (Mus,  soc,  sept.  1901). 
—  V.  aussi  suprà,  n©  228. 

2» 
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n*'  226.  —  11  leur  appartient  d'éclairer  l'administration,  par  des 
rapports  ou  des  avis  motivés,  sur  toutes  les  questions  suscepti- 
bles d'intéresser  le  développement  des  métiers  ;  mais  leur  mis- 
sion ne  se  borne  pas  à  ces  attributions  purement  consultatives. 
Elles  ont  également  qualité  pour  réglementer  l'apprentissage 
dans  ses  traits  généraux,  former  les  comités  d'examens  d  ap- 
prentis et  de  compagnons  aspirants  à  la  maîtrise,  surveiller  ou 
subventionner  l'enseignement  technique. 

11  est  à  remarquer  qu'au  point  de  vue  de  l'apprentissage  notam- 
ment les  attributions  des  Chambres  d'artisans  font  quelque  peu 
double  emploi  avec  celles  reconnues  par  la  même  loi  de  1897  aux 
corporations  de  métier  ;  aussi  a-t-on  pu  dire  sans  trop  d'exagé- 
ration que  les  deux  institutions  étaient  dans  une  certaine  mesure 
antinomiques,  et  que  la  diffusion  des  Handwerkskammern  ne 
pouvait  s'effectuer  qu'aux  dépens  des  Innungen,  réduites  à  la 
mission  un  peu  platonique  «  de  payer  une  cotisation  pour  entre- 
tenir l'esprit  de  corps  )^  (M.  Bloch,  Le  mouv,  écon,  et  soc,  en 
Allemagne,  Econ.  franc.,  14  déc.  1897).  La  formule  est  un  peu 
excessive,  attendu  qu'une  Chambre  d'artisans  ne  peut,  dans  un 
règlement  d'apprentissage  par  exemple,  que  formuler  des  règles 
générales,  les  détails  d'application  demeurant  du  ressort  exclusif 
de  la  corporation  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  con- 
flits d'attributions  sont  à  prévoir  entre  ces  deux  rouages  paral- 
lèles, l'un  professionnel  et  basé  sur  la  communauté  du  métier, 
l'autre  régional  et  reposant  sur  le  groupement  de  tous  les  mé- 
tiers de  la  circonscription. 

Quel  sera  le  résultat  des  réformes  législatives  de  1897  ?  Il  se- 
rait prématuré  de  formuler  à  ce  sujet  une  appréciation  ferme,  la 
mise  à  exécution  du  régime  nouveau  n'étant  point  encore  ter- 
minée. Mais  il  semble  bien  que,  malgré  l'appui  de  toutes  les  for- 
ces oflicielles,  la  corporation  obligatoire  ne  se  développe  qu'assez 
lentement  ;  et  cette  lenteur  môme  contraste  avec  le  développe- 
ment rapide  et  spontané  des  groupements  ouvriers,  en  dehors 
de  toute  interventioji  des  pouvoirs  publics. 

Grande  industrie.  —  542.  —  La  grande  industrie,  sans  être 
«assujettie  au  régime  de  la  corporation  obligatoire,  n'en  est  pas 
moins  enveloppée  à  certains  égards  dans  le  mouvement  corpo- 
ratif. Nous  verrons  en  effet  plus  loin  que  le  fonctionnement  des 
assurances  obligatoires  ouvrières  contre  les  risques  d'accidents, 
maladies,  invalidité  ou  vieillesse,  organisées  par  les  lois  fédé- 
rales de  1883,  1884,  188t»  et  1889,  a  pour  base  la  constitution 
entre  tous  les  chefs  d'industrie  assujettis  au  nouveau  régime 
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légal,  de  corporations  siii  generis,  ayant  pour  mission  essentielle 
d'opérer  entre  tous  les  adhérents  la  répartition  équitable  des 
charges  Imposées  par  la  loi.  Ces  associations,  dans  lesquelles 
presque  tous  les  chefs  d'industrie  (grande  ou  petite  industrie 
peu  importe)  ont  été  incorporés,  sont  généralement  distinctes 
des  Innungen,  spéciales  à  la  petite  industrie  :  cependant,  la  cons- 
titution de  caisses  d'assurance  au  profit  des  compagnons, ouvriers, 
etc.  rentrant  dans  le  cadre  des  corporations  de  métiers, les  caisses 
corporatives  peuvent  sous  certaines  conditions,  indiquées  infrà 
(titre  IV), coopérer  à lapplication  des  lois  d'assurance,  spéciale- 
ment de  TassUrance-maladie. 

Il  s'est  constitué,  d'autre  part,  entre  patrons  de  la  grande  in- 
dustrie, un  certain  nombre  d'associations  libres,  analogues  à 
nos  syndicats  patronaux,  avec  cette  différence  toutefois  qu'elles 
ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  morale.  Mais  la  plupart  den- 
Ire  elles  se  sont  écartées  de  leur  objet  propre,  qui  était  de  pour- 
voir à  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profession,  pour  se 
transformer  en  syndicats  de  producteurs  ou  karlells,  poursuivant 
la  monopolisation  du  marché.  Il  y  a  là  une  évolution  intéres- 
sante, qui  a  facilité  le  développement  de  l'industrie  allemande, 
mais  qui  n'est  pas  sans  périls  pour  l'avenir,  sur  laquelle  nous 
aurons  à  revenir  (V.  chap.  V,  sect.  I™,  infrà). 

Syndicats  ouvriers.  —  543.  —  Si  les  ouvriers  ne  sont  pas,  et 
ne  peuvent  pas  être  membres  actifs  des  corporations,  du  moins 
peuvent-ils  constituer  entre  eux  des  associations  professionnelles 
ou  syndicats.  Ces  syndicats  sont  parfaitement  licites,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  poursuivre  un  but  interdit  par  les  lois  de  TÉtat, 
mais  ils  restent  soumis  au  droit  commun  des  associations,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  morale  ;  ils  ne 
peuvent  donc,  à  la  différence  des  syndicats  ouvriers  français,  ni 
posséder,  ni  ester  en  justice. 

Les  associations  ouvrières,  très  répandues  aujourd'hui  dans 
tout  l'Empire  d'Allemagne  qu'elles  recouvrent  d'un  réseau  aux 
mailles  de  plus  en  plus  serrées,  peuvent  se  diviser  d'après  leurs 
tendances  générales,  en  trois  catégories  : 

544.—  1^  Associations  ouTrières  socialistes  (Gewerkschaften). 
Leur  développement  a  suivi  un  mouvement  ascensionnel  presque 
continu,  depuis  le  Congrès  ouvrier  de  Berlin  de  1868,  et  surtout 
depuis  le  Congrès  socialiste  d'Erfurt  (1872),  où  fut  définitivement 
fondée  la  fédération  de  tous  les  groupes  socialistes  ouvriers  de 
VÂllemagne  sous  le  nom  à'Union  des  métiers,  «  Les  corps  de  mé- 
tiers, écrivait  alors  l'un  des  journaux  les  plus  influents  du  parti, 
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le  Volskslaaij  sont  les  places  d  armes,  les  champs  de  manœuvres 
où  s'instruisent  les  soldats  du  socialisme.  Tant  que  les  travail- 
leurs ne  sont  pas  organisés  en  corps  de  métiers,  on  ne  saurait 
songer  à  une  amélioration  de  leur  condition  matérielle  dans  la 
société  actuelle,  ni  à  une  transformation  de  la  société.  »  Affiliée 
à  l'Association  internationale  des  travailleurs,  tant  que  cette  as- 
sociation vécut,  imbue  des  doctrines  de  Lassalle  et  de  Karl  Marx, 
rUnion  des  métiers  contribua  puissamment  à  la  diffusion  de  ces 
doctrines  dans  les  masses  ouvrières,  et  même  dans  la  classe 
rurale.  Les  deux  articles  essentiels  de  son  programme  étaient  :  — 
\^  L'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs  par  Tinterven- 
tion  de  TÉtal  ;  —  2®  La  suppression  du  salariat,  notamment  par 
la  généralisation  des  sociétés  coopératives  de  production. 

545.  —  Effrayé  des  progrès  du  socialisme,  le  gouvernement 
eut  d'abord  recours  aux  moyens  de  répression  violents,  pré- 
conisés par  M.  de  Bismarck:  la  loi  de  1878  contre  les  socialistes, 
renouvelée  par  deux  fois,  vint  interdire  aux  associations  socia- 
listes tout  congrès,  toute  manifestation  extérieure.  Mais  le  virus 
socialiste  n'en  avait  pas  moins  produit  son  effet  :  le  gouverne- 
ment  impérial  lui-même,  dans  l'espoir  d'enrayer  le  mouvement, 
entrant  dans  la  voie  préconisée  par  le  parti  qu'il  combattait,  sou- 
mettait au  Reichstag  toute  une  série  de  lois  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière  :  lois  d'assurances,  lois  sur  la  police  des  ateliers,  sur  les 
tribunaux  industriels,  sur  les  sociétés  coopératives,  etc.,  pro- 
voquait même  la  réunion,  à  Berlin,  d'une  Conférence  interna- 
tionale en  vue  de  délibérer  sur  l'adoption  d'une  législation  inter- 
nationale du  travail  (V.  suprà,  n*  174). 

Les  socialistes  triomphaient  pour  ainsi  dire  sans  combattre  ; 
les  lois  répressives  étaient  absolument  impuissantes  à  enrayer 
leurs  progrès  (1),  des  grèves  redoutables  éclataient  de  toutes 
parts,  surtout  dans  les  districts  miniers,  si  bien  que  le  nouvel 
Empereur  Guillaume  II  considéra  qu'il  serait  de  bonne  politique, 
au  lendemain  de  son  avènement,  de  se  départir  de  rigueurs  d'un 
autre  âge. Le  Reichstag  se  montrait  d'ailleurs  nettement  hostile 
au  renouvellement  de  cette  législation  d'exception  ;  l'on  revint 
donc  au  droit  commun. 

(1)  Voici  quelques  chiffres  sig^nificatifs,  que  nous  empruntons  à  Dupin, 
op.  cU.^  p.  76  :  «  En  1878,  il  y  avait  environ  50.000  ouvriers  syndiqués;  en 
1890,  après  douze  ans  de  persécutions,  on  comptait  en  Allemagne  53  unions 
avec  227.733  membres  et  5  organisations,  centralisées  au  moyen  d'hommes  de 
confiance,  avec  un  eflfectif  de  73.467  personnes.  —  Au  total,  307.300  syndi- 
qués, six  fois  plus  qu'avant  la  loi  destinée  à  paralyser  les  cffdrts  de  la  classe 
ouvrière  I  » 
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546.  —  Depuis  celte  date,  1890,  et  surtout  depuis  1895,  les 
syndicats  ouvriers  socialistes  ont  progressé  avec  une  rapidité 
croissante.  L'année  1890  vit  se  reconstituer,  sur  des  bases  plus 
solides,  la  fédération  de  1872,  désagrégée  par  TefFet  des  lois 
d*exception.  Cette  fédération  a  pour  base  les  unions  de  métiers, 
dotées  pour  la  plupart  d'un  bureau  centrai  et  d'un  congrès  pério- 
dique (1):  chaque  union  envoie  un  délégué  par  3.000  membres 
aux  congrès  périodiques  de  la  fédération  (Congrès  triennaux, Hal- 
berstadt  1892,  Berlin  1896,  Francfort  1899).  Celle-ci  a  pour  or- 
gane permanent  sa  Commission  générale,  composée  de  7  mem- 
bres, et  siégeant  à  Hambourg. 

Les  syndicats  fédérés  comptaient  en  1900  plus  de  680.000  mem- 
bres (dont  22.000  femmes),  soit  une  progression  de  plus  de 
100  0/0  en  dix  ans.  Les  50  unions  fédérées  disposent  d'un  bud- 
get d'environ  9  millions  1/2  de  marcs  (7.687.000  seulement  en 
1899). 

547.  —  2«  Associations  ouvrières  à  base  oonfessionnelle.  — 
Os  associations  sont  de  deux  sortes  :  les  associations  exclusive- 
ment religieuses,  impliquant  adhésion  formelle  à  une  confession 
déterminée,  telles  que  les  Evangelische  Arbeiiervereine,  dont  les 
promoteurs  les  plus  connus  furent  le  pasteur  Stocker,  Frédéric 
Naumann,  le  professeur  Wagner  ;  et  les  Christliche  Gewerkve- 
reine,  fondées  par  le  parti  catholique,  mais  ouvertes  néanmoins 
à  tous  ceux,  catholiques  ou  protestants,  qui  se  réclament  de  la 
morale  et  de  la  discipline  chrétiennes.  Les  premières,  vues  avec 
défiance  aussi  bien  par  les  chefs  d'industrie  que  par  les  ouvriers, 
malgré  les  théories  nettement  socialistes  de  certains  de  leurs 
chefs,  n'ont  progressé  qu'assez  lentement  ;  elles  ne  comprennent 
actuellement  que  77.000  membres. 

Les  secondes,  au  contraire,  sous  la  double  impulsion  des  so- 
cialistes chrétiens,  qui  eurent  longtemps  pour  guide  l'évêquede 
Mayence,  M.  de  Ketleler,  et  du  centre  catholique,  plus  modéré 
dans  ses  revendications,se  sont  rapidement  développées,  surtout 
dans  les  provinces  rhénanes  ;  elles  ne  comptent  pas  moins,  à 
l'heure  actuelle,  de  162.000  membres,  formant,  comme  les  Ge- 
werkschafien  socialistes,  une  vaste  fédération  {Gesamiverband) 

(1)  Chaque  union  {Cenlralverband)  se  compose  de  Tensemble  des  syndicats 
[ZtLhlslelûn  ou  Zweig vereine)  d'une  industrie  ou  d'une  branche  d'industrie 
répartis  sur  Fcnsemble  du  territoire:  —  d' une  industrie  (ex.  union  des  mé- 
tallurgistes, du  bâtiment,  etc.)  ou  d'une  branche  d*industrie  dans  la  plupart 
des  corps  de  métiers,  divisés  en  spécialités  comportant  un  apprentissage  difTc» 
renl. 
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ayant  pour  organes  des  assemblées  périodiques,  un  comité  et  un 
bureau  directeur. 

548.  —  3o  Associations  ouvrières  purement  professionnelles 
{Gewerkvereine  Hirsch-Duncker),  —  Ces  associations,  fondées  en 
1868  parle  D'  Max  Hirsch  et  le  député  progressiste  Franz  Dunc- 
ker,  ont  le  même  objectif  que  les  r/We-f/n/ons  anglaises,  de 
l'ancien  type  :  améliorer  pacifiquement  la  condition  des  travail- 
leurs sans  bouleversement  social,  en  dehors  de  toute  politique 
de  parti.  Malgré  le  talent  et  le  zèle  de  leurs  promoteurs,  ces  asso- 
ciations n'ont  obtenu,  en  Allemagne,  qu'un  succès  relalif  ;  c'est 
à  peine  si  elles  atteignent  aujourd'hui  100.000  membres,  fédérés 
comme  les  autres  groupes  (1).  L'on  en  peut  donner  une  double 
explication:  — a)  une  explication  psychologique:  c<  l'homéopathie 
du  socialisme  d'État  ne  satisfait  plus  aujourd'hui  la  plupart  des 
ouvriers  allemands,  leur  désir  de  s'organiser  est  essentiellement 
l'expression  d'une  révolte  plus  ou  moins  apparente  contre  Tordre 
capitaliste  »...  (Blondel,  Les  syndicats  ouvriers  en  Allemagne^ 
Quesi.  prat.,  1902.1)  ;  —  6)  une  raison  historique  :  les  syndicats 
Hirsch-Duncker  ont  été  tolérés  de  1878  à  1890,  les  syndicats  so- 
cialistes ont  été  proscrits  et  cette  proscription  même  a  fait  leur 
force  :  «  Le  mouvement  syndical  et  la  démocratie  socialiste,  a 
fait  justement  observer  Dupin  {op.  cit.,  p.  76),  portés  par  la 
police  sur  les  mêmes  listes  de  proscription,  allaient  demeurer 
indissolublement  unis  dans  l'esprit  populaire...  » 

549.  —  L'œuvre  des  syndicats.  —  L'œuvre  des  syndicats 
ouvriers  allemands  est  considérable.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  leur  participation  active,  soit  à  l'organisation  de  l'ap- 
prentissage et  de  l'enseignement  technique,  soit  au  fonctionne- 
ment des  institutions  d'assurance,  contre  la  maladie,les  accidents 
ou  la  vieillesse.  Signalons  également  leur  intervention  dans  le 
contrat  de  travail  (2),dans  le  fonctionnement  des  institutions  arbi- 
trales destinées  à  prévenir  les  conflits,  dans  la  création  d'œuvres 
destinées  à  assurer  le  développement  intellectuel  et  moral  de 

(1)  Au  total,  les  syndicats  ouvriers  de  toute  nuance  groupent  plus  d'un 
million  d'ouvriers  ou  d'employés,  sur  un  peu  moins  de  6  millions  de  travail- 
leurs de  l'industrie  ou  du  commerce,  soit  17  à  18  0/0  de  reffectif  total.  Dans 
certaines  industries,,  notamment  dans  la  typographie,  presque  tous  les  ou- 
vriers sont  syndiques.  Si  les  ouvrières  ne  fussent  demeurées,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  en  dehors  du  mouvement  syndical,  la  proportion  pour  l'en- 
semble serait  beaucoup  plus  élevée. 

(2)  Cette  intervention,  surtout  de  la  part  des  Gewerkschaften  socialistes, 
se  manifeste  nettement  aux  points  de  vue  suivants  :  —  placement  gratuit  des 
ouvriers  et  employés  et  assistance  en  cas  de  voyage,  organisation  des  grèves, 
contrat  collectif  de  travail  (V.  Dupin,  p.  286). 
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leurs  membres,  leurs  efforts  en  vue  de  remédier  au  chômage  in- 
volontaire, leurs  encouragements  au  mouvement  coopératif. 

Leur  action  sur  le  mouvement  législatif,  pour  indirecte  qu'elle 
soit,n'en  est  fias  moins  certaine  ;  la  plupart  des  lois  sociales  votées 
dans  ces  dernières  années  avaient  été  discutées  et  étudiées  à 
fond  dans  les  Congrès  syndicaux» 

550.  —  Avenir  des  syndicats  :  projets  de  réforme.  —  Depuis 
plus  de  dix  ans,  les  syndicats  ouvriers  sans  distinction  de  nuan- 
ces luttent  pour  obtenir  leur  reconnaissance  légale,  à  Tinstar  des 
T^rarfc-ïZ/i/o/is anglaises  ou  des  syndicats  français.  En  1895,ils  sem- 
blaient sur  le  point  d'obtenir  gain  de  cause  :  mais  la  disgrâce  de 
M,  de  Berlepsch,  ministre  du  commerce  et  ancien  président  de 
la  Conférence  ouvrière  de  1890,  vint  ruiner  leurs  espérances,  et 
depuis  cette  date  tous  les  efforts  tentés  par  les  groupes  libéraux 
et  socialistes  réunis,  appuyés  cependant  par  une  fraction  ducen-* 
tre  catholique,  sont  venus  échouer  devant  l'opposition  du  Bun- 
desraihy  dépositaire  fidèle  de  la  pensée  impériale.  Les  partisans 
de  celte  réforme  ne  se  sont  pas  découragés  ;  à  leur  instigation, 
la  section  allemande  de  TAssociation  internationale  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  a  pris  en  ce  sens,  en  1901,  une 
délibération  motivée,  et  un  nouveau  texte  a  été  déposé  sur  le 
bureau  du  Reichstag  (£u//.  de  l'Office  z>i/erna/.,1902,fasc.  1  et  2). 

Nous  ignorons  absolument  quel  sera  le  résultat  de  ces  efforts  ; 
mais  leur  insuccès  ne  saurait ,  à  no.tre  avis  ,  compromettre 
l'œuvre  dès  aujourd'hui  accomplie  par  les  syndicats,  ni  enrayer 
leur  développement.  Les  syndicats  ouvriers  allemands, nés  d'une 
poussée  démocratique  irrésistible, présentent  dès  aujourd'hui,  par 
leur  vitalité,  la  multiplicité  de  leurs  créations,  leur  forte  orga- 
nisation fédérative,un  contraste  frappant  avec  le  mouvement  cor- 
poratif :  mouvement  à  demi  artificiel ,  destiné  à  maintenir  les 
forces  ouvrières  dans  un  état  de  subordination  auquel  le  travail- 
leur moderne  ne  saurait  plus  consentir.  Le  cadre  archaïque  des 
corporations  d'ancien  régime  étant  trop  étroit,  les  ouvriers  de 
métiers  sont  venus  grossir  les  rangs  des  ouvriers  de  la  grande 
mdustrie  ou  des  employés  de  commerce,  et  ont  formé  un  fais- 
ceau puissant,  qu'il  serait  imprudent  de  chercher  à  rompre.  D'où 
celte  particularité  singulière,  d'une  Allemagne, encore  profondé- 
ment monarchique  au  point  de  vue  politique,  —  et  démocratique 
ou  évoluant  vers  la  démocratie  au  point  de  vue  social. 

IV,  —  Roumanie. 
551.  —  Les  États  balkaniques  ont,  en  matière  de  législation 
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syndicale,  suivi  la  même  évolution  que  les  Étals  germaniques.  — 
Après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  liberté  d'association,  ils 
s'orientent  aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  corporation  obligatoire. 
La  question  est  à  Tordre  du  jour  en  Serbie^  en  Bulgarie  ;  —  elle 
vient  d'être  tranchée  en  Roumanie  par  la  loi  du  5  (18)  mars  1902  (1  ) 
sur  l'organisation  des  métiers. 

Aux  termes  de  celle  loi, —  spéciale  à  la  petite  industrie  comme 
les  lois  autrichienne  et  allemande  dont  elle  s'inspire, --nul  ne  peut 
exercer  un  mélier  à  son  compte,  ni  employer  des  apprentis  ou 
des  ouvriers,  s'il  ne  possède  un  brevet  de  maître  délivré  sous 
certaines  conditions  par  le  Comité  de  la  corporation. 

La  corporation  est  obligatoire  dès  que  les  deux  tiers  des  arti- 
sans d'un  même  mélier  résidant  dans  une  commune  ont  décidé 
sa  constitution,  pourvu  qu'ils  soient  au  nombre  de  50  au  moins. 
Tout  artisan  de  la  commune  fait  partie  de  droit  et  obligatoire- 
ment de  la  corporation  de  sa  spécialité,  qu'il  soit  maître  ouvrier 
ou  apprenti  ;  les  ouvriers  ne  sont  donc  pas,  comme  en  Allema- 
gne ou  en  Autriche,  dans  une  situation  d'infériorité  au  regard 
des  maîtres.  L'égalité  est  complète,  l'assemblée  générale  se 
compose  de  tous  les  membres  majeurs  et  jouissant  de  leurs 
droits.  Dans  toute  corporation  fonctionne  une  commission  arbi- 
trale de  cinq  membres,  un  commissaire  du  gouvernement  (choisi 
dans  la  profession),  président,  deux  membres  élus  par  les  patrons 
et  deux  par  les  ouvriers. 

SECTION  IV.  --  Résultats  économiques  et  sociaux  de' la  loi 
de  1884.  -—  Projets  de  réforme. 

.§  l«^  —  Résultats  économiques  et  sociaux  de  la  loi  de  1884.  ^ 
Documents  statistiques. 

552.  —  Développement  des  syndicats  depuis  1884  :  statistique 
officielle.  —  Nous  avons,  dans  les  sections  précédentes,  présenté 
l'historique  du  mouvement  syndical  et  corporatif  en  France  et  à 
l'étranger,  et  commenté  la  loi  organique  de  1884,  mise  en  pa- 
rallèle avec  les  principales  lois  étrangères.  Il  nous  reste,  pour 
compléter  Télude  de  cette  loi,  qui  domine  tout  le  droit  industriel, 
à  rechercher  brièvement  quels  en  ont  été  les  résultats  économi- 
ques et  sociaux,  et  quelles  sont  les  réformes  dont  la  pratique  a 
démontré  l'urgence. 

(1)  BaU.  Off,  da  Irav.,  1902,  p.  473;  Mus,  soc,  août  1902. 
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La  loi  de  1884  a  été  vivement  attaquée,  dans  les  camps  les 
plus  opposés  :  que  valent  ces  attaques  ?  La  loi  est-elle  vraiment 
mauvaise  dans  son  principe  même,  ou  les  avantages  (jumelle 
présente  ne  dépassent-ils  pas  sensiblement  les  inconvénients 
signalés  ?  Il  est  un  fait  incontestable,  qui  ressort  avec  évidence 
des  statistiques  annuelles  publiées  par  Y  Annuaire  des  syndicats 
professionnels  (publication  officielle  du  ministère  du  commerce 
et  de  Tindustrie),  c'est  l'impulsion  considérable  imprimée  au 
groupement  corporatif,  à  l'association  professionnelle,  par  la 
promulgation  de  la  loi  de  1884.  Il  suffit,  pour  mesurer  la  pro- 
gression de  toutes  les  catégories  de  syndicats,  de  se  reporter  aux 
tableaux  suivants,  extraits  de  YAnnuairede  1901,  qui  donnent  le 
mouvement  des  syndicats  professionnels  constitués  en  exécution 
delà  loi  du  21  mars  1884  (au  1^'juillet  de  chaque  année  jusqu'en 
1895  inclus,  et  au  31  décembre  à  partir  de  1897)  (1)  : 


ANNÉES 


1884. 
1887. 
1890. 
1893. 
1896. 
1899. 
1900. 


SYNDICATS  INDUSTRIELS  ET  | 

COMMERCIAUX 

palronaui 

mlitcs 

101 

68 

1 

598 

501 

45 

1.004 

1.006 

97 

1.397 

1.926 

173 

1.731 

2.243 

170 

2.157 

2.685 

170 

2.382 

3.287 

162  (2) 

SYNDICATS 

agiicoles 


5 
214 

648 

932 
1.275 
2.069 
2.204(3) 


175 
1.358 
2.755 

4.448 
5.419 
7.081 
8.035 


DIPPi'RENCB 

en  plut 

d'une  période 

k  l'autre 


1.183 
1.397 
1.693 

971 
1.662 

954  (4) 


Woto.  —  Sur  ce  chifTre  total  de  8.035  en  1900,  huit  départemenls  peuvent 
en  revendiquer  à  eux  seuls  2.930.  soit  plus  du  tiers,  à  savoir  :  la  Seine, 1.1 44 
les  Bouches-du- Rhône.  318  ;  le  Rhône,  312  ;  le  Nord,  297  :  la  Gironde,  233 
risèrc,  217  ;  la  Loire,  212,  et  le  Doubs,   197  (dont  140  syndicats  agricoles), 


(1)  Les  chifTres  sont  donnés  par  nous  de  trois  ans  en  trois  ans,  de  1884  i 
1899.  Pour  le  tableau  complet,  année  par  année,  V.  Annuaire^  1901,  p.  XXXL 
—  L'on  remarquera  d'autre  part  que  le  chiffre  de  175,  inscrit  pour  Tannée 
1884,  représente  non  pas  le  nombre  total  des  associations  professionnelles 
existant  i  cette  époque,  mais  seulement  celui  des  syndicats,  soit  antérieurs, 
soit  postérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi,  qui  avaient  une  constitution  lé- 
gale au  l*'  juillet  1884. 

(2)  Ce  chiffre  officiel  parait  très  inférieur  à  la  réalité.  M.  Boissard,  en  1897, 
en  fixait  le  nombre  approximatif  à  250,d'après  son  enquête  personnelle. D'autre 
part,  les  syndicats  agricoles  sont  en  fait,  pour  la  très  grande  majorité,  de 
véritables  syndicats  mixtes  (V.  snprk^  »<»  376  et  392). 

(3)  A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  696  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles' 
agricoles  (L.  4  juill.  190U). 

(4)  L'on  remarquera  que  ce  chifTre  de  954  indique  la  progression  d'une 
année  à  Tautre  (du  31  déc.  1899  au  31  déc.  1900),  tandis  que  les  chiffres  précé- 
dents de  la  même  colonne  correspondent  à  des  périodes  triennales.  En  réalité. 
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< 

PERSONNEL    DES    SYNDICATS 

Diflereace 

en  plus 

d'une  période 

à  l'antre 

Patronaux. 

Ouvriers 

MtXtM 

Agricoles 

Totaux 

1890... 
1893... 
1896... 
1899... 
1900... 

93.411 
114.176 
141.877 
158.300 
170.030 

132.692 
402.125 
422.777 
491  647 
588.832 

14.096 
30.052 
30.333 
28.519 
29.044 

234.234 
353.883 
423.492 
512.794 
533.454(1) 

481.433 

900.236 

1.018.479 

1.191.260 

1.321.360 

418.803 

118.243 

172.781 

30.100 

(1)  A  ce    chiffre  il  faut  ajouter  48.458  membres  appartenant  à   des  so- 
ciétés ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  (L.  4  juillet    1900). 

553. 

à  4900, 


Mouvement  des  Unions  de  Syndicats  professionnels  de  1S8i 


ANNÉES 

NOMBRE 

DBS   UNIONS   DE  SYNDICATS 

m' 

'^O-ô  a. 

■          i 

Patronaux 

Ouvriers 

Mixtea 

Agricoles 

1884 

10 
16 
22 
29 
43 
54 
59 

10 
15 
24 
61 
86 
73 
95 

» 

1 
11 

K 
11 

9 

» 
7 
9 
16 
19 
35 
36 

» 

M 
» 

» 
1 

30 
38 
56 
117 
156 
173 
200 

1887 

1890 

1893 

1896 

1899 

1900 

(1)  Ces  Unions  com] 
syndicats  ouvriers. 

prennent 

à  la  fois 

;,  des  syndicats  patronaux  et  des 

jamais  à  aucune  époque  depuis  1884,  la  progression  n'avait  été  aussi  rapide. 
Seuls  les  syndicats  mixtes  sont  plutôt  en  diminution.  Cependant  les  syndi- 
qués ne  représentent  encore  aujourd'hui  qu'une  proportion  assez  Taible  par 
rapport  aux  non-syndiqués.  Notre  second  tableau  accuse  en  effet  un  effectif 
d'ouvriers  ou  employés  syndiqués  de  588.000,  alors  que  le  dernier  recense- 
ment professionnel  relève  un  chiffre  total  d'ouvriers  et  employés  de  la  seule 
industrie  (transports  compris)  s'élevant  à  4.844.000:  si  Ton  ajoute  à  ce  der- 
nier chiffre  l'ensemble  des  employés  de  commerce  recensés  suprà  comme 
ouvriers  en  tant  que  syndiqués,  la  proportion  de  ceux-ci  par  rapport  aux 
non-syndiqués  ne  ressort  guère  en  France  qu'à  10  0/0. 
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554.  —  Effectif  des  Unions  de  Syndicats  (/). 


ANNÉES 


1898  . 

1899  . 

1900  . 

Diffé- 
rences. 


en  plus 
en  moins 


NOMBRE    DB     SYNDICATS 
UNIS 


915 

927 

1.047 


120 


r 

49 

< 

1.132 

1.192 

1.199 

49 

1.326 

1.533 

43 

1.470 

334 

6 

144 

NOMBRE   DBS    MEMBRES   DBS    UNIONS 


il 


96.585 
105.557 
136.796 


31.239 


312.185 
432.950 
533.575 


100.625 


4.343 
3.331 
1.829 


l.b02 


•C5 


466.529 
487.145 
527.492 


40.347 


Bourses  du  travail. 


ANNÉES 

NOMBRE 
des  Bourses 

NOMBRE 
des  syndicats 

NOMBRE 
des  adhérents 

1899 

65 
75 

1.342 
1.630 

233.060 
276.837 

1900 

Diffé-    i    en  plus  . . . 
renées.  (    en  moins.. 

10 

u 

288 

38.777 

555.  —  Orientation  générale  du  mouvement  fédératif .  —  Le 
mouvement  fédératif,  dans  les  milieux  industriels  et  commer- 

(1)  Ce  tableau  appelle  une  observation  importante.  Si  Ton  additionne  les 
chiffres  des  quatre  dernières  colonnes  pour  1900,  Ton  obtient,  pour  l'effectif 
total  des  membres  des  Unions  ou  fédérations  syndicales  en  1900,  le  chiffre  de 
1.199.692  membres,  sur  1.321.360  syndiqués,  soit  près  de  90  0/0.  Mais  si  l'on 
décompose  ces  chiffres,  Ton  s'aperçoit  bien  vite  qu'il  n'y  a  là,  en  ce  qui 
concerne  les  syndicats  patronaux  et  surtout  les  syndicats  ouvriers,  qu'un 
Irompe-l'oeil.  En  effet,  pour  chaque  département,  V Annuaire  énumère  deux 
catégories  d'unions,  les  unions  de  syndicats  de  même  profession  et  les  unions 
de  syndicats  de  professions  diverses,  or  il  est  bien  évident  que  les  mêmes 
membres  peuvent  se  retrouver  dans  les  deux  groupes  :  c'est  ainsi  que  les 
ouvriers  du  bâtiment  par  exemple  sont  en  majorité  membres  de  fédéra- 
tions professionnelles  de  métier,  et  de  fédérations  régionales  ou  nationales 
groupant  des  professions  dissemblables.  D'autre  part,  l'effectif  des  unions 
ayant  leur  siège  dans  le  département  de  la  Seine  est  démesurément  grossi 
par  les  149.963  membres  de  la  Confédération  générale  du  travail,  qui  n'est 
elle-même  qu'une  fédération  partielle  des  unions  et  bourses  de  travail 
disséminées  sur  tous  les  points  du  territoire.  Pour  ces  différentes  raisons,  il 
nous  parait  vraisemblable  que  le  nombre  réel  des  syndiqués  faisant  partie 
d'une  ou  de  plusieurs  unions  ou  fédérations,  professionnelles,  régionales  ou 
nationales,  doit  être,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  les  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers,  réduit  de  20  à  25  0/0.  Seul  le  chiffre  de  527.000  membres, 
pour  les  unions  syndicales  agricoles,  nous  paraît  pouvoir  être  conservé,  l'im- 
mense majorité  des  syndicats  de  cette  catégorie  ayant  adhéré  aux  fédéra- 
tions régionales,  affiliées  elles-mêmes  à  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
agricoles  de  France. 
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ciaux  tout  au  moins  (1),  comporte  une  double  forme  de  groupe- 
ments :  groupements  professionnels  (fédérations  locales,  rég-io- 
nales  ou  nationales  des  patrons  et  ouvriers  du  même  métier)  ; 
groupements  régionaux,  des  patrons  et  ouvriers  de  professions 
diverses.  Nous  avons  vu  précédemment  que,  dans  plusieurs  pays 
étrangers,  notamment  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  le  mou- 
vement fédératif  ouvrier  avait  pris  pour  base  les  groupements 
professionnels  ;  en  France  au  contraire,  comme  en  Belgique  et 
aux  États-Unis  à  Tépoque  de  la  prépondérance  des  Chevaliers  du 
travail,  cjest  le  système  des  groupements  régionaux  qui  Ta  dé- 
finitivement emporté,  par  suite  de  la  prédominance  des  théori- 
ciens du  socialisme  dans  les  congrès  ouvriers. 

Sans  doute,  la  forme  du  groupement  professionnel,  unissant 
entre  eux  les  syndicats  d'un  môme  métier  ou  des  professions 
connexes,  n  est  pas  inconnue  en  France  ;  il  existe  même  plusieurs 
Fédérations  nationales  puissantes;  la  Fédération  française  des 
travailleurs  du  Livre,  prototype  du  genre  (140  chambres  syndi- 
cales ou  sections  adhérentes,  avec  un  total  de  plus  de  11.000 
membres),  la  Fédération  nationale  des  corporations  ouvrières  du 
bâtiment  (167  associations  adhérentes,    18.000  membres),    les 
Unions  fédérales   des  ouvriers    métallurgistes    (84  chambres, 
27.965  membres),  la  Fédération  des  syndicats  ouvriers  de  la  cha- 
pellerie française  (28  chambres  adhérentes,  1.500  membres),  les 
Fédérations  nationales  des  chaufîeurs-conducteurs-mécaniciens- 
automobilistes  de  toutes  industries,  des  verriers,  des  cuirs  et 
peaux,  de  Thabillement,  des  mouleurs  en  métaux,  des  industries 
du  papier,  etc.,  la  Fédération  nationale  des  employés  (18  cham- 
bres syndicales,  11.500  membres),  les  Fédérations  des  ouvriers  et 
employés  des  manufactures  nationales  (tabacs,  allumettes,  etc.). 
Toutes  ces  Fédérations  ont  leur  siège  social  à  Paris,  à  Texceplion 
de  la  Fédération  des  verriers,  dont  le  siège  est  à  Lyon  (2).  Mais 

(1)  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'étudier,  avec  les  dévelop- 
pements qu'il  comporterait,  le  mouvement  fédératif  dans  Tagriculture  fran- 
çaise. —  Cons.  notamment  sur  ce  point  les  ouvrages,  cités  suprk  dans  notre 
bibliographie,  de  Goulet,  de  Rocquigny,  Gairal,  Ëynard,  Boutaud,  etc.  ;  de 
Gailhard-Bancel,  Quinze  années  d'action  syndicale.  —  Cons.  aussi  sur  le 
Congrès  international  des  syndicats  agricoles  :  Musée  social,  1R99,  p.  556. 

(2)  Il  existe  également  plusieurs  fédérations  patronales  de  métiers,  spécia- 
lement dans  les  commerces  et  industries  se  rattachant  à  Talimentation  :  aU« 
mentation  en  gros,  boucherie  française,  boulangerie  française,  brasserie, 
charcutiers,  grains,  hôteliers,  vins  et  spiritueux  (70  syndicats  adhérents, 
7.682  membres).  —  A  citer  également  :  le  Comité  supérieur  des  syndicats  de 
la  chapellerie,  de  l'horlogerie,  de  la  librairie,  des  marchands  et  fabricants 
papetiers,  et  l'Association  générale  du  commerce  et  de  l'industrie  des  tissus 
et  métiers  textiles. 
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il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes  ces  Fédérations  réunies  ne 
groupent  qu'une  faible  partie  de  Teffectif  syndical  ;  il  n'y  en 
a  guère  qu'une  quinzaine  d'importantes,  sur  plus  de  100  métiers 
différents  auxquels  pourraient  correspondre  des  fédérations  pro- 
fessionnelles (1). 

556.  —  Toutes  les  tentatives  faites  pour  constituer  en  France 
un  vaste  groupement  des  Fédérations  de  métiers,  sans  alliage 
d'éléments  étrangers,  ont  jusqu'ici  échoué,  et  en  1894,  au  Con- 
grès ouvrier  de  Nantes,  la  Fédération  nationale  des  syndicats, 
péniblement  constituée  en  1886  au  Congrès  de  Lyon,  s'est  effon- 
drée pour  faire  place  à  la  Fédération  des  Bourses  du  travail^ 
créée  en  1892,  et  à  la  Confédération  générale  du  travail  (Congrès 
de  Limoges,  1895),  organisation  fédérative  plus  large  que  la 
précédente,  puisqu'elle  englobe  à  la  fois  les  fédérations  profes- 
sionnelles, les  bourses  du  travail  (théoriquement  au  moins,  car 
en  fait  la  Fédération  des  Bourses,  numériquement  plus  impor- 
tante, n'est  nullement  disposée  à  se  laisser  absorber),  et  les 
syndicats  isolés,  ne  dépendant  ni  d'une  Bourse  du  travail  ni 
d'une  Fédération  de  métiers. 

La  Confédération  générale  du  travail  aspire,  il  est  vrai,  à  deve- 
nir, pour  les  unions  de  métiers,  un  organisme  central  analogue 
à  la  Fédération  allemande  des  Gewerkschafien  socialistes  ;  mais 
ses  moyens  d'action,  jusqu'à  présent  très  faibles,  ne  sont  pas  à 
la  hauteur  de  ses  ambitions.  Affaiblie  par  les  dissensions  intes- 
tines de  ses  chefs  (guesdistes,  broussistes,  allemanistes,  etc. 
V.  suprày  n®  26),  désertée  par  les  syndicats  modérés,  et  généra- 
lement par  la  plupart  de  ceux  qui,  malgré  leurs  affinités  socia- 
listes, donnent  le  pas  aux  questions  de  technique  et  de  défense 
des  intérêts  professionnels  sur  les  questions  de  politique  pure  et 
d*action  révolutionnaire  en  honneur  dans  ses  conseils  et  congrès 
périodiques  (2),  la  Confédération  est  loin  d'avoir  une  influence 
comparable  à  celle  de  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  (3). 

(1)  Sur  le  mouvement  fédëratif  français,  cons,  notamment  :  de  Seilhac, 
Syndicats  ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  travail,  1902,  —  et,  du  même 
auteur.  Les  Congrès  ouvriers  en  France  (1876-1897),  et  Le  Monde  socialiste  ; 
PeUoutier,  Histoire  des  Bourses  du  travail. 

(2)  V.  notre  article  sur  Les  Congrès-ouvriers  et  la  Révolution  sociale  (Quest. 
prat.,  1901,  312),  et  le  parallèle  établi  par  nous  entre  les  résolutions  pra- 
tiques des  Congrès  anglais,  allemands  ou  belges  et  le  caractère  violent  et 
utopique  des  résolutions  prises  par  certains  Congrès  français. 

(3)  La  Confédération  grouperait,  d'après  V Annuaire  des  Syndicats,  25  fé- 
dérations de  métier,bourses  ou  syndicats,  comprenant  au  total  149.000  mem- 
bres. La  Fédération  des  Bourses,  au  contraire,  représente  près  de  300.00b 
travailleur*,  toutes  les  Bourses  existantes  s'y  étant  affiliées  successivement. 
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Dans  tous  les  centres  industriels  importants,  la  Bourse  du  tra- 
vail, grâce  aux  facilités  de  groupement  qu'elle  offre  aux  syndi- 
cats de  la  ville  ou  de  la  région,  aux  salles  de  réunions,  de  cours 
ou  de  conférences,  et  aux  offices  de  placement  qu'elle  met  à  leur 
disposition  (V.  suprd,  n"  467  et  s.),  grâce  aussi  aux  largesses 
des  municipalités,  est  devenue  le  véritable  centre  d'attraction 
des  syndicats  ;  les  Bourses  sont  autant  de  citadelles  du  prolé- 
tariat, et  la  Fédération  des  Bourses  n'a  fait  que  réunir  en  un 
faisceau  puissant  ces  organismes  régionaux  déjà  solidement 
constitués. 

557.  —  Cette  orientation  générale  du  mouvement  fédéral  ou- 
vrier n'est  pas  sans  inconvénients.  Dès  Tinstant  en  effet  que  les 
groupements  locaux  ou  régionaux  d'ouvriers  de  toutes  profes- 
sions prenaient  le  pas  sur  les  fédérations  de  métiers,  il  était  fatal 
que  les  unionistes,  laissant  de  côté  les  problèmes  techniques 
dont  Texamen  ne  peut  être  abordé  utilement  que  dans  les  assem- 
blées groupant  des  ouvriers  de  même  métier,  fussent  entraînés 
dans  l'orbite  des  agitateurs  politiques.  La  Confédération,  nous 
l'avons  vu,  a  complètement  dévié  sur  le  terrain  de  l'action  révo- 
lutionnaire (résolution  du  Congrès  de  Lyon,  sept.  1901,  préconi- 
sant la  grrëc;egf^neVa/e  comme  prélude  delà  Révolution  sociale, 
V,  suprà^  n**  289  et  328), et  la  Fédération  des  Bourses  elle-même 
n'a  que  trop  souvent,  malgré  les  services  réels  rendus  par  elle  à 
la  cause  de  la  défense  des  travailleurs  (1),  encouru  le  même  re- 
proche. —  Le  contraste  est  complet  à  cet  égard  entre  ces  organi- 
sations, et  les  unions  purement  professionnelles,  telles  que  la 
Fédération  des  travailleurs  du  livre  (2),  celle  de  la  chapellerie,  ou 
celle  des  employés.  Ces  unions,  même  lorsque  leurs  tendances 
sont  nettement  socialistes,  font  presque  toujours  passer  les  ques- 
tions d'ordre  professionnel  au  premier  plan  ;  elles  savent  tenir 
compte  des  nécessités  de  l'industrie,  des  fluctuations  du  prix  de 
revient,et  grâce  à  la  modération  et  au  bien-fondé  de  leurs  reven- 
dications,elles  obtiennent  souvent  des  chefs  d'industrie  des  con- 
cessions durables,  servant  ainsi  la  noble  cause  de  la  paix  sociale, 
que  les  manifestations  tapageuses  et  théâtrales  des  congrès  dits 
ouvriers  risquent  trop  souvent  de  compromettre  (3). 

(1)  Sur  les  intéressantes  décisions  du  9*  Congrès  de  la  Fédération,  concer- 
nant le  label,  et  l'adjonction  à  chaque  Bourse  d'une  coopérative  de  produc- 
tion, V.  Quest.  praC,  1901,  p.  402. 

(2)  V.  sur  cette  Fédération,  Tétude  publiée  par  le  Musée  socUl^  circul. 
15,  série  B. 

(3)  Le  mouvement  fédéral  patronal  s*est  développé  dans  le  même  sens  que 
le  mouvement  fédéral  ouvrier,  soit  que  les  patrons  de  toutes  professions 
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558. —  Les  adversaires  de  la  loi  de  1884.  —  Quelque  opinion 
que  Ton  puisse  avoir  sur  les  doctrines  sociales  préconisées  dans 
certains  milieux  syndicaux,  il  est  manifeste  que  l'institution  des 
syndicats  a  poussé  en  France  de  profondes  racines,  et  que  son 
rapide  développement  est  dû,  pour  une  bonne  part,  à  la  loi  de 
1884.  Faut-il  s*en  réjouir  ou  s'en  alarmer  ?  La  loi,  nous  le  savons, 
compte  sous  sa  forme  actuelle  de  nombreux  adversaires,  tant  à 
droite  qu'à  gauche.  Ces  adversaires  peuvent  se  classer  en  trois 
catégories  bien  distinctes  :  les  révolutionnaires,  les  libéraux  in- 
transigeants,  les  chrétiens  sociaux  (1). 

559.  —  1°  Les  révolutionnaires, —  Les  socialistes  révolution- 
naires se  sont,  dès  1884,  posés  en  adversaires  résolus  de  la  loi, 
qu'ils  considéraient  et  qu'ils  persistent  encore  aujourd'hui  à  re- 
présenter comme  une  loi  policière,  destinée  à  maintenir  les  asso- 
ciations ouvrières  sous  la  tutelle  de  1  État  et  à  empêcher  les  reven- 
dications ouvrières  d'aboutir  (V.  dans  Glotin,  p.391,  le  texte  de  la 
résolution  signiGcative,votée  en  octobre  1884,au  Congrès  ouvrier 
socialiste  de  Reims.  —  Sur  les  résolutions  analogues  votées  par 
les  Congrès  ouvriers  subséquents,  V.  de  Seilhac,  Les  Congrès  ou- 
vriers). 

Il  nous  parait  superflu  de  réfuter  longuement  les  accusations 
formulées  par  ces  Congrès  contre  le  législateur:  il  faut  être  d'une 
bonne  foi  douteuse  pour  contester  le  caractère  franchement 
iibéral  d'une  loi  qui  n'exige  pas  la  moindre  autorisation  préalable, 
et  qui  affranchit  les  syndicats  de  toute  tutelle  (V.  suprà,  n®*  367 
et  s.).  L'obligation  de  déposer  les  statuts  à  la  mairie  n'est  gênante 
que  pour  les  syndicats  anarchistes  ou  nettement  révolutionnai- 
res, qui  n'ont  de  professionnel  que  l'étiquette  ;  mais  cette  obli- 
gation est  au  contraire  une  garantie  pour  les  ouvriers  sérieux. 
Ceux-ci  s'en  rendirent  compte  dès  le  lendemain  du  vote  de  la 

aient  jugé  opportun  de  se  grouper  pour  résister  à  Taclion  des  Bourses  du 
travail,  soit  que  les  Chambres  de  commerce  leur  aient  ofTerl  un  type,  depuis 
longtemps  investi  de  la  confiance  publique  et  jouissant  d'une  autorité  incon- 
testée auprès  des  pouvoirs  publics,  d'organisme  régional  préposé  à  la  défense 
des  intérêts  régionaux  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Nous  citerons,  parmi 
les  principales  fédérations  patronales  de  professions  diverses  ayant  leur 
siège  à  Paris  :  Tancienne  Union  nationale  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
dénommée  aujourd*hui  Syndicat  général  du  commei*ce  et  de  Tindustrie  (ou 
Union  des  ch.  synd.  de  France)  ;  le  Comité  central  des  chambres  syndicales  ; 
TAlliance  syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  —  et,  en  province,  l'Union 
des  Chambres  syndicales  lyonnaises,  TUnion  générale  des  syndicats  giron- 
dins, etc.,  etc'.  V.  suprà,  n®»  345  et  346. 

(I)  Sur  les  trois  tendances  entre  lesquelles  eut  à  opter  le  législateur   de 
18ft4,  V.  «nprà,no  334. 
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loi.  Aussi  opposèrent-ils  à  la  Fédération  du  parti  des  travailleurs 
socialistes  de  France  (organes,  Bulletin  officiel,  journal  Le  pro- 
létaire, etc.)  une  organisation  respectueuse  de  la  légalité,  pour- 
suivant Tamélioration  du  sort  des  travailleurs  par  les  voies  régu- 
lières, dite  Union  des.  chambres  syndicales  des  ouvriers  de  France 
(organe,  Moniteur  des  syndicats  ouvriers). 

Cette  organrsation,  un  instant  assez  puissante  grâce  à  Tappui 
du  parti  ouvrier  possibiliste,  a  rapidement  décliné,  les  milieux 
ouvriers  français  étant  naturellement  enclins  à  adhérer  aux 
opinions  extrêmes.  Le  Moniteur  des  syndicats  est  demeuré  sur 
la  brèche,  mais  T Union  dont  il  était  Torgane  s'est  désagrégée. 
Tout  récemment, en  1899-1901,  à  la  suite  des  grèves  du  Creuset  et 
de  Montceau,  Ton  a  vu  se  constituer  sur  différents  points  des 
syndicats  partisans  de  l'action  légale  et  adversaires  déteraiinés 
de  la  lutte  de  classes,  les  syndicats  jaunes,  qui  ont  tenu  en  mars 
1902,  à  Paris,leur  premier  Congrès,  auquel  étaient  représentés, 
paraît-il,  317  syndicats  représentant  près  de  200,000  adhérents 
{Mus.  soc,  mai  1902)  (1).  Il  est  difficile  de  se  prononcer  sur 
l'avenir  d'une  organisation,  dont  les  tendances  sont  louables, 
mais  qui  a  contre  elle  d'apparaître  à  la  masse  des  ouvriers 
comme  un  organisme  artificiel,  suscité  par  les  patrons  pour  se* 
mer  la  division  dans  le  'sein  des  travailleurs.  Ces  griefs  peuvent 
être  dépourvus  de  tout  fondement,  l'avenir  l'établira  ;  mais  ce 
serait  nier  l'évidence  que  de  contester  l'énorme  supériorité  numé- 
rique des  syndicats  à  tendances  socialistes  accentuées,  groupés 
autour  des  Bourses  du  travail. 

560.  —  Il  semble,  d'autre  part,  que  les  protestations  de  celles- 
ci  contre  la  loi  policière,  très  vives  au  lendemain  de  là  fermeture 
de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  ne  trouvent  plus  aujourd'hui 
le  même  écho  dans  les  masses.  La  grande  manifestation  socia- 
liste internationale  du  1^"^  mai,  organisée  en  1889  par  la  Fédéra- 
tion française,  et  par  les  organisations  similaires  de  l'étranger, 
a  perdu  peu  à  peu  sa  signification  comminatoire  et  tend  à 
tomber  dans  l'oubli  ;  la  grève  générale,  cheval  de  bataille  actuel 
des  militants,  aura  probablement  le  même  sort,  à  la  suite  de 
plusieurs  échecs  successifs,  comme  ceux  de  la  Fédération  des 
mineurs,  et  des  syndicats  belges  ;  et  les  syndiqués  s'orienteront 
de  plus  en  plus  dans  le  sens  des  réformes  pratiques,  suscepti- 

(1)  Sur  les  syndicats  jaunes,  cons.  de  Seilhac,  Syndic,  ouvr.,  p.  172  ;  Li- 
mousin, La  concarrence  des  syndicats  {Journ,  des  écon.,  mars  1902).  — Sui- 
te compagnonnage,  institution  purement  ouvrière,  et  cependant  opposée  à 
l'action  révolutionnaire,  V.  suprà,  n*>  348. 
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bles  d'une  extension  indéfinie.  La  multiplicité  des  œuvres  syndi- 
cales, attestée  parla  statistique  que  nous  donnons  plus  loin, 
prouve  que  les  syndicats  français,  malgré  leurs  protestations, 
n'ont  pas  attendu  la  réforme  de  la  loi,  dans  le  sens  de  la  suppres- 
sion de  tout  contrôle  administratif  et  de  la  substitution  du  syn- 
dicat ouvrier  obligatoire  (V.  infrà)  au  syndicat  libre,  ouvert  à 
tous,  mais  ne  s*imposant  à  personne,  pour  faire  œuvre  sociale 
utile  et  travailler  efficacement  à  Tamélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs de  rindustrie  ou  du  commerce. 

561.  —  2®  Les  libéraux  iniransigeanis.  —  Les  économistes  de 
ce  groupe,  peu  nombreux  d'ailleurs  (1),  offrent  un  contraste 
complet  avec  les  précédents.  Ils  sont,  par  leurs  idées  et  par  leurs 
intérêts,  à  l'antipode  des  théories  révolutionnaires  ;  ce  sont  des 
conservateurs  résolus  (socialement,  sinon  politiquement),  qui 
redoutent  les  associations  professionnelles,  précisément  parce 
qu'ils  les  considèrent  comme  une  arme  dangereuse  entre  les 
mains  des  ouvriers,  et  même  entre  les  mains  des  patrons. 

L'association  ouvrière  est  dangereuse,  disent-ils,  pour  Tordre 
social,  parce  qu'elle  dégénère  fatalement  en  association  politique 
poursuivant  un  but  révolutionnaire;  ces  sociétés  finissent  tou- 
jours par  servir  de  tremplin  à  des  politiciens  de  bas  étage,  fau- 
teurs de  grèves  et  de  révoltes,  et  par  empirer  la  condition  de 
véritable  travailleur  au  lieu  de  l'améliorer.  Les  associations  pa- 
tronales ne  valent  pas  mieux,  car  elles  aboutissent  presque  tou- 
jours à  des  coalitions  ruineuses  pour  les  consommateurs,  puis- 
qu'elles ont  pour  but  de  provoquer  artificiellement  la  hausse  des 
denrées.  Tel  a  été,  dit-on,  le  résultat  le  plus  clair  des  coalitions 
formées  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  entre  boulangers  ; 

(1)  La  majeure  partie  des  économistes  appartenant  à  l'école  libérale  est, 
sous  certaines  réserves,  favorable  aux  syndicats.  —  V.  notamment  Villey, 
Traité  d'économie  politique,  p.  78  et  s.  —  La  plupart  s'élèvent,  peut-être 
avec  un  certain  parti-pris,  contre  la  tyrannie  iyndicale,  et  préconisent,  no- 
tamment, une  interprétation  de  la  loi  des  coalitions  qui  risquerait  de  res- 
treindre singulièrement  Taction  syndicale  dans  les  grèves  (Paul  Leroy -Beau- 
lieu,  Econom,  franc.,  1895.2.205,  v.  suprà,  n»"  318  et  s.)  ;  mais  les  adversaires 
ftystéma tiques  de  la  liberté  syndicale  se  font  rares  dans  le  camp  libéral.  La 
liberté  d'association  n'est-elle  pas  en  effet  le  corollaire  nécessaire  de  la  liberté 
économique,  et  n'estil  pas  contradictoire  de  dénier  aux  travailleurs  la  liberté 
dégroupement  dont,  en  fait,  les  chefs  d'industrie  ont  presque  toujours  joui? 
^-  V.  saprà,  n»*  342,  345  et  s.  —  Aussi  est-ce  aux  a/>tis,  plutôt  qu'au  prin- 
cipe, que  prétendent  s'attaquer  Paul  Leroy-Bcaulieu  {Traité,  t.  2,  p.  465  et 
s.),et  la  série  de  ses  articles  de  VEconomiste  français  ;  Hubert-Valleroux,  La 
liberté  da  travail  et  la  loi  sur  les  syndicats  (Econom.  franc.,  1891.1.164)  ; 
Liesse,  Le  travail  aux  points  de  vue  scientifique,  industriel  et  social  (dem. 
part.,  intitulée;  La  concurrence  des  agents  du  travail);  H.  Spencer,  Le« 
insUtations professionnelles  et  industrielles, 

35 
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dans  le  nord  de  la  France,  entre  maîtres  de  forges.  Turgol  Ta- 
vait  prévu,  d'ailleurs,  lorsqu'il  disait  :  «  Tout  le  mal  est  dans  la 
facilité  donnée  aux  gens  de  métier  de  s'assembler  et  de  se  con- 
certer sur  leurs  prétendus  intérêts  communs,  »  Quant  aux  syndi- 
cats mixtes,  ajoule-t-on,  leurs  avantages  sont  hypothétiques, 
attendu  que  les  ouvriers  ne  supporteront  jamais  la  tutelle  des 
patrons,  même  sous  forme  de  patronage  et  d'assistance  chré- 
tienne ;  leur  danger,  par  contre,  est  certain  :  de  tels  syndicats 
ont  une  tendance  fatale  à  se  constituer  en  corporations  fermées  : 
or,  si  ces  tendances  se  réalisaient  jamais,  c'en  serait  fait  de  la 
liberté  du  travail  proclamée  par  la  Révolution  (1). 

562.  —  3°  Les  chrétiens  sociaux  (2).  —  Conservateurs  en  po- 
litique comme  les  précédents  (pour  la  plupart  du  moins,  car 
certains  socialistes  chrétiens  penchent  vers  le  collectivisme  (V. 
suprà,  n°  51),  les  chrétiens  sociaux  professent  en  économie  poli- 
tique, une  doctrine  diamétralement  opposée.  Ils  considèrent  la 
liberté  du  travail  proclamée  par  la  Révolution  comme  la  source 
de  toutes  les  misères  endurées  par  les  travailleurs  contemporains, 
et  préconisent  la  reconstitution  de  la  corporation  chrétienne, 
avec  sa  hiérarchie  et  ses  règlements.  Imbus  de  telles  idées,  ils 
ne  peuvent  évidemment  que  condamner  le  caractère  libéral  de  la 
loi  de  1884  qui,  respectueuse  du  principe  de  la  liberté  du  travail 
et  des  droits  de  l'individu,  organise  le  syndicat  en  association 
libre,  et  qui,  d'autre  part,  respectueuse  du  principe  de  l'égalité 
des  citoyens,  ne  confère  aux  syndicats  mixtes  aucun  privilège. 
Pour  eux,  c'est  sur  la  législation  autrichienne  ou  allemande 
qu'il  conviendrait  de  prendre  exemple. 

Nul  d'ailleurs  ne  demande  le  retour  pur  et  simple  à  la  corpo- 
ration médiévale.  Les  uns  voudraient  que  la  corporation  fût 
rendue  obligatoire,  au  moins  dans  la  petite  industrie  :  mais  cette 
corporation  engloberait  de  droit,  sans  condition  d'apprentissage 
ni  examen  de  capacité,  tous  les  travailleurs,  patrons  ou  salariés, 
de  diverses  professions.  Elle  aurait  donc  un  caractère  démocra- 
tique que  ne  présentait  à  aucun  degré  la  corporation  de  l'ancien 


(i)  Cons.  en  ce  sens  :  Yves  Guyot,  La  tyrannie  tocisiliste  \  Krih ,  Mangin, 
Les  syndicats  et  les  prétendus  intérêts  communs  des  gens  de  même  profession 
[Econom.  franc..,  9  fév.  1884)  '^L'illusion  syndicale  (Econom/ranç.,  1886.2.498)  : 
Yves  Guyot,  Le  droit  d'association,  l'association  corporative  {Rev,  polit,  et 
parlem.,  t.  18,  p.  556)  ;  Audouard,  Boycottage  {Monde  écon.,  16  janv. 
1897).  —  V.  aussi  l'exp.  des  motifs  de  la  propos.  Marcel  Barthe,  22  juin  1894 
(Sén.  Doc.  pari.,  p.  131). 

(2)  Sur  les  nuances  très  variées  de  ce  groupe,  v.  suprà,  n»»  51  et  355. 
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régime  (1).  D'autres,  sans  réclamer  la  corporation  obligatoire, 
préconisent  une  législation  dans  laquelle  le  syndicat  mixte, 
composé  de  patrons  et  d'ouvriers,  mais  avec  une  certaine  préé- 
minence pour  Télément  patronal,  serait  ouvertement /ai^om^,  et 
pourrait  notamment  élaborer  des  règlements  obligatoires,  même 
pour  les  non  syndiqués  (2). 

D'autres  enfin,  placés  à  Taile  gauche  des  chrétiens  sociaux, 
formulent  des  revendications  assez  voisines  de  celles  du  parti 
ouvrier,  repoussent  toute  idée  de  corporation  ou  syndicat  assu- 
rant à  rélément  patronal  une  prééminence  quelconque  sur  l'élé- 
ment ouvrier,  et  demandent  simplement  la  transformation  des 
syndicats,  patronaux  et  ouvriers,  en  syndicats  obligatoires  :  le 
trait  d'union  entre  patrons  et  ouvriers  syndiqués  devant  résulter, 
moralement  de  la  communauté  d'idées  religieuses,  et  pratique- 
ment de  la  généralisation  des  conseils  d'usine,  ainsi  que  des  con- 
seils régionaux  du  travail  (3). 

563.  -—  Justifioation  de  la  loi  :  réponse  aux  objections.  —  Telles 
sont,  brièvement  résumées,  les  principales  critiques  formulées 
contre  le  principe  môme  de  la  loi  de  1884.  Il  nous  paraît  facile 
de  les  réfuter. 

Les  critiques  des  partis  révolutionnaires,  tout  d'abord,  con- 
tiennent, à  notre  avis,rune  des  meilleures  justifications  de  la  loi. 
Ces  partis,  en  effet,  ont  bien  compris  qu'en  donnant  aux  ouvriers 
sérieux  le  droit  d'association,  qui  devait  leur  permettre  de  dé- 
battre librement  avec  les  patrons  les  conditions  du  travail,  d'or- 

(1)  Sic,  :  Martin  Si-Léon^  Histoire  des  corporaiiomt  de  m^/ters, conclusions. 

—  Cf.  2o(  roumaine,  du  5  mars  1902,  n*  531,  suprà. 

(2)  Propos,  de  Mun,  v.  suprà,  n*360.  —  Conf.  Boissard,  Le  syndical  mixte. 

—  Cons.  aussi  de  Girard,  Les  associations  professionnelles  de  Vavenir,  leçon 
à  tirer  de  Vhistoire  en  faveur  de  l'organisation  future  du  travail  (Rev.  d'E\ 
con.  polit.,  mars  1899). 

(3)  LoTin^Etude  sur  les  principes  de  l'organisation  professionnelle  {Assoc . 
cathol,,  15  juill.  1892)  ;  Démocratie  chrétienne,  Association  catholique,  pas- 
sèm...  —  V.  aussi  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des  syndicats pro* 
fesiionnels.  Cet  auteur  ne  conclut  pas  formeUement  au  caractère  obligatoire 
des  syndicats  ;  mais  cette  conclusion  semble  découler  implicitement  des  criti- 
ques très  vives  qu'il  formule  contre  le  régime  de  la  concurrence,  et  de  ses 
considérations  sur  les  avantages  du  contrat  collectif,  dont  il  préconise  la 
généralisation,  dussent  les  syndiqués  recourir  au  besoin  à  certaines  mesures 
d'intimidation  (boycottage  des  non  syndiqués  par  exemple)  pour  briser  les 
résistances  individuelles  (V.  p.  237  çt  s.).  —  Comp.,  à  la  thèse  des  démo- 
crates chrétiens,  les  conclusions  tout  à  fait  voisines  d'un  socialiste  d'Etat 
suisse,  sans  nuance  confessionnelle,  M.  Fa  von.  Organisation  professionnelle. 
Syndicats  obligatoires,  —  V.  au  surplus,  sur  le  mouvement  d'opinion  assez 
puissant  en  Suisse  en  faveur  des  syndicats  obligatoires  :  Jay,  L'évolution  du 
régime  légal  du  travail  (conclusions  favorables  à  l'obligation,  sous  une 
forme  A  déterminer),  et  suprà,  n*  514. 
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ganiser  entre  eux  des  sociétés  de  secours,  voire  même  de  sortir 
du  salariat  par  la  coopération  et  d'améliorer  ainsi  leur  condition 
sans  modifier  l'organisation  politique  de  TËtat,  le  Parlement 
contrariait  leur  action  sur  les  masses  laborieuses  ;  de  là  leur  hosti- 
lité non  déguisée  contre  la  loi  de  1884.  Aussi  bien  ces  colères 
un  peu  artificielles  s'apaisent-elles,  et  le  gros  du  parti  socialiste, 
suivant  l'exemple  des  syndicats  belges,  s'est-il  orienté  dans  le 
sens  du  développement  des  coopératives  syndicales  (1).  L'on  ne 
peut  qu'applaudir  à  une  telle  évolution,  gage  de  paix  sociale, 
même  lorsque  l'arrière-pensée  des  promoteurs  du  mouvement 
coopératif  est  d'accroître  les  ressources  du  parti  ouvrier  pour  la 
lutte  contre  l'organisation  capitaliste  :  l'objectif  final,  la  Révolu- 
tion sociale,  se  trouve  par  le  fait  même  de  cette  utilisation  des 
forces  syndicales  à  une  œuvre  de  longue  haleine  (comme  le  Voo- 
ruit  de  Gand,  par  exemple,  ou  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi)  relé- 
gué dans  un  lointain  nébuleux,  et  l'œuvre  demeure,  essentielle- 
ment moralisatrice . 

564.  —  Les  critiques  de  certains  individualisles  inlransigeanis 
ne  nous  semblent  pas  beaucoup  plus  convaincantes.  Quand  ils 
nous  représentent  Y  association  ouvrière  comme  dangereuse  en 
soi,  ils  font  une  confusion  voulue  entre  l'association  politique, 
qui  n'a  de  professionnel  que  le  nom,  et  l'association  profession- 
nelle véritable.  La  première  peut  être  dangereuse  pour  Tordre 
public  en  certaines  circonstances,  mais  les  lois  de  lg84  et  de 
1901  donnent  au  parquet  ou  à  l'administration  les  moyens  de 
l'atteindre  (V.  suprà,  n^"  394  et  398).  Il  serait  donc  à  la  fois  ini- 
r{ue  et  impolitique,  pour  mettre  fin  à  quelques  abus,  d'ailleurs 
susceptibles  d'être  réprimés  à  l'heure  actuelle,  d'enlever  à  la 
classe  ouvrière  l'une  de  ses  conquêtes  les  plus  précieuses,  qui 
lui  ont  permis  d'améliorer  progressivement  sa  condition  sociale, 
et  d'exercer  une  légitime  influence  sur  la  législation. 

565.  —  En  ce  qui  concerne  les  syndicats  patronaux,  le  repro- 
che qu'on  leur  fait  de  faciliter  l'accaparement  des  denrées  et  de 
ruiner  les  consommateurs  est  démenti  par  les  faits.  Ce  reproche 
serait  fondé  si  les  patrons  seuls  pouvaient  se  syndiquer  (de  là,  le 
succès  de  certaines  coalitions  de  producteurs  à  une  époque  où  les 
syndicats  de  patrons  étaient  seuls  autorisés)  ;  il  n'est  plus  admis- 
sible, dès  l'instant  que  les  ouvriers  peuvent,  eux  aussi,  se  syndi- 
quer pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire,  et  que  les  con- 

(1)G.  Sorcl,  LsLVtnir  socialiste  des  syndicats;  Cabouat,  Syndicats  et  coo- 
pératives ;  de  Seilhac,  La  Verrerie  ouvrière  d'Albi;  Pic,  Chron,  des  Qaesi» 
Prat.    1902.  p.  96. 


DU   DROIT  D'ASSOCIATION  389 

somnialeurs  eux-mêmes  ont  la  ressource  de  constituer  entre 
eux  des  associations  coopératives  de  consommation.  Dans  nom- 
bre de  villes,  les  coalitions  de  boulangers  ont  dû  céder  devant  les 
boulangeries  coopératives  et  abaisser  leurs  prix  ;  le  mal  causé  par 
une  association  est  ainsi  réparé  immédiatement  par  une  autre 
association,  la  liberté  répare  elle-même  les  maux  qu'elle  a  en- 
gendrés. Au  surplus,  l'histoire  industrielle  de  ces  dernières  an- 
nées démontre  que  les  coalitions  d'accaparement  n'ont  presque 
jamais  produit,  pour  les  coalisés,  qu'un  résultat  négatif^  étant 
donnée  Timpossibililé  où  se  trouvent  les  adhérents,  de  faire  exé- 
cuter loyalement  par  tous  les  conditions  du  pacte.  Enfin,  et  cette 
dernière  réponse  suffirait,  la  loi  n'autorise  pas  toute  espèce  de 
coalition  :  celle-ci  peut  être  poursuivie  pénalement,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt,  lorsqu'elle  afl'ecte  les  caractères  de  l'ac- 
caparemenl,  tel  qu'il  est  défini  par  le  Code  pénal  (art.  419). 

Restent  les  syndicats  mixtes  :  Ces  syndicats  pourraient  être 
dangereux,  si  la  loi  les  favorisait  au  détriment  des  autres,  leur 
conférait  des  privilèges  spéciaux  leur  permettant  de  reconstituer 
peu  à  peu,  subrepticement,  l'organisation  corporative  détruite  en 
1789.  Mais  soumis  au  régime  de  droit  commun,  ils  ne  présen- 
tent que  des  avantages  :  ils  peuvent,  s'ils  sont  bien  dirigés, 
contribuer  à  la  pacification  sociale,  et  faciliter  Taccord  des  pa- 
trons et  des  ouvriers,  tant  sur  les  conditions  du  salaire  et  les 
heures  de  travail,  que  sur  l'organisation  de  caisses  de  secours  ou 
de  retraites,  alimentées  simultanément  par  une  contribution  pa- 
tronale et  un  prélèvement  modique  sur  le  salaire  de  l'ouvrier 
bénéficiaire. 

666.  —  Quant  aux  griefs  des  chrétiens  sociaux,  nous  y  avons 
répondu  par  avance  en  signalant,  dans  notre  introduction,  les 
abus  criants  des  corporations  du  XVIll*  siècle  (V.  suprà,  n^*  123 
et  suiv.)  (1),  ainsi  que  les  inconvénients  multiples  du  régime 
corporatif  modernisé,  inauguré  il  y  a  quelques  années  en  Autri- 
che, puis  en  Allemagne  (V.  suprà,  n®'528  et  541).  Il  est  vrai  que 
ces  inconvénients  disparaîtraient  avec  la  solution  démocratique  et 
égalitaire  préconisée  par  le  groupe  socialiste  chrétien  le  plus 
avancé  ;  mais  resterait  le  caractère  obligatoire  du  syndicat,  qui 
transformerait  entièrement  les  bases  mêmes  de  la  loi  syndicale, 
et  se  heurterait  à  de  graves  difficultés,  déjà  indiquées  par  nous 
dans  notre  appréciation  de  la  législation  suisse  (V.  suprày  n®*  514 

(1)  Conf.  Godart,  Les  corporations  d'arts  et  métiers  ont-elle  créé  et  main- 
leno  la  paix  sociale  f  broch.  in-8, 1901. 
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et  S.), et  sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de  revenirjors  de  no- 
tre exposé  critique  des  projets  tendant  à  réformer  la  loi  de  1884. 

566  bis.  —  Avantages  multiples  des  syndicats.—  Les  griefs  for- 
mulés contre  la  loi  de  1884,  envisagée  dans  son  principe  (et  sous 
réserve  des  modiGcations  de  détail,que  nous  nous  réservons  d'é- 
tudier plus  loin)  ne  résistent  donc  pas  à  Texamen.  Les  dangers 
prétendus  des  diverses  formes  de  syndicats  libres,  patronaux,  ou- 
vriers ou  mixtes  sont  purement  hypothétiques  ;  leurs  avantages, 
au  contraire,  sont  certains,  et  démontrés  par  une  expérience  déjà 
longue  ;  c'est  ce  qu'il  nous  reste  à  établir. 

Utilité  des  syndicats  patronaux.  —  Les  syndicats  de  patrons, 
tout  d'abord,  ont  des  utilités  multiples.  Il  est  absolument  faux 
de  les  envisager  comme  un  simple  instrument  de  combat  etd'op- 
pression,  destiné  à  faciliter  les  coalitions  patronales  et  Texploi- 
talion  méthodique  du  consommateur  ;  nous  venons  d'établir, 
au  contraire,  qu'à  ce  point  de  vue  spécial,  leur  action  est  très 
limitée,  et  même  le  plus  souvent  illusoire.  Par  contre,  ces 
associations  patronales  sont  des  plus  utiles,  au  point  de  vue  de 
la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profession  :  soit  qu'il  con- 
vienne d'attirer  l'attention  du  législateur  sur  les  réformes  dési- 
rables en  fait  de  législation  commerciale,  industrielle,  ou  flscale  ; 
soit  qu'il  paraisse  nécessaire  de  réprimer  certains  faits  de  con- 
currence déloyale,  susceptibles  de  nuire  au  bon  renom  d'un  cen- 
tre industriel,  faits  qu'un  syndicat  impersonnel  n'hésitera  pas 
à  poursuivre  par  la  voie  judiciaire,  tandis  que  chaque  patron, 
individuellement  envisagé,  aurait  probablement  reculé  devant 
les  frais  et  Taléa  d'une  instance  longue  et  coûteuse  (V.  suprà^ 
n°  426)  ;  soit  qu'il  s'agisse  d'éclairer  le  tribunal  de  commerce  ou 
le  conseil  de  prud'hommes  sur  certains  points  litigieux  ou  obs- 
curs d'un  usage  commercial,  et  de  leur  fournir,  sur  le  litige, 
un  avis  autorisé  (V.  suprà^  n^  406). 

Les  syndicats  patronaux  peuvent  aussi  contribuer  efficacement 
à  l'essor  de  l'industrie  nationale  et  à  son  triomphe  dans  la  lutte, 
de  plus  en  plus  rude,  contre  la  concurrence  étrangère,  soit  en 
facilitant  rétablissement  de  succursales  françaises  en  pays  étran- 
ger, par  une  élude  préalable  et  approfondie  des  débouchés  nou- 
veaux, susceptibles  d'être  conquis  à  notre  influence,  soit  par  une 
réorganisation  de  l'enseignement  professionnel  et  technique  (Cf.  : 
discours  de  M.  Aynard,  député  du  Rhône,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, Offic.  du  13  mai  1890). 

567.  —  Fonctions  sociales  des  syndicats  ouvriers.  —  Contrat 
collectif  de  travail.  —  Les  syndicats  ouvriers,  lorsqu'ils  sont  di- 
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rigés  par  des  personnes  appartenant  réellement  à  la  profession 
et  assez  instruites  pour  comprendre  les  intérêts  véritables  de  leurs 
mandants,  ne  sont  pas  appelés  à  rendre  de  moindres  services. 

Pas  plus  que  les  syndicats  de  patrons,  les  syndicats  ouvriers  ne 
sont,  par  essence,  des  instruments  de  lutte  et  de  combat.  Sans 
doute  ces  syndicats  peuvent  être  amenés,  par  la  résistance  des 
patrons  à  leurs  réclamations,  à  organiser  la  grève,  et  leur  inter- 
vention de  ce  chef  est  d'autant  plus  légitime, pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  recours  à  des  moyens  prohibés  (V.  chap.  III,  suprà),  que  le 
groupement  des  travailleurs  est,  dans  bien  des  cas,  le  plus  sûr 
moyen  de  défendre  efficacement  leurs  intérêts  et  d'obtenir  la  juste 
rémunération  de  leurs  efforts  (1). 

Mais  la  grève  n'est  pas  le  seul  moyen  pour  les  ouvriers  de  faire 
triompher  leurs  revendications,  et  une  forte  organisation  syndi- 
cale est,  en  un  certain  sens,  la  meilleure  garantie  contre  les  trou- 
bles qui  parfois  les  accompagnent.  Puissamment  organisés,  dis- 
posant de  ressources  considérables  et  d'un  ascendant  incontesté 
sur  les  masses  ouvrières,  les  syndicats  peuvent  sans  doute  sou- 
tenir de  longues  luttes  et  amener  le  patronat  à  des  concessions, 
qui  prennent  l'apparence  de  traités  de  paix  entre  deux  puissan- 
ces rivales  ;  mais  la  perspective  même  de  ces  luttes  à  engager  et 
des  périls  qu'elle  comporte  lasse  le  plus  souvent  les  deux  armées, 
et  les  détermine,  non  seulement  à  conclure  entre  elles  des  accords 
durables,  mais  à  instituer  des  organismes  permanents,  des  com- 
missions mixtes  composées  de  délégués  patronaux  et  ouvriers, 
chargées  de  servir  de  trait  d'union  entre  les  groupement»  adverses. 

(1)  Chacun  connaît  les  salaires  de  famine  des  ouvrières  de  Taiguille,  ainsi 
que  les  abus  du  sweating -System  ;  or  Timmense  majorité  des  femmes  vit 
encore  sous  le  régime  du  travail  individuel,  sans  aucune  cohésion  entre  ou- 
vrières du  même  métier  (43.000  syndiquées  seulement  au  l»' janv.  1901),  et 
ce  manque  de  cohésion  est  également  la  caractéristique  des  travailleurs  en 
chambre,  victimes  du  sweating.  Benoist,  Les  ouvrières  de  Vaiguille  à  Paris, 
1895  ;  Flornoy,  Syndicats  professionnels  de  femmes  {Réf.  «oc,  !•'  nov.  1901); 
Salaires  et  durée  du  travail  dans  Vindustrie  française  (public,  de  VOfpc. 
da  trav,t  t.  IV);  Bonnevay,  La  condition  des  femmes  veuves  ou  aban- 
données IravailUnt  à  domicile^  1896  ;  Schwiedland,  Essai  sur  la  fabrique 
collective  {Rev.  d'écon.  poL,  1893.  p.  877),  et  De  la  répression  du  tra» 
vail  en  chambre  ;  BtnzacRV,  L'ouvrière  au  XX^  siècle  {Quest.  Prat,^  1902, 
p,  172-193)  ;  Mlle  Schirmacher,  Le  travail  des  femmes  en  France,  1902. — V.  au 
siurplus  sur  le  travail  à  domicile  et  ses  abus  :  tit.  2,  chap.  2,  infrk.Les  syndi- 
cats français  commencent  à  emprunter  aux  syndicats  anglo-saxons,  dans 
le  but  de  liguer  l'opinion  contre  les  employeurs  qui  refusent  de  payer  un 
salaire  normal,  la  pratique  ingénieuse  du  label,  ou  marque  syndicale  ap- 
posée sur  les  produits,  établis  dans  les  conditions  du  tarif  syndical  (Quest. 
Pral.,  1901,  p.  402);  Jean  Brunhes  (Mme  H...),  Les  ligues  de  consomma^ 
tears,  1901. 
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Ces  commissions  mixtes  aplanissent  les  différends  (pour  l'étude 
de  cette  fonction  arbitrale,  v.  tit.  III  m/rà),et  discutent  les  bases 
du  tarif  de  salaires  à  inter\'enir,  suivant  une  échelle  mobile  gra- 
duée, ou  sur  toute  autre  base  adoptée  d'un  commun  accord,  et 
généralement  toutes  les  conditions  du  travail  (salaire,  travail  à 
la  journée  ou  aux  pièces,  durée  de  la  journée  etc..)  :  Tère  du 
contrai  collectif  de  travail  est  ouverte  et  remplace  le  régime,  ar- 
bitraire et  incertain,  des  contrats  individuels  (1). 

568.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà  le  dévelop- 
pement considérable  ac  quis  par  la  pratique  du  contrat  collectif, 
sans  aucune  intervention  du  législateur  pour  l'imposer,  dans  les 
pays  anglo-saxons,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Moins  puis- 
sants que  les  Trade-Unions  anglaises  ou  américaines,  les  syndi- 
cats français  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  un  résultat  aussi 
important  ;  néanmoins,  la  pratique  du  contrat  collectif,  tradi- 
tionnelle dans  certaines  industries,  notamment  dans  le  tissage 
(l'on  cile  un  tarif  homologué  dès  1686  par  le  Consulat  de  Lyon 
pour  certaines  catégories  d'étoffes  de  soie),  se  répand  de  proche 
en  proche.  —  Le  contrat  collectif,  œuvre  de  commissions  arbi- 
trales mixtes,  tend  à  devenir  la  règle  dans  l'industrie  minière 
(Convention  d'Arras  de  1891,  renouvelée  en  1898  et  arrivant  à  ex- 
piration fin  1902,  pour  les  mines  du  Pas-de-Calais,arbitrage  Grii- 
ner-Jaurès  de  1900  pour  les  mines  de  la  Loire,  etc.)  ;  il  prévaut 
également  dans  la  typographie,dans  Tindustrie  tulliste  de  Calais, 
dans  la  blanchisserie;  il  est  assez  fréquent  dans  le  bâtiment; 
l'on  en  peut  citer  également  des  exemples  dans  la  cordonnerie, 
la  tannerie,  l'industrie  du  gaz,  les  entreprises  de  transport, 
etc..  (2).  Des  tarifs  ont  aussi  été  élaborés  par  les  Conseils 
syndicaux  des  syndicats  mixtes  chrétiens  du  Nord  (corpora- 
tion chrétienne  de  St-Nicolas  de  Lille,  syndicats  des  industries 
tourquennoise  et  roubaisienne,  etc. . .)  (3).  —  Progressive- 
ment, le  travail  s'organise  syndic alement,  sans  aucune  con- 
trainte légale,   et  ainsi  voyons-nous  se  réaliser  peu  à  peu  la 

(1)  Sur  la  commission  mixte  de  Tinduslrie  du  livre,cons.  :  Jji  Fédération 
des  travailleurs  du  livre  (Mus.  soc,  série  B,circul.l5};  Rivière,iVo(e  «iir  Vuni- 
fication  de  la  journée  de  travail  {Congrès  intern.  pour  la  prot.  des  travaim 
Paris,  1900,  p.  207). 

(2)  Sur  le  contrat  collectif  de  travail  en  France  et  à  l'étranger,  cons.  no- 
tamment :  Raynaud,  Le  contrat  collectif  du  travail^  1901  ;  P.  Bureau,  Le 
contrat  de  travail,  op,  cit.  ;  Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail, 
trad.  et  préf.  de  Rist  ;  circul.  du  Musée  socialy  el  Bull,  de  VOff.  du  travail^ 
passim.  —  Sur  la  légalité  du  contrat  collectif,  v.  suprà^  n^*  442  et  s. 

(3)  Boissard,  Les  syndicats  mixtes^  p.  90  et  s.  —  Sur  les  contrats  collectifs 
établis  par  l'Union  corporative  de  la  fabrique  lyonnaise,  cons.Rayiiaud,  p.  77. 
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formule  de  P.  Deschanel  :  «  le  syndical  est  la  cellule  deVorgani- 
saiion  nouvelle  du  travail  »  {Itev.  polit,  et  parlent, ^V.  XI,  p.  48). 

689 .  —  Créations  syndicales  [éducation  technique^  mutualité 
de  prévoyance,  ou  mutualité  coopérative),  —  Quelqu'imporlante 
que  soit  dès  aujourd'hui,  et  que  puisse  devenir  par  la  suite  la 
participation  des  syndicats  ouvriers  à  l'élaboration  des  tarifs  et 
des  conventions  réglant  toutes  les  modalités  du  travail,  leur 
fonction  sociale  ne  se  limite  point  à  la  défense  des  salaires,  vio- 
lente ou  paciGque.  Il  leur  appartient  en  effet  de  contribuer  aussi 
efficacement  à  Tamélioration  du  sort  des  travailleurs,  de  l'in- 
dustrie ou  du  commerce,  par  un  triple  moyen  : 

1*  En  concourant,  de  concert  avec  les  syndicats  patronaux, 
à  Torganisation  de  renseignement  professionnel  technique  ;  en- 
seignement d'autant  plus  indispensable  que  Y  apprentissage  dé- 
cl  ine  au  fur  et  à  mesure  €|ue  les  petites  industries  et  les  petits 
a  teliers  cèdent  la  place  à  la  grande  industrie,  que  l'atelier  de 
famille  des  anciennes  corporations  fait  place  à  l'usine  (V.  infrà, 
tit.  II,chap.  III)  (1). 

2^  En  organisant  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  des  syn- 
dicats patronaux,  tout  un  ensemble  d'œuvres  d'assistance  ou 
plutôt  de  prévoyance  et  d'assurance  ouvrière  destinées  à  parer 
à  tous  les  risques  qui  menacent  les  travailleurs  (accidents  ou 
maladie,  vieillesse  ou  invalidité,  chômage  professionnel  ou  m- 
volontaire)  (2)  :  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  secours 

(1)  Sur  les  efTorls  des  syndicats  mixtes  pour  relever  l'apprentissage,  v. 
l'ouvrage  précité  de  Boissard.  —  Comp.  lois  autrichienne  et  allemande 
étudiées,  suprà. 

(2)  Le  rôle  des  syndicats  de  ce  chef  est  plus  ou  moins  étendu  suivant  la 
législation  en  vigueur.  Dans  les  Etats,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui  ont 
admis  le  risque  professionnel  (V.  saprà,  n»  160,  et  infrk,  tit.  II,  chap.  l***, 
sect.  3),  l'asfiurance-accident  incombe  exclusivement  au  patronat  ;  dans  les 
Etals  où  prévaut  le  concept  socialiste,  l'assurance-vieillesse  incombe  à  la 
collectivité,  à  l'Etat  (5ic,  Nouvelle-Zélande),  mais  il  est  peu  probable  que  ce 
système,  préconise  par  les  Congrès  ouvriers  (V.  notre  étude  sur  La  question 
des  retraites  ouvrières  et  le  référendum,  1902,  et  tit.  IV,  ira/'rà), parvienne  à 
se  généraliser.  En  tout  cas,  les  organisations  ouvrières  auront  toujours  à 
parer  aux  risques  de  maladie  et  de  chômage,  pro  parte  tout  au  moins  (avec 
le  concours  des  patrons  et  de  TEIat  pour  la  maladie,  comme  en  Allemagne 
ou  en  Autriche,  et  aussi  en  France  sous  forme  de  subvention  aux  mutualités, 
avec  le  concours  des  municipalités  pour  le  chômage).  La  question  de  l'orga- 
nisation d'un  système  préventif  contre  le  chômage  est,  avec  raison,  au  pre- 
mier plan  des  préoccupations  syndicales  ;  la  plupart  des  syndicats  ou  des 
Bourses  du  travail  s'occupent  du  placement  gratuit  de  leurs  adhérents  (V. 
infrà,  tit.  II,  chap.l*',  sect.  1);  les  principales  Fédérations  ouvrières  ont  créé 
le  viatieum,  notamment  la  Fédération  du  livre  (service  tendant  à  fournir  aux 
ouvriers  de  passage  les  moyens  de  déplacement  et  de  subsistances,  chemin 
de  fer,  nourriture  et  logement  {Musée  social,  fév^  1900,  Quest,  Pral,,  1901, 
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aux  ouvriers  malades  ou  blessés,  caisses  de  retraite  au  profil  des 
invalides  du  travail  ou  des  vieillards,  offices  de  placement  gra- 
tuit, caisses  de  chômage,  etc..  ; 

3®  En  créant,  entre  leurs  membres,  des  sociétés  coopératives 
de  consommation,  de  production  ou  même  de  crédit,  au  moyen 
desquelles  l'ouvrier  sortira  progressivement  de  la  situation  de 
salarié  et  parviendra,  grâce  à  la  suppression  des  intermédiaire^^ 
(commerçant  au  détail,  patron  ou  chef  d'industrie,  banquier^ 
à  une  situation  indépendante,  dans  laquelle  l'intégralité  du 
profit  net  lui  appartiendra. 

570.  —  L'État  et  les  syndicats.  —  Nous  aurons  à  rechercher 
ultérieurement,  quand  nous  étudierons  les  moyens  légaux  pro- 
pres à  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier,  quelle  doit  être  dans 
une  organisation  sociale  rationnelle,  la  participation  de  TÉtat  à 
l'organisation  de  ces  diverses  formes  de  mutualité, assistance  mu- 
tuelle et  coopération,  et  s'il  est  vraiment  permis  de  compter  sur 
une  extension  indéfinie  de  la  coopération  se  substituant  au  sala- 
riat (V.  tit.  IV,  infrà).  Nous  définirons  le  rôle  des  organisations 
ouvrières  dans  le  développement  de  la  législation  réglementaire 
(V.  chap.  V  du  tit.  I®^  et  tit.  II,  infrà)  et  la  mesure  de  leur  parti- 
cipation légitime  à  l'œuvre  législative  (V.  infrà,  passim  :  V. 
aussi  suprà,  n"  196  et  228).  Nous  aurons  également  à  différen- 
cier la  coopérative  de  combat,  poursuivant  un  objectif  révolu- 
tionnaire (V.  suprà,  no  563  et  infrà,  tit.  IV),  de  la  coopérative 
pacifique,  travaillant  par  les  voies  légales  à  substituer  progres- 
sivement l'action  collective  des  sociétaires  au  régime  patro- 
nal (1). 

571.  —  Bilan  des  œuvres  syndicales.  —  Pour  le  moment 
nous  nous  bornons  à  définir  la  mission  sociale  complexe  des  syn- 
dicats, et  à  dresser  le  bilan  des  œuvres  déjà  réalisées  par  eux  ou 
en  voie  de  réalisation.  Pour  ce  bilan,  nous  allons  utiliser  les 
chiffres  de  la  dernière  statistique  officielle  dressée  par  V Annuaire 
des  syndicats  :  étant  bien  entendu  d'ailleurs  que  cette  statistique 
ne  fait  connaître  que  très  incomplètement  les  moyens  d'action 

p.  331,  Bull,  Off.,  1902,  p.  467  ;  de  Seilhac,  op.  cit.,  p.  308)  ;  la  Fédération 
du  livre  a  adjoint  au  viaticum  la  caisse  des  passagers  (Quest,  Prat.,  1903, 
p.  153)  ;  enfin  la  Fédération  des  Bourses  et  la  Confédération  générale  du  travail 
ont  jeté  les  bases  d'un  service  de  placement  centralisé  (office  international 
ouvrier  de  statistique  et  de  placement,  de  Seilhac,  p.  311).  Malgré  les 
efforts  isolés  de  quelques  municipalités  (Dijon,  par  exemple,  question  à  l'étude 
à  Pans),  Vassurance  proprement  dite  contre  le  chômage  est  encore  à  créer 
en  France  (V.  infrà,  tit.  IV). 
(1)  V.  Cahouai,  Syndicats  et  coopératives , 
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des  syndicats,  et  laisse  dans  Tombre  bien  des  initiatives  utiles, 
ou  des  créations  ingénieuses,  que  nous  avons  déjà  mentionnées, 
ou  que  nous  aurons  Toccasion  de  signaler  chemin  faisant  (1). 

Les  créations  de  syndicats,  patronaux,  ouvriers   et  mixtes, 
ainsi  que  des  unions  reconnues  (2),  visées  dans  la  dernière  sta- 
tistique officielle  (P^'juin  1901)  peuvent  se  répartir  en  quatre 
groupes  : 
a)  Enseignement  professionnel  ou  technique,  et  vulgarisa- 
tion des  méthodes  scientifiques  : 

Cours  et  écoles  professionnels,  conférences 467 

Bibliothèques  professionnelles 784 

Concours  professionnels  et  expositions 34 

Laboratoires  d'analyses  ou  d'expertises 31 

6)  Marché  du  travail  : 

Bureaux  ou  offices  de  placement 927 

c)  Institutions  de  prévoyance  ou  d'assistance  : 

Caisses  de  secours  mutuels 436 

Secours  divers 206 

Caisses  de  chômage 553 

Secours  de  route 437 

Caisses  de  retraites , 70 

Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 9 

d)  Coopération  : 

Sociétés  coopératives  de  consommation,  économats   .  52 

Sociétés  coopératives  de  production  (3) 21 

Caisses  de  crédit  mutuel 26 

e)  Propagande  : 

Publications  diverses  (bulletin,  journal,  annuaire)    .    .  184 

(1)  Seules  les  monographies  de  métiers  peuvent  nous  faire  connaître  dans 
toute  sa  complexité  la  vie  syndicale.  L'on  trouvera  des  monographies  de  ce 
{cenre  dans  les  ouvrages  précités  de  de  Seilhac,  Martin  St-Léon,  Boissard, 
dans  les  études  et  chroniques  du  Musée  social^  des  Questions  Pratiques,  du 
Bail,  de  l'Off.  du  trav.,  de  VOffice  social  de  Lyon,  etc.  —  V.  aussi  Barberet, 
Le  travail  en  France,  Monographies  professionnelles,  7  vol.  ;  Les  associa- 
tions professionnelles  ouvrières,  2  vol.  parus  (public,  de  VOffice  du  travail)  ; 
la  collection  des  rapports  de  l'Exposition  d'écon.  sociale  de  Paris,  1900,  etc. 
—  V.  aussi,  tit.  IV,  infrà, 

(2)  Pour  les  créations  multiples  des  syndicats  agricoles,  coopératives  d'a- 
chat et  de  vente,  ou  de  crédit,  caisses  d'assurances  mutuelles,  laboratoires 
d'analyse,  champs  d'expérience,  pépinières,  etc..  v.  les  publications  offi- 
cielles du  ministère  de  Tagriculture.  —  V.  aussi  les  ouvrages  de  Rocqui- 
gny,  Gairal,  etc.,  les  chroniques  du  Musée  social  (avril  1900,  etc.). 

(3)  Sur  le  rôle  de  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières,  qui 
réunit  actuellement  dans  un  groupe  fédératif  128  sociétés  de  production, 
cons.  Les  associations  professionnelles  (public,  de  VOff.  du  trav,),  p.  114 
et  s. 
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572.  —  Il  serait  très  désirable  que  TOffice  du  travail  publiât 
annuellement  un  bilan  plus  détaillé.  C'est  ainsi  que  nous  ne 
possédons  aucun  document  précis  sur  les  patronages  d'appren- 
tis, orphelinats,  services  médicaux,  offices  de  renseignements 
commerciaux  ou  industriels,  services  du  contentieux,  conseils 
d'arbitrage,  ateliers  syndicaux,  etc.,  toutes  institutions  plus  ou 
moins  prospères,  sur  lesquelles  les  premiers  annuaires  conte- 
n  aient  des  indications  précises,  dont  la  disparition  ne  se  justifie 
point  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  chifl'res  que  nous  possédons  suffisent  à 
démontrer  qu'à  tout  prendre  les  résultats  pratiques  de  la  loi  de 
1884  sont  des  plus  favorables,  et  que,  toutes  réserves  étant  for- 
mulées sur  les  tendances  de  certains  groupements  ouvriers,  les 
syndicats  ont  fait  œuvre  utile  et  ne  méritent  pas  la  défiance  qu'ils 
ont  éveillée  dans  certains  milieux  timorés,  où  Ton  a  le  grand 
tort  de  méconnaître  les  nécessités  d'une  évolution  sociale  qui 
s'impose,  évolution  dont  une  législation  rétrograde  ne  ferait  que 
précipiter  la  marche. 

§  2.  —  Projets  de  réforme.  —  Appréciatioiig  critiques  (2). 

578.  —  Les  nombreux  projets  ou  propositions  dus  à  l'initiative 
gouvernementale  ou  parlementaire,  desquels  jl  convient  de  rappro- 
cher les  desiderata,  même  non  convertis  en  propositions  de  loi, 
des  principaux  auteurs  de  chaque  école,  peuvent  se  ramener  eu 
somme  à  deux  groupes  principaux  :—  a)  Projets  tendant  à  porter 
atteinte  aux  bases  mêmes  du  régime  institué  par  la  loi  de  1884  :  — 
6)  Projets  tendant  à  fortifier  l'action  syndicale,  tout  en  respec- 
tants les  bases  essentielles  de  la  législation  en  vigueur. 

574. —  A.  Projets  tendant  à  porter  atteinte  aux  bases  mêmes 
du  régime  en  vigueur.  —  Ce  premier  groupe  se  subdivise  lui- 

(1)  Sur  le  syndical  de  l'Union  amicale  des  ouvrières  tonrquennoises  et  ses 
créations  multiples  (maisons  de  famille,  école  ménagère,  bibliothèque,  réfec- 
toire, etc.),  V.  Mus.  Soc,  1902,  p.  93.  —  Cons.  aussi  la  liste,  assez  complète, 
des  créations  syndicales,  publiée  par  Moindrot,  Des  réformes  à  introduire 
dans  la  lég islation  des  syndicats  professionnels,  p.  76  et  s. 

(2)  Pour  rétude  d'ensemble  de  ces  projets,  cons.  notamment  :  Gon- 
nard,  Caractères  généraux  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels, 
avec  préf.  de  P.  Pic,  1898,  et  La  Réforme  des  syndicats  professionnels  et  U 
projet  gouvernemental  {Quest,  Prat.,  1900,  p.  81  et  s.)  ;  Moindrol,  Des  ré- 
formes à  introduire  dans  la  législation  des  syndicats  professionnels ,  1898. 
—  Conf.  chroniques  législatives  du  Bull,  de  VOff.  du  Irav,,  du  Musée  social, 
de  la  Hev,  d'Econ  poL^  de  TJ^con.  fran^.,  du  Monde  écon.,  de  la  Hev.  polit, 
et  pari.,  des  Annales  de  dr.  commerc,  des  Quest,  Prat.  de  législ.  ouvrière^ 
de  la  Rev.  prat.  de  dr.  industriel. 
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même  en  deux  séries.  La  première  comprend  les  propositions 
émanées  du  groupe  des  individualistes  intransigeanls,  tendant  à 
restreindre  les  libertés  syndicales,  et  à  réprimer  sévèrement  les 
abus,  vrais  ou  supposés,  des  groupements  ouvriers.  Le  caractère 
commun  de  ces  propositions  est  d'être  inspirées  par  un  sentiment 
de  réaction  contre  Tune  des  libertés  fondamentales  du  droit  social 
moderne,  le  droit  des  associations  professionnelles,  et  contre  le 
droit  de  coalition,qui  n'est  à  vrai  dire  qu'un  des  aspects  du  précé- 
dent (Sic  :  propos.  M.  Barthe,  des  10  juillet  1893,  Sén.,  doc. 
pari.,  n*  260,  et  22  mars  1894,  Sén.,  doc,  pari,,  n»  131  ;  Cf.  les 
propos.  M.  Barthe,15  mars  1886,  Sén.,ûfoc.  parL,  p.  131,  etCor- 
delet,  Merlin,  21  déc.  1894,  Sén.,  doc.  pari.,  n*  58,  visant  spé- 
cialement le  droit  de  coalition). 

Nous  avons  apprécié  déjà  (V.  suprà,  n^  329  et  suiv.,  561-564),  la 
valeur  des  critiques  formulées  par  les  auteurs  de  ce  groupe,  et 
mis  en  relief  l'injustice  de  ces  griefs,  et  le  péril  social  qu'une  lé- 
gislation aussi  contraire  aux  aspirations  générales  de  la  classe  ou- 
vrière ne  manquerait  pas  de  faire  naître.  Aussi  bien,  l'accueil  fait 
par  la  Chambre  à  ces  propositions  permet-il  d'affirmer  qu'elles 
n'ont  aucune  chance  d'aboutir  ;  nous  croyons  donc  inutile  d'y 
insister. 

575.  —  Corporation  ou  syndicat  obligatoire,  —  La  seconde 
série  du  même  groupe  comprend  tout  un  ensemble  de  projets  ou 
de  motions  faisant  antithèse  aux  revendications  individualistes, 
en  ce  qu'ils  tendent  précisément  à  développer,  par  la  contrainte 
légale,  le  mouvement  corporatif  ou  syndical  combattu  par  les 
individualistes,  mais  se  rapprochant  néanmoins  des  propositions 
de  lapremière  série  en  ce  qu'ils  ne  portentpasunemoindreatteinte 
au  principe  de  la  liberté  du  travail  ;  principe  dont  le  droit  re- 
connu à  tous  de  travailler  isolément  ou  collectivement,  à  leur 
gré,  est  un  corollaire  indispensable. 

Les  projets  de  cette  seconde  catégorie  ont  pour  caractère 
commun  de  tendre  à  substituer  d'autorité,  au  régime  du  travail 
libre,  le  travail  organisé  collectivement  ;  soit  qu'il  s'agisse  de  re- 
constituer la  corporation  obligatoire  avec  sa  hiérarchie  (aile 
droite  des  chrétiens  sociaux), soit  que  l'objectif  poursuivi  consiste 
à  rendre  obligatoires  les  groupements  syndicaux,  ouvriers  ou 
patronaux  (socialistes  collectivistes,  aile  gauche  des  socialistes 
d'Etat,  aile  gauche  des  chrétiens  sociaux  ou  démocratie  chré- 
tienne) (1). 

(1)  La  ligne  de  démarcation  n*est  pas  toujours  facile  à  tracer  entre  socialistes 
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Mais  ici,  une  observation  préalable  s'impose.  Les  projets  donl 
s'agit  ne  sont  point  encore  du  domaine  parlementaire  ;  ce  sont 
plutôt  des  vœux  ou  des  avant-projets,  aux  contours  plus  ou 
moins  vagues,  formulés  dans  les  écrits  des  auteurs  ou  dévelop- 
pés dans  les  Congrès  corporatifs  ;  mais  aucun  n'a  encore  reçu  de 
forme  définitive,  l'opinion  publique  n'étant  pas  encore  mûre  en 
France  pour  une  telle  réforme,  et  les  partisans  les  plus  déter- 
minés de  l'obligation  estimant  plus  politique  de  ne  pas  encore 
donner  à  leurs  revendications  une  forme  trop  précise  (1). 

el  clirëtîens  sociaux.  Sans  doute,  la  corporation  obligatoire,  genre  autrichicD. 
ou  le  syndicat  mixte  privilégié,  applicable  à  la  grande  industrie  comme  aux 
métiers  (concept,  de  Mun,  Boissard,  etc.),  est  un  organisme  conservateur  et 
aristocratique  ;  mais  la  corporation,  égalitaire,  préconisée  par  Martin-St. 
Léon,  par  exemple, est  déjà  fort  éloignée  de  la  corporation  de  l'ancien  régime  ; 
et  quant  à  l'organisation  du  travail  préconisée  par  les  démocrates  chrétiens, 
elle  ressemble  fort  à  celle  qui  parait  avoir  les  préférences  des  groupements 
ouvriers  à  tendances  collectivistes  (Comp.à  ce  point  de  vue  les  théories  déve- 
loppées dans  la  Revue  socialiste  (par  exemple,! 895,  p.  489),ou  par  H.Lagardelle, 
L évolution  des  syndicats  ouvriers,  de  V interdiction  à  V obligation f  etc.,  aux 
théories  de  l'Association  catholique.  —  V.notamment  :  Bazire,  Le  moavemeni 
syndical  elles  catholiques  sociaux  {Ass,  cath.,  1900,  p.  385),  et  Bureau,  op. 
cit.).  —  V.  aussi  n"  49-51,  et  564  suprà. 

(1)  L'un  des  partisans  les  plus  déterminés  du  syndicat  obligatoire^  M.Jay, 
dont  le  socialisme  d'Étal  peut  servir,  en  notre  matière,  de  trait  d'union  entre 
le  collectivisme  de  H.  Lagardelle  ou  de  Sorel  (L'avenir  socialiste  des  syndi- 
cats), et  les  conceptions  sociales  de  la  démocratie  chrétienne,  écrit  ceci  : 
o  L'association  n'aura-t-elle  jamais  que  le  caractère  d'une  organisation  libre, 
facultative,  n'engageant  que  ses  membres,  ou  verrons-nous,  au  contraire, 
renaître  sous  quelque  forme  nouvelle  une  organisation  légale  du  travail  asso- 
ciant véritablement  à  l'œuvre  du  législateur  les  représentants  réguliers  des 
ouvriers  et  des  patrons  ?  La  seconde  hypothèse  nous  paraît  chaque  jour  pins 
vraisemblable. . .  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  la  prétention  de  pouvoir  décrire 
ici  le  régime  légal  qui  se  substitue  peu  à  peu  à  l'actuelle  anarchie  ».  Jay, 
dévolution  du  régime  légal  du  travail.  —  Conf.  du  même  auteur  :  L'organi- 
sation du  travail  par  les  syndicats  professionnels  ;  Une  forme  nouvelle  d'or- 
ganisation du  travail  par  les  groupements  professionnels,  et  l^  protection 
légale  des  travailleurs  est-elle  nécessaire  {Rev.  d'éc.  polit.  ;  1894,  1901 
et  1902).  —  V.  aussi  les  observations  de  M.  Jay  sur  la  Crise  du  tissage  s 
Lyon  {Réforme  soc,  !•»■  juillet  1896.  p.  69).  —  D'une  manière  générale,  l'at- 
tention de  la  plupart  des  auteurs  partisans  de  l'obligation  se  porte  sur  ce 
fait,  signalé  dans  maints  passages  des  écrits  de  B.  et  S.  Webb,  que,  sous  le 
régime  de  liberté,  les  règlements  du  travail  élaborés  par  les  syndicats  sont 
presque  toujours  éludés,  sous  l'action  dissolvante  des  eoloyeurs,  c'est-à-dire 
tt  des  ouvriers  ou  des  patrons  égoïstes  ou  malins  qui  laissent  s'engager  les 
autres  pour  rester  libres  de  leur  faire  concurrence,  en  usant  de  la  faculté  de 
diminuer  le  prix  juste  assez  pour  enlever  le  travail  »  (Conf.  de  M.  Perrenond, 
Genevois  du  18  mars  1892).  D'où  la  nécessité,  disent-ils,  sinon  d'imposer 
immédiatement  et  sans  transition  à  tous  les  travailleurs,  l'inscription  à  ces 
syndicat8,du  moins  de  sanctionner  légalement  et  de  rendre  oMi^atoires/K^or 
tous,  syndiqués  ou  non,  les  règlements  de  travail  établis  dans  certaines  con- 
ditions par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  (contrat  collectif),  ou,  à  la 
suite  de  conflits,  par  les  commissions  mixtes,  conseils  du  travail,  ou  autres 
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576.  —  Les  seules  propositions  dont  les  Chambres  françaises 
soient  actuellement  saisies  tendent  simplement  à  établir  une 
contrainte  indirecte^  et  à  orienter  ainsi,  par  une  pression  légale 
graduée,  tous  les  travailleurs  dans  la  voie  de  Tassociation  :  — 
projets  des  chrétiens  sociaux  tendant  à  conférer  aux  syndicats 
mixtes  certains  privilèges  (prop.  de  Mun,  25  nov.  1895.  Ch., 
dfjc,  part.,  n**  1625;  conf.  prop.  Lemire,  3  juill.  1902)  ;  —  projets 
<lu  groupe  socialiste  tendant  non  seulement  à  abroger  toutes  les 
pénalités  spéciales  édictées  contre  les  abus  du  droit  de  coalition 
(V.  suprà,  n**  332),  mais  aussi  à  mettre  à  Tabri  de  toutes  pour- 
suites civiles  les  syndicats  qui,  au  cours  d'une  grève,  auraient 
attenté  aux  droits  des  non  syndiqués  ou  des  tiers  (propos,  de  loi 
Groussier  sur  le  Code  du  travail,  art.  612  et  s.)  ;  —  projets  ten- 
dant à  imposer  à  tous,    au    moyen  d'un  système   d'arbitrage 
otfligatoire  (C.  du  trav.  Groussier,  prop.  Zevaès,  4  déc.  1900, 
Ch.,  doc. part.,  n^  1998)  ou  semi-obligatoire  (projet  AftY/erand  sur 
le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions  du 
travail,  15  nov.  1900,  Ch.,  doc.  parl.^  n°  1937),  les  conditions  du 
travail  arrêtées  entre  les  groupes  syndicaux  ou  sanctionnées  par 
les  conseils  d'arbitrage  (V.  suprà,  n®  334)  ;  —  projets  tendant  à 
reconnaître  formellement  aux  syndicats  le  droit  de  former  des 
fédérations  internationales  (prop.  Groussier,  précitée).  —  Sur  la 
connexité  étroite  existant  entre  le  régime  des  syndicats  obliga- 
toires et  la  réglementation  internationale  du  travail,  v.  suprà, 
nos  observations  au  sujet  de  la  fédération  des  brodeurs  de  St- 
Gall,  n*»  515 

577.  —  Liberté  ou  obtigation  '.justification  de  la  conception  li- 
bérale. —  Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  les  inconvé- 
nients multiples  et  même  les  périls  de  la  transformation  des 
syndicats  libres,  soit  en  corporations,  soit  en  syndicats  obliga- 
toires. Nous  avons  eu  l'occasion  maintes  fois  déjà,  au  cours  de 
cette  étude,  de  les  faire  ressortir,  soit  en  rappelant  les  abus  du 
régime  corporatif  ancien  (V.  suprd,  n°"  123  et  s.),  soit  en  signa- 
lant le  vice  fondamental  du  régime  néo-corporatif  autrichien  ou 
allemand,  qui  parait  avoir,  par  son  caractère  inégalitaire,  creusé 
plus  profondément  le  fossé  qui  séparait  les  patrons  de  la  classe 
ouvrière  (V.  suprà^  n®  527),  soit  en  décrivant  les  progrès  remar- 
quables de  l'association  professionnelle  sous  le  régime  de  liberté, 

organes  d'arbitrage  reconnus  par  la  loi.  «-  Cons.  en  ce  sens:  P.  Boncour, 
Fédéralisme  économique  ;  Raynaud,  Le  contrat  collectif  du  travail  ;  Dur- 
kheim.  Division  du  travail  social,  préface  ;  Sorel,  op.  cit.  —  V.  aussi  Hau- 
riou,  La  limitation  de  VEtat  (Rev. polit,  et  pari.,  10  mars  1896,  t.  VII, p.  556). 
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tant  dans  les  pays  anglo-saxons  (V.  suprà,  n*  476)  qu'en  Belgi- 
que {V.  suprà,  n*»  4%)  ou  en  France. 

Le  rôle  de  TEtat,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  dans 
notre  introduction  (n^*  52  et  s.,  62)  n'est  pas  de  se  substituer  aux 
individus  pour  les  tâches  que  celui-ci  peut  accomplir,  mais  uni- 
quement de  stimuler  et  de  fortifier  les  énergies  individuelles; 
la  contrainte  légale,  loin  de  paralyser  les  initiatives,  ne  doit  in- 
tervenir que  pour  les  seconder,  et  pour  empêcher  roppression 
du  faible  par  le  fort.  Or  peut-on  sérieusement  prétendre,  en 
présence  des  progrès  merveilleux  de  l'association  libre,  sur  tous 
les  points  du  globe  (l),que  la  contrainte  légale  peut  seule  vivifier 
les  groupements  professionnels,  et  n'est-il  pas  à  craindre  au 
contraire  que  l'intervention  intempestive  du  législateur  ne  fasse 
dévier  un  mouvement  spontané,  dont  la  puissance  même  est 
peut-être  due  à  l'absence  d'entraves  légales?  Ne  voyons-nous 
pas  en  Belgique  par  exemple,  toutes  les  fédérations  ouvrières 
puissantes  se  maintenir  et  se  développer  en  marge  de  la  loi, 
dédaignant  les  faveurs  que  la  loi  de  1898  leur  offre,  mais  au 
prix  d'une  restriction  de  leurs  libertés  ? 

578.  —  Le  législateur,  sans  doute,  n'a  pas  accompli  toute  sa 
tâche  lorsqu'il  a  reconnu  Texistence  légale  des  syndicats  et  dé- 
terminé^ aussi  libéralement  que  possible,  le  champ  de  leur  ac- 
tivité ;  il  doit  aussi,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  en  favo- 
riser le  développement,  encourager  leurs  créations,  les  subven- 
tionner même  (et  à  ce  point  de  vue,  la  législation  de  1884  est 
assurément  perfectible,  v.  infrà,  n*  579)  ;  il  peut  même  très  lé- 
gitimement à  notre  avis,  accorder  aux  travailleurs  syndiqués 
certains  droits  qu'il  refuse  aux  isolés,  et  instituer  un  système  de 
représentation  de  travail  ayant  pour  base  l'organisation  syndi- 
cale :  tel  est  précisément  le  système  de  représentation  récemment 
inauguré  en  France  (V.  sUprà,  n*»»  1%  et  228). 

Mais  son  intervention  ne  doit  pas  dépasser  le  but,  et  imposer  à 
tous  les  travailleurs  une  suprématie  syndicale 'qui,  si  elle  pouvait 
se  réclamer  de  la  loi,  risquerait  de  devenir  aussi  abusive,  aussi 
tracassière,  aussi  imbue  de  l'esprit  de  monopole,  aussi  hostile 
au  progrès  que  pouvaient  l'être  les  corporations  abolies  en  1791 . 

(1)  Les  Étals  australasiens  eux-mêmes,  dans  lesquels  les  syndicats  sont  par- 
venus à  une  véritable  souveraineté  de  f&il,  ne  possèdent  pas  de  législation 
imposant  l'entrée  dans  les  groupements  corporatifs.  Cest  par  des  moyens 
indirects  (arbitrage  obligatoire,  maximum  de  salaire),  et  surtout  par  la  con- 
quête des  pouvoirs  publics,  que  toutes  les  constitutions  démocratiques  ren- 
dent possibles,que  les  forces  syndicales  des  États  australiens  ou  néo-zélan- 
dais sont  parvenus  à  dicter  leur  loi.  —  V.  suprà,  n*»  490. 
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En  un  mot,  et  ce  sera  notre  conclusion,  les  abus  trop  réels  du 
régime  de  liberté  institué  par  la  Révolution  ne  doivent  pas  nous 
.en  faire  oublier  les  avantages,  et  nous  conduire  à  une  réaction, 
dont  nul  ne  saurait  mesurer  les  conséquences.  Avec  Waldeck- 
Housseau,  nous  répéterons  qu'ayant  choisi  en  France  entre  la 
conception  lyrannique,  dans  l'acception  scientifique  du  terme, 
et  la  conception  libérale,  nous  devons  faire  confiance  à  la  li- 
berté, et  ne  lui  assigner  d'autres  limites  que  celles  de  Tordre 
public  (1). 

579.  —  B.  Projets  tendant  à  fortifier  Faction  syndicale,  tout 
en  respectant  les  bases  essentielles  de  la  loi  de  1884*  —  Les 
projets  de  ce  second  groupe,  tous  inspirés  par  le  désir  d'amé- 
liorer la  loi  syndicale,  sans  en  modifier  les  caractères  essentiels, 
et  de  fortifier  Taclion  syndicale  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  individus,  peuvent  à  leur  tour  se  subdiviser  en  trois  caté- 
gories : 

a)  Projels  iendanl  à  réprimer  plus  efftcacemenl  loules  les  al  le  in- 
les  à  la  liberlé  syndicale, —  Le  prototype  de  ces  projets  est  la  célè- 
bre proposition  Bovier-Lapiierre,  votée  dès  1890  par  la  Chambre 
des  députés  (V.  suprà^  n^  365),  systématiquement  repoussée  par 
le  Sénat,  obstinément  reprise  à  chaque  législature,  soit  par  son 
auteur  originaire  (21  nov,  1895,  Ch., doc,  parL,  n"  1617),  soit  par 
d'autres  députés  ou  môme  par  le  gouvernement,  avec  certaincî? 
variantes  (proj.  Mesureur,  4  fév.  1896,  Ch.,  doc.  pari.,  n**  1773)  : 
proposition  tendante  édicler  une  sanclion  pénale  contre  les  pa- 
trons coupables  d'avoir  entravé  l'exercice  des  droits  reconnus 
par  la  loi  de  1884  (menace  de  perle  d'emploi  ou  de  privation  de 
travail,  refus  motivé  d'embauchage,  renvoi  d'ouvriers  ou  d'em- 
ployés, ci  raison  de  leur  qualité  de  syndiqués,  faits  ne  tombant 
aujourd'hui  que  sous  l'application  des  lois  civiles,  droit  commun 
des  art.  1382  et  1780,C.  civ.,  n"364,  suprà).  Nous  verrons  bienlùl 
que  le  principe  de  la  proposition  Bovier-Lapierre  a  été  conser- 
vé par  M.  Waldeck-Rousseau,  mais  avec  une  addition  permet-. 
tant  de  réprimer  également,  comme  l'exige  Téquité,  les  atteintes 
graves  à  la  liberté  des  non  syndiqués. 

580.  —  b)  Projels  tendant  à  faciliter  la  constitution,  ou  à 
agrandir  le  champ  d'action  des  syndicats.  —  A  cette  seconde 
catégorie  se  rattachent:  —  !<>  Les  propositions, émanées  du  groupe 

(1)  V.  tuprk,  n»  357.  —  Conf.  en  faveur  du  syndicat  libre  :  Waldcck-Uous- 
seau.  Questions  soci»let,  1900,  et  préface  pour  Touvrage  de  P.  Boncour  : 
Barthou,  Syndical  obligatoire  [Nouvelle-Revuef  mars  1901)  ;  P.  Deschanel, 
La  question  sociale,  1898. 
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socialiste,  tendant  à  affranchir  les  syndicats  de  tout  conlrôle 
administratif,  en  faisant  disparaître  la  formalité  du  dépôt  des 
statuts  et  des  noms  des  administrateurs  (prop.  Jaurès,  21  nov. 
1895,  Ch.,  rfoc.  pari.,  n»  1616;  Basly-Lamendin,  7juill.  1898, 
Ch.,  doc,  pari,,  n»  180  ;  Vai liant- Bouveri,  25oct.  1901);  —  2*>  Les 
propositions  tendant,  soit  à  autoriser  la  formation  de  syndicats 
entre  personnes  de  professions  différentes  (prop.  Basly,  précitée), 
y  compris  les  fonctionnaires  publics  (Code  du  travail  Groussier), 
soit  à  permettre  aux  anciens  ouvriers  ou  employés  de  faire  parlie, 
sous  certaines  conditions,  des  syndicats  de  leur  ancienne  profes- 
sion (propos.  Sembat,  20  janv.  1894,  Ch.,  doc.  pari.,  n"29Q)  :  — 
3**  Les  propositions  ayant  pour  objet  d  accroître  la  capacité  syn- 
dicale, soit  en  autorisant  les  syndicats  à  acquérir  des  immeubles 
sans  aucune  [limitation  prop.  Dussaussoy,  5  fév.  1895,  (]h.,  doc, 
pari,,  n»  1164,  Danselte,  20  juin  1898,  Ch.,  doc.  pari,,  n«  82, 
Basly-Lamendin,  7  juili.  1898,  préc.  (1)],  soit  en  conférant  la 
personnalité  civile  aux  Unions  et  fédérations  syndicales  (Gode 
Groussierj. 

581.  —  Le  mérite  de  ces  propositions  est  très  inégal.  Nous 
applaudissons  sans  réserves  à  toutes  les  propositions  tendant  à 
accroître  la  capacité  syndicale, voire  même  à  conférer  la  person- 
nalité civile,  sous  certaines  conditions,  aux  Unions  de  syndicats. 
La  crainte  de  l'extension  des  biens  de  mainmorte  nous  paraît 
chimérique,  alors  qu'il  s'agit  de  constituer  un  patrimoine  corpo- 
ratif, gage  de  paix  sociale  ;  la  possession  de  biens  importants 
ne  peut  manquer  en  effet  d  assagir  les  syndicats,  en  leur  inspi- 
rant le  respect  de  Tordre  social  qui  leur  a  permis  de  les  acqué- 
rir, et  en  leur  inculquant  le  sentiment  de  leur  responsabilité,  et 
la  crainte  de  tous  écarts  susceptibles  d'engager  celle-ci  (Sur  la 
responsabilité  civile  des  syndicats,  v.  suprà,  n"*  318  et  s.,  414). 

Nous  estimons  au  contraire  qu'il  serait  imprudent  d'enlever 
au  pouvoir  le  droit  de  contrôle,  très  restreint  en  somme,  résultant 
pour  lui  de  la  formalité  du  dépôt  des  statuts,  aussi  facile  à  obser- 
ver que  peu  gênante  (V.  suprà,  n^  368).—  Quant  aux  propositions 
tendant  à  conférer  le  droit  d'entrée  dans  les  syndicats  à  des  per- 
sonnes ne  faisant  point  partie  de  la  profession  (2),  nous  distin- 


(\)  V.  aussi  propos.  Berlhel,  tendant  à  autoriser  les  syndicats  à  créer  des 
haliitations  à  bon  marché  (14  nov.  1898,  Ch.,  doc.  pari.,  350). 

(2)  De  ces  propositions,  il  convient  de  rapprocher  celles  tendant  à  inter- 
préter dans  le  sens  libéral  certains  articles  obscurs  de  la  loi  de  1884,  notam- 
ment celles  autorisant  formellement  la  constitution  de  syndicats  entre  per- 
sonnes exerçant  des  professions  libérales  (prop.  Léveillé,  8  juill.  1891,  Qi» 
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g^uerions  essentiellement  entre  celles  qui  ont  simplement  pour 
objet  d'ouvrir  Taccès  des  syndicats  aux  anciens  patrons  ou  aux 
anciens  ouvriers  (dont  le  principe  admis  par  la  Chambre  [3  nov. 
1892,  voledu  projet  Fallières],  rejeté  ensuite  par  le  Sénat,  18  juin 
1894, vote  de  la  prop.  Sembat,ne  peut  qu*ôtre  approuvé)  (V.suprà, 
n<»379)  (1),  et  celles  qui,  autorisant  indistinctement  la  formation 
de  syndicats  entre  personnes  de  professions  différentes,  risque- 
raient de  transformer  les  syndicats  en  groupements  politiques  ou 
religieux.  Les  groupements  de  cette  nature  ne  sont  plus  inter- 
dits  depuis  la  loi  de  juillet  1901  (2)  ;  mais  ils  ne  sauraient  préten- 
dre aux  faveurs  de  la  loi  syndicale  (V.  suprà^  n°  398).—  (V.  cepen- 
dant, sur  la  possibilité  pour  les  syndicats  d'avoir  des  membres 
honoraires,  n°  377,  suprà). 

582.  —  c)  Projets  tsndani  à  la  fois  à  sanctionner  plus  effica- 
cement les  libertés  syndicales,  et  à  fortifier  Vautorité  des  syndi- 
cats.—  Projet  Waldeck' Rousseau,  —  Le  plus  important  de  ces 
projets,  tendant  à  réformer  la  loi  de  1884  dans  toutes  celles  de 
ses  dispositions  dont  la  pratique  a  pu  révéler  rmsuffisance  ou 
l'imperfection,  est  incontestablement  le  projet  déposé  en  1899, 
au  nom  du  gouvernement,  par  M.  Waldeck-Rousseau  (14  nov. 
1899,  Doc.  pari.,  n»  1185,  Offic,  p.  125).  —  Nul  n'était  plus  qua- 
lifié que  M.  Waldeck-Rousseau  pour  apportera  la  loi  de  1884, 
dont  il  fut  Tun  des  artisans,  les  retouches  jugées  nécessaires  ; 
aussi  peut-on  afGrmer  que  c'est  par  la  discussion  de  ce  projet, 
auquel  toutes  les  autres  propositions  seront  jointes  comme 
autant  d'amendements,  que  s'engagera  prochainement  devant 
les  Chambres  le  grand  débat,  depuis  longtemps  attendu ,  sur  la 
réforme  de  la  législation  syndicale. 

Par  ce  projet,  M.  Waldeck-Rousseau  s'est  assigné  un  double 
objectif  :  —  fortifier  Tautorité  des  syndicats  par  une  extension  de 
capacité,  — sanctionner  plus  énergiquement  tous  les  droits  confé- 

Doc.  pari. 9  no  811  ;  Conf.  prop.  Basiy,  Code  Groussier,  etc.).  —  Cette  inter- 
prétation tend  d'ailleurs  à  prévaloir  aujourd'hui  (V.  siiprà,  n»  386). 

(1)  Il  nous  parait  très  légitime  d'admettre  les  syndiqués  qui  vont  quitter  la 
profession  à  demeurer  dans  le  syndicat,  sous  certaines  conditions.  Mais  il  y 
uurait,  croyons-nous,  de  graves  inconvénients  A  autoriser  Tentréc  dans  le 
.syndicat  de  personnes  ayant  abandonné  la  profession  avant  d'y  avoir  adhéré. 
C'est  cependant  ce  qu'a  admis  la  Chambre,  sous  certaines  réserves. 

(3)  V.  cependant,  dans  le  sens  du  maintien  absolu  de  la  prohibition,  avec 
ses  sanctions  pénales  (art.  9,  loi  de  84),  un  arrêt  récent  de  la  Ch.crimin.,  du 
28  fëvr.  1903  (Gaz.  da  PrI.  32  mars  1902).  —  Cons.,  pour  la  critique  de  cet 
arrêt,  manifestement  contraire,  selon  nous,  à  l'esprit  de  la  loi  du  l*^' juil.  1901 
sur  la  liberté  d'association  :  Briquet,  Liberté  syndicale  et  liberté  d'association 
{Moavem,  socÎMliste,  mai  1902),  et,  sur  l'arrêt  réformé  de  la  cour  de  Douai, 
du  11  nov.  1901,  la  note  de  M.Wahl  (S.  1901.2.289). 
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rés  par  la  loi,ioules  les  liberlés  qu'elle  implique. Voici  enquels  lei- 
mesTauleur  du  projet  justifiait  cette  double  réforme:  «  J'ai  la  con- 
viction profonde  que,devenus  capables  de  recevoir  et  d'employer 
les  capitaux  d'épargne,  profitant  des  expériences  faites, représen- 
tant une  solvabilité  incontestable, les  syndicats  professionnels  doi- 
vent devenir  des  générateurs  d'associations  ouvrières,  les  agenis 
décisifs  de  la  grande  évolution  qui  est  à  nos  yeux  la  solution  de 
l'avenir  :  V accession  du  salariai  à  la  propriété  individuelle  ou  com- 
merciale. —  Il  est  nécessaire  qu'ils  puissent  acquérir,  constituer, 
sans  perdre  leur  physionomie  propre,  de  vastes  participation^ 
dans  lesquelles  chacun  de  leurs  membres  ait  sa  part  d'intérôt..  >• 
(Disc,  programme  de  Roubaix,  ./ou/vi. de /?OM6àza;,n°2 mars  181^). 
Sur  le  second  point,  M.  Waldeck-Rousseau  s  attache  à  établir, 
dans  son  exposé  des  motifs,  la  nécessité  de  fortifier,  d'une  pari, 
les  libertés  syndicales  en  ajoutant  aux  sanctions  civiles  résultant 
du  droit  commun  (V.  suprù,  n**  364 1  une  sanction  pénale  pinri 
énergique,  et  d'assurer  d'autre  part  aux  droits  des  syndiques  el 
aux  droits  des  individus  non  syndiqués  une  égale  protection,  en 
définissant  exaclement  où  cesse  le  droit  de  la  collectivité  et  où 
commence  l'abus  (Sur  la  détermination  des  cas  où,  d'après  la 
jurisprudence,la  responsabilité  civile  du  syndicat  peut  être  enga- 
gée, V.  suprà,  n®"  362  et  s). 

583.  —  Conformément  à  ce  double  programme,  le  projol 
apporte  au  texte  en  vigueur  les  modifications  suivantes  :  — 
1°  Les  syndicats  régulièrement  constitués  acquièrent,  au  lieu  ol 
place  de  la  personnalité  restreinte  que  leur  conférait  l'arliclo  <», 
une  personnalité  juridique  complète,  impliquant  le  droit  d'ac- 
quérir librement  des  biens  meubles  cl  immeubles,  sans  aucune 
limitation. 

2' Les  unions  de  syndicats  acquièrent  une  personnalité  res- 
Ireinle,  identique  à  celle  appartenant  aujourd'hui  aux  syndical 
isolés. 

3**  Les  syndicats  sont  autorisés,  sinon  à  faire  le  commerce  |)ai* 
eux-mêmes,  du  moins  à  se  rendre  propriétaires  de  la  totalité  d(*> 
actions  des  coopératives  de  production  ou  de  crédit  qu'il  lenr 
plairait  de  constituer,  en  se  conformant  pour  le  surplus  anx 
prescriptions  des  lois  de  1867  et  de  1893.  Lorsque  le  syndical, 
personne  civile,  est  aussi  propriétaire  de  la  totalité  des  actioiis 
les  syndiqués  ont  le  droit  d'être  administrateurs,  sans  être  indi- 
viduellement actionnaires,  et  l'assemblée  générale  sera  formée  <lf' 
mandataires  désignés  par  le  syndicat. 

4°  Les  .syndicats  ont  le  droit  de  s'entremettre  entre  lesouvrier?^ 
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vl  les  patrons  pour  rélablissement  d*un  contrai  coilectif  réglemi 
les  conditions  du  travail,  et.  d'ester  en  justice  pour  assurer  l'ob- 
sorvation  dudit  contrat  (art.  6  et  10  cbn.).V.  suprà,  n»»  426  et  s. 

r>o  Les  statuts  rèfçlent  le  mode  de  liquidation  des  droits  appar- 
tenant, dans  factif  commercial,  aux  associés  qui  cessent  de  faire 
partie  du  syndicat.  Us  règlent  également  la  destination  des  biens 
«lu  syndicat  en  cas  de  dissolution. 

r>«  L'entrave  volontairement  apportée  à  l'exercice  des  droits 
reconnus  par  la  loi  constitue  un  délit  civil.  Sera  puni  des  peines 
de  l'article  414  du  Code  pénal  quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énumérés  audit  article,  aura  obligé  ou  tenté  d'obliger  une  ou 
plusieurs  personnes,  soit  de  sortir  d'un  syndicat,  soit  d'en  faire 
partie. 

584.  —  Appréciation  du  projet  Waldeck-Rousseau  :  conclu- 
sions. —  Dans  son  ensemble,  le  projet  Waldeck-Rousseau  nous 
parait  réaliser  un  progrès  incontestable  sur  la  législation  en  vi- 
irueur.  Nous  aurions  cependant  certaines  réserves  à  formuler 
sur  plusieurs  des  innovations  qu'il  consacre.  En  ce  qui  concerne 
tout  d'abord  l'introduction  dans  la  loi  syndicale  d'une  sanction 
j>énale,  nous  reconnaissons  volontiers  que  le  projet  échappe  au 
reproche  de  partialité  formulé  contre  la  proposition  Bovier-La- 
ï>ierre,  puisqu'il  punit  indifféremment  toute  atteinte  grave  soit 
îiux  droits  des  syndiqués,  soit  au  droit  qu'ont  les  travailleurs  de  se 
mnintenir  en  dehors  de  tout  groupement.  Mais  il  ne  nous  paraît 
|ins  absolument  démontré  qu'il  soit  indispensable  de  créer  des 
pénalités  exceptionnelles  pour  sanctionner  la  liberté  d'associa- 
lioii,  alors  que  l'on  réclame,  non  sans  de  sérieux  motifs,  la  sup- 
pression du  délit  spécial  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  résultant 
lie  l'article  414  du  Code  pénal. 

Au  sujet  de  l'extension  de  la  capacité  syndicale,  nous  approu- 
>  i)ns  sans  hésiter  la  suppression  des  entraves  apportées  par  la  loi 
«le  1884  à  la  capacité  d'acquérir  des  syndicats,  et  la  concession  aux 
unions  de  syndicats  d'une  capacité  restreinte  ;  nous  approuvons 
enraiement,  tout  en  regrettant  que  le  texte  ne  soit  pas  plus  expli- 
cite, la  consécration  légale  du  contrat  collectif.  Mais  nous  incli- 
nons au  contraire  à  considérer  plutôt  comme  une  complication 
«[lie  comme  un  progrès  réel  les  dispositions  du  projet,  d'ailleurs 
assez  énigmaiiques,  concernant  la  capacité  commerciale  confé- 
rée aux  syndicats.  En  admettant  môme  que,  d'après  le  projet,  le 
syndicat  doive  demeurer  un  organe  distinct  de  la  société  com- 
merciale ou  coopérative  créée  par  lui  (1),  il  n'en  est  pas  moins 

(1)  L'expose  des  motifs,  pas  plus  que   le  texte,  ne  sont  très  clairs   sur   ce 


400  TITUE   PHEMIER.   —   CHAPITHIS   IV 

vrai  que  les  facilités  nouvelles  conférées  au  syndical  risquent  de 
Torienter  dans  une  voie  nouvelle,  où  les  risques  à  courir  pour- 
raient bien  dépasser  le  profit.  Mieux  vaut,  semble-t-il,  que  le 
syndicat,  tout  en  essaimant  autour  de  lui  et  en  s'enlouranl 
d'oeuvres  multiples  qui  accroîtront  son  influence,  ne  se  confonde 
jamais  avec  elles  ni  en  fait  ni  en  droit,  et  puisse  affecter  toutes 
ses  ressources  propres  à  Tœuvre  désintéressée  de  défense  pro- 
fessionnelle qui  est  sa  raison  d'être.  —  Sur  le  danger  que  pré- 
senterait notamment  la  réunion,  sous  une  même  direction,  d'un 
syndicat  et  d'une  coopérative  de  crédit,  V.  suprà,  n^  450. 

585.  —  La  réserve  que  nous  formulons  sur  cette  partie  du 
projet  paraît  correspondre  assez  exactement,  croyons- non  s,  au 
sentiment  des  milieux  syndicaux.  Voici  ce  qu'écrivait  h  ce  sujet 
Tun  des  membres  les  plus  en  vue  de  l'état  major  syndical, 
M.  Keufer,  secrétaire  général  de  la  Fédération  du  livre  :  «  For- 
més déjà  avec  tant  de  peine,  les  syndicats  ouvriers,  devenus  in- 
dustriels et  commerçants,  seraient  voués  aux  plus  funeste?  di- 
visions, à  la  désagrégation  rapide  par  la  poursuite  exclusive  des 
intérêts  matériels,  par  les  inévitables  soucis,  les  rivalités,  les 
difficultés  d'argent  et  d'administration.  Les  syndicats,  devenus 
de  simples  sociétés  de  production,  absorberaient  les  eflbrLs  des 
hommes  les  plus  actifs,  les  plus  dévoués,  pour  des  résultats 
douteux  et,  enfin,  on  détournerait  les  syndicats  de  leur  véritable 
et  normale  destination,  la  défense  des  intérêts  généraux  corpo- 
ratifs du  prolétariat.  »  —  Conf.  Veyssier,  L'action  syndicale 
(Monil.  des  syndic,  nuvr,,  24  fév.  1900).  —  V.  aussi  :  abbé  Leraire, 
Le  mouvemenl  syndical  et  les  catholiques  sociaux  [Assoc,  cathoL, 
U)00.1.481). —  V.  cependant,  dans  le  sens  du  projet  :  Cabouat 
(Syndicats  et  coopératives), 

586.  —  Notre  conclusion  sera  simple.  La  loi  de  1884,  toute 
imparfaite  qu'elle  puisse  être  dans  certaines  de  ses  dispositions, 
a  fait  ses  preuves.  Elle  a  donné  au  mouvement  de  groupement 
professionnel  une  impulsion  décisive  :  le  Parlement  devra  donc 
avoir  grand  soin,  dans  l'étude  des  nombreux  projets  ouproposi- 


point.  Le  syndicat,  dans  le  cas  prévu  par  rarticlc  6  (souscriplion  de  la  to- 
lalilé  des  aclions,  et  la  société  créée  par  lui)  demeure-t-il  nécessairement  dis* 
linct  de  ladite  société,  comme  Texi^e  la  loi  actuelle,  ou  ne  se  produit-il  pas 
une  confusion  plus  ou  moins  complète  entre  le  syndicat,  organe  de  défense 
professionnelle,  et  la  société,  instrument  d'acquisition  et  de  lucre?  Les  deux 
thèses  sont  soutenables  en  présence  du  texte  (V.  Gonnard,  Quesl.  pràt.t 
1900,  p.  87),  et  sur  ce  point,  des  éclaircissements  devront  être  fournis  lors- 
que la  discussion  s'engagera. 
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tiens  de  réforme  dont  il  est  saisi,  de  ne  retenir  que  les  disposi- 
tions susceptibles  de  consolider  les  résultats  obtenus  et  de  forti- 
fier laclion  syndicale,  et  de  repousser  au  contraire  toutes  celles 
qui,  même  inspirées  du  désir  d'accroUre  les  ressources  maté- 
rielles des  syndicats,  risqueraient  d'en  altérer  le  caractère  pro- 
pre et  de  les  détourner  de  leur  objectif  naturel. 


CHAPITRE  V 


DES     LIMITATIONS     APPORTEES    PAR   LA    LOI     AU    PRINCIPE     DE    LA    LI- 
BERTÉ  DE    l'industrie,  OU  DES  DIFFÉRENTES  FORMES  d'iNTERVEW- 

TioN  DE  l'État  dans  l'organisation  du  travail  industriel. 


587.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  noire  introduclion 
(V.  sw/>rà,n®  63),  TÉtat,  au  regard  de  l'industrie,  est  investi  d'un 
double  droit  :  droit  de  police,  droit  de  tutelle.  —  C'est  en  vertu 
de  son  pouvoir  général  de  police  que  l'État  réglemente  les  coali- 
tions et  associations  professionnelles,  qu'il  s'oppose  à  l'accapa- 
rement des  produits  nécessaires  à  la  consommation  générale, 
([u'il  réglemente  les  fabriques,  usines  et  ateliers,  au  point  de  ^'ue 
de  riiygiène,  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  des  travailleurs, 
qu'il  soumet  à  une  réglementation  spéciale  et  plus  rigoureuse 
certaines  industries  dont  l'exploitation  libre  présenterait  de^^ 
dangers,  soit  pour  la  santé,  l'hygiène  ou  la  moralité  publiques, 
soit  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  qu'il  mo- 
nopolise même  certaines  industries,  les  nnes  à  raison  du  danger 
qu'elles  présentent,  les  autres  à  raison  de  leur  utilité  générale, 
qu'il  édicté  des  règlements  applicables  à  l'industrie  libre,  ten- 
dant à  faire  régner  la  loyauté  dans  les  transactions  commer- 
ciales,à  réprimer  la  concurrence  déloyale  et  la  fraude  sous  ses  for- 
mes multiples,  enfin  qu'il  organise  des  juridictions  contentieuses 
ou  arbitrales,  spéciales  à  l'industrie. 

C'est  en  vertu  de  son  pouvoir  de  tutelle  que  l'Etat,  d'autre  pari, 
organise  la  représentation  légale  de  l'industrie,  ainsi  que  l'en- 
seignement technique,  qu'il  intervient  dans  le  contrat  de  travail, 
notamment  pour  réglementer  le  travail  des  enfants  ou  des  fem- 
mes, voire  môme  celui  des  adultes  ;  qu'il  garantit  l'ouvrier,  par 
un  système  spécial  d'assurances,  contre  les  risques  d'accidents, 
de  maladie,  d'invalidité  ou  de  vieillesse,  enfin  et  plus  générale- 
ment, qu'il  organise  ou  favorise  le  développement  des  institu- 
tions de  prévoyance  et  d'assistance,  ayant  pour  base  la  mutualité 
ou  la  patronage. 

588.  —  En  fait,  il  n'est  pas  toujours  très  facile  de  déterminer 
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en  vertu  de  quel  pouvoir,  pouvoir  de  police  ou  pouvoir  de  tu- 
telle, l'État  intervient  dans  telle  ou  telle  hypothèse  donnée.  Sou- 
vent, en  effet,  c'est  à  ce  double  litre,  de  gardien  de  Tordre  public 
et  de  protecteur  des  faibles,  que  TÉtat  intervient  ;  et  à  cet  égard, 
nous  avons  eu  loccasion  de  signaler  une  évolution  très  nette  de 
toutes  les  législations  dans  le  sens  de  lextension,  de  plus  en  plus 
marquée,  de  Tintervention  iuiëlaire  de  l'État  (V.  suprà,  n^  154). 
(  lotte  évolution  apparaît  très  clairement,  par  exemple,  dans  le  do- 
maine de  Vhygiène  industrielle.  Au  début  du  XIX°  siècle,  TEtat  in- 
tervient uniquement  en  vertu  de  ses  attributions  de  police  géné- 
rale ;  s'il  soumet  les  établissements  insalubres  à  une  certaine 
réglementation,  c'est  avant  tout  dans  l'intérêt  des  propriétés 
voisines  et  de  la  sécurité  ou  de  l'hygiène  publiques.  Aujourd'hui, 
au  contraire,  le  législateur  se  préoccupe  surtout  de  l'ouvrier  ; 
les  lois  et  règlements  de  ces  dernières  années  sur  la  police, 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  sont  avant  tout  des  règles 
protectrices,  où  le  pouvoir  de  tutelle  que  s'attribue  l'Élat  con- 
temporain apparaît  au  premier  plan. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  notre  division  n'en  subsiste  pas  moins  dans 
ses  grandes  lignes,  et  nous  croyons  utile  de  la  maintenir  pour  la 
«•larté  de  l'exposition,  sa  portée  exacte  étant  d'ailleurs  dégagée. 

SECTION  I.  —  Police  de  Tindustrie. 

589.  —  Nous  avons  énuméré  ci-dessus  les  principales  formes 
d'intervention  dérivant  du  pouvoir  de  police  de  l'Etat.  Il  nous 
p.'u'oît  inutile  de  revenir  sur  la  réglementation  du  droit  de  coa- 
iilion  ou  d'association  professionnelles;  d'autre  part,  il  con- 
vient logiquement  de  n'étudier  les  juridictions  industrielles 
flii'après  avoir  achevé  l'étude  des  contrats  industriels.  Il  nous 
reste  par  conséquent  à  examiner  sous  cette  rubrique,  police  de 
r industrie,  les  cinq  articles  suivants  :  —  coalitions  ou  syndicats  de 
producteurs  et  détenteurs  de  marchandises  ;  police  et  hygiène 
de  l'industrie  ;  monopoles  légaux  ;  industries  spécialement  régle- 
mentées ;  mesures  tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans  l'indus- 
trie. 

AiiT.  1''''.  —  Coalitions  ou  syndicats  de  producteurs  et  délenteurs 
de  marchandises.  —  Délit  d'accaparement  (1). 

590.  —  Nous  avons  étudié  précédemment  la  législation  rela- 

1)   Dibliographie:   — Ouvrages    miançais  :    Chcysson,    Les  syndicats    de 
prodacieurs  :  Claudio  Jannet,  Le  capital,    la  spéculation   et   la  finance  au 
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live  aux  coalilions  de  patrons  et  d'ouvriers,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions pénales  édictées  contre  les  coalisés  qui  s'aviseraient  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Ces  coalitions,  en  elles- 
mêmes,  sont  licites,  ainsi  que  les  syndicats  professionnels  qui, 
le  plus  souvent,  jouent  un  rôle  décisif  dans  la  formation  des  coa- 
litions et  des  grèves.  Mais  il  est  une  coalition  qui  n'a  pas  cesst* 
d'être  prohibée,  même  depuis  les  lois  de  1864  et  de  1884,  mémo 
depuis  la  loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme,  c'esl  la 
coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  marchandise 
lorsqu'elle  a  eu  pour  but  et  pour  résultai  effectif  de  fausser  les 
prix  (art.  419  et  420,  C.  pén.). 

Avant  de  présenter  l'étude  critique  de  l'article  419,  il  convient 
de  passer  en  revue,  très  sommairement,  les  types  les  plus  usuels 
de  syndicats  industriels.   Celle  élude  économique  préliminaire 


XIX*  siècle^  1892  ;  Babled,  Les  syndicats  de  producteurs  et  détenteurs  de 
marchandises  au  double  point  de  vue  économique  et  pénale  1892;  BrouilheL 
Essai  sur  les  ententes  industrielles  et  commerciales^  1895  ;  Grûner,  Les 
syndicats  industriels  et  miniers  ;  Bcyssade,  Les  unions  d*entrepreneurs, 
1897  ;  de  liousiers,  Les  industries  monopolisées  aux  Etats-Unis^  1900,  et 
Les  syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et  à  l'étranger.  1901  : 
Laur,  De  l'accaparement^  1900  ;  Oolléans,  L'accaparement,  1902.  —  V.  aussi: 
Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique^  Vi"  Accaparement  et  Trusts^par 
RafTalovich,  Coalition^  par  G.  Michel  ;  Cauwès,  Traité  d'économie  politique, 
t.  2,  n«*  571  et  s.  ;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal  français^  t.  5,  p.  454  et  s. 

Rbviibs  françaises  :  —  Menzel.  Les  cartels  au  point  de  vue  de  la  légisU- 
tion  {Rev.  d'Econ.  polit. ^  nov.  1894)  ;  Liefmann,  Les  caractères  et  les  moda- 
lité des  cartels  ((/)fd.,1899,  p.  653)  ;—  RafTalovich,  L'exportation  et  les  syndi- 
cats industriels  [Economiste  français,  12  avr.  1902);  —  Blondel,  Les  cartels 
{Réforme  soc,  15  fév,  1895)  ;—  Cauwès,  Les  ententes  commerciales  et  la  loi 
pénale  {Réforme  économique^\6  fcv.iy02y. —  Une  enquête  sur  les  marchés  de 
marchandises  en  France  {Rev.  polit,  et  parlement. ^  août  1900  à  juill.  1901): 
P.  Pic.  Les  syndicats  ou  coalilions  de  producteurs  et  la  loi  pénale  {ibid., 
nov.  1902)  ;— Willoughby,  La  corporation  de  l'acier  aux  Etats-Unis  {Mas.  soc, 
fcv.  1902)  ; —  Percerou,  Des  syndicats  de  producteurs  {Annal,  de  dr. commerce 
1897.  271);  —  Roiianet,  Les  accaparements  ^Rev.  «oc,  avr.  1901)  ; —  P.  de 
Rousicrs,  Trust  du  pétrole  aux  Etats-Unis  {Rev.  de  Paris,  15  sept.  1898) 
et  7>fis^  de  l'Océan  {ibid.,  juin  1902)  ;  —  Moreux,  La  crise  industrielle  alle- 
mande, syndicats  de  coalition  ou  cartels  {Quest.  diplom.  et  colon.,  16  juin 
1902)  ;  —  K.  Kelly,  Situation  légale  des  trusts  ou  combinaisons  indus' 
trielles  aux  Etats-Unis  {Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1902,  p.  657);  —  Wibaut, 
Les  trusts  et  l'organisation  des  Iravailleurs  {Mouvem.  Social. ^  fcvr.  1902). 

OuviiAOES  ÉTitANGKHS,  ct  RBVUBS  ÛTRANGcnES  i  —  Allemagne  :  LicfmanD, 
Die  unlernehmerverblinde  ihre  Wesen  und  ihre  Bedeutung,  1896  ;  D'  Griîn- 
xel,  Ueber  die  Knrlelle,  i9ù2. —  Autriche:  Klcinwëchter,  die  Kartelle. — 
Angleterre  :  Macrosty,  Trusts  and  the  States,  1901.  —  Etats-Unis  :  Jcnk,  The 
Trust  Problem,  N.-Y.,  1900;  —  Report  of  the  industrial  Commission,  N.-Y., 
1900.— V.  aussi  l'étude  de  M.  J.  Clarke,  sur  (es  monopoles  et  la  loi  {Polit icsl 
science  quarlerly,  sept.  1901).  —  Cons.,  pour  plus  de  développements,  U 
bibliographie  détaillée  jointe  à  notre  article  précité  de  la  Revue  politique  et 
parlementaire  (nov.  1902). 
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nous  pemieltra  d'établir,  en  théorie,  une  ligne  de  démarcation 
précise  entre  lentente  licite  etl'accaparenientdélictueux.etd  ap- 
précier, à  la  lumière  des  principes  ainsi  dégagés  de  Tétude  des 
faits,  la  valeur  de  notre  législation  actuelle. 

§  1.   —  Les  principaux  types  de  syndicats  de  producteurs. 
Leurs  effets,  économiques  et  sociaux. 

591.  A.  Définitions.  —  Divers  types  de  syndicats.  —  Le 
premier  écueil  auquel  se  heurte  quiconque  veut  étudier  métho- 
diquement les  syndicats  des  producteurs  est  une  question  de 
terminologie.  Rien  n'est  plus  vague,  enelTet,  et  plus  flottant  que  * 
les  termes  multiples  employés  en  France  pour  désigner  ces  grou- 
pements :  syndicats  industriels,  ententes,  syndicats  de  défense 
ou  d'accaparement,  coalitions  de  producteurs,  unions,  omniums, 
consortiums,  comptoirs  de  vente,  unions  d'entrepreneurs,  etc. 

Aussi  est  ce  plutôt  aux  langues  allemande  ou  anglaise,  c'est- 
à-dire  à  la  langue  des  deux  pays  où  se  sont  particulièrement  dé- 
veloppés ces  groupements.  TAliemagne  et  les  États  Unis,  qu'il 
convient  d'emprunter  les  termes  qui  nous  serviront  à  les  carac- 
tériser. Eliminant  le  terme  vague  de  com6ma/{0/z  ou  combine  [\)^ 
nous  distinguerons  avec  la  majorité  des  auteurs  (V.  notamment 
les  ouvrages  de  MM.  Brouilhet  et  Beyssade),  trois  catégories  de 
syndicats,  les  corners  (appelés  aussi  rings  ou  pools),  les  karlells 
ou  cartels^  et  les  trusts), 

592.  —  r*  Corners.  —  Le  corner  est  une  coalition  éphémère 
de  spéculateurs,  en  vue  d'accaparer  un  produit,  brut  ou  manu- 
facturé, et  de  provoquer  une  hausse  artificielle  des  cours  par  la 
raréfaction  du  produit  sur  le  marché  :  à  la  faveur  de  cette  hausse 
factice,  le  corner  écoule  aussi  rapidement  qu'il  le  peut  le  stock 
accumulé  par  ses  agents  et  correspondants  sur  les  principaux 
marchés,  puis  se  dissout.  La  plupart  des  corners  se  sont  consti- 
tués pour  l'accaparement  des  matières  premières  nécessaires  à 
l'alimentation  (blés,  cafés,  maïs,  etc.)  ou  à  Tindustrie  (colon, 
laine,  soie,  métaux  bruts),  ou  de  certains  produits  fabriqués 
se  prêtant  à  la  spéculation  (sucres  raffinés,  métaux  ouvrés, 
elc.)  (2). 

(1)  Assez  usité  en  Angleterre,  ce  ternie  a  le  grave  inconvénient  de  s'adap- 
ter indifTcreniment  à  des  combinaisons  très  diverses.  Sur  les  combines  an- 
glais, cons.  notamment,  dans  le  Musée  social  (  fév  1900,  p.  60)  létude  de 
M.  Langer  intitulé  «  Fusions, monopoles,  coalitions  ». 

(2)  Pour  l'historique  des  principaux  corners  de  ces  vingt  dernières  années 
«corners  sur  les  blés,  à  Chicago,  1882  1S87,  sur  les  laines,  ù  Roubaix,   1883- 
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593.  —  2^  Kartells  ou  cartels.  —  Le  kariell  ou  cartel  est 
un  accord  plus  ou  moins  étroit,  mais  durable,  entre  industriels 
fabriquant  le  même  produit,  en  vue  de  prévenir  la  surproduction, 
et  l'avilissement  des  cours,  par  diverses  combinaisons,  dont  les 
j)lus  usuelles  sont  :  la  fixation  d'un  prix  commun,  ou  minÎRium, 
lout  au  moins  pour  la  vente  à  Tintérieur,  la  réparlition  des  dé- 
bouchés, la  répartition  des  commandes,  la  réglementation  de  In 
production,  et  (le  plus  souvent)  la  création  d'un  organisme  com- 
mun {Comité  directeur^  comptoir  de  vente,  etc.),  destiné  à  faci- 
liter et  à  régler  Técoulement  des  produits  des  usines  syndi- 
<iuées  (1).  Cette  catégorie  de  syndicats  a  presque  toujours  pour 

ISS 4,  corner  international  sur  les  cafés,  1886-1888.  sur  les  maïs,  à  Buda- 
pest, 1887  :  corner  international,  franco-anglo-nllemand,  sur  les  sucres 
KSS8-1889,  sur  les  cotons  (Liverpool,  1889),  sur  le  caoutchouc  (1889).  sur  la 
soie  brute  (consortium  franco- italien  de  Turin,  1886^,  corner  international  du 
cuivre,  l'un  des  plus  célèbres  (1887-1889  etc.),  consult.  notamment:  Babled, 
p.  83  et  s.  ;  Brouilliet,  p.  18  et  s.  ;  Bcyssade,  p.  14  et  s.  ;  Flandin,  ISaffairc 
tics  métaux  {Annales  des  sciences  polit.,  numéro  du  15  juin  1898). 

(I)  Les  kartells  ont  pris  en  Allemagne  un  développement  énorme,  grâce 
au  libéralisme  de  la  législation,  aux  tarifs  protecteurs,  aux  encouragements 
non  dissimulés  du  gouvernement  impérial,  et  à  l'esprit  d'association  et  de 
discipline  de  la  race  germanique.  De  la  métallurgie,  ce  mouvement  de  con- 
rcntration  a  gagné  les  industries  les  plus  diverses  :  il  y  avait  en  1900  de^ 
cartels  pour  lés  ciments,  les  briqueteries,  papeteries,  verreries,  salines,  les 
glaces,  les  verres  à  vitres,  les  sucres,  voire  même  pour  la  fabrication  de  ccr- 
(aines  étoffes  de  type  uniforme  (doublures,  etc.).  Bref,  tandis  qu'en  1S79 
il  n'existait  que  14  cartels  en  Allemagne,  Liefmann  en  comptait  260  en  1896  î 
Depuis  cette  date,  leur  chiffre  aurait  llcchi  quelque  peu  (Moreux  en  compte 
!îôO)  ;  mais  cette  diminution  apparente  provient  uniquement  d'unt  concen- 
tration plus  (jfrande,  et  de  la  fusion  d'un  grand  nombre  de  syndicats  simi- 
l.iires.  Le  Centralverhand  de utscher  Industrieller  peut  Hvc  considéré  comme 
nnc  fédération  des  kartells  allemands,  principalement  destinée  à  défondre 
leur  cause  auprès  des  pouvoii-s  publics  (Moreux,  op,  cit.  ;  Soziaie  Praxis. 
numéro  du  3juill.  1902). 

En  France,  ce  mouvement  de  concentration  industrielle,  cfuoique  inoin»» 
marqué,  est  cependant  très  prononcé  également.  J/un  des  plus  anciens 
cartels  dont  Thistoire  industrielle  fasse  mention  est  assurément  TUnion  ou 
Société  charbonnière  de  la  Loire,  constituée  en  1842  et  dissoute  en  1852.De- 
puis  loi-s  se  sont  constitués  :  le  Syndicat  des  salines  de  l'Est  (1863),  le  syn- 
«iicat  des  commerçants  en  bois  du  Nord  (Calais,  1846),  des  fabricants  d'iode 
(le  Bretagne  (1869),  le  Comptoir  de  Longwy  pour  les  fontes  brutes  (1879;,  le 
])lus  important  peut-être  des  cartels  français  ;  et  la  série  des  comptoirs  de 
spécialités  métallurgiques  créés  depuis  cette  époque  (poutrelles,  acier 
Tliomas,  tôles,  fers  à  T,  etc.),  maîtres  de  forges  du  Nord.  Le  mouvement 
(le  concentration  a  gagné  depuis  de  nombreuses  industries  :  industries  ex- 
Iractives  (plâtrières,  phosphates,  etc.),  briqueterie,  tuilerie  et  céramique, 
■quincaillerie  (quincailliers  de  lEst),  horlogerie  (Syndicat  horloger  du  Doubs). 
lubriques  de  jouets  (fabricants  parisiens),  filatures  (filateurs  de  lin  du  Nord, 
de  laine  des  Ardennes),  produits  chimiques  (soude,  cérusc,  etc.)  sans 
compter  le  Syndicat  des  raffineurs  de  sucre,  l'un  des  plus  puissants,  qui,  h 
rinstar  des  syndicats  similaires  allemands,  autrichiens  ou  russes.  alTecledes 
■allures  de  trust  et  domine  le  mai*ché  intérieur. 
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objeclif  la  monopolisalion  du  marché  intérieur,  sous  le  couvert 
de  tarifs  protecteurs  plus  OU  moins  élevés,  constituant  une  priraç 
à  l'exportation.  D'où  ce  phénomène  singulier  que  les  kartells, 
4iui  d'ailleurs  s  abstiennent  le  plus  souvent  de  fixer  les  prix  de 
vente  pour  letranger,  vendent  généralement  leurs  produits  au 
dehors  sensiblement  au-dessous  du  tarif  arrêté  entre  les  adhé- 
rents pour  la  vente  sur  le  marché  intérieur.  Cet  encouragement 
artificiel  à  l'exportation  est  le  point  faible  du  système.  Suppri- 
mée à  l'intérieur,  la  concurrence  n'en  est  que  plus  ûpre  pour  la 
conquête  des  débouchés  extérieurs  entre  les  cartels  des  différents 
pays,  voire  môme  entre  les  industriels  syndiqués  d'un  môme  pays, 
H  celte  concurrence  même  fait  renaître,  avec  plus  d'acuité  par- 
fois, les  crises  de  surproduction  que  Ton  s'était  flatté  de  faire 
disparaître. 

594.  —  D'où  la  nécessité  reconnue  récemment,  soit  de  régle- 
menter aussi  la  vente  à  l'extérieur  (plusieurs  cartels  allemands, 
notamment  dans  l'industrie  mélaliurgique,  viennent  d'adopter 
cette  méthode),  soit  même  de  mettre  fin,  par  des  accords  inter- 
nationaux, à  ce  développement  anormal  de  la  concurrence  pour 
la  conquête  du  marché  du  monde.  C'est  à  cette  dernière  préoc- 
iuipation  que  répond  la  récente  convention  de  Bruxelles  (5  mars 
1902)  (1),  par  laquelle  les  principaux  États  producteurs  du  suciv 
<le  belterave  se  sont  entendus  pour  faire  disparaître  progres- 
sivement les  droits  protecteurs  énormes,  véritable  prime  à  l'ex- 
portation, à  la  faveur  desquels  s'étaient  constitués  en  France. 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  etc.,  des  cartels  su- 
rrier.s  (il  serait  plus,  exact  de  dire  des  iriisls)  groupant  (juel- 
ques  puissants  raffineurs,  pour  le  plus  grand  profit  des  pays  non 
producteurs. où  le  sucre  était  vendu  à  bas  prix,  et  au  détriment 
soit  de  la  masse  des  consommateurs  des  pays  exportateurs,  soit 
dos  intérêts  budgétaires  de  ces  mêmes  États. 
•   595.  —  3"  Trusts.—  Les  /ras/s,  d'origine  américaine  (2),  mais 

1)  Sur  la  Convention  de  ]3ruxelles,cons.  nolanimcnt  les  études  de  MM.Ili- 
lier,  Blondel  et  Souchon,  dans  la  Rev.  polit,  et  parlem.  (fêv.-juin.  lyosi. 

2)  Précèdes  et  prépares  par  de  nombreuses  ententes  temporaires  {pools 
rings  et  corners),  les  trusts  ont,  dans  ces  vingt  dernières  années,  accaparé 
proffrcssivement  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie  aux  États-Unis. 
Il  existerait,  à  Theure  actuelle,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Union, 
plus  de  600  trusts  <avec  30  milliards  de  capitaux,  correspondant  aux  Iiuit 
dixièmes  environ  du  capital  global  de  la  République  américaine  (Communie, 
de  M.  Uaphaël-Georges  Lévy,  Journ.  des  Déô,,  7  août  1901).  J.es  princi- 
paux, sans  parler  de  celui  de  racier  (V.  infrà),  sont  les  trusts  du  pétrole, 
du  sucre,  du  wiskcy,  du  cuivre,  de»  appareils  â  gaz,  de  l'huile  de  coton', 
du  cordage,   des  clous,  du  caoutchouc,    des   cigarcUcs,   de  la  bijouterie,  dj 
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qui  tendent  à  s'acclimater  en  Europe,  sont  des  syndicats  perma- 
nents, comme  les  cartels,  mais  plus  fortement  centralisés.  Dans 
le  cartel  proprement  dit,  tous  les  adhérents  conservent  leur  in- 
dividualité, sinon  leur  indépendance  ;  ils  acceptent,  mais  seule- 
ment dans  une  certaine  mesure,  Timpulsion  d'un  comité  de  di- 
rection. Dans  le  trust,  au  contraire,  il  y  a  fusion  presque  complète 
de  toutes  les  maisons  adhérentes,  absorption  presque  absolue  de 
ces  établissements  dans  un  organisme  unique,  autocratiquement 
dirigé  par  un  Board  of  trustées,  qui  ressemble  fort  à  une  vaste 
société  anonyme  née  de  la  fusion  de  toutes  les  maisons  conçu  r- 
rentes,môme  lorsqu'en  droit  les  fondateurs  du  trust  laissentà  cha- 
que établissement  une  apparence  d'autonomie.  Celle-ci,  du  reste, 
tend  de  plus  en  plus  à  disparaître,  même  dans  la  forme.  Il  suflit 
pour  s'en  convaincre  de  comparer,aux  trusts  les  plus  anciens,  les 
trusts  nouvelle  manière. 

Les  trusts  les  plus  anciens  {Standard  OU.  C°,  par  exemple, 
formé  en  1882)  se  constituèrent  au  moyen  d'une  habile  adap- 
tation de  l'antique  institution  anglaise  des  trustées,  et  d'un  dé- 
doublement du  droit  de  l'actionnaire  en  deux  droits  distincts  : 
—  droit  aux  dividendes  représenté  par  un  certificat  spécial, 
droit  de  prendre  part  aux  assemblées  générales  délégué  aux  trus- 
tées, qui  acquéraient  ainsi  la  haute  main  sur  la  direction  de  toutes 
les  sociétés  syndiquées,  dont  ils  désignaient  à  leur  gré  les  admi- 
nistrateurs, tout  en  respectant  en  apparence  l'autonomie  de  cha- 
cune d'elles  (1).  D'après  les  lois  prohibitives,  sur  lesquelles  nous 
reviendrons,  édictées  contre  les  trusts,  ceux-ci  se  sont  transfor- 
més, pour  échapper  aux  rigueurs  de  la  loi  :  et  les  grands  trusts 
récents,  notamment  celui  de  l'acier,  le  plus  colossal  de  tous  (2), 
se  sont  constitués  par  la  fusion  ostensible,  en  une  vasle  société 
anonyme,  de  toutes  les  sociétés  concurrentes. 

la  construction  des  toiUircs.  des  livres  classiques,  des  pianos,  etc.,  etc..  V. 
spécialement  :  de  Rousiers,  Les  industries  monopolisées  aux  ih&ls-Unis. 

(1)  Cens,  sur  ce  mécanisme  ingénieux:  Babled,  p.  53  et  s.;  Brouilhct, 
p.  60  et  s.  ;  Perccrou,  i47in.,  janv.  1897,  p.  296. 

(2)  Le  trust  de  iacier  {U,  S,  steel  corporation)  s*est  constitué  en  1901,  àU 
suite  d*un  accord  intervenu  entre  Pierpont  Morgan,  le  roi  du  fer,  et  Car- 
negie, le  roi  de  Tacier,  par  la  fusion  de  tous  les  grands  trusts  métallurgiques 
des  États-Unis,  au  capital  formidable  de  5  milliards  1/2  de  francs  (y  compris 
la  valeur  des  mines  du  Lac  Supérieur,  cédées  pour  400  millions).  —  Si  Ton 
ajoute  à  ce  capital-actions,  le  capital-obligations.  Ton  arrive  au  total  de 
1. 404. 000. 000  de  dollars  (7  milliards  20  millions  de  fr.).  —  D'autre  part,  le 
trust  de  l'acier  peut  être  considéré  comme  le  fondateur  du  trust  de  VOcéan 
qui  vient  de  se  constituer,  au  capital  de  700  millions  de  francs,  en  vue  de 
monopoliser  les  transports  maritimes  du  globe.  —  Sur  racclimatation  en 
Europe  du  régime  et  des  procédés  des  trusts,  cons,  les  ouvrages  précités 
de  M.  de  Bousiers.  —  V.  aussi  notre  article  de  la  Rev.  polit,  et  parlem. 
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596.  —•  B.  Effets  économiques  et  sociaux  des  syndicats.  — 
Rien  n'est  plus  contradictoire  que  les  appréciations  formulées 
sur  ces  groupements. Les  corners  seuls  ne  comptent  guère  de  dé- 
fenseurs, peut-être  parce  qu^iis  ont  presque  toujours  échoué, 
causant  autour  d'eux,  par  leur  effondrement,  beaucoup  de  rui- 
nes imméritées,  ébranlant  la  solidité  du  marché,  et  jetant  un 
discrédit  profond  sur  toutes  les  opérations  à  terme,  même  les 
plus  sérieuses.  La  réussite  de  deux  ou  trois  corners,  tels  que  le 
Syndicat  des  laines  de  Roubaix  en  1884,  ou  le  Consortium  des 
soies  de  Turin  en  1886,  due  à  la  prudence  de  leurs  promoteurs, 
qui  surent  se  contenter  d'un  bénéfice  modéré,  ne  saurait  être 
mise  en  parallèle  avec  les  désastres  financiers  provoqués  par  les 
corners  sur  les  grains  de  Chicago,  ou  par  le  fameux  Syndicat  des 
cuivres,  dont  la  ruine  entraîna  celle  du  Comptoir  d'escompte. 

Cartels  et  trusts  ont  au  contraire  de  nombreux  partisans,  voire 
même  des  défenseurs  enthousiastes  :  Schseffle  ou  Liefmann  en 
Allemagne,  de  Bousiers  en  France  pour  les  cartels,  Gunlon, 
Aplhorp  et  autres,  aux  Étals-Unis,  pour  les  trusts.  Ces  auteurs 
insistent  complaisamment  sur  les  avantages  suivants,  que  pré- 
senterait d'après  eux  la  concentration  industrielle  :  la  limitation 
du  stock  fabriqué  en  prévision  des  besoins  probables  donnerait 
aux  prix  plus  de  stabilité  et  préviendrait  les  crises  de  surpro- 
duction, périlleuses  pour  l'industrie  nationale  et  parfois  pour 
le  crédit  de  l'Etat  lui-môme;  —  la  diminution  des  frais  géné- 
raux, résultant  des  perfectionnements  apportés  à  l'outillage,  et 
de  la  fermeture  des  établissements  installés  dans  des  conditions 
techniques  ou  topographiques  défectueuses,  permettrait  aux 
syndicats  de  réaliser  des  bénéfices  sans  majoration  de  prix,  voire 
même  d'améliorer  la  condition  du  personnel  ;  les  syndicats  de 
salariés  feraient  contrepoids  aux  syndicats  patronaux,  et  l'on 
verrait  ainsi,  grâce  à  la  généralisation  du  contrat  collectif  de 
salaire,  né  de  la  mise  en  présence  des  deux  forces  rivales  du  ca- 
pital et  du  travail,  également  syndiquées,  s'instituer  un  régime 
économique  présentant  une  remarquable  stabilité,  et  quant  aux 
prix,  et  quant  aux  salaires  (1). 

597.  —  Nous  avons  peine  à  partager  cet  optimisme  ;  et  nous 
nous  demandons,  avec  la  majorité  des  auteurs  français  (Babled, 

(1)  Sur  les  accords  intervenus  en  Angleterre  entre  les  compagnies  houil- 
lères du  pays  de  Galles,  du  Norlhumberland,  etc.  et  les  traders  unions,  pour 
rétablissement  d'un  taux  de  salaires  variant  avec  les  prix  courants  de  la 
houille  (échelle  mobile,  sliding  seule) ^  v.  Babled,  p.  41  ;  cons.  aussi  S.  et  B. 
Wcbb,  Indaslrial  Democractj,  p.  209  et  s. 
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Brouilhet,  Beyssade,  Laur,  (Lauwès,  Moreux,  etc.,  si  ksavocaU 
<\es  syndicats  ne  laissent  pas  trop  volontiers  dans  l'ombre  cet- 
tains  inconvénients  très  graves,  très  apparents  pour  les  trusN. 
mais  très  visibles  aussi  pour  les  cartels,  au  fur  et  à  mesure  «jue 
<*eux-ci  évoluent  dans  le  sens  de  la  monopolisation  du  manln' 
intérieur. 

Au  point  de  vue  économique  d'abord,  la  sécurité  donnée  par  los 
<'arlels  à  l'industrie  nationale  est  souvent  trompeuse.  A  l'abri 
<les  tarifs  de  douane,  ils  règlent  la  production  à  l'intérieur,  mais 
la  lutte  pour  les  marchés  extérieurs  n'en  est  que  plus  âpre.  Os 
marchés  extérieurs  arrivent  rapidement  à  saturation  :  pour  s  y 
maintenir,  l'on  vend  au  rabais  à  l'étranger,  et  l'on  prend  sa 
revanche  sur  la  consommation  intérieure  {sic,  pour  les  sucres, 
les  métaux  ouvrés,  etc.).  Celle-ci,  ram^onnée,  se  déf(Mid  par 
i'abstention,  réduit  ses  achats;  les  stocks  s'accumulent,  et  un 
beau  jour  la  crise  éclate,  d'autant  plus  redoutable  que  tous 
les  ressorts  économiques  ont  été  faussés  :  les  petits  industriels, 
ceux  qui  travaillent  sur  commande,  ayant  été  écrasés,  el  la 
moyenne  industrie,  liée  aux  cartels  par  des  contrats  à  loni» 
terme,  ne  pouvant  plus  tenir  ses  engagements  en  présence  du 
resserrement  du  marché  intérieur  et  de  la  saturation  des  mar- 
chés étrangers.  C'est  l'histoire  en  raccourci  de  la  crise  indus- 
trielle qui,  depuis  1901,  sévit  sur  l'industrie  allemande,  mali«:ré 
les  cartels  qui  devaient  la  préserver  définitivement  de  ce  fléau, ou 
peut-être  à  cause  des  cartels  (1)  ;  et  tout  permet  de  supposer,  — 
le  dont  l'Europe  d'ailleurs  serait  plutôt  disposée  à  se  réjouir,  — 
que  l'alliance  formidable  des  trusts  américains  de  l'acier  et  il<» 
rOcéan,  destinée  à  écraser  l'Ancien  Monde  sous  les  produits  du 
Nouveau,  provoquera  peut-être  à  brève  échéance  aux  États-Unis 
une  crise  de  surproduction  où  sombreront  ces  colosses  capi- 
talistes. 

598.  — Si  la  valeur  des  syndicats  ix  tendance  monopolisatnvf 
est  très  contestable  au  point  de  vue  économique,  leurs  dangers 
5or/V/».r  sont  assurément  des  plus  graves  encore.  Le  irust  genre 
américain,  tout  d'abord,  est  un  agent  de  démoralisation  publique 
et  privée  par  les  procédés  qu'il  emploie  couramment,  cynique- 
ment parfois  ;  c'est  le  triomphe  de  l'or  sous  sa  forme  la  plus 
brutale,  et  l'audace  de  certains  financiers  d'Outre-mer  est  de- 
venue telle,  que  la  plus  haute  alilorilé  des  États-Unis  a  cru  né- 

(1)  Cons.  Blondel,  Malaise  persislanl  de  V Allemagne  industrielle  (Héforme 
,SOC.,  QOÛt-sept.   1902,  p.  366). 
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tressaire  de  dénoncer  publiquement  celle  cause  de  perlurbalion 
des  rouages  adminislralifs  de  la  grande  République. 

Les  quelques  progrès  techniques  réalisés  par  les  industries 
syndiquées,  les  quelques  créations  philanthropiques  ou  scienti- 
fiques créées  parles  milliardaires,non  sans  une  savante  réclame, 
ne  sauraient  être  mis  en  parallèle  avec  les  résultats  néfastes 
que  doivent  provoquer  inévitablemenl  t  la  ruine  de  la  petite  in- 
dustrie indépendante,  la  décadence  progressive  du  moyen  com- 
merce ou  de  la  moyenne  industrie,  éléments  de  stabilité  et  de 
force  pour  les  États,  le  renchérissement  progressif  des  prix, 
suite  inévitable  du  monopole. 

599.  —  Si  la  hausse-générale  des  prix,  consécutive  au  triom- 
phe des  trusts, hausse  nuisible  aux  consommateurs,  avait  réelle- 
ment pour  conséquence, ainsi  qu'on  l'a  prétendu, une  hausse  cor- 
respondante  des  salaires,  il  n'y  aurait  que  demi-mal  ;  mais  rien 
n'est  moins  prouvé  que  cette  assertion.  Il  convient  en  effet  de 
remarquer  que,  par  définition  même,  un  trust  est  toujours  un 
régulateur  de  production,  et  que  le  moyen  normal  employé  dans 
re  but  consiste,  soit  à  réduire  dans  certaines  usines  le  personnel 
ou  Je  nombre  des  journées  de  travail,  soit  à  supprimer  un  certain 
nombre  d'établissements  (Le  wiskey  trust,  sur  80  usines,  en 
ferma  62  !).  Comment  dans  ces  conditions  pourrait-on  sérieuse- 
ment soutenir  que  les  trusts  profitent  à  la  niasse  des  sala- 
riés (1)  ? 

§  2.  —  Xiégislation  répressive. 

600.  —  Nécessité  de  la  répression  :  ses  limites  rationnelles. 
—  La  question  de  savoir  s'il  convient  d'ériger  la  coalition  de  pro- 
ducteurs en  un  déht  pénal  est  vivement  controversée.  Les  écono- 
mistes libéraux,  sans  méconnaître  les  inconvénients  de  ces  grou- 
pements à  tendance  monopolisatrice,  estiment  que  ce  n'est  point 
à  Laide  d'une  législation  répressive,  mais  uniquement  par  une 
politique  économique  libérale,  comportant  une  renonciation 
complète  au  régime  des  primes  et  droits  protecteurs,  que  Ton 
pourra  remédier  efficacement  à  de  tels  abus.  —  Ils  n'admettent 
même  pas  la  nécessité  de  réprimer  les  corners,  par  la  raison  que 
les  fondateurs  de  ces  combinaisons,aussi  fragiles  qu'ambitieuses, 
en  seraient  toujours  les  premières  victimes  (P.  Leroy- Beaulieu, 
Traité,  t.  4,  p.  35). 

r.e  raisonnement  nous  paraît  inacceptable.  Peu  importe  qu'en 

(1)  Sur  la  lutte  récente  entre  le  trust  de  l'acier  et  lassociation  ouvrière 
correspondante,  cons.  Willoughby,  op,  cit. 
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fait  ces  coalitions  gigantesques  aboutissent  à  peu  près  fata- 
lement, par  le  stimulant  excessif  qu'elles  donnent  à  la  produc- 
tion, par  le  resserrement  correspondant  de  la  consommalion  et 
laccumulation  des  stocks  invendus,  enfin  par  les  emprunts  suc- 
cessifs auxquels  les  coalisés  sont  entraînés,  à  une  débâcle  finale 
(Cl.  Jannet,  loc.  cil.^  p.  331  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  Econ.  franc,, 
16  mars  1889).  Les  spéculations  de  cette  nature  n*en  sont  pas 
moins  condamnables,parce  que  les  ruines  qu'elles  entraînent  ne 
frappent  pas  seulement  ceux  qui  s'y  livrent  ;  —  pendant  des 
semaines  ou  des  mois,  parfois  des  années,le  corner  peut  demeu- 
rer le  maître  du  marché,  écraser  ses  concurrents,  et  semer  ainsi 
la  ruine  autour  de  lui,  en  attendant  que  sa  chute  fasse  d'autres 
victimes  ;  bien  imprévoyant  serait  le  législateur  qui  ne  s'appli- 
querait point,  par  une  législation  appropriée,  à  prévenir  de  toiles 
opérations  (Cauwès,  t.  2,  p.  239). 

601.  —  Ce  qu'il  faut,  en  pareille  matière,  c'est  une  législation 
répressive  très  souple,  laissant  toute  liberté  d'allure  aux  syndi- 
cats de  défense,  et  permettant  au  contraire  d'atteindre  Tentenle 
industrielle,  de  quelque  nom  qu'on  la  désigne  et  quelques 
formes  extérieures  qu'elle  revête,  dès  le  jour  où,  môme  sans 
changer  de  physionomie  apparente,  elle  cesse  dêlre  un  syndical 
de  défense  pour  dégénérer  en  un  inslrumenl  d'accaparement,  el 
de  monopolisation. 

Tel  est  précisément,  —  et  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce 
fait,  car  l'article  419  du  Code  pénal  est  bien  antérieur  au  déve- 
loppement des  syndicats  modernes,  —  le  caractère  de  la  législa- 
tion pénale  française  :  législation  qui,  malgré  ses  imperfections, 
présente  celte  réelle  supériorité  sur  les  lois  américaines,  spécia- 
lement forgées  contre  les  trusts  et  à  peu  près  inefficaces  en  prati- 
que (1),  de  permettre  aux  tribunaux  d'atteindre  corners  et  trusts, 
et  d'épargner  les  cartels,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  se  maintien- 
nent dans  certaines  limites  et  ne  cherchent  pas  à  se  constituer 
un  monopole  abusif. 

602.  — -  Articles  419  et  420  du  Code  pénal  :  éléments  du 
déUi.  —  De  ces  deux  textes  il  ressort  que  le  délit  d'accapare- 
ment suppose  la  réunion  des  deux  conditions  suivantes:  — 
1*  le  fait  d'une  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  de  la 
marchandise  (nous  laisserons  de  côté  la  question  des  manœuvres 
de  Bourse  ayant  pour  objet,  soit  les  fonds  publics,  soit  les  va- 

(1)  Sur  les  lois  américaines,  nolamment  sur  ranli-trusl  law  du  10  juillet 
1892,  cops.  nolamment  les  ouvrages  précités  de  Babled,  p.  194;  Brouilhel, 
p.  461  ;  Laur,  p.  235. 
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=leiirs  émisei>par  les  sociétés  parliculières.  V.  Babled,  p.  143)  ;  — 
'2'>  le  fail  constaté  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  factice,  résultat 
direct  et  immédiat  de  cette  coalition  (Cass.,  9  avr.  1863, 
D.  64.1.53  ;  Paris.  28  fév.  1888,  Loi,  n-  16  17  avr.)  (1). 

Or,  il  s'en  faut,  et  de  beaucoup,  que  ces  deux  conditions  puis- 
sent être  réunies  en  fait,  dans  tout  syndicat  de  producteurs,  ou 
détenteurs^  soit  de  matières  premières,  soit  de  produits  fabri- 
qués ;  et  à  ce  point  de  vue  il  est  évident  que,  le  texte  restant  le 
^nême,  les  conditions  d'existence  du  délit  de  coalition  ou  acca- 
parement se  sont  complètement  transformées  par  suite  de  l'évo- 
lution économique  du  XIX®  siècle.  Etant  données  les  conditions 
actuelles  des  transports  et  des  marchés  internationaux,  le  ré- 
sultat qualifié  de  délictueux  par  la  loi  ne  saurait  en  général  être 
^iblelhu,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  telles  que  les 
blés  et  farines,  la  laine,  le  pétrole,  le  cuivre,  la  houille,  etc.,  dont 
les  lieux  de  production  sont  nombreux,  disséminés,  et  les  stocks 
«normes,  que  par  des  syndicats  internationaux,  englobant  ou 
s'efTorçant  d'englober  la  production  mondiale.  Il  n'est  cependant 
pas  impossible  que,  grâce  aux  barrières  douanières,  un  syndicat 
sinon  régional,  tout  au  moins  national,  puisse  se  former  pour 
l'accaparement  momentané  des  blés,  houilles,  etc.  ;  et  en  ce 
^.as,  si  l'intention  de  fausser  les  cours  par  l'accumulation,  maté- 
rielle ou  fictive,  des  stocks  aux  mains  des  syndiqués  est  établie, 
s'il  est  prouvé  également  que  le  résultat  cherché  a  été  atteint, 
les  meneurs  du  syndicat  pourront  être  utilement  poursuivis. 
Mais  en  fait,  les  exemples  de  poursuites  de  ce  genre  sont  fort 
rares  (2). 


(I)  Il  convient  de  rapprocher  de  la  législation  française  plusieurs  lois 
étrangères,  de  date  postérieure,  qui  elles  aussi  s'attaquent  plutôt  au  but  pour- 
suivi (accaparement,  monopole)  qu'au  fait  môme  de  l'entente,  mais  dont  cer- 
taines s'appliquent  à  délimiter  plus  nettement  peut-être  que  l'article  419, 
le  champ  d'application  du  délit.  Telles. sont  en  particulier:  la  loi  belge 
lie  1866  (art.  311,  C.  pén.,  réprimant  les  moyens  frauduleux  tendant  à 
Uclcmiiner  une  hausse  ou  baisse  factice,  aucune  pénalité  contre  la  simple 
entente);  le  Code  pénal  italien  de  1890 (art.  293  et  326,  contenant  des  pres- 
criptions analogues),  la  loi  fédérale  canadienne  du  2  mai  1889  Cette  dernière 
réprime,  comme  la  loi  française,  toutes  manœuvres  et  ententes,  même  non 
fiauduleuses,  tendant  à  supprimer  la  concurrence  et  â  fausser  les  coura 
(V.  Brouilhet,  p  165). 

|2)  L'on  conçoit  aussi,  même  en  dehors  de  toute  intervention  de  droits 
pi-otecteura,  la  formation  d'un  syndicat  d'accaparement  purement  national  ou 
même  régional.concernant  certains  produits  localisés  à  une  région  déterminée. 
C'est  par  des  considérations  de  cette  nature  que  l'on  peut  justifier  dilTé- 
rcntcs  décisions  de  la  jurisprudence  française  relativement  à  l'accaparement 
des  eaux   minéralêi  (Paris,    28    fév.   1888,   D.   93.2.69;   Trib.   corr.    Lyon, 
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608.  —  Pour  les  matières  premières  relativement  rares,  telles 
(|ue  le  mercure,  le  nickel,  le  borax,  le  diamant,  dont  les  lieux  de 
production  sont  très  limités,  mais  disséminés  néanmoins  sur  le 
territoire  de  plusieurs  États,  c'est  également  par  voie  de  syndi- 
cat international  qu'une  action  directe  sur  les  cours  peut  être 
exercée  (V.  suprà),  —  Mais  un  tel  syndicat  ne  pourrait  guère 
èl  re  frappé  qu'au  lieu  d'extraction  ;  aussi  la  France  peut-elle  être 
considérée  comme  désarmée  vis-à-vis  de  la  plupart  de  ces  trusl> 
internationaux,  tels  par  exemple  que  la  de  Beers  Co  (diamant). . 
L'article  12  de  la  loi  du  1""  juillet  1901  sur  les  associations  auto- 
rise bien  la  dissolution  par  décret  des  «  associations  composées 
on  majeure  partie  d'étrangers,  et  de  celles  ayant  des  adminis- 
trateurs étrangers  ou  leur  siège  à  l'étranger,  dont  les  agissemenU 
seraient  de  nature  à  fausser  les  conditions  normales  du  mfirché 
des  valeurs  ou  des  marchandises  »  ;  mais  il  est  aisé  de  compren- 
dre qu'une  mesure  administrative  de  ce  genre,  prise  au  regard 
d'un  syndicat  international  puissant,  maître  des  cours  et  des 
stocks,  risquerait  fort  de  n'être  qu'une  manifestation  platonique 
dénuée  de  toute  efficacité  réelle. 

604.  —  Quant  aux  produits  fabriqués,  la  variabilité  des  con- 
ditions même  de  la  production  d'une  part,  résultant  des  facilités 
de  transport  par  terre  ou  par  eau,  du  coût  de  la  main-d'œuvre, 
de  l'habileté  technique  du  personnel,  —  et  d'autre  part  le  déve- 
loppement des  droits  protecteurs  ou  compensateurs,  ont  permis, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  aux  cartels  ou  trusts  de  se  développer 
dans  les  principaux  pays  industriels  avec  un  caractère  national. 
Pour  savoir  si  ces  syndicats  tombent  ou  non  sous  le  coup  de  la 
loi  française,  le  juge  doit  beaucoup  moins  s'attacher  à  la  forme 
extérieure  qu'ils  revêtent  qu'au  but  réel  poursuivi.  En  d'autres 
termes,  il  doit  épargner  en  principe  les  cartels,  ceux  du  moins 
dont  l'objectif  essentiel  est  de  régulariser  les  prix,  de  résister 
à  la  concurrence  étrangère,  et  de  créer  entre  les  adhérents, 
suivant  l'heureuse  formule  de  Thisse  (Pand.,  1ÎKX).2.33),  une 
sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques  (rinstabililé  des 
cours. 

H  devra  au  contraire  frapper  les  syndicats  d'accaparement  el 

ri  janv.  1893,  Gaz.  Pai.,  1«93,  numéro  du  22  avril  1893  ;  Lyon,  21  avr.  1896. 
S.  96.2.161).  Le  marche  des  eaux  minérales  est  relativement  restreint,  leur 
transport  à  longue  distance  étant  souvent  malaisé,  ou  susceptible  de  détruire 
leurs  propriétés  curativcs  ;  aussi  n'est-il  pas  impossible  qu'en  fait  un  syndicat 
de  détenteurs  parvienne  à  supprimer  la  concurrence  ou  à  la  fausser  en  ac- 
caparant les  stocks. 
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<ie  spéculation  pure,  dont  le  but  immédiat  est  d'agir  sur  les 
cours  par  l'accumulation,  réelle  ou  fictive,  des  stocks  (corners), 
et  aussi  les  trusts,  ou  syndicats  de  monopolisation  (Percerou, 
Ann.  de  (h\  com,,  1897,  p.  280). 

605. —  La  jurisprudence.  —  La  jurisprudence  est  parfois  très 
hésitante  sur  l'application  des  articles  419  et  420.  D'une  manière 
générale,  elle  se  refuse,  et  avec  raison  nous  Tavons  établi,  à 
frapper  les  cartels  de  défense,  tels  que  les  syndicats  métallur- 
giques et  autres  (1).  Il  semble  que,  par  contre,  elle  ne  devrait 
pas  hésiter  à  appliquer  Tarticle  419  du  Code  pénal  aux  corners  ; 
et  de  fait,  dans  l'affaire  du  Syndicat  des  enivres  (coalition  formée 
entre  la  Société  française  des  métaux,  dirigée  par  Secrétan,  le 
(Comptoir  d'escompte  et  les  principales  compagnies  minières  de 
l'étranger),  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  se  prononça 
pour  l'application  de  la  loi  pénale  aux  promoteurs  de  ce  corner 
gigantesque,  en  s'appuyant  sur  ce  que,  par  ses  agissements,  par 
raccaparement  des  stocks,  le  syndicat  dont  s'agit  avait  mani- 
festement faussé  les  cours  de  la  marchandise  (Trib.  corr.  Seine, 
28  mai  1890).  Mais  il  convient  d'ajouter  que  la  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  5  aoûl  1890  (sous  cass.,  ch.  crim.,  24  avr.  1891, 
D.  93.1.49  et  la  note  de  M.  Sarrut),  réforma  ce  jugement,  par  le 
motif  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  engagement  positif  pris  par  les 
coalisés  de  ne  pas  vendre  au-dessous  d'un  certain  prix.  Si  celte 
jurisprudence  eût  définitivement  prévalu,  il  eût  été  presque 
impossible  d'appliquer  désormais  l'article  419  du  Code  pénal  : 
<'n  effet,  la  preuve  directe  de  ces  sortes  d'engagements  ne  peut 
(jue  bien  rarement  e>tre  fournie,  surtout  dans  les  syndicats  de 
spéculation  pure,  leur  existence  ne  se  trahissant  guère  que  par 
leurs  résultats  (2). 

606.  -^  Mais  il  convient  de  remarquer  que  dans  une  série 
d'arrêts  postérieurs,  la  jurisprudence  semble  s'être  arrêtée  à  une 

(1)  Cass.,  1"  février  1834,  S.  34.1.31  ;  16  mars  1863,  D.  63.1.169;  Gons. 
d'Etat,  Salines  de  TËst  et  du  Midi,  avis  public  au  Moniteur  du  l^^  juin  1X64  ; 
Paris,  14  avril  1891,  Rev,  des  Soc,  1891,  p.  108  et  365  (Syndicat 'de  phospha- 
tiers);  Grenoble,  l«r  mai  1894,  D.  95.2.24  (tuileries),  S.  94.2.227;  Trib. 
corr.  Seine,  28  septembre  1898,  Pand.,  1900.2.33  (Comptoir  des  plàtrières  de 
la  Seine),  etc.,  etc.  Suivant  la  formule  caractéristique  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, un  syndicat  de  producteurs  échappe  à  toute  répression  lorsqu'il  se 
propose  pour  but,  «x  non  de  surélever  par  une  hausse  factice  le  cours  des 
produits,  mais  d*empêcher  leur  avilissement  en  atténuant  les  ardeurs  et  les 
elTets  de  la  concurrence  locale.  » 

(2)  Pour  la  critique  de  cet  arrêt,  cons.  notamment  :  Thaller,  La  questioTU 
de  droit  nées  de  la  liquidation  du  Comptoir  d'escompte  {Ann,  de  dr,  comm., 
91.2.1). 
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interprétation  plus  rigoureuse  et  plus  nette  qui,  semble-t-iL 
serait  assez  Gdèlement  résumée  par  la  formule  synthétique  sui- 
vante :  —  Pour  savoir  si  un  syndicat,  quelle  qu'en  soit  la  déno- 
mination ou  la  forme  extérieure,  tombe  ou  non  sous  le  coup  de 
la  loi,  le  juge  doit  avant  tout  déterminer  son  objectif  vèe\,  ainsi 
que  les  résultats  obtenus  par  la  coalition  incriminée.  Il  ne  suffit 
donc,  pour  établir  le  délit  :  —  ni  d'un  accord  entre  producteurs 
pour  la  fixation  d'un  tarif  commun,  rétablissement  d'un  tarif 
commun  à  plusieurs  établissements,  souvent  précédé  de  négo- 
ciations préalables  avec  les  syndicats  ouvriers,  rentrant  dans  les 
attributions  normales  des  syndicats  reconnus  par  la  loi  de  1884; 
—  ni  même  d'une  entente  en  vue  de  la  répartition  des  comman- 
des, de  la  régularisation  (sinon  de  la  limitation)  de  la  production 
pour  certains  articles,  voire  même  de  la  vente  centralisée  aux 
mains  d  un  intermédiaire  commun  (commissionnaire  ou  Comp- 
toir de  vente)  (1).  Il  faut,  de  plus,  que  l'objectif  avéré  de  laccord 
ait  été  de  monopoliser  la  fabrication,  dans  une  certaine  mesure 
tout  au  moins,  aux  mains  des  coalisés,  et  que  celte  tentative  de 
monopolisation  ait  eu  pour  résultat  de  fausser  les  prix.  —  Ce 
caractère  délictueux  de  l'entente  s'établira,  soit  à  l'aide  des  sta- 
tuts eux-mêmes,  si  l'accord  a  eu  pour  résultat  la  formation  d'une 
société,  soit,  à  défaut  dune  preuve  directe,  par  un  ensemble  de 
présomptions  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  et  dont  les 
principales  sont  :  —  les  procédés  de  concurrence  déloyale  em 
ployés  au  regard  des  maisons  dissidentes,  la  comparaison  entre 
les  cours  moyens  antérieurs  à  la  formation  du  syndical  et  les 
cours  moyens  postérieurs,  —  le  nombre  et  1  importance  des  mai- 
sons syndiquées.  —  Arrêts  cités  suprà  en  note.  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 2  janv.  1900,  Compagnie  générale  des  Chaux  deSt  Aslier, 
D.  1901.2.150;  Trib.  corr.  Seine,  28  sept.  1898,  Panrf.  1900  2.33. 
607.  —  Sanctions  civiles.  —  La  pénalité  édictée  par  l'article 
419  du  Code  pénal  n'est  pas  le  seul  moyen  de  répression  orga- 
nisé par  la  loi  française  à  rencontre  des  accapareurs.  A  la  sanc- 
tion pénale,  s'ajoute  une  sanction  civile^  consistant  dans  la  aui- 
lité  des  opérations  contraires  au  principe  de  la  liberté  commer- 

(1)  Paris,  14  avril  1891,  D.  93.2.69;  Req.,  12  juill.  1892,  Phosphates  du 
Sud  Ouest,  D.  93.1.390  ;  Grenoble,  l»»"  mai  1894,  Société  des  tuileries,  D.9b» 
2.221.  —  Mais,  à  l'inverse,  le  syndicat  de  producteurs  qui  poursuivrait  ua 
but  d'accaparement  ne  saurait  échapper  à  Tapplicat  on  de  la  loi,  en  se  cons- 
tituant sous  le  couvert  de  la  loi  de  1884,  écrite  exclusivement  en  vue  cles^ 
syndicats  professionnels.  —  Jay,  note  sous  S.  89.2.49.  —  C'est  la  réalité, 
non  1  apparence  qu'il  faut  envisager.  —  V.  cependant  :  Lyon,  4  nov.  1901 
{Mon,  judic,  de  Lyon^  8  nov.). 
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ciale,  et,  par  conséquent,  à  l'ordre  public  (L.  2-17  mars  1791  ; 
art.  1131  et  1133,  C.  civ.),  nullité  susceptible  d*Ôlre  prononcée 
même  à  raison  d'actes  qui  échapperaient  à  la  sanction  pénale, 
par  exemple  à  raison  de  manœuvres  qui,  bien  que  non  suivies 
d'effet,  auraient  eu  néanmoins,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs, 
Taccaparement  pour  but.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  après 
avoir  déclaré  que  la  coalition  organisée  par  la  Société  des  mé- 
taux ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  Tarticle  419  du  Code  pénal, 
a  cependant  annulé,  comme  contraires  au  principe  de  la  liberté 
de  i  industrie,  les  conventions  d'accaparement  sur  les  cuivres, 
invoquées  par  différentes  compagnies  minières  contre  la  société 
susnommée  et  son  bailleur  de  fonds,  le  Comptoir  d'escompte.  — 
Paris,  18déc.  1890,  l»"»  Ch.,  Ann,,  1891.1.16.  —  Conf.  Cass., 
11  fév.  1879,  D.  79.1.349,  S.  79.1.198  (fabricants  d'iode)  ;  Trib. 
Seine,  29  juin  1888,  Loi,  14  juill.  1888  (teinturiers  en  pièces)  ; 
Grenoble,  1"  mai  1894  et  Bordeaux,  2  janv.  1900,  précités.  — 
Cf.  Babled,  p.  182  et  s.  ;  Percerou.  Ann,,  1897,  p.  281. 

608.  —  Coalitions  de  consommateurs.  —  Cette  double  sanc- 
lion,  civile  et  pénale,  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'aux  coalitions 
ontre  détenteurs,  dirigées  contre  les  consommateurs.  L'article  419 
ne  saurait  donc  atteindre  la  coalition  inverse,  c'est-à  dire  la  coa- 
lition entre  consommateurs  qui  s'engagent,  sans  manœuvres 
frauduleuses,  à  ne  plus  faire  usage  d'une  marchandise  détermi- 
née  jusqu'à  ce  que  le  prix  ait  été  abaissé.  Cette  coalition  ne  peut 
môme  pas  être  considérée  comme  un  délit  civil  ;  ce  n'est  qu'une 
mesure  de  défense  absolument  légitime,  surtout  lorsqu'elle  est 
employée  à  l'encontre  d'une  société  investie  d'un  monopole  plus 
ou  moins  exclusif,  par  exemple,  d'une  Compagnie  de  gaz  ou 
d'eaux  (Cf.  Paris,  13 janv.  1887,  Gaz,  Pal.,  87.267)  (1). 

Art.  II.  —  Police  et  hygiène  des  établissements 
industriels  (2). 

609.  —  «  La  plupart  des  industries,  on  pourrait  presque  dire 
toutes  les  industries  sont  insalubres  (Ch.  de  Freycinet).  »  Toutes, 

(1)  Pour  plus  de  développements,  tant  sur  la  jurisprudence  française  que 
sur  la  législation  comparée,  cons.  notamment  :  Babled,  op.  cit.,  et  notre 
article  précité  de  la  Rev.  polit,  et  p&rlem.  (nov.  1902). 

(2}BiDLiOGnAPHiB.  —  Gh.  de  Freycinet,  Traité  d'assainissement  industriel; 
Napias.  Manuel  d'hygiène  industrielle  ;  Poincaré,  Traité  d  hygiène  indus- 
trielle ;  Brémond,  Précis  d'hygiène  industrielle, iH93  ;  Deschamps,  Du  système 
de  contraventions  dans  nos  lois  sur  Vhygièneet  la  sécurité,  1895  ;  P.  Kazous, 
Eléments  d'hygiène  et  de  chimie  industrielle,  1900.  —  Encyclopédie  d'hygiène. 
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à  des  degrés  divers,  sont  dangereuses,  soit  pour  le  voisinage, 
soit  pour  les  travailleurs.  —  La  proximité  d'une  usine  ou  d'une 
fabrique  expose  presque  toujours  les  maisons  voisines»  parfois 
même  tout  un  quartier  urbain,  à  des  risques  spéciaux  d'infection 
morbide,  d'explosion  ou  d'incendie  ;  elle  est  tout  au  moins,  abs- 
traclion  faite  de  ces  risques,  une  cause  d'incommodité  suscep- 
tible de  déprécier  notablement  la  valeur  des  immeubles  voisin*» 
dans  un  certain  rayon.  D'autre  part,  le  travailleur  d'usine  esl 
exposé  plus  directement  encore  aux  mêmes  risques,  risques  d'in- 
fection par  suite  de  l'installation  défectueuse  de  l'atelier  au  point 
de  vue  hygiénique,  ou  de  la  nocuilé  des  substances  sur  lesquelles 
s'exerce  son  travail,  risques  d'accidents  de  toute  nature  ;  et  à 
ces  risques  matériels  vient  s'ajouter,  spécialement  pour  le*» 
femmes  et  les  enfants,  un  risque  moral  non  moins  grave,  à  sa- 
voir le  danger  de  corruption  inhérent  à  toute  agglomération 
nombreuse,  impliquant  presque  nécessairement  une  certaine 
promiscuité   des  sexes,   sinon  à  l'atelier  même,   tout  au  moin< 

dir.  par  le  D»"  Uochard,  liv.  VI;  L'hygiène  industrielle ^  par  le  D""  Layct,  isî«i. 
—  Public,  de  l'Oifice  du  travail  français  :  L'hygiène  el  la  sécurité  des  IravuH- 
leurs,  en  France  et  à  Vélranger,  1895,  et  Les  poisons  industriels^  1901.—  Cons. 
aussi  :  Jourdan,  Etudes  d'hygiène  publique,  1892,  et  Législation  sur  les  loge- 
ments insalubres^  1900  ;  Arnould,  Nouveaux  éléments  d'hygiène^  1889  ;  Proust. 
Traité  d'hygiène^  1896;  Monod,  Lhygiène  publique,  1897;  delà  Bêvièro. 
Etude  sur  la  législation  des  logements  insalubres,  1898  ;  Peschaud,  De  Vin- 
tervention  de  l'Etat  en  matière  d'hygiène  publique^  1898  ;  Gautheron,  /^ 
logement  de  Vouvriev,  lS9ii  :  yivavd,  Organisation  et  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration sanitaire  en  France  et  en  Angleterre,  1898  ;  Jouarre,  Des  pouvoirs  de 
l'autorité  municipale  en  matière  d'hygiène  et  de  salubrité^  1899  ;  Pillassicr,  De 
la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière  d'hygiène,  1899  ;  Dubarle. 
Les  projets  de  réglementation  générale  de  Vhygiene,  1899  ;  Duclaux,  Hygiène 
sociale,  1902  ;  Strauss  et  Fillassier,  Loi  sur  la  protection  de  la  santé  publi- 
que, 1902;  Gourcellc,  Jiépert.  de  police  et  d'hygiène  ;  Dalioz,  Code  des  loi» 
pot,  et  adm.,  v  Salubrité  publique  et  SnppL  au  Uép.,  v»»  Salubrité  publi- 
que et  Travail;  Hépert.  Fuzier-IIernian,  vo  Logements  insalubres  ;  Comptes 
rendus  des  Congrès  internationaux  d'hygiène  ;  Recueil  des  travaux  du  Co- 
mité consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ;  Congrès  de  la  propriété 
bâtie  ;  Rapports  présentés  à  rassemblée  générale  de  TAssoc.  inlern.  p.  la 
protect.  Icg.  des  travail!.,  Cologne,  1902  ;  J^evue  iVhygiène  publique  et  de 
police  sanitaire.  Annales  d'hygiène  publique,  Rev.  d'écon,  polit.,  Bev.  d'ad- 
ministration, Hev.  prat.  de  dr.  industr.,  Quesi.  pratiques  de  lég.  ouv.^ 
liev.  social.,  Mouvem.  social.,  Econ.  français,  passim.,  etc..  —  Cons.  no- 
tamment :  de  Ronchamp,  Législation  comparée  relative  h  Vhygiene  {Rev. 
d'Econ.  polit.,  sept.-oct.  1896)  ;  D'A.  Pic,  Les  sanatoria  populaires  {Quesl. 
prat.,  dcc.  1900,  janv.^1901);  Boulin,  Lc<  industries  dangereuses  ou  insa- 
lubres en  Angleterre  (Quest,  prat.,  1900,  319),  et  La  septicémie  charbon- 
neuse professionnelle  [ïbid.,  oct.  1902)  ;  D'  Courmont,  Hygiène  moderne 
{Quest.  prat.,  mai-s  1901).  —  V.  aussi  :  Handbuch  der  Hygiène^  de  Weyl,  et 
dans  la  Soziale  Praxis,  les  chroniques  intitulées  :  Soziale  Hygiène,  Wohn- 
ungswesen. — En  ce  qui  concerne  la  réglementation  spéciale  des  mine*, 
v.  infrà. 
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dans  les  dépendances  de  Talelier,  et  à  Tenlrée  ou  à  la  sorlic  do 
Tusine. 

A  ce  double  danger,  inhérent  au  milieu  induslriei,  correspon- 
dent deux  ordres  de  mesures  législatives  ou  réglementaires, 
tendant,  les  unes  à  préserver  le  voisinage,  les  autres  à  protégoi- 
dans  la  mesure  du  possible,  la  personne  de  l'ouvrier  au  triplr 
point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  sécurité  et  de  la  moralité.  Nous 
étudierons  les  mesures  de  la  première  catégorie  en  traitant  des 
industries  réglementées,  et  spécialement  de  la  législation  sur  les 
établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres.  Il  ne  nous 
reste  donc  à  étudier  ici  que  les  mesures  législatives  édictées  en 
laveur  de  l'ouvrier  (1). 

610.  —  De  la  réglementation  préconisée  par  les  hygiénistes. 
—  S'il  est  une  forme  d'intervention  légitime,  c'est  assurément 
relie  qui  s'exerce  de  la  part  de  l'État,  du  département  ou  de  la 
commune,  sur  les  ateliers  et  fabriques.  AITranchi  de  tout  con- 
trôle, obligé  parla  concurrence  d'économiser  sur  ses  frais  géné- 
raux, le  chef  d'industrie  est  trop  souvent  tenté  de  négliger  les 
mesures  d'hygiène  les  plus  élémentaires  ;  souvent  aussi  il  en 
ignore  l'importance  ;  c'est  à  l'autorité  qu'il  appartient  d'interve- 
nir, et  d'imposer  à  tous,  au  nom  de  l'intérêt  public,  les  mesures 
reconnues  indispensables.  Fortifier  l'action  de  l'autorité,  et  dans 
ce  but,  organiser  au  centre,  à  Paris,  auprès  du  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  un  Office  central  d'hygiène,  auquel  res- 
sortiraient  tous  les  services  d'hygiène  départementaux  et  com- 
munaux, et  duquel  dépendraient  les  agents  chargés  de  procéder 
à  rinspeclion  de  tous  les  établissements  soumis  au  contrôle,  tel 
est  donc  le  premier  objectif  des  hygiénistes  (V.  Arnould,  p. 
I3«>2,  1363)  (2).  Cette  question  d'organisation  générale  des  ser- 

'I)  Remarquons  d'ailleurs  qu'il  y  «  conncxitc  étroite  entre  les  mesures 
prises  dans  l'intcrct  du  voisinage,  et  celles  prises  dans  Tintérét  du  personnel, 
la  plupart  des  industries  classées  présentant  des  dangers  aussi  bien  pour  les 
ouvriers  que  pour  le  voisinage.  Aussi  le  législateur  français  eût-il  été  mieux 
inspiré,  croyons-nous,  s*il  eût,  à  Tinstar  des  lois  étrangèi^es  récentes  (loi 
hclu'c  notamment),  fait  disparaître  ce  dualisme  un  peu  archaïque  et  fusionné  la 
législation  de  1810-1815  sur  les  établissements  dangereux  avec  la  législation  do 
1893  sur  l'hygiène  des  ateliers.  Cette  unification  aurait  eu  notamment  l'avan- 
laj:e  d'associer  plus  étroitement  à  la  procédure  des  enquêtes  de  commodo  les 
dill'éi-entes  organisations  sanitaires. —  Cf.  Besançon,  Notes  sur  la  défectuosité 
de  U  réglemenlalion  des  établissements  dangereux  {Revue  d'hyg.publ.,  1901, 
p.  G83  et  s.). 

(2|  D'aucuns  réclament  même  la  constitution  d'un  Ministère  de  la  santé  pu- 
blique. A  notre  avis,  point  n'est  besoin,  pour  arriver  à  une  centralisation 
désirable  des  services  d'hygiène,  de  créer  un  ministè1*e  nouveau  ;  il  suffirait 
de  rnUacher  tous  les  services  d'hygiène  à  un  seul  ministère,  sous  l'impulsion 


420  TITHE    rnEMIEIt.    —   CHAPITIŒ   V 

vices  d'hygiène  étant  résolue,  les  hygiénistes  réclament,  dans 
l'inlérêl  de  l'ouvrier,  une  série  de  mesures  pouvant  se  grouper 
sous  les  cinq  chefs  suivants  : 

1°  Surveillance  rigoureuse  des  locaux  au  point  de  vue  de  leur 
installation  hygiénique  (construction,  propreté,  ventilation,  con- 
densation des  gaz  dangereux,  protection  des  travailleurs  contre 
les  poussières,  précautions  spéciales  dans  le  maniement  des 
substances  toxiques,  et  neutralisation  de  ces  substances  dans  la 
mesure  du  possible)  ;  — .2"  Aménagement  des  ateliers  au  point  de 
vue  de  la  moralité  générale  des  travailleurs  (locaux  séparés  pour 
les  deux  sexes,  surveillance  spéciale  des  enfants  ;  inspections  fré- 
quentes des  chefs  d'atelier,  des  contre- maîtres,  sous  le  con- 
trôle des  inspecteurs  du  travail)  ;  —  3»  Mesures  tendant  à  préve- 
nir les  accidents  (enveloppement  des  mécanismes  dangereux, 
inspection  fréquente  des  chaudières,  isolement  des  explosifs, 
etc.)  ;  —  4"  Législation  protectrice  des  femmes  et  des  enfants 
dans  rindustrie,  et  fixation  d'un  maximum  légal  pour  la  durée 
du  travail  même  des  adultes  hommes;  —  5®  Inspection  des  lo- 
gements d'ouvriers,  lois  tendant  à  faciliter  la  constilution  des 
maisons  ouvrières  et  à  développer  les  institutions  de  prévoyance 
permettant  d'améliorer  Talimentation  des  classes  ouvrières.  — 
Conf.  Pioger.  Les  revendications  ouvrières  en  hygiène  (Bev.  inter- 
nai, de  sociologie,  août-sept.  1897). 

611.  —  Mentionnons  également  le  mouvement  très  prononcé 
des  Congrès  d'hygiène  et  de  protection  ouvrière  en  faveur  de 
l'adoption  de  règlements  internationaux  tendant  à  prohiber  ou 
limiter  1  emploi  de  certains /}o/so/2S  industriels,  tels  que  lacéruse 
ou  blanc  de  plomb,  et  le  phosphore  blanc.  Les  Élats  civilisés  sont 
parvenus,  dans  une  série  de  conférences  diplomatiques  (Venise, 
Dresde,  etc.).  à  se  préserver  dans  une  large  mesure  du  fléau  de> 
épidémies  de  choléra,  de  peste  ou  de  fièvre  jaune  importées 
d'Asie  ou  d'Amérique.  Leur  serait  il  bien  plus  difficile  de  préser- 
ver, par  une  entente  loyale,  leurs  populations  ouvrières  de  ces 
terribles  afl'ections  qui  appauvrissent  la  race,  telles  que  l'in- 
toxication saturnine,  ou  la  nécrose  des  os  maxillaires  ?  A  priori, 
nous  ne  le  pensons  pas  :  déjà  au  Congrès  de  Bruxelles  en  1897, 

d'un  directeur  investi  d'une  large  autonomie  {Sic  :  Angleterre  et  Italie, 
V.  infrh)  — Il  conviendrait  aussi  de  répandre,  par  un  enseignement  appr«>pri(r. 
les  notions  élémentaires  de  Thygiène,  de  faire  en  un  mot  Téducation  hygié- 
nique du  gi-and  public,  ouvrier  ou  bourgeois  peu  importe.  —  Cf.  Duclaux, 
L'hygiène  sociale  ;  D»"  Lacassa^ne.  Le  rôle  social  du  médecin  (Quest  prit-, 
1902,  numéros  d'avril  et  mai)  ;  D'  Courmont,  L hygiène  moderne  {lbid,yl90\, 
numéro  de  mars)  ;  Fillassier,  op,  cit.,  p.  13. 
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M.  HenroUe,  inspecteur  principal  du  travail  en  Belgique,  avait 
préconisé  une  réglemenlalion  internationale  de  ce  genre.  Depuis 
cette  époque,  les  délibérations  motivées  du  Congrès  internatio- 
nal d'hygiène  de  Paris  (1900),  Tadoplionparla  plupart  des  États 
<le  règlements  tendant  h  limiter  rigoureusement  Temploi  de  la 
céruse  et  du  phosphore  blanc  (1),  Touverture  d'enquêtes  officiel- 
les, sur  le  type  de  l'enquête  française  de  l'Office  du  travail,  pu- 
bliée sous  le  titre  significatif»  Les  poisons  industriels  »,  et 
enfin  la  publication  de  nombreux  rapports  sur  les  industries  in- 
salubres, dont  les  conclusions  concordantes  viennent  d'être 
approuvées  par  l'assemblée  de  l'Association  générale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  tenue  à  Cologne  en  septembre 
lîM)?.  tous  ces  faits  réunis  sont  les  indices  d'un  puissant  mouve- 
ment d'opinion  dans  le  sens  de  la  réglementation  internationale 
projetée. 

Tels  sont  les  desiderata  principaux  formulés  par  les  hygiénis- 
tes. Voyons  maintenant  dans  quelle  mesure  les  principales  légis- 
la fions  y  ont  répondu.  Passons  d'abord  brièvement  en  revue  le& 
lois  étrangères,  puis  nous  exposerons  la  législation  française 
actuelle,  telle  qu'elle  résulte  des  lois  de  1893  et  1902  combinées, 
et  des  nombreux  règlements  complémentaires  de  ces  lois  (2). 

§  1.  —  Législations  étrangères. 

612.  —  Caractères  communs  des  lois  récentes.  —  Les  légis- 
lations étrangères  les  plus  intéressantes  à  étudier  sont  les  lois 
allemande,  anglaise,  italienne  et  belge.  Dans  ces  États  en  parti- 
culier (et  sans  méconnaître,  d'ailleurs,  les  efforts  accomplis  dans 
les  autres  pays,  sur  les  législations  desquels  nous  donnerons 
quelques  indications  plus  sommaires),  les  gouvernants  ont  com- 
pris que  les  progrès  de  l'hygiène  scientifique,  que  les  transfor- 
mations profondes  survenues  dans  la  médecine,  surtout  depuis 
un  quart  de  siècle,  grâce  aux  découvertes  de  Pasteur  et  de  sou 

(1)  Quelques  Etals,  peu  nombreux  il  est  vrai,  sont  môme  entrés  dans  la 
voie  de  la  prohibition.  Le  Danemark,  les  Pays-Bas  (L.  28  mai  1901)  prohibent 
le  phosphore  blanc  ;  la  France  vient  d'interdire  remploi  de  la  céruse  dans 
les  travaux  publics  jarrôtcs  ministériels.  Bull,  Off.^  1901,  passim,  et  1902» 
p.  08)  et  d'en  réglementer  sévèrement  Tusage  dans  les  travaux  de  peinture 
en  bâtiment  (Décr.18  juill.  1902,  Bull.  Off.  du  Irav.j  1902,  p.  555).  Un  pro- 
jet plus  rigoureux  encore  vient  d'être  dépose,  par  M.  Trouillot,  ministre  du 
commerce,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (30  oct.  1902). 

(2)  Il  ne  sera  question  ici  que  des  lois  sur  l'hygiène  publique  (simple  vue 
sommaire),  et  sur  Thygiène  industrielle.  Les  questions  touchant  à  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  ou  des  femmes,  à  la  durée  du  travail  des- 
adultes, aux  logements  à  bon  marché,  seront  étudiées  ultérieurement.  —  V. 
infrà,  sect.  2  du  présent  chapitre,  et  tit.  IV. 
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école,  devaient  avoir  leur  répercussion  nécessaire  sur  raméiia- 
gement  des  villes  el  la  réglementation  du  travail.  Ils  ont  com- 
pris que  l'hygiène  publique,  essentiellement  préservatrice^  avail 
un  rôle  capital  à  jouer  dans  l'assainissement  des  cités,  el  ramr- 
lioration  de  la  condition  des  ouvriers  ot  employés. 

L'on  n'a  plus  le  droit  d'ignorer  en  France  que,  grâce  aux  mil- 
liards dépensés  sans  compter  pour  la  transformation  des  quar- 
tiers populaires,  et  l'approvisionnement  des  villes  en.  eau  pola- 
ble,  grâce  également  aux  pouvoirs  de  contrainte  accordés  par- 
la loi  aux  autorités  sanitaires,  le  fléau  de  la  tuberculose  a  rétro- 
gradé de  45  0/0  en  Angleterre,  que  ce  redoutable  mal,  si  fréquent 
dans  la  classe  ouvrière,  n'y  fait  plus  que  58.000  victimes  par  an 
(contre  150.000  en  France),  et  que  Londres  est  aujourd'hui 
devenu,  malgré  son  climat.  Tune  des  grandes  villes  les  plu^ 
saines  d'Europe  !  L'on  n'a  pas  le  droit  d'ignorer  non  plus  que 
des  résultats  aussi  remarquables  ont  été  obtenus,  grâce  aux 
mômes  méthodes,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  en 
Suisse,  dans  les  États  Scandinaves,  aux  l']tats-Unis.  etc. 

En  regard  de  ces  résultats,  d'une  portée  sociale  incalculable, 
l'on  s'explique  diflicilement  que  de  nombreux  publicistesou  éco- 
nomistes s'attardent  encore  aujourd'hui  en  France  à  opposer  à 
l'action  des  autorités  sanitaires  le  droit  des  propriétaires,  le  df^U 
<les  chefs  d'industrie,  comme  si  la  conception  antique  de  la  pro- 
priété, jws  atjutendi,  n'était  pas  un  monstrueux  anachronisme 
dans  nos  cités  modernes.  La  science  a  victorieusement  démonlrê 
<{ue,  en  matière  d'hygiène,  l'individualisme  outrancier  élait  un 
crime  social  ;  suivant  la  juste  expression  de  M.  Monod  :  «  nulle 
part  la  solidarité  sociale  ne  s*exerce  plus  évidemment  qu'en  ma- 
tière sanitaire;  nulle  part,  dès  lors,  il  n'est  plus  nécessaire  de 
prévenir,  pour  n'avoir  plus  à  réprimer  >>. 

613.  — L  ALLEMAGMi:.  —  Hyijiène  pid)lique. — A  première  vue, 
l'on  pourrait  croire  que  les  services  d'hygiène  publique  sont  for- 
tement centralisés  en  Allemagne  depuis  la  créalion,en  1875,  d'un 
service  central  fédéral  dit  Office  sanitaire  allemand.  Mais,  en 
réalité,  cet  Office  est  plutôt  chargé  de  donner  l'impulsion  scien- 
tifique, de  préparer  les  réformes  législatives,  que  de  prescrire 
directement  les  mesures  sanitaires  i\  prendre.  L'autorité  execu- 
tive appartient,  dans  chaque  Etat,  à  un  service  sanitaire  auto- 
nome. Ce  service  constitue,  en  Prusse,  un  véritable  ministère, 
ou  plutôt  une  attribution  ministérielle,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  étant  à  la  fois  ministre  des  affaires 
médicales,  et  investi,  comme  tel,  des  fonctions  de  chef  sanilaire 
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suprême  (V.  Arnould,  p.  1391).  Dans  chaque  province,  la  direc- 
lion  sanitaire  appartient  au  président  supérieur,  assisté  d'un 
collège  médical^  ou  comité  consultatif  d'hygiène. 

614.  — Hygiène  industrielle.  —  L'hygiène  industrielle  pro- 
prement dite  est  réglementée  très  complètement  par  la  loi  indus- 
trielle  allemande  (Gewerbeordnung)  du  8  mai  1891  (1).  Cette 
réglementation  est  à  la  fois  très  pratique  et  très  simple  comme 
fonctionnement  ;  nous  ne  lui  ferons  qu'un  reproche,  c'est  d'at- 
Iribuer  aux  autorités  de  police  une  mission  de  juridiction  qu'il 
vaudraitpeut-être  mieux  réserver  à  des  tribunaux  administratifs, 
moins  dépendants  du  pouvoir  central. 

Les  prescriptions  d'hygiène  et  de  sécurité  inscrites  dans  la  loi 
allemande  s'imposent  à  toutes  les  usines  et  fabriques,  aux  tuile- 
ries, aux  carrières  à  ciel  ouvert,  ainsi  qu'aux  ateliers  actionnés 
par  une  force  élémentaire  (vapeur,  eau,  vent,  gaz,  air,  électri- 
cité), en  un  mol  à  tous  les  établissements  industriels,  au  sens  le 
plus  large  du  mot  (à  Texception  des  mines, lesquelles  sont,comme 
en  France,  assujetties  à  un  régime  spécial).  Ces  mesures  font 
Tobjet  des  articles  120  a  6  c  cf  et  e  de  la  loi.  La  disposition  essen- 
tielle est  l'article  120  rt,relatif  à  l'aménagement  intérieur  de  l'usine 
(éclairage, volume  d'air,expulsion  des  poussières, gaz  et  vapeurs, 
installation  de  dispositifs  destinés  à  protéger  l'ouvrier  contre 
Ir  contact  des  machines,  etc.).  La  disposition  finale  de  cet  article 
est  peut-être  la  plus  importante  de  toute  la  loi  ;  elle  impose,  en 
effet,  à  tout  chef  dïndustrie  l'obligation  de  formuler  une  sorte 
de  règlement  de  fabrique,  dans  lequel  il  devra  se  conformer 
scrupuleusement  aux  prescriptions  légales  concernant  l'instal- 
lation des  machines,  l'aération,  etc.  :  règlement  dont  l'adminis- 

I  ration  supérieure  appréciera  la  régularité,  sur  lequel  le  comité 
supérieur  de  la  corporation  dont  fait  partie  le  chef  d'industrie 
formulera  son  avis  motivé,  et  qui,  une  fois  admis  et  approuvé, 
formera  en  quelque  sorte  la  charte  constitutionnelle  de  l'élablis- 

I;  La  codification  nouvcUc  du  -'^O  Juin  1900  a  laissé  subsister  sans  niodili- 
cation  les  articles  concernanl  l'hygiène  des  ateliers.  Mais  de  nombreuses 
ordonnances  ont  été  édictées  parle  Conseil  fédéral,  en  vertu  de  la  déléga- 
tion générale  inscrite  à  son  profit  dans  rarticlc  120,  ù  rcHet  de  réglementer 
spécialement  certaines  industries  présentant  des  dangers  particuliers.  Telles 
•»oiit,  par  exemple,  les  ordonnances  du  11  mai  1S9S  sur  la  fabrication  des 
nccumulateui*s  électriques  en  plomb,  du  6  février  1900  sur  l'exploitation  des 
usines  à  zinc,du  I«f  mars  1902  sur  la  vulcanisation  du  caoutchouc,  etc.,  etc.. 

II  convient  de  remarquer  que  ce  pouvoir  de  réglementation,  conféré  au 
Hundesrath  en  1^91  à  l'égard  des  établissements  industriels, b.  été  étendu  par 
l'article  139  il.  30  juin  1900,  Ann>,  (belge)  de  la  légisL  du  iravAil,  1900,  371) 
aux  e:i(ploit&tions  commercinles  (magasins,  bureaux  et  dépots). 


430 


TITHK    l'HËMieil.    —    CIIAIMTUU   V 


sèment,  charte  déterminant  les  droits  et  obligations  de  chacun, 
tlu  patron,  des  chefs  d*aleliers,  contremaîtres,  ouvriers  cl  ap- 
prentis. Les  articles  120  6  et  c  sont  relatifs  à  la  moralité  dans 
Tatelier.  Ils  prescrivent  notamment  la  séparation  des  sexes  dans 
toutes  les  industries  comportant  lapplication  de  celte  me- 
sure. 

615.  —  L'article  120  e  détermine  les  attributions  de  police  du 
Conseil  fédéral,  des  autorités  locales  de  police,  ainsi  que  les  re- 
-cours  ouverts  aux  industriels  contre  les  injonctions  et  règlemenls 
édictés  par  ces  dernières.  Le  Conseil  fédéral  peut  déterminera 
durée  du  travail  et  du  repos  dans  les  établissements  où  la  sanlé 
de  Touvrier  peut  être  compromise  par  un  surmenage  excessif. 
Quant  aux  aàioriiés  de  police,  elles  peuvent,  sur  le  rapport  des 
inspecteurs  de  fabrique,  mettre  en  demeure  les  chefs  d'industrie 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  Taménagement 
des  ateliers,  et  ordonner  la  fermeture  jusqu'à  ce  que  le  patron 
se  soit  mis  en  règle.  Appel  peut  être  interjeté,  dans  la  quinzaine, 
de  la  décision  de  Tautorité  administrative  supérieure  ;  un  délai 
de  quatre  semaines  est  imparti  à  rappelant,  sur  sa  demande, 
pour  présenter  Tavis  soit  d'un  expert,  soit  du  comité  directeur 
de  la  corporation  à  laquelle  il  appartient.  En  dehors  de  celle 
sanction  administrative,  le  patron  qui  viole  les  prescriptions  de 
la  loi  s'expose  à  des  pénalités  assez  modérées  d'ailleurs  (amende 
de  20  marcs,  ou  emprisonnement  de  3  jours  au  plus). 

616.  —  II.  Angleterre,  et  colonies  anglaises.  —  Angle- 
terre. —  L'hygiène  publique  est  centralisée,  en  Angleterre,  aux 
mains  d'une  autorité  gouvernementale  unique,  le  Local  govern- 
menlBoard,  dont  le  président  a  rang  de  ministre  d'État  ;  à  cette 
autorité  supérieure  ressortissent,  au  point  de  vue  sanitaire,  lej; 
conseils  de  comté,  sous  le  contrôle  desquels  sont  à  leur  tour 
placés  les  conseils  sanitaires  de  district  (le  district  correspond  à 
peu  près  à  nos  cantons  français,  mais  c'est  un  canton  jouissant 
<le  la  personnalité  morale). 

Le  district  est  l'unité  sanitaire.  — Tout  district  a  un  personnel 
sanitaire,  dont  la  composition  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'un  dis- 
trict rural  ou  urbain. 

Le  conseil  sanitaire  urbain  est  placé  sous  la  direction  d'un 
médecin  sanitaire  :  celui-ci  est  assisté  d'inspeclors  of  nuisances, 
agents  administratifs  chargés  de  la  visite  des  locaux  et  de  la 
mise  à  exécution  des  décisions  du  conseil,  de  surveyorSj  ingé- 
nieurs ou  architectes  préposés  aux  enquêtes,  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux ordonnés  par  le  Conseil,  et  que  les  propriétaires  se  seraient 
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refusés  à  effectuer  après  mise  en  demeure  régulière  (L.  5  mars 
1894,  sur  le  gouvernement  local). 

Grâce  à  celle  superposition  des  conseils  préposés  à  Thygiène 
publique,  et  à  la  faculté  pour  le  Conseil  de  comté  de  se  subs- 
tituer aux  conseils  de  district  qui  négligeraient  d'ordonner  les 
mesures  jugées  nécessaires,  grâce  aussi  aux  pouvoirs  de  con- 
trainte conférés  aux  agents  sanitaires  et  à  la  compétence  du 
pei*sonnel,  l'organisation  sanitaire  anglaise  a  obtenu  en  peu 
d  années  des  résultats  remarquables,  attestés  par  la  statistique 
rapportée  ci  dessus,  n**  612  (1). 

617.   —  En  ce  qui  concerne  Y  hygiène  induslrielie^  il  nous 
suffira  de  rappeler  que  l'Angleterre  est  le  premier  État  en  Europe 
(|ui  se  soit  préoccupé  sérieusement  de  la  police  et  de  l'hygiène 
<les  ateliers.  L'institution  anglaise  des  inspecteurs  de  fabrique 
remonte  à  1833.  La  réglementation  actuelle  est  consignée  dans 
la  loi  sur  les  fabriques  du  27  mai  1878,  amendée  successivement 
en  1891, 1895  et  1897,  et  finalement  codifiée  par  la  loi  du  17  août 
1901  {Buil,  deVOff.  du  trav.,  1902,  256),  en  vigueur  depuis  le 
l*^*"  janvier  1902.  Cette  législation,  dont  le  Parlement  allemand 
s'est  manifestement  inspiré  en  1891,  est  complétée  par  une  série 
d'ordonnances  détaillées  concernant  un  grand  nombre  d'indus- 
tries insalubres,  faïenceries,  fabriques  de  céruse,  d'allumettes 
préparation  des  cuirs  et  peaux,  peignages  de  laine,  etc.  (2).  Cer- 
taines des  prescriptions  de  la  loi  anglaise  sont  applicables  aux 
magasins,  voire  même  aux  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à 
domicile.  Inspecteurs,  inspectrices  de  fabriques  et  agents  sani- 
taires coopèrent  à  la  mise  en  exécution  des  prescriptions  régle- 
mentaires (3). 

618.  —  Colonies  anglaises.  —  La  plupart  des  colonies  an- 
glaises possèdent  des  Factory  Acts  analogues  à  la  loi  anglaise, 
contenant  un  ensemble  de  prescriptions,  relatives  à  l'hygiène  et 
à  la  sécurité  des  ateliers  et  magasins.  Nous  citerons  notamment 
les  lois  canadiennes  (Québec,  loi  9  mai  1885,  —  Nouvelle-Ecosse, 
loi 4  mai  1901,  Bull.  delOff.  inlernai.  du  travail,  1902,  p.  160), 
les  lois  australiennes  (Victoria,  18  décembre  1885)  ou  néo-zélan- 
daise (loi  de  1894). 

(t)  (>)ns.  notamment:  D^ Oppenhei mer, Dte  Wohnungsnol  nnd  Wohnungs- 
reform  in  England,  Leipzig,  1900. 

(2)  Sur  la  souplesse  et  les  caractères  originaux  de  la  réglementation  an- 
l^laise,  à  laquelle  sont  associés  dans  une  certaine  mesure  les  intéressés,  pa- 
trons et  ouvriera,  cons.  Boulin,  Les  industries  dangereuses  oa  insalubres  en 
Angleterre  (QaesL   Prat.,  1900,  p.  319). 

(3)  M"  Mac-Donald,  Les  inspectrices  da  travail  en  Grande-Brettigne  (Con- 
grès  delégisl.  da  trav,  de  Bruxelles^  1897). 
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619.  —  III.  Italik.  —  L'organisation  sanitaire  italienne,  Idie 
(ju'elle  résulte  de  la  loi  du  "22  décembre  1888  (Ann.  de  légisL  élr„ 
1889),  véritable  Code  de  l'hygiène,  est  peut-être  la  plus  com- 
plète, et  la  plus  méthodiquement  conçue  de  toutes  les  organi- 
sations similaires.  Non  seulement  elle  étend  son  action  à  toutes 
lt»s  portions  du  territoire,  grûce  à  ses  agents  hiérarchisés,  du 
chef  du  bureau  sanitaire  au  ministère  de  Tin  té  rieur  aux  oflices 
sanitaires  communaux,  eu  passant  par  les  échelons  intermédiaires 
du  médecin  provincial  (assistant  du  préfet),  et  du  médecin  dé- 
Ijartemental  (assistant  du  sous-préfet),  agents  secondés  par  au- 
tant de  conseils  (Conseil  supérieur  de  santé,  bureau  dos  ingé- 
nieurs sanitaires,  conseils  sanitaires  provinciaux)  ;  mais  elle  esl 
investie,  pour  toutes  les  mesures  qu'elle  croit  devoir  prescrire, 
lant  dans  l'intérêt  du  public  que  pour  la  sauvegarde  du  per- 
sonnel, de  pouvoirs  coercitifs  très  étendus,  d'autant  plus  efficaces 
([ue  ces  mesures  émanent  d'agents  d'une  compétence  reconnue 
en  matière  d'hygiène  (1). 

620.  —  IV.  Belgique.  —  Comme  en  Italie,  l'organisation  sani- 
taire belge  a  pour  base  la  commune  ;  mais  l'autonomie  commu- 
nale belge  esl  beaucoup  plus  complète  en  Belgique  qu'en  Italie  ou 
en  Angleterre  au  point  de  vue  sanitaire,  et  ni  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  des  travaux  publics,  ni  ses  auxiliaires  (Conseil  supé- 
rieur de  riiygiène  publique,  commissions  médicales  provinciales; 
n'auraient  Tautorité  nécessaire  pour  vaincre  Tinertie  des  autori- 
tés locales.  —  En  fait,  cette  lacune  de  la  loi  belge  n'a  pas  eu  de 
résultats  trop  fâcheux,  les  grandes  communes  belges  n'ayant  pas 
l'habitude  d'attendre  l'impulsion  du  pouvoir  central  pour  pren- 
dre les  mesures  nécessitées  par  lintérét  général.  Aussi  ont-elles 
trouvé  dans  les  lois  françaises  des  16-24  août  1790  et  28  septem- 
bre 1791,  à  peu  près  inutilisées  en  France  à  ce  point  de  vue.  les 
armes  nécessaires  pour  triompher  du  mauvais  vouloir  des  pro- 
[iriétaires. 

Quant  à  l'hygiène  industrielle,  elle  est  actuellement  régie  en 
Belgique  par  la  loi  du  2  juillet  189V)  {Ann.  de  lég.  du  trav,.  1899, 

(1)  Les  officiers  sanitaires  communaux  se  recrutent  parmi  les  medici 
rondolli  (médecins  de  l'assistance  publique),  pourvus  autant  que  possible  du 
diplôme  spécial  délivré  par  l'Ecole  d'hygiène  de  Rome.  Ce  sont  les  maires 
lie  Vhyfiiène  comme  les  médecins  provinciaux  sont  les  préfets  de  l'hygiène^ 
—  l)f  Courmont,  Questions  d'hygiène,  Im  loi  sanitaire  en  Italie  {Progrès  de 
Lyon,  2  mai  1902).  Toute  commune  a  son  règlement  sanitaire  ;  les  villes  de 
plus  de  20.000  habitants  ont,  en  outre,  un  bureau  d'hygiène  (Cf.  loi  franc, 
de  1902)  ;  Pagliani,  Ln  législation  et  l'administration  sanitaire  en  Italie,  1894; 
Cclli,  Manuale  delV Officia  le  sanilario.  Home,  1899. 
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p.  226),  dont  Tarticle  P*^  autorise  expressément  le  gouvernement 
À  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  des 
ateliers,  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  dont  lexploitation  présente  des  dangers, 
même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  classées  comme  dangereuses,  in- 
salubres ou  incommodes. 

621. — V.  Suisse.  —  En  Suisse,  malgré  Texislence  d'une 
commission  sanitaire  fédérale,  les  services  d'hygiène  publique 
sont  à  peu  près  indépendants  les  uns  des  autres,  et  leur  organi- 
sation varie  suivant  les  cantons  (Cf.  Fillassier,  p.  302). 

Mais  il  convient  d'en  excepter  Thygiène  industrielle,  dont  les 
prescriptions  essentielles  figurent  dans  la  loi  fédérale  sur  les 
fabriques  du  23  mars  1877.  Cette  loi,  dont  le  Code  industriel  alle- 
mand de  1891  s  est  manifestement  inspiré,  est  la  première  qui 
•ait,  en  Europe,  imposé  aux  industriels  un  ensemble  de  mesures 
relatives  à  Taération  et  à  l'expulsion  des  poussières,  et  à  l'enve- 
loppement des  parties  dangereuses  des  machines.  Elle  soumet 
les  fabriques  à  une  surveillance  administrative  très  rigoureuse  : 
aucune  fabrique  ne  peut  être  ouverte  sans  l'autorisation  ex- 
presse du  gouvernement,  aucun  règlement  intérieur  ne  peut 
être  mis  à  exécution  dans  une  fabrique  sans  cette  même  autori- 
sation (1). 

622.  —  VI.  Autriche-Hongrie.  —  Aulriche,  —  L'hygiène 
publique  est  régie  en  Autriche  par  la  loi  du  30  avril  1870,  qui  a 
•uniQé  les  services  d'hygiène  en  les  fusionnant  avec  les  services 
administratifs  ordinaires.  L'administration  sanitaire  est  confiée, 
<lans  chaque  circonscription  territoriale,  à  l'agent  adminislratit' 
supérieur  de  cette  circonscription  (gouverneur  de  province, 
chef  administratif  cantonal,  etc.),  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
agents  médicaux. 

L'hygiène  industrielle  est  réglementée  par  la  loi  du  17  juin 
1883»  sur  l'inspection  des  fabriques,  et  par  la  loi  du  8  mars  1885, 
qui  prescrit,  pour  la  police  des  ateliers,  une  série  de  mesures 
analogues  à  celles  contenues  dans  la  loi  allemande. 

Hongrie,  —  La  Hongrie  possède  une  législation  spéciale,  très 
complète,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  :  loi  du  11  dé- 
cembie  1893  {Bull.  0/f.  du  trav.,  1894,  p.  156). 

(1)  £n  exécution  de  la  loi,  ont  été  rendus  un  certain  nombre  d'arrcts  du 
Conseil  fédéral  concernant  certaines  industries  dangereuses.—  V.  notamment 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  18  janvier  1901  {BaU.  Off.  intern.du  trav.,  1902, 
ô6).  —  V.  aussi  les  instructions  détaillées  rédigées  par  Tinspectorat  fédéral 
suisse  {BaU.  Off.  du  ira».,  1898,  p.  735). 
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628.  —  VII.  États  Scandinaves.  —  Suède  et  Norvège.-- 
L'organisation  sanitaire  de  la  Suède  (L.  25  sept.  1874),  et  de  la 
Norvège  (L.  de  1860)  présente  certaines  analogies  avec  le  régime 
italien.  C'est  ainsi  qu'en  Norvège  chaque  commune  possède 
un  médecin  préposé  à  la  police  sanitaire,  et  dépendant  lui- 
même  du  médecin  de  district.  L'hygiène  industrielle  est  régle- 
mentée par  les  lois  suédoise  du  10  mai  1885,  et  norvégienne  dw 
27  juin  1892. 

Danemark.  —  Le  territoire  du  royaume  est  divisé  en  dépar- 
lemenls  médicaux,  et  ceux-ci  en  districts  :  à  la  iéte  de  chacun  esi 
un  médecin.  —  L'hygiène  industrielle  fait  l'objet  d'une  section 
spéciale  de  la  loi  sur  les  fabriques  du  l'*"  juillet  1901  {BulL  Off. 
Irav.,  1902,  p.  251). 

624.  —  VIII.  Autres  législations.  —  Des  lois  spéciales  sur 
riiygiène  industrielle  ont  également  été  promulguées,  dans  ces 
dernières  années,  en  Russie  (L.  2  juin  1897),  en  Hollande  [L» 
20  juin.  1895,  Ann,  de  lég,  éir.,  96.471),  —  et  dans  un  certain 
nombre  d'États  de  l'Union  américaine  (1).  (V-  notamment  la  loi 
de  New-York^  du  13  ma  i  1897,  relative  au  travail,  et  une  loi  du 
même  État,  du  1"  avr.  1899,  sur  les  industries  insalubres.) 

§  2.  —  Législation  française. 

625.  —  Cette  législation  se  résume  dans  les  deux  lois  fonda- 
mentales des  15-19  février  1902  sur  \'^  protection  de  la  santé  pu- 
blique, et  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs dans  les  établissements  industriels,  lois  complétées  par  loul 
un  ensemble  de  décrets  réglementaires  et  de  circulaires  ministé- 
rielles. —  Résumons  d'abord,  très  brièvement,  l'organisation  de 
l'hygiène  publique,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  1902  et  des 
actes  législatifs  ou  réglementaires  antérieurs  non  abrogés;  puis 
nous  exposerons,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  de  la  loi 
(le  1893. 

A.  —  Hygiène  publique. 

626.  —  Régime  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
1902.  —  Pour  comprendre  la  portée  des  innovations  réalisée> 
par  la  loi  de  1902,  il  importe  de  rappeler  en  quelques  mots  l'or- 

(0  Notons  également  que,  dans  la  plupart  des  Etals  de  rUnion,  les  ser- 
vices sanitaires  généraux  sont  très  solidement  constitués,  et  dotés,  comnif 
on  Angleterre,  de  pouvoirs  de  contrainte  assez  énergiques  pour  vaincre  toute* 
les  résistances  individuelles. 
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ganisation  antérieure,  qui  d'ailleurs  fonctionne  encore,  la  loi 
du  19  février  ne  devant  être  mise  en  vigueur  qu'un  an  après  sa 
promulgation,  soit  le  20  février  1903. 

D'après  la  législation  ancienne  (et  sur  ce  point  nous  verrons 
bientôt  que  le  régime  nouveau  est  demeuré  fidèle  aux  errements 
antérieurs),  les  services  se  rattachant  à  Thygiène  publique  sont 
'disséminés  entre  plusieurs  ministères.  Tous  les  services  non 
spécialisés  ressorlissent  au  ministère  de  l'intérieur  (direction 
de  Thygiène  publique)  ;  mais  l'hygiène  industrielle  est  du  ressort 
du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'hygiène  agricole 
(service  des  épizooties)  se  rattache  au  ministère  de  l'agriculture, 
rhygiène  scolaire  au  ministère  de  l'instruction  publique,  etc. 
vGf.  Berthélemy,  Dr.  adm.,  p.  332). 

La  direction  de  Thygiène  (et  de  l'assistance  publique)  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  a  une  mission  générale  de  contrôle  sur 
l'ensemble  des  services  non  spécialisés,  dont  elle  s'acquitte  avec 
le  concours  de  trois  organes  distincts  :  l'inspectorat  (concentré 
aux  mains  d'un  seul  agent,  l'inspecteur  général  des  services 
sanitaires),  le  Comité  consultatif  (T hygiène  publique,  et  le  Comité 
directeur  des  services  de  r hygiène, 

627.  —  Créé  en  1848  (décr.  10  avr.  1848),  le  Comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique  (1)  (établi  auprès  du  ministre  du  com- 
merce, mais  rattaché  à  l'intérieur  par  le  décr.  du  5  janvier  1889), 
ne  dispose  d'aucune  parcelle  du  pouvoir  exécutif;  il  prépare  les 
décisions,  mais  le  ministre  compétent  statue  en  toute  liberté. 

Le  Comité  directeur  des  services  de  thygiène,  institué  par  dé- 
cret du  30  septembre  1884,  est,  par  sa  composition  (2),  appelé  à 
jouer  un  rôle  plus  actif  dans  le  domaine  de  l'hygiène  générale. 
Mais,  en  matière  d'hygiène  industrielle,  l'influence  réelle  se  par- 
tage entre  deux  organismes  ressortissant  au  ministère  du  com- 
merce :  l'un  relativement  ancien,  la  commission  supérieure  du 
travail,  créée  par  la  loi  du  19  mai  1874  et  réorganisée  par  la 
loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
(V.  sect.  II  infrà)  :  l'autre,  de  création  récente,  mais  qui  paraît 
devoir  être  directement  associé  par  le  minisire  à  l'élaboration 

(1)  Le  G>mitc  est  aclucUement  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
190Î  (V.  infrà)  composé  de  35  membres,  membres  de  droit  ou  membres 
nommés  par  décret. —  Cp.  sur  sa  composition  et  ses  attributions,  les  décrets 
des  30  septembre  1884,  3  mai  et  7  juillet  1893. 

(2)  D'abord  composé  de  3  membres»  ce  comité  directeur  comprend  ac- 
tuellement 7  membres,  dont  le  président  du  comité  consultatif  d'hygiène 
publique,  l'inspecteur  général  des  services  sanitaires,  et  le  directeur  de  l'as- 
sistance et  de  rhygiène  publiques  (Décr.  23  jain-7  août  1893,  D.  94.4.80). 
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de  tous  les  projets  de  réforme  intéressant  l'hygiène  des  atelîei-s, 
à  savoir  la  Commission  d'hygiène  indusirielle  (arr.  minist.  du 
24  déc.  1900,  Bull,  Off,  trav.,  1901. 45),dontles  premiers  travaux 
viennent  d'aboutir  à  la  promulgation  d'un  règlement,  impatiem- 
ment attendu,  sur  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  la  peinture 
(V.infrà)(\). 

628.  —  Logements  insalubres,  —  Au-dessous  de  ces  conseils 
ou  commissions,  dont  l'action  s  étend  à  tout  le  territoire,  fonc- 
tionnent dans  les  départements  :  les  Conseils  d'hygiène  et  de  sa- 
lubrité de  département  et  d'arrondissement,  auxquels  se  rattache 
le  service  départemental  d'inspection  des  épidémies,  et  les  Com- 
missions départementales  du  travail,  qui  dépendent  directement 
de  la  Commission  supérieure,  et  dont  les  inspecteurs  du  travail 
de  la  circonscription  sont  membres  de  droit. 

A  la  base  de  l'organisation  de  l'hygiène  se  trouve  naturelle- 
ment la  commune. Mais  jusqu'à  la  loi  nouvelle,  et  malgré  les  pou- 
voirs généraux  conférés  au  maire  et  le  droit  de  contrôle  ou  même 
de  contrainte  attribué  au  préfet  par  la  loi  du  5  avril  1884,  Vor- 
ganisation  sanitaire  municipale  était  radicalement  insufHsante. 
La  Commission  des  logements  insalubres^  instituée  par  la  loi  du 
13  avril  1850,  mais  avec  un  carsicière  facultatif,  ne  fonctionnait 
sérieusement  que  dans  quelques  grandes  villes  ;  et  d'ailleurs, 
l'insuffisance  de  leurs  moyens  d'action,  l'impossibilité  pour  le^ 
commissions  d'ouvrir  des  enquêtes  d'office  (2),  la  négligence  des 
conseils  à  ordonner  les  mesures  reconnues  nécessaires  en  suite 
des  enquêtes  légalement  prescrites,  toutes  ces  causes  réunies 
enlevaient  à  la  législation  en  vigueur  toute  action  sérieuse  sur 
la  transformation  hygiénique  des  quartiers  populaires.  Seuls 
les  très  grands  centres,  Paris,  Lyon,  etc.  avaient  pris  l'initiative 
de  créer  des  bureaux  d'hygiène,  complétés  par  des  laboratoires 
municipaux  d'analyse,  capables  de  coopérer  efficacement  à  la 
surveillance  spéciale  du  milieu  industriel. 

629.  —  Loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publi- 
que. —  Depuis  plus  de  onze  ans,  le  Parlement  était  saisi  d'un 
projet  de  réorganisation  d'ensemble  des  services  de  l'hygiène 
publique,  sur  des  bases  analogues  à  celles  consacrées  par  les 


(1)  Le  conseil  supérieur  du  travail,  surtout  depuis  qu'il  est  devenu  électif 
(V.xupr<i,  no  190),  aura  également  un  rôle  important  à  jouer  dans  raméltora- 
tion,  au  point  de  vue  hygiénique,  des  conditions  générales  du  travail. 

(2)  La  loi  de  1S50  ne  protège  que  les  locataires  ;  la  commission  n'a  pas  à 
s'enquérir  de  Tinsalubrité  des  maisons  occupées  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  De  plus,  elle  ne  se  met  en  mouvement  que  sur  une  plainte. 
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lois  allemande,  anglaise  ou  italienne  (1);  plusieurs  fois  amendé, 
ce  projet  est  devenu  la  loi  des  15-19  février  1902,  qui  n'entrera 
en  vigueur  qu'un  an  après  sa  promulgation,  soit  le  20  février 
1903. 

Nous  en  résumons  ci-après,  très  sommairement,  les  disposi- 
tions fondamentales. 

Le  titre  1®*^,  sur  les  mesures  sanitaires  générales,  dispose  que 
toutes  les  communes  doivent  avoir  un  règlement  sanitaire,  homo- 
logué par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  départemental  d'hy- 
giène. L'on  ne  verra  plus  désormais,  si  l'administration  supé- 
rieure tient  la  main  à  l'application  de  cette  prescription,  les 
maires  de  petites  communes  rurales  se  refuser  systématique- 
ment à  prendre,  sur  le  territoire  soumis  à  leur  juridiction,  les 
mesures  d'hygiène  ou  de  prophylaxie  les  plus  urgentes,  au  risque 
(Je  contaminer  les  communes  voisines.  Aucune  habitation  ne 
peut  être  construite,  dans  les  villes  de  20,000  habitants  et  au- 
dessus,  sans  un  permis  du  maire  constatant  que  les  conditions 
de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  sont  obser- 
vées. 

Lsi  déclaration  de  certaines  maladies  contagieuses  ou  épidémi- 
ques,  la  vaccination eila  revaccination  sonirendnes  obligatoires. 
Enfin  les  prescriptions  presque  illusoires  de  la  loi  de  1850  sur 
les  logements  insalubres  font  place  à  une  réglementation  rigou- 
reuse, inspirée  principalement  de  la  loi  anglaise. 

Tout  immeuble  insalubre  peut ,  même  en  dehors  de  toute 
plainte,  môme  s'il  est  occupé  par  le  propriétaire,  par  un  usufrui- 
tier ou  usager,  faire  l'objet  d'une  enquête  de  Tautorité  muni- 
cipale. Une  procédure  expéditive  [permettra  désormais,  après 
débat  contradictoire  entre  le  propriétaire  intéressé  et  l'adminis- 
tration devant  le  Conseil  départemental  d'hygiène,  d'assurer  la 
mise  à  exécution  rapide  des  arrêtés  municipaux  prescrivant,  en 
conformilé  de  l'avis  de  la  commission  sanitaire  (laquelle  rem- 
place la  commission  des  logements  insalubres),  les  travaux  d'as- 
sainissement nécessaires,  ou  portant  interdiction  d'habiter.  A 
défaut  de  recours,  dans  le  mois,  contre  l'arrêté,  ou  en  cas  de 
rejet  du  recours  par  le  Conseil  de  préfecture,  le  propriétaire 
récalcitrant  est  traduit  devant  le  tribunal  de   simple  police  qui 

(1)  Sur  les  travaux  prcparaloires  de  la  loi  de  1902,  cons.  nolainment  :  Bull. 
OJf.,  1902,  X,  Quest.prat.  de  lég.  oa»r.,  1901,  p.  26  et  329  ;  —Strauss  et  Fil- 
lassier.  Loi  sur  la  protection  de  la  $anté  publique.  —  Sur  l'esprit  de  la  ré- 
forme, cons.  spécialement  le  rapport  au  Sénat  de  M.  le  D**  Cornil  (dép.  le 
27  déc.  1895,  Sén.  Doc.  pari.,  annexe  n»  267,  p.  539). 
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autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux  d'oflice  à  ses  frais, 
sans  préjudice  de  Tapplication  de  l'article  471,  §  15,  du  Code 
pénal  (art.  14). 

630.  —  Le  titre  II  est  relatif  à  Vadminislralion  sanitaire. 
Toute  ville  de  20.000  habitants  ou  plus  (1)  doit  avoir  un  bureau 
d'hygiène.  Les  autres  localités  du  département  sont,  par  déci- 
sion du  Conseil  général,  ou  à  son  défaut  par  décret,  groupées 
en  circonscriptions  sanitaires,  pourvues  chacune  d'une  commis- 
sion  sanitaire,  et  ressortissant  au  Conseil  départemental  d  hy- 
giène, dont  la  composition  est  modifiée  et  dont  les  pouvoirs  sont 
renforcés  (art.  20  et  21)  (2). 

Le  nombre  des  membres  du  comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique de  France  est  porté  de  35  à  45  ;  ses  attributions  sont  plus 
nettement  définies,et  étendues  à  des  objetsnouveaux. C'est  ainsi, 
en  particulier,  qu'il  doit  être  nécessairement  consulté  sur  les  con- 
ditions d'exploitation  ou  de  vente  des  eaux  minérales,  sur  les 
travaux  puBlics  d'assainissement  ou  d'amenée  d'eau  d'alimenta- 
tion des  villes  de  plus  de  20.000  habitants,  et  sur  le  classement 
des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Les  autres  titres  concernent  les  dépenses  obligatoires  pour  les 
communes,  les  pénalités,  etc.. 

En  résumé,  et  bien  que  la  loi  de  1902  soit  loin  de  constituer  un 
Code  sanitaire  complet  (3),  le  régime  nouveau  peut  être  envisai^é 
dans  son  ensemble  comme  très  supérieur  à  l'ancien,  et  l'on  ne 
saurait  trop  s'applaudir  de  voir  le  système  préventif  (règlement 


(1)  Il  en  est  de  même  des  communes  d'au  moins  2.000  liahitants,  qui  sont 
le  siège  d'un  établissement  thermal  (art.  19). 

(2)  Sur  l'organisation  sanitaire  spéciale  de  Paris  et  des  localités  subur- 
haines,  cons.  les  art.  22  et  s.  de  la  loi. 

(3)  La  loi  de  1902  laisse  subsister  la  répartition  des  divcrees  branches  de 
l'hygiène  entre  plusieurs  ministères  (V.  Berthélemy,  p.  332»  336)  ;  elle  ne 
s'applique  pas  aux  ateliers,  régis  par  la  loi  de  juin  1S93  (V.  infrà)  ;  elle  e>t 
muette  sur  certains  services  existants,  notamment  sur  les  attnbutions  àc^ 
médecins  inspecteurs  des  épidémies  (service  départementale  ;  elle  n'institue 
aucun  corps  spécial  â^inspecteurs  sanitaires  chargés  de  veiller,  concurrem- 
ment avec  les  inspecteurs  du  travail,  à  l'observation  de  ses  prescriptions  (l'ar- 
ticle introduit  par  le  Sénat  en  vue  d'amorcer  cette  création  fut  supprimé  par 
la  Chambre,  par  crainte  de  la  tyrannie  (?)  des  hygiénistes),  et  l'organisation 
de  l'inspection  sanitaire  est,  peut-être  à  tort.  laissée  à  la  discrétion  des  pré- 
fets et  des  Conseils  généraux  (art.  19).  —  En  ce  qui  concerne  les  logemenls 
insalubres,  il  convient  de  faire  observer  que  le  législateur,  dans  la  plupart 
des  pays  et  notamment  en  France,  s'est  efforcé  de  remédier  A  rinsalubrilé 
des  logements  ouvriers  par  une  législation  spéciale  tendant  à  encourager  1a 
construction  de  logements  à  bon  marché.  —  Sur  la  loi  française  du  30  no- 
vembre 1894  {Rec.  Cohendy,  p.  108)  relative  aux  habita,tions  k  bon  marché^ 
et  sur  les  lois  étrangères  similaires,  v.  titre  IV,  infrà. 
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sanitaire,  permis  de  bâlir,  etc.)  prendre  le  pas  sur  le  système 
répressif,  toujours  coûteux,  quelque  peu  vexatoire  s'il  est  sérieu- 
sement appliqué,  inefficace  dans  le  cas  contraire. 

B.  —  Hygiène  INDUSTRIELLE. 

631.  —  Nécessité  d'une  législation  préyentiye  et  protectrice. 

—  Pendant  longtemps  le  législateur  français  a  cru  que  son  rôle 
se  bornait  à  préserver  le  voisinage  des  risques  spéciaux  que 
pouvait  lui  faire  courir  la  proximité  des  établissements  indus- 
triels ou  incommodes,  ou  à  indemniser  les  propriétaires  de  la 
dépréciation  que  la  contiguïté  de  tels  établissements  pouvait 
-causer  à  leurs  immeubles.  —  Sur  cette  législation  du  Premier 
Empire,  toujours  en  vigueur,  V.  infrà^  n"  675  et  s.  ;  V.aussi,  sur 
le  droit  d*indemnisation  des  voisins,  n**  270,  suprà.  —  Aussi,  à 
part  certaines  prescriptions  concernant  les  usines  et  ateliers  dans 
lesquels  il  était  fait  usage  de  machines  à  vapeur,  ou*les  exploi- 
tations minières,  la  législation  française  ne  comporlait-elle,  il  y 
a  dix  ans  encore,  aucune  réglementation  d'ensemble  de  Tindus- 
trie,  inspirée  d'une  pensée  sociale,  c'est-à-dire  destinée  à  pré- 
server la  personne  du  travailleur  des  risques  spéciaux  qui  le 
menacent. 

Depuis  longtemps  cependant  les  hygiénistes  s'élevaient  contre 
cette  conception  étroite  de  Tinlérêt  public,  et  s'efforçaient  d'éta- 
blir Turgence  d'une  législation  préventive  imposant  aux  indus- 
triels un  ensemble  de  mesures  protectrices  se  référant  à  un  triple 
objet  :  —  a)  au  milieu  professionnel  ;  préservation  des  pous- 
sières, des  gaz  et  vapeurs  nocifs,  dispositifs  propres  à  atténuer 
les  dangers  spéciaux  résultant,  soit  du  travail  devant  les  fours 
(fonderies,  forges,  verreries,  industries  de  Talimentation,  elc), 
soit  du  travail  dans  l'humidité  (teintureries,  produits  chimiques, 
filatures  de  lin,  elc.)  ;  —  6)  à  Yaction  toxique,  délétère  ou  infec- 
tieuse des  produits  manipulés  en  vue  de  la  fabrication,  ou  des 
opérations  chimiques  nécessitées  par  celle-ci  {intoxication profes- 
sionnelle, saturnisme,  mercurisme,  phosphorisme,  arsenicisme, 
etc.  ;  méphitisme  professionnel,  acide  carbonique,  oxyde  de  car- 
bone, etc.  ;  maladies  virulentes  infectieuses,  charbon,  septicémie, 
syphilis  des  verriers,  tuberculose  d  origine  professionneIle,etc.)  ; 

—  c)  aux  machines  et  outils  mis  entre  les  mains  des  ouvriers,et  à  la 
nécessité  d'entourer  les  parties  dangereuses  d'appareils  protec- 
teurs, et,  plus  généralement,  d'adopter  un  ensemble  de  mesures 
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(lesliaées  à  prévenir,  autant  que  faire  se  peut,  les  accidents  pro- 
venant de  Toulillage  (1). 

632.  —  Loi  du  12  juin  1893.  —  C'est  de  ce  mouvement  d'o- 
pinion en  faveur  d'une  législation  protectrice  complète  et  ration- 
nelle qu'esl  issue  la  loi  du  12  juin  1893,  contenant  une  régle- 
mentation d'ensemble  des  établissements  industriels,  tant  an 
point  de  vue  de  l'hygiène  que  de  la  sécurité  des  travailleurs  (2). 
Quelques  mois  auparavant,  avait  été  promulguée  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  dont  la 
section  5  intitulée,  htfgiène  et  sécurité  des  travailleurs.comporie 
un  ensemble  de  prescriptions  de  même  ordre»pour  tous  les  établis- 
sements dans  lesquels  sont  employées  des  personnes  protégées  : 
nous  aurons  à  rechercher,  lors  du  commentaire  de  cette  der- 
nière loi  (sect.  II.  art.  3  infrà)  si  les  articles  de  cette  sectiot 
(art.  11  et  s.)  doivent  ou  non  être  considérés  comme  virtuelle- 
ment abrogés  par  la  loi,  plus  générale,  de  1893. 

A  côté  de  cette  réglementation  générale,  et  sans  parler  du 
régime  administratif  spécial  auquel  sont  soumis  les  établisse- 
ments classés,  un  certain  nombre  de  règlements  particuliers  à: 


(1)  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  point  d'entrer  dans  le  détail 
des  causes  d'insalubrité  et  d'insécurité  professionnelles,  et  des  moyens  pré- 
conisés pour  y  remédier.  L'on  trouvera  sur  Thygiène  professionnelle,  des 
indications  techniques  fort  complètes  dans  VEncyclopédie  d' hy g iènCf dans  les 
ouvrages  précités  de  Brémond,  de  Razous  (figures  explicatives),  dans  les 
rapports  annuels  oHlciels  sur  l'application  de  la  loi  de  1X93,  etc.  — V.  aussi 
les  chroniques  du  Bail,  de  VOffice  du  travail,  des  Quesl.  prai.  de  légisU 
oavr.,  etc.  —  Cons.  spécialement,  sur  V intoxication  saturnine  (plus  de 
60  professions  menacées)  :  les  rapports  du  professeur  A.  Gauthier  (Ba2£.  0/f., 
1895,  419,  et  1899,  1004)  ;  D^  LetuUe,  La  salubrité  du  métier  de  peintre,  Rev, 
d'hyg.,  1902,  p.  160  et  394;  —  sur  Tinsalubrité  des  filatures:  D^  Galibert^. 
Les  filatures  de  lin,  publ.  du  Min.  du  trav.  belge,  1902  ;  —  sur  l'intoxication 
par  l'oxyde  de  carbone,  l'étude  de  M.  Boulin,  insp.  du  travail  sur  Le  gaz  à 
Veau  {Quest.  prat.  de  lég.  ouvr.,  1901,  249;  ;  —  sur  les  maladies  virulentes 
infectieuses,  une  étude  du  même  auteur  sur  La  septicémie  charbonneuse^ 
professionnelle  [Quest.  pra^,  1902.  281),  etc. 

(2)  La  loi  de  1893  {Rec.  Cohendy,  p.  115)  a  été  complétée  par  un  règlement 
d'administration  publique  détaillé  (décr.  du  10  mars  1894,  Rec.  Cohendy^ 
p.  118)  amende  sur  certains  points  par  divers  décrets  postérieurs  (décr. 
14  juill.  1901  et  6  aoiH  1902.  Bull.  Off.,  1901,  584  et  1902,  628).  A  ces  décreU 
il  convient  d'ajouter  les  nombreuses  circulaires  ministérielles  publiées  au  Bail.. 
de  VOffice  du  travail,  et  les  instructions  détaillées,  rédigées  pour  un  certain, 
nombre  de  professions  par  les  Conseils  d'hygiène  départementaux,ou  par  le 
Comité  directeur  de  l'association  des  industriels  de  France.  —  V.  notamment^ 
comme  spécimen  de  ces  instructions,  très  précises,  rédigées  par  l'Associatioa 
à  l'usage  de  ses  adhérents  :  l'avis  du  Comité  directeur  sur  Torganisation  de 
la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  V usine  et  Vatelier  {Quesl.  prat.^  190!L 
185). 
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certaines  industries,  et  inspirés  comme  la  loi  de  1893  par  une 
pensée  de  tutelle  ou  de  protection  pour  le  personnel,  ont  été 
promulgués  dans  ces  dernières  années.  Nous  les  passerons  en 
revue  après  avoir  fait  connaître  l'économie  générale  de  la  loi 
de  1893. 

633.  —  I.  Etablissements  assujettis  à  la  réglementation  lé- 
gale.  —  L'article  l*""  déclare  les  dispositions  de  la  loi  applicables 
aux  «  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de 
tout  genre  et  leurs  dépendances  ».  Cette  formule  de  la  loi  de 
1893  est  calquée  sur  celle  de  Tarticle  V  de  la  loi  du  2  novembre 
1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  sauf  une  différence 
importante  concernant  les  mines,  minières  et  carrières,  qui  figu- 
rent dans  rénumération  de  la  seconde  de  ces  lois,  tandis  que  la 
première  n'en  fait  pas  mention,  La  Commission  supérieure  du 
travail  (Bull,  Off.  du  trav,,  95.535)  en  a  conclu  que  la  loi  était 
inapplicable  aux  travaux  souterrains  de  la  mine,  les  ouvriers 
mineurs  étant  suffisamment  protégés  par  un  ensemble  de  règle- 
ments spéciaux  (V.  infrà),  dont  il  appartient  aux  ingénieurs  des 
mines  et  aux  délégués  mineurs  de  surveiller  l'application. 

Par  contre,  la  loi  de  1893  s'applique  aux  dépendances  des 
mines,  ateliers  ou  chantiers  établis  à  la  surface  ;  avec  cette  par- 
ticularité toutefois  que  c'est  aux  ingénieurs,  et  non  aux  inspec- 
teurs du  travail  qu'incomberait  la  mission  de  surveiller  Tappli- 
oation  de  la  loi  (Cire.  min.  du  com.  du  5  juillet  1893). 

634.  —  II  est  une  autre  catégorie  d'établissements  industriels 
qui,  d'après  l'administration  (circul.  min.  8  sept.  1894,  BulL  Off., 
94.528),  échapperait  également  à  l'application  de  la  loi  :  à  savoir 
les  ateliers  des  compagnies  de  chemins  de  fer  placés  sous  le 
contrôle  du  ministre  des  travaux  publics.  Mais  cette  exception' 
ne  nous  paraît  conforme,  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit  de  la  loi. 

La  loi  s'applique  en  effet,  in  terminis,  aux  ateliers  de  tous 
genres,  formule  large  qui  semble  bien  devoir  englober  les  ateliers 
des  Compagnies. 

Elle  régit  même,  d'après  l'article  2.  in  fine,  les  établissements 
commerciaux  (théâtres,  cirques,  magasins,  etc.),  dans  lesquels  il 
est  fait  emploi  d'appareils  mécaniques,  c'est-à-dire  d'un  outillage 
industriel.  Seuls,  les  magasins  ou  entrepôts,  dans  lesquels  les 
marchandises  sont  simplement  entreposées,  ou  mises  à  la  disposi- 
tion du  public,  mais  sans  subir  ni  manutention  par  des  moyens 
mécaniques,  ni  transformation  industrielle,  échappent  à  l'appli- 
cation de  la  loi  (1).  —  Un  simple  atelier  de  réparation,  annexé  à^ 

(1}  Nancy,  29  juin  1895,  D.  95.2.450. 
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un  élablissement  commercial,  serait,  en  lanl  qu'atelier,  soumi< 
à  Taction  de  la  loi. 

635.  —  Ateliers  de  famille.  —  Il  est  cependant  une  catégorie 
d'ateliers  qui  demeure  affranchie  de  la  réglementation  légale. 
Nous  reviendrons  ultérieurement,  à  propos  de  la  loi  de  1892,  sur 
la  définition  de  Tatelier  de  famille  (établissement  où  ne  soni  em- 
ployés que  les  membres  de  la  famille  sous  lautorilésoitdu  père, 
soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur).  —  Qu'il  nous  suffise  de  constater 
ici  (]ue  la  dispense  légale  n'est  accordée  qu'aux  petits  ateliers 
dans  lesquels  tout  le  travail  s'effectue  à  la  main  (1).  Dès  l'instant 
que  l'on  introduit  dans  l'atelier  familial  un  outillage  mécanique, 
ou  à  plus  forte  raison  une  chaudière  à  vapeur,  un  moteur  élec- 
trique, à  pétrole,  etc.,  rétablissement  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi,  en  ce  sens  du  moins  que«  l'inspecteur  a  le  droit  de  prescrire 
les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  édictées  par  la  loi  pour  les 
usines  et  ateliers  ».  II  en  est  de  môme  si  l'industrie  exercée,  même 
sans  adjonction  de  moteur,  rentre  dans  la  catégorie  des  établis- 
sements classés  comme  dangereux  ou  insalubres. 

636.  —  II.  Béglemenlation  légale  .  —  Nous  ne  pouvons  en- 
trer ici  dans  le  détail  des  précautions  minutieuses  imposées  aux 
chefs  d'industrie  par  la  loi  de  1893  et  les  règlements  complémen- 
taires; il  nous  suffira  d'indiquer  les  objets  principaux  de  la  ré- 
glementation légale,  et  de  signaler  chemin  faisant  les  difficultés 
qu'a  soulevées  dans  la  pratique  l'application  de  la  loi. 

La  réglementation  se  réfère  à  un  double  chef:  —  installation 
hygiénique  des  ateliers  ;  mesures  de  sécurité.  —  Les  prescrip- 
tions relatives  au  premier  chef  (hygiène)  sont  consignées  dans 
les  articles  2,  §  1®''  et  3  delà  loi,  et  dans  les  articles  1  à  9  du  règle- 
ment du  10  mars  1894.  Elles  se  réfèrent  à  quatre  chefs  princi- 
paux :  propreté  des  locaux,  aération  et  éclairage,  préservation 

(1)  Tel  ëtail  le  cas,  il  y  a  peu  d'années,  de  râtelier  du  tisseur  lyonnaib 
(canut),  lorsque  ce  tisseur  n'employait  pas  de  compagnon^  étrangers.  Mais 
la  transformation  progressive,  avec  Taide  de  la  Société  pour  le  développe- 
ment da  tissage  h  Lyon^  des  métiers  à  la  main  en  métiers  mécaniques,  ac- 
tionnes par  l'électricité,  si  désirable  qu'elle  soit  à  d'autres  points  de  vue, 
aura  pour  conséquence  de  soumettre  les  tisseut*s  à  l'application  de  la  loi  de 
IS93,  et  conséquemment  de  leur  imposer,  dans  l'aménagement  hygiénique 
de  leurs  ateliers,  des  transformations  assez  coûteuses.  Même  observation  en 
ce  qui  concerne  les  métiers  à  ruban  de  la  région  stéphanoise.  —  Sur  cette  évo- 
lution économique  résultant  des  découvertes  nouvelles,  permettant  la  trans- 
mission à  distance  et  la  répartition  par  petits  ateliera  de  l'énergie  électrique, 
cons.  notamment:  Dubois  et  Julin,  Lex  moteurs  électriques  dans  les  indus- 
tries h  domicile,  Bruxelles,  1903  ;  de  Boissieu,  La  rubanerie  stéphanoise  (in 
Mouvem.  économ.  et  social  dans  la  région  lyonnaise,  1901)  ;  Quest.  pra(., 
chronique,  1902,  p.  217. 
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des  odeurs  et  émanations  malsaines,  évacuation,  destruction  ou 
neutralisation  des  poussières  de  gaz  nocifs. 

Les  prescriptions  légales  concernant  le  second  chef  {sécurité), 
inscrites  dans  les  articles  2,  §  2  et  3  de  la  loi,  10  à  18  du  règle- 
ment, se  réfèrent  aux  objets  suivants  :  isolement  des  moteurs, 
volants,  appareils  de  transmission  ;  isolement  électrique  des 
dynamos,  enveloppement  des  pièces  saillantes  mobiles  des  ma- 
chines par  des  dispositifs  protecteurs  (1),  installations  spéciales 
pour  préserver  les  ouvriers  des  chutes  dangereuses,  prescrip- 
tions rigoureuses  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  train  ou  Tarrèt 
des  moteurs,  le  nettoyage  et  la  réparation  des  organes  mécani- 
ques, l'évacuation  rapide  des  ateliers  en  cas  d'incendie,  d'explo- 
sion, etc. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  prescriptions  de  l'arti- 
cle 11  relatives  aux  déclarations  d'accidents,  cet  article  ayant  été 
remplacé  (2)  par  Farticle  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents,dont  le  commentaire  sera  présenté  ulté- 
rieurement (V.  infrà,  titre  II,  chap.  V^}. 

687.  —  III.  Sanctions  :  mise  en  demeure,  pénalités.  —  C'est 
aux  inspecteurs  du  travail,  institués  en  exécution  des  lois  sur  le 
travail  des  enfants  ou  des  femmes  (sur  l'organisation  de  l'inspec- 
tion, V.  sect.   II,  //i/rà)  qu'est  dévolue   la  mission  de  constater 

(I)  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  1  étendue  des  pouvoirs  du  jufçe. 
La  Cour  de  cassation,  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  loi,  l'a  résolue  dans  le  sens 
le  plus  rigoureux.  Elle  décide  en  effet  que,  s'il  appartient  en  principe  aux 
inspecteurs  du  travail  et  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  le  caractère  dan- 
gereux des  appareils  mécaniques,  et  de  déduire  de  cette  appréciation  les 
conséquences  qu'elle  comporte  au  point  de  vue  de  la  répression,  une  excep- 
tion doit  être  faite  pour  les  orpranes  désignés  expressément  parla  loi  (roues, 
courroies,  engrenages,  etc.)  (art.  12  du  décret  de  1894),  lesquels  sont  de 
plein  droit  réputés  dangereux,  alors  mémo  que  l'usine  n'emploierait  que  des 
hommes  adultes.  L'absence  d'appareils  protecteurs  autour  de  ces  organes 
place  donc,  ipso  facto,  le  chef  d'industrie  en  état  de  contravention.  —  Crim. 
casa.,  19  et  27  févr.  1897,  D.  1900.1.241  et  notre  note.  —  Y.  aussi:  Crim. 
casa.,  27  mai  1898,  D.  99.1.285;  Civ.  cass..  10  mars  1902  {Bull.  Off .  trav., 
1903,  470).  — Sont  également  impératives  et  absolues  les  prescriptions  du  rè- 
glement (art.  12)  concernant  les  dispositifs  protecteurs  à  établir  autour  des 
machines-outils  à  instruments  tranchants  (Crim.  cass.,  27  mai  1898,  Bull. 
Off,  trav.y  1899,  175),  ainsi  que  celles  de  l'article  6  relatives  â  l'évacuation 
des  poussières,  à  la  difTérence  des  gaz,  dont  l'évacuation  n*est  prescrite  que 
s'ils  sont  incommodes,  insalubres  ou  toxiques  (Crim.  cass.,  27  mai  1898,  Bull. 
O/f.,1899.  175). 

t2)  Cette  substitution  n'a  lieu  cependant  que  pour  les  établissements  sou- 
mis concurremment  aux  lois  de  1893  et  1898. Mais  pour  les  ateliers,  magasins 
dans  lesquels  il  est  fait  emploi  d'appareils  mécaniques,  etc.,  visés  exclusive- 
ment par  la  loi  de  1893,'  l'art.  11  de  cette  dernière  loi  continuera  à  s'appli' 
quer(Bellom,  De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  d  a  travail^  2«  éd., 
n»  571). 


^4*  TITRE   PREMIEK.  —  CHAPITRE   V 

les  contraventions  à  la  loi  de  1893;  sans  préjudice  du  droit 
pour  les  autorités  judiciaires  de  poursuivre  d'office,  conformé- 
ment au  droit  commun  (art.  5).  Les  procès-verbaux  desinspec- 
Icurs  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  Tun  est  envoyé  au 
préfet  et  l'autre  au  parquet  ;  ils  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Par  dérogation  aux  principes  généraux  de  notre  législation 
pénale,  et  en  raison,  soit  des  frais  considérables  que  la  transfor- 
mation de  leurs  usines  et  ateliers  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  était  susceptible  d'imposer  aux  industriels,  soit 
(les  questions  d'interprétation  assez  délicates  soulevées  par 
certaines  d'entre  elles,  l'article  6  de  la  loi  décide  qu'  «  en  ce  qui 
concerne  rapplication  des  règlements  d'administration  publique 
prévus  par  l'article  3,  les  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès- 
verbal,  mettront  les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  ».  D'où  il  suit  qu'une  distinction 
essentielle  doit  être  faite  entre  les  contraventions  aux  prescrip- 
tions impératives  de  la  loi  elle-même,  et  les  contraventions  aux 
prescriptions  du  décret  complémentaire  de  la  loi  :  les  premières 
pourront,  comme  celles  prévues  par  la  loi  de  1892  sur  le  travail 
des  enfants,  faire  l'objet  de  poursuites  directes  et  immédiates 
les  secondes,  au  contraire,  ne  pourront  être  constatées  ou  pour- 
suivies qu'après  une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet  notifiée 
aux  chefs  d'industrie  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
(Crim.  cass.,  28  mars  1896,  12  juin  1896,  29  janv.  1897.  D.  1900. 
1.241  et  notre  note)  (1).  Mais,  pour  que  des  poursuites  puissent 
être  exercées  directement,  et  sans  mise  en  demeure  préalable, 
encore  faut-il  qu'elles  puissent  s'élayer  sur  un  texte  précis  (ex. 
les  prescriptions  de  l'art.  2,  §  2,  relativement  aux  mesures  de 
sécurité),  et  non  sur  une  de  ces  dispositions  vagues  (ex.  art.  2, 
§  1",  relativement  à  l'hygiène)  qui  demandent,  pour  être  sus- 
ceptibles d'application,  à  être  complétées  par  un  règlement  dé- 
taillé (Crim.  rej.,  2  avr.  1897,  D.  1900.1.241.  —  Cf.  notre  note; 
Mongin,  note  sous  l'arrêt  précité,  Pand.  98.1.97). 

Sur  les  formes  et  délais  de  la  mise  en  demeure,  et  sur  le  rôle 
dévoju  au  ministre  du  commerce  (faculté  d'accorder  des  délais 

(1)  Certains  auteurs  estiment  cependant  que  la  mise  en  demeure  préalable 
est  de  droit  dans  tous  les  cas,  et  qu  aucun  procès-verbal  ne  peut  être  dressé 
de  piano,  ni  aucune  poursuite  pénale  exercée  directement  sur  le  fondement 
d'une  prescription  quelconque,  même  précise  et  impérative,  de  la  loi  de  1893. 
Deschamps,  Du  système  de  contraventions  dans  nos  lois  sur  Vhygiène  et  U 
sécurité  des  travailleurs  (Rev.  des  justices  de  paix,  1895). 
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pouvant  alteindre  18  mois, en  cas  de  transformations  importantes 
portant  sur  le  gros  œuvre),  v.  Tarlicle  6  de  la  loi.  —  Sur  les 
délais  généraux  impartis  aux  industriels  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  du  décret  de  1895,  v.  l'article  19  dudit  décret  (1). 

638.  —  En  principe,  l'infraction  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1893  ou  des  règlements  complémentaires  est  une  contraven- 
tion de  simple  police  (amende  de  5  à  15  fr.). 

L'amende  est  encourue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraven- 
tions «i/s/mc/es  constatées  par  le  procès-verbal,  sans  toutefois 
que  le  chiffre  total  des  amendes  puisse  excéder  200  francs.  Le 
jugement  fixe,en  outre,le  délai  dans  lequel  doivent  être  exécutés 
les  travaux. 

Si  rindustriel  condamné  n'exécute  pas  les  travaux  dans  le 
délai  à  ce  fixé  par  le  juge  de  police,  l'affaire  est  sur  un  nouveau 
procès-verbal  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  peut, 
après  une  nouvelle  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  ordonner 
la  fermeture  de  rétablissement.  Ce  jugement  est  susceptible 
d'appel  ;  la  Cour  doit  statuer  d'urgence  (art.  8). 

689.  —  En  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  si  le  contrevenant  a 
été  frappé  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  incriminé 
d'une  première  condamnation  pour  infraction  à  la  loi,  la  pour- 
suite est  intentée  directement  devant  le  tribunal  correction- 
nel :  la  peine  encourue  est  une  amende  de  50  à  500  francs,  sans 
que  le  total  des  amendes  puisse  excéder  2.000  francs  (art.  9). 

Sont  également  passibles  d'une  poursuite  correctionnelle 
(amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  à 
1 .000  francs)  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  d'un  inspecteur  (art.  12). 

640.  —  IV.  Résultats  généraux  de  la  loi  de  1893  :  réformes 
proposées.  —  Des  rapports  annuels  sur  l'application  de  la  loi 
de  1893,  publiés  en  exécution  de  l'article  10,  et  du  rapport  d'en- 
semble sur  les  premières  années  de  mise  à  exécution  du  régime 
nouveau,  publié  en  1901  (2),  il  ressort  que,  depuis  la  mise  en 


(1)  Les  inspecteurs  ont  des  auxiliaires  précieux  dans  les  agents  de 
VAÈ^eiAtion  des  indusirieU  de  France,  qui,  bien  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  1893,  avait  soumis  tous  les  établissements  adhérents  à  une  surveillance 
sévère  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  accidents.  Le  ministre  du  com- 
merce, par  une  circulaire  du  21  décembre  1894,  a  formellement  enjoint  aux 
inspecteurs  d'accepter,  sous  certaines  conditions,  le  concours  qui  leur  était 
offert. 

{1)  V.Ie  texte  de  ce  rapport  d'ensemble  dans  le  Bull.  deVOff.  du  ^rat).,1001, 
p.  404  et  s.  —  Cf.  rapport  pour  Tannée  1900  {Bull,  Off.  du  trav,,  1902,  p.  79 
et  s.).  —  V.  aussi  Quest.  pr&t.,  1902^  p.  89. 


^46  TITRE   PREMIËII.   —  CHAPITRE  V 

vigueur  des  prescriptions  réglementaires  de  1893-1894,  les  con- 
ditions générales  de  l'industrie  française  au  point  de  vue  de 
rhygiëne  et  de  la  sécurité  du  personnel  se  sont  très  notablement 
améliorées.  —  En  ce  qui  concerne  la  salubrité  de  l'atelier,  il  est 
incontestable  que  la  minutie  des  prescriptions  du  décret  de  1894 
a  permis  de  combattre  efficacement  les  maladies  profession- 
nelles. C'est  ainsi  que  les  mesures  concernant  le  nettoyage  des 
locaux  industriels,  le  vernissage  permettant  le  lavage  à  grande 
eau,  l'exigence  stricte  pour  chaque  ouvrier  d'un  mètre  cube 
d'air  de  6  mètres  au  moins,  l'obligation  d'aérer  les  locaux  pen- 
dant le  repas,  qui  doit  être  pris  dans  une  salle  spéciale,  etc.,  ont 
contribué,  très  utilement,  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose, 
ainsi  que  des  intoxications  provenant  des  produits  manipulés, 
des  poussières  ou  des  gaz  nocifs. 

Il  y  a  progrès  aussi  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  et  ce  pro- 
grès est  dû  à  une  triple  cause  :  à  la  netteté  des  prescriptions 
légales,  au  zèle  des  inspecteurs  qui,  dès  les  premiers  mois  d'ap- 
plication de  la  loi,  ont  tenu  la  main  à  leur  stricte  observation 
(5.688  mises  en  demeure  ont  été  signiGées  en  1900  pour  protec- 
tion insuffîsante  des  parties  saillantes  mobiles  des  machines  et 
des  machines-outils),  —  enfin  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  professionnels. 

641.  —  La  loi  est  donc  bonne,  mais  son  champ  d'application 
est  trop  restreint.  Elle  n'est  applicable,  en  effet,  ni  aux  petites 
industries  de  l'alimentation  (boulangeries,  pâtisseries^  restau- 
rants), ni  aux  magasins,  quand  il  n'y  est  pas  fait  usage  d'appa- 
reils mécaniques.  Or,  si  ces  établissements  ne  présentent  pas 
les  mêmes  dangers  d'accidents  que  les  usines  et  ateliers,  les 
mauvaises  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  sont  le  plus 
souvent  placés  leurs  ouvriers  et  employés  suffisent  amplement 
à  justifier  l'intervention  du  législateur. 

Aussi,  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail,  le  gouvernement  a-t-il  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  tendant  à  étendre  le  bénéfice  de  la  protec- 
tion de  la  loi  de  1893  aux  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais, 
magasins,  boutiques  ou  bureaux  (16  janv.  1902,  Ch.  ;  doc, pari.  ^ 
n**  2875).  Ce  texte  a  été  voté,  sans  discussion,  par  la  Chambre, 
dans  sa  séance  du  6  février  1902. 

L'adoption  de  cette  réforme  par  le  Sénat  serait  d'une  haute 
importance. car  elle  étendrait  considérablement  le  champ  d'action 
des  inspecteurs,  qui  se  verraient  appelés  à  contrôler  non  seule- 
ment les  établissements  industriels,    mais  les  établissements 
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commerciaux  de  toute  nature.  —  Sur  la  surveillance,  au  point  de 
vue  hygiénique,  du  travail  à  domicile^  V.  infrà. 

642.  -^  Règlements  spéciaux  à  certaines  industries.  —  En 
dehors  de  la  réglementation  générale  ci-dessus  résumée,  et  du 
contrôle  administratif  auquel  sont  assujettis  les  établissements 
classés  (V.  infrà),  un  certain  nombre  d'établissements  indus- 
triels et  commerciaux  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers, 
à  raison  des  dangers  graves  que  présentent,  soit  les  substances 
manipulées,  soit  les  mécanismes  mis  en  œuvre.  Tels  sont  no- 
tamment :  —  lo  tous  les  établissements  employant  un  mécanisme 
actionné  par  la  vapeur  (décr.  30  avr.  1880,  Rec.  Cohendy,  P* 
édit.,p.l38,  et  loi  des  18-21  avril  1900  [D.  1900.4.49]  sur  les  contra- 
ventions aux  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur 
ou  de  gaz)  ;  —  2°  les  fabriques  et  dépôts  d'explosifs  (L.  8  mai 
1875,  i?ec.  Cohendy,  1"  édit.,  p.  114)  ;  —  3°  les  fabriques  et 
dépôts  d'huiles  minérales  (décv:  19  mai  1873,  ibid,,  p.  122);  — 
4^  les  fabriques  d'acélo-arsénile  de  cuivre  ou  verl  de  Schweinfuri 
(décr.  29  juin  1895)  ;  —  5°  l'industrie  du  phosphore  (décr.  19 
juin.  1895,  BulL  Off.  trav.,  95.491)  ;  —  6»  les  établissements 
faisant  usage  de  la  céruseon  blanc  de  plomb  (décr.  18  juill.  1902, 
réglementant  l'emploi  de  lacéruse  dans  les  travaux  de  peinture, 
BulL  Off.  trav.,  1902.  555)  (1). 

Nous  ne  citerons  ici  que  pour  mémoire  le  décret  du  15  mai 
1888  (Rec  Cohendy,  l^  édit.,  p.  107),  sur  Tinstallation  des 
conducteurs  déleciricité,  ce  décret  ayant  été  abrogé  par  la  loi 
du  25  juin  1895  (D.  95.4.83).  Aujourd'hui,  les  conducteurs  élec- 
Iriques,  non  destinés  à  la  transmission  des  signaux  ou  de  la  pa- 
role, peuvent  être  établis,  à  la  condition  de  ne  pas  emprunter  la 
voie  publique,  sans  autorisation  ni  déclaration.  11  y  a  là  une 
lacune  évidente,  à  laquelle  les  municipalités  se  sont  efforcées 
de  remédier,  dans  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  des 
compagnies  concessionnaires  de  la  distribution  de  l'éclairage 
ou  de  la  force  motrice  électrique  (2). 

(1)  Sur  les  règlements  adoptés  ou  proposés  en  divers  pays  pour  remédier  au 
danger  du  saturnisme,  cons.  la  série  des  rapports  soumis  à  l'assemblée  de 
rAssociation  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  Colo- 
gne, 1902.  —  Cf  rapport  présenté  par  M.  Moyaux,  le  27  février  1901,  sur  la 
substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  de  pein- 
ture, Bail,  de  l'insp.  du  trav,^  1901,  119.  —  Sur  l'interdiciion  des  couleurs 
et  enduits  à  base  de  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  publics  exécutés  pour 
le  comptedes  divers  ministères^v.  les  circulaires  rapportées  au  Ball.de  VOff. 
da  irav.  (1901,  pp.  46,  278,  328,  511,  887). 

(2)  Signalons  également  l'instruction,  très  précise,  de  l'Association  des  in- 
dustriels de  France  sur  les  précautions  h  observer   dans   les    installations 
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648.  —  Réglementation  des  exploitations  minières.  (1)  —  Les 
exploitations  minières  sont  également  soumises,  dans  Tinlérèl 
de  rhygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  à  un  régime  spé- 
cial, dont  il  convient  d'exposer  ici  les  traits  essentiels.  Cette 
réglemenlalion  est  encore  éparsedans  un  grand  nombre  de  dis- 
positions législatives  de  dates  différentes  (2),  qu'il  y  aurait  inté- 
rêt à  condenser  dans  un  règlement  général,  analogue  au  règle- 
ment général  belge  du  28  avril  1884  (3)  ;  plusieurs  projets  ou 
propositions  en  ce  sens  ont  été  déposés  sur  le  bureau  des  Cham- 
bres (projets  de  MM.  Jonnart,  et  Baudin,  min.  des  trav.  publ., 
*  mai  1894  et  5  nov.  1901  ;  —  propos.  Dufour,  12  juin  1901  ;  — 
propos.  Zévaès,  12  janv.  1899  et  CoUiard,  6  nov.  1900,  au  nom 
du  groupe  socialiste,  etc.  )  ;  —  mais  aucun  de  ces  projets,  sur 
lesquels  nous  reviendrons  en  traitant  des  monopoles,  et  de  la 
propriété  des  mines,  n'est  jusqu'à  ce  jour  venu  en  discussion. 

La  réglementation  des  mines  comporte  deux  ordres  de  me- 
sures :  —  1»  des  mesures  de  police  destinées  à  assurer  la  sécurité 
àes  travailleurs  et  la  bonne  exploitation  de  la  mine  ;  —  2»  des 
mesures  destinées  plus  spécialement  à  protéger  l'ouvrier  contre 
les  dangers  du  travail  souterrain. 

644.  —  a)  Mesures  de  police.  —  Aux  termes  du  décret  du 
3  janvier  1883,  tout  ouvrier  malade,  ou  en  état  d'ivresse,  doit 
être  retenu  à  la  surface.  Tout  ouvrier  qui,  par  sa  désobéissance 
aux  ordres  du  chel'd'équipe,  aurait  compromis  la  sécurité  des 
personnes  ou  la  bonne  exploitation  du  minerai,  peut  être  traduit 

électriques.  —  Sur  la  nécessité  d'une  réglemenlalion  légale,   cons.    Walke- 
naer.  Des  accidents  de  personnes  dus   à   Vélectricité  (Rev,   d'hygiène^   1899 
p.  769). 

(1)  Bibliographie  :  —  Aguillon,  Législation  des  mines  françaises  et  élran- 
gères,  3  vol.,  1886  :  Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  1889  ;  Gail- 
lard, Etude  historique  et  critique  sur  la  législation  des  mines,  1895  ;  Cha- 
vanne,  De  l'intervention  de  l'administration  dans  Vexploitation  des  mines, 
1895  ;  Brunon,  Etude  sur  la  législation  des  mines  et  les  projets  de  réforme, 
1897  ;  Rislon,  De  l'institution  des  délégués  h  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs  ;  Vernier,  Du  droit  de  surveillance  de  VEtat  sur  l'exploitation  des  mi- 
nes, 1900  ;  Parenly,  Les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  1901  : 
Cuviller,  Législation  minière  et  contrôle  des  mineSy  1902.  —  V.  aussi  :  Dal- 
Joz,  Suppl.  au  Rép.,  v©  Mines-,  Kép.  Fuzier- Hermann,  v©  Mines.  —  Sur  la 
législation  comparée,  cons.  spccialemenl  la  collection  des  rapporls  prcsenlc> 

au  Congrès  international  de  législation  du  travail  de  Bruxelles,  1897. Cotif. 

Annales  des  mines  ;  Revue  de  la  législation  des  mines,  p&ssim. 

(2)  Lois  des  21  avril  1810,  27  avril  1838,  9  mai  1866,  27  juillet  1880,  8  juillet 
1890,  25  mars  1901  ;  ordonnances  ou  décrets  des  3  janvier  1813,  26  mars 
1843,  25  septembre  1882  {Rec.  Cohendy,  p.  149). 

(3)  Conf.  règlements  anglais  de  1872  et  1887  {Congr,  de  Bruxelles,  p.  364;  : 
el  loi  autrichienne  du  21  juin  1884,  amendée  par  les  lois  des  21  juillet  189!  cl 
14  août  1896  {Congr,  de  Bruxelles,  p.  648). 
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devant  le  tribunal  correctionnel  ;  il  sera  passible  d'une  peine  de 
trois  mois  à  deux  ans  de  prison  et  d'une  amende  de  50  à  600  fr. 
en  cas  de  mort  d'un  tiers  consécutive  à  celte  désobéissance,  de 
six  jours  à  deux  mois  de  prison  et  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement,  en  cas  de  blessure  simple, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  être  con- 
damné. 

D'après  le  décret  de  1813,  tout  ouvrier  mineur  devait  avoir  un 
livret  d'ouvrier  ;  la  loi  du  2  juillet  1890  a  aboli  le  livret  pour  les 
mineurs  comme  pour  les  autres  ouvriers.  Mais  les  directeurs 
d'exploitation  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  dresser  un  contrôle 
exact  et  quotidien  des  mineurs  employés  soit  à  l'intérieur,  soit 
même  à  l'extérieur  de  la  mine  ;  ces  contrôles  doivent  être  portés 
sur  un  registre  officiel,  coté  et  paraphé  par  le  maire  et  visé  par 
les  ingénieurs  de  l'État,  chargés  de  l'inspection  des  mines.  Ces 
mêmes  ingénieurs  ont  également  pour  mission  de  surveiller 
l'exploitation,  d'ordonner  toutes  les  mesures  préventives  urgen- 
tes propres  à  remédier  aux  dangers  de  l'exploitation,  aux  coups 
(le  grisou  dans  les  mines  de  houille,  etc.  ;  enfin  de  constater  les 
accidents  et  d'en  rechercher  les  causes,  afin  de  coopérer  à  l'action 
de  la  justice  qui,  sans  le  concours  du  service  d'inspection,  serait 
en  pareille  matière  dans  l'impossibilité  d'établir  les  responsabili- 
lés.Diverses  circulaires  ministérielles  (15  nov.  1888,28  janv.  1890) 
ont  indiqué  les  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de 
i^risou,  et  une  Commission  extra-parlementaire  a  été  nommée 
pour  élaborer  un  projet  de  législation  à  ce  sujet.  Les  ingénieurs 
lie  peuvent  ordonner,  sous  leur  responsabilité,  que  des  mesures 
urgentes;  lorsqu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  d'en- 
semble pour  remédier  aux  dangers  de  l'exploitation,  ils  doivent 
en  référer  au  préfet,  qui  statue  par  arrêté  (art.  50,  L.  1810). 

645.  —  b)  Mesures  protectrices  de  l'ouvrier,  —  Ces  mesures 
sont,  les  unes  spéciales  à  certaines  catégories  d'ouvriers  que  leur 
faiblesse  fait  un  devoir  au  législateur  de  protéger  spécialement, 
c'est-à-dire  aux  enfants  ou  aux  femmes,  les  autres  générales  et 
édictées  dans  l'intérêt  de  tous,  comme  la  loi  sur  les  délégués  mi- 
neurs. 

Dispositions  protectrices  des  enfants  et  des  femmes  (1).  -  De 

(1)  La  plupart  de»  législations  récentes  contiennent  des  rè(j;les  protectrices 
analogues.  Toutes  les  lois  eui*opéennes,  à  l'exception  des  lois  belge  et 
espagnole,  excluent  absolument  les  filles  et  les  femmes  du  travail  souter- 
rain, et  encore  convient-il  d'ajouter  que  la  loi  belge  interdit  ce  travail  à 
toutes  les  femmes  mineures  de  21  ans  (L.  13  déc.  1889)  et  qu'en  fait  la  plu- 
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Tarticle  9  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  il  résulte  que  le  travail 
souterrain  est  absolument  interdit  aux  filles  et  aux  femmes, 
même  adultes,  ainsi  qu'aux  jeunes  garçons  âgés  de  moins  de 
treize  ans.  La  loi  de  1892  n  a  fait  que  reproduire  la  prohibition 
inscrite  dans  la  loi  de  1874,  mais  en  .portant  de  douze  à  treize 
ansTâge  minimum  d'admission.  Les  garçons  de  treize  à  dix-huit 
ans  peuvent  être  employés  dans  les  mines,  mais  sous  des  con- 
ditions spéciales.  De  treize  à  seize  ans,  Tenfant  ne  peut  travailler 
au  fond  plus  de  8  heures  ;  de  seize  à  dix-huit,  plus  de  10  heures, 
ou  plus  de  54  heures  par  semaine.  De  plus,  les  jeunes  ouvriei-s 
ne  peuvent  être  employés  aux  travaux  proprement  dits  de  la 
mine  (abatage,  boisage,  ou  forage),  mais  seulement  aux  travaux 
accessoires  moins  pénibles  et  moins  dangereux,  triage  et  char- 
gement du  minerai,  roulage  des  wagonnets,  etc..  Toutefois,  par 
exception,  les  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  peuvent, 
à  titre  d'aides  ou  d'apprentis,  être  employés  à  l'extraction  du  mi- 
nerai, mais  seulement/joi/r  une  durée  de  5  heures  par  jour  (Dec. 
3  mai  1893,  Bec,  Cohendy.  p.  235). 

646.  —  Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  A  la 
suite  d'accidents  répétés,  survenus  dans  les  houillères  de  la 
Loire,  les  syndicats  d'ouvriers  mineurs  protestèrent  énergique- 
ment  contre  l'insuffisance  de  la  surveillance  exercée  par  les  in- 
génieurs du  contrôle,  et  réclamèrent  la  création  d'un  service 
dïnspection  recruté  parmi  les  ouvriers  eux-mêmes.  D'où  la  loi  du 
8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
conforme  dans  ses  grandes  lignes  aux  vœux  des  syndicats.  — 
Complétée  par  une  circulaire  ministérielle  du  19  juillet  1890,celte 
loi  a  été  amendée,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  électorale, 
par  une  loi  du  23  mars  1901,  destinée  à  assurer  plus  complète- 
ment l'indépendance  du  vote  (1). 

part  des  compagnies  ont  renoncé  à  employer  les  femmes  aux  travaux  du 
fond.  —  Variez,  La,  législation  protectrice  en  Belgique  (Congrès  de  Bruxelles, 
p.  239).  —  Pour  les  enfants  du  sexe  masculin,  Tûge  d'admission  est  fixé  en 
Autriche  et  en  Allemagne  à  12  ans  pour  le  travail  de  jour,  14  ans  pour  celui 
de  nuit.  La  loi  «in^/ai^e  admet  Tenlant  aux  travaux  souterrains  à  12  ans 
(durée  du  travail,  10  h.  jusqu'à  1  âge  de  16  ans).  Les  nouvelles  lois  espa- 
gnole (13  mars  1900)  et  italienne  (19  juin  1902)  ont  adopté  respectivement  Ta ge 
de  seize  et  de  treize  ans  ;  mais  ces  lois,  surtout  la  loi  espagnole,  ne  produi- 
ront leur  effet  qu'après  une  longue  période  transitoire  —  V.  Nintchitch,  Ls 
réglementation  du  travail  souterrain  des  femmes  et  des  enfants^  1899.  — 
V.  aussi  les  principaux  commentaires  de  la  loi  de  1892  (liste  donnée  in/rà, 
sect.ll/. 

(1)  L'institution  française  des  délègues  mineurs  a  été,  en  partie,  emprunlce 
à  la  loi  anglaise  du  10  août  1872,  qui  autorise  les  ouvriers  mineurs  à  fanr 
inspecter  les   mines,  à  leurs  frais,   par  des  délégués  de  leur  choix.  Deux 
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Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  de  liste.  Pour  être  électeur, 
il  faut  être  Français  et  inscrit  sur  la  feuille  de  la  dernière  paie 
effectuée  pour  la  circonscription  avant  Tarrêté  convoquant  les 
électeurs.  Pour  être  éligible,  il  faut  :  P  savoir  lire  et  écrire  ;  — 
"2^  n'avoir  jamais  été  condamné  pour  infraction  aux  lois  sur  la 
police  des  mines  ou  pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ;  —  3*  ôlre 
électeur,  âgé  de  25  ans,  et  travailler  au  fond  depuis  cinq  ans  au 
moins  dans  la  circonscription.  Sont  inéligibles,  en  conséquence, 
les  employés  chargés  de  la   surveillance  des  ouvriers  (Cons. 
d'État,  20  juin  1891,   D.  92.3.108).  Mais  il  n'est  pas  indispensable 
que  la  période  de  cinq  années  ait  été  continue  (Cons.  d'État, 
14  mai  1891).  Les  anciens  o«yr/ers  peuvent  même  être  élus,  sous 
certaines  conditions  déterminées  par  Tarticle  6.  Les  délégués  ou 
leurs  suppléants  sont  élus  pour  trois  ans.  Des  dispositions  sévè- 
res sont  prises  à  Teffet  d'assurer  la  sincérité  du  vote  :  quiconque 
aurait  influencé  le  vote  par  des  menaces  ou  des  manœuvres  frau- 
duleuses est  passible  d'une  peine  de  un  mois  à  un  an  de  prison, 
et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs  (art,  10)  (1).  —  Sur  les  limi- 
tes des  circonscriptions,  V.  article  1®',  §  2;  —  sur  la  formation 
de  la  liste  électorale  et  la  procédure  électorale,  V.  articles  7,  9 
et  12. 

647. —  Les  délégués  ont  pour  mission  exclusive  de  visiter  les 
travaux  souterrains  à  Teffelde  vériûerles  conditions  [de  sécurité 
de  l'exploitation,  ainsi  que  les  causes  des  accidents.  Le  délégué 
doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous  les  puits,  galeries  et  chantiers 
de  sa  circonscription  ;  il  consigne  ses  observations  sur  un  regis- 
tre spécial  fourni  par  la  Compagnie  et  mis  à  la  disposition  des 
ouvriers  ;  ce  registre  est  visé  par  l'ingénieur-inspecleur  lors  de 

différences  essenlieUes  séparent  cependant  les  deux  lois  :  d'après  la  loi  an- 
glaise, rinslitulion  des  délégués  est  purement  facultative,  et  la  rémunération 
des  délégués  incombe  à  ceux  qui  les  élisent.  Cette  charge,  assez  lourde,  n*a 
pas  permis  à  l'institution  de  se  généraliser  :  10  0/0  seulement  des  mines  an- 
glaises ont  des  délégués  ouvriers  permanents. 

La  loi  française,  à  son  tour,  a  eu  des  imitateurs.  La  loi  belge  du  11  avril 
IsOl  {Ann,  de  lég.  élrang.y  1898,  519)  en  est  manifestement  inspirée.  Toute- 
Tois,  en  Belgique,  l'institution  n'est  obligatoire  que  dans  les  mines  de  houille  ; 
de  plus,  les  délégués  ne  sont  pas,  comme  en  France,  directement  élus  par 
les  ouvriers.  Ce  sont  de  véritables  inspecteurs  ouvriers  (d'où  leur  titre  de 
délégués  à  V inspection  des  mines) ^  nommés  par  le  ministre  du  travail  sur 
une  liste  dressée  par  les  sections  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
représentant  les  charbonnages,  liste  contenant  un  nombre  de  noms  au  moins 
double  du  chiffre  des  vacances. 

(1)  Le  Conseil  d'État  a  eu  plusieurs  fois  à  faire  application  de  l'article  10. 
—  Cons.  notamment  :  Cons.  d'État,  11  novembre  1900,  élect.  des  mines  de 
Lens,  Rev.  de  législ.  des  mines^  1900,  356. 
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sa  tournée,  et  copie  des  observations  du  délégué  doit  être  trans- 
mise au  préfet,  qui  les  communique  aux  ingénieurs.  Les  délégués 
reçoivent  du  Trésor  une  indemnité  calculée  sur  le  salaire  normal 
des  journées  de  travail  d'un  bon  ouvrier.  Tout  délégué  qui  se 
rendrait  coupable  de  négligences  graves  ou  d'abus  dans  ses 
fonctions  peut  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus  par  le 
préfet  et  révoqué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

648.  —  Il  parait  aujourd'tiui  établi  que  Tinstitution  des  délé- 
gués mineurs,  vue  tout  d'abord  avec  quelque  défiance  par  les 
Compagnies,  a  eu,  comme  en  Angleterre,  d'heureux  résultats 
au  point  de  vue  de  l'aménagement  hygiénique  des  mines  et  de 
la  sécurité  de  l'exploitation.  Certains  chiffres,  récemment  four- 
nis au  Congrès  de  la  protection  ouvrière  (Paris  1900)  par  M.  A. 
Fontaine  sont,  à  cet  égard,  significatifs  (1).  Voici  en  effet  la  sta- 
tistique des  accidents  mortels  survenus  dans  les  mines  de  houille 
dans  la  période  de  huit  années  immédiatement  antérieure  à  la 
loi,  et  dans  la  période  postérieure  : 

Grisou.    Autres  causes.    Total, 
(par  10.000  ouvriers). 

1883-1890 7      12     19 

1891-1898 0,7     10,5    11,2 

Il  serait  excessif,  assurément,  d'attribuer  exclusivement  Thon- 
neur  de  celte  amélioration  notable  à  l'action  des  délégués  ou- 
vriers :  mais  il  n'est  pas  niable  que  le  zèle  déployé  par  les  délé- 
gués dans  l'exercice  de  leur  mission  de  confiance,  ne  soit  pour 
beaucoup  dans  le  résultat  obtenu. 

Conviendrait-il,  comme  le  réclame  le  parti  socialiste  (propos. 
Basly,  21  mars  1899.  Ch.,  c/oc. />a/7.,  n*»  836),  de  renforcer  les 
pouvoirs  des  délégués,  et  d'en  faire  de  véritables  inspecteurs, 
exerçant  une  partie  des  pouvoirs  aujourd'hui  dévolus  aux  ingé- 
nieurs du  contrôle  ?  La  question  est  délicate  ;  nous  la  posons 
simplement,  nous  réservant  d'y  répondre  ultérieurement,  lorsque 
nous  étudierons  l'organisation  actuelle  du  service  de  l'inspection 
du  travail  (V.  sect.  II,  infrà)  (2). 

(1)  A.  Fontaine,  direct,  du  travail  au  minist.  du  comm.  :  Noies  sur  Vins- 
peclion  du  travail  au  moyen  de  délégués  ouvriers  en  France  {Congrè*^  de 
Paris,  1900,  p.  350).  —  Conf.  sur  Finspection  ouvrière  des  mines  en  Grande* 
Bretagne,  France  et  Belgique,  l'étude  de  M.  de  Berlepscli  dans  la  Sozia.le 
Praxis,  numéros  des  26  janvier-2  février  1899.  —  V.  aussi  Taillandier,/^ 
gislation  comparée  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  1K98. 

(2)  Sur  les  autres  questions  touchant  au  régime  légal  des  mines,—  propriété 
des  mines,  mine  aux  mineurs,  limitation  de  la  journée  de  travail,  institu- 
tions de    secours  ou   de   prévoyance,  institutions  arbitrales,    v.  in^rà  les 
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AuricLi-:  111.  —  Des  industries  monopolisées,  ou  des  monopoles 

légaux  (1). 

649.  —  Déânition  :  monopoles  de  fait,  et  monopoles  légaux. 
—  Le  caractère  distînclif  de  tout  monopole  réside  dans  la  sup- 
pression de  la  concurrence. 

Lorsque  cette  suppression  est  le  résultat  d'une  lutte  inégale 
entre  concurrents,  le  plus  fort  écrasant  le  plus  faible,  il  y  a  /wo- 
nopole  de  fait  ;  il  y  a  au  contraire  monopole  légal  lorsque  la 
suppression  de  la  concurrence  est  le  fait  du  législateur.  Certains 
économistes  libéraux  ont  une  tendance  manifeste,  d'une  part  à 
nier  Texislence  des  monopoles  de  fait  ou  tout  au  moins  à  en 
contester  l'importance  économique  et  sociale,  d'autre  part  à 
condamner  de  parti  pris,  sinon  tous  les  monopoles  légaux,  du 
moins  la  plupart  d'entre  eux.  Tl  nous  parait  impossible  de  sous- 
crire à  cette  double  thèse. 

Tout  d'abord,  il  nous  paraît  difficile  de  nier  l'importance  et 
la  fréquence  des  monopoles  de  fait.  Ces  monopoles  sont  au  con- 
traire un  des  aspects  les  plus  remarquables  de  l'organisation 
industrielle  moderne,  fondée  cependant  sur  la  libre  concur- 
rence (V.  Tartlcle  précité  de  Foxwell)  ;  ils  naissent,  en  effet, 
tantôt  de  conditions  locales  particulièrement  favorables  au  dé- 
Teloppement  de  certaines  industries,  tantôt  d'une  concurrence 
acharnée  qui  aboutit  fatalement  à  la  ruine  des  entreprises  insuf- 


sections  ou  chapilres  respectivement  consacrés  :  à  Tétude  des  monopoles  lé< 
^aux,  de  la  coopération,  de  la  réglementation  du  travail  industriel  des  en- 
fants, des  femmes  ou  des  adultes,  du  contrat  de  travail,  des  assurances  so- 
4:iales,  des  conflits  collectifs  ou  individuels. 

(1)  Bibliographie  :  —  Cauwès,  t.  I,  n»»  111  et  s.  et  t.  IV,  n"  1170  et  s,  ;— 
Gide,  p.  619;  Nouveau  dietionn.  d'écon,  polit,,  v»  Monopole  (article  de 
M.  Fernand  Faune)  ;  Foxwell,  Du  développement  des  monopoles  dans  leurs 
(rapports  avec  les  fondions  de  VEtat  {Rev.  d'écon.  polit,,  1889,  p.  457  et 
s.)  ;  Bodin,  De  la  tendance  des  monopoles  dans  le  mouvement  économique 
actuel  {ibid ,  y  1894,  p.  26  et  s.)  ;  Gareili,  Filosophia  del  monopolio,  Milan, 
1899.  —  Cp.  :  Paul  Leroy -Beaulieu,  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions  ;  Villey, 
Du  rôle  de  VEtat  dans  Vordre  économique  ;  Jourdan,  Du  rôle  de  VEtat  dans 
Tordre  économique  ;  Dallez,  Su p pi,  an  Rép.,\<>  Industrie  et  commerce, 
n**  88  el  s.,  127  et  s.,  impôts  indirects,  mines,  monnaie,  postes  et  télégra- 
phes, poudre,  vins  et  boissons,  voirie  par  chemins  de  fer.  —  V.  aussi  Hép, 
Furier-Herman,  v*»  Chemin  de  fer^  Mines.  —  Pour  l'étude  particulière  de 
certains  monopoles  (alcool,  mines,  chemins  de  fer,  etc.)i  v.  les  biblio- 
graphies publiées  ci-dessous.  —  Pour  le  texte  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  monopoles,  cons.  le  Recueil  Cohendy,  1"  éd.,vi»  Allumettes  chimiques, 
Cartes  k  jouer.  Chemins  de  fer^  Explosifs,  Mines,  Monnaies  et  médailles.  Pos- 
ées, Tabac^Téiégraphes^  —  Cp.  pour  les  téléphones,  la  loi  du  16  juillet  1889 
<D.  90.4.90). 
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fisarnment  outillées  ;  tantôt  enfin  de  la  formation  entre  indus- 
triels de  syndicats  d'accaparement  (V.  suprà,  art.  1").  Il  y  a  là 
un  fait  qui  mérite  d'attirer  l'attention  du  législateur:  s'il  esl 
vrai  que  la  libre  concurrence  soit  Tune  des  causes  du  dévelop- 
pement, sur  la  plupart  des  marchés,  de  ces  monopoles  indus- 
triels ou  commerciaux,  ruineux  ou  oppressifs  pour  la  petite  in- 
dustrie et  le  petit  commerce,  il  est  trop  évident  que  le  remède 
ne  saurait  consister  dans  la  politique  d'abstention  préconisée 
par  Técole  libérale,  mais  bien  au  contraire  dans  une  intervention 
prudente  et  mesurée  du  législateur. 

Celte  intervention  pourra  affecter  diverses  formes  :  forme 
fiscale  (réforme  de  la  législation  des  patentes,  taxes  sur  les  grands 
magasins  (1),  modération  de  taxes  pour  les  sociétés  coopérati- 
ves); forme p^^naie  (législation  répressive  de  Taccaparement)  (2): 
forme  réglementaire  (substitution,  aux  monopoles  de  fait,  de 
monopoles  légaux,  au  profit  de  l'État  ou  de  la  commune). 

650.  —  La  supériorité  du  monopole  légal  sur  le  monopole  de 
fait  ne  saurait  être  sérieusement  contestée.  En  formulant  celte 
proposition,  nous  n'entendons  nullement  nous  rallier  à  la  thèse 
collectiviste,  et  préconiser  la  mainmise  de  l'État  ou  de  la  com- 
mune sur  toutes  les  branches  de  l'activité  industrielle  ou  com- 
merciale ;  mais  nous  estimons  avec  M.  Gide(o/>.  c//.,  p.  620)qiie 
«  pour  certaines  branches  d'industrie  qui,  par  leur  nature,  nt 
peuvent  prendre  que  la  forme  de  monopoles,  mieux  vaut  qu'elles 
soient  monopolisées  au  profit  de  tous  que  monopolisées  au  profil 
d'individus  ou  de  compagnies  »  (3). 

Il  nous  parait  également  démontré  que  l'exploitation,  mi^me 
industrielle,  des  grands  services  d'intérêt  général,  tels  que  le^ 
postes  et  télégraphes,  incombe  normalement  à  l'Etat,  représen- 
tant de  la  collectivité. 

Quant  à  l'exploitation,  par  l'État,  sous  le  régime  du  monopole, 
de  certaines  branches  d'industrie  soustraites  au  régime  de  !«'♦ 
concurrence  dans  un  intérêt  fiscal^  c'est  dans  les  résultats  ob- 
tenus qu'il  faut  chercher  sa  justification.  Si  par  l'établissement 
d'un  monopole  lucratif,  sur  une  consommation  de  luxe,  1  Étal 
parvient  à  alléger  le  fardeau  de  l'impôt  et,  par  une  répercussion 

(1)  V.  tit.  II,  chap.  II  iixfrk, 

(2)  V.  article  1"  suprh. 

(3)  «  H  ne  faut  voir  ici,  ajoute  M.  Gide,  qu'une  forme  parlieaUère  de  h 
coopération  :  quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  des  besoins  spéciaux  â  certaines 
personnes,  c'est  le  domaine  de  la  coopération  libre  ;  quand  il  s'agit  de  pour- 
voir aux  besoins  de  (oii«,  c'est  le  domaine  de  la  coopération  manicipale  on 
nationale.  » 
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indirecte,  mais  nécessaire,  à  diminuer  le  coût  moyen  des  den- 
rées de  première  nécessité,  le  résultat  obtenu  suffit  à  justifier  le 
procédé  ;  celui-ci.  au  contraire,  serait  critiquable,  si  à  raison  de 
la  complexité  de  l'exploitation,  le  bénéfice  net  était  aléatoire, 
ou  si  Je  monopole,  même  lucratif,  tendait  au  renchérissement 
l'un  produit  nécessaire  au  plus  grand  nombre. 

L  on  peut  enfin  imaginer  une  variété  de  monopole  portant  sur 
an  produit  de  consommation  usuelle,  mais  plutôt  nocif  qu'utile, 
Vel  que  Talcool.  Un  tel  monopole  tient  le  milieu  entre  les  deux 
précédents,  puisque  ses  promoteurs  poursuivent  un  but  d'inté- 
rêt général,  qui  est  la  restriction  des  consommations  nuisibles 
pat  la  hausse  des  prix,  et  qu'ils  espèrent  en  môme  temps  obte- 
nir, de  cette  mainmise  sur  un  produit  d'usage  courant,  une  plus- 
valie  considérable.  La  difficulté,  dans  l'établissement  d'un  tel 
monopole,  est  Réconcilier  deux  intérêts  antinomiques  :  celui  du 
lise,  intéressé  au  développement  de  la  consommation,  et  celui 
de  l'hygiène,  intéressée  à  sa  diminution.  La  difficulté,  du  reste, 
n'e^t  pas  insurmontable,  l'exemple  de  plusieurs  pays  étrangers 
leiémonlre;  et  l'on  conçoit  très  bien,  a  priori^  les  avantages 
d^uie  combinaison  qui,  sans  sacrifier  Thygiène  (puisque  l'État 
investi  du  monopole  a  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler  la  qualité 
du  produit,  et  de  le  maintenir  à  un  prix  élevé),  est  susceptible 
néaimoins  de  procurer  au  Trésor  d'importantes  ressources.  Il 
sagt  donc  ici  bien  plutôt  d'une  question  d'application  et  d'or- 
ganisation rationnelle,  que  d'une  question  de  principe. 

Cks  principes  généraux  étant  dégagés,  nous  allons  passer  en 
revue  brièvement  ces  quatre  variétés  de  monopoles,  en  nous 
plaçint  tout  d'abord  en  présence  de  l'État  industriel.  Puis  nous 
<lirois  quelques  mots  des  monopoles  municipaux,  ou  de  la  corn- 
muie  induslrielle. 

(^  1.  —  Monopoles  d'Etat.  ^  ConceBsion  ou  régie  (i). 

I.  —  Monopoles  d'intérêt  général  ou  d'ordre  public.  — 
6E1.  —  Au  premier  rang  des  monopoles  de  ce  groupe  figure 
le  monopole  de  la  fabrication  des  poudres,  qui  se  justifie  aisé- 
in«nt  par  des  considérations  déduites  de  la  sécurité  publique  et 
<le  la  défense  nationale.  Peut-être  même  est-il  permis  de  re- 

.1)  Il  ne  sera  question  ici  que  des  monopoles  légaux  purement  industriels, 
k  l'exclusion  des  monopoles  se  rattachant  plutôt  au  droit  administratif  ou 
au  droit  commercial  :  monopole  des  pompes  funèbres  concédé  aux  fabriques 
el  consistoires,  monopole  des  officiers  ministériels,  monopole  des  banques 
nission,     monopole  des  inventions  brevetées,  etc  . 
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gretler  que  la  fabrication  de  la  dynamite  et  des  explosifs  à  base 
de  nitro-glycérine  échappe,  aux  termes  de  la  loi  du  8  mars  1875, 
au  régime  du  monopole  ;  la  réglementation  administrative, 
quelque  rigoureuse  qu'elle  puisse  être,  ne  paraît  pas  offrir  les 
mêmes  garanties. 

Rentrent  dans  la  même  catégorie  :  —  1**  le  monopole  de  la 
fabrication  des  monnaies^  fondé  sur  les  nécessités  du  crédit  pih 
blic  ;  —  2o  le  monopole  despostes,  télégraphes  et  téléphones,  qii 
se  justifie  concurremment  par  l'intérêt  du  commerce  et  du  pi- 
blic  en  général,  et  par  des  considérations  dédiiiles  de  la  sûreté 
de  rÉtat.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la  substitution,  i  la 
régie  par  TËtat,  du  système  de  la  libre  concurrence  poui  les 
communications  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques,  ris- 
querait de  causer  une  perturbation  générale  dans  les  affaires,  et 
présenterait  les  plus  graves  inconvénients  pour  les  corresDon- 
dances  officielles  (1). 

IL  —  Monopoles  fiscaux.  —  058.  —  Les  autres  monopoes, 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs,  des  dlu' 
mettes  chimiques,  de  la  vente  du  papier  filigrane  pour  les  certes 
à  jouer,  constituent,  par  contre,  des  monopoles  puremen'  fis- 
caux, et  leur  suppression  ne  serait  assurément  pas  dangeisuse 
pour  la  sécurité  de  l'État.  Mais  elle  risquerait  de  creuser  dans 
le  budget  un  déficit  profond,  qu'il  serait  impossible  de  conbler 
sans  imposer  aux  contribuables  des  taxes  directes  beaucoupplus 
lourdes  ;  considération  suffisante  pour  justifier  leur  maiitien. 
Dès  l'instant  en  effet  qu'un  monopole,  d'une  exploitation  nlali- 
vement  simple,  procure  au  Trésor  des  bénéfices  considénbles 
sans  frapper  lourdement  le  consommateur,  —  or  tel  est  le  as  du 
monopole  du  tabac,  qui  procurée  l'État  français  un  bénéfiœ  net 
annuel  de  plus  de  300  millions,  —  son  existence  nous  parall  suf- 
fisamment justifiée,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  consonma- 
tion  de  luxe  (2). 

(1)  Des  événements  récents  ont  démontré  combien  il  était  regrettable  que 
le  gouvernement  français  fût  tributaire,  pour  ses  communications  téléfi-a- 
phiques  avec  ses  colonies  lointaines,  de  compagnies  de  câbles  sous-ma'ifii 
ressortissant  à  un  gouvernement  étranger. 

(2)  «  Les  meiUeurs  impôts —  écrit  M.  Berthélemy  (p.  319)  —  sont  en  dli- 
nitive  ceux  qui  produisent  le  maximum  de  rendement  en  provoquant  le 
minimum  de  méconteniement  ».  Comment  ne  pas  appliquer  cette  fornule 
au  monopole  du  tabac,  dont  le  bénéfice  net,  en  progression  constante,  s>st 
élevé  en  1901  à  plus  de  333  millions  de  francs  !  Cet  impôt  déguisé,  sur  ui^ 
consommation  de  luxe,  a  donc  rapporté  au  Trésor  une  somme  presque  auss 
élevée  que  l'ensemble  des  contributions  directes  (500  millions  environ),dont  k 
fardeau  pèse  lourdement  sur  la  masse  des  contribuables.  —  Paul  Lei*oy-Beau- 


LIMITATIONS   APPORTEES   PAR   LA   LOI  *o7 

m.  —  Monopoles  mixtes.  —  658.  —  Les  monopoles  de  celle 
-catégorie,  fondés  tout  à  la  fois  sur  des  considérations  d'intérêt 
général  et  sur  des  préoccupations  fiscales,  ne  fonctionnent  point 
actuellement  en  France.  Le  plus  important  est  assurément  le 
monopole  de  f alcool  (l),  qui  fonctionne  depuis  quinze  ans  en 
Suisse,  dont  un  ukase  de  1895  a  décrété  l'introduction  pro- 
gressive dans  TEmpire  russe,  et  que  la  plupart  des  États,  France, 
Allemagne,  Italie,  Autriche- Hongrie,  Espagne,  Belgique,  etc., 
ont  mis  à  Tétude. 

C'est  une  question  particulièrement  délicate  que  celle  de  ea- 

lieu,  ^rand  adversaire  des  monopoles  d'État,  a  dû  s'incliner  devant  ces 
chiiTres,  et  reconnaître  que  €  dans  un  État  qui  a  ^rand  besoin  de  trouver  des 
impôts  qui  ne  soient  pas  une  entrave  à  la  production,  le  monopole  de  la 
fabrication  du  tabac  doit  être  considéré  comme  une  excellente  mesure  », 
Traité  de  la  science  financièrCy  6«  éd.,  1899,  t.  l"',  p.  621.  Le  monopole  des 
illumeltes,  beaucoup  plus  discuté,  produit  également,  malgré  la  fraude,  plus 
considérable  peut-être  que  sur  le  tabac,  des  bénéfices  très  sérieux  :  près  de 
Î4  millions  pour  1901.  —  Le  Japon,  de  son  côté  retire  de  gros  bénéfices  du 
monopole  du  camphre,  depuis  la  conquête  sur  la  Chine  de  Ttle  de  Formose, 
qui  à  elle  seule  fournit  les  trois  quarts  de  la  production  mondiale  de  celte 
substance. 

(l)  BtBi.iooRAPHiB.  —  Alglave,  Le  monopole  facalt&lif  de  V alcool,  1%S6  ; 
L.  Say,  Dicl.  des  finances,  v  Alcool  et  boissons;  Vanlaer,  L'alcoolisme  et 
ses  remèdes,  1899  ;  Berryer,  Le  monopole  de  Valcool^  Liège,  1899  ;  Fochier, 
Valcoolisme  devant  la  loi  pénale  ;  Colas,  Etudes  sur  le  monopole  de  Valcool 
en  France  et  à  l'étranger  ;  Bobet,  Monopole  de  Valcool  en  Suisse,  1900  ; 
Guinot,  Le  régime  actuel  des  boissons .  —  V.  aussi  Stourm,  Limpôt  sur  Val- 
cool dans  les  différents  pays.  —  Parmi  les  nombreux  articles  de  revues  con- 
sacrés à  la  question,  cons.  notamment  :  Alglave,  La  réforme  fiscale  par  le 
monopole  de  Valcool^  série  d'articles  publiés  en  1895  dans  le  Temps,  et  re- 
produits dans  le  Journal  des  contributions  indirectes  (21  août  1895,  13  oct. 
1S96)  ;  Paul  Leroy-Beau  lieu,  Le  monopole  de  Valcool  {Econ.  fr.,  1894,  793); 
Rau,  La  loi  en  face  de  Valcoolisme,  dise,  de  rentrée  {Gaz.  du  Pal.,  17  oct. 
1895);  Droz,  Monopole  de  Valcool  en  Suisse  {Bev.  polit,  et  parlem.,  sept.- 
nov.  1895)  ;  Bourcart,  Le  péril  de  Vulcoolisme  {ibid.,  1«96,  t.  7,  p.  70  et  278)  ; 
Ravarin,  La  réforme  des  boissons  devant  le  Sénat  {ibid.,  t.  7,  p.  260)  ;  Ros- 
tand, L'Etatisme  en  fait  d'alcool  [Réf.  sociale,  1^'  déc.  1896),  et  Le  monopole 
de  Valcool  en  Russie  [Débats,  27  mars  1899);  Beauregard,  Monopole  de  Val- 
cool [Monde  économ.,  26  nov.  1899,  p.  7-i4)  ;  d'Avenel,  L'alcool  [Rev.  des 
Deax-Mondes,  l»»"  janv.  1899,  p.  96)  ;  Fochier,  Le  système  de  Gothembourg  et 
le  monopole  de  Valcool  en  Russie  et  en  Suisse,  {Quest.  prat.  de  législ.ouvr., 
1900,  p.  200  et  213).  —  Cf.  l'enquête  sur  le  régime  de  l'alcool  dans  les  prin- 
cipaux pays  étrangers,  publiée  dans  la  Rev,  polit,  et  parlem.,  ann.  1896, 
1897  et  1899.  —  (^ons.  également  la  série  des  rapports  parlementaires  ou 
«ztraparicmcntaires  publiés  en  France  sur  la  question  :  rapports  Guillemet  à 
la  Chambre  des  députés  (en  faveur  du  monopole),  des  9  juillet  1892  (Ch.,  doc. 
paW.,  no  2291,  p.  2105)  et  6  février  1897  (Ch.,  doc.  par^,  p.  140):  rapport  Léon 
Say  (défavorable)  au  nom  de  la  première  commission  extraparlementaire,  ins- 
tituée le  18  septembre  1887  [Off.,  1888,  p.  2924)  ;  rapport  Duclaux,  au  nom  de 
la  seconde  commission  extra  parlementaire,  instituée  le  27  octobre  1896  au 
ministère  des  finances  (défavorable,  sous  réserves).  Journ,  des  contrib.  i/i- 
dir.,  21  avril  1897. 
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voir  s'il  convient  de  confier  à  TÉtal,  sous  forme  de  monopole,  la 
fabrication  et  la  vente  de  produits  de  consommation  courante, 
dont  le  commerce  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  pré- 
sente de  réels  dangers  au  point  de  vue  de  Thygiène  publique. 
Posée  devant  l'opinion  depuis  plus  de  vingt  ans  par  M.  Alg^lave, 
l'infatigable  promoteur  du  monopole  de  la  rectification  de  lalcool 
(et  de  la  bouteille  fiscale),  soumise  dès  1891  à  Texamen  de  la 
Chambre  (projet  de  réforme  générale  de  l'impôt,  dép.  par 
M.  Maujan,  le  13  mai  1891,  rap.  favorable  de  M.  Guillemet, 
9  juin.  1892),  la  question  n'a  fait  encore  l'objet,  au  Parlement, 
d'aucune  discussion  au  fond  ;  mais  le  2  juillet  1895,  la  Chambre 
se  prononçait,  par  voie  de  résolution,  en  faveur  du  principe  du 
monopole  de  la  rectification  de  Talcool  par  l'État. 

654.  —  Monopole  de  Talcool  en  Suisse  et  en  Russie  ;  — Sys- 
tème de  Oothembourg  en  Suède  et  Norvège.  —  Pour  compren- 
dre la  portée  du  problème  posé,  quelques  indications  sommai- 
res sur  le  fonctionnement  du  monopole  à  l'étranger  s'imposent. 
D'après  la  loi  fédérale  suisse  du  23  décembre  1886,  la  régie  des 
alcools  est  chargée  de  la  fabrication,  de  l'importation  et  de  la 
vente  en  gros,  mais  le  monopole  ne  vise  que  l'alcool  d'indus- 
trie ;  sont  exceptées  toutes  les  eaux-de-vie  naturelles  indigènes, 
de  vin  ou  de  fruits  ;  les  alcools  étrangers  (à  Texceplion  de  cer- 
taines liqueurs  de  qualité  supérieure)  ne  peuvent  être  importés 
que  par  la  régie.  En  fait,  la  régie  n'a  racheté  que  les  petites 
distilleries,  et  a  laissé  subsister  quelques  grands  établissements, 
bien  ouUllés,  qui  fabriquent  Talcool  sous  son  contrôle  direct. 
Financièrement,  le  monopole,  sans  être  un  désastre  financier, 
comme  on  l'a  prétendu,  n'a  donné  que  des  bénéfices  inférieurs 
d'un  tiers  environ  (6  millions  au  lieu  de  9  millions  escomptés)  aux 
prévisions  de  ses  partisans  ;  mais  ce  mécompte  s'explique  par 
le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  véritable  prime 
à  la  fraude  en  Suisse  comme  en  France,  et  aussi,—  contre-partie 
heureuse,  et  dont  les  hygiénistes  ne  peuvent  que  s'applaudir,  — 
par  une  diminution  sensible  de  la  consommation  moyenne  d'al- 
cool pur  (moins  de  3  lit.  aujourd'hui  contre  5  lit.  13  avant  le 
monopole)  (1). 

Le  monopole  russe  n'est  pas  un  monopole  de  fabrication,  mais 
un  monopole  de  vente,  vente  en  gros  et  au  détail,  et  d'imporla- 
tion.  Le  but  poursuivi  a  été  la  suppression  du  cabaret,  fléau  des 

(1)  V.  le  rapport  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  la  gestion  et  le  compte  de  la 
régie  des  alcools  pour  l'année  1900  {Feaille  fédérRle  suisse,  23  oct.  1901, 
p.  309). 
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classes  populaires  russes;  malgré  le  grand  nombre  des  débits 
clandestins,  le  régime  nouveau  a  contribué  efficacement,  dans 
les  parties  de  l'Empire  oii  il  a  été  introduit  (la  moitié  environ  de 
la  Russie  d'Europe),  à  enrayer  les  progrès  de  l'alcoolisme.  Il 
constitue,  de  plus,une  excellente  opération  financière  (bénéf.  net 
de  81  millions  de  roubles,  en  1897,  pour  20  provinces  seulement). 

Du  régime  russe  il  convient  de  rapprocher  le  régime  suivi 
depuis  plus  de  30  ans  en  Suède  et  Norvège,  et  connu  sous  le  nom 
de  système  de  Gothembourg  :  système  consistant  à  faire  de  la  vente 
au  détail  de  l'alcool  un  monopole  communal, exercé  par  des  com- 
pagnies privilégiées,  dans  des  conditions  particulièresdestinées  à 
décourager  les  buveurs  d'alcool  et  à  favoriser  la  consommation 
des  boissons  non  alcooliques  (sur  les  détails  curieux  du  système, 
cons.  l'article  précité  de  Fochier).  Excellent  pour  la  moralisa tion 
des  masses  (consommation  par  tête  descendant  de  6  lit.à  1  lit.  1/2), 
le  procédé  Scandinave  a  donné,  comme  le  procédé  russe,  d'ex- 
cellents résultats  fiscaux  ;  les  bénéfices  nets  ont  été  consacrés  à 
des  œuvres  de  relèvement  social. 

655.  —  Avenir  de  la  réforme  en  France.  —  Peu  de  questions 
fiscales  ont  soulevé  d'aussi  vives  controverses  que  celle  de  l'in- 
troduction possible  en  France,  nous  ne  disons  point  du  mono- 
pole de  la  fabrication,  opération  gigantesque  et  aléatoire  à  rai- 
son des  indemnités  énormes  qu'il  faudrait  payer  aux  industriels 
dépossédés  (1),  mais  du  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool 
par  l'État  (prop.  Guillemet,  préc).  Il  nous  est  impossible  d'en- 
trer ici  dans  l'étude  complète  de  la  question,  et  de  rechercher 
si,  comme  le  prétend  un  groupe  parlementaire  assez  important, 
le  résultat  cherché  pourrait  réellement  être  atteint  par  une  légis- 
lation n'impliquant  aucun  monopole,  mais  tendant  à  rendre 
obligatoire,  sous  le  contrôle  de  TÉtat,  Tépuration  des  alcools 
destinés  à  la  consommation  (2).  Mais  nous  voudrions  du  moins 
faire  observer  que,  en  présence  des  résultats  obtenus  à  l'étran- 
ger, il  est  vraiment  excessif  de  représenter  comme  impraticable 
la  réforme  proposée. 

Nous  reconnaisons  volontiers  que  la  brillante  perspective  de 
plus  values  énormes  (plus  d'un  milliard  de  bénéfice  net)  ouverte 
par  M.  Alglave,  risque  de  ne  se  réaliser  que  très  imparfaitement, 
toute  majoration  considérable  des  taxes  de  consommation  ayant 
pour  conséquence  immédiate  un  développement  de  la  fraude. 

(1)  Sic  :  propos.  VaiUant  (CIi.,  !•'  juill.  1895). 

(2)  Sic:  propos.  Fleury-Bavarin,  Léon  Say,  Ribot,  etc..  (Ch.,  1894,  annexe 
n«  1091,  p.  2525). 
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Mais  nous  estimons  néanmoins,  avec  une  fraction  importante 
de  la  doctrine  (1),  que  le  monopole  de  la  rectiOcation  de  Talcool. 
établi  sur  des  bases  rationnelles,  impliquant  la  disparition  ou  la 
réglementation  sévère  du  privilège  abusif  des  bouilleurs  décru, 
procurerait  au  Trésor  des  ressources  sensiblement  supérieures 
à  celles  qu'il  retire  actuellement  des  taxes  fort  élevées  cepen- 
dant, mais  inégales  et  mal  assises,  qui  frappent  la  fabri- 
<;ation,  la  circulation  ou  la  consommation  de  cette  denrée. 
La  réforme  projetée  aurait  donc  ce  double  avantage,  surtout  pî 
elle  se  combinait  avec  une  réglemenlalion  sévère  des  débits,  et 
avec  une  mise  en  œuvre  plus  stricte  des  pouvoirs  de  police  dé- 
vol  us  aux  municipalités:—  P  d'enrayer  sensiblement  la  consom- 
mation, périlleuse  pour  Tavenir  môme  de  la  race,  d'un  produit 
•essentiellement  nocif;  —  2»  de  procurer  au  fisc  des  plus-values 
sérieuses,  dont  l'incorporation  au  budget  permettrait  d'alléger 
le  fardeau  des  taxes  directes,  et  de  supprimer  certaines  taxes  de 
consommation,  nationales  ou  municipales  (octroi  par  exemple) 
qui  pèsent  lourdement  sur  les  classes  populaires  (2). 

IV. —  Monopoles  résultant  de  la  nature  même  de  l'industrie. 
—  656.  —  Il  est  enfin  des  monopoles  qui  résultent  de  la  nalure 
même  des  choses,  et  que  l'État  constate,  pour  en  réglementer 
l'exercice  plutôt  qu'il  ne  les  crée  :  tels  sont  les  monopoles  d'ex- 
ploitation des  mines  ou  des  chemins  de  fer. 

Mines  (3).  — -  En  ce  qui  concerne  les  /nmes, l'unité  d'entreprise 
pour  le  tréfonds  sur  une  vaste  superficie  est  une  condition  né- 
cessaire de  l'exploitation  ;  même  dans  les  pays  où  prévaut  le  sys- 
tème de  ïaccession,  qui  consiste  à  attribuer  la  propriété  du  tré- 
fonds aux  propriétaires  de  la  surface  (ex.:  r.4 ngr/e /erre), la forma- 

(1)  Cauwès,  t.  IV,  n«  1282  ;  Berthélemy,  p.  829;  Focliier,  article  précité, 
etc..  —  V.  cependant  Colas,  op.  cil.,  concl.  défavorables. 

(2)  D'autres  monopoles  ont  été  proposes  dans  ces  dernières  années,  par  le 
parti  socialiste,  en  vue  de  lutler  contre  des  trusts  puissants  et  de  transpor- 
îer  à  la  collectivité  le  bénéfice  d'une  exploitation  monopolisée  qui  actuelle- 
ment ne  profite  qu'à  une  oligarchie  de  capitalistes  syndiqués  :  monopole  de 
la  raffinerie  du  pétrole,  monopole  de  la  raffinerie  du  sucre,  etc..  Nous  ne 
les  citons  que  pour  mémoire,  car  ils  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'études 
approfondies,  susceptibles  de  servir  de  base  à  une  réforme  législative. 

(3)  Aux  ouvrages  de  MM.  Aguillon,  Féraud-Giraud,  Gaillard,  Chavanne, 
Brunon  cités  suprà,  n<*  6'i3,  i4dde  :  Mouveau  dict,  tTécon,  polU^  yo  Mines^  par 
Renouard  ;  Diclionn.  du  commerce  el  de  Vindustrie^  v*  Houille,  mines,  par 
Grûner  ;  Fuster,  Les  mineurs  européens  {Mus.  soc,  1897),  et  Les  revendica- 
tions des  mineurs  et  le  Congrès  international  de  Londres  {Mus  soc,,  août 
1901);  Wciss,  Uexploitalion  des  mines  par  VEtat;  mines  fiscales  de  la, 
Prusse,  el  régime  minier  français,  1901.  —  Cf.  Blanc:  La  propriété  des 
mines  et  la  participation  aux  bénéfices  [Rev.  polit,  et  pari.,  1894,  t.  1, 
p.  376). 
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lion  entre  les  propriétaires  superficiaires  de  vastes  syndicats  ou 
associations  s'est  imposée,  dès  que  Texploitation  des  richesses 
minérales  a  pris  une  certaine  extension.  Mais  ces  associations 
elles-mêmes  ne  peuvent  aisément  fonctionner  que  dans  les  États 
où  la  propriété  n'est  pas  trop  morcelée;  en  France,  où  le  régime 
des  successions  favorise  le  morcellement  indéfini  des  héritages, 
le  système  de  Faccession  eût  donné  les  plus  déplorables  résultats. 
11  a  donc  fallu  opter  entre  le  système  de  Vinvention^ei  le  système 
(lu  droil  régalien  de  VÉtat. 

Invention,  —  Le  premier  système,  qui  consiste  à  envisager  les 
mines  comme  des  res  nulliuSy  et  à  en  attribuer  la  propriété  ex- 
clusive à  Vinvenieur  ou  au  premier  occupant,  est  consacré  par 
un  assez  grand  nombre  de  législations  (Prusse,  Autriche,  États 
Scandinaves,  Espagne,  Portugal,  Mexique,  etc.).  —  Il  compte 
en  France  de  nombreux  partisans,  et  en  1894  M.  Jonnart  dépo- 
sait sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  tendant  à  consacrer 
pour  les  mines  à  découvrir  le  principe  du  droit  de  Vinvenieur 
(5  mai  1894,  Ch.,  doc,  pari,,  ann.  n*^  740)  ;  ce  projet  n'était  lui- 
même  qu'une  variante  du  projet  déposé  le  28  mai  1886  par  M.  Baï- 
haul  (1).  Il  est  juste,  dit. M.  Jonnart,  ce  d'assurer  la  propriété  de 
la  mine  à  celui  qui,  par  l'initiative  et  l'ingéniosité  de  ses  recher- 
ches, par  les  capitaux  qu'il  y  a  aventurés,  a  trouvé  le  gisement 
minier,  considéré  jusque-là  comme  res  nullius,  et  a  fait  sortir  du 
néant  ce  fonds  de  richesse,  en  un  mot  à  ï inventeur  ». 

Cette  proposition  renferme  assurément  une  part  de  vérité,  et 
l'on  conçoit  que,  dans  les  pays  neufs,  pour  stimuler  l'esprit  de 
découverte  et  assurer  la  mise  en  valeur  rapide  des  ressources 
naturelles  qu'ils  renferment,  la  préférence  soit  donnée  au  jus 
inventionis  (2).  Mais  ce  régime,  à-d'autres  points  de  vue,  ne  laisse 
pas  que  de  présenter  des  inconvénients  très  graves.  Outre 
qu'il  a  le  tort  d'étendre  artificiellemenl,  à  des  richesses  dont  la 
mise  en  valeur  progressive  et  prudente  importe  à  la  collectivité 
tout  eotière,  les  principes  traditionnels  de  la  propriété  indivi- 
duelle, il  risque  de  provoquer  des  exploitations  hâtives,  et  dé- 


(1)  Comp.  le  projet  déposé  par  M.  Buiidin,  le  5  novembre  1901  (Ch.,  doc. 
parî.,  n*  2730,  0/f.,  p.  40),  iendanl  à  la  mise  en  adjudication  des.  conces- 
sions nouvelles,  et  comportant  un  droit  de  préférence  pour  Finventeur  (V. 
Qaesl.  pral.,  1902,  p.   58). 

(2)  Cest  ce  régime  que  la  France  a  introduit  dans  ses  possessions  de  TÂn- 
nam  et  du  Tonkin  (décr.  16  oct.  18HH)  et  de  Madagascar  (dccr.  17  juilL  1896). 
—  Aux  Etats-Unis,  c'est  le  droit  du  premier  occupant  plutôt  que  celui  de 
l'inventeur  que  consacrent  les  lois  fédérales  (V.  Aguillon,  t.  3,.n«  1218; 
BruDon,  p.  107), 
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leclueuses.  Rien  ne  prouve  en  eflet,  a  priori,  que  le  premier 
occupant,  ni  môme  que  le  prospecteur  ou  inventeur  ait  la  com- 
pétence ou  les  ressources  nécessaires  pour  procéder  à  une  ex- 
ploitation rationnelle  ;  or  une  exploitation  vicieuse  peut  avoir 
pour  résultat  le  gaspillage  et  la  perte  de  ces  richesses  minérales 
dont  la  conservation  importe,  non  seulement  à  la  prospérité  de 
rindustrie,  mais  aussi  à  la  défense  nationale  (1). 

657.  —  Droit  régalien  de  l'État  :  régie  ou  concession.  —  L'Étal, 
gardien  des  intérêts  généraux,  a  donc  le  droit  d'intervenir  pour 
réglementer  cette  exploitation,  et  ainsi  se  trouve  justifié  par 
avance  le  système  du  droit  régalien.  Soit  que  TÉtat  exploite  lui- 
même  en  régie,  comme  en  Russie,  au  Japon,  etc.,  soit  qu'il  con- 
cède à  des  particuliers,  choisis  par  lui,  la  pleine  propriété  de  la 
mine,  comme  en  France  (loi  du  21  avr.  1810),  ou  simplement  un 
droit  temporaire  d'exploitation  (2),  dans  les  deux  cas.les  intérêts 
généraux  sont  sauvegardés  :  l'État  se  réservant,  même  dans  le 
système  de  la  concession  en  pleine  propriété,  un  droit  supérieur 
de  contrôle  sanctionné  par  des  obligations  positives  imposées 
à  l'exploitant  (Compagnie  ou  individu),  et  par  la  faculté  de  pro- 
noncer la  déchéance  de  la  concession  (3). 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  Texamen  de  la  question,  très 
complexe,  de  savoir  quel  est,  en  législation,  le  système  le  meil- 

(1)  Pour  la  critique  du  7115  invenlionis,  cons,    notamment:   Cauwès,   t.  1 
n®  341  in  fine  ;  Berthêlemy,  p.  686. 

(2)  Une  controverse,  d'ordre  plutôt  spéculatif,  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  V Etat  concédant  agit  comme  propriétaire  du  sous-sol  national,  ou 
simplement  comme  souverain^  chargé  de  veiller  à  la  sauvegarde  des  intérêts 
généraux  du  pays.  En  thèse  générale,  les  partisans  des  concessions  tempo^ 
raires  rattachent  leurs  conclusions  au  concept  de  l'Etat  propriétaire  tandis 
que  les  défenseurs  du  système  français-(concessions  ad  perpeluam)  se  ratta- 
chent plutôt  à  l'idée  de  l'Etat  souverain.  Cependant  cette  distinction  n'a 
rien  d'absolu  :  l'on  comprend  aisément  que  l'Etat  propriétaire  considère  la 
concession  perpétuelle,  entourée  de  certaines  garanties  et  restrictions, 
comme  préférable  au  point  de  vue  économique  ;  et  à  l'inverse  Ton  peut  fort 
bien  admettre  que  l'Etat,  même  non  propriétaire,  puise  dans  son  droit  su- 
périeur de  contrôle  la  faculté  de  donner  la  préférence  au  système  des  conces- 
sions temporaires  et  révocables. —  Pour  plus  de  développements,  v.  Berthê- 
lemy, p.  683. 

t3)  Il  est  permis  cependant  de  considérer  l'Etat  français  comme  insuffi- 
samment armé  par  la  loi  de  1810  contre  les  abus  d'exploitation,  ou  contre  le 
défaut  d'exploitation  des  mines  concédées.  Aussi  la  plupart  des  projets  ré- 
cents, notamment  le  projet  Jonnart,  tendent-ils  à  renforcer  les  droits  de 
l'Etat  et  à  simplifier  la  procédure  de  déchéance.  —  Cf.  concl.  du  rapport 
soumis,  le  25  mai  1901,  à  la  commission  du  travail,  par  M.  Dubief  sur  l'état 
actuel  des  industries  minières  en  France.  —  A  rapprocher  de  ces  projets  les 
dispositions  prises  par  le  décret  du  12  octobre  1895  en  vue  d'assurer  une 
bonne  exploitation  des  phospliates  algériens,  jusqu'alors  soumis  au  droit 
commun  des  carrières. 
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leur,  de  Texploitalion  en  régie,  ou  du  système  français  actuel, 
plus  ou  moins  amendé,  notamment  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure de  déchéance.  La  question,  du  reste,  en  France,  n'est  pas 
entière  ;  car  l'adoption  du  système  de  Tëxploitation  en  régie 
présupposerait  le  rachat,  par  le  Trésor,  d'un  capital  immobilier 
colossal,  concédé  en  toute  propriété  depuis  le  début  du  X1X«  siè- 
cle, et  les  difficultés  d'une  telle  opération  budgétaire  risquent 
d'en  retarder  raccomplissement,si  tant  est  qu'elle  soit  désirable, 
pour  une  période  iqdéfinie  (1).  Mais  ce  qu'il  importe  de  retenir 
des  observations  précédentes,  c'est  qu'en  matière  d'exploitation 
minière,  le  système  du  monopole  est  le  seul  conforme  aux  inté- 
rêts généraux  de  l'État  et  aux  besoins  de  l'industrie  manufactu- 
rière. 

658.  —  Houille  blanche  (2).  —  Des  lois  françaises  organisant 
le  monopole  minier,  il  convient  de  rapprocher  les  projets  de  loi 
tendant  à  ériger  les  chutes  d'eau  (houille  blanche),  cette  réserve 

(1)  Lon  concevrait  toutefois  une  expérience  localisée  à   certains   districts 
miniers.  Ainsi  a  procédé  TËtat   prussien,   lorsqu'il  a  racheté,  pour   les   ex- 
ploiter en  régie,  plusieurs  mines  situées  en  Westphalie.  —   Cf.    Weiss,   op. 
cil.  —  Le  procédé  peut  avoir  certains  avantages,  par  exemple  celui  de    para- 
lyser les  manœuvres  des  trusts  miniers  en    vue  de  provoquer    une   hausse 
exagérée  des  combustibles,  ou  des  matières  premières  nécessaires  à  l'indus- 
trie. (V.,   dans  cet  ordre  d'idées,  la  proposition  soumise  au  Parlement  belge 
par  M.  Hanrez,  tendant   à   réserver  à   TEtat    des    zones  dans  le    nouveau 
bassin  houiller  des   provinces    du    Limbourg    et    d'Anvers:   —  Revue  pra- 
tique   du    droit  industriel,-^  Liège,  octobre  1902,  p.  314).    Le  parti  socia- 
liste fra  nçai  s  s'est  divisé    sur  la   question.    Le  groupe   révolutionnaire  ré- 
clame la  nationalisation  immédiate   de  tout  le  sous-sol  et  l'exploitation  ex- 
clusive   des    mines   par   les  travailleurs  (proposition  Zevaès,  12  janv.  1899, 
Ch.,  doc.  parlement.,    n»  699).    Mais  les   poliliques   du   parti   se    contente- 
raient d*une  législation    organisant  la  déchéance  des   concessionnaires   des 
mines  non  exploitées  ou  abandonnées,  et  leur  exploitation  en  régie  par  TEtat 
(prop.  CoUiard,  6  nov.  1900,  Ch., doc.  pari.,n<»  1890).—  A  signaler  d'autre  part 
une  proposition  intéressante  de  M.  Goblet,  inspirée  par  le  désir  de  favoriser 
la  formation  de  coopératives  minières,  proposition  tendant:  l^  à  faciliter  la 
reprise  par  l'Etat  des  mines  abandonnées,  et  de  celles  temporairement  inex- 
ploitées par  suite  d'une  grève,  lorsque  la  cessation  du  travail  se   sera  pro- 
longée plus  de  deux  mois  sans  qu'une  proposition  d'arbitrage  ait  été  accep- 
tée ou  ait  pu  aboutir  ;  2^  à  instituer,  pour  ces  mines,  ainsi  rentrées   dans  le 
domaine  public,  des  concessions  temporaires  de  25  ans  au    profit   des   asso- 
ciations ouvrières    (propos.    Goblet,    décembre   1893,  Ch.,  doc.  pari.,  0/f., 
1^94,  p.  193).  —  V.  au  surplus,  sur  la  mine  aux  mineurs,    et    le    dévelop- 
pement du  système  coopératif  appliqué  au  sous-sol  :  titre  IV,  infrà. 

(2)  BiBLioonAPHiB.  —  Tavernier,  Les  forces  hydrauliques  des  Alpes  en 
France,  en  Italie  et  en  Suisse,  1900,  et  Les  grandes  forces  hydrauliques  des 
Alpes  (rapp.  prés,  à  la  Soc,  d'écon.  pol.  de  Lyon,  le  7  nov.  1901)  ;  Bougault, 
Législation  des  chutes  d'eau,  1902  ;  Viollet,  Etablissement  et  contentieux  des 
usines  hydrauliques  ;  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1901,  2, 
n*  3;  Brouilhet,  Autour  du  Congrès  de  la  houille  blanche  {Quest,  prat.  de 
lég,  ouvr.,  oct.  1902). 
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inépuisable  de  l'avenir,  en  propriété  spéciale  distincte  du  sol, 
quil  appartiendrait  à  l'État  de  concéder,  comme  il  concède  au- 
jourd'hui le  tréfonds,  au  mieux  des  intérêts  généraux  de  Tio- 
dustrie.  Chacun  aujo\ird'hui  s'accorde  à  reconnaître  rinsuffi- 
sance  de  notre  législation  civile,  vieille  d'un  siècle,  pour  résoudre 
d'une  façon  satisfaisante  des  conflits  d'intérêts  nés  du  dévelop- 
pement des  usines  hydrauliques  ou  hydro-électriques,  et  des 
applications  nouvelles  du  transport  de  la  force  à  distance  (1). 
Mais  il  y  a  divergence  sur  le  choix  des  moyens  :  les  uns  se  pro- 
nonçant en  faveur  de  la  constitution  d'un  monopole  nouveau^ 
analogue  à  celui  résultant  pour  les  concessionnaires  de  mines  de 
la  loi  de  1810,  d'autres  en  faveur  d'un  régime  de  concessions 
temporaireSy  d'autres  enfin  donnant  la  préférence  à  un  système 
tendant  à  faciliter,  par  voie  de  licitation,  la  concentration  aux 
mains  des  usiniers  des  droits  d'usage  appartenant  à  tous  les  ri- 
verains (2).  Les  trois  thèses  ont  été  récemment  soumises  au 
'  Congrès  de  la  houille  blanche  (Grenoble,  sept.  1902)  ;  le  Parle- 
ment aura  prochainement  à  prendre  parti. 
659.  —  Chemins  de  fer  (3).   —  C'est  par  des  considérations 

(1)  La  jurisprudence  s'efforce  cependant,  dans  la  mesure  où  les  textes  du 
Code  civil  le  permettent,  de  concilier  les  droits  de  la  propriété  avec  les 
nécessités  de  l'industrie,  et  de  combattre  les  prétentions  exagérées  des  bar- 
rears  de  chute.  —  Cons.  notamment  sur  ce  point  :  Grenoble,  7  août  1901. 
Trib.  civ.  Bonneville,  12  février  1901,  D.  ;902.2.275,  et  la  note  de  M.  Capi- 
tant.  —  Cf.  Gass.,  24  juillet  1901,  D.  1901.1.464. 

(2^,  Le  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  le  gouverne- 
ment, le  6  juillet  1900  (annexe  n«  1822,  p.  22),  se  prononce  en  faveur  d'ui> 
système  de  concessions  lemporaires  (cf.  concessions  trentenaires  renouvela- 
bles de  la  loi  italienne)  ;  la  commission  parlementaire  saisie  du  projet  lui  a 
substitué  un  autre  texte  consacrant  le  principe  de  la  concession  perpélaelle, 
à  l'instar  des  concessions  minières  de  la  loi  de  1810  (rapp.  Guillain.  Ch., 
1900,  annexe  n»  1536).  L'avant- projet  élabore  par  MM.  Michoud  et  Pinal, 
approuvé  par  la  Ch.  de  comm.  de  Grenoble  et  par  la  majorité  des  Ch.  de 
comm.  de  la  région  du  Rhône,  maintient  au  contraire  les  droits  des  riverains, 
et  tend  simplement  à  faciliter  la  concentration  de  ces  droits  aux  mains  des 
usiniers,  par  voie  de  licitation.  —  V.  dans  le  Bail,  de  U  Société  d  études 
législatives,  1901,  2,  n»  3,  le  texte  de  ce  projet,  ainsi  que  des  discussions 
approfondies  auxquelles  il  adonne  lieu.  —  Cons.  principalement  le  contre- 
rapport  de  M.  Berthélemy,  dans  le  sens  de  la  création  d'un  monopole  sous 
l'orme  de  concessions  temporaires,  analogues  aux  concessions  administratives 
actuelles  sur  le  domaine  public  [ibid.,  p.  269  et  s.). 

(3)  Bibliographie.  —  Picard»  Traité  des  chemins  de  fer,  4  vol.,  1S87  ; 
Colson,  Les  chemins  de  fer  et  le  budget,  1896  ;  Dict.  du  commerce,  v»  Che- 
mins de  fer,  par  Goniel  ;  Guillaumot,  Lorganisaiion  des  chemins  de  fer  en 
i'>afice,1895  ;  de  Kaufniann,  L'avefitr  de  U  politique  française  en  matière  de 
chemins  de  fer^  trad.  Hamon  ;  Edwards,  Railway  Nationalization  ;  Cohn.Die 
Anfange  des  deutschen  Eisenbahnwesens  (Zcitschr.  f.  d.g.Staatsw.,  1891  )  ;. 
Salerou,  Le  rachat  des  chemins  de  fer  et  leur  exploitation  par  l'Etal^  1900  ; 
Fochier,  Exploitation  des  chemins  de  fer  par  VEtat  en  Allemagne^   1901  ; 
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analogues  à  celles  invoquées  précédemment  au  sujet  des  mines 
que  l'on  peut  justifier  le  monopole  des  chemins  de  fer  :  soit  que 
TEtat  exerce  ce  monopole  en  régie,  comme  en  Allemagne  pour 
Tensemble  du  réseau,  ou  en  France  pour  les  lignes  de  TElat  ; 
soit  que,  tout  eh  s'attribuant  la  propriété  du  réseau,  envisagé 
comme  une  dépendance  du  domaine  public,  il  en  concède  tem* 
porairement,  comme  en  France  pour  la  très  grande  majorité  des 
voies  ferrées,  l'exploitation  à  des  compagnies  privilégiées. 

L'expérience  a  démontré,  notamment  aux  Etats-Unis,  qu*en 
matière  de  transports  par  voie  ferrée,  la  concurrence  est  un  état 
instable,  plein  de  périls  pour  le  commerce  et  même  pour  les  voya- 
geurs, qui  fatalement  aboutit  à  la.  constitution,  au  profit  des 
sociétés  les  plus  puissantes  ou  des  lignes  concurrentes  syndi- 
quées, d'un  monopole  de  fait  beaucoup  plus  nuisible  que  le  mo- 
nopple  légal  :  ce  dernier  ayant  pour  contre-poids  nécessaire 
l'obligation  pour  les  Compagnies  privilégiées  de  se  conformer  à 
un  tarif  imposé,  ainsi  qu'aux  prescriptions  réglementaires  mul- 
tiples imposées  par  la  charte  de  concession,  tant  dans  Tintérêt 
des  voyageurs  ou  des  expéditeurs  que  dans  l'intérêt  supérieur  de 
l'Etat  ou  de  la  défense  du  territoire  (Cf.  Cauwès,  t.  IV,  n°  1170  ; 
Gide,  p.  178)  (1). 

660.  —  Régie  ou  concession  :  question  du  rachat,  —  Ici  encore, 
par  conséquent,  la  question  ne  se  pose  pas  entre  la  libre  con- 
currence et  le  monopole,  mais  bien  entre  le  monopole  exercé  en 
régie  par  TEtat  et  le  monopole  concédé.  Les  partisans  de  l'ex- 
ploitation directe  par  TElat,  plus  ou  moins  largement  pratiquée 
en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Ilahe,  en  Russie,  en  Bel- 

Raynaud,  Elude  sur  Ir  nationalisAtion  des  chemins  de  fer  saisses,  et  Tindex 
bibliographique  détaillé  joint  à  cet  ouvrage»  1901.  —  Articles  de  revue  : 
Walras,  UÉUt  et  les  chemins  de  fer  [Rev,  d^  droit  public ^  mai-août  1897)  ; 
Descubes,  La  question  des  chemins  de  fer  devant  le  Parlement  et  devant 
Vopinion  (Rev.  polit,  et  pari.,  1894)  ;  Jourdain,  L'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  VEtat  français  {ibid.,  1898,  t.  19)  ;  Roussel,  Le  rachat  des  chemins  de 
fer  {ibid.^  déc.  1899,  janv.  et  mars  1900)  ;  Beauregard,  Rachat  des  chemins 
de  fer  {Monde  écon.^  25  nov.  1899)  ;  P.  L.-Beaulieu,  Le  rachat  des  chemins 
de  fer  {Econ.  franc.,  \*'  fév.  et  12  avr.  1902).  —  Cpr.  parmi  les  nombreux 
travaux  parlementaires  consacrés  à  la  question  du  rachat  :  Bourrât,  rapport 
(favorable)  à  la  Commission  des  chemins  de  fer,  octobre  1899  (Ch.,  doc. 
p'arl,,  ann.  n»  831,  p.  934),  et  discours  prononcé  à  la  Chambre,  le  3  décem- 
bre 1901,  lors  de  la  discussion  générale  du  budget. 

(1)  Sur  les  efforts  tentés  aux  Etats-Unis,  un  peu  tardivement  et  avec  une 
efficacité  douteuse,  pour  lutter  contre  la  tyrannie  des  pools  et  trusts,  résul- 
tat d'une  liberté  non  réglementée  à  Torigine  [Interstate  commerce  act,  Anti 
trust  law,  etc.)  v.  suprà,  article  l«c,  n»  601,  et  notre  article  précité  de  la 
Rev,  polilé  (nov.  1902). 
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gique,  en  Suisse  (1),  etc.,  sont  ici  beaucoup  plus  nombreux  que 
pour  les  mines  ;  effectivement,  aucune  question  de  propriété 
n'est  en  jeu,  la  propriété  des  chemins  de  fer  appartenant  à  TElal, 
et  celui-ci  s'étant  réservé  le  droit  d'en  reprendre  la  libre  disposi- 
tion en  rachetant  les  concessions  avant  leur  expiration.  D'autre 
part,  le  régime  des  concessions,  complété  par  le  lourd  fardeau 
des  garanties  dinlérêl  (V.  Cauwès,  t.  IV,  n®  1165,  Berthélemy, 
p.  641),  a  soulevé  les  plus  vives  critiques  ;  si  bien  que  Ton  a 
pu,  non  sans  de  sérieuses  apparences  de  raison,  envisager  le  ra- 
chat comme  une  opération  susceptible  d'alléger  le  budget  na- 
tional, et  de  lui  rendre  plus  d'élasticité  (2). 

Or  la  question  de  propriété  et  la  question  budgétaire  étant 
écartées,  le  système  de  l'exploitation  directe  par  l'Etat  paraît,  en 
Somme,  présenter  plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  Ce  sys- 
tème, en  effets  donne  la  liberté  des  tarifs,  et  permet  de  substituer 
à  une  tarification,  établie  avant  tout  en  vue  des  actionnaires,  un 
ensemble  de  taxes  moins  lucratives  peut-être  pour  l'exploitant, 
mais  plus  conformes  à  l'intérêt  du  public,  qui  réclame  avant 
tout,  pour  les  marchandises,  des  taxes  modérées,  établies  sur 
des  bases  souples  et  d'une  vérification  facile, et  pour  les  voyageurs 
le  bon  marché  des  transports.  La  multiplicité  des  réseaux  en- 
traîne fatalement  des  complications»  des  frais  frustratoires  de 
toute  sorte  ;  l'unification  du  réseau  sous  une  direction  unique, 
et  son  raccordement  (comme  en  Allemagne)  avec  toutes  les  gran- 
des voies  navigables,  auquel  les  Compagnies  commercialement 
exploitées  s'opposent  par  tous  les  moyens,  ne  pourraient  man- 
quer de  contribuer  au  développement  économique  du  pays. 

L'exploitation  directe  par  l'Etat  présente  en  outre,  au  point 
de  vue  de  l'organisation  de  la  défense,  des  avantages  évidents  ; 
cette  considération  a  contribué  puissamment  au  rachat  des  che- 


(1)  La  Belgique  (loi  de  1897  achevant  la  nationalisation  du  réseau  (Ann. 
Ug.  étr&ng.,  1898,  497)  et  la  Suisse  vloi  fëdér.  du  15  oct.1897)  ont,  à  quelques 
mois  de  distance,  racheté  les  réseaux,  encore  exploités  par  des  Compagnies, 
et  instauré  sur  Tensemble  du  territoire  Texploitation  de  TEtat. 

(2)  Le  21  octobre  1901,  MM.  Bourrât  et  Sembat,  reprenant  une  proposition 
déjà  plusieurs  fois  formulée  devant  les  Chambres,  notamment  en  iS95,  en 
1899,  etc.,  déposaient  un  amendement  au  budget  des  travaux  publics,  pres- 
crivant le  rachat  par  TEtat  des  quatre  réseaux  de  TOuest,  de  TEst,  du  Midi 
et  d'Orléans.  Les  sommes  dues  par  ces  quatre  Compagnies  au  titre  de  la 
garantie  d'intérêts  étant,  d'après  le  calcul  des  auteurs  de  la  proposition, 
supérieures  au  prix  d'acquisition  de  leur  réseau,  le  rachat  n'imposerait  aa 
Trésor  aucun,  déboursé,  et  ne  constituerait  en  un  certain  «ens  qu'une  opé- 
ration d'écritures.  —  Cf.  Cauwès,  t.  IV,  n»  1186  ;  Berthélemy,  p.  649  ;  Sa- 
lerou,  op.  cU,,  p.  33. 
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mins  de  fer  par  les  Etats  allemands,  spécialement  par  la  Prusse  ; 
et  peut-être  la  France  aurait-elle,  le  cas  échéant,  le  plus  grand 
intérêt  à  opposer  au  réseau  allemand  son  propre  réseau  unifié. 

661.  —  Incapacité  prétendue  de  l'Etat  industriel,  —  L'on  nous 
oppose,  il  est  vrai,  Tincapacité  prétendue  de  TEtat  industriel  ; 
mais  cette  thèse  a  priori  est  contredite  par  4es  heureux  résultats 
de  l'exploitation  par  TEtat  en  Allemagne  (1),  en  Belgique  (maU 
gré  quelques  voix  dissidentes), voire  même  en  France,  où  cepen- 
dant les  lignes  exploitées  en  régie,  enchevêtrées  dans  les  grands 
réseaux  concurrents  de  TOuest  ou  de  l'Orléans,  sont  dans  une 
situation  défavorable  au  point  de  vue  commercial  (2).  Au  sur- 
plus, les  abus  reprochés  aux  administrations  d'Etat,  même  au- 
tonomes (comme  le  serait  évidemment  la  régie  des  chemins  de 
fer),  sont  également  imputables  au  personnel  des  grandes  Com- 
pagnies (Courcelle-Seneuil,  Traité  d'écon.  polit, ^  t.  II,  p.  309  ; 
Gauwès,  t.  IV,  no  1190;  Berthélemy,  p.  629). 

II  est  même  plus  facile  à  l'Etat,  par  une  réglementation  ra - 
tionnelle,  de  mettre  fin  à  ces  abus  dans  une  exploitation  dépen- 
dant directement  de  lui,  que  dans  un  réseau  géré  par  un  conseil 
d'administration,  sur  les  agissements  duquel  le  contrôle  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ne  pourra  jamais  s'exercer  très  effi- 
cacement (3). 

Ces  considérations,  maintes  fois  développées  à  la  tribune  ou 
dans  la  presse,  ont  déterminé  en  France  un  courant  d'opinion 
assez  marqué  (malgré  l'opposition  de  la  majorité  des  chambres 


(1)  Sur  les  résultats  financiers  de  Vexploitation  en  régie  des  lignes  alle- 
mandes, V.  les  chiffres  fournis  par  le  Bail,  de  la  Soc.  de  lég,  compar,,  1902, 
p.  303  et  413.  — Cf.  Colson,  Le8  chemins  de  fer  en  1900-1901  ;  résultaU  de 
Vexploitation  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  {Rev.  polit,  et  pari., 
mai  1902). 

(2)  Financièrement  parlant.  Topération  du  rachat  en  Suisse  paraît  devoir 
donner  des  mécomptes.  Mais  M.  Raynaud  {op.cit.)  explique  fort  bien  que  les 
difficultés  auxquelles  se  heurte  actuellement  le  gouvernement  fédéral  pro- 
viennent  moins  du  fait  du  rachat,  que  de  sa  trop  longue  hésitation  à  l'efTec- 
tuer.  ~  En  France,  la  réussite  complète  du  rachat  de  quelques  lignes  de 
l'Ouest  permet  au  contraire  de  bien  augurer  de  l'avenir .  C'est  ainsi  que, 
d'après  les  chiffres  fournis  par  M.  Bourrât  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
3  décembre  1901,  la  recette  kilométrique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  fran- 
çais a  progressé,  depuis  la  constitution  de  ce  réseau  en  18R4,  de  Ab,  15  0/0. 
tandis  que  celles  des  Compagnies  n*ont  progressé  en  moyenne  que  de  7  0/0  ! 
Cf.  rapports  Sibille,  1899  ;  Bérard,  1900,  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de 
l'Eut. 

(3)  L'aveu  de  cette  insuffisance  des  moyens  d'action  du  gouvernement  pour 
vaincre  Tinertie  ou  le  mauvais  vouloir  des  Compagnies,  a  été  fait  sans 
ambages  par  M.  Baudin,  ministre  des  travaux  publics,  au  cours  de  la  dis- 
cQssion.du  -budget  des  travaux  publics,  le  12  janvier  1900. 
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(le  commerce)  en  faveur  du  rachat;  et,  le  23  janvier  1902,  la 
Chambre,  adoptant  parliellement  la  thèse  de  M.  Bourrât,  s'est 
prononcée,  par  voie  de  résolution,  en  faveur  du  principe  du 
rachat  des  réseaux  du  Midi  et  de  VOuesty  c'est-à-dire  des  deux 
réseaux  qui  font  le  plus  largement  appel,  chaque  année,  à  la 
garantie  d'intérêts  (!)• 

§  2.  •—  Monopoles  municipaux.  —  La  commune  industrielle  (s). 

662.  '  Causes  du  développement  de  la  municipalisation  des 
services  publics.  —  Des  considérations  analogues  à  celles  déve- 

(1)  La  loi  du  12  décembre  1900  sur  le  rachat  de  la  Gompag^nie  Tranco-al- 
gérienne  est  une  nouvelle  étape  dans  la  voie  de  Textension  du  réseau  d'EUl. 
—  Cons.  notamment,  en  faveur  du  principe  de  l'exploitation  en  régie  desclic- 
mins  de  fer:  Cauv^'ès,  t.  IV,  n»  1188,  et  les  autorités  citées  par  lui  ;  Berthc- 
lemy,  p.  650;  Salerou.Fochier,  op.  ci7.,  etc..  —  V.  en  sens  contraire,  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Science  des  finances^  1. 1,  5«  éd.,  p. 544  ;  Chérot  et  Vauthier, 
La.  réforme  des  chemins  de  fer  ;  Kaufmann,  Roussel,  op.  cit.,  etc. 

<En  fait,  le  système  de  Texploitation  directe  par  l'Etat,  pour  les  industi'ies 
monopolisées,  tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  au  système  de  la  con- 
cession, de  l'entreprise,  ou  de  la  ferme,  tant  en  France  qu'à  rétrangcr. 
C'est  ainsi  que  pour  la  fabrication  des  monnaies^  la  loi  du  31  juillet  1879  a 
substitué  la  régie  à  l'entreprise,  que  l'Etat,  par  la  loi  du  27  décembre  18S9, 
en  a  repris  l'exploitation  directe  de  la  fabrication  des  Rllumeiles,  a(Terméc 
1875  à  une  compagnie  concessionnaire  ;  et  qu'il  a  racheté,  en  exécution  de 
la  loi  du  16  juillet  1889,  les  réseaux  exploités  par  la  Société  générale  des 
téléphones.  La  même  évolution  se  dessine  pour  le  domaine  communal,  ainsi 
que  nous  l'indiquons  au  §  2  infrii. 

(2)  BiBLiOGRAPHiu  '.  —  Pilon,  Monopoles  communaux  :  éclairage  aa  gaz  et  à 
Véiectricité^  distribution  d'eau  et  de  force  motrice,  tramway  fi,  1899;  Roger, 
Le  domaine  industriel  des  municipalités:  distribution  d'eau,  de  gaz,  d'élec- 
tricité ;  transports  en  commun^  1901  ;  Stehelin,  Essais  de  socialisme  munici- 
pal^ 1901  ;  Montct,  Etude  sur  le  socialisme  municipal  anglais.  Les  entrepri- 
ses industrielles  des  villes  anglaises  et  leurs  logements  à  bon  marché,  1901  ; 
Mclin,  Le  socialisme  en  Angleterre,  p.  223  et  s.  —  Fabian  tracts^  Lond.  ; 
Dixon  Henry  Davies,  The  cost  of  municipal  trading,  Lond.  1899;  IJemis, 
Municipal  monopolies,  N.-York,  1900  ;  London  County  Council,  Annual  Re- 
port. —  Revues  :  —  Hauriou,  Dangers  des  monopoles  de  fait  établis  par 
occupation  de  la  voie  publique.  Le  gaz  et  Véleclricité  {Rev.  du  droit  public. 
1894,  p.  78)  ;  Mataja,  Le  socialisme  municipal  {Rev.  d'Econ.  polit.,  1894,  p. 
968  et  1895,  p.  49)  ;  Bourdeau,  Le  socialisme  municipal  [Rev.  des  Deux-Mon- 
des, l®*"  juillet  1900,  p.  180);  Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  entreprises  indus- 
trielles des  municipalités  britanniques  [Econ.  franc.,  27  oct.  1900);  Payen, 
Le  régime  des  entreprises  de  gaz  et  d'électricité  en  France  et  à  Vélranger 
(Econ.  franc.,  7  janv.  1899)  ;  Yves  Guyot,  Le  socialisme  municipal  (Annal. 
de  la  Soc.  d'écon.  pot.  de  Lyon^  1S95-1896,  p.  359)  ;  Mantoux,  Le  socialisme 
municipal  k  Londres  {Mus.  Soc,  septembre  1900)  ;  Bouet,  Le  municipalisme 
{Journ.  des  économ.,  juill.  1901)  ;  Socialisme  municipal  h  Glascow  {Rev.so- 
eialiste,  sept.  1901,  p.  347)  ;  Cadoux,  Résultats  de  V exploitation  directe  du 
gaz  en  Angleterre  {Journ.  de  la  Soc.  de  statistique  de  Paris,  mai  1901): 
Row  Foyo,  The  statistics  of  municipal  trading  {The  Economie  Journalt  mars 
1901,  p.  12).  —  Gonf.  Revue  municipale,  Rev,  génér^  d'ac/mmif/ra/ion, Temps, 

Débats,  Rev,  socialiste,  The  Economie   Journal,  Soziale  Praxis,  etc.  pasiim 
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loppées  supràt  en  faveur  du  rachat  des  voies  ferrées  par  TÉtat^ 
devaient  logiquement  déterminer  les  municipalités  à  donner,  en 
principe,  la  préférence  à  l'exploitation  en  régie  sur  le  système 
des  concessions  à  long  terme,  pour  les  services  publics  de  dis- 
tribution d'eau,  de  gaz  ou  d'éleclricité,  voire  même  pour  d'autres 
services  d'intérêt  commun,  tels  que  les  transports  urbains. 

Cette  tendance  des  municipalités  à  enlever  aux  Compagnies 
concessionnaires  les  monopoles  concédés  par  elles  pour  les 
exploiter  directement  est  généralement  qualifiée  de  socialisme 
municipal.  Cette  expression  n'est  que  partiellement  exacte.  11 
est  bien  évident  que  le  développement  de  l'activité  industrielle 
des  communes  est  conforme  au  programme  du  parti  socialiste,  et 
qu'en  Angleterre,  par  exemple,  la  Fabian  Sociely  a  entendu  tra- 
vailler à  la  réalisation  de  ses  rêves  d'avenir  en  poussant  énergi- 
quement  à  la  municipalisation  des  services.  Mais  il  est  cependant 
essentiel  de  remarquer  que  l'on  peut  fort  bien, sans  être  socialiste, 
se  prononcer  très  nettement  en  faveur  de  révolution  que  nous 
étudions.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  comme  en  France,  plu- 
sieurs villes  importantes^  dont  les  conseils  étaient  fort  éloignés 
du  socialisme  par  leurs  tendances  politiques,  n'ont  pas  hésité 
à  s'engager  dans  celte  voie  par  des  motifs  d'intérêt  général, 
et  de  justice  fiscale,  et  qu'après  expérience  faite,  elles  enten- 
dent y  persévérer. 

663.  —  11  n'est  pas  indifférent  de  rattacher  la  reprise  des 
services  en  régie  à  la  tendance  socialiste,  ou  à  des  considéra- 
lions  utilitaires,  dégagéesde  tout  doctrinarisme.  Le  socialisme, 
en  effet,  n'envisage  celte  reprise  que  comme  une  étape  dans 
la  voie  de  la  socialisation  des  moyens  de  production  ;  aussi 
cherche-t-il  à  étendre  indéfiniment  le  domaine  des  entreprises 
industrielles  des  municipalités,  préconisant,  après  la  reprise  des 
réseaux  urbains  de  l'eau  ou  du  gaz,  Tinstitulion  de  services  mu- 
nicipaux d'alimentation  ou  de  chauffage,  la  fourniture  munici- 
pale du  logement  ou  du  vêtement,  voire  même  la  municipalisa- 
tion du  commerce  de  banque. 

L'école  interventionniste,  au  contraire,  établit  une  dislinclion 
essentielle  entre  les  services  publics^  répondant  aux  besoins 
généraux  et  permanents  de  la  collectivité,  nécessitant  pour  leur 
bonne  organisation  une  intervention  plus  ou  moins  directe  des 
pouvoirs  locaux,  et  l'industrie  proprement  dite,  dont  les  libres 
et  multiples  manifestations  ne  sauraient,  sans  péril,  être  entra- 
vées ou  paralysées  par  une  inlrusion  tyrannique  de  l'autorité 
publique.  Le  critérium  de  cette  distinction  ressort  des  conditions 
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m  êmes  dans  lesquelles,  s'exploitent  ces  services  publics,  ou  ces 
in  dustries.  — r  Les  industries  de  Talimentation,  du  vêtement, 
etc.,  n'ont  besoin,  pour  fonctionner  normalement,  d  aucun  con- 
cours, direct  ou  indirect,  de  Tadministration  locale  ;  —  les  ser- 
vices publics  de  distribution  d'eau  ou  de  gaz,  de  transport  en 
commun,  etc.,  au  contraire,  nécessitent  une  emprise  sur  le  sol 
communal,  le  plus  souvent  même  l'expropria  lion  ou  l'occupa- 
tion temporaire  des  propriétés  privées,  et  par  ce  fait  même  leur 
exploitation  industrielle  aboutit  à  la  constitution  de  monopoles 
de  fait  plus  ou  moins  exclusifs,  même  lorsque  les  municipalités 
concédantes  s'efforcent  d'en  empêcher  la  constitution  (1).  Mo- 
nopole pour  monopole,  mieux  vaut  en  théorie  générale  un  mono- 
pole municipal,  dont  les  bénéfices  profiteront  à  la  masse,  et 
permettront  de  faire  disparaître  ou  d'atténuer,  parmi  les  taxes 
municipales,  celles  dont  le  poids  pèse  le  plus  lourdement  sur  les 
classes  populaires. 

664.  —  Le  socialisme  municipal  à  Tétranger.  —  Angleterre. 
—  L'Angleterre  est  Tun  des  États  où  le  socialisme  municipal  [mu- 
nicipal trading)  s'est  le  plus  rapidement  développé,et  a  poussé 
les  plus  profondes  racines,  grâce  à  l'esprit  de  suite  des  adminis- 
trations ùiunicipales,  aux  encouragements  du  Local  govern- 
ment  Board,  et  à  la  bonne  gestion  financière  de  la  plupart  des 
entreprises  industrielles  des  villes  anglaises,  qui  ont  trouvé  dans 
cette  extension  de  leur  activité  un  double  profit  :  profit  maté- 
riel grâce  aux  plus-values  souvent  considérables  encaissées  par 
elles,  profit  moral  résultant  de  laffectation  de  ces  plus-values  à 
des  œuvres  d'intérêt  social,  et  à  des  dégrèvements  de  taxes  lo- 
cales, particulièrement  onéreuses  pour  la  masse  des  contribua- 
bles (2). 

(1)  L'exemple  de  Lyon  est  significatif.  En  1897,  Fadminislration  munici- 
pale passait  avec  la  Compagnie  du  gaz  un  nouveau  traité  posant  le  principe 
de  la  liberté  de  l'éclairage,  et  en  1898,  forte  de  ses  droits,  elle  concédait  à  une 
société  concurrente,  la  Société  d'énergie  électrique^  le  droit  de  distribuer 
rélectricité,  droit  d'ores  et  déjà  exercé  par  la  Compagnie  de  Jonage  (Société 
Lyonnaise  des  forces  iiiolrices  du  Hhône)  concessionnaire  de  l'Etat  (loi  spé- 
ciale d'utilité  publique)  et  de  la  ville.  Or,  dès  Tannée  suivante,  la  SociéU^ 
d'énergie  électrique  cédait  ses  droits  à  la  Compagnie  du  gaz.  et  bientôt  après 
un  consortium  intervenait  entre  les  Compagnies  du  gaz  et  de  Jonage  (Roger, 
op,  c<(.,  p.  21  .  Aux  Etats-Unis,  le  même  phénomène  s'est  produit;  ia  libre 
concurrence  a  presque  partout  donné  naissance  à  des  monopoles  de  fait, 
contre  lesquels  les  villes  luttent  actuellement  par  la  municipalisation.  —  De 
Bousiers,  Les  industries  monopolisées  aux  Etats-Unis,  passini, 

(2)  Voici  quelques  cliilTres  significatifs,  empruntés  aux  statistiques  les 
plus  récentes  (V.  notre  bibliographie  suprA).  —  La  ville  de  Glascow  a  réa- 
lÎBé,  en  1897-1898,  sur  son  seul  service  des  eaux,  un  bénéfice  Det.de  39.773 
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Non  seulement  les  villes  anglaises,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, ont-elles,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  municipalité 
le  service  des  eaux,  non  seulement  la  grande  majorité  d'entre 
elles  se  sont-elles  substituées  aux  Compagnies  pour  la  fourniture 
du  gaz,  et,  plus  récemment,  de  Télectricité  (éclairage  ou  force 
motrice  (1),  — mais  un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  assumé 
l'exploitation  directe  des  services  de  transports  en  commun,  spé- 
cialement des  tramvays  électriques  :  les  réseaux  de  Glascow, 
Leeds,  Huddersfield,  Blackpool,  etc.  sont  entièrement  municipa* 
Usés,  le  réseau  de  Londres  Test  partiellement  et  le  sera  complè- 
tement en  1910  {2). 

Un  certain  nombre  d'entrés  elles  ont  également  institué  des 
bureaux  de  placement  gratuit  (3),  quelques-unes  ont  créé  un 

livres  sterling  ;  celle  de  Birmingham  a  encaisse,  pour  le  môme  objet 
28.654  livres,  celle  de  Leeds,  8.005  livres,  celle  de  Uull,  7.067,  celle  de 
Manchester,  6.343  livres,  etc.  —  Sur  le  gaz,  Manchester  a  réalisé  un  gainde 
56.168  livres  sterling,  Birmingham  de  50.437,  Belfast  de  46.492,  etc..  — Sur 
VélectricUé,  Manchester  a  encaissé  en  1896-1897,  un  bénéfice  net  de  13.532 
livres,  Bradford  10.160,  Edimbourg  3.024,  Glascow,  2.175,  etc.,  mais  il  con- 
vient de  remarquer  que  les  exploitations  électriques  ne  sont  pas  encore  sor- 
ties de  la  période  de  début,  et  que  des  transformations  coûteuses  ont  dû 
être  effectuées. 

L'exploitation  des  tramways  par  la  ville  de  Glascow,  dès  1895,  a  permis  à 
cette  ville  de  réaliser  des  bénéfices  considérables.  —  Bien  qu'elle  ait  adopté 
un  tarif  uniforme  très  bas  (/ia//*penny,5centimes)  et  réduit  la  durée  du  travail 
des  employés  à  60  heures  par  semaine  de  six  jours,  le  résultat  de  cette  entre- 
prise a  donné  de  tels  résultats,  que  dès  le  31  mai  1898  la  commission  des  tram- 
ways était  en  mesure  de  verser  au  fonds  du  réserve  une  somme  de 31.434  livres. 
La  ville  de  Leeds,  dans  la  période  1894-1898,  a  encaissé  un  bénéfice  global 
de  35.106  livres.  —  Quant  à  la  ville  de  Manchester,  les  bénéfices  réalisés 
par  elle  sur  le  gaz  et  Teau  en  1900  lui  ont  permis  d'affecter  à  des  dégrève- 
ments de  taxes,  1  million  300.008  francs  !  Ces  chiffres  sont  significatifs,  et 
ne  justifient  guère  le  cri  d'alarme  poussé  récemment  par  le  Times,  qui,  re- 
prenant contre  le  municipRl  trading  sa  campagne  de  dénigrement  des  gran- 
des institutions  démocratiques,  inaugurée  par  ses  articles,  signalés  ci-dessus, 
sur  le  trade-nnionisme,  s'était  efforcé  d'établir  que  les  grandes  villes  an- 
glaises marchaient  à  la  ruine,  en  exploitant  en  régie  des  services  auparavant 
exploités  par  des  Compagnies.—  Cons.  notamment,  dans  les  Débats  du  8  sep- 
tembre 1902,  le  leader  article  intitulé  socialisme  manicipat,  artiqje  inspiré  du 
Times. 

(1)  Il  existait,  en  1897,  dans  le  Royaume-Uni,  436  Compagnies  de  gaz  et 
212  usines  à  gaz  municipales  (Roger,  op,  cit,,  d'après  VAnnual  Report  de 
Londres.)  —  A  la  fin  de  l'année  1898,  236  usines  électriques  étaient  propriété 
communale  ;  80  seulement  étaient  concédées,  le  maximum  de  durée  des 
concessions  étant  de  7  an^  pour  les  concessions  municipales,  et  de  22  ans 
pour  celles  concédées  directement  par  le  Board  of  Trade, 

(2)  Cons.  notamment,  sur  ce  développement  du  municipal  trading  :  Aiw 
tibal,  Manicipalisation  des  services  publics  à  Vêt  ranger  {Rev.  municip.^  15 
et  26janv.  1901). 

(3)  Artibal,  Les  bureaux  déplacement  municipaux  en  Europe  [Rev,  ma- 
n-icip.,  26  août  1900). 
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service  d'assurances  contre  l'incendie  (1)  ;  d'autres  n'ont  pas  craint 
de  courir  les  risques  d'une  véritable  exploitation  industrielle  en 
exploitant  des  imprimeries,  des  épiceries  (destinées  principale- 
ment à  la  fourniture  des  établissements  hospitaliers  (2),  voire 
môme  des  hôtelleries  ou  auberges  à  l'usage  des  classes  pauvres 
{iodging  housesde  Glascow,  de  Londres,  etc.). 

665.  —  Mais,  où  les  municipalités  anglaises  ont  fait  preuve 
peut-être  de  l'esprit  d'initiative  le  plus  hardi,  c'est  dans  la  trans- 
formation hygiénique  des  quartiers  populaires.  Parlant  de  celle 
idée  que  la  sauvegarde  de  l'hygiène  publique,  Tune  des  attribu- 
tions essentielles  des  Conseils  urbains,  impose  à  ceux-ci  l'oblig-a- 
tion,  non  seulement  de  faire  disparaître  les  foyers  d'insalubrité 
signalés  par  les  Conseils  d'hygiène, mais  encore  d'aider  à  Tédifi- 
cation  de  quartiers  populaires  nouveaux,  répondant  aux  exig-en- 
ces  de  l'hygiène  moderne,  plusieurs  villes  anglaises  n'ont  pas 
reculé  devant  la  tâche  gigantesque  de  la  reconstruction,  en 
régie,  de  quartiers  entiers,  dont  les  locaux  sont  ensuite  loués 
aux  conditions  les  meilleures,  aux  familles  de  la  classe  ouvrière 
ou  du  petit  commerce.  La  ville  de  Londres,  en  parliculier,a  con- 
sacré près  de  100  millions  à  la  démolition  de  quartiers  populaires 
insalubres,  et  à  la  construction  de  quartiers  nouveaux,  irrépro- 
chables au  point  de  vue  hygiénique  :  les  logemenls  municipaux 
ayant  l'inconvénient  d'être  d'un  prix  inabordable  pour  les  famil- 
les les  moins  fortunées,  le  Conseil  du  comté  de  Londres  se  pré- 
occupe aujourd'hui  d'acquérir,  dans  la  banlieue,  des  terrains 
pour  y  édifier  des  quartiers  ouvriers^  comportant  des  logements 
sains  et  à  très  bas  prix  (3). 

Ces  quelques  exemples,  choisis  parmi  les  plus  caractéristiques, 
suffisent  à  mettre  en  relief  l'intensité  du  mouvement  qui  entraîne 
les  municipalités  anglaises  dans  la  voie  de  l'exploitation  directe 
des  services  publics,  et  de  l'exécution  en  régie  des  travaux  d'in- 
térêt général. 

666.  —  Allemagne.  —L'Allemagne,  elle  aussi,  s'est  engagée 
résolument  dans  la  même  voie.  La  plupart  des  grandes  villes  al- 
lemandes exploitent  en  régie  les  services  de  l'eau  ou  du  gaz  ;  un 
certain  nombre  possèdent  des  usines  électriques.  Plusieurs  d'en- 

(1)  BreuiUé,  L'assurance  municipale  en  Angleterre  (Rev.  monxcip.,  10  nov. 
1900). 

(2)  Sur  les  pharmacies,  laiteries  municipales,  etc.,  cons.  notamment  : 
BreuiUé,  Laiteries  municipales  en  Angleterre  [Rev.  municip.,  33  mars  1901). 

(3)  Mantouz,  Le  socialisme  municipal  à  Londres^  op.  cit.  ;  S.  Webb,  Three 
years*  work  of  the  London  Counttj  councilf  1898. 
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Ire  eIles,notamment  Munich,  Brême,Mayence,Heidelberg  (l),ont 
municipalisé  les  tramways.  A  certains  points  de  vue,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  municipale  du  placement 
gratuit,  riîébergement  provisoire  des  chômeurs  et  des  travail- 
leurs expulsés  pour  non-paiement  de  loyer,  la  municipalisa* 
tion  de  Tassurance-incendie,  l'Allemagne  a  une  avance  incon- 
testable sur  les  autres  pays.  Depuis  quelques  années,  plusieurs 
grandes  villes  allemandes  ont  pris  une  part  directe  à  l'amélioration 
des  quartiers  ouvriers,  soit  par  des  subventions  aux  sociétés  de 
logement  à  bon  marché  (V.  titre  IV  infrà),  soit  même  par  la  cons- 
truction, en  régie,  de  maisons  ouvrières  [sic  :  ville  de  Franc- 
fort) (2), 

667. —  Autres  Etais. —  Le  mouvement  que  nous  étudions  n'est 
pas  spécial  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne.  Il  est  également  très 
marqué  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Suède  et  Norvège,  en  Italie, 
aux  Etats-Unis,  au  Canada,  en  Autriche,  etc.,  et  tend  à  se  déve- 
lopper en  Russie  et  dans  l'Empire  austro-hongrois  (3). 

668. — Le  socialisme  municipal  en  France.  —  En  France, 
le  mouvement  de  municipalisation  serait  aussi  intense  que  dans 
les  Etats  voisins  si  la  législation  d'une  part,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  d'autre  part,  n'apportaient  de  sérieuses  entraves 
à  cette  évolution  économique. 

Dès  aujourd'hui,  plus  de  la  moitié  des  villes  françaises  exploi- 
tent directement  le  service  des  eaux  (4).  Un  certain  nombre  d'en- 
tre elles,  et  cela  est  vrai  surtout  des  petites  villes  de  montagne  à 
proximité  d'une  source  d'énergie  hydro-électrique  (houille  blan- 
che), possèdent  des  installations  électriques  :  mais  presque  toutes 
les  usines  à  gaz  appartiennent  à  des  Compagnies  concession- 
naires (il  existe  cependant  des  usines  à  gaz  municipales  à  Gre- 
noble, Tourcoing,  Maubeuge,  etc.),  et  aucune  municipalité  n'ex- 
ploite encore  en  régie  les  services  de  transport  en  commun.  — - 
Toutefois,  au  point  de  vue  de  l'organisation  du  placement  muni- 
cipal gratuit,  et  des  services  d'assistance  (hôpitaux  municipaux 

(1)  Sozisile  Praxis,  6  juin  1901. 

(2)  Arlibal,  Les  maisons  ouvrières  en  Prusse  {Hev.  municip.,  17  nov.  1900). 

(3)  Artibal,  Municipalisation  des  services  publics  A  Vélranger  {Rev,  mu" 
nkip,,  26  janv.  1901).  Heins,  Le  gaz  à  Gand  {ibid.y  A  mai  1901)  ;  Variez,  L'as- 
suranee  eonlre  le  chômage  à  Gand  iQuest,  Prai,,  1900,  p.  161). 

(4)  Nous  ne  possédons  sur  ce  poinl  aucune  slatislique  récente.  Mais  dès 
1892,  sur  438  villes  françaises  déplus  de  5.000  habitants,  284  exploitaient  ce 
service  en  régie  (enquête  de  la  Société  de  médecine  publique  de  France)  ; 
et,  depuis  cette  date,  plusieurs  grandes  villes,  Lyon  et  Nantes  en  particulier, 
ont  racheté  les  concessions.  —  Le  régime  parisien  est,  depuis  1860,  semi- 
municipal  (Roger,  op.  Cl/.,  p.  63). 
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OU  contrôlés  par  les  municipalités,  laiteries  municipales,  etc.)* 
les  municipalités  françaises  ne  le  cèdent  en  rien  aux  organisa- 
tions étrangères. 

669.  —  11  convient,  disons-nous,  de  chercher  la  cause  de  ce 
retard  des  municipalités  françaises  sur  les  municipalités  étrangè- 
res dans  la   loi,   et  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d^Eta t.   — 
Dans  la  loi  d'abord  ;  en  effet, le  principe  de  la  liberté  du  comnaerce 
et  de  rindustrie  domine  toute  notre  législation  industrielle,    et 
à  ce  principe  une  loi  seule  peut  déroger.  C'est  au  nom  de  ce  prin- 
cipe que  le  Conseil  d'Etat  s'est  toujours  opposé  à  l'exploitation 
par  les  municipalités  de  boulangeries,  boucheries  ou  pharma- 
cies municipales  (1).  C'est  par  application  de  ce  même  principe 
que  l'on  doit  tenir  pour  nul  tout  règlement  de  police  tendant  à 
supprimer  ou  à  restreindre,  au  regard  de  certains  industriels  ou 
de  certaines  industries  déterminées,  la  liberté  garantie  par  la  loi 
(V.  suprà,  tit.  P%  chap.  2).  —  Un  maire  ne  saurait  donc,  sans 
excès  de  pouvoirs,  édicter  des  règlements  destinés  à  supprimer 
la  concurrence  au  profit  de  certains  industriels  privilégiés,  ni 
limiter  le  nombre  des  titulaires  d'une  industrie  dans  une  ville 
(Crim.  rej.,  23  juill.  1869,  D.  70.1.47;  Cons.  d'Etat,  12  juil- 
let 1889,  D.  91.3   18).  Devrait  également  être  annulé,  comme 
•entaché  d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  préfectoral  réservant  à  un 
entrepreneur  unique  la  faculté  de  faire  entrer  ses  voitures  dans 
la  cour  d'une  gare  de  chemin  de  fer  (Cons.  d'Etat,  26  février  1864, 
D.  64.3.25). 

670.  —  Etendue  du  droit  des  concessionnaires,  —  Quant  aux 
droits  exclusifs  concédés  par  les  municipalités,  dans  un  intérêt 
de  salubrité,  de  sécurité  ou  d'ordre  public  à  des  entreprises 
d'éclairage  par  le  gaz  ou  Yéiectricité^  ou  de  distribution  d'eauao, 
ces  concessions,  légitimes  en  tant  qu'elles  sont  la  rémunération 
du  service  public  confié  à  ces  compagnies,  sous  les  conditions 
et  charges  déterminées  au  traité,  ne  sauraient,  sans  excès  de 
pouvoirs,  dégénérer  en  un  monopole  exclusif  de  la  fourniture 
du  gaz  ou  de  l'eau.  Il  est  bien  vrai  que  la  commune  qui,  par 
traité,  concède  à  une  compagnie  du  gaz  ou  des  eaux  le  droit 
exclusif  d'établir  sa  canalisation  dans  les  rues  et  places  de  la 
voirie  urbaine,  en  échange  des  avantages  qu'elle  stipule  pour 
elle-même  ou  pour  les  habitants  (fournitures  gratuites  pour  les 
services  municipaux,  tarif  maximum  pour  les  particuliers)  s'ia- 

^  (1)  Avis  du  Conseil  d'£tat  du  3  août  1S94  ;  Ch.  dcp.,  interpcll,  de  M.  Guesde 
sur  rinterdiclion  de.  la  pharmacie  municipale  de  Roubaix«  s.  du  20  nov» 
1894.  .... 
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lerdit  ipso  fado  d'autoriser  une  société  rivale  à  établir  un  réseau 
concurrent  sur  sa  propriété  (art.  1134,  C.  civ.  ;  Cons.  d'Etat,  14 
février  1879,  Lehorij  p.  125).  Mais  une  telle  convention  n'équivaut 
nullement  à  un  monopole  de  fournitures  ;  d'où  il  suit  qu'une  au- 
tre compagnie  serait  en  droit  de  lui  faire  concurrence,  en  utili- 
sant pour  sa  canalisation  une  roule  départementale  ou  nationale 
traversant  la  commune,  grâce  à  une  permission  de  voirie  émanée 
du  déparlement  ou  de  l'Elat,  au  regard  desquels  la  concession 
municipale  est  résinier  alios  acia  (Req.,  26juill.  1882,  D.  83.1. 
106  ;  Cons.  d'Etat,  17  nov.  1882,  D.  84. 3. 17  ;  Req.  7  août  1883, 
Rev.  génér.  d'admin.y  1883,  3*  partie,  p.  731.  —  Sic  :  SuppL  au 
Rép,^  Dali.,  V**  Industrie  el  commerce^  n»"  127  et  s.  ;  Toutain,  Rev. 
gén.  d'admin.,  t.  2,  2®  partie,  p.  261). 

671.  —  Interprétation  des  traités  de  concession  par  la  juris- 
prudence. —  Si  la  jurisprudence  se  fût  bornée  à  délimiter  ainsi 
les  droits  du  concessionnaire,  elle  n'aurait  fait  que  déduire,  du 
principe  fondamental  de  liberté,  toutes  les  conséquences  qu'il 
comporte  pour  la  sauvegarde  des  droits  du  public,  intéressé  au 
non-développement  des  monopoles,  et  au  bon  marché  des  four- 
nilures.  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  et  par  une  inlerprétation 
qui  nous  semble  contestable  des  traités  intervenus  entre  les  villes 
concédantes  et  les  compagnies  concessionnaires,  le  Conseil  d'Etat 
nous  paraît  avoir  donné  à  ce  monopole  de  fait,  dont  il  contestait 
Ihéoriquement  Texislence  en  droit,  mais  qu'il  consolidait  prati- 
quement, une  extension  abusive.  C'est  ainsi,  tout  d'abord,  que, 
dans  le  doule  sur  l'étendue  des  privilèges  concédés,  le  Conseil  a 
une  lendance  à  inlerpréler  le  traité  dans  le  sens  le  plus  favorable 
au  concessionnaire,  et  à  décider,  par  exemple,  que  la  commune 
qui,  dans  le  cahier  des  charges,  n'a  pas  pris  soin  de  limiter  à  un 
mode  déterminé  d'éclairage  (le  gaz  en  général)  le  privilège  qu'elle 
concède,  s'est  interdit  ipso  fado  d'autoriser  sur  le  domaine  pu- 
blic communal  toute  canalisation  ou  installation  au  profit  d'une 
compagnie  concurrente  exploitant  un  autre  procédé  d'éclairage 
(électricité  notamment)  (Cons.  d'Etat,  8  mars  1895,  Gaz  de 
Bourges,  D.  %.5.300;  22  mai  1900,  D.  1901.3.78). 

C'est  ainsi  également  que,  même  en  présence  d'un  traité  pré- 
cis, exceptant  de  la  concession  tout  nouveau  mode  d'éclairage 
dont  l'établissement  n'exigeait  pas  de  canalisation,  le  Conseil  a 
cru  pouvoir  décider,  par  une  interprétation  plus  que  contesta- 
ble de  la  volonté  des  parties,  que  la  ville  avail  excédé  ses  droits 
en  aulorisant  une  compagnie  concurrente  à  poser  des  fils  pour 
4a  distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers,  alors 
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cependant  que  celte  distribution  devait  avoir  lieu,  non  pointa 
Taide  d'une  canalisation  souterraine,  mais  à  l'aide  de  câbles 
aériens  (Cons.  d'Etat,  7  mai  1897,  D.  98.3.89)  (1). 

672.  —  L'on  pourrait,il  est  vrai,  mettre  en  regard  de  ces  arrêts 
d'autres  décisions  du  Conseil  d'Etat,  plus  favorables  aux  droits 
de  la  collectivité,  telles  par  exemple  que  l'arrêt  du  6  avril  1900 
(Gie  des  eaux  de  Nantes,  D.  1901.3.150)  déterminant  l'étendue 
des  obligations  assumées  par  la  ville  qui  entend  faire  usage  de 
la  clause  de  rachat,  ou  l'arrêt  du  12  mai  1900  (D.  1900,3.65) 
interprétant  dans  un  sens  favorable  à  la  Ville  de  Paris  les  clau- 
ses du  traité  conclu  par  elle  avec  la  Compagnie  du  gaz  au  sujet 
du  partage  des  bénéfices.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
prise  dans  son  ensemble,  la  jurisprudence  administrative  fran- 
çaise n'est  point  favorable  à  l'exploitation  en  régie  des  ser\^ices 
publics  municipaux,  et  qu'elle  s'oppose  notamment  d'une  façon 
absolue, sans  que  la  raison  d'être  de  cette  opposition  puisse  être 
clairement  dégagée  (2),  à  l'exploitation  immédiate  en  régie  des 
services  de  transport  en  commun.  Cette  tendance  est  regretta- 
ble, elle  met  obstacle  à  des  transformations  économiques  très 
désirables  ;  et  il  nous  semble  que  le  législateur  serait  bien  avisé, 
sans  d'ailleurs  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, qui  est  véritablement  hors  de  cause  en  la  matière  pour 
les  raisons  précédemment  rappelées,  de  restituer  par  un  texte 
précis  et  non  équivoque,  aux  municipalités  françaises,  des  droits 
qu'elles  n'avaient  jamais  eu  l'intention  d'aliéner  (3). 

(1)  Pour  la  critique  de  ces  décisions, cons.  notamment  :  Hauriou,  op.  cit.:  — 
Lagrrésille,  Les  concessions  de  gaz  et  d'électricité  :  règles  admises  psir  la  juris- 
prudence pour  V interprétation  des  traités  {Rev,  prat,  dedr.  industr.^  1895, 
noil). 

(2)  Toutes  les  concessions  accordées  aux  Compagnies  de  tramways,  omni- 
bus, chemins  de  fer  d'intérêt  local,  Métropolitain  parisien,  etc., sont  tempérai 
res.  A  Texpiration  des  concessions,  aucun  obstacle  juridique  ne  semble  donc 
pouvoir  s'opposer  à  l'exploitation  en  régie  ;  et  avant  cette  date,  la  plupart 
des  traités  prévoient  une  faculté  de  rachat  anticipé.  L'on  ne  voit  donc  pas 
nettement  par  quel  motif  les  villes  ne  pourraient  pas  exploiter  d'emblée,  en 
régie,  des  services  de  transport  en  commun,  auxquels,  à  raison  de  leur  nature 
même,  le  principe  de  la  libre  concurrence  est  manifestement  inapplicable.  V. 
cependant  déclar.  contraire  de  M.  Maruejouls,  Min.  des  trav.  publ.,  i  la 
Ch.  (interpell.  Coûtant  s.  les  tramways  parisiens,  s.  du  20  nov.  1902). 

(3)  Sur  les  autres  monopoles  ou  privilèges  résultant  de  concessions  munici- 
pales, monopoles  des  portefaix  commissionnés,  des  facteurs  aux  halles,  des 
peseurs  et  mesureurs  publics  dans  les  marchés,  halles  et  ports,  etc.,  v.  Sappl. 
a,u  /iëp.,  Dali.,  V>»  Halles^  n^»  51  et  suiv.,  et  Industrie  et  commerce^  n«»  132, 
147  et  suiv.  Sur  certains  monopoles  concédés  à  divers  établissements  publics, 
notamment  sur  le  monopole  du  conditionnement  des  soies^  exploité  parles 
chambres  de  commerce,  qui  en  affectent  les  bénéfices,  souvent  considémbles, 
à  des  œuvres  d'intérêt  social  (ex.  120.000  fr.  affectés  par  la  Cli.  de  cuniin. 
de  Lyon,  annuellement,  sur  les  bénéfices  de  la  condition  des  soies,  à  la  Caisse 
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673.  —  Manufactures  nationales.  —  En  dehors  des  industries 
exploitées  par  lui  ou  par  ses  concessionnaires  sous  le  régime  des 
monopoles,  TEtat  exerce  en  concurrence  avec  l'industrie  privée, 
diverses  industries  dans  des  établissements  modèles,  dont  Tobjet 
principal  est  d'offrir  à  Tindustrie  privée  des  types  artistiques, 
aussi  parfaits  que  possible,  susceptibles  de  former  le  goût  et  de 
stimuler  Tesprit  d'invention  :  manufactures  de  porcelaines  (Sè- 
vres), de  tapis  (Gobelins  et  Beauvais),  Imprimerie  nationale  (1). 
Les  adversaires  des  monopoles  d'Etat  ne  s'élèvent  pas  moins 
vivement  contre  cette  prétention  qu'a  l'Etat  de  former  le  goût 
des  industriels.  La  supériorité  universellement  reconnue  de  nos 
manufactures  nationales  permet  de  répondre  aisément  à  ces  dé« 
tracteurs  systématiques.  La  tendance  de  l'industrie  moderne  vers 
le  bon  marché  des  produits  et,  par  conséquent,  vers  la  médio- 
crité desdits  produits,  corollaire  nécessaire  de  la  modicité  des 
prix,  rend  au  contraire  indispennable  le  maintien  de  ces  manu- 
factures d'Etat,  outillées  en  vue  d'une  production  esthétique, 
sans  cette  préoccupation  excessive  du  prix  de  revient.  Cp.:  Cau- 
wès,  t.  P%  nMll. 

Art.  4.  —  Des  industries  réglementées,  et  spécialement  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 

674.  —  Des  industries  réglementées  en  général.  —  En  prin- 
cipe, l'industrie  est  libre  en  France  [Y.suprà,  lit.  I«r,  chap.  II).  Il 
n'en  existe  pas  moins,  en  France  comme  à  l'étranger,  des  indus- 
tries réglementées  ;  les  unes  dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de 
salubrité  publique  (établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes,  entreprises  de  transports,  exploitations  minières, 
pharmacie  et  droguerie,  eaux  minérales,  industries  de  l'alimen- 
tation, débits  de  boissons, commerces  forains,  brocanteurs,  maga- 
sins généraux,  monts-de-piété,  bureaux  de  placement,  théâtres 
et  spectacles  divers,  armes,  agences  d'affaires,  agences  d'émigra^ 


de  retraites  des  ouvriers  en  soie):  Cons.  Bép.  Dali.,  V*»  Organisation  éco^ 
nomique,  n»  "77,  et  Soie. 

(1)  L'imprimerie  nationale  jouit  du  monopole  des  impressions  administra- 
tives ;  mais,  sous  cette  réserve  unique,  elle  ne  doit  pas  faire  concurrence  à 
rindustric  libre.  Aussi  Je  règlement  de  1823  décide-t-il  que  Tlmprimerie  na- 
tionale ne  peut  exécuter  ajucun  travail  pour  le  compte  des  particuliers»  à 
rexception  des  ouvrages  dont  l'exécution  exige  des  caractères  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  imprimeries  ordinaii'eSj'el  de  ceux  dont  le  gouvernement 
prescrit  rimpression  gratuite. 
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lion,  etc.)  ;  les  autres  dans  un  intérêt  politique  (presse,  impri- 
merie, librairie,  colportage,  affichage)  ;  d'autres  enfin  dans  un 
intérêt  fiscal  (établissements  soumis  à  Vexercice,  brasseries  el 
distilleries,  débits  de  boissons,  fabriques  de  sel,  de  soude,  entre- 
pôts de  sucres,  raffineries,  vinaigreries,  fabriques  de  cartes  à 
jouer,  etc.). 

Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettant  pas  d'étudier  les 
réglementations  spéciales  (1),  nous  nous  bornerons  à  retracer 
dans  ses  grandes  lignes,  la  législation  relative  aux  élablissemenh 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  à  raison  de  son  caractère 
de  généralité  (2). 

675.  —  Des  établissements  classés  :  motifs  de  rintervention 
administrative.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  Tindustrie  ne  peut 
aller  jusqu'à  permettre  aux  industriels  de  compromettre  la  sécu- 
rité publique.  L'Etat,'  gardien  des  intérêts  généraux,  a  donc 
pour  devoir  d'intervenir  pour  réglementer  sévèrement  toutes  les 
industries  dangereuses  ou  insalubres.  Il  est  inadmissible  que  les 
fabriques  de  produits  chimiques  dont  les  émanations  empoison- 
nent l'air,  que  les  fabriques  de  dynamite  ou  explosifs  à  base  de 
nitro-glycérine,  dont  les  produits  accumulés  pourraient,  si  l'im- 
prudence ou  la  malveillance  en  provoquaient  l'explosion,  faire 
sauter  tout  un  quartier,  puissent  s'établir  librement  au  milieu 
d'une  ville.  Aussi  toutes  les  législations  (3)  s'accordent-ellcs  à 
soumettre  ces  usines  à  la  nécessité  d'une  autorisation  adminis- 
trative préalable;  et  cette  autorisation  n'est  accordée  qu^aux 


(1)  V.  pour  plus  de  détails  sur  les  industries  réglementées  :  Dali.,  SappL 
aa  flép.,  Vo  Industrie  et  commerce,  no«  17,  89  ;  Cauwés,  t.  I,  n»  369  et  s., 
et  t.  IV,  no  1250.  —  V.  au  surplus,  pour  la  liste  des  principales  industries 
réglementées,  et  Tindication  des  recueils  de  textes,  répertoires  ou  ouvrages 
spéciaux  s*y  référant  :  notre  préface,  P-  ^i  note  1. 

(3)  Bibliographie  :  Avisse,  Industries  dangereuses  et  insalubres,  1851  ; 
Le  Marois,  Des  ateliers  insalubres,  18  3  ;  Porëe  et  Li vache,  Traité  théorique 
et  pratique  des  manufactures  et  ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommo- 
des, 1887  ;  Bunel,  Etablissements  insalubres^  incommodes  et  dangereux^ 
2*  éd.,  1889  ;  Ch.  Constant,  Code  des  établissements  industriels  classés,  Z*  éd., 
1893  ;  A.  H.,  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  1899  ; 
Ressicaud,  Des  droits  des  tiers  lésés  par  le  voisinage  des  établissements 
incommodes,  insalubres  et  dangereux,  1902.  —  Comp.,  Traités  généraux  de 
droit  administratif  de  MM.  Ducrocq,  Dufour,  Aucoc,  Hauriou,  Berlhélemy, 
Simonnet,  Colin,  etc...,  le  Supph  au  Rép.  de  Dalloz,  V»  Manufactures  et 
ateliers  dangereux,  les  Rép,  Sirey  et  des  Pandectes,  Y <*  Etablissements  dan- 
gereux, VEncyclopédie  d'hygiène,  liv,  VI,  chapJ  !•',  le  Répèrt,  de  droit  admi- 
nistr.  de  Béquet  et  Laferrière,  V*  Établissements  incommodes,  le  Recueil  des 
d^rréls  du  Conseil  d'Etat {Lebon),  etc... 

(3)  Sur  les  lois  étrangères  concernant  les  établissements  dangereux  ou  in- 
salubres,  V.  les  indications  données,  suprà,  n^*.612  et  suiv. 
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établissements  satisfaisant  à  certaines  conditions,  dont  la  prin- 
cipale consiste  dans  Téloignement  des  centres  de  population. 

La  loi  française  soumet  également  à  la  réglementation  les 
établissements  simplement  incommodes  :  il  s'agit  bien  entendu 
d'une  incommodité  grave,  susceptible  de  causer  un  tort  consi- 
dérable aux  propriétés  voisines  (ex.  :  tanneries,  usines  pour 
la  préparation  des  viandes,  dont  Todeur  est  sinon  malsaine,  tout 
au  moins  incommode  au  suprême  degré). 

676.  —  Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  15  octobre 
1810,article  l'^'jaucun  établissement  industriel  rentrant  dans  Tune 
ou  l'autre  de  ces  trois  catégories  (dangereux,  incommode  ou 
insalubre),  ne  peut  se  former  sans  autorisation  préalable  de 
lautorité  administrative,  quelle  que  soit  son  importance.  Une 
exception  doit  toutefois  être  faite,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  pour  les  éiablissemenls  d'Etat^  dépendant  d'un 
service  public,  tout  au  moins  pour  ceux  de  ces  établissements 
intéressant  la  défense  ou  la  sécurité  du  territoire,  par  exemple  : 
les  fabriques  de  dynamite,  mélinite,  poudreries  militaires,  etc» 
(Cons.  d'Etat,  17  mai  1878,  Recueil  Lebon,  p.  454;  10  fév.  1882, 
Lebon^  p.  139). 

Ces  fabriques  étant  établies  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  ter* 
ritoire^  et  par  les  soins  de  l'administration,  l'autorisation  admi- 
nistra tive,nécessaire  pour  la  création  d*un  établissement  privé  de 
même  nature,  serait  ici  sans  objet.  Les  particuliers  lésés  par  ces 
établissements  publics  ne  sauraient  donc  exciper  du  défaut  d'au* 
torisation  préalable  pour  en  réclamer  la  suppression,  mais  ils 
pourraient  très  certainement  obtenir  des  indemnités  à  raison  du 
préjudice  qu'ils  éprouvent  (Principe  de  l'indemnité  :  préjudice 
éprouvé  par  le  fait  de  l'exécution  de  travaux  publics). 

I.  —Etablissements  classés. 

677.  —  Le  décret  du  15  octobre  1810  (art.  10),  complété  par 
ordonnance  du  14  janvier  1815  [Rec.  Cohendy,  3^  éd.,  p.  103  et 
suiv.),  divise  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes en  trois  classes,  d'après  un  tableau  annexé  au  décret.  Ce 
tableau,  remanié  maintes  fois  pour  tenir  compte  des  progrès  et 
transformations  de  l'industrie,  a  été  refondu  par  le  décret  du 
3  mai  1886  (qui  n'énumère  pas  moins  de  384  types  d'établisse- 
ments), et  complété  depuis  lors  par  toute  une  série  de  décrets 
additionnels  (1). 

(1)  Décrets  des  5  mai  1888,  1&  mai  1890,  26  janvier  1892, 13  avril  1894,  6  juîUdt 
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.  A.  — Des  établissements  de  la  première  classe.  —  678.  — 
Celte  première  catégorie  comprend  tous  les  établissements  qui, 
à  raison  du  danger  d'incendie  ou  d'explosion  qu'ils  présentent, 
ou  des  maladies  infectieuses  que  leurs  émanations  peuvent  dé- 
velopper, doivent  être  éloignés  des  habitations  particulières. 
Telles  sont  les  fabriques  de  poudres  et  autres  explosifs  (dyna- 
mite, etc.),  amorces  fulminantes  ;  les  usines  pour  la  fabrication 
des  huiles  (odeur  et  danger  d'incendie),  pour  la  fabrication  de 
certains  acides  (acide  sulfurique,  acide  chlorhydrique,  etc.). 
dont  les  émanations  sont  particulièrement  dangereuses,  quand 
lacide  n'est  pas  condensé  ;  les  abattoirs  (odeur,  miasmes  et  alté- 
ration des  eaux),  etc. 

La  loi  n'a  pas  édicté,  d'ailleurs,  de  distance  réglementaire.  La 
distance  nécessaire  pour  la  sécurité  ou  la  commodité  des  voisins 
varie,  en  effet,  suivant  la  nature  et  Tiraportance  de  chaque  usine. 
Aussi  est-ce  à  l'autorité  locale  qu'il  appartient  de  déterminer, 
dans  chaque  cas,  à  quelle  distance  des  habitations  particulières 
pourront  être  édifiées  les  fabriques  et  usines  de  la  première 
classe  (V.  SuppL,  Bép,,  Dalloz,  V*»  Manufactures,  n**  11  et  14). 
679.  —  Formes  de  la  demande.  —  La  demande  d'autorisation 
doit  être  adressée,  en  province,  au  préfet  ;  à  Paris,  au  préfet  de 
police.  Cette  demande  doit  contenir  des  renseignements  précis 
sur  la  nature  de  l'exploitation  projetée,  l'importance  des  instal- 
lations ;  un  double  plan  doit  être  annexé  à  la  demande  (plan  de 
Ja  situation  de  T usine  projetée  par  rapport  aux  construclionâ 
les  plus  voisines,  plan  de  l'organisation  intérieure). 

Copie  de  la  demande  est  adressée  par  le  préfet  au  maire  de  la 
commune,  qui  doit  ouvrir  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo.  Même  enquête  est  ouverte  dans  toutes  les  communes  si- 
tuées dans  le  rayon  de  5  kilomètres  de  Tusine  projetée.  Ces  en- 
quêtes durent  un  mois  ;  la  demande  est  affichée  dans  toutes  les 
communes,  pour  provoquer  les  observations  des  intéressés.  En- 
quêtes et  affichage  sont  prescrits  à  peine  de  nullité.  Puis*  le  pré- 
fet statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  d'hygiène  et  de 
salubrité  de  l'arrondissement,  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  s'il  en  existe  dans  le  ressort,  et  du  conseil  de  pré 
fecture  (si  des  oppositions  se  sont  produites).  L'arrêté  préfeclo- 

1896,  24  juin  1897,  17  aoiU  1897.  29  juillet  .189.8,  19  juillet  1899,  18sepUmbre 
1899,  22  décembre  1900  et  25  décembre  1901.  —  V.  dans  l'oiiv.  de  Hessicaud. 
en  appendice,  la  liste  complète  des  établissements  classés,  d'après  les  âccrcls 
précités  jusques  et  y  compris  celui  du  22  décembre  1900.  —  Pour  le  décret 
du  25  décembre  1901,  v.  VOfficiél  dja  10  jaaviefr  i902. 
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rai  rejetant  ou  admettant  la  demande  est  notifié  au  demandeur 
et  publié. 

680.  —  Recours  administratifs  impartis  à  l'industriel,  on  aux 
tiers.  —  L'arrêté  peut  être  attaqué  soit  par  l'industriel,  en  cas 
de  refus  ou  d'autorisation  subordonnée  à  des  conditions  oné« 
reuses,  soit  par  les  tiers  lésés  par  une  autorisation  qui  leur 
porte  préjudice.  La  juridiction  compétente  varie  suivant  la  qua- 
lité du  contestant.  S'agit-il  d*un  refus  ou  d'une  autorisation  su- 
bordonnée à  des  conditions  que  l'industriel  juge  trop  onéreu- 
ses (1),  l'industriel  lésé  agira  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat,  dans  les  deux  mois  (L.  13  avr.  1900),  sauf  le  droit  d'op- 
position des  tiers.  Le  Conseil,  favorable  à  l'autorisation,  peut,  à 
son  choix,  statuer  directement  ou  renvoyer  les  parties  devant  le 
préfet,  qui  fixera  les  conditions  de  l'autorisation  (Dalioz,  loc.cit., 
n^ôS).  Le  préfet  a-t-il,  au  contraire,  fait  droit  à  la  demande, 
les  tiers  lésés  devront  attaquer  l'arrêté  par  voie  d'opposition 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  en  premier  ressort  (2),  et  en 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Tout  intéressé  qui  estime  que 
Tautorisation  lui  cause  un  préjudice  peut  former  opposition, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  protesté  au  cours  de  l'enquête  (3). 

681.  —  La  loi  ne  subordonne  à  aucun  délai  fatal  la  recevabi- 
lité de  l'opposition  des  tiers  à  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation. 
Certains  auteurs  en  ont  conclu  que  «  la  loi  a  voulu  ménager  au 
voisinage  la  ressource  de  réclamer  à  tout  instant  contre  des  in- 
convénients que  leur  nature  même  ne  permet  guère  de  prévoir 
avec  quelque  certitude  »  (Dufour,  Droit  administratif,  t.  2, 
n<»518).  Les  tiers,  à  moins  d'avoir  acgrzz/esc^  expressément  ou  im- 
plicitement à  l'arrêté,  pourraient  donc,  à  toute  époque,  fût-ce 
dix  ou  quinze  ans  après  l'ouverture  de  l'établissement,  former 
opposition.  Mais,  après  certaines  hésitations,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  s'est  arrêtée  à  une  solution  moins  rigoureuse 
pour  les  industriels.  Le  Conseil  a  en  effet  décidé,  par  arrêt  du 
11  mars  1862  (D.  63.3.73),  que  l'opposition  cesse  d'être  recevable, 

(1)  Il  y  aurait  lieu  à  annulation  deTarrèté  si  le  préfet  s'était,  pour  statuer, 
inspiré  de  considérations  étrangères  au  caractère  dangereux,  insalubre  ou 
incommode  de  rétablissement  :  Cons.  d'b)tat,  30  novembre  1883,  D.  85.3. 
52.  —  L*arrété  devrait  au  contraire  être  maintenu  si  le  refus  ou  les  condi- 
tions imposées  étaient  basées  sur  les  inconvénients  certains  résultant  pour  le 
voisinage  de  rétablissement  projeté.  Cons.  d'Ëlat,  29  mars  1895,  Le6on, 
p.  291. 

(2)  Cons.  d'EUt,  5  août  1887,  D.  8H.5.312. 

(3)  Il  est  également  loisible  aux  tiers  d'intervenir  dans  l'instance  formée 
par  rindustriel  contre  Tarrètë.  La  commune,  ou  les  communes  intéressées  ont 
à  cet  égard,  la  qualité  des  tiers:  Cons.  d'Etat,  2  février  1900,  D.  1901.3.(3. 
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lorsqix  elle  Giii  de  beaucoup  poslérieure  (dans  l'espèce,  de  plus  de 
trois  ans)  à  la  mise  en  aclivitt^.  de  Tétablissemenl,  le  gouverne» 
ment  conservant  seul  le  droit  en  pareil  cas  d'ordonner,  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat,  la  suppression  de  rétablissement, 
s'il  présentait  de  graves  inconvénients  pour  la  santé  publique  ou 
l'intérêt  général  (1).  Celte  jurisprudence  a  le  tort  d'être  beaucoup 
trop  vague  :  quand  pourra-t-on  dire  en  effet  que  l'opposition  est 
de  beaucoup  postérieure  à  la  mise  en  activité  de  l'usine  ?  11  serait 
plus  juridique,  à  notre  avis,  de  déclarer  irrecevable  toute  oppo- 
sition postérieure  à  la  mise  en  activité  de  l'usine.  Ce  terme  même 
d'opposition  se  réfère  à  Thypothèse  d'un  établissement  projeté, 
ne  fonctionnant  pas  encore  :  dès  l'instant  qu'il  fonctionne,  l'au- 
torisation a  produit  son  plein  effet,  toute  opposition  serait  tar- 
dive. Les  droits  des  voisins  ne  sont  pas  d'ailleurs  sacrifiés  pour 
autant,  puisqu'il  leur  reste  la  ressource  de  former  une  action  en 
dommages  intérêts  devant  les  tribunaux,  s'ils  sont  en  mesure  de 
justifier  d'un  préjudice  effectif. 

682.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'action  de  l'industriel  doit 
être  porlée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  tandis  que  Top- 
position  des  tiers  doit  être  soumise  tout  d'abord  au  Conseil  de 
préfecture,  est-il  absolu,  ou  necomporte-t-il  pas  certains  tempé- 
raments ?  La  question  s'est  d'abord  posée  de  savoir  si  le  minis- 
tre compétent  (en  l'espèce,  le  ministre  du  commerce)  n'avait 
j)as  qualité,  concurremment  avec  les  juridictions  précitées  ou 
même  exclusivement,  pour  statuer  sur  le  recours  de  l'impétrant 
ou  sur  l'opposition  des  tiers?  Mais  cette  opinion,  fondée  surlar- 
ticle  6  du  décret  du  25  mars  1852,  a  été  nettement  condamnée 
par  le  Conseil  d'Etat  (29  décembre  1858,  Lebon,  chr.).  Cf.  sur  la 
juridiction  des  ministres:  Laferrière,  De  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  les  tiers  ne  peuvent 
pas  agir  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  arguent, 
non  pas  d'un  mal  jugé,  mais  d'un  excès  de  pouvoirs,  ou  de  l'in- 
compétence du  préfet?  Il  y  aurait  excès  de  pouvoirs,  par  exem- 
ple si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, ou  si  la  décision  du  préfet  était  basée  sur  des  considéra- 
lions  particulières,  étrangères  à  l'intérêt  général  (Cons.  d'Etat, 
14  février  1856).  Ne  convient  il  pas,  en  pareil  cas,  conformément 

(1)  II  convient  de  signaler  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  23  juillet  1893 
(O,  93.3.100),  qui  semble  revenu  Â  la  théorie,  d'après  laquelle  les  tiers  pour» 
raient  â  toute  époque,  à  moins  dy  avoir  compléteraenl  i*cnoncé,  recourir 
contre  l'arrêté. 
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aux  principes  généraux,  d'autoriser  la  partie  lésée  à  former  di- 
rectement devant  le  Conseil  d'Etal  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs'^ Jusqu'en  1868,  Taffirmative  a  prévalu.  Mais  depuis  lors.un 
revirement  s*est  produit,  et  la  négative  a  été  consacrée  détinili* 
veinent  par  une  série  d'arrêts  du  Conseil  (5  août  1868, 14  janvier 
et  25  février  1876).Ces  arrêts  n'ont  fait  qu'appliquer  une  doctrine 
aujourd'hui  bien  établie,  d'après  laquelle  le  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  recevable  lorsqu'une  autre  juridiction  ne  peut  être 
saisie  que  par  une  voie  indirecte  (poursuite  dirigée  contre  le  con- 
trevenant), ne  Test  pas,  lorsqu'il  existe,  contre  l'acte  incriminé, 
une  voie  de  recours  directe  et  parallèle  (V.  Suppl,  au  Rép.,  Dal- 
lez, V  Conseil  d'E lai.  n*  140). 

B.  —  Etablissements  de  la  2**  classe.  —  688.  —  Ces  établis- 
sements sont  ceux  dont  léloignement  des  habitations  n'est  pas 
indispensable,  mais  qui  présentent  néanmoins  des  dangers  ou 
des  inconvémients  assez  graves  pour  qu'il  soit  nécessaire,  dans 
l'intérêt  des  voisins,  de  n'en  permettre  Tinslallation  qu'après  en- 
quête. Tels  sont,  par  exemple,  les  forges  et  hauts-fourneaux 
(préjudiciables  aux  voisins  par  le  bruit  et  la  fumée),  les  fabriques 
d'acides  quand  lacidc  est  condensé,  les  fabriques  de  chlore  ou 
(le  chlorure  de  chaux  (incommodes  par  l'odeur),  etc.,  etc.  Ici 
encore  l'administration  jouit  d'un  très  large  pouvoir  d'apprécia- 
tion. Elle  n'est  pas  sans  doute  tenue  d'exiger  l'éloignement  des 
habitations  ;  mais  elle  peut  l'exiger  lorsqu'elle  estime  que  la  fa- 
brique aurait  des  inconvénients  graves  pour  le  voisinage  immé- 
diat (ammoniaque,  eau  de  Javelle,  mise  en  œuvre  de  matières 
organiques,  etc.).  D'autre  part,  elle  peut  subordonner  son  auto- 
risation à  toutes  les  conditions  qu'elle  juge  convenables  (1). 

La  demande  d'autorisation  pour  un  établissementdela2®  classe 
doit  être  adressée  au  souspréfet,  qui  la  transmet  au  maire  de  la 
commune.  Celui-ci  procède  seul,  sans  le  concours  des  maires  des 
communes  voisines,  à  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  ; 
la  loi  n'exige  pas  d'affichage  préalable,  les  inconvénients  étant 
moindres  que  dans  le  premier  cas.  Le  sous-préfet  ne  statue  pas  ; 
il  émet  un  simple  avis  qu'il  transmet  au  préfet,  lequel  statue, 
sans  être  tenu  de  consulter  le  conseil  de  préfecture.  Mêmes  voies 
de  recours  contre  l'arrêté  préfectoral  que  dans  le  cas  précédent. 
C.  —  Etablissements  mi  la  S**  classe.  —  684.  —  Ces  établis- 
sements sont  tous  ceux  qui  peuvent  sans  inconvénient  subsister 


(1)  Sur  retendue  des  pouvoirs  de  rauLorité  administrative,  v.    Cons.  d'K- 
Ut,  6  août  1886,  D.  88.3.19,  et  6  avril  1895,  D.  96.5.359. 
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auprès  des  habitations,  mais  qu'il  est  néanmoins  utile  de  surveil- 
ler, à  raison  du  préjudice  que  leur  installation  défectueuse  pour- 
rait causer  aux  propriétés  voisines.  Telles  sont  les  distilleries,  les 
fabriques  de  bougies,  d'ammoniaque,  etc.,  etc.  Pour  ces  établis- 
sements de  la  3°  classe,  les  formalités  sont  bien  simplifiées.  C'est 
le  sous-préfet  qui  statue  lui-même  sur  la  demande  d  autorisation, 
sans  enquête  préalable  et  sans  affichage,  après  avoir  pris  simple- 
ment Tavis  du  maire  et  de  la  police  locale.  Les  réclamations  con- 
tre l'arrêté,  arrêté  de  refus  ou  arrêté  d'autorisation,  sont  toujours 
déférées  au  Conseil  de  préfecture,  soit  qu'elles  émanent  de  l'in- 
dustriel, soit  qu'elles  émanent  des  tiers. 

D.  —  Règles  communes  aux  trois  classes  d'établissements.  — 
685.  —  Ces  règles  se  réfèrent  :  aux  caractères  de  l'autorisation,  à 
la  sanction  des  règles  prescrites  par  le  décret  de  1810,  et  aux 
droits  des  tiers  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

a)  Caractères  de  raiilorisaiion  adminisiraiive,  —  Cette  au- 
torisation présente  trois  caractères  principaux  :  —  1°  Elle  est 
impersonnelle  ;  en  d  autres  termes,  elle  est  donnée  non  pas  à  tel 
industriel,  mais  à  tel  établissement  déterminé  :  Tautorisation 
donnée  à  l'exploitant  primitif  profite  donc  à  ses  successeurs, 
pourvu  que  ceux-ci  se  maintiennent  dans  les  limites  de  l'arrêté 
d'autorisation  (Cons.  d'Etat,  l'^'-déc.  1882,  D.  84.5.429). 

2°  Elle  est  de  droit  étroit,  c'est-à-dire  que  l'autorisation  n'est 
jamais  donnée  qu'à  l'établissement  tel  qu'il  se  comporte  actuel- 
lement. Toute  modification  de  quelque  importance,  dans  l'orga- 
nisation de  l'usine  ou  le  mode  d'exercice  de  l'industrie,  oblige 
l'industriel, à  moins  qu'elle  n'ait  été  prévue  par  l'arrêté,  à  sollici- 
ter une  nouvelle  autorisation  (Cons.  d'Etat,  16  mars  1894,  Lebon, 
p.  202). 

3°  En  principe,  l'autorisation  est  donnée  à  titre  définitif  (sous 
réserve  d'une  révocation  toujours  possible  dans  les  conditions  in- 
ditjuées  infrà).  Cependant,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  indus- 
trie nouvelle  ou  de  l'exploitation  d'un  procédé  nouveau,  Tautori- 
sation  peut  n'être  donnée  tout  d'abord  qu'à  litre  provisoire  et 
pour  un  temps  limité  (1). 

686.  —  b)  Sanction  des  infractions  aux  conditions  imposées 
à  r industriel  par  l'arrêté  d'autorisation.  —  Cette  sanction  est 
double  :  sanction  pénale  et  sanction  administrative.  —  1^  Sanc- 
tion pénale  :  L'industriel  qui  enfreindrait  les  conditions  imposées 
par  l'arrêté  d'autorisation,  et  à  fortiori  celui  qui  s'aviserait  d'ex- 

(1)  Cons.  d*£Ut,  27  juin  1879,  Lebon,  p.  525  ;  23  juin  1899,  D.  99.5.102. 
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ploiler  un  établissement  classé  sans  autorisation  ou  au  mépris 
d'un  refus  d'autorisation,  serait  passible  des  peines  de  simple 
police  édictées  par  Tarticle  471  du  Code  pénal  :  amende  de  1  à 
5  francs,  et  en  cas  de  récidive,  emprisonnement  de  3  jours  au 
plus  (art.  474).  Le  juge  de  police,  en  prononçant  Tamende  ou 
Temprisonnement,  est  tenu  d'ordonner  la  cessation  de  l'exploi- 
tation jusqu'à  ce  que  l'exploitant  se  soit  mis  en  règle.  Le  juge 
de  police  ne  pourrait  toutefois,  ni  prononcer  de  condamnation, 
ni  ordonner  la  fermeture  provisoire  de  l'usine,  et  il  devrait  au 
contraire  se  déclarer  incompétent,  si  Tindustriel  faisait  valoir 
pour  sa  défense  une  exception  dont  le  bien-fondé  dépendrait  de 
l'interprétation  d'un  acte  administratif,  par  exemple  s'il  alléguait 
que  son  établissement  ne  rentre  dans  aucune  des  classes  déter- 
minées par  le  décret  de  1810  et  les  décrets  ultérieurs,  et  qu'il 
échappe  par  conséquent  à  toute  réglementation.  Le  juge,  en  ce 
cas,  étant  incompétent  pour  résoudre  cette  question  préjudi- 
cielle par  application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
devra  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'acte  litigieux  ait  été 
interprété  par  l'autorité  administrative  compétente. 

687.  —  2°  Sanction  administrative.  —  La  sanction  adminis- 
trative consiste  dans  la  déchéance  de  f  autorisation.  L'adminis- 
tration a,  en  effet,  le  droit  de  révoquer  une  autorisation  réguliè- 
rement accordée  si  le  bénéficiaire  néglige  de  satisfaire  aux 
conditions  qui  lui  sont  imposées  dans  l'arrêté  d'autorisation, 
l'inexécution  des  conditions  équivalant  à  la  rupture  du  contrat 
tacite  intervenu  entre  l'administration  et  le  bénéficiaire.  Mais, 
tandis  que  Tautorisation  émane  du  préfet  ou  sous-préfet,  la  révo- 
cation de  l'autorisation  (fait  grave  par  ses  conséquences,  puis- 
qu'elle entraîne  suppression  de  l'établissement),  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (1).  Le  préfet 
a  simplement  le  droit,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  d'or- 
donner la  fermeture />ror/so/rc  de  l'établissement.  Cet  arrêté  peut 
faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  ministre  du  commerce,  sauf 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Etat,  12  mars  1880). 

L'autorisation  peut  aussi  être  révoquée,  alors  même  que  l'in- 
dustriel n'aurait  commis  aucune  contravention,  si  des  dangers 
non  prévus  viennent  à  se  manifester.  Cette  révocation  par  mesure 
de  sécurité  publique  n'est  d'ailleurs  permise  qu'à  l'égard  des 
établissements  de  la  1"  classe,  les  inconvénients  de  l'exploitation 

(1)  Cons.  d*Etat,  36  décembre  1891,  D.  93.3.24;  26  janvier  1900,  D.  1901. 
326. 
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des  établissements  de  2®  et  3°  classe  ne  pouvant  jamais  êire  assez 
graves  pour  justifier  une  telle  mesure.  Nous  verrons,  d'ailleurs, 
bientôt  que  la  police  municipale  peut  imposer  à  ces  exploitations 
les  mesures  reconnues  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'hygiène 
publique.  La  suppression,  par  voie  d'autorité,  d'un  établissement 
de  la  1'**  classe  dûment  autorisé  et  régulièrement  exploité,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (c'est-à-dire  en  Conseil  d'Etal), 
après  avis  du  préfet,  de  la  police  locale,  et  communication  de  la 
défense  des  manufacturiers  ou  industriels  menacés  de  suppres- 
sion. 

688.  —  c)  Droit  des  tiers  devant  les  tribunaux  judiciaires,  — 
Quels  sont  les  droits  des  tiers  lésés  par  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement classé?  Il  est  évident  que  les  tiers  (1)  ont  le  droit 
d'agir  en  dommages-intérêts,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soil 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  en  se  portant  parties  civiles 
(citation  directe), lorsque  l'établissement  qui  leur  cause  préjudice 
est  exploité  irrégulièrement,  lorsque  par  exemple  rautorisation 
requise  n'a  pas  été  obtenue,  ou  que  les  conditions  mises  à  cette 
autorisation  n'ont  pas  été  observées. 

Mais  les  tiers  lésés  par  l'exploitation  normale  et  régulière  d'un 
établissement  classé  et  dûment  autorisé  ont-ils  le  droit  de  se 
plaindre  et  de  réclamer  une  indemnité,  ou  au  contraire  l'indus- 
triel n'est-il  pas  couvert  par  l'autorisation  administrative  ?  Cette 
dernière  opmion  a  été  défendue  par  quelques  auteurs  :  l'indus- 
triel qui  s'est  muni  d'une  autorisation  et  qui  exploite  dans  les 
termes  de  cette  autorisation,  ne  fait,  dit-on,  qu'user  de  son  droit  î 
les  voisins  lésés  par  l'exercice  de  ce  droit  ne  peuvent  donc  pas 
plus  se  plaindre  de  cette  exploitation  qu'ils  ne  pourraient  récla- 
mer contre  une  servitude  légale  que  la  loi  leur  imposerait  (2). 

Mais  cette  thèse  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence,  et  la  plupart 
des  auteurs  l'ont,  avec  raison,  abandonnée  (3).  D'une  part,  en 
efiet,  aucun  texte  ne  grève  les  voisins  des  établissements  indus- 
triels classés  et  autorisés  d'une  servitude  légale  quelconque  ;  et, 
à  supposer  môme  que  l'obligation  où  ces  voisins  se  trouvent  de 
subir  le  voisinage  de  tels  établissements  soit  considérée  comme 


(1)  Propriétaires,  ou  simples  locataires  :  Cons.  d*Etat,  4  avril  1884,  Lebon^ 
p.  224. 

(2)  V.  spécialement  Duvergier    {Rev.  franc,  de  légisL,  1843,  p.  425  et  s.). 

(3)  V.  spécialement  Ressicaud,  op.  cit.  —  Gonf.  Capilanl,  Des  obligations 
de  voisinage,  et  spécialement  de  Vobligalion  qui  pèse  sur  le  propriétaire  de  ne 
causer  aucun  dommage  au  voisin  ;  Dali.,  SuppL  au  Rép.,  V*»  Manu f. y  n*  83,  etc. 
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une  servitude,  il  n'en  résulterait  nullement  qu'ils  ne  puissent  se 
faire  indemnisera  raison  du  préjudice  qu'ils  éprouvent.  Le  légis- 
lateur lui-même  a  maintes  fois  consacré  le  principe  de  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  lésés  par  l'établissement  d'une  servi- 
tude {Sic,  en  matière  de  servitudes  d'aqueduc,  d'appui,  etc.)  ;  il 
serait  au  moins  illogique  que  la  prétendue  servitude  imposée 
aux  voisinsd'un  établissement  industriel,  beaucoup  plus  onéreuse 
que  les  servitudes  agricoles  précitées,  pût  être  constituée  sans 
indemnité. 

689.  —  Des  obligations  de  voisinage,  leur  principe.  —  Au 
surplus,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  suprà  (n®  270),  le  droit 
à  indemnité  résulte  ici  nécessairement,  soit  du  principe  général 
de  larticle  1382,  soit,  à  supposer  qu'aucune  faute  positive  ne 
puisse  être  impulée  à  l'industriel,  de  l'article  1384  du  Code  civil 
(obligation  ex  lege,  responsabilité  du  fait  des  choses).  L'autori- 
sation administrative  obtenue  par  l'industriel  ne  saurait  en  aucune 
manière  modifier  la  situation  juridique  du  bénéficiaire  vis-à-vis 
des  tiers  ;  cette  autorisation  n'est  en  effet  donnée  que  sous  réserve 
des  droits  des  tiers,  lesquels  ont  par  conséquent  le  droit  de  se 
faire  indemniser  dans  les  termes  de  droit  commun.  Ni  la  loi  du 
17  mars  1791,  qui  a  posé  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie, 
ni  le  décret  de  1810  qui  a  réglementé  les  établissements  insalubres 
(et  qui  d'ailleurs  ne  pouvait  déroger  à  une  loi)  ne  contiennent 
aucune  dérogation  au  droit  commun  en  pareille  matière  :  ce  sont 
donc  les  articles  1382  ou  1384  suivant  les  cas,  qui  détermineront 
le  principe  et  le  quantum  de  l'indemnité  (1). 

II.  —  Établissements  non  classés. 

690.  —  A.  —  Industries  nouvelles.  —  L'industrie  se  déve- 
loppe et  se  transforme  avec  une  telle  rapidité  que  les  décrets 
successifs  rendus  de  1810  à  1902,  et  énumérantles  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  sont  forcément  incom- 
plets, et  que  l'administration  se  trouve  fréquemment  en  présence 
d'un  établissement  non  classé,  dans  lequel  s'exerce  une  indus- 
trie nouvelle  encore  inconnue  à  la  date  du  dernier  décret  de 


(1)  Sur  retendue  des  pouvoirs  du  juge  dans  la  détermination  des  cas  où 
rindemnité  est  due  (préjudice  excédant  la  mesure  des  obi ig niions  ordinaires 
de  voisinage)  et  la  fixation  de  Tindemnité  (dommages-intérêts  pour  le  passé, 
et,  pour  l'avenir,  mesures  préventives  conciliables  avec  celles  ordonnées  par 
l*autorité  administrative  dans  un  intérêt  général)  :  —  cons.  les  décisions  judi- 
ciaires et  autorites  doctrinales  citées  suprà,  n»  269,  note  1.  —  Adde,  Res3i- 
caud,op.  cit,,p.  120  et  s.  ;  BouVicf,  dissert,   sous  Pànd.  péri,  98.2;3Î1. 
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classemenl.et  qu*il  importerait  cependant  de  soumettre  au  régime 
de  Taulorisation,  à  raison  des  dangers  ou  de  Tinsalubrilé  qu'il 
présente.  Comment  faudra-t-il  donc  procéder  au  regard  de  ces 
industries  nouvelles  non  encore  classées,  mais  susceptibles  de 
Têtre?  S  agit-il  d'un  établissement  susceptible  de  rentrer  dans  la 
1"  classe  (1),  par  exemple  d'un  établissement  créé  en  vue  de 
fabriquer  un  explosif  nouveau»  encore  inconnu  en  1901  (date 
du  dernier  décret  de  classement),  l'administration  devra  im- 
médiatement procéder  à  son  classement  régulier.  Le  préfet 
du  département  intéressé  ouvrira  une  enquête,  la  transmettra 
au  ministre,  et  celui-ci  provoquera  un  décret  déclassement; 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  le  préfet  pourra  d'ailleurs,  par 
mesure  de  police,  empêcher  l'ouverture  ou  suspendre  l'exploi- 
tation de  l'usine  (art.  5,  décret  de  1815).  Les  tiers  peuvent  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre  le  décret  d'autorisation. 

691.  —  S'agit-il  d'un  établissement  susceptible  de  rentrer 
dans  la  2*  ou  3*^  classe,  le  préfet  pourra  le  classer  provisoirement, 
sauf  à  en  aviser  le  ministre.  L'arrêté  préfectoral  de  classement 
provisoire  pourra  être  attaqué  devant  le  ministre,  sauf  appel  au 
Conseil  d'Etat  (ou  devant  le  Conseil  d'Etat  directement  si  Ton 
argue  d'un  excès  de  pouvoir).  Le  classement  provisoire  une  fois 
effectué,  il  sera  statué  sur  la  demande  d'autorisation,  qui  sera 
instruite  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  de  1810.  Les 
voies  de  recours  contre  l'arrêté  d'autorisation  du  préfet  seront 
les  mêmes  que  pour  les  établissements  définitivement  classés. 

692.  —  B.  —  Industries  anciennes  non  classées  :  condition 
juridique  des  établissements  créés  antérieurement  à  un  décret 
définitif  de  classement.  —  H  importe  essentiellement  de  nç  pas 
confondre  les  industries  nouvelles  non  classées  parce  qu'elles 
étaient  encore  inconnues  à  la  date  du  dernier  décret  général  de 
classement,  avec  les  industries  déjà  existantes  à  la  date  de  ce  dé- 
cret, mais  non  comprises  dans  la  nomenclature  dudit  décret, 
parce  qu'elles  ne  semblaient  pas  présenter  les  inconvénients  qui 
se  sont  révélés  depuis. 

C'est  exclusivement  aux  industries  nouvelles  que  s'applique 
Fordonnancc  de  1815.  A  l'égard  des  établissements  anciennement 
connus,  omis  dans  la  nomenclature  ou  placés  dans  une  classe  ne 
correspondant  pas  à  leur  nocuité  réelle  (telle  qu'elle  ressort  d'un 
examen  plus  approfondi),  ni  le  préfet,  ni  le  ministre  ne  peuvent 

(1)  Sur  le  critérium  proposé  en  présence  d'une  industrie  nouveUe,  présen- 
tant de  Tanalogie  avec  une  industrie  non  classée  :  v.  l'avis  ministériel  rap  • 
par  DaU.    Suppl,  au  Rép,,  V»  M&naf.,  n^  104. 
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statuer,  même   provisoirement.   Un  décret  définitif,  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  peut  seul  réparer  Tomission. 

Ce  décret  lui-même  doit  respecter  les  droits  acquis  ;  constitués 
sous  un  régime  de  liberté,  ces  établissements  peuvent  continuer 
à  fonctionner  sans  autorisation^  sous  les  seules  conditions  el  res- 
trictions déterminées  par  les  articles  11  à  13  du  décret  de  1810.  ' 
Ces  articles  semblent  ne  se  référer  qu'aux  établissements  créés 
antérieurement  au  décret  en  1810  ;  mais  l'on  s'accorde  à  les  éten- 
dre aux  établissements  créés  antérieurement  k  tout  décret  défini- 
tif de  classement.  Toute  industrie  existante,  par  exemple,  au  jour 
du  dernier  décret  (décret  de  déc.  1901)  et  non  classée  à  cette  date, 
bénéficie  ipso  facto  du  régime  de  faveur  institué  par  les  arti- 
cles 11  à  13  du  décret  de  1810. 

III.  —  Des  pouvoms  de  police  municipale  en  matière  d'établis- 
sements  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

698.  —  Les  pouvoirs  de  police  du  maire  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  fonctionne  un  établissement  de  cette  na- 
ture diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  d'un  établissement  classé  et 
autorisé,  d'un  établissement  classé  mais  non  autorisé,  ou  d'un 
établissement  non  classé,  mais  susceptible  de  l'être. 

S'agit-il  d'un  établissement  classé  et  autorisé^  le  maire  peut 
prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  parer  aux  dangers 
de  l'exploitation,  à  la  condition  toutefois  que  ces  mesures  n'a- 
boutissent pas  à  rendre  l'exploitation  impossible  et  n'équivalent  à 
une  suppression  déguisée,  suppression  que  l'administration  su- 
périeure a  seule  le  droit  de  prononcer  (1).  L'établissement  est-il 
classé,  mais  non  autorisé,  les  pouvoirs  du  maire  sont  beaucoup 
plus  étendus.  Les  pouvoirs  généraux  dont  il  est  investi  dansl'in- 
lérôldela  salubrité  ou  de  la  sécurité  publiques  lui  permettent, 
en  ce  cas,  de  prendre  loules  les  mesures  qu'exigent  les  circons- 
tances, et  notamment  d'ordonner  la  suppression  de  l'établisse- 
ment (Crim.  cass.,  16  août  1884,  D.  85.  1.  221),  sauf  au  juge  de 
police,  saisi  d'une  contravention  à  l'arrêté  de  suppression,  à 
surseoir  sur  la  question  de  savoir  si  l'établissement  est  bien  réel- 
lement classé,  dans  le  cas  où  la  question  serait  soulevée  préju- 
diciellement. 

Quant  aux  établissements  non  classés,  mais  susceptibles  de  Z'^- 
/rc,  il  y  a  controverse  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  maire.  Cer- 
tains auteurs  estiment  que  l'administration  municipale  doit  être 

(1)  Gons.  d*£tat,  28  janvier  1887,  D.  88.3.54. 
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aussi  bien  armée  vis-à-vis  de  ces  derniers  qu  a  Tégard  des  éta- 
blissements classés,  mais  non  autorisés,  les  uns  et  les  autres 
étant  de  nature  à  présenter  les  mêmes  dangers.  Mais  la  juris- 
prudence est  en  sens  contraire,  et  refuse  au  maire  le  droit  de 
prendre  des  mesures  touchant  aux  conditions  mêmes  d'exis- 
tence de  ces  établissements  (Crim.  rej.,  15  juin  1883,  D.  84, 
1.431).  C'est  en  effet  pour  affranchir  l'industrie  de  l'arbitraire 
des  autorités  communales  que  la  réglementation  a  été  attri- 
buée, même  pour  les  établissements  de  la  3®  classe,  à  une  au- 
torité administrative  supérieure,  dégagée  des  passions  locales  ; 
or  le  but  de  la  loi  serait  manqué  si  les  maires  pouvaient,  sous 
prétexte  de  police  municipale,  se  substituer  à  l'administration 
pour  le  classement  des  établissements  non  prévus  par  les 
décrets  généraux.  Concluons  donc,  qu'àTégard  de  ces  établisse- 
ments, le  maire  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  dont  il  est  investi 
à  regard  des  établissements  classés  el  aulorisés, 

IV.  —  Projets  de  réforme. 

694.  —  Nous  avons  déjà  signalé  précédemment  (n^  609,  note  1) 
le  principal  défaut  de  notre  législation,  quelque  peu  archaïque, 
sur  les  établissements  dangereux,  et  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  nous 
doter  d'un  Code  mieux  coordonné  de  l'hygiène  publique  el  in- 
dustrielle, applicable  à  Tensemble  des  mesures  réglementaires, 
préventives  ou  répressives,  reconnues  nécessaires  dans  lelat  ac- 
tuel de  la  science  et  de  l'industrie, tant  dans  l'intérêt  du  voisinage 
que  pour  la  protection  du  personnel.  Ces  deux  intérêts,  intérêt 
des  voisins  et  intérêt  du  personnel  employé  dans  l'industrie,  sont 
le  plus  souvent  étroitement  liés,  et  il  serait  logique  de  ne  pas  les 
dissocier  dans  la  réglementation  (1). 

C'est  en  s  inspirant  de  cette  idée  que  le  conseil  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  a  récemment, 
sur  le  rapport  de  M.  Chautemps,  ancien  ministre,  élaboré  un  pro- 
jet de  réglementation  d'ensemble  (2),  dont  le  Parlement  devra 
nécessairement  s'inspirer  lorsqu'il  abordera  l'étude  des  réformes 
dont  les  décrets  de  1810  et  1815  sont  susceptibles. 

695.  —  Nous  aurions  toutefois  des   réserves  à  formuler  sur 


(1)  Cou»,  notamment  :  Bczançon,  ?^ole%  sur  les  défecluosUés  de  la  régle- 
mentation des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  {Rev. 
d'hygiène  publ.,  1901,  p.   683  et  s.). 

(2)  V.  le  texte  de  ce  projet,  dont  le  principal  auteur  est  M.Bezançon,  chef 
de  division  à  la  préfecture  de  police,  dans  la  Revue  municip.dvt  23  février  1901. 
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Tarticle  de  ce  projet  tendant  à  la  création  d'un  service  spécial 
d*inspection  technique  des  établissements  classés.  Sans  doute, 
le  contrôle  actuel  des  établissements  classés,  par  Fadministration 
préfectorale  ou  municipale,  est  le  plus  souvent  illusoire  ;  mais  il 
nous  semble  peu  probable  que  la  Chambre,  qui  a  rejeté  récem- 
ment, lors  du  vote  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  la  disposition 
du  projet  primitif  instituant  des  inspecteurs  sanilaires  (V.  suprà, 
n**  630,  note  3)  consente  à  se  déjuger.  Il  suffirait,  croyons-nous, 
pour  donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés  par  les  conseils 
d'hygiène,  d'étendre  les  attributions  des  inspecteurs  du  travail, 
et  de  leur  conférer  expressément  la  mission  de  veillera  Tappli- 
cation  des  lois  sur  les  établissements  classés  :  —  ils  le  pourraient 
d'autant  plus  aisément  qu'à  un  autre  point  de  vue,  ces  établis- 
sements, en  tant  qu'usines  ou  ateliers  assujettis  à  la  loi  de  1893, 
sont  déjà  placés  sous  leur  contrôle  (V.  suprà,  n«  637). 

Remarquons  du  reste  qu'il  a  déjà  été  fait  droit,  sur  un  point, 
aux  justes  critiques  formulées  contre  le  régime  du  décret  de  1810, 
par  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publi- 
que, dont  les  articles  21,  23  et  25  associent  désormais,  obliga- 
toirement, les  autorités  sanitaires  (Comité  consult.  d'hyg.  publ. 
de  France,  conseil  d'hygiène  départemental  et  commission  sa- 
nitaire) à  la  procédure  du  classement. 

Art.  V.  — Inlervention  de  VElal  dans  les  rapports  entre  l'in- 
dustriel et  le  consommateur  y  en  vue  d'assurer  la  loyauté  des 
transactions. 

696.  —  Les  mesures  législatives  classées  sous  cette  rubrique 
sont  des  mesures  générales,  applicables  à  toutes  les  industries, 
aussi  bien  aux  industries  libres  qu'aux  industries  réglementées, 
c'est-à-dire  aux  industries  soumises  au  régime  de  l'autorisation 
ou  de  la  déclaration  préalable. 

L'intervention  de  l'Etat,  en  vue  de  faire  régner  l'a  loyauté  et 
la  justice  dans  les  transactions  commerciales,  se  justifie  aisé- 
ment en  principe.  En  effet,  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  la 
liberté  de  vendre  à  faux  poids,  de  tromper  l'acheteur  sur  la  na- 
ture, la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise.  Sans  doute, 
ces  fraudes  sont  des  délits,  susceptibles,  lorsqu'elles  sont  éta- 
blies, d'entraîner  des  condamnations  civiles  ou  môme  pénales 
contre  leurs  auteurs  ;  mais  il  est  très  difficile  le  plus  souvent, 
pour  le  consommateur,  de  s'apercevoir  de  ces  fraudes  en  temps 
utile  :  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  tout  contrôle  de  l'administration 
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supérieure  sur  les  poidè  et  mesures  employés^  sur  la  qualité  des 
produits  débités,  etc.,  les  industriels  et  négociants  de  mauvaise 
foi  auraient  les  plus  grandes  chances  d'échapper  à  toute  répres- 
sion civile  ou  pénale.  Il  en  résulterait  un  trouble  grave  dans  les 
transactions,  et  un  arrêt  fâcheux  dans  le  développement  des  ex- 
portations ;  les  pays  étrangers,  victimes  des  fraudes  de  nos  pro- 
ducteurs, s'abstiendraient  en  effet  très  prompteraent  de  s'appro- 
visionner sur  nos  marchés.  Ainsi  se  trouve  justifié  le  système 
préventif  dans  ses  manifestations  les  plus  ordinaires  :  système 
officiel  de  poids  et  mesures,  marque  de  provenance  imposée  à 
certains  produits,  contrôle  des  produits  destinés  à  ra/i/n^fn/a/ion, 
police  des  halles,  foires  et  marchés  (1).  Nous  nous  bornerons  à 
présenter  ici  quelques  observations  sur  la  marque  obligatoire^  é. 
sur  les  lois  relatives  aux  falsifications  de  denrées, 

697.  — A.  —  Marque  obligatoire.  —  Tous  les  économisiez 
s'accordent  à  reconnaître  la  légitimité  de  l'étalon  officiel  pour 
constater  les  quantités  échangées.  Mais  ils  sont  loin  d'admettre 
aussi  aisément  le  système  de  la  marque  obligatoire,  préconis*^ 
par  un  certain  nombre  d'auteurs  en  vue  de  prévenir  les  frauder, 
non  plus  sur  la  quantité,  mais  sur  la  qualité  des  produits.  Les 
uns  préconisent  la  marque  nominale  obligatoire,  ou  marque 
d'origine  :  dans  ce  système,  l'Etat  obligerait  tout  industriel  à 
apposer  sur  ses  produits  un  signe  quelconque  (estampille,  poin- 
çon ou  griffe),  une  marque,  en  un  mot,  permettant  de  constater 
l'origine  du  produit,  et  le  nom  du  fabricant.  Quant  à  la  marque 
indicative  de  la  qualité,  ou  marque  significative,  elle  serait  facul- 
tative ;  mais  le  fabricant,  pour  ne  pas  laisser  les  produits  revt^lu? 
de  la  marque  de  sa  maison  acquérir  une  mauvaise  réputation, 
tiendrait  à  honneur  de  ne  livrer  que  des  produits  de  bonne  qua- 
lité. D'autres  vont  plus  loin,  et  exigent  une  marque  obligatoire. 
tout  à  la  fois  nominale  et  significative  (c'est-à-dire  indiquant  à  la 
fois  l'origine  et  la  qualité  du  produit). 

(1)  Sur  la  législation  des  poids  el  mesures,  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 
V.  Sapp.  au  Rép.  Dalloz,  V*»  Poids  et  mesures  ;  Cp.  texte  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  relatifs  aux  poids  et  mesures  dans  le  Recueil  Cohendy, 
f*  éd.,  p.  201  et  s.  —  Sur  la  réglementation  officielle,  législative  ou  muni- 
cipale, des  industries  de  Valimenlation,  V.  Supp.  au  Rép.  Dalloz,  V<>  Indus- 
trie el  commerce,  Boucherie,  Boulangerie,  Eaux  minérales,  Impôts  indirects^ 
Sel,  Sucre,  Vins  et  boissons  ;  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique^ 
V»  Commerce  de  Vnlimentation  ;  — V.aussi  Répertoires  Fuzier-Hennan,  et  des 
Pand.  franc.  —  Cp.  textes  publiés  par  le  Recueil  Cohendy,  1»^  éd.,  sous  les 
mots  Abattoirs,  Boucherie,  Boulangerie,  Débits  de  boissons,  Eaax  minérale». 
Sur  la  législation  des  halles,  foires  et  marchés,  V.  Sapp,  au  Rép,  Dallos, 
V»«  Halles,  Foires  et  marchés.  Cf.  Rép.  Fuzier-Herman,  eod.  r®.  —  Cf.  textes 
publiés  par  le  Recueil  Cohendy,  1^  éd.,  sous  le  mot  Foires  et  marchés. 
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Les  économistes  libéraux  s'élèvent  avec  force  contre  le  sys- 
tème de  la  marque  obligatoire.  Ils  font  observer,  tout  d'abord, 
que  Tobligation  de  marquer  tous  les  produits  serait  pour  le  con- 
sommateur une  garantie  illusoire.  En  effet,  quel  que  puisse  être 
le  nombre  des  inspecteurs  chargés  par  TEtat  de  la  véridcation  des 
marques  (et  ce  nombre  devrait  être  assez  limité,  sous  peine  de 
grever  le  budget  d'une  façon  excessive),  ils  seraient  toujours  en 
nombre  insuffisant  pour  vérifier  sérieusement  la  quantité  in- 
nombrable des  produits  manufacturés  sortis  chaque  jour  des  usi- 
nes et  fabriques  réparties  sur  le  territoire.  Illusoire  pour  les 
consommateurs, la  marque  obligatoire  serait  une  entrave  sérieuse 
pour  la  production  ;  rien  n'est  en  eifet  plus  gênant  pour  un  fa- 
bricant que  d'être  soumis  à  des  inspections  vexatoires  des  agents 
du  fisc,  ou  autres  fonctionnaires  plus  ou  moins  inquisiteurs. 

698.  —  Il  nous  semble  qu'ici  encore  la  vérité  est  entre  les 
deux  systèmes  extrêmes.  Sans  doute  il  est  pratiquement  impos- 
sible, et  par  conséquent  il  serait  illusoire  de  prétendre  assujettir 
tous  les  produits  au  régime  de  la  marque.  En  principe  [et  tel  est 
d'ailleurs  le  système  consacré  par  la  loi  française  du  23  juin  1857 
{Hec.  Cohendy,  p.  134)  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce], la  marque  doit  être  facultative  ;  c'est  au  fabricant  qu'il 
appartient  den  apprécier  librement  les  avantages  et  les  incon- 
vénients, et  le  rôle  du  législateur,  en  pareille  matière,  doit  se  bor- 
ner à  assurer  sa  protection  aux  marques  régulièrement  déposées, 
et  à  en  réprimer  la  contrefaçon  par  des  concurrents  peu  scrupu- 
leux. Mais  à  ce  principe,  il  convient  d'apporter  certaines  excep- 
tions, et  d'assujettir  au  système  de  la  marque  obligatoire,  à  la 
fois  significative  et  nominale^  certains  produits  dont  laitération 
facile  et  la  haute  valeur  intrinsèque  constitueraient,  en  l'absence 
de  tout  système  préventif,  un  encouragement  à  la  fraude.  C'est 
ainsi  qu'en  France,  et  dans  un  certain  nombre  de  pays  étran- 
gers, la  fabrication  des  matières  dor  et  d'argent,  et  la  bijouterie, 
sont  assujetties  à  un  poinçonnage  indiquant  le  titre,  et  par  con- 
séquent la  qualité  et  l'origine  du  produit.  La  marque  obligatoire 
est  également  utile  pour  les  produits  dont  la  mauvaise  fabrica- 
tion pourrait  entraîner  des  dangers  pour  les  acheteurs  ;  c'est 
ainsi  que  la  fabrication  des  armes  est  soumise  au  poinçonnage, 
et  que  l'apposition  de  la  marque  ou  poinçon  sur  chaque  arme  est 
précédée  d'une  épreuve  (1). 

^1)  Sur  la  Icgislalion  relative  aux  matières  d'or  et  d'argent,  et  aux  armes  : 
cp.  Suppl.  au  Rép»  DaUoz,  Bép.  Fuzier-Herman  et  des  Pand.,  V»  Armes  et 
Matières  d'or  et  d'argent;  cp.  textes  cités  au  Recueil  Cohendy,  l'o  éd.,  aous 
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609. —  B.—IiOis  tendant  à  réprimer  la  falsification  des  denrées. 
—  Ces  lois  sont  fort  nombreuses  (1).  Les  unes  sont  générales,  et 
répriment  généralement  toute  falsification  de  denrées  alimentai- 
res destinées  à  être  vendues  (C.  pén.,  art.  423  :  Lois  des  27  mar? 
1851,  5  mai  1855).  Les  autres  sont  spéciales  à  certains  produits 
dont  la  falsification,  devenue  très  fréquente,  par  suite  des  pro- 
grès de  la  chimie  industrielle,  présente  pour  la  santé  des  con- 
sommateurs des  dangers  plus  ou  moins  graves.  Telles  sont  :  les 
lois  des  14  mars  1887,  16  avril  1897  (2)  et  13  avril  1898  sur  la 
vente  des  beurres  et  margarines  ;  la  loi  du  4  février  1888  sur 
les  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais  ;  les  lois  des  14  août 
1889,  26  juillet  1890,  11  juillet  1891  et  24  juillet  1894  tendant  à 
prévenir  les  fraudes  dans  la  vente  des  vins,  —  Sur  la  mission  in- 
combant, en  cette  matière,  aux  laboratoires  municipaux,  el  sur 
Tefficacité  des  prohibitions  douanières,  à  rencontre  des  produite 
étrangers  malsains,  cp:  Cauwès,  t.  II,  n^  572,  in  fine. 

SECTION  II.  —  De  la  tutelle  exercée  par  TEUt  sur  Findustrie. 
Réglementation  légale  du  travail  industriel  (ou  commercial) 
des  enfants,  des  femmes^  et  des  ouvriers  adultes  (3). 

700.  —  Nous  avons  rattaché  précédemment  (n®  64),  au  pou- 
voir général  de  tutelle  de  TEtat,  l'intervention  du  législateur  danï^ 

les  mêmes  rubriques.  —  Sur  les  pénalités  applicables,  V.  Garraud,  t.  V.  p.  4î^»i 
(t  s.  —  Pour  rindicalion  des  principaux  cas  dans  lesquels  la  marque  est 
encore  actuellement,  ou  peut  être  par  décret  déclarée  obligatoire,  V.  suprà, 
n«  268,  note  4. 

(1)  V.  Dali.,  Sappl.  &u  liép,,  V»»  Industrie  et  commercey  n»»  J15  et  s.: 
Médecine  et  pharmacie^  Substances  vénéneuses,  Vente  de  substances  falsifiées, 
vins  et  boissons. 

(2)  Sur  l'application  de  la  loi  du  26  avril  1897,  cons.  Douai,  2  novembiv 
1898,  D.  99.2.457  et  la  note  signée  A..L.  —  Sur  la  loi  du  4  février  1888,  v. 
Q'im.  Cass.,  12  juill.  1901,  D.  1902.1.409. 

(3)  BmLiOGRAPHiB.  —  Textes  :  V.  Rec.  Cohtndy,  3*  éd.,  p.  219  et  s.—  Tra- 
vaux préparatoires  des  lois  de  1892  et  1900  :  —  V.  Rapports  WaddingioR 
(Ch,,  10  juin  1890,  annexe  n»  649),  Lecomte  (Sén.,  27  fév.  1894,  ann.  n*  34, 
Off.y  p.  76),  DubiefiCli.,  11  dcc.  1899,  ann.  n«  1273,  Off.,  p.  341).  —  Sur  le 
régime  antérieur  à  la  loi  de  1892,  cons.  notamment  les  Commentaires  de  Li 
loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures^  par  MM. 
Talion,  Nusset  et  Périn,  Blondel,  Maurice,  Duval-Arnould.  —  Sur  la  loi 
du  2  novembre  1892,  cons.  notamment  :  —  Bry,  Lég,  industr.,  p.  323  et  s.  ; 
Dufourmantelle,  Code  3fan.,  t.  1  ;  Dali.,  SuppL  au  Rép.^  V«  Travail^  n<" 
958  et  s.  ;  Rép.  Fuzier-IIerman,  V«  Louage  d'ouvrage,  de  services  ou  d'in- 
dustrie ;  Lagrésille,Commen^.  de  la  loi  du  2  novembre  1892;  Mcsnard,  Du 
travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  V industrie,  1894  ;  Caii*e,  La  tégisla- 
tion  sur  le  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants,  1896  ;  Bouquet, 
Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  Vindostrie^ 
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rorganisaiion  du  travail  industriel  et  commercial  :  intervention 
énergique  en  faveur  des  faibles,  des  enfants  ou  des  femmes  : 
intervention  plus  discrète,  mais  cependant  nécessaire  en  faveur 
des  travailleurs  adultes,  ouvriers  ou  employés,  qui,  eux  aussi, 
ont  le  droit  d'être  protégés  contre  le  surmenage  et  Texploitation 
abusive  du  capital. 

Revenant  avec  plus  de  détails  sur  l'évolution  retracée  à  grands 
traits  dans  notre  introduction  historique  (n»*  140-182),  nous  au- 
rons à  rechercher  tout  d'abord,  sur  quels  principes  rationnels 
repose  le  droit  d'intervention  de  l'Etat,  et  comment  ces  princi- 
pes ont  reçu,  dans  la  plupart  des  législations^  une  application  de 
plus  en  plus  complète  et  méthodique.  Puis,  nous  plaçant  en 
présence  du  régime  légal  actuellement  en  vigueur  en  France, 
nous  en  exposerons  les  prescriptions  essentielles,  et  recherche- 
rons, à  la  lumière  du  droit  comparé,  de  quelles  réformes  cette 
législation  nous  paraît  susceptible. 

Art.  P*".  —  Jiisiifîcation  du  principe  de  la  réglemenlalion  (1). 
701.  — Cette  question  de  la  délimitation  légale  de  \^  journée 

4"  éd.  ;  Weyl,  La  réglemenl&Uon  du  travail  des  femmes  dans  Vindaslrie, 
1898  ;  Vallier,  Le  travail  des  femmes  dans  Vindastrie  française^  1899  ;  Mazel, 
Interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie  française,  1899. 

—  Sur  la  loi  du  9  septembre  18-i8  concernant  le  travail  des  adultes,  cons.  : 
Philippe,  Réglementation  du  travail  des  adultes,  1897  ;  Rist,  Réglementation 
de  la  journée  de  travail  de  Vouvrier  adulte  en  France^  1898. 

Sur  la  législation  actuellement  en  vigueur,  résultant  de  la  combinaison  des 
lois  de  18-18,  1892,  du  30  mars  et  du  29  décembre  1900  ;   Cons.  spécialement  : 

—  Jay,  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  dans  V industrie  fran- 
ç&ise  (rapp.  au  Congrès  internat,  de  Paris,  1900)  ;  Mesnard,  Comment,  delà 
loi  du  30  mars  1900  {Lois  Nouvelles,  1900.237)  ;  Pic,  L'interdiction  du  travail 
de  nuit  en  France  (Rapp.  au  Congrès  de  Paris)  et  Vinterdiction  du  travail 
de  nuit  des  femmes  dans  Vindustrie  française  (rapp.  prés,  à  l'assemblée  de 
YAss,  intern.  pour  laprot.  lég.  des  trav.,  Cologne,  1902)  ;  Bourguin,  La  non: 
velle  réglementation  de  la  journée  de  travail  et  la  grande  industrie  du  i\ord 
de  la  France  (Rev.  d'écon.  polit.,  1901)  ;  Paul  et  Armand  Razous,  Réglemen- 
tation du  tr  avait  industriel,  1901  ;  Chabrol,  La  réglementation  de  la  durée  du 
travail  dans  Vindustrie  française,  1901  ;  Coignet,  Travail  dans  les  manufac- 
tures, application  de  la  loi  du  30  mars  1900,  1901. 

Comp.  chroniques  du  Bull,  de  VOff,  du  trav.,  de  la  Rev.  d'écon.  polit.,  de 
VEcon.  franc.,  du  .Mouvem,  socialiste,  des  Quest,  prat,  de  législ,  ouvr., 
de  la  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  de  la  Réforme  sociale,  des  Annales  de  dr, 
commerc,   du  Musée  social,  etc.,  etc. 

Sur  le  fonctionnement  de  Vinspection  du  travail  en  France,  sur  les  régle- 
mentations spéciales  à  certaines  industries  {chemins  de  fer,  mines,  manufac- 
tures de  CEtal)  ou  à  certains  modes  de  travail  (travail  collectif  des  orpheli- 
nats, prisons,  elc.,  et  sur  les  principales  législations  étrangères,  v.  les 
bibliographies  spéciales  annexées  à  chaque  paragraphe. 

(1)  Cons.  en  sens  divers  :  Jules  Simon,  L'ouvrier  de-  haii  ans.  L'ouvrière  ; 
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de  travail  est  assurément  Tune  des  plus  graves,  mais  aussi  Tune 
des  plus  complexes,  à  raison  de  la  répercussion  possible  des  lois 
réglementaires  sur  les  conditions  générales  de  l'industrie,  qui 
s'imposent  à  Tcxamen  attentif  du  législateur  contemporain. 

Tous  les  Congrès,  spécialement  les  Congrès  Je  prolection  ou- 
vrière tenus  à  Bruxelles  et  Zurich  en  1897,  et  à  Paris  en  1900 
(V.  suprà,  n**'  175  et  s.),  ainsi  que  la  plupart  des  Parlements, 
l'ont  maintes  fois  remise  à  Tordre  du  jour.  Depuis  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  étendant  aux  femmes  adultes,  sous  certains  tempé- 
raments, une  réglementation  jusqu^alors  spéciale  aux  enfants  et 
aux  filles  mineures,  et  surtout  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  30  mars  1900,  qui  a  unifié  en  principe  la  journée  de  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  et  même  étendu  à  certaines  catégo- 
ries d'adultes  ses  dispositions  protectrices, .  la  législation  fran- 
(;aise  peut  être  considérée  comme  une  législation  d'avant-garde. 
Aussi  un  parti  important  dans  la  doctrine  estimet-il  que  l'on  ne 
saurait,  sans  danger,  accentuer  encore  la  législation  tutélaire  qui 
nous  régit. 

Les  groupes  socialistes,  au  contraire,  n'y  voient  qu'une  réforme 
timide  et  incomplète,  et  réclament,  pour  tous  les  travailleurs 
sans  distinction,  la  réduction  à  huit  heures  de  la  durée  effective 
du  travail  journalier,  par  voie  législative  ou  même  par  voie  d'ac- 
cords internationaux.  C'est  afin  de  faire  aboutir  cette  première 
revendication,  considérée  comme  une  amorce  pour  d'autres 
réformes  plus  radicales,  que  les  socialistes  des  Deux  Mondes 
organisèrent  il  y  a  quelques  années  la  manifestation  annuelle  du 
P''mai,  aujourd'hui  quelque  peu  tombée  en  oubli.  C'est  dans  le 
môme  but  qu'ils  préconisent  dans  la  plupart  de  leurs  assises 
(Congrès  nationaux  ou  internationaux  socialistes.  Congrès  de  la 
Confédération  générale  du  travail,  des  Bourses  du  travail,  de  la 
Fédération  des  mineurs,  etc.),  la  grève  générale^  comme  moyen 

Cauwès,  t.  III,  n<>*  839  et  s.  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  LEtai  moderne  et  ses 
/onctions,  p.  334  et  s.  ;  Jay,  La  protection  des  travailleurs  est-etle  néces- 
saire {Rev.  d'Econ,  polit. ^  févr.  1902)  ;  Pic,  La  législation  ouvrière  et  la 
démocratie^  1901  ;  Benzacar,  Louvrière  au  XX«  siècle  {Quest,  prat.  de  lég. 
OUI).,  1902,  p.  172  et  193)  ;  Basse,  L'employé  de  commerce  et  d'indasirie 
[Quest.  prat, y  1901,  niai-juill.)  ;  Mlle  Schirniachcr,  Le  travail  des  femmes  en 
France  {Mus.  soc,  1902);  Nouv,  Dict.  d'Econ,  polit,,  V«  Enfants  (travail 
des)  et  Travail  [Réglementation  du)  ;  Soc.  d'Econ.  polit,  de  Lyon^  Vintervn," 
tionnisme  (dise,  contrad.  entre  MM.  Isaac,  Pic,  Brouiihet,  Coignet,  etc.), 
1902  ;  Congrès  internationaux  de  Bruxelles  et  Zurich,  1897,  Paris,  1900  ; 
Assemblées  de  YAssoc,  intern.  pour  la  protect,  lég,  des  Iravaill,  de  Bàle 
1901,  et  Cologne,  1902  ;  rapports  et  discussions.  —  Sur  ces  congrès,  V.  les 
indications  données  suprk,  n»*  175  et  s. 
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de  coercition  ou  d'intimidation  à  Tégard  des  pouvoirs  publics,  ou 
des  chefs  d'industrie  (1). 

702-  —  Partant  d'un  point  de  vue  opposé,  les  libéraux,  tout 
«n  admettant  la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  en  se 
résignant  à  celle  des  femmes^  aujourd'hui  consacrée  par  la  très 
grande  majorité  des  législations,  protestent  énergiquement  con- 
tre toute  législation  restrictive  de  la  journée  de  travail  de  l'homme 
adulte. 

L'école  éclectique  ou  solidariste  est  moins  exclusive,  et  admet 
sans  hésitation  le  principe  de  la  réglementation,  même  pour  les 
ouvriers  adultes.  Mais  elle  estime  que  le  problème  ne  se  pose 
pas  exactement  dans  les  mêmes  termes  pour  Thomme,  la  femme 
et  l'enfant;  qu'une  protection  plus  étroite,  plus  tutélaire,  s'im- 
pose pour  ces  deux  dernières  catégories,  et  que  d'autre  part, 
surtout  pour  l'adulte,  une  réglementation  rigide  et  uniforme,  ne 
tenant  compte  ni  de  la  nature  de  l'industrie,  ni  du  milieu  dans 
lequel  celle-ci  se  développe,  ne  saurait  être  admise.  Ils  considè- 
rent, avec  les  législations  les  plus  récentes,  et  même  avec  quel- 
■ques  théoriciens  socialistes  sachant  plier  la  rigueur  de  leur 
dogmatisme  aux  exigences  de  la  pratique  (déclarat.d'H.  Denis,  et 
de  la  Fabian  Society  au  Congrès  de  Bruxelles),  que  l'intérêt  bien 
entendu  du  travailleur  lui-même  exige,  dans  les  mesures  adop- 
tées, une  souplesse  et  une  diversité  inconciliables  avec  la  formule 
fatidique  des  trois-huit. 

Nous  sommes  ainsi  logiquement  conduit  à  présenter  sous  trois 
chefs  distincts,  la  justification  de  la  réglementation  du  travail 
industriel,  par  rapport  à  l'enfant,  à  la  femme  et  à  l'homme 
adulte. 

§  l•^  —  Enfants. 

703.  —  Substitution  du  jeune  ouvrier  à  l'apprenti  :  protection 
nécessaire.  —  L'ancien  régime  avait  compris  )a  nécessité  de 
protéger  l'enfance,  et  d'empêcher  que  le  développement  physi- 
que ou  moral  du  jeune  ouvrier  ne  fût  compromis  par  un  travail 
manuel  excessif.  Aussi  les  maîtres- gardes  des  corporations 
étaient-ils  investis  par  les  statuts  d'un  pouvoir  de  contrôle  sur 

(1)  Sur  la  Grève  générAle,  V.  suprà^  no«  289  et  328.  —  A  l'heure  où  nous 
écrivons  (nov.  1902)  la  grève  générale  déclarée  par  la  Fédération  nationale 
des  mineurs  de  France,  à  la  suite  du  refus  du  Comité  des  houillères  de  nommer 
une  commission  mixte  pour  étudier  les  revendications  des  ouvriers,  vient  à 
peine  de  se  terminer,  grâce  à  une  série  d'arbitrages  provoqués  par  l'interven- 
tion officieuse  des  pouvoirs  publics.  Aux  Etats-Unis,  l'intervention  du  Pré- 
sident a  été  également  nécessaire  pour  mettre  fin  (17  oct.)  à  la  grève  générale 
des  mineurs,  qui  durait  depuis  cinq  mois,  et  risquait,  à  la  veille  derhiver,  de 
provoquer  une  crise  redoutable. 

32 
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la  situation  faite  aux  apprenliSy  c'est-à-dire  aux  ouvriers  enfants 
ou  adolescents,  par  les  patrons,  et  chargés  de  les  protéger  contre 
les  abus  de  pouvoir  de  ceux-ci  i  ils  devaient  empêcher  tout  travail 
excessif,  et  obliger  les  maîtres  à  pourvoir  à  l'éducation  profes- 
sionnelle et  religieuse  de  leurs  apprentis.  —  V.  suprà,  n*»  104. 

Aujourd  hui,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  titre  II,  la  loi  régle- 
mente, comme  le  faisaient  jadis  les  statuts  corporatifs,  le  contrat 
d'apprentissage.  Mais  cette  réglementation  ne  pouvait  suffire 
en  présence  du  développement  de  la  grande  industrie  ;  il  n  existe 
en  effet  d'apprentis,  au  sens  véritable  du  mot,  que  dans  les  pe- 
tits ateliers,  où  le  jeune  ouvrier  travaille  sous  la  direction  du  pa- 
tron, mais  non  dans  les  fabriques  et  usines  ;  dans  ces  derniers, 
Tenfant  débute  immédiatement  comme  ouvrier,en  vertu  du  louage 
de  services  passé  entre  ses  parents  ou  tuteur  et  le  directeur  ou 
contre-maître  de  l'usine.  L'intervention  active  du  législateur 
n'en  était  que  plus  nécessaire  ;  aussi  voyons-nous  apparaître  dan^ 
tous  les  pays,  au  fur  et  à  mesure  que  lactivité  industrielle  se 
développe,  une  législation  protectrice  de  l'enfant,  destinée  à  le 
protéger  contre  les  abus  de  pouvoirs  patronaux  :  abus  que  sa 
famille  est  impuissante  à  prévenir,  et  dont  la  misère  la  rend 
parfois  complice. 

704.  —  C'est  en  Angleterre  que  cette  législation  tutélaire  a 
été  promulguée  tout  d'abord  ;  la  France  a  suivi  (décret  du  3  jan- 
vier 1813  spécial  aux  mines,  défendant  d'employer  dans  les  mi- 
nes des  enfants  au-dessous  de  10  ans,  loi  générale  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  du  22mar? 
1841,  considérablement  amendée  par  la  loi  du  19  mai  1874  «  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  Tinduslrie  »). 
Cette  loi  de  1874  n'était  elle-même  qu'une  étape,  comme  la  plu- 
part des  lois  votées  vers  la  même  époque  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers.  Depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans,  et  surtout  depui^^ 
une  dizaine  d  années,  les  Parlements  se  préoccupent  à  Tenvi 
d'accentuer  cette  législation  tutélaire.  Suivant  cette  impulsion» 
le  Parlement  français  a  voté  en  moins  de  dix  ans  deux  lois  ten- 
dant, la  première,  celle  du  2  novembre  1892,  à  renforcer  les  dis- 
positions protectrices  de  la  loi  de  1874  en  ce  qui  concerne  les 
enfants,  et  à  réglementer  le  travail  des  femmes  adultes,  la  se- 
conde à  unifier  la  réglementation,  à  faire  disparaître  certains 
abus  révélés  par  la  pratique,  et  à  étendre  la  protection  légale  aux 
adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que  le  personnel  pro- 
tégé. —  Sur  cette  évolution,  v.  art.  2,  infrà. 

705.  —  Réfutation  de  la  thèse  abstentionniste.  —  L'accord 
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unanime  des  législations  élève  tout  au  moins  une  forte  présomp- 
lion  en  faveur  de  la  nécessité  d'une  réglementation  sévère  du 
travail  des  enfants  ;  et  de  fait,  la  plupart  des  économistes,  même 
les  plus  libéraux  comme  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  avouent  qu'en 
pareille  matière  il  convient  de  faire  fléchir  le  principe  du  laissez- 
faire.  Seuls,  quelques  intransigeants,  pour  lesquels  la  liberté  de 
rindustrie  est  un  dogme,  contestent  encore  la  légitimité  de  l'in- 
tervention de  l'Étal,  sous  le  double  prétexte  que  cette  interven- 
tion serait  contraire  à  la  liberté  du  travail,  et  qu'elle  consti- 
tuerait un  empiétement  sur  les  droits  de  puissance  paternelle  ou 
tutélaire  des  père  et  mère,  ou  tuteur  de  l'enfant  (1).  Il  nous  sera 
facile  de  réfuter  en  deux  mots  celte  argumentation  : 

Le  premier  argument,  fondé  sur  le  principe  de  la  liberté  du 
travail^  n'est  vraiment  pas  sérieux.  En  efl'et,  s'il  est  permis  de  se 
placer  sur  le  terrain  de  la  liberté  pour  condamner  la  limitation 
de  la  durée  du  travail  des  adultes,  il  ne  saurait  être  question  de 
liberté  du  consentement  pour  un  enfant  de  8,  10,  12  ou  môme 
13  ans.  L'enfant  subit,  sans  les  discuter,  les  ordres  qui  lui  sont 
donnés;  si  ses  parents  louent  ses  services  à  un  patron,  il  tra- 
vaillera pour  ce  patron,  12,  14  heures  par  jour,  si  ce  patron 
l'exige  ;  car  il  n'a  en  réalité  ni  volonté  propre,  ni  force  de  résis- 
tance. Donc  il  est  faux  de  prétendre  que  la  loi  attente  à  la  liberté 
de  l'enfant  lorsqu'elle  décide  que  les  patrons  ne  pourront  engager 
d'enfants  qu'à  partir  de  tel  âge,  et  qu'ils  ne  pourront  faire  tra- 
vailler les  enfants  régulièrement  engagés  que  pendant  un  certain 
nombre  d'heures.  La  vérité  est  que  la  loi  stipule  pour  l'enfant, 
et  réclame  en  son  nom  le  traitement  qu'il  réclamerait  lui-même 
s'il  était  capable  de  vouloir. 

706.  —  Le  droit  de  Tenfant,  —  Mais,  ajoutent  les  partisans 
de  la  non-intervention,  si  l'enfant  n'a  pas  de  volonté,  ses  parents 
en  ont  une  ;  ils  ont  seuls  qualité  pour  parler  en  son  nom,  et  l'af- 
fection qu'ils  portent  à  l'enfant  est  un  sûr  garant  qu'ils  n'enga- 
geront pas  ses  services  dans  des  conditions  trop  dures.  Le  légis- 
lateur, en  intervenant,  porte  une  grave  atteinte  à  la  puissance 
paternelle.  Cette  seconde  objection  repose  sûr  une  double  erreur  : 
—  a)  une  erreur  de  fait.  En  fait,  l'expérience  démontre,  malheu  - 
reusement,  que  dans  la  classe  ouvrière  la  misère,  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  subsistance  d'un  grand  nombre  d'enfants,  déter- 
minent trop  fréquemment  les  parents  à  utiliser,  dans  des  condi- 

(1)  Cens,  notamment  les  déclarations  de  MM.  Yves  Guyot  et  Hubert- Valle- 
poux  au  Congrès  de  Bruxelles  (Congrès,  rapp.  et  comptes- rend., pp.  643,667). 
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lions  préjudiciables  à  leur  santé,  le  travail  de  leurs  enfants  (Cf. 
St.  Mill,  Principes  d'économie  politique^  liv.  5,  chap.  11,  §9}. 
Le  témoignage  non  suspect  du  D'  Villermé  (1),  sur  la  condition 
lamentable  de  la  classe  ouvrière  à  la  veille  de  la  première  loi  qui, 
dans  notre  pays,  ail  protégé  (bien  faiblement)  Tenfant  contre 
l'exploitation  des  usiniers,  illustre  éloquemment  celte  proposi- 
tion, et  démontre  combien  il  était  chimérique,  comme  le  préten- 
daient les  libéraux  d'alors,  de  considérer  le  jeune  ouvrier  comme 
suffisamment  protégé  par  ses  parents,  déprimés  eux-mêmes  par 
la  misère  et  par  une  tâche  supérieure  à  leurs  forces  ! 

6)  Une  erreur  de  droit  :  il  est  absolument  inexact  de  considé- 
rer la  puissance  paternelle  comme  un  droit  pour  le  père,  comme 
une  sorte  de  propriété  sui  generis,  qui  pourrait  être,  pour  les 
parents,  une  source  de  revenus  I  La  puissance  paierneiie,  au  con- 
traire, en  droit  moderne,  est  organisée  avant  tout  dans  rinlérét 
de  Fenfant,  et  aussi  dans  Tintérét  sociai  :  c'est  plutôt  une  obli- 
gation qu'un  droit  pour  celui  qui  l'exerce,  aussi  appartient-il  aux 
pouvoirs  publics  d'intervenir  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus, 
dont  les  parents  qui  en  sont  investis  pourraient  se  rendre  coupa- 
bles. Ce  caractère  limité  de  la  puissance  paternelle  n'est  d'ailleurs 
plus  contestable  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juillet 
1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés,  et  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

(1)  D' Villermé,  Tableau  physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  1840.  La  durée  moyenne  du  Iravait 
industriel  élail,  en  1840,  de  quatorze  heures  par  jour.  Encore  cette  moyenne 
était-elle  souvent  dépassée,  puisque  les  tisserands  de  coton  de  la  région  roueo- 
naise  travaillaient  jusqu'à  seize  et  dix-sept  heures  par  jour  !  Or,  à  celle 
époque,  la  durée  du  travail  de  Tenfant  était  la  même  que  celle  de  Thomme; 
et  comme  les  lois  ne  fixaient  pas  Tâge  minimum  d'entrée  dans  les  usines,  il 
n'était  pas  rare  de  voir  dans  les  usines  des  ouvriers  de  sept  ans  ;  il  y  avait 
même,  à  Ste-Marie-aux-Mines,  des  dévideurs  de  trames  de  quatre  à  cinq  ans  ! 
Pour  savoir  quels  étaient  les  résultats  sociaux  d'un  régime  industriel  aussi 
barbare,  il  suffit  de  consulter  les  tables  de  mortalité  et  les  statistiques  du 
recrutement.  Des  premières  il  ressort  qu'à  Mulhouse,  par  exemple,  la  durée 
moyenne  de  la  vie  de  l'ouvrier  de  fabrique  était  de  25  ans,  tandis  que  la 
moyenne  était  de  36  ans  pour  le  reste  de  la  population.  Les  secondes  nous 
apprennent  que  dans  les  centres  indnstriels  de  Normandie,  pour  100  consci'il:^ 
reconnus  bons  au  service,  il  y  en  avait  166  inaptes  !  —  Cp.  Achille  Penot,  BulL 
de  la  Société  industr ,  de  Mulhouse^  n«  28,  p.  341  etsuiv.  ;Souchon,  Lasilua- 
tion  des  ouvriers  en  France  à  la  fin  du  XIX*  siècle  [Mus.  soc,  août  1899,: 
Blanqui,  Des  classes  ouvrières  en  France  pendant  Vannée  1848,  t.  2,  p.  219. 
—  Sur  les  conséquences  sociales  et  démographiques  désastreuses  de  la  trop 
longue  abstention  du  législateur  espagnol  ou  italien,  cons.  les  rapports  pré- 
sentés au  Congrès  de  Bruxelles  de  1897  par  MM.  Delas  etNitti  (Corapte-r., 
pp.  121  et  293). 


LIMITATIONS   APPORTÉES    PAR  LA   LOI  ^^ 

§2.  —  Femmes. 

707.  —  Le  problème.  —  Le  législateur  doit-il  se  borner  à  ré- 
glementer le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures,  ou  doit- 
il  réglementer  également  le  travail  des  femmes  adultes  ?  La 
question  divise  encore  aujourd'hui  les  économistes  et  les  légis- 
lations. Les  économistes  libéraux  protestent  contre  toute  régle- 
mentation, les  écoles  dissidentes  en  reconnaissent  la  légitimité 
et  même  l'urgence.  Quant  aux  législations,  elles  sont  également 
divisées. 

Dans  plusieurs  Etats  du  sud  de  TEurope,  notamment  en  Es- 
pagne (1),  en  Roumanie,  prévaut  encore  le  système  de  la  non 
intervention.  La  France  et  i  Italie  appartenaient  naguère  encore 
à  ce  groupe.  En  effet,  la  loi  française  de  1874  ne  s  appliquait 
point  aux  femmes  adultes,  qui,  par  suite,  ne  pouvaient  se  pré- 
valoir que  de  la  protection,  très  insuffisante,  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848,  sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers  en  général  dans 
les  manufactures.  La  seule  différence  entre  les  ouvriers  adultes 
des  deux  sexes  résultait  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  19  mars  1874, 
qui  prohibait  l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières. 

La  limitation  législative  est  au  contraire  le  droit  commun  des 
pays  du  nord  et  du  centre  de  TEurope,  des  colonies  britanni- 
ques, et  des  Etats-Unis  (2).  Cette  limitation,  sur  laquelle  nous 
reviendrons,  a  un  quadruple  objet  :  prohibition  du  travail  de 
nuit,  repos  hebdomadaire  obligatoire,  durée  maxima  du  travail 
quotidien,  chômage  légal  des  femmes  enceintes  dans  les  derniers 
temps  de  la  grossesse,  et  des  femmes  relevant  de  couches.  Le 
législateur  français  de  1892  s'est  rallié  au  principe  de  la  régle- 
mentation, non  sans  laisser  subsister  certaines  lacunes,  que  la 
loi  du  30  mars  1900  n'a  pas  réussi  à  faire  disparaître  complète- 
ment. 

V Italie  vient  à  son  tour  d'entrer  dans  la  voie  de  la  réglemen  • 
talion.  La  loi  italienne  du  19  juin  1901,  qui  d'ailleurs  ne  sera 
exécutoire  qu'en  1903  (V.  infrà),  protège  le  travail  industriel  de 
la  femme  à  l'égal  de  celui  de  l'enfant  (3) . 


(1)  La  loi  espagnole  du  31  mars  1900  se  borne  à  réglementer  le  travail  des 
femmes  récemment  accouchées. 

(2)  Lois  anglaise,  allemande,  autrichienne  et  hongroise,  belge,  danoise,  hol- 
landaise, norvégienne,  russe,  Scandinave,  suédoise,  suisse  ;  lois  australiennes, 
canadiennes,  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  etc..  V.  in/'rà,  art.  2,  §  1". 

(3)  Nous  n  avons  pu,  dans  notre  introduction  (V.»uprà,no»  157,  art.3,  et  161, 
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708. —  Arguments  en  faveur  de  la  réglementation. —  L'on  jus- 
tifie généralement  la  nécessité  d'une  réglementation  du  travail 
des  femmes  adultes  par  trois  arguments  principaux  ;  mais  le 
dernier  seul,  ainsi  que  nous  le  démontrerons,  paraît  vraiment 
décisif. 

1«  Les  femmes  adultes  sont,  en  majorité,  mariées^  et  en  puis- 
sance de  mari.  Elles  doivent  avant  tout  s'occuper  des  soins  du 
ménage,  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants:  il  convient 
donc  que  le  législateur  les  protège,  dans  l'intérêt  du  mari  et  de 
la  famille,  contre  une  exploitation  abusive  des  chefs  d'indus- 
trie ;  qu'il  oblige  ceux-ci  à  ne  les  garder  à  l'usine  qu'un  certain 
nombre  d'heures,  afin  qu'elles  puissent  ensuite  vaquer  aux  soins 
du  ménage  (V.  dans  le  traité  de  Lagrésille,  la  lettre -préface  de 
M.  Jules  Simon. —  Cp.  :  VOuvrière,  du  même  auteur).  Ce  premier 
argument,  éloquemment  développé  par  l'éminent  écrivain,  a  sa 
valeur  ;  mais  il  n'est  peut-être  pas  absolument  décisif;  car  l'on 
peut  répondre,  en  faveur  de  la  non  réglementation,  que  la  fa- 
mille ouvrière  a  intérêt  à  ce  que  la  mère  travaille  plus  longtemps 
à  l'usine  et  rapporte  à  la  maison  un  salaire  rémunérateur,  plutôt 
que  d'en  être  réduite  à  vivre  sur  le  produit  insuffisant  des  salai- 
res du  père,  même  augmentés  du  produit  minime  des  salaires 
réduits  de  la  mère(l).  Au  surplus,  cet  argument  n'a  de  portée 
que  pour  le  travail  des  femmes  mariées  ;  il  ne  justifierait  pas  la 
limitation  du  travail  des  femmes  non  mariées,  des  veuves,  ou  des 
filles,  tout  au  moins  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'enfants  en  bas-âge. 

709.  — 2°  La  femme,  comparée  à  l'homme  adulte,  est  un  être 
faible,  incapable  de  fournir  sans  danger  grave  pour  sa  santé  un 
travail  trop  long  et  trop  pénible  ;  il  est  donc  nécessaire  de  la 
protéger  contre  elle-même,  et  de  limiter  son  travail  comme  celui 
des  enfants.  —  Ce  second  argument,  à  lui  seul,  n*est  pas  non 
plus  décisif  ;  en  efîet,  si  la  loi  protège  l'enfant,  ce  n'est  pas  seu- 
lement à  raison  de  sa  faiblesse  physique,  mais  aussi  et  surtout  à 
raison  de  son  défaut  de  discernement.  Lorsqu'un  enfant  s'en- 
gage à  travailler  13  ou  14  heures  par  jour,  il  n'a  le  plus  souveni 

note  1),  faire  étal  de  celle  loi,  promulguée  depuis  la  publicalion  de  notre  fas- 
cicule !•'. 

(1)  De  l'enquôle  approfondie  ordonnée  par  le  gouvernement  aHemand  sur 
le  travail  industriel  des  femmes,  et  spécialement  des  femmes  mariées,  il 
ressort  que  c'est  presque  toujours  à  raison  de  l'insuffisance  du  salaire  du 
chef  de  famille  que  la  femme  se  voit  obligée  d'entrer  à  la  fabrique.  — 
Die  Reschœftigang  verheiralheter  Frauen  in  Fabriken  nach  den  Jahres- 
berichten  der  Gewerbe-Aufsichlsbeamien  fur  das  Jahr.  1^99  bearbeitelim 
Reichsaml  des  Innern,  Berlin,  1901. 
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pas  conscience  de  l'étendue  de  l'engagement  qu'il  contracte  ;  la 
femme  adulte  a  pleinement  conscience  de  ses  actes,  et  c'est  /i- 
hrement  (1)  ou  du  moins  en  complète  connaissance  de  cause, 
quelle  s'engage  envers  celui  qui  l'emploie. 

710.  —  3«  Aussi  est-ce  sur  un  autre  terrain,  sur  le  terrain  de 
la  conservation  sociale  et  de  Tintérôl  général  de  TEtat,  que  les 
défenseurs  de  la  réglementation  se  cantonnent  de  préférence  au- 
jourd'hui, avec  raison  selon  nous.  Si  la  femme,  en  travaillant 
avec  excès,  ne  nuisait  qu'à  elle-même,  il  serait  permis  à  la  ri- 
gueur de  soutenir  que  le  législateur  n'a  pas  à  intervenir;  mais 
telle  n'est  pas  la  situation.  En  effet,  l'état  physique  de  la  femme 
exerce  une  influence  fatale  et  nécessaire  sur  celui  de  l'enfant.  En 
compromettant  sa  santé  par  un  travail  excessif,  la  femme  ne  se 
nuit  donc  pas  seulement  à  elle-même,  elle  nuit  aux  enfants 
qu'elle  pourra  procréer  ;  ces  enfants,  issus  d'une  mère  affai- 
blie par  le  travail  mécanique,  naîtront  mal  conformés,  débiles 
ou  rachitiques.  Faute  d'avoir  réglementé  le  travail  des  femmes, 
la  société  sera  vite  menacée  d'un  abâtardissement  de  la  race  ;  à 
une  génération  maladive  succédera  une  génération  plus  appau- 
vrie encore  dans  ses  forces  vitales  ;  et  le  mal  ira  toujours  crois- 
sant, tant  que  des  mesures  énergiques  ne  seront  pas  prises  pour 
limiler  la  durée  du  travail  de  la  femme,  lui  interdire  les  travaux 
les  plus  pénibles,  spécialement  le  travail  de  nuit  (qui  devrait 
élre  interdit  d'ailleurs  pour  des  considérations  de  moralité  sur 
lesquelles  il  est  inutile  d'insister),  et  enfin  lui  imposer,  ou  du 
moins  obliger  ceux  qui  l'emploient  à  lui  laisser  chaque  jour  assez 
de  loisirs  pour  vaquer  aux  soins  du  ménage  et  à  l'éducation 
des  enfants,  et  à  lui  accorder  un  jour  complet  de  repos  par  se- 


(1)  Liberté,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  apparente  que  réelle,  vu  la  modicité 
extrême  du  salaire  féminin  dans  la  plupart  des  professions,  et  spécialement 
dans  toutes  les  industries  de  la  couture,  lingerie,  confection,  où  lesweating^ 
savamment  entretenu  par  les  couturières  des  grands  magasins,  Tabsence  d'or- 
ganisation des  ouvrières  (V.«aprà,p.  391,  n«>  567),  et  la  concurrence  des  femmes 
mariées,  satisfaites  d'un  salaire  d'appoint,  ont  fait  tomber  le  taux  des  salaires 
i  un  chiffre  parfois  dérisoire.  D'une  enquête  récente  il  ressort  que  les  corse- 
lières,  les  chemisières  sont  fréquemment  réduites,  pour  une  journée  moyenne, 
â  un  salaire  oscillant  entre  0  fr.  75  et  1  fr.  Bonnevay,  Les  ouvrières  lyon-  ' 
naiset  Irnvaillani  h  domicile,  1896.  —  Cf.  Doublot,  La  protection  légale  des 
Iravàilleurs  deVinduslrie  du  vêtement^  1899  ;  Office  du  travail,  La  petite  in- 
àustrie.  et  Le  vêtement  à  Paris  ;  Jay,  op.  dit,—  V.  aussi  les  conclusions  de 
l'enquête  autrichienne  sur  le  travail  des  femmes  {Quest.  Prat.,  1901,  p.  363). 
Comment  s'étonner  de  voir,  en  présence  de  pareils  chiffres,  si  l'Etat  n'inter- 
vient pas  pour  les  protéger  contre  elles-mêmes  et  contre  leurs  exploiteurs, 
les  ouvrières  s'imposer  un  surmenage  excessif  pour  augmenter  leur  maigre 
salaire  de  quelques  centimes  par  jour? 
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raaîne.  Ce  jour  de  repos  est  indispensable,  soit  à  la  santé  de  la 
femme,  soit  aux  enfants,  dont  la  mère  n'a  guère  le  temps  de 
s'occuper  pendant  le  reste  de  la  semaine  (J.  Simon,  lettre-pré- 
face précitée  ;  Waelbroeck,  Droil  industriel,  i,  I,  p.  103.  V.  aussi, 
sur  la  question  du  repos  hebdomadaire,  les  autorités  citées 
infrà)  . . 

Les  enquêtes  parlementaires  ou  autres  ouvertes  dans  les  diffé- 
rents pays,  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail,  s'accordent 
à  constater  les  effets  déplorables  du  travail  excessif  de  la 
femme  (l).  11  y  a  donc  un  intérêt  social  en  jeu,  et  dans  ces  con- 
ditions, l'intervention  du  législateur  est  légitime  et  nécessaire. 

711.  —  Les  objections.  —  Les  économistes  libéraux  proles- 
tent cependant  contre  cette  intervention,  ou  du  moins  ils  n'ad- 
mettent que  rinterdiction  du  travail  de  nuit,  la  prescription  d'un 
jour  de  chômage  par  semaine  et  la  prohibition  du  travail  pour 
la  mère  dans  les  trois  ou  quatre  semaines  postérieures  à  raccou- 
chement  ;  mais  ils  s'élèvent  énergiquement  contre  toute  limita- 
tion législative  de  la  durée  de  la  journée  de  travail.  Nous  devons 
donc  examiner  et  discuter  les  objections  qu'ils  formulent  contre 
cette  limitation,  que  nous  considérons  au  contraire  comme  né- 
cessaire. Ces  objections,  nettement  exposées  dans  un  discours 
de  M.  Bérenger  au  Sénat,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1892,  sont  au  nombre  de  trois  principales  : 

V  La  première  objection  est  d'ordre  philosophique  ;  elle  est 
tirée  du  principe  de  la  liberté  du  travail,  auquel  le  projet  de  loi 
gouvernemental  porterait  une  grave  atteinte,  insuffisamment 
justifiée.  «  Il  n'est  pas  admissible,  déclarait  M.  Bérenger,  alors 
que  la  femme  a  toute  liberté  de  ne  pas  travailler,  de  laisser  sa 
famille,  ou  de  se  livrer  à  la  débauche,  que  la  loi  intervienne  seu- 

(1)  Aux  enquêtes  frAnçaise,  aUemande  et  autrichienne^  visées  â  la  note 
précédenle,  adde  :  —  Ansiaux,  Travail  de  nuit  des  ouvrières  de  V industrie 
dans  les  pays  étrangers,  France,  Suisse,  Grande-Bretagne,  Autriche.  Alle- 
magne (cnqu.  de  l'Office  belge)  ;  Schwiedland,  La  répression  du  travail  en 
chambre,  1897.  —  V.  aussi  la  collection  des  rapports  présentés  aux  Congrès 
de  Zurich,  Bruxelles  et  Paris.  —  Final  Report  of  the  seUcl  committee  Qf 
the  House  of  Lords  on  the  Sweatiny  System,  1890  (enquête  anglaise).  — 
Parmi  les  rapports  présentés  au  ministre  du  commerce  de  France,  à  Toccasiofi 
du  Congrès  de  1900,  par  les  inspecteurs  divisionnaires,  au  sujet  de  Tinter- 
diction  du  travail  de  nuit,  cons.  spécialement  le  rapport  de  M.  Laporte, 
sur  les  inconvénients  des  veillées  à  Paris,  et  le  rapport  de  M.  Despeaux, 
insp.  divisionn.  à  Limoges  (broch.  in-8«  Impr.  Nat,,  1900).  —  Cf.  rapporte 
soumis  à  l'assemblée  de  VAss.  pour  la  prot.  lég,  des   frav.^    Cologne.  1903. 

Sur  l'influence  néfaste,  au  point  de  vue  démographique,  du  travail  de  nuit 
des  femmes,  cons.  également  les  conclusions  du  Contrés  m^ernai.  d'hygiène 
et  de  démographie f  Paris,  1900  {Rev.  d'hygiène,  1900,  p.  762  et  s.). 
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lement  pour  lui  interdire  de  se  sacrifier,  de  supporter  un  travail 
parfois  au-dessus  de  ses  forces,  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  » 

A   cette  première  objection,  nous  ferons  une  double  réponse  : 
—  a)  Il  est  bien  vrai,  nous  Tavons  admis  nous-même,  que  le 
travail  doit,  en  principe,  être  libre  et  afTranchi  de  toute  entrave, 
mais  ce  principe  doit  céder  devant  Tintérêt  social  ;  et  si  cet  in- 
térêt exige,  ainsi  que  nous  Pavons  établi,  qu'une  certaine  res- 
triction soit  apportée  au  régime  de  la  liberté  absolue,  cette 
restriction  est  légitime  et  doit  être  approuvée.  —  6)  Ainsi  que  Ta 
très  justement  fait  observer  le  ministre  du  commerce,  M.  Jules 
Roche,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1892,  les  conditions  du 
travail  se  sont  complètement  transformées  depuis  un  siècle  ;  il 
n'y   a   aucune  comparaison  à  établir  entre  les  petits  ateliers  de 
jadis, où  le  patron  et  les  ouvriers  travaillaient  côte  à  côte,  et  ces 
inimenses  établissements  industriels,  où  l'ouvrier,  enrégimenté, 
embrigadé,  travaille  aussi  longtemps  qu'il  plaît  au  chef  d'indus- 
trie de  le  faire  travailler,  sans  qu'une  protestation  isolée  de  sa 
part  puisse  être  d'aucune  efficacité.  Les  ouvriers  ont  sans  doute 
la  ressource  des  grèves  ;  mais  celte  ressource,  qui  pratique- 
ment d'ailleurs  fait  défaut  à  l'immense  majorité  des  ouvrières 
(vu    la  faiblesse  des  syndicats  féminins),  est  des  plus  aléatoi- 
res.   Quant  à  Tinitialive  patronale,  son  insuffisance  est  recon- 
nue par  ceux-là  mêmes,  parmi  les  chefs  d'industrie,  qui  auraient 
le  désir  d'améliorer  la  condition  de  leur  personnel,  et  qui  en  sont 
empêchés  par  les  lois  implacables  de  la  concurrence  :  aussi  sont- 
ils    les  premiers  parfois  à  réclamer  une  intervention  légale  (1), 
qui  seule  leur  permettrait  de  réaliser  des  réformes  qu'ils  jugent 
équitables,  sans  courir  le  risque  d'être  ruinés  par  la  concurrence 
abusive  des  maisons  rivales.  Pour  les  patrons  comme  pour  les 
ouvrières,  la  réglementation  légale,  loin  d'être  une  entrave  gê- 
nante et  vexatoire,  est  parfois  un  instrument  de  libération. 

712.  —  La  deuxième  objection  est  tirée  de  la  répercussion 
prétendue  nécessaire  de  la  limitation  du  travail  des  femmes  sur 
le  travail  des  hommes.  11  serait  dangereux,  dit-on,  de  limiter  la 
durée  des  heures  de  travail  des  adultes  hommes  ;  or,  c'est  à  ce 
résultat  qu'aboutirait  fatalement  la  limitation  des  heures  de  tra- 


(l)Cons.  en  ce  sens,  déclar.  de  M.  Waddington  à  la  tribune  du  Sénat  le 
28  mars  1892.  —  Gf.déposition  de  la  Chambre  syndicale  de  Talimenlation  pa- 
risienne devant  la  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail, 
le  16  avril  1901  (rapp.  par  Jay,  op.  cit.,  p.  15)  ;  et  la  déclaration  de  M.  Le 
Blanc,  président  du  syndicat  de  l'industrie  linière  du  département  du  Nord,. 
au  Congrès  de  Paris,  1900. 
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vail  des  femmes.  En  effet,  la  plupart  des  usines  emploient  des 
ouvriers  des  deux  sexes  ;  Tatelier  sera  désorganisé  après  le  départ 
des  ouvrières,  si  bien  que  le  chef  d'industrie  se  verra,  malgré  lui, 
obligé  de  réduire  dans  la  même  proportion  le  travail  des  ouvriers. 
Nous  étudierons  bientôt  la  question  de  la  limitation  du  travail 
des  adultes  hommes  ;  mais,  dès  maintenant,  nous  croyons  pou- 
voir contester  absolument  le  bien-fondé  de  l'objection  tirée  de  la 
répercussion  nécessaire  de  la  réglementation  du  travail  des  fem- 
mes sur  le  travail  des  hommes. 

Sans  doute,  la  réglementation  du  travail  de  certaines  catégo- 
ries de  salariés  agit,  à  la  longue,  dans  le  sens  d'une  diminution 
progressive  de  la  journée  ;  et  ce  résultat,  très  désirable,  a  été 
évidemment  escompté  par  tous  les  promoteurs  convaincus  de 
la  législation  protectrice  du  travail.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
inexact  de  prétendre  que  la  limitation  adoptée  pour  les  femmes, 
par  exemple,  s'impose  immédiatement  et  fatalement  pour  les 
adultes.  Il  convient  en  effet  de  remarquer  que,  dans  la  majorité 
des  établissements  industriels,  enfants  et  femmes  sont  affectés  à 
des  travaux  distincts,  moins  pénibles  que  ceux  des  hommes, 
s'exécutant  dans  des  ateliers  séparés  :  —  rien  n'empêche  donc,  en 
thèse  générale,  les  chefs  d'industrie  d'adopter  un  horaire  dis- 
tinct pour  ces  ateliers,  sans  pour  autant  désorganiser  le  travail. 

Que  si,  par  exception,  des  adultes  hommes  travaillent  dans 
les  mêmes  locaux  que  les  femmes  et  les  enfants,  il  pourra  paraître 
opportun  d'adopter  pour  tous  une  môme  durée  de  travail.  Mais 
cette  mesure,  admise  par  le  législateur  français  de  1900  dans  une 
pensée  de  simplification  (V.  infrà),  n'est  nullement  nécessaire  ; 
et  plusieurs  législations  étrangères  récentes,  notamment  la  loi 
allemande,  ont  cru  préférable  de  maintenir,  à  tort  ou  à  raison, 
la  répartition  des  ouvriers  travaillant  dans  les  mômes  ateliers 
en  plusieurs  catégories  (1). 

718.  —  Durée  du  travail  et  productivité.  —  3"  La  troisième 
objection  est  d^ordre  économique,  La  production  industrielle, 
dit-on,  est  proportionnelle  à  la  durée  du  travail.  Si  vous  réduisez 
la  durée  du  travail  des  femmes  dans  les  usines  françaises,  vous 

(1)  La  plupart  des  orateurs  allemands  au  Congrès  de  Paris,  nolammenl 
MM.  de  Berlcpsch  et  de  Pieper,  ont  cru  devoir  justifier  la  loi  allemande 
d'avoir  établi  plusieurs  catégories  au  point  de  vue  de  la  journée  de  travail 
(jeunes  enfants  travaillant  au  demi  temps,  enfants  travaillant  10  h.,  femmes 
11  h.,  hommes  adultes  non  protégés)  ;  cette  gradation,  iliscnt-ils,  permet  de 
tenir  compte  de  la  capacité  de  travail,  différente  pour  chaque  catégorie.  — 
V.  dans  la  Revue  décon,  po/t7.,  juillet  1901,  et  dans  les  Quesl.  Prat.,  1900, 
p.  260  et  s.,  notre  compte  rendu  du  Congrès 
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diminuez  d'autant  le  chiflFre  de  la  production  de  chaque  usine 
ou  fabrique,  et  vous  mettez  nos  industriels  dans  Timpossibililé 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Cet  argument  paraît 
décisif,  au  premier  abord  ;  et  cependant  il  procède  d'un  point 
de  départ  manifestement  inexact.  En  effet,  la  valeur  de  la  pro- 
duction n'est  pas  rigoureusement  proportionnelle  à  la  durée  du . 
travail,  elle  est  proportionnelle  à  la  durée  de  ce  travail  combi- 
née avec  son  intensilé:  or,  c'est  un  fait  d'expérience  que  l'inten- 
sité du  travail,  dans  un  temps  donné,  diminue  notablement  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'heures.  L'ouvrier  fatigué  par  une 
station  prolongée  à  l'usine,  et  surtout  l'ouvrière,  fournit  dans 
les  dernières  heures  un  travail  plus  lent,  et  beaucoup  moins 
parfait  que  dans  les  premières  heures  :  d'où  il  suit  que  les  usines 
dans  lesquelles  l'ouvrier  n'est  jamais  surmené,  parce  qu'on  ne 
remploie  que  10' ou  11  heures  par  jour,  par  exemple,  coupées 
par  des  repos,  peuvent  produire  autant  que  les  usines  occupant 
ouvriers  et  ouvrières  pendant  13  ou  14  heures  par  jour. 

Cette  proposition  n'est  pas  une  affirmation  sans  preuves  ;  les 
statistiques  des  fabriques  anglaises  et  américaines,  dans  les- 
quelles les  femmes  ne  travaillent  que  10  heures  à  10  h.  1/2  par 
jour,  le  prouvent  péremptoirement.  La  diminution  de  la  durée  de 
la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  enfants,  diminution  im- 
posée par  la  loi  tant  en  Angleterre  qu'aux  États-Unis,  n'a  eu  sur 
le  développement  de  la  production  industrielle  aucune  influence 
fâcheuse,  bien  au  contraire  :  les  statistiques  ouvrières  de  ces 
deux  États  démontrent  en  effet  que  leur  prospérité  commerciale 
et  industrielle  n'a  fait  que  progresser  depuis  la  réglementation, 
que  la  production  a  augmenté,  et  que  les  salaires  ont  subi  une 
progression  équivalente  (1). 

Les  mêmes  résultats  favorables  ont  été  enregistrés  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  aux  Pays-Bas  (2),  et  généralement  dans 


(1)  Sur  les  stali8tiqu€8  anglaises^  nettement  favorables,  cons.  notamment  : 
J.  Roche,  dise,  au  Sénat,  22  mars  1892,  Offic.  du  23  ;  Brentanu,  Les  rapports 
entre  le  salaire,  la  durée  du  travail  et  sa  productivité  {Rev.  d'Ec,  polit., 
1^93,  p.  273)  ;  Dechesne,,  La  productivité  du  travail  et  les  salaires  {ibid., 
1899,  p.  460)  ;  Otto  Weyer,  Die  Englische  Fabrikinspection  ;  S.  Webb  and 
Harold  Cox,  The  eight  hours  day  ;  Jay,  La  loi  de  dix  heures  en  Angleterre 
[Rev.  d'Ec.  pol.,  mari902).  —  Sur  les  statistiques  américaines,  v.  notamment 
les  chiffres  fournis  par  le  Bull,  de  VOff.  du  travail,  1894,  p.  77. 

(2)  Pour  rAIlema(]^nc,  cons.  notamment  le  rapport  de  MM.  Weber  au 
Congrès  de  bruxelles,  et  Hitze.  au  Congrès  de  Paris.  Pour  l'Autriche, 
V.  les  déclar.  de  M.  von  Philippovich  au  Congrès  de  Bruxelles  et  de 
Mme  H.  Glumpowiez  au  Congrès  de  Paris  ;  pour  les  Pays-Bas,  v.  les  déclar. 
de  M.  Struve,   inspect.  du  travail.  Cette  dernière  déposition  est  particuliè- 
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tous  les  pays  où  a  prévalu  la  réglementation  du  travail  des  fem- 
mes. 

714.  —  Une  expérience  de  près  de  dix  années,  et  les  rapports 
concordants  des  inspecteurs  démontrent  qu'il  en  a  été  de  même 
en  France,  et  que,  contrairement  aux  pronostics  pessimistes  des 
libéraux,  la  loi  de  1892  n'a  compromis  en  rien  notre  industrie 
nationale,  bien  loin  de  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  lutter 
contre  la  concurrence  des  États  étrangers,  dont  les  plus  prospè- 
res, l'Allemagne,  l'Angleterre,  ou  la  Suisse  par  exemple,  ont 
d'ailleurs  également  adopté  le  principe  de  la  réglementation  du 
travail  féminin  (1). 

§  3.  —  Hommes  adultes  (2). 

715.  —  Le  problème.  —  Nous  abordons  ici  l'un  des  problè- 
mes les  plus  délicats  du  droit  ouvrier,  l'un  de  ceux  où  la  diver- 

rcmcnt  nette.  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  néerlandaise  de  1889  ré- 
glementant le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  la  plupart  des  patrons 
s'étaient  énergiquement  élevés  contre  la  journée  de  11  heures,  prétendant 
que  cette  limitation  serait  la  ruine  de  Vindustrie  nationale  livrée  sans  dé- 
fense A  la  concurrence  étrangère,  et  qu*elle  aurait  sa  répercussion  fatale  sur 
le  taux  des  salaires.  Non  seulement  ces  prévisions  pessimistes  ont  été  dé- 
menties par  les  faits,  mais  nombre  de  patrons,  ayant  constaté  pratiquement 
que  l'ouvrier  pouvait  en  11  heures  bien  employées  fournir  la  même  somme 
de  travail  qu'en  13,  ont  spontanément  abaissé  à  cette  limite  la  durée  de  la 
journée  des  adultes,  même  dans  les  établissements  où  ne  travaillent  pas  con- 
curremment des  personnes  protégées.  Le  môme  fait  s*est  produit  en  Angle- 
teiTc  (Jay,  op.  cit.), 

(1)  Cons.  la  collection  des  rapports  annuels  des  inspecteurs  du  travail.  Les 
conclusions  qui  s'en  dégagent  sont  ainsi  résumées  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission supérieure  du  *travail  pour  1897  :  m  L'amélioration  de  vitesse  des 
engins  mécaniques,  les  pertes  de  temps  moins  nombreuses,  les  repos  plus 
réels,  ont  permis  à  la  production,  non  de  diminuer  ou  de  rester  stationnairc, 
mais  de  suivre  une  marche  ascendante^  si  bien  que  peu  d'industriels  se  résou- 
draient aujourd'hui  à  revenir  à  la  journée  de  douze  heures  »  {Bull.  0/f.  da 
Irav.^  janvier  1898,  p.  30).  A  l'appui  de  ces  affirmations,  des  faits  nombreux 
sont  cités.  En  voici  un,  entre  autres,  rapp.  par  M.  Despeaux,  insp.  divis. 
de  Limoges  :  <c  Une  importante  verrerie  A  bouteilles  de  Monthiçon  a  réduit 
le  travail  des  équipes  d'ouvriers  de  dix  heures  A  huit  heures  et  demie,  et  la 
quantité  de  bouteilles  fabriquées  n'a  pas  varié,  les  ouvriers  qui  sont  payés 
au  cent  travaillent  avec  plus  d'entrain  !...  »  {Rapp.  sur  Vinterd.  du  travail 
de  nuit.  1900).  -—  Sur  les  résultats  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1900,  V. 
art.  4,  infrà. 

(2)  Cons.  sur  la  question  :  Cauwès,  t. III,  n**  842  et  suiv.  ;  Brentano(Aeo. 
d'écofi.  polit.  1890,  p.  117)  ;  Miss  Jean  ((/)id.,  1892,  p.  67)  ;  Maicga,  Les  dé- 
crets sur  la  journée  de  travail  en  1848  {ibid.,  92,  p.  1255), et  Les  origines  de  la 
protection  ouvrière  en  France  [ibid.^  1895, p.  527  et  1896,  p.  232);  Joy,  Lapro- 
tect.  légale  des  travaill.Ma  loi  dfi  10  heures^  etc.  ;  Ansiaux,ffeures  de  travail 
et  salaires,  1896  ;  Philippe,  Réglementation  du  travail  industriel  des  adultes, 
1897  ;  Rist,  Réglementation  légale  de  la  journée  de  travail  de  Vouvrier  adulte 
en  France f  1898,  et  la  bibliog.  méthodique  jointe  A  cet  ouvrage  ;  Malon,  Le 


LIMITATIONS   APPORTEES   PAR   LA  LOI  509 

gence  apparaît  le  plus  irréductible  entre  les  libéraux  et  les  inter- 
ventionnistes de  toute  nuance  ;  Tun  de  ceux  aussi  où  la  réalisa- 
tion d'un  accord^  exprès  ou  tacite,  entre  les  législations,  paraît  le 
plus  difficile.  Sans  doute,  la  cause  de  la  limitation  légale  de  la 
journée  de  travail  des  adultes  a  gagné  du  terrain,  depuis  quel- 
ques années,  aussi  bien  en  Europe  qu'en  Amérique  ou  en  Aus- 
tralie. C'est  en  France,  dès  1848,  que  le  principe  de  la  réglemen- 
tation du  travail  a  été  pour  la  première  fois  légitimement  consa- 
cré (V.  suprà,  n°  149);  mais  depuis  lors,  divers  pays,  notamment 
la  Suisse,  FAutriche,  la  Russie,  et  quelques  Etals  de  l'Union 
américaine  ou  d'Australie,  ont  adopté  une  législation  analogue, 
comportant  môme  une  réglementation  plus  stricte. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  principaux  pays  indus- 
triels, notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  dans  la  ma- 
jorité des  Etats  de  l'Union  américaine  ou  du  Commonwealih  aus- 
tralien, aucune  loi  générale  ne  fixe  encore  la  durée  maxima  de 
la  journée  de  l'adulte  pour  l'ensemble  des  industries.  Il  convient 
toutefois  de  remarquer:  P  que  la  puissante  organisation  des 
forces  ouvrières  dans  les  pays  anglo-saxons  remédie  partiellement 
à  l'absence  de  réglementation  par  voie  d'autorité  (V.  suprà, 
no»  482,  490  et  495)  ;  2*»  que  la  mise  en  vigueur  de  règlements 
spéciaux  à  certaines  industries,  notamment  aux  industries  de 
transport  (États-Unis),  ou  aux  industries  de  Talimentation  (Alle- 
magne), l'adoption  par  l'Etat  d'une  courte  journée  pour  les 
ouvriers  qu'il  emploie  en  régie  (8  h.  aux  Etats- Uuis.en  Angleterre, 
en  Australie)  ou  pour  ceux  qu'emploient  des  adjudicataires  de 
travaux  publics  (Angleterre,  Belgique,  Pays-Bas),et  enfin  la 
consécration  par  un  très  grand  nombre  de  législations  du  repos 
obligatoire  du  dimanche,  constituent  autant  de  progrès  dans  la 
voie  de  la  réglementation  progressive,  préconisée  par  les  Congrès 
de  Bruxelles,  Zurich  et  Paris. 

Certaines  manifestations  parlementaires  récentes  sont  particu- 
lièrement significatives.Aupremierrangdeces  dernières,doit  être 
mentionné  le  vote  récent  (28  février  1901)  parla  Chambre  des 
Communes  anglaises,  d'un  bill  fixant  à  8  heures  la  durée  de  la 
journée  de  travail  pour  les  ouvriers  des  mines  (1). 

socialisme  intégral,  t.  'i,  p.  108  et  s.  ;  Rev.  socialiste,  passim.  —  Cf. S.  Webb 
et  H.  Cox,  The  8  hoars  day,  1891  ;  J.  Rae,  Eighi  hours  for  work,  1894;  S. 
et  h.V/ehhJndustrial  democracy, i.l*',  chap.  VI,The  normal  day  ;— Schœfflo, 
Zur  théorie  und  politik  des  Arbeiterschutzes  (Zeistschrif.  d.  G.  St...,  1890, 
p. 649)  ;  R.  dalla  Volta,  La  riduzione  délie  ore  di  Lavoro  et  i  sui  effetii  eco- 
nomici,  Florence,  1891.  —  Congrès  de  Bruxelles  et  Zurich,  précités. 
(1)  V.  le  texte  du  bill  dans  les  Quest,  prat,,  1901,  p.  94. 
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Convient-il  d'approuver,  ou  doit-on  au  coulraire  condamner 
cette  tendance  des  Parlements  ? 

716.  —  Les  objections.  —  Elles  peuvent  se  ramener  en 
somme,  à  deux  principales  : 

P  Toute  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  est  une 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  travail.  Cette  limitation  est 
légitime  à  l'égard  de  Tenfanl,  qui  n*a  pas  la  libre  disposition  de 
sa  personne,  ni  la  conscience  exacte  de  l'étendue  des  engage- 
ments qu'il  contracte  ;  il  importe  en  effet  de  le  protéger  contre 
une  exploitation  abusive  de  la  part  des  patrons  et  des  parents. 
La  légitimité  de  cette  intervention  du  législateur  est  déjà  plus 
contestable  lorsqu'il  s'agit  de  femmes  adultes,  qui  contractent 
librement  avec  leur  patron  ;  cependant  cette  intervention  peut 
se  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  faiblesse  de  la 
femme,  et  surtout  par  Tintérôt  de  la  famille  et  des  enfants.  Mais 
la  limitation  légale  de  la  durée  du  travail  des  adultes  hommes 
constitue,  dit-on,  une  atteinte  injustifiable  au  principe  de  la  liberté 
du  travail.  L'adulte  qui  s'engage  envers  un  patron  à  travailler 
14  heures  par  jour  sait  ou  doit  savoir  à  quoi  il  s'engage  ;  et,  dès 
Tinstantque  son  engagement  est  contracté  librement  etsansdoi 
de  part  ni  d'autre,  cet  engagement  est  obligatoire,  et  doit  s'exé- 
cuter dans  sa  teneur. 

Cette  protection  que  l'on  prétend  imposer  à  l'ouvrier,  en 
interdisant  au  patron  de  l'employer  plus  de  10  ou  11  heures, 
alors  môme  que  l'ouvrier  se  sent  assez  fort  pour  travailler  plus 
longtemps,  sera  fatalement  ou  illusoire  ou  dangereuse  pour  ceux 
que  l'on  veut  protéger.  Elle  sera  illusoire  si  les  autorités  judi- 
ciaires ou  administratives  ne  tiennent  pas  la  main,  par  un 
contrôle  incessant  et  vexatoire,  à  la  stricte  observation  des 
prescriptions  légales  ;  elle  sera  dangereuse  si  elle  est  appliquée^ 
car  les  patrons  seront  nécessairement  obligés  d'abaisser  le  taux 
des  salaires  en  proportion  de  la  diminution  des  heures  de  travail» 
imposée  par  la  loi  ;  sinon,  le  prix  de  revient  des  produits  de  la 
fabrique  s'élèvera  de  telle  sorte  que  l'industriel  travaillera  à  perte, 
et  devra  tôt  ou  tard  fermer  l'usine.  Bénéfice  net  pour  l'ouvrier  : 
diminution  immédiate  du  taux  des  salaires,  ou  à  bref  délai, 
chômage  prolongé  par  la  suite  de  la  fermeture  de  l'usine.  Avec 
le  régime  de  la  liberté  pleine  et  entière,  au  contraire,  le  chef 
d'industrie  proportionne  exactement  la  durée  du  travail  des  ou- 
vriers aux  nécessités  de  la  concurrence  ;  il  lutte  ainsi  avec  chances 
de  succès  contre  ses  rivaux,  et  la  prospérité  de  la  fabrique 
rejaillit  sur  les  ouvriers,  sous  forme  d'augmentation  progressive 
des  salaires. 
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2**  La  limilation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  qu'un 
premier  pas  dans  la  voie  du  socialisme.  Cette  première  mesure^ 
en  effet,  aboutit  logiquement  à  une  mesure  beaucoup  plus  grave» 
beaucoup  plus  dangereuse,  par  ses  conséquences  sociales  et  par 
les  espérances  chimériques  qu'elle  fait  naître  dans  l'esprit  des 
classes  ouvrières,  à  savoir  la  fixation  légale  d'un  salaire  mini- 
mum, suffisant  pour  satisfaire  pleinement  tous  les  besoins  physi- 
([ues  et  même  intellectuels  des  travailleurs  et  de  sa  famille.  Or,  la 
fixation  par  la  loi  du  taux  des  salaires  est  l'une  des  plus  dange- 
reuses utopies  que  puissent  rêver  les  réformateurs  de  Tordre 
social  ;  sa  mise  en  pratique,  qui  serait  la  négation  du  principe 
(le  la  liberté  des  conventions,  n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  im- 
poser à  l'Etat  l'obligation  écrasante  d'assurer  à  l'ouvrier  le  paie- 
ment régulier  du  salaire  légal  minimum,  ou,  ce  qui  reviendrait 
au  même,  d'assurer  à  l'industriel  un  bénéfice  suffisant  pour  lui 
permettre  de  payer  régulièrement  ce  salaire  minimum.  En  effets 
ce  salaire  légal,  s'il  venait  à  être  jamais  voté,  serait  le  plus  sou- 
vent supérieur  au  salaire  déterminé  par  le  jeu  normal  de  la  libre 
concurrence  ;  le  patron  ne  pourrait  donc  le  payer  qu'en  ayant 
recours  à  la  garantie  de  l'Etat,  en  se  faisant,  en  quelque  sorte, 
subventionner  par  l'Etat  ! 

717.  —  Les  arguments  en  faveur  de  la  réglementation.  —  En 
faveur  de  la  limitation  du  travail  industriel  des  hommes  adultes^ 
Ion  ne  fait  valoir  qu'un  seul  argument,  décisif  d'ailleurs,  s'il 
faut  en  croire  les  défenseurs  du  système  :  l'argument  de  \  intérêt 
aocial.  Il  y  a,  dit-on,  un  véritable  intérêt  social  à  limiter  non 
seulement  le  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants,  mais 
même  la  durée  de  travail  des  ouvriers  adultes.  Tout  travail  ma- 
nuel excessif  et  prolongé  outre  mesure,  aboutit  en  effet  à  l'épui- 
sement physique,  à  l'atrophie  morale  et  intellectuelle  de  celui 
qui  s'y  livre  ;  l'Etat  a  donc  intérêt,  pour  empêcher  la  dégénéres- 
cence de  la  race,  à  protéger  les  populations  ouvrières  contre 
elles-mêmes  et  contre  ceux  qui  les  exploitent. Et  d'ailleurs,  l'inté- 
rêt social  est  ici  d'accord  avec  l'intérêt  économique  :  car  c'est  un 
fait  d'expérience  incontestable  que  le  travail  de  l'ouvrier  épuisé 
par  une  station  trop  prolongée  à  la  fabrique  est  moins  bon, 
moins  productif  que  le  travail  de  l'ouvrier  qui  jouit  d'un  temps 
de  repos  suffisant. 

Les  anciennes  corporations  l'avaient  si  bien  compris  que  tous 
les  règlements  corporatifs  interdisaient,  sauf  exception,  le  tra- 
vail de  nuit.  Le  travail  ne  pouvait  commencer  ^qu'après  le  lever 
(lu  soleil  (annoncé,  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  indus- 
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•trielles,  au  son  du  cor  et  des  cloches  des  églises  et  des  couvents  i, 
^t  ne  pouvait  se  prolonger  après  le  coucher  du  soleil.  Telle  fut 
du  moins  la  règle  presque  universellement  suivie  jusqu'à  la  fin 
4u  XVP  siècle  ;  au  XVII«  siècle,  et  surtout  au  XVIII*  siècle,  la 
durée  du  travail  industriel  fut  prolongée.  Dans  un  certain  nom- 
bre d'industries,  les  ouvriers  travaillaient  16  heures  et  môme  jus- 
<(u'à  18  heures  par  jour  (Sic  :  ouvriers  en  soie).  Mais  cette  lon- 
gueur excessive  de  la  journée  du  travail  était  rendue  plus  sup- 
portable par  le  grand  nombre  de  jours  de  chômage  obligatoire, 
dimanches,  fêtes  légales,  fêtes  de  famille  et  veilles  de  dimanches 
^t  fêtes  à  partir  de  3  ou  6  heures. 

748.  —  Si  le  travail  industriel  trop  prolongé  avait,  sous  Tan- 
«cien  régime,  des  dangers  reconnus  pour  l'ouvrier,  à  plus  forte 
•raison  en  est-il  de  même  du  travail  industriel  moderne,  beau- 
-coup  moins  diversiflé,  beaucoup  plus  monotone  par  suite  de  la 
division  extrême  du  travail  dans  les  grandes  usines,  et  par  con- 
iséquent  beaucoup  plus  abrutissant,  énervant  tout  au  moins, 
pour  l'ouvrier  !  Ainsi  qu'on  Ta  dit  très  justement:  «  à  mesure 
que  la  division  du  travail  reçoit  une  application  plus  complète, 
l'ouvrier  devient  plus  faible,  plus  borné  et  pins  dépendant.  L'arl 
fait  des  progrès,  l'artisan  rétrograde.  Il  est  évident  qu'un  travail 
se  prolongeant  outre  mesure,  est  aussi  funeste  pour  la  santé  que 
pour  la  moralité  de  l'ouvrier.  Quand  celui-ci  promet  de  travail- 
ler 14  heures  par  jour  à  une  besogne  tout  à  fait  parcellaire,  d'une 
abrutissante  uniformité,  qu'il  a  besoin  de  deux  heures  pour  aller 
de  son  logis  à  l'atelier,  et  qu'il  ne  se  réserve  ainsi  que  8  heures 
pour  prendre  ses  repas  et  se  reposer,  il  stipule  en  quelque  sorte 
sa  propre  déchéance...  »  (de Tocqueville,  cité  par  Waelbroeck, 
Droit  industriel,  t.  Il,  p.  81). 

Cet  épuisement  de  l'ouvrier,  consécutif  au  travail  mécanique 
excessif,  ne  nuisant  pas  à  l'individu  seulement,  mais  ayant  des 
conséquences  funestes  pour  la  société  entière,  l'Etat  a  le  droit 
d'intervenir  pour  remédier  au  mal,  en  interdisant  aux  patrons, 
sous  une  sanction  pénale,  d'employer  les  ouvriers  au  delà  d'un 
•certain  nombre  d'heures. 

719.  —  Réponse  aux  objections.  —  a)  Liberté  incomplète  de 
Vouvrier,  —  A  la  première  objection,  tirée  du  principe  théorique 
de  la  liberté  du  travail,  l'on  peut  répondre  qu'il  est  faux  de  par- 
ler de  liberté,  de  contrat  librement  accepté  par  l'ouvrier;  que 
l'ouvrier,  lorsqu'il  traite  avec  le  patron,  n'est  ni  libre,  ni  indé- 
pendant, puisqu'il  n'a  pas  d'avances,  qu'il  engage  ses  services 
pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens  ;  tandis  que  l'industriel,  ayant 
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des  capitaux,  peut  toujours  amener  ou  plutôt  contraindre  l'ou- 
vrier à  accepter  ses  conditions^  quelque  léonines  qu'elles  puis- 
sent être  i  C'est  précisément  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  deux 
parties  contractantes  que  l'Etat  doit  intervenir,  notamment  par 
voie  de  limitation  de  la  durée  des  heures  de  travail  ;  il  stipule 
au  nom  de  Touvrier  les  conditions  que  celui-ci  eût  vraisembla- 
blement stipulées,  s'il  avait  pu  débattre  en  toute  indépendance 
les  conditions  de  son  engagement.  «  L'idée  ancienne  du  travail- 
marchandise  et  du  contrat  de  travail  absolument  libre  qui  en 
découle,est  une  idée  barbare,—  lisons-nous  dans  le  discours  inau- 
gural prononcé  par  3f.  Cauwès,  au  Congrès  international  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  Paris,  1900.  —  Dans  ce  con- 
trat, l'ouvrier  engage  avec  son  travail,  sa  personne,  son  mode 
d'existence  ;  des  conditions  de  ce  contrat,  dépendent  la  conser- 
vation ou  l'épuisement  de  ses  forces  et  de  sa  santé.  Avec  des 
journées  trop  prolongées,  avec  un  travail  de  nuit  non  réglementé , 
que  reste-t-il  pour  la  vie  intellectuelle  et  morale,  pour  les  devoirs 
et  les  soins  de  la  famille?  L'Etat  lui-même  n'a-t-il  pas  à  remplir 
une  tftche  de  prévoyance  sociale?....  Dans  le  passé,  c'est  l'Etat, 
c'est  la  loi  générale  qui  ont  eu  raison  de  toutes  les  tyrannies  lo- 
cales. De  nos  jours  encore,  elle  est  la  sauvegarde  nécessaire  de  la 
liberté  humaine  (1).  » 

720.  —  11  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  de  l'intervention  de  TEtat  réclamée  par  la  plupart  des  par- 
tisans de  la  réglementation.  Ce  que  l'Etat,  dans  leur  esprit,  doit 
empêcher,  ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  l'excès  de  travail  (lequel  reste 
permis  sans  limitation  à  quiconque  travaille  pour  son  compte^  à 
l'artisan,  à  l'ouvrier  travaillant  aux  pièces,  chez  lui  et  non  pas  à 
l'atelier,  comme  au  travailleur  intellectuel);  c'est  uniquement 
l'engagement  en  vertu  duquel  l'ouvrier  s'obligerait  à  travailler 
pour  le  compte  d  autrui,  à  temps  ou  aux  pièces,  dans  une  fabri  - 
que,  usine  ou  atelier  (peut-être  même  à  domicile),  pendant  un 
temps  réputé  excessif .  En  d'autres  termes,  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  dire  au  citoyen  :  u  Je  t'interdis  de  travailler  chaque  jour  plu  s 
de  12  heures  »  ;  car  il  y  aurait  dans  une  telle  prohibition  un  e 
atteinte  injustifiable  à  la  liberté  humaine  ;  mais  il  a  le  droit,  au 
contraire,  de  lui  dire  :  «  Tu  n'aliéneras  pas  la  liberté  pour  un 


(1)  Coaf.  exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  Mun  sur  la  réglementation 
du  travail  (Ch.,20  févr.  1886,  ann.  n»  1073)  ;  Verhaegen,  L'intervention  de  la 
loi  en  faveur  des  ouvriers  miles  et  adultes  {Congrès  de  Bruxelles,  p.  165); 
Fabian  Society,  La  réglemenlalion  du  travail  des  adultes  (ibid.,  p.  423). 
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temps  déterminé,  ou  du  moins  tu  ne  Taliéneras  que  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi.  » 

721.  —  b)  La  journée  légale  el  le  taux  des  salaires  :  théorie  de 
la  productivité  décroissante,  —  Reste  l'objection,  déduite  de  Ja 
répercussion  nécessaire  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
sur  le  taux  des  salaires.  Si  réellement  TEtat,  par  le  fait  seul 
qu'il  déterminerait  la  durée  maxima  de  la  journée  de  travail, 
devait  être  conduit  fatalement  à  décréter  un  taux  minimum  des 
salaires  et  à  s  ingérer  ainsi  abusivement  dans  le  contrat  de  louage 
de  services,  Ton  pourrait  hésiter  à  admettre  le  principe  même 
de  la  limitation  de  la  journée  de  travail.  Mais  cette  prétendue 
corrélation  nécessaire  entre  la  durée  du  travail  et  le  taux  des 
salaires,  nous  parait  absolument  contestable.  En  interdisant  au 
patron  d'employer  l'ouvrier  pendant  une  période  de  temps  répu- 
tée excessive  et  dangereuse  au  point  de  vue  de  Thygiène,  le  légis- 
lateur n'intervient  pas  directement  dans  le  contrat  de  louage  de 
services  ;  il  n'y  a  là,  en  somme,  qu'une  prescription  d'intérêt 
général  se  rattachant  à  l'hygiène  et  à  la  police  des  ateliers,  la- 
quelle rentre  évidemment  dans  la  compétence  du  législateur. 
Cette  prescription  n'a  donc  aucun  caractère  socialiste,et  ne  cons- 
titue en  aucune  manière  un  acheminement  à  la  fixation,par  voie 
législative,  du  taux  des  salaires. 

Tout  ce  que  nous  pourrions  considérer,  c'est  que  la  limitation 
des  heures  de  travail  des  adultes  pourrait  exercer  une  certaine 
influence  indirecte  sur  le  taux  des  salaires.  Encore  cette  réper- 
cussion n'est-elle  pas  forcée  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
à  propos  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  en  nous  prévalant 
des  statistiques  françaises  et  étrangères  (V.  suprà,  n^^  713  et  714), 
la  productivité  du  travail,  laquelle  détermine  le  taux  des  salaires, 
n'est  pas  exactement  proportionnelle  à  la  durée  du  travail.  La 
durée  du  travail  n'est  que  l'un  des  facteurs  de  la  productivité  ou 
résultat  utile  du  travail  industriel  ;  mais  un  autre  facteur  réside 
dans  y  intensité  A\jl  travail  pendant  une  unité  de  temps  détermi- 
née, r heure  par  exemple  ;  un  troisième  facteur  sera  la  valeur 
intrinsèque  du  travail.  Or,  il  est  certain  que  le  travail  de  l'ouvrier 
surmené  par  un  travail  excessif,  trop  prolongé,  n'est  ni  aussi 
intense,  ni  aussi  bien  fait  que  le  travail  de  l'ouvrier  auquel  le 
patron  n'impose  qu'une  tâche  proportionnée  à  ses  forces  phy- 
siques (1). 

(1)  Aux  expériences  précédemment  rappelées,  et  concernant  plus  spécia- 
lement le  personnel  féminin,  il  convient  d'ajouter  celles,  non  moins  probantes, 
faites  dans  les  établissements  industriels  employant  concurremment  des  adultes 
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722.  —  Ces  considérations  nous  paraissent  décisives,  et  nous 
n'bésitons  pas  à  nous  rallier  au  principe  de  la  réglementation  de 
la  journée  de  travail  de  Tadulte,  et  conséquemment,  de  Tassu- 
jettisseraent  à  Tinspection  de  tous  les  établissements  industriels, 
môme  de  ceux  n'employant  que  des  ouvriers  adultes. 

Nous  examinerons  ultérieurement,  après  avoir  exposé  l'état 
actuel  des  législations  positives,  ainsi  que  les  principales  propo- 
sitions soumises  au  Parlement,  quelle  nous  parait  être  la  mesure 
de  la  réglementation  désirable,  et  de  quelles  réformes  la  législa- 
tion actuelle  nous  parait  susceptible. 

Art.  II.  —  Evolution  législative  dans  le  sens 
de  la  réglementation  (1). 

728.  —  Nous  nous  placerons  allernativement,dans  cette  étude, 
au  point  de  vue  du  droit  comparé,  et  au  point  de  vue  du  droit 
positif  français.  De  cette  double  enquête  historique,  sur  l'évo- 
lution des  lois  protectrices  du  travail,  tant  en  France  qu'à  l'étran- 


el  des  femmes  ou  des  enfants,  ou  seulement  des  adultes.  Chacun  sait  que  dès 
1869,  la  maison  Dolfus  de  Mulhouse  prit  l'initiative  de  substituer  la  journée 
de  11  heures  à  celle  de  12  heures,  alors  couramment  pratiquée  dans  le  lissage, 
Quelques  années  plus  tard,  des  expériences  analogues  furent  tentées  à  Rouen, 
avec  un  plein  succès,  dans  le  tissage,  par  MM.  Waddington  (rapporteur  de  la 
loi  de  1892)  et  Degenetais.  Vers  la  môme  époque,  M.  Martin,  tisseur  mécanique 
à  Voiron,ne  craignit  pas  de  réduire  la  journée  de  travail  de  1i  heures  à  10  h.i/2. 
«  Ma  production,  dit-il,  s*cst  maintenue  ;  le  nombre  des  métiers  est  resté  le 
même  ;  j'ai  montré  simplement  une  sévérité  plus  grande,  en  exigeant  plus 
d'exactitude  ».  Dépositions  analogues  de  MM.  Giraud,  tisseur  à  Moirans 
Davenier,  fabricant  de  tulle  à  Boulogne.  M.  Isaac,  fabricant  de  tulle  à  Lyon] 
a  constaté  au  contraire  une  réduction  de  la  production,  mais  non  propor- 
tionnelle à  la  réduction  de  lu  journée  :  pour  une  réduction  de  travail  de  9  0/0, 
la  diminution  de  production  n  a  été  que  de  6  0/0.  —  Dron,  Rapp.  sur  le  Ira- 
l'ail  des  adultes  dans  les  établissements  industriels,  Ch.  26  juin  1893,  ann. 
no  2874.  —  Cons.  également,  sur  les  résultats  favorables  de  la  réduction  de  la 
journée  dans  les  tissages  du  Nord,  les  fabriques  de  broderies  de  l'Est,  etc., 
les  rapports  des  inspecteurs  pour  les  années  1893  et  suiv.  Cf.  pour  plus  de 
développements  :  Rist,  op,  cit.,  2«  part.,  p.  175  et  suiv.,  299  et  suiv. 

(1)  Cons.  spécialement  :  rapp.  des  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris  ;  Bulletin 
de  VOfpce  international  du  travail  {organe  de  VAss.  interri.pour  la  protect.  lèg. 
desiravaill.y  paraissant  à  Hâle  depuis  1901);  Jay,  L'évolution  du  régime  légal 
du  travail  {Hev.  polit,  et  parlem.,  juin  1897)  ;  Souchon,  Ansiaux,  Mataja,  op. 
ci7r  ;  Wodun,  Régime  du  travail  en  législation  comparée  (Univ.  libre  de 
Bruxelles,  1898);  Engelmann,  Le  repos  du  dimanche  dans  Vindustrie,  1899; 
Francoz,  Essai  historique  sur  la  condition  légale  du  mineur  apprenti,  ouvrier 
dUndustrie  ou  employé  de  commerce,  1900  ;  Bull,  de  l'Office  du  trav.  franc.  : 
Rull.  de  la  Soc.  de  lég.  comparée  ;  Annuaire  de  lég.  étrang.;  Annuaire  (belge) 
de  la  législ.  du  travail,  paraissant  depuis  1897  ;  Rev.  décon.  polit,  (chron. 
de  Lambrcchts)  ;  Quest.  prat.  ;  Ann.  de  droit  comm.  et  indust.,  chroniques 
périodiques,  —  V.  aussi  suprà,  notre  introd.,  n<»  140  et  suiv. 
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ger,  nous  dégagerons  ensuite  la  synthèse,  c'est-à-dire  Torienla- 
tion  des  législations  contemporaines,  mises  en  parallèle  et  clas- 
sées par  affinités. 

§  l«r.  —  Evolutioii  historique  des  législations  étrangères. 
1.  —  Allemagne  (1). 

724.  —  L'Empire  allemand  est  actuellement  régi,  au  point 
de  vue  de  la  réglementation  du  travail,  par  le  Code  industriel 
(Gewerheordnung)  du  1®'  juin  1891  (Ann,  de  Lég.  éir.,  1892, 
p.  192),  amendé  par  la  loi  du  26  juillet  1897,  et  par  la  loi  du 
30  juin  1900  (Ann.  [belge]  de  la  légisL  du  travail)  qui  a  opéré 
une  refonte  générale  de  la  législation  antérieure,  et  étendu  aux 
employés  de  commerce  le  bénéfice  de  la  protection  légale. 

Toute  la  législation  réglementaire  actuellement  en  vigueur 
dans  l'Empire  est  donc  postérieure  à  la  Conférence  ouvrière  de 
Berlin  (mai  1890),  dont  l'influence  sur  la  politique  sociale  de 
rAllemagne  ne  saurait  être  sérieusement  contestée  (Rapp.  We- 
ber,  précité). 

Envisageons  successivement  la  réglementation  en  vigueur  re- 
lativement au  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants,  et  la 
situation  faite  par  la  loi,  les  ordonnances,  ou  les  règlements  cor- 
poratifs aux  travailleurs  adultes  du  sexe  masculin,  soit  de  l'in- 
dustrie, soit  du  commerce. 

725.  —  Travail  industriel  des  enfant8,de8  jeunes  ouvriers,  et 
des  femmes  adultes.  —  a)  Enfants  et  jeunes  ouvriers.  —  La  ri- 
gueur de  la  réglementation  suit  une  marche  décroissante,  suivant 
qu'il  s'agit  d*enfants,  d'adolescents  (14  à  16  ans),  et  de  jeunes 
gens,  majeurs  de  16  ans  et  mineurs  de  21  ans  (art.  135  et  136). 

Enfants,  —  L'enfant  ne  peut  entrer  dans  une  fabrique  que 
lorsqu'il  a  satisfait  à  la  loi  scolaire.  Or  la  loi  scolaire  de  Bavière 
exigeant  l'assiduité  de  Tenfant  jusqu'à  13  ans,  celle  de  la  Prusse 

(1)  Bibliooraphib:  —  Rapports  de  MM.Webcrau  Ck>ngrës  de  Bruxelles,  1897  , 
HiLze,  Fuchs  et  Hirsch  au  Congrès  de  Paris, 1900,  Fuchs  à  TAssemblée  de  Co- 
logne,1902  ;  Lanibrechl8,L œuvre  socia/e  du  Reichstaff  allem&nd^iS91  ;  Brants, 
Le  travail  des  enfants  en  Allemagne  [Réf,  soc,  1899)  ;  Dubois,  Le  travail  des 
femmes  en  Allemagne  (Hev.  soc.  calhoL,  \*'  déc.  1900,  et  Réf.  soc.^  16  Janv. 
1902)  ;  Sarraute,  Limitation  légale  de  la  durée  du  travail  en  Allemagne,  1900  ; 
Daurnay,  Enquête  allemande  sur  le  travail  des  enfants  hors  de  la  fabrique 
{Quest,  pra^. ,1901,  105)  ;  Herkner,  Zur  Kritik  nnd  Reform  der  deutschen  Ar- 
beiterschutz  Gesetzgebung  {Archiv.  de  Braun,  B'!!!);  Schœffle,,  Zur  Théorie 
und  Politikdes  Arbeiterschutzes  {Zeitschrift  f.d.g.St.,  B»  49)  ;  Druchsachen 
der  Kommission  fur  Arbeiterstatistik.  Ct.Iakrbuch  de  SchmoWer,  Zeitschrift 
de  Schœffle,  Archiv.  de  Braun ^  Soziale  Praxis,  etc..  passim. 
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exigeant  Tassiduité  jusqu'à  14  ans,  le  jeune  Bavarois  ne  peut  être 
admis  qu'à  13  ans,  le  jeune  Prussien  qu'à  14  ans  dans  une  fa- 
brique, usine,  chantier  de  construction,  tuilerie,  carrière  ou 
mine. 

L*enfant,  c'est-à-dire  le  majeur  de  13  ans,  mineur  de  14  (dans 
les  pays  allemands  où  l'obligation  scolaire  cesse  avant  14  ans) 
ne  peut  travailler  que  6  heures  par  jour,  coupées  par  des  repos 
dont  le  total  n'excédera  pas  une  demi-heure,  sauf  règlements 
spéciaux  à  certaines  industries,  édictés  par  le  Conseil  fédéral. 

Adolescents.  —  Les  adolescents  de  14  à  16  ans  forment  une 
classe  spéciale  dont  le  travail  est  aussi  réglementé.  Ils  ne  doi- 
vent travailler  que  10  heures  par  jour  ;  ce  travail  doit  être  coupé 
de  trois  repos  :  un  repos  d'une  heure  dans  le  milieu  du  jour,  et 
deux  repos  d'une  demi-heure.  Le  travail  de  nui!  (8  h.  1/2  du 
soir  à  5  h.  1/2  du  matin)  et  le  travail  du  dimanche  leur  sont  in- 
terdits, sauf  certaines  exceptions  limitativement  déterminées. 

Jeunes  gens,  mineurs  de  21  ans.  —  Au-dessus  de  16  ans,  le 
jeune  homme  est  considéré  comme  adulte,  et  ne  jouit  en  prin- 
cipe d'aucune  protection  spéciale.  Cependant  la  loi  de  1891  con- 
tient certaines  dispositions  tendant  à  fortifier  la  puissance  pa- 
ternelle des  père  et  mère  sur  les  mineurs  de  21  ans,  et  à  protéger 
ceux-ci  contre  les  entraînements.  C'est  ainsi  que,  d'après  l'arti- 
cle 107  de  la  loi,  les  mineurs  de  21  ans  ne  peuvent  être  admis 
comme  ouvriers  que  s'ils  sont  porteurs  d'un  livret,  lequel  n'est 
délivré  au  mineur  que  sur  la  demande  ou  avec  autorisation  du 
père  ou  du  tuteur.  De  plus,  le  paiement  du  salaire  ne  peut  avoir 
lieu  aux  mains  du  mineur  que  si  le  père  ou  tuteur  en  a  donné 
l'autorisation  écrite.  Enfin  les  patrons  ont  le  droit  d'insérer  dans 
Vordre  du  travail  ou  règlement  de  l'usine  des  prescriptions  con- 
cernant la  conduite  des  jeunes  ouvriers  hors  de  l'usine,  l'obliga- 
tion de  résider  chez  leurs  parents,  etc.  De  plus,  ils  sont  tenus  de 
laisser  à  tous  ouvriers  et  ouvrières  mineurs  de  18  ans  le  temps 
nécessaire  pour  suivre  les  cours  des  écoles  professionnelles. 

726.  —  6)  Femmes  adultes,  —  Les  femmes  adultes,  c'est-à- 
dire  âgées  de  plus  de  16  ans  accomplis,  ne  peuvent  travailler 
plus  de  11  heures  par  jour  du  lundi  au  vendredi,  ni  plus  de 
10  heures  les  samedis  et  veilles  de  fêtes.  Tout  travail  doit  cesser 
pour  elles,  le  samedi,  à  5  h.  1/2  du  soir  (art.  137). 

Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  leur  sont  interdits 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  enfants.  Elles  sont  également 
exclues  des  travaux  souterrains,  des  mines  et  minières.  Cette 
exclusion  est  absolue.  Les  autres  prohibitions  comportent  au  con- 
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traire  certains  tempéraments,  en  ce  qui  concerne   les  industries 
saisonnières  (art.  139). 

Il  est  interdit,  sous  aucun  prétexte,  de  faire  travailler  les  fem- 
mes pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement 
(art.  137,  m  fine). 

727.  —  c)  Inspection  et  pénalités.  —  Le  soin  de  veiller  à  l'ob- 
servation de  la  loi  est  confié  à  des  inspecteurs  du  travail,  investis 
à  peu  près  des  mômes  attributions  et  pouvoirs  qu'en  Fraace, 
mais  beaucoup  plus  nombreux, ce  qui  leur  permet  de  visiter  à  peu 
près  chaque  année  tous  les  établissements  de  quelque  impor- 
tance (1).  Dans  certaines  régions,  notamment  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  quelques  femmes  ont  été  adjointes  aux  inspec- 
teurs de  fabrique,  pour  donner  plus  d'efficacité  aux  lois  protectri  - 
ces  du  travail  féminin.  Dans  ces  dernières  années,  des  relations 
régulières  se  sont  établies  entre  le  service  de  l'inspection  et  les 
fédérations  ouvrières,  en  vue  de  faciliter  les  enquêtes. 

Les  pénalités  consistent,  en  principe,  dans  des  amendes,  pou- 
vant s'élever  jusqu'à  2.000  marks  (art.  146).  En  cas  d'insolvabilité 
de  l'exploitant,  l'emprisonnement  remplace  l'amende  ;  —  la 
durée  varie,  suivant  le  chiffre  de  l'amende  encourue,  de  8  jours 
à  6  mois, 

728.  —  Travail  industriel  des  hommes  adultes.  —  Ainsi  qu  on 
Ta  fait  observer  suprà  (n*  715),  la  loi  allemande  n'édicte  aucune 
réglementation  générale  du  travail  industriel  des  hommes  adul- 
tes. Le  Reichstag  s'est  en  effet  refusé,  en  1891,  à  admettre  la  li- 
mitation à  11  heures  de  la  journée  inaxima  du  travail  de  l'adulte, 
et  tout  permet  de  supposer  qu'il  repoussera  également  la  propo- 
sition dont  il  est  actuellement  saisi,  tendant  à  ramener  tout 
d'abord  à  10  heures,  puis  à  8  heures  par  étapes  progressives  la 
durée  normale  de  la  journée  (Reichstag,  1902,  annexes,  t.  1**^, 
n°  70)  ;  mais  le  législateur  allemand  n'en  est  pas  moins  parvenu , 
par  des  voies  indirectes,  à  une  limitation  de  fait  de  la  durée  du 
travail  dans  l'industrie. 

En  effet,  tout  d'abord,  le  développement  du  régime  corporatif, 
consécutif  aux  lois  d'assurances  ouvrières  et  à  la  loi  de  1897  sur 
les   métiers  (V.  suprà,  n°  538)  a  notablement  facilité  l'entente 


(1)  Leur  nombre  excède  aujourd'hui  300,  dont  plus  de  200  pour  la  Prusse 
seulement.  —  Sur  l'organisation  du  service  de  l'inspection,  dont  les  détails 
varient  d'Etat  à  Etat,  le  fonctionnement  général  du  service  et  les  résultais 
obtenus:  —  Gons.  notamment  le  rapport  détaillé  de  M.  Fuchs,  inspecteur  des 
fabriques  du  Grand-Duché  de  Bade,  au  Congrès  de  Paris  de  1900  (Rapp.  «' 
Comple-r.  du  Congrès,  p.  232  et  s.). 
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des  chefs  d'industrie  sur  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  profession.  D'ici  à  quelques  années,  dans  la  petite 
et  la  moyenne  industrie,  les  corporations  patronales,  avec  le 
concours  et  parfois  même  sous  la  pression  plus  ou  moins  dé- 
guisée de  Tautorité,  auront  sans  doute  suppléé  au  silence  de  la 
loi,  et  obligé  les  patrons  dissidents  à  se  plier'à  la  règle  com- 
mune et  à  ne  .pas  dépasser  la  durée  admise  par  la  majorité  de 
leurs  concurrents.  Dans  la  grande  industrie,  le  même  résultat 
pourra  dans  bien  des  cas  être  obtenu,  par  la  généralisation  du 
contrat  collectif  de  travail,  objectif  principal  des  groupements 
ouvriers,  dont  nous  avons  signalé  le  rapide  essor  dans  ces  der- 
nières années  (V.  suprà,  n<*'  543  et  s.). 

En  second  lieu,  le  Code  industriel  allemand  contient  certaines 
prescriptions  impératives,  d'ores  et  déjà  obligatoires  pour  tous  : 
c'est  ainsi,  en  particulier,  qu1l  prohibe  en  principe,  dans  la 
grande  et  la  petite  industrie  (métiers),  le  travail  du  dimanche,  et 
le  travail  du  samedi  passé  6  heures  du  soir  (1). 

729.  —  La  réglementation  par  voie  <f ordonnances:  journée 
maxima  sanitaire,  —  Enfin,  le  Conseil  fédéral  a  très  heureuse- 
ment utilisé  les  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  de  1891,  dans  Tin- 
térôt  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publiques,  pour  réglementer 
directement  le  travail  des  adultes  dans  certaines  industries  répu- 
tées particulièrement  dangereuses  ou  insalubres, et  créer  ce  qu'on 
appelle  communément  la  journée  maxima  sanitaire  (art.  120  e). 
C'est  ainsi  qu'ont  été  successivement  réglementées,  pour  Tensem- 
ble  du  personnel  (mais  avec  certaines  dispositions  protectrices 
spéciales  en  faveur  des  enfants  ou  des  femmes),  la  durée  et  les 
conditions  du  travail  dans  les  boulangeries  (ord.  3  mars  1896), 
les  ateliers  de  confection  et  lingerie  (31  avril  1897),  les  moulins  à 
blé  (26  avril  1899),  les  auberges  et  débits  de  boissons  (23  janvier 
1902),  les  verreries  (5  mars  1902),  les  carrières  (20  mars  1902, 
journée  de  9  à  10  h.),  les  laminoirs  et  forges  (27  mars  1902}  (2). 

730.  —  Employés  de  commerce.  —  En  1891,  la  protection  lé- 
4fale  directe  ne  s'étendait  guère  qu'à  la  grande  et  à  la  moyenne 

(1)  Sur  la  portée  du  principe,  affirmé  dans  les  articles  105  et  suivants  de  la 
loi,  les  exceptions  qu'il  comporte  (ord.  3  avril  1901),  et  les  modifications 
clans  le  sens  d'une  réglementation  plus  stricte  qu'il  peut  recevoir  de  la  part 
des  législations  particulières  des  Etats,  ou  par  voie  d'ordonnances  du  Bandes- 
ralh,  cons.  En^elmann,  op.  cit.,  p.  46  et  suiv. 

[1]  V.  le  texte  ou  l'analyse  de  ces  ordonnances  dans  les  recueils  suivants  : 
Ann.  de  lég.  étrang.,  Ann.  de  lég.  du  irav.,  Bull,  de  l  Office  du  travail 
franc,  Bull,  de  l'Office  internat,  du  travail,  —  Cf.  rapports  Weber  et  Hitze 
aux  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris. 
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industrie,  au  travail  exécuté  dsms  les  fabriques  proprement  dites. 
La  loi  de  1891  ne  visait  le  commerce  que  pour  réglementer  sévè- 
rement le  travail  du  dimanche  (maximum,  5  heures,  art.  106  6, 
§2).  Mais,  par  une  série  d'actes  législatifs  ou  réglementaires  pos- 
térieurs, le  cadre  de  la  protection  légale  s'est  progressivement 
élargi.  Non  seulement  aujourd'hui  la  petite  industrie  i)st  régle- 
mentée dans  son  ensemble,  sans  préjudice  des  règlements 
corporatifs  complémentaires  de  la  loi  ;  mais  de  Tindustrie,  le 
contrôle  de  l'Etat  s'est  étendu  aux  exploitations  commerciales. 

Par  les  règlements  précédemment  rappelés,  sur  les  boulange- 
ries, moulins  à  blé,  etc.,  le  Conseil  fédéral  avait  déjà  brisé  le 
cadre  un  peu  artificiel  qui  sépare  l'industrie  du  commerce,  et 
étendu  sa  protection  aux  petites  industries  de  Valimentation 
(qui  en  France,  par  exemple,  échappent  encore  à  la  tutelle  légale). 
11  ne  restait  plus  qu'un  pas  à  franchir  pour  étendre  la  protection 
légale  aux  employés  de  commerce  ;  ce  pas  vient  d'être  franchi 
par  la  loi  industrielle  du  30  mars  1900. 

730  Ws.  —Aux  termes  de  celte  loi,  incorporée  au  Code  in- 
dustriel sous  les  articles  139  c  à  139  m  (1),  dans  les  magasins  de 
vente  ouverts  au  public  et  les  bureaux  et  entrepôts  y  attenant, 
un  repos  ininterrompu  d'au  moins  10  heures  doit  être  accordé  à 
tous  les  employés,  apprentis  et  ouvriers.  Ce  repos  doit  être  rf  au 
moins  11  heures  dans  les  magasins  de  vente,  occupant  au  moins 
deux  employés,  établis  dans  les  communes  de  plus  de  20.000  ha- 
bitants, où  le  travail  est  plus  pénible.  Tous  les  magasins  de  vente 
doivent,  en  principe,  être  fermés  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du 
matin.  Des  autorisations  spéciales  peu  vent  être  accordées,prolon- 
geant  au  delà  de  9  heures  l'ouverture  des  magasins.  Par  contre, 
sur  la  demande  des  intéressés,  des  modifications  peuvent  être 
apportées  aux  obhgations  de  la  loi,  dans  le  sens  restrictif.  Effec- 
tivement, sur  la  demande  d'au  moins  les  deux  tiers  des  patrons* 
l'administration  supérieure,  les  autorités  communales  entendues, 
peut  ordonner,  pour  une  commune  ou  plusieurs  communes  voi* 
sines,  la  fermeture  des  magasins,  soit  à  certaines  époques,  soit 
pendant  toute  Tannée,  de  8  ou  9  heures  du  soir  à  5  ou  7  heures 
du  matin. 

Des  sièges  doivent  être  mis  à  la  disposition  de  tous  les  em- 
ployés, et  non  pas  seulement  des  femmes,  comme  en  France  (or- 
donn.  28  nov.  1900).  Les  autorités  de  police  locales  sont  spécia- 
lement chargées  de  veiller  à  Inobservation  de  cette  prescription, 

(1)  Ann.de  la  législ.  du  travail,  1900,  p.  368  et  s. 


LIMITATIONS   APPORTÉES   PAR   LA    LOI  ^^i 

et  de  surveiller  raménagement  des  magasins  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  (1). 

731.  — Appréciation  générale.  —  Par  cet  ensemble  de  règle- 
ments spéciaux,  édictés,  après  enquête,  en  vue  des  diverses  ma- 
nifestations de  l'activité  économique,  et  appropriés  aux  néces- 
sités particulières  de  chaque  branche  d'industrie  ou  de  commerce, 
la  législation  allemande  assure  dès  aujourd'hui,  semble-t-il,  à 
Tensemble  des  salariés  une  protection  plus  efficace  que  la  loi 
française  (Sur  l'insuffisance  et  les  lacunes  de  notre  loi  de  1848, 
V.  §  2  et  art.  4,  infrà). 

Il  reste  cependant,  dans  cette  réglementation  très  souple,  une 
lacune  qui,  selon  toute  vraisemblance,  sera  prochainement  com- 
blée. Â  la  suite  d'enquêtes  concluantes,  la  législation  allemande 
a  en  effet  mis  à  Télude  la  question  de  l'extension,  à  Tindustrie  à 
domicile  (tout  au  moins  dans  Tindustrie  du  vêtement),  des  règle- 
ments jusqu'ici  spéciaux  au  travail  collectif  de  Tusine,  de  Tate- 
lier  ou  du  magasin  (2). 

IL  —  Autriche-Hongrie. 

732.  —  Des  divergences  très  marquées  séparent  la  législation 
autrichienne  de  la  législation  hongroise,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  travail  des  adultes.  11  convient  donc  de  les  étudier 
séparément. 

AuTRiCHE  (3).  —  L'Autriche  est  au  nombre  des  Etats  qui  ont 
admis  le  principe  de  la  réglementation  générale  du  travail  in- 
dustriel des  adultes  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que  la  pro- 
tection légale  de  cette  catégorie  de  travailleurs  ne  s'applique 
qu'aux  entreprises  ayant  le  caractère  de  fabriques  (fabriks  màs- 
sige-Betriebe).  Le  législateur  a  sans  doute  considéré,  à  tort  ou 
à   raison,   que  les  ouvriers  employés  dans  la  petite  industrie 

(1)  Pour  plus  de  développements,cons.  rapp.  Hitze  au  Congrès  de  Paris,  et 
la  chronique  des  Qaesl.  pral.  (1901,  p.  333). 

(3)  Sur  celte  délicate  question  de  la  répression  du  travail  en  chambre^  à 
Tordre  du  jour  en  Allemagne  et  en  Autriche,  v.  la  brochure  de  Schwiedland 
parue  sous  ce  titre  1897.  Sur  les  objections  quelle  soulève,  v.  notre  art.  4 
infrk, 

(3)  Lboislation  :  —  Code  industriel  du  8  mars  1885  (Ann.  de  Lég.élr,,  1886, 
184);  loi  du  16  janvier  1895  sur  le  repos  du  dimanche  ^iJbid.,  1896.282),  du 
37  juin  1901sur  les  mines  (Bull. Office  trav.  /'r., 1901. 579). —  Bibliooraphib  :  — 
Rapp.  Herz  au  Congrès  de  Bruxelles  (p.  515),  Kuzmany,  Mischler,  Mme  Gum- 
piowiczau  Congrès  de  Paris  (p«  147, 186,  287),  Use  v.  Arlt,  à  l'Assemblée  de 
Cologne.  —  Cf.  Schwiedland,  op,  cit.  ;  Ansiaux,  Travail  denuity  p.  155  et  s.; 
—  Enquête  du  service  de  la  statistique  sur  les  conditions  de  logement  et 
d'hygiène  des  ouvriers  à  domicile  dans  la  lingerie  et  le  vétementt  Vienne, 
1901. 
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(Kleingewerbe)  étaient  suffisamment  protégés  par  le  régime  cor- 
poratif, et  par  les  règlements  que  ce  régime  comporte  (1). 

738.  —  Enfants  et  femmes.  —  a)  Enfants,  —  En  Autriche, 
Tenfant  est  admis  à  12  ans  dans  les  bureaux  et  ateliers  sans 
moteur  mécanique,  à  14  ans  dans  les  fabriques  ;  de  12  à  14  ans, 
la  journée  maxima  est  de  8  heures,  avec  obligation  scolaire  ;  de 
14  à  16  anS;  journée  maxima,  11  heures.  Interdiction  pour  tous, 
en  principe,  du  travail  du  dimanche  et  du  travail  de  nuit. 

b)  Femmes,  —  Pour  les  femmes,  comme  pour  les  homme? 
adultes,  la  journée  maxima  est  de  11  heures,  dans  les  établisse- 
ments ayant  le  caractère  de  fabriques.  Le  travail  de  nuit  et  le 
travail  du  dimanche  leur  sont  interdits,  sauf  exception.  Les 
femmes  ont  droit  à  un  repos  absolu  dans  les  quatre  semaines 
qui  suivent  Taccouchement. 

734.  —  Ouvriers  adultes.  —  Les  ouvriers  adultes,  c'est-à-dire 
âgés  de  plus  de  seize  ans,  ne  peuvent  travailler  en  principe  plus 
de  11  heures.  Toutefois  le  ministre  du  commerce  peut  désigner 
par  voie  d'ordonnance  les  catégories  d'industries  pour  lesquelles, 
à  raison  des  nécessités  spéciales  dont  la  justification  sera  faite, 
la  journée  pourra  être  prolongée  d'une  heure.  Les  usines  à  feu 
continu  (hauts- fourneaux,  verreries,  etc.)  sont  les  principaux 
établissements  ayant  bénéficié  de  cette  prolongation. 

Le  travail  de  nuit  des  hommes  adultes  n'est  soumis  à  aucune 
réglementation  spéciale  ;  pourvu  que  l'ouvrier  ne  travaille  pas 
plus  de  11  heures,  ou  par  exception,  de  12  heures  sur  24,  et  que 
son  travail  soit  coupé  par  un  repos  de  1  h.  1/2,  la  loi  est  respec- 
tée. 

Par  contre,  le  travail  du  dimanche  est  interdit  en  principe  à 
tous  les  ouvriers,  même  adultes.  L'interdiction  s'étend  même  à 
la  petite  industrie  ;  dans  les  industries  de  l'alimentation,  le  tra- 
vail du  dimanche  est  autorisé,  mais  sous  certains  tempéraments 
qui  permettent  d'assurer  au  personnel  un  repos  alternatif  (En - 
gelmann,  p.  61). 

735.  —  Chemins  de  fer  et  mines.  —  Ces  deux  catégories  d'i  n- 
duslries  sont  soumises  à  une  réglementation  spéciale.  Dans  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  —  et  le  règlement  adopté  parl'EUal 
semble  devoir  prochainement  être  adopté  par  les  Compagnies,  — 
prévaut,  comme  en  France,  le  régime  de  la  journée  de  10  heures 
(Dr  Kuzmany,  Congrès  de  Paris,  p.  75).  Dans  les  mines,  TAutri- 

(1)  Sur  la  loi  du  15  mars  1883,  et  la  corporation  obligatoire  autrichienne  : 
V.  suprà,  n»»  521  et  s.  —  Sur  la  définition  de  Ia  fabrique^  d'après  la  loi  au- 
trichienne, v.  Ansiaux,  p.  156. 
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che  vient  d*iiiau<^urer  une  lé^islalion  d'avanUgarde.  Eiîeclive- 
ment,  la  loi  du  21  juin  1884,  qui  posait  le  principe  de  la  journée 
de  10  heures,  vient  d'être  remplacée  par  la  loi  du  27  juin  1901 
(exécutoire  un  an  après  sa  promulgation),  qui  fixe  à  neuf  heures 
seulement,  sauf  exception,  la  durée  normale  de  la  journée  du 
travail  souterrain  (1). 

Le  législateur  autrichien  est  le  premier  qui  ait  osé,  en  Europe, 
imposer  à  une  partie  importante  de  Tindustrie  la  journée  de 
9  heures  ;  encore  une  unité,  et  le  desideratum  des  Congrès  ou- 
vriers serait  réalisé. 

736.  —  Inspection^  réformes  projetées,  —  Au  point  de  vue  du 
service  de  l'inspection,  TAutricheesl  divisée  en  un  certain  nom- 
bre de  circonscriptions,  dirigées  chacune  par  un  inspecteur 
assisté  d'un  ou  plusieurs  inspecteurs  adjoints  ;  tousressortissent 
à  un  inspecteur  central,  chef  de  service,  et  subordonné  direct 
du  ministre  du  commerce  (L.  17  juin  1883).  Cette  organisation 
est  bien  comprise,  mais  les  circonscriptions  sont  trop  vastes,  et 
le  personnel  manifestement  insuffisant  (2). 

Toutes  les  enquêtes  officielles  ouvertes  en  Autriche  dans  ces 
dernières  années  s'accordent  à  reconnaître  la  supériorité  de  la 
réglementation  légale  sur  la  réglementation  corporative  (3). 
Tandis  que  les  ouvriers  de  fabriques  sont  aujourd'hui  garantis 
contre  le  surmenage  par  les  dispositions  relatives  à  la  durée  de 
la  journée,  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  les  ouvrières  de  la 
petite  industrie  vivent  encore  sous  le  régime  des  longues  jour- 
nées et  des  veillées  interminables^  aussi  préjudiciables  à  la  santé 
qu'à  la  moralité  générale  de  la  classe  travailleuse  (Ansiaux,  op, 
cit.y  p.  178).  Seules  les  dispositions  légales  sur  le  repos  du  diman- 
che, mal  observées  d'ailleurs  en  pratique,  leur  assurent  un  repos 
insuffisant. 

Aussi  l'opinion  publique  réclame- t-elle  énergiquement  Texten- 
sion  à  toutes  les  branches  de  l'industrie,  et  même  du  commerce, 
de  la  protection  légale,  voire  môme  Tadoplion  de  certaines  me- 


(i)  Pour  plus  de  développements  sut*  la  loi  de  1901,  cons.  Bull.Office,  1901, 
p.  571  et  735,  et  Quest,  pr&t.,  1901,  p.  304. 

(2)  55  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  pour  T Autriche  entière  (D^  Mis- 
chler.  Les  inspecteurs  da  travail  en  Autriche,  Cong.  de  Paris,  p.  287).  — 
Cf.  Dcchesne»  Les  inspecteurs  de  Vindustrie  en  Autriche  {Rev.  dEcon. 
polil.,  1897,  p.  99). 

(3)  Sur  rinsufiisance  manifeste  des  groupements  corporatifs  ou  syndicaux, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  protection  de  l'ouvrier,  cons.  Tétude  de 
Mlle  Schirmacher  sur  le  travail  des  femmes  et  la  protection  ouvrière,  dans 
la  Rev.  de  morale  sociale  (sept.  1902). 
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sures  destinées  à  remédier  aux  abus  du  travail  en  chambre  (1). 

737.  —  Hongrie  (2).  —  Le  législateur  hongrois  a  fait  preuve 
d'une  hardiesse  bien  moindre  dans  la  réglementation.  Tout 
d'abord,  le  Code  industriel  hongrois  du  21  mai  l884(Ann.  de  lég. 
élr.,  85.329)  n'assigne  pas  à  la  durée  du  travail  de  Touvrier 
adulte  une  durée  maxima  ;  il  se  contente  de  décider  que  le  travail 
doit  être  compris  entre  6  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir,  et 
coupé  de  deux  repos,  l'un  de  1  heure,  l'autre  de  1/2  heure  ;  le 
travail  de  nuit  est  par  conséquent  interdit.  Le  travail  du  diman- 
che est  autorisé,  sauf  le  repos  nécessaire  pour  raccomplissement 
des  devoirs  religieux.  Aucune  protection  spéciale  n*est  assurée  à 
l'ouvrier  adulte.  Le  travail  des  enfants  est  réglementé  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  qu'en  Autriche. 

Depuis  quelques  années,  la  cause  de  la  réglementation  a  con- 
quis de  nombreux  adeptes,  et  tout  récemment  le  gouvernement 
hongrois  a  soumis  au  Parlement  de  Buda-Pesth  un  projet  très 
complet  sur  les  employés  de  commerce  (3),  présentant  beaucoup 
d'analogie  avec  le  projet  élaboré  sur  le  même  objet  par  le  Conseil 
supérieur  du  travail  français  (V.  infrà). 

III.  —  Belgique  (4). 

738.  —  Femmes  et  enfants.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  13  dé- 
<;embre  1889  (Ann,  delég,  étr.,  90.546),  complétée  par  les  arrêtés 
royaux  des  26  décembre  1892,  16  mai  1893  et  19  février  1895  (5), 
les  enfants  ne  peuvent  être  admis  qu'à  12  ans  dans  les  fabriques. 
De  12  à  16  ans  pour  les  garçons,  de  12  à  21  ans  pour  les  filles,  la 
durée  de  travail  est  de  12  heures,  divisées  par  des  repos  dont  la 
durée  totale  ne  doit  pas  être  inférieure  à  1  h.  1/2.  Le  travail  de 
nuit  est  interdit  ;  les  enfants  doivent  chômer  un  jour  par  semaine, 
ce  n'est  pas  nécessairement  le  dimanche. 

Les  filles  mineures  sont  exclues  des  travaux  souterrains.  Les 

(1)  Sur  les  enquêtes  relatives  au  travail  à  domicile,  cons.  Schwiedland,  op. 
cit.,  et  Quest.  pràt.^  1901,  p.  363. 

(2)  J.   Szterényi,  La   législation  sociale  en  Hongrie  (Congr.  de  Bruxelles). 

(3)  Quest.  prai.y  1901,  p.  246.  —  Sur  la  législation  hongroise  des  chemins 
de  fer,  v.  Ann.  de  lég.  étr.,  1900,  380. 

(4)  BiBLiooRAPHiB  :  —  Happ.de  M.  Variez  au  Congrès  de  Bruxelles  (p. 239)  ; 
rapp.  de  MM.  X.,  Verhaegen  et  Variez  au  Congi*ès  de  Paris  (p.  38,  190,  415}  ; 
Sagnier,  De  la  réglementation  du  travail  en  Belgique,  1900  ;  Variez,  Le  tra~ 
vail  de  nuit  des  femmes  en  Belgique,  1902. 

l5)  Cr.loi  luxembourgeoise  du  6  décembre  1876  (Ann.  de  lég.étr.,  77,536). 
La  loi  luxemb.  du  23  mai  1902  sur  l'inspection  du  travail  prévoit  Tadjonc- 
tion,  aux  inspecteurs  titulaires,  de  délégués  ouvriers  choisis  sur  des  listes 
dressées  par  les  assemblées  générales  des  caisses  de  maladie  de  chaque  cir- 
^conscription. 
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femmes  majeures,  au  contraire,  ne  bénéficient  d'aucune  protec- 
tion légale,  sous  réserve  d'un  prescription  relative  au  chômage 
obligatoire  des  ouvrières  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent 
laccouchement. 

V inspection  du  travail  est  organisée  à  peu  près  sur  les  mômes 
bases  qu'en  France.  11  convient  toutefois  de  signaler  Tinstitu- 
tion,  à  côté  des  ingénieurs  des  mines,  préposés  à  l'inspection 
des  mines  et  établissements  annexes,  et  des  inspecteurs  du  tra- 
vail proprement  dits  (au  nombre  de  14,  répartis  en  9  districts),  de 
5  inspecteurs-médecins,  chargés  plus  spécialement  de  tout  ce  qui 
concerne  la  salubrité  des  établissements  industriels,  ou  la  pro- 
tection des  ouvrières  relevant  de  couches,  et  de  délégués  ouvriers^ 
soit  à  rinspeclion  des  mines,  soit  à  l'inspection  des  établis- 
sements industriels  en  général.  Ces  délégués,  bien  que  subor- 
donnés aux  ingénieurs  ou  inspecteurs,  sont  investis  de  pouvoirs 
assez  étendus  ^1). 

739.  —  Ouvriers  adultes,  —  Le  travail  des  ouvriers  adultes 
est  demeuré,  jusqu'à  ce  jour,  affranchi  de  toute  réglementation. 
Confiant  dans  la  puissance  de  l'association,  et  considérant,  à 
tort  ou  à  raison,  qu'entre  ouvriers  adultes  et  chefs  d'industrie  la 
durée  de  la  journée  du  travail  doit  se  régler  par  voie  d'accords 
librement  débattus  (2),  le  Parlement  belge  s'est  jusqu'ici  refusé, 
bien  qu'il  en  ait  été  plusieurs  fois  sollicité  (3),  à  intervenir  léga- 
lement (sauf  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  V.  tit.  11, 
chap.  Il,  infrà),  dans  l'organisation  du  travail  des  adultes. 

IV.  —  Danemark  (4). 

740.  —  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  industrielle  danoise,  du 
1**' juillet  1901  (en  vigueur  depuis  le  l"  janvier  1902),  l'emploi 
des  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  est  interdit  dans  les  établis- 
sements soumis  à  l'inspection.  Les  enfants  de  12  ans  et  au  delà, 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  scolaires,  ne  peuvent  tra- 
vailler plus  de  6  heures  sur  24.  Les  jeunes  gens  de  l'un  et  de 

(1)  Cons.  Variez,  L'inspection  du  travail  en  Belgique  {Congr.  de  P&ris, 
Alb]  ;  Dubois,  direct,  de  YOffice  du  irHV.  belge  (tiid.,  p.. 532). 

(2)  £n  fait,  la  journée  moyenne  dans  les  mines  a  été  progressivement 
abaissée  à  10  heures.  Philippe,  Trav.  des  adultes,  p.  137. 

(3)  Sur  les  projets  de  réglementation  du  travail  des  adultes  soumis  au 
Parlement  belge,  cons.  Verhaegen,  La  limitation  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail en  Belgique  (Congr.  de  Paris,  p.  200)  ;  Hanssens,  Chronique  de  Bel- 
gique (Annal,  de  dr.  commerc,  1896,  p.  209). 

(4)  Vedel,  La  réglementation  légale  du  travail  en  Danemark  {Congr,  de 
Paris,  p.  19)  ;  Bull.  0/f.,  1902,  p.  251,  et  Quest.prat.,  1902,  p.  155. 
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Tautre  sexe,  âgés  de  moins  de  18  ans,  ne  peuvent  travailler  plus 
de  10  heures  par  jour.  Le  travail  de  nuit  (de  8  h.  du  soir  à  6  h. 
du  malin)  est  interdit  aux  enfants  et  jeunes  gens,  ainsi  que  le 
travail  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Le  projet  posait  le  principe  de  la  journée  de  10  heures  pour 
les  femmes  adultes.  Cette  innovation  n'a  pas  été  admise  parle 
Parlement.  La  loi  s'abstient,  comme  par  le  passé,  d'assigner  à 
la  journée  de  travail  des  ouvriers  et  ouvrières  adultes  une  durée 
légale  maxima  ;  elle  se  contente  de  leur  interdire,  sauf  excep- 
tion, le  travail  du  dimanche. 

Toutefois  les  ouvrières  bénéficient  d'une  double  protection  : 
d'une  part,  en  effet,  les  femmes  ne  peuvent  être  employées,  en 
principe,  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouche- 
ment ;  d'autre  part,  le  Conseil  du  travail  a  le  droit,  pour  les 
travaux  considérés  comme  particulièrement  fatigants  ou  dan- 
gereux, de  réglementer  ou  môme  d'interdire  complètement 
remploi,  soit  des  enfants  ou  jeunes  gens,  soit  des  femmes. 

La  loi  de  1901  a  renforcé  le  service  de  l'inspection  en  le  ratta- 
chant au  département  de  l'industrie  nouvellement  créé.  Le  di- 
recteur du  département  a  sous  ses  ordres  des  inspecteurs  et  ins- 
pectrices, dont  le  nombre  a  été  provisoirement  fixé  à  20. 

V.  —  Espagne  (1). 

741.  —  Loi  de  1878.  —  Les  efforts,  infructueux  jusqu'à  ce 
jour,  du  gouvernement  et  du  Parlement  espagnol  pour  assurer 
aux  travailleurs  industriels  un  minimum  de  protection,  sont  la 
meilleure  preuve  de  l'impuissance  des  législations  réglementai- 
res, qui  n*ont  pas  pour  point  d'appui  un  service  d'inspection 
fortement  organisé. 

Dès  1873  (loi  du  24  juillet  1873),  était  promulguée  une  loi  sur 
la  protection  des  enfants  dans  l'industrie, interdisant  l'entrée  des 
enfants  à  l'usine  avant  10  ans,  et  limitant  la  durée  du  travail 
journalier  à  5  heures  pour  les  garçons  de  10  à  13,  et  pour  les 
filles  de  10  à  14  ans.  Un  jury  mixte,  composé  d'ouvriers,  fabri- 
cants, maîtres  d'école  et  médecins,  étaitchargéde  veiller  à  l'ap- 
plication de  la  loi. 

Or,  jamais  ces  jurys  n'ont  sérieusement  fonctionné,  et  la  loi 
de  1872  était  tombée  dans  un  oubli  si  profond  que  dans  les  prin- 


(1)  J.  M.  Delas,  La  réglementation  du  tr&vaU  en  Espagne  {Congr.de  Bruxel* 
/e«,  p.  121)  ;  R.  Rodriguez  de  Cepeda,  y  oie  sur  la  législation  ouvrière  en 
Espagne  [Congr,  de  Paris,  p.  15). 
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cipaux  centres  industriels,  il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  dans 
les  usines  des  enfanls  de  6  à  7  ans,foumissant  une  durée  de  tra- 
vail égale  à  celle  de  Tadulte. 

742.—  Loi  de  1900.  —  Tout  récemment  a  été  promulguée  une 
loi  réglementaire,  fort  complète  en  apparence,  la  loi  du  13  mars 
1900,  complétée  par  les  arrêtés  des  9  juin  1900  et  12  novembre 
1900  (Ann.  de  la  lég.  du  trav.,  1900,  p.  443  et  487  ;  BulL  Off.  fr. 
1900, 820),  dont  la  mise  à  exécution  constituerait  un  progrès 
considérable  sur  Tétat  de  choses  antérieur. 

Effectivement,  aux  termes  de  cette  loi,  les  enfants  âgés  de 
10  ans  ne  peuvent  être  admis  à  aucun  genre  de  travail.  Les  en 
fants  majeurs  de  10  et  mineurs  de  14  ne  peuvent  être  employés 
que  6  heures  dans  les  établissements  industriels,et  8  heures  dans 
les  établissements  commerciaux  ;  le  travail  de  nuit  (7  heures  du 
soir  à  5  heures  du  matin)  leur  est  interdit.  Tout  travail  souter- 
rain est  défendu  aux  mineurs  de  16  ans.  11  est  défendu  d*employer 
les  femmes  pendant  les  trois  semaines  qui  suivent  leur  accou- 
chement. En  attendant  que  le  gouvernement  ait  organisé  un 
service  d'inspection,  les  juntes  communales  et  provinciales  dites 
de  réformes  sociales  (1)  sont  chargées  de  veiller  à  l'application  de 
la  loi. 

11  est  fort  à  craindre  que  ces  juntes  ne  donnent  pas  de  meil- 
leurs résultats  que  les  commissions  locales  de  surveillance,  ins- 
tituées en  exécution  de  la  loi  française  du  22  mars  1841,  dont  le 
contrôle  demeura  à  peu  près  illusoire.  Mieux  eût  valu  peut-être 
ne  pas  édicter  dès  Tabord  des  dispositions  protectrices,  trop  ma- 
nifestement en  opposition  avec  Tétat  des  mœurs  industrielles 
pour  pouvoir  être  réellement  appliquées  de  longtemps  (2),  et 
organiser  immédiatement  un  véritable  service  d'inspection,  in- 
vesti d'une  autorité  et  d'une  compétence  technique  reconnues. 

(1)  La  junte  communale  se  compose  du  maire,  du  cure, et  d'un  nombre  égal 
de  patrons  et  d^ouvriers  élus  par  leurs  pairs. 

(2)  Nous  en  trouvons  Taveu  non  dissimulé  dans  l'article  2  de  la  loi.  Après 
a  voir,  dans  le  paragraphe  f ,  posé  le  principe  de  la  journée  de  6  ou  8  heures, 
le  paragraphe  3  ajoute  :  «  les  juntes  proposeront  au  gouvernement  les  moyens 
qu'elles  jugent  propres  pour  que,  dans  l'espace  de  deux  années  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi,  la  journée  actuelle  soit  réduite  à  11  heures  (!)  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  dont  s'occupe  la  présente  loi.  »  Si  Ton  n'est 
même  pas  en  mesure  de  réduire  immédialeriieni  la  journée  à  11  heures 
pour  les  pei*sonnes  protégées,  il  est  trop  évident  que  le  paragraphe  l^'''^  mal- 
gré son  apparence  impérative,  n'est  que  l'expression  d'un  idéal,  pratique- 
ment irréalisable  ! 
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VI.  —  Etats-Unis  (1). 

743.  —  Les  Etats-Unis  ne  possèdent  pas  de  législation  fédé- 
rale sur  le  travail  industriel,  à  Texcepiion  toutefois  de  la  loi  du 
28  juin  1868,  portant  que  la  journée  du  travail  sera  de  8  heures 
«  pour  tous  les  ouvriers  qui  pourront  être  employés  par  le  gou  - 
vernement  ou  pour  son  compte  ».  Mais  la  plupart  des  Etats  ont 
édicté,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  travail  industriel  ou 
même  commercial  des  enfants  et  des  femmes,  des  règlements 
plus  ou  moins  nombreux. 

Femmes  et  enfants,  —  L'admission  des  enfants  dans  les  fabri- 
ques varie  entre  12  et  14  ans  ;  les  lois  les  plus  récentes  s'arrêtent  à 
14  ans,  et  étendent  aux  magasins  les  prescriptions  naguère  limi- 
tées au  travail  industriel.  La  durée  moyenne  de  la  journée  est 
10  heures;  quelques  lois  (Wisconsin  par  exemple)  limitent  à 

8  heures  la  journée  de  Tenfant.  Le  travail  de  nuit  est  sinon  pro  - 
hibé,  du  moins  sévèrement  réglementé. 

D'assez  nombreuses  lois  (Pensylvanie,  New- York,  Massachus- 
selts,  etc.)  ont  étendu  aux  ouvrières  adultes  le  bénéfice  de  la 
protection  légale;  la  plupart  d'entre  elles  fixent  à  10  heures  la 
journée  légale  avec  un  maximum  hebdomadaire  variant  entre 
55  et  60  heures.  Une  dizaine  d'Etats  réglementent  de  la  même 
manière  le  travail  des  femmes  employées  de  commerce  (Pensyl- 
vanie, Connecticut,  Californie,  Illinois,  etc.);  dautres,comme 
TEtat  de  New- York,  ne  protègent  que  les  ouvrières  mineures  de 
21  ans.  Un  assez  grand  nombre  de  lois  (Louisiane,  Pensylvanie, 
New-York,  etc.)  obligent  les  négociants  à  mettre  des  sièges  à  la 
disposition  des  femmes  qu'ils  emploient  dans  leurs  magasins  ou 
ateliers. 

744.  —  Travail  des  adultes,  —  Les  lois  américaines  ne  con- 
tiennent pas  de  réglementation  générale  du  travail  des  hommes 
adultes.  Les  règlements  édictés  par  un  certain  nombre  d'Etats 
concernent  simplement  les  travaux  publics,  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  des  municipalités  (journée  de  8  heures, 

9  heures  au  plus),  et  les  chemins  de  fer  et  tramways  (loi  califor- 


(1)  Willoughby,  La  législation  du  travail  aux  Etats-Unis  {Congr,  de. 
Bruxelles^  p.  33  et  suiv.)  ;  Levasseur,  L'ouvrier  américain,  passim  ;  Caire^ 
La  législation  sur  le  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants,  p.  338  ; 
Martin-St-Léon,  Les  nouvelles  lois  ouvrières  aux  Etats-Unis  {Quest.  pra<., 
1900,  p.  171).  —  Cf.  XVIIIe  rapport  annuel  du  service  de  la  statistique  du 
travail  (Et.  de  New-York,  1900)  :  Bull,  de  l'Off.  du  travail;  The  Annalsof 
the  American  Academy  of  polilical  and  social  science  ;  Quarterly  Journal 
of  Economies,  passim. 
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nienne,  pensylvanienne).  Il  convient  toutefois  de  noter  ;  —  lo  que 
presque  tous  les  Etats  imposent  législativement  le  repos  du  di- 
manche à  tous  les  salariés  de  l'industrie  et  du  commerce,  sous 
réserve  des  tempéraments  reconnus  indispensables  (usines  à  feu 
continu,  industries  de  l'alimentation,  etc.);  —  2**  que  sousTin- 
fluence  des  associations  ouvrières  (V.  suprà,  n»  495),les  chefs  d'in- 
dustrie ont  progressivement  réduit  la  journée  de  travail  à  10  heu- 
res, 9  et  parfois  même  8  heures,  à  l'instar  des  travaux  publics  : 
la  journée  de  10  heures  peut  actuellement  être  considérée  comme 
un  maximum. 

Les  législatures  de  quelques  Etats,  sans  imposer  absolument 
un  maximum  légal  pour  la  journée  de  l'adulte,  ont  eu  recours  à 
un  biais  ingénieux  pour  orienter  l'industrie  dans  le  sens  d'une 
réduction  progressive  de  la  journée.  Ces  lois  (Californie,  Illinois, 
New -York,  Pensylvanie,  etc.)  décrètent  que  la  journée  normale 
est  de  8  Aeares  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers  et  employés, 
à  moins  de  convention  contraire  ;  les  conventions  prolongeant 
la  journée  sont  donc  licites,  mais  le  salarié  a  droit  à  une  rémuné- 
ration supplémentaire. 

745.  —  Inspection  ;  travail  à  domicile,  —  Tous  les  Etats  in- 
dustriels ont  un  service  d'inspection  doté  des  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Frappé  des  abus  du  sweating  System,  le  législateur  amé- 
ricain (comme  le  législateur  anglais)  s'est  bien  gardé  de  limiter 
aux  fabriques  et  magasins  ouverts  au  public  le  pouvoir  de  con- 
trôle des  inspecteurs;  ceux-ci,  au  contraire,  sont  spécialement 
chargés  de  surveiller  les  petits  ateliers,  notamment  les  ateliers 
dits  de  famille,  ainsi  que  le  travail  en  chambre.  C'est  ainsi  en 
particulier  que,  d'après  la  loi  du  Wisconsin  (20  avril  1899,  Ann, 
de  la  lég.  du  trav.,  1900,  p.  895)  (1)  nul  industriel  ne  peut  con- 
fier à  des  ouvriers  et  ouvrières  du  travail  à  exécuter  à  domicile, 
si  l'inspecteur  n'a  préalablement  inspecté  les  locaux  dans  les- 
quels ce  travail  doit  être  exécuté  et  délivré  une  autorisation  ; 
chaque  chef  d'industrie  doit  avoir  une  liste  tenue  à  jour  de  tout 
le  personnel  travaillant  ainsi  à  domicile  pour  son  compte,  et  cette 
liste  doit  être  présentée  à  toute  réquisition  du  commissaire  du 
travail  ou  des  inspecteurs  de  fabrique.  Quelques  Etats  exigent 


(1)  Nous  signalerons  également,  parmi  les  lois  récentes  contenant  la  ré- 
glementation du  travail  la  plus  complète,  les  lois  de  New-York  (13  mai 
1S97  et  6  avril  1900),  et  du  Massachussets  (22  juin  1894  et  13  juin  1900).  — 
V.pour  plus  de  détails  V Annuaire  de  légisL  étrangère,  et,  depuis  1897,  VAnn, 
de  la  légUl.  du  travail. 

Si 
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même  que  les  produits  fabriqués  dans  ces  conditions  portent  la 
marque  tenement madt  (fait  en  appartement)  (1). 

VII.  —  Grande-Bretagne,  et  possessions  britanniques  (2j. 

746.  —  Grande-Bretagne.  —  En  Angleterre,  les  premiers 
essais  de  réglementation,  dus  à  l'initiative  de  Robert  Peel,  remon- 
tent à  1802.  Depuis  lors  s'est  déroulée  toute  une  série  d'actes 
dont  l'ensemble  constitue  une  réglementation  minutieuse  et 
compliquée,  dont  nous  indiquerons  seulement  les  grandes  li- 
gnes (3). 

Enfants^  jeunes  gens  et  femmes  adultes.   —  Au-dessous  de 

12  ans  (4),  les  enfants  sont  rigoureusement  exclus  des  établisse- 
ments industriels  ;  de  11  à  14  ans,  l'enfant  ne  peut  être  employé 
dans  les  fabriques  ou  ateliers  qu'au  demi-temps,  c'est-à-dire  le 
matin  ou  Taprès-midi,  et  pas  plus  de  30  heures  par  semaine  au 
total  ;  de  plus,  il  ne  doit  jamais  travailler  plus  de  4  h.  1/2  sans 

(1)  Une  marque  spéciale  doit  également  figurer  sur  les  marchandises  fabri- 
quées dans  les  prisons.  La  mise  en  venle  de  ces  produits  ne  peut  d'ailleurs 
avoir  lieu,  en  général,qu'en  vertu  d'une  licence  spéciale  (Loi  de  New- York  du 

13  mai  1897).  La  loi  pénitentiaire  du  Massachussetts  (7  avril  1897,  Ann.  de 
lég.étr.,\H9S,  p.899),  fixe  le  nombre  maximum  de  détenus  susceptibles  d'être 
employés  à  chaque  industrie,  et  décide  que,  dans  tout  établissement  péni- 
tentiaire comptant  plus  de  100  détenus,  le  nombre  des  détenus  employés  à 
une  même  industrie  ne  devra  pas,  en  principe,  dépasser  30  0/0.  Le  but  de 
ces  prescriptions  minutieuses  est  d'empêcher  le  travail  pénitentiaire  de  faire 
une  concurrence  sérieuse  au  travail  libre. 

(2)  Abraham  et  Davies,  The  Law  relaling  to  Factories  a.  Workshops. 
Lond.  96  :  —  M'*  Mac-Donald,  La  législation  da  travail  en  Angleterre  {Con- 
grès de  Bruxelles^  p.  321)  ;  La  réglementation  de  Vindustrie  à  domicile^  par 
le  Woman's  indastrial  Council  (Ibid.,  409)  ;  Les  droits  et  les  devoirs  des 
inspecteurs  d'usine  en  Angleterre,  par  la  Fabian  Society  {ibid.^  437)  ;  —  Miss 
Harrisson,  Rev.  histor.  d a  développement  de  V inspection  des  manu factares 
et  des  ateliers  dans  le  Royaume  Uni  {Congr.  de  Parts,  p.  387)  ;  —  Mlle  Hut- 
chins,  Contribution  à  la  bibliographie  de  la  réglementation  de  Vindustrie 
(ibid.,  p.  427)  ;  Jay,  La  loi  de  dix  heures  en  Angleterre  {Rev.  d*Econ.  polit., 
1902);  —  Francoz,  Essai  hist.  sur  la  condit.  lég.  du  mineur^  p.  115  et  s.  ; 
—  Bry,  Histoire  industrielle  de  l'Angleterre  ;  —  Hélène  Simon,  Dus  englische 
Fabrikund  VerkstSttinggesetz  von  1901  {Soz.  Praxis,  34  oct.  1901)  ;  —  G.  H. 
Wood,  Le  travail  de  nuit  des  femmes  jdans  Vindustrie  en  1902  (étude  très^ 
complète),  rapp.  présenté  à  Cologne,  1902  ;  —  Miss  Henderson,  Le  travail 
des  femmes  dans  Vindustrie  (Cologne,  1902). 

(3)  Les  principales  de  ces  lois,  pour  ne  citer  que  les  plus  récentes,  sont  : 
les  lois  des  27  juillet  1878  {Ann.  de  Lég.  étr.,  79.15),  25  juin  1886,  30  août 
1889,  5  août  1891,  28  juin  1892  (magasins),  27  juillet  1893  (chemins  de  fer;. 
6  juillet  1895,  30  juillet  1900,  et  17  août  1901  {Bull.  off.  1902.256).  Cette  der- 
nière loi,  entrée  en  vigueur  le  1<"  janvier  1902,  est  un  véritable  Code  indus- 
triel, analogue  à  la  Gewerbeordnung  allemande.—  Cf.  pour  la  réglementatioi^ 
des  mines,  le  Coal  mines  régulation  actde  1887. 

(4)  10  ans  en  1874,  11  ans  en  1891,  12  ans  en  1901. 
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repos.  Des  mesures  sont  prises  afin  de  pourvoir  à  son  instruc- 
tion, générale  ou  professionnelle. 

Les  jeunes  gens  de  14 à  18  ans  et  toutes  les  ouvrières,  quel  que 
soit  leur  âge,  ne  peuvent  travailler  plusde  55  h.  1/2  par  semaine 
dans  les  industries  textiles  réputées  les  plus  pénibles^  ni  plus  de 
60  heures  dans  les  autres  fabriques  et  dans  les  ateliers  ;  ce  q  ui 
représente  9  à  10  heures  de  travail  effectif  par  jour,  le  dimanche 
non  compris.  Seulement,  comme  il  est  interdit  de  faire  travailler 
les  mineurs  de  18  ans  et  les  femmes  le  dimanche  et  même  Taprès- 
midi  du  samedi  (sauf  exceptions),  les  patrons  ont  le  droit  d'exiger 
deux  11  heures  de  travail  les  autres  jours,  ou  10 heures  dans  les 
industries  textiles.  Le  travail  de  nuit  est  prohibé,  sauf  excep- 
tions (1). 

747.  —  La  protection  légale  s'étend,  depuis  la  loi  de  1892,  aux 
enfants  et  aux  femmes  employées  dans  les  magasins  de  gros  e  t 
de  détail,  restaurants  et  auberges.  Toutefois  la  durée  de  la  jour- 
née, dans  les  établissements  commerciaux,  est  de  74  heures  par 
semaine,  y  compris  le  temps  des  repas.  Une  surveillance  sévère 
est  exercée  sur  les  magasins  et  leurs  dépendances  au  point  de 
vue  de  Thygiène  du  personnel. 

Les  ateliers  de  famille,  soustraits  en  France  à  Tinspection,  sont 
eux-mêmes  réglementés,  et  étroitement  contrôlés,  depuis  les 
enquêtes  officielles  sur  les  abus  du  sweating-system,  ainsi  que 
tous  les  travaux  exécutés  d  domicile,  en  chambre,  pour  le  compte 
d'aulrui.  C'est  ainsi  que  les  patrons  et  entrepreneurs  doivent 
adresser  aux  autorités  de  district  la  liste  des  personnes  qu'ils 
emploient  en  dehors  de  Vatelier,  La  journée  de  travail,  pour  les 
ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à  domicile,  n'est  pas  directement 
réglementée  ;  mais  le  conseil  de  district  peut  prescrire  telles 
mesures  qu*il  jugera  opportun,  dans  tous  les  cas  où  le  travail  à 
domicile  s'effectuerait  dans  des  conditions  dangereuses  ou  insa- 
lubres. 

748.  —  Hommes  adultes.  —  La  législation  anglaise  ne  com- 
porte aucune  réglementation  du  travail  des  adultes.  Non  seule- 
ment elle  n'en  détermine  pas  la  durée,  mais  elle  ne  prohibe  même 
pas  expressément  le  travail  du  dimanche.  L'Angleterre  est  ce- 
pendant le  pays  d'Europe  où  le  repos  du  dimanche  est  le  plus 
strictement  observé;  ici  les  mœurs  font  loi.  C'est  aussi  l'un  de 
ceux  où  la  durée  moyenne  du  travail  est  peut-être  la  moins  lon- 

(1)  Sur  ces  exceptions  (régime  des  heares  8ttpplémentaires),v,\c  rapp.Wood, 
précité. 
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gue.  Un  assez  grand  nombre  de  patrons  ont  volontairement  fait 
Tessai  de  la  journée  de  8  heures  ;  plusieurs  ont  persisté,  et  à 
rheure  actuelle,  plus  de  50.000  ouvriers  de  l'industrie  privée 
vivent  sous  le  régime  des  trois-huit  (1)  ;  dans  les  autres  éta- 
blissements, les  journées  supérieures  à  10  heures  de  travail  ef- 
fectif sont  une  exception  de  plus  en  plus  rare  (2). 

Est-ce  à  dire  que  ces  progrès,  si  favorables  à  la  classe  ouvrière, 
doivent  être  exclusivement  attribués  à  l'initiative  et  à  l'esprit 
d'équité,  ou  mieux  encore  à  une  plus  claire  compréhension  de 
leurs  intérêts  de  la  part  des  patrons  ?  Cette  conclusion  sérail 
manifestement  inexacte. 

749.  —Manufactures  d'Etat.—  Trade-Unions. —  Sans  parler  de 
l'influence  indirecte,  exercée  sur  le  travail  de  l'adulte  par  la  li- 
mitation légale  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  (Cf.  Jay, 
op.  cii,)^  TEtat  anglais,  comme  la  République  américaine,  a  con- 
tribué par  son  exemple,  à  la  réduction  progressive  de  la  jour- 
née de  travail.  —  Non  seulement  il  a  pris  pour  règle,  ainsi  que 
les  principales  villes  anglaises,  d'imposer  aux  adjudicataires 
de  travaux  publics,  l'obligation  de  se  conformer  aux  conditions 
de  travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail, 
adoptées  par  les  trade-unions  (V.  infrà,  tit.  2)  ;  mais  il  a,  d'au- 
torité, à  partir  de  1894,  réduit  à  8  heures  la  durée  de  la  journée 
dans  les  ateliers  dépendant  directement  de  lui  (arsenaux,  ma- 
gasins de  la  marine  ou  de  la  guerre,  admin.  des  postes)  (3). 

D'autre  part,  la  puissante  organisation  des  Trade- Unions sl  con- 
tribué très  efficacement  en  Angleterre  comme  en  Amérique  à  celte 
diminutionprogressive  de  la  journée  de  travail  (V.  sizprà,  n*  482). 
Toutefois, et  le  fait  est  digne  de  remarque, les  Unions  ouvrières  ne 
considèrent  pas  les  résultats  obtenus  par  elles,  sans  le  concours 
de  la  contrainte  légale,  comme  suffisants,  et  elles  réclament  éner- 
giquement  dans  tous  leurs  Congrès,  la  consécration  légale  de  la 
journée  de  8  heures,  d'abord  pour  les  mines  (Cf.  vote  de  la  Ch. 

(1)  53.700,  dont  26.500  bouilleurs  du  Lancashire  [Bull,  off,  du  iraviil  de 
France,  1902,  p.  334,  d'après  le  Report  on  changes  in  raie  of  wages  and 
hoars  of  labour  /or  1900,  Lond.  1901). 

(2)  Philippe,  Travail  des  adultes,  p.  111  ;  Hist,  iTx'd.,  p.  299  et  s.  ;  Jay,  op. 
cit. 

(3)  47.000  ouvriers  ou  employés  des  administrations  publiques,  dans  le 
Royaume-Uni,  bénéficient  actuellement  de  la  journée  de  8  heures,  contre 
53.000  dans  Tindustrie  privée  (V.  suprà).  —  II  convient  également  d'obser- 
ver qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1893  {Ann.  de  lég,  étr.^  1894,  p.  12) 
la  direction  du  commerce  peut  enjoindre  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  de  ne  pas  astreindre  leurs  employés  à  un  travail  excessif  comme  durée  ou 
trop  prolongé  sans  intervalle  de  repos. 
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des  Communes  en  1901),  ensuite  pour  tous  ordres  d'industrie.  — 
(^f.  B.  et  S.  Webb,  Industrial democracy. 

750.  —  Inspection,  pénalités.  —  En  dehors  du  régime  spécial 
d'inspection  auquel  sont  assujetties  les  raines,  et  de  Tins- 
pection  hygiénique,  confiée  au  service  sanitaire,  TAngleterre 
possède  un  corps  d'inspecteurs,  d'aides-inspecteurs  (recrutés  de 
préférence  parmi  les  anciens  ouvriers,  grâce  à  un  concours  tech- 
nique très  simple)  et  d'inspectrices,  dont  l'activité  et  la  compé- 
tence paraissent  hors  de  conteste.  D'abord  vus  avec  défiance  par 
les  chefs  d'industrie,  ils  se  sont  imposés  peu  à  peu,  et  leur  con- 
trôle s'exerce  aujourd'hui,  sans  trop  de  difficultés,  sur  un  ensem- 
ble considérable  d'établissements  (1). 

Les  contraventions  à  la  loi,  constatées  comme  en  France  par 
les  procès-verbaux  des  inspecteurs,  sont  également  réprimées 
par  des  amendes  (2).  Mais,  tandis  qu'en  France  l'amende  ne  peut 
atteindre  que  le  manufacturier,  directeur  ou  gérant,  en  droit  an- 
glais l'amende  peut  être  prononcée  même  contre  les  parents, 
lorsqu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  connivence  avec  l'entrepre- 
neur, pour  faire  travailler  l'enfant  dans  des  conditions  prohibées. 

Possessions  anglaises.  —  751.  —  a)  Dominion  du  Canada.  — 
La  plupart  des  États  canadiens  possèdent  une  législation  régle- 
mentaire assez  analogue  à  celle  de  la  métropole  ;  toutefois,  l'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques  est  généralement 
retardé  d'un  an  ou  deux.  C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  d'Ontario 
(loi  de  1887,  amendée  en  1895,  Ann.  de  lég,  étrang.,  1896,  p.  982), 
les  enfants  ne  sont  admis  en  principe  qu'à  14  ans  dans  les  fa- 
briques ;  et  encore  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut -il 
prohiber  l'emploi  des  garçons  au-dessous  de  16  ans  et  des  filles 
au-dessous  de  18  dans  tout  travail  réputé  dangereux  ou  insalu- 
bre. Le  travail  dans  les  magasins  est  également  assujetti  à  une 
réglementation  spéciale  (loi  d'Ontario,  1896,  Ann,  de  lég.  élrang,, 
1897,  p.  1020).  L'inspection  est  fortement  organisée:  les  ques- 
tions d'hygiène  ressortissent  à  un  service  distinct  (3). 

(1)  97.845  fabriques,  143.065  aleliers  (chilTres  de  1901).  Labour  GazetiCy 
(août  1903)  ;  non  compris  les  locaux  dans  lesquels  s'exercent  le  travail  familial 
et  l'industrie  en  chambre,  les  magasins  et  entrepôts.—  Le  personnel  compre- 
nait en  1900,  114  membres,  à  peu  près  le  chiffre  du  service  français.  Les  au- 
torités locales  coopèrent  à  l'inspection  des  magasins  :  certaines  villes,  Lon- 
dres notamment,  ont  institué  à  cet  effet  des  inspecteurs  et  inspectrices  spé- 
ciaux . 

(2)  L*emprisonnement  est  édicté  dans  certains  cas,  notamment  au  cas  de 
falsification  de  certificats  ou  registres. 

(3)  Ck>mmunication  de  M.  Guyon,  inspecteur  à  Montréal,  au  Congrès  de 
Paris  (Compée-rend a  o/yic,  p.  526). 


534  TITRE  PREMIER.   —  CHAPITRE  V 

752.  —  6)  Australie  et  Nouyelle-Zélande  (1).  —  Femmes  el 
enfants.  —  Dans  le  Commonwealih  australien  et  en  Nouvelle-Zé- 
lande,  ces  terres  classiques  du  socialisme  d'État,  la  réglemen- 
tation légale  du  travail  est  naturellement  plus  étroite.  D'après 
la  plupart  des  lois  récentes  (2),  les  enfants  ne  sont  admis  dans 
les  fabriques  qu'à  Tâge  de  14  ans.  Les  garçons  au-dessous  de 
1 6  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  doivent  pas  travailler  plus 
d  e  48  heures  par  semaine  :  soit  une  moyenne  de  8  heures  par 
jour.  Mais,  le  travail  du  dimanche  et  de  l'après-midi  du  samedi 
leur  étant  interdits,  les  chefs  d'industrie  peuvent  leur  imposer 
du  lundi  au  vendredi,  un  travail  journalier  de  10  heures.  Le  tra- 
vail de  nuit  est  interdit.  Des  heures  supplémentaires  peuvent 
être  demandées  par  le  patron  à  Tinspecleur,  mais  elles  doivent 
être  payées  au- dessus  du  tarif  habituel,  et  ne  pas  excéder  3  heures 
par  jour,  (ni  28  jours  par  an  en  Nouvelle-Zélande,  2  mois  en  Vic- 
toria). Dans  les  magasins,  le  travail  n'est  pas  moins  rigoureu- 
sement réglementé,mais  le  nombre  d'heures  est  différent  :  52  heu- 
res par  semaine  d'après  la  loi  de  Victoria.  Les  lois  sur  la  durée  du 
travail  des  enfants  et  des  femmes  sont  obligatoires,  même  pour 
les  ouvriers  travaillant  en  chambre,  pour  le  compte  des  magasins 
ou  fabriques. 

753.  —  Adultes.  —  Pour  les  hommes  adultes,  aucune  légis- 
lation réglementaire  générale  n'est  intervenue  ;  mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  précédemment  (n®"  489  et  suiv.),  les 
syndicats  ouvriers  ont  depuis  longtemps  conquis  en  fait  la  journée 
de  8  heures,  grâce  à  leur  forte  organisation,  et  à  leur  influence 
politique.  Plusieurs  actes  législatifs  ont  du  reste  contribué,  indi- 
rec  tement,  à  cette  généralisation  de  la  courte  journée  :  telles  sont 
en  particulier  les  lois  sur  le  mm/m«m  de  salaire  (V,  art.  2,  infrà\ 
obligeant  les  patrons  à  payer  les  heures  supplémentaires  (le 
salaire  légal  étant  calculé  pour  une  journée  légale  de  8  heures) 
sur  le  pied  d'un  tarif  majoré  ;  les  lois  sur  les  travaux  publics,  et 
sur  certaines  catégories  de  travaux  industriels  ou  commerciaux 


(1)  Cons.  Métin,  La  législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et  en  Noa- 
velle-Zélande,  1901,  et  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  {Congrès 
de  Paris,  p.  377)  ;  Vigourouz,  Le  mouvement  social  en  Australasie,  1901  ; 
Rev.  polit,  et  pari.,  chroniques,  1897  et  1900  ;  Rapport  du  Department  of 
Labour  and  industry  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  rOffice  internatioDal 
du  travail  (Cologne,  1902).  — V.  aussi  suprk,  n»  489,  en  note. 

(2)  Cons.  notamment  les  lois  récentes  des  États  de  Victoria,  20  février 
1900,  Queensland,  28  décembre  1900,  ot  Australie  du  Sud,  21  décembre  190t 
sur  les  fabriques  et  magasins  {Ann.  de  a  législ.  du  travail,  1900,  p.  597  el 
8.,  et  BulL  de  VO/f.  internat,  du  travail,  1902,  p.  276). 


LIMITATIONS  APPORTÉES  PAR  LA  LOI  535 

spécialement  réglementées  (industries  du  meuble,  boulange- 
ries, blanchisseries,  etc.)  ;  les  lois  sur  l'heure  de  fermeture  des 
magasins  {Early  closing  biils)  ;  enfin  les  lois  sur  l'arbitrage  obli- 
gatoire (Nouvelle-Zélande,  v.  art.  3,  infrà)  permettant  de  sanc- 
tionner énergiquement  toute  violation  des  contrats  collectifs, 
exprès  ou  même  tacites,  intervenus  entre  chefs  d'industrie  et 
syndicats. 

754.  —  Inspection  du  travail.  —  La  rigueur  de  la  réglemen- 
tation a  pour  corollaire  la  rigueur  de  l'inspection.  Nul  pays  au 
monde  ne  possède  un  corps  d'inspecteurs  aussi  nombreux  et 
aussi  puissamment  armé  pour  poursuivre  les  infractions  que  la 
Nouvelle-Zélande  (1  inspecteur  en  chef  et  163  inspecteurs  locaux, 
pour  une  population  inférieure  à  1  million  d'habitants)  (1).  L'ins- 
pection officielle  est  d'ailleurs  secondée,  dans  toute  TAustralasie, 
par  les  syndicats,  intéressés  à  la  stricte  observation  de  lois  qui 
sont  un  peu  leur  œuvre,  et  par  des  associations  volontaires,  telles 
que  YAnti'Sweating  League  de  Melbourne,  ou  les  comités  de 
sans-travail,  dont  les  membres  emploient  leurs  loisirs  à  la  recher- 
che des  infractions  aux  lois  ouvrières  (2). 

Vin.  ^  Italie  (3). 

755.—  Loi  de  1886.  —  Jusqu'à  ce  jour,  la  législation  ita- 
lienne n'accordait  à  l'enfant  qu'une  protection  presque  illusoire. 
La  loi  du  11  février  1886  admettait,  dès  l'âge  de  9  ans,  les  enfants 
dans  les  fabriques  ;  la  journée  légale  était  de  8  heures  pour  les 
enfants  de  9  à  12  ans,  et  le  travail  de  nuit  leur  était  interdit,  sauf 
dans  les  usines  à  feu  continu,  où  le  travail  légal  était  réduit  à 
6  heures  ;  de  12  à  15  ans,  le  travail  de  nuit  était  toléré,  mais  avec 
limitation  à  6  heures.  Aucune  disposition  n'était  édictée  en  faveur 
des  adolescents  au-dessus  de  15  ans  et  des  femmes  adultes. 

Si  peu  protectrice  qu'elle  fût,  cette  loi,  sérieusement  appli- 
quée, aurait  apporté  une  amélioration  sensible  à  la  condition 

U)  700.eoe  habitants  environ  en  1900  (A.  Siegfried,  Nouvelle-Zélande  :  Une 
tnquéte  politique^  économique  et  soci&le,  Rev,  polit,  et  parlem.,  10  janv. 
1900). 

(3)  Métin,  rapp.  au  Congrès  de  Paris  {Rapports  et  compte-rendu,  p.  383). 

(3)  F.  S.  Nitti,  La  législation  du  travail  en  Italie  {Congr.  de  Bruxelles^ 
p.  293)  ;  A.  Loria,  Les  lacunes  de  la  législation  ouvrière  actuelle  en  matière  de 
protection  ouvrière  {Assoc,  intern.  pour  la  prot,  lég,  des  trav,,  t.  I,  p.  233, 
1901)  ;  —  G.  Toniolo,  Le  travail  de  nuit  des  femmes  en  Italie  (Cologne,  1902)  ; 
—  Merloni,  Il  lavoro  délie  donne  e  dei  fanciulli  (/  probùmi  del  lavorOy 
aoûi  1902,  p.  11)  ;  W.  Zimmermann,  Sozial  Politik  in  Italien  :  Gesetz  ûber 
die  Frauen  und  Kinderarbeit  [Soz,  Prax.,  11  sept.  1902). 
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lamentable  de  la  classe  ouvrière.  Mais  elle  était  à  peu  près  lettre 
morte,  faute  d'un  corps  d'inspecteurs  chargé  de  veiller  à  son 
exécution.  Il  n'existe  en  effet,  dans  toute  Fltalie,  en  dehors  de5 
ingénieurs  des  mines,  et  des  officiers  sanitaires  dont  la  mission 
doit  se  limiter  aux  questions  de  salubrité  (sur  Texcellente  orga- 
nisation sanitaire  italienne,  v.  suprà,  n**619),  que  irais  inspec- 
teurs, chargés  de  visiter  et  contrôler  toutes  les  usines  et  fabri- 
ques du  Royaume  1  (Toniolo,  op.  cit.)  (1). 

756.  —  Loi  de  1902.  —  Cet  état  de  chose  regrettable  est  sur 
le  point  de  disparaître.  Le  19  juin  1902  (2),  en  effet,  était  promul- 
guée une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  dont  la 
mise  à  exécution  prochaine  (la  loi  sera  appliquée  4  mois  après  la 
publication  d'un  règlement  complémentaire  non  encore  publié), 
permettra  de  faire  disparaître  une  grande  partie  des  abus  révélés 
par  les  enquêtes,  surtout  si  le  Parlement  italien  complète  son 
œuvre  par  une  réorganisation  de  Tinspection  du  travail.  Userait 
d^autant  plus  nécessaire  d'instituer  un  corps  d*inspecteurs  en 
nombre  suffisant  que  la  complexité  de  l'horaire,  variable  suivant 
Tàge  et  le  sexe  des  personnes  protégées,  ne  peut  manquer  d'en- 
traîner, comme  en  France  avant  la  loi  de  1900,  de  réelles  diffi- 
cultés. 

Les  enfants  de  moins  de  10  ans  sont  exclus  de  tout  travail 
industriel  ;  ils  ne  sont  admis  qu'à  13  ans  dans  les  mines,  et  à 
15  ans  dans  les  usines  ou  ateliers  où  s'accomplissent  certains 
travaux  dangereux  ou  insalubres,  dont  la  liste  sera  dressée  par 
décret.  Les  femmes  mineures  et  les  enfants  âgés  de  moins  de 
15  ans  ne  peuvent  être  admis  au  travail  que  porteurs  d*un  livret 
médical,  attestant  leur  aptitude  physique,  délivré  par  l'officier 
sanitaire. 

Les  enfants  des  deux  sexes  ne  peuvent  être  employés,  de  10 
à  12  ans,  plus  de  8  heures  par  jour  ;  ceux  de  12  à  15  ans,  plusde 


(Ij  II  n'était  pas  rare,  il  y  a  quelques  années,  de  rencontrer  dans  les  usines 
des  enfants  de  7  ans  (Nitti,  o/>.  cit.),  —  La  situation  s'est  toutefois  sensible- 
ment améliorée,  depuis  la  publication  des  résultats  de  Tenquéte  industrielle 
ouverte  en  1897.  D'après  le  rapport  officiel  publié  en  1901  parle  ministère  du 
commerce  et  deTindustrie  italien,  sur  1495  fabriques  visitées  en  1898,  occu- 
pant 90,900  ouvriers,  l'on  n'aurait  constaté  la  présence  que  de  110  enfants  de 
moins  de  10  ans  (Bail.  ofT,,  1901,  p.  439).  Cette  statistique  nous  paraît  em- 
preinte d'un  certain  optimisme  ofticiel  ;  l'un  des  plus  cminents  économistes 
iUliens,  M.  Luzzati,  faisant  allusion  au  Congrès  de  Paris  à  l'emploi  abusif  des 
jeunes  enfants  dans  les  soufrières  de  Sicile,  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  le 
régime  industriel  de  ces  exploitations  était  une  honte  par  la  civilisation. 

(2j  Gstzzetla  Ufficiaiedel  Regnod*Ilalia,  7  juillet  1902  ;  BuU,  off.  du  inv., 
1902.343;  Qae«t.  L'rat.,  1902.261. 
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îl  heures  (sauf  exception  pour  certaines  industries)  ;  et  les  fem- 
mes de  n'importe  quel  âge,  plus  de  12  heures.  Les  femmes  rele- 
vant de  couches  ne  peuvent  être  employées  qu*un  mois  après 
raccouchement  ;  des  mesures  spéciales  sont  imposées  aux  usi- 
niers en  vue  de  faciliter  Taliaitemenl  des  nourrissons  par  les 
ouvrières. 

Le  travail  de  nuit  (8  h.  soir,  6  h.  matin)  est  interdit  aux  gar- 
çons âgés  de  moins  de  15  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  femmes,  la  prohibition  ne  recevra 
effet  que  5  ans  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  femmes  de  tout  âge  et  les  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans 
ont  droit  à  un  jour  entier  (24  heures)  de  repos  par  semaine. 

IX.  —  Pays-Bas  (1). 

757.  —  Femmes  et  enfants.  —  La  loi  du  travail  [Arbeidswet) 
du  5  mas  1889  (^/in.  de  lég.  étr,,90,  p.  555),  réglemente  ainsi 
qu'il  suit  le  travail  des  enfants  et  des  femmes.  L*âge  d'admission 
des  enfants  dans  les  établissements  industriels  est  fixé  à  12  ans; 
la  durée  légale  de  la  journée,  pour  les  enfants  de  12  à  16  ans  et 
pour  les  femmes  de  tout  âge  est  de  11  heures,  coupées  par  une 
heure  de  repos.  Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  sont 
interdits,  sauf  exceptions  ou  tolérances,  à  toutes  les  personnes 
protégées.  Neuf  inspecteurs,  assistés  d'inspecteurs  adjoints  ou 
de  sous-inspecteurs,  assurent  Tapplication  de  la  loi. 

Adultes.—  Le  travail  des  hommes  adultes  n'est  pas  directement 
réglementé.  Toutefois  la  législation  néerlandaise  a  rendu  possi- 
ble, par  certaines  dispositions  introduites  dans  la  loi  du  20  juillet 
1895  sur  la  sécurité  des  travailleurs,  la  fixation  d'une  journée 
légale  pour  les  travailleurs,  même  adultes,  employés  dans  les 
industries  malsaines  ou  dangereuses.  Ainsi  verra-t-on  progres- 
sivement s'implanter  en  Hollande,  à  Texemple  de  l'Allemagne, 
le  principe  de  l'ajournée  maxima  sanitaire.  D'autre  part,  la  loi 
réglemente  directement  le  travail  dans  les  exploitations  de  che- 
mins de  fer  et  tramways.  —  Sur  les  conditions  du  travail  dans 
les  marchés  de  travaux  publics,  v.  tit.  II,  chap.  I",  infrà. 

X.  —  Portugal. 

758.  —  Le  décret-loi  du  14  avril  1891  réglemente  le  travail 
des  enfants  du  sexe  masculin  mineurs  de  16  ans,  et  des  filles  de 

(1)  D^  Nolens,  La  législation  du  travail  en  Hollande  (Cong ,  de  Bruxelles, 
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21  ans.  De  10  à  12  ans,  les  enfants  pourvus  d'un  certificat  de 
scolarité,  ne  peuvent  être  astreints  au  travail  que  pendant  6  heu- 
res ;  la  durée  légale  de  la  journée  est  de  10  heures  pour  les  gar- 
çons de  12  à  16  ans  et  pour  les  filles  mineures.  Le  travail  du 
dimanche  est  interdit  aux  enfants,  sauf  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu. Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  garçons  mineurs  de 
12  ans  et  aux  filles  mineiires.  Mêmes  dispositions  pour  la  pro- 
tection des  mères  et  des  nouveau-nés  que  dans  la  loi  italienne. 

XL  —  Roumanie  (1). 

759.  —  La  Roumanie,  pays  agricole  et  de  petite  industrie, 
n'est  entrée  que  depuis  fort  peu  de  temps  dans  la  voie  de  la 
protection  légale  des  travailleurs.  Naguère  encore,  les  deux  seuls 
actes  législatifs  de  cette  catégorie  étaient  :  P  le  règlement  du 
20  septembre  1894  sur  les  industries  insalubres^  interdisant  Tac- 
cès  des  établissements  classés  aux  enfants  de  moins  de  12  aos, 
et  prohibant  le  travail  de  nuit  pour  les  mineurs  de  14  ans:  2^  la 
loi  du  28  février  1897  {Ann.  de  lëg,  élr.,  98.773)  sur  le  repos  do- 
minical,  édictée  en  principe  au  profit  de  tous  les  salariés,  même 
adultes,  de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Mais  il  convient  d'ajouter  à  ces  deux  textes  la  loi  sur  les  mé- 
tiers du  5  mars  1902,  entrée  en  vigueur  le  5  septembre  (2),  qui 
contient  au  sujet  de  l'emploi  des  enfants  dans  Findustrie  des 
prescriptions  assez  complètes.  L'apprenti  doit  avoir  12  ans  révo- 
lus, 14  ans  dans  les  industries  insalubres.  Au-dessous  de  14ans, 
la  durée  du  travail  est  de  8  heures,  et  de  10  heures  (y  compris 
les  heures  d'école)  pour  les  enfants  de  14  à  16  ans  :  le  travail  de 
nuit  est  interdit. 

XII.  —  Russie  (3). 

760.  —  La  Russie  figure,  depuis  1897,  au  nombre  des  Elats 
qui  réglementent  le  travail  industriel  pour  toutes  les  catégories 
d'ouvriers,  y  compris  les  adultes. 

Femmes  et  enfants.  —  Aux  termes  des   lois  du  l**"  juin  1882, 


4bi);  G.  M.  den   Tex,  La  réglementation    légale  du  travail  en  Hollande 
{Cong.  de  Paris,  344). 

(1)  Radu,  L'organisation  et  la  législation  du  travail  en  Roumanie  {Cong. 
4e  Bruxelles,  p.  477),  et  La  loi  sur  le  repos  du  dimanche  et  ses  conséquen- 
ces en  Roumanie  (Quest.  Prat,»  1900,  p.  14  à  149). 

(2)  QuesL  Pra(.,  1902.  p.  264.—  V.  suprk,  n»  551. 

(3)  RafTalovichy  communication  sur  la  législation  ouvrière  russe  {Congr  de, 
Bruxelles f  p.  619). 
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1 2  juin  1884,  3  juin  1885,  24  avril  1890,  Taccès  des  fabriques  est 
interditaux  enfants  de  moins  de  12  ans.  De  12  à  15  ans,  la  jour- 
née légale  est  de  8  heures  ;  il  est  interdit  de  faire  travailler  les 
enfants  la  nuit  et  le  dimanche.  Exception  est  faite  pour  les  ver- 
reries, où  les  enfants  peuvent  travailler  de  nuit,  mais  pendant 
6  heures  seulement. 

Le  travail  de  nuit  est  prohibé  également  pour  les  adolescents 
de  15  à  17  ans  et  pour  les  femmes  de  tout  âge,  dans  un*certain 
nombre  d'industries  insalubres  ou  dangereuses  déterminées  par 
la  loi. 

Adultes.  —  La  journée  légale  du  travail  des  adultes  est  de 
11  heures  1/2  (L.  2  juin  1897,  Ann.  de  lég.  étr.,  1898,  p.  752)  : 
le  chômage  est  obligatoire,  sauf  exception,  les  dimanches  et 
j  ours  de  fête.  Le  travail  est  limité  à  10  heures  les  samedis  et 
veilles  de  fêtes,  ainsi  que  pour  les  équipes  de  nuit.  Le  travail 
peut  être  prolongé  au  delà  du  temps  légal  en  vertu  d'un  ac- 
cord ea?prés  entre  le  fabricant  et  Touvrier  adulte;  ces  accords 
sont  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  compétente. 

Les  magasins,  sont,  dans  certaines  grandes  villes,  astreints  à 
une  fermeture  partielle  le  dimanche  (St-Pétersbourg,  ordonn. 
du  15  août  1898,  fermeture  obligatoire,  sauf  de  midi  à  5  heures). 

L'application  des  lois  réglementaires  est  surveillée  par  un 
corps  spécial  d'inspecteurs  (un  inspecteur  en  chef,  et  des  inspec- 
teurs d'arrondissement). 

761.  —  Finlande  (1).  —  La  loi  finlandaise  du  15  avril  1889 
fixe  également  à  12  ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les 
usines.  La  journée  légale  est  de  7  heures  pour  les  enfants  de  12 
à  15  ans,  et  de  14  heures  pour  les  jeunes  gens  de  15  à  18  ans. 
Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  sont  interdits^  en 
principe,  à  l'une  et  l'autre  catégories  de  jeunes  ouvriers. 

XIII.  —  Suède  et  Norvège. 

Suède.  —  762.  —  D'après  la  loi  suédoise  du  17  octobre  1900 
{Ann.  de  la  lég,  du  Irav.,  1900.825),  qui  a  remplacé  l'arrêté  royal 
du  18  novembre  1881,  Tâge  d'admission  des  enfants  dans  les  fa- 
briques est  fixé  à  12  ans.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur 
13*  année  peuvent  être  occupés  au  maximum  pendant  6  heures» 
les  enfants  et  adolescents,  de  13  à  18,  au  maximum  pendant 
10  heures  par  jour  :  —  les  chefs  d'industrie  doivent  laisser  aux 

(1)  Notions  sur  U  Finlande  (Expos,  univers,  de  1900). 
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jeunes  ouvriers  mineurs  de  15  ans  les  loisirs  nécessaires  pour  la 
fréquentation  d'une  école.  Le  travail  de  nuit,  et  un  certain  nom- 
bre de  travaux  dangereux  sont  interdits  aux  mineurs  de  18  ans. 
Le  repos  du  dimanche  est  obligatoire. 

La  loi  suédoise  ne  s'occupe  des  femmes  adultes  que  pour  in- 
terdire l'admission  à  Tusine  des  femmes  récemment  accouchées 
(4  semaines),  et  les  exclure  des  travaux  souterrains; 

Norvège.  —  763.  —  Des  dispositions  analogues  figurent  dans 
la  loi  norvégienne  du  27  juin  1892.  Mais  de  cette  loi,  spéciale  au 
travail  des  enfants  et  adolescents  et  des  femmes,  il  convient  de 
rapprocher  la  loi  du  6  août  1897  sur  le  travail  dans  les  boulan- 
geries, qui  réglemente  môme  le  travail  des  hommes  adultes 
dans  cette  catégorie  d'industrie  (12  heures  de  travail  au  maxi- 
mum, y  compris  les  repos,  —  interdiction  d'employer  aucun  ou- 
vrier plus  de  six  nuits  dans  l'espace  de  deux  semaines). 

XIV.  —  Suisse  (1). 

764.  —  La  réglementation  du  travail  industriel  édictée  par  la 
législation  suisse  (loi  fédérale  et  lois  cantonales  cb.)  est  certai- 
nement Tune  des  plus  complètes  et  des  mieux  conçues  ;  nous  en 
résumons  ci-après  l'économie. 

Loi  fédérale,  —  Jusqu'en  1877,  la  législation  des  fabriques 
était  exclusivement  cantonale  ;  mais  en  1877,  la  Confédération, 
usant  d'une  faculté  inscrite  dans  la  Constitution  révisée  de  1874, 
fit  adopter  par  le  Parlement  fédéral  une  loi  sur  les  fabriques  (Loi 
du  23  mars  1877,  Ann.  de  lég.  étr.,  1878,  581)  applicable  à  tout  le 
territoire.  —  Sur  la  définition  de  la  fabrique,  V.  l'arrêté  du 
Cons.  fédér.  du  3  juin  1891).  —  La  réglementation  des  petits  ate- 
liers (moins  de  5  ouvriers,  en  principe)  restait,  ainsi  que  la  lé- 
gislation des  mines  et  carrières,  à  la  discrétion  des  autorités  can- 
tonales. 

765.  —  La  loi  fédérale  de  1877  a  pour  caractère  distinctif  d'être 
générale,  en  ce  sens  que  les  prescriptions  qu'elle  édicté,  à  moins 
de  clause  restrictive  formelle,  s'appliquent  à  toutes  les  catégories 
d'ouvriers,  hommes  adultes  compris. 

(1)  Weg-mann,Le<  lois  protectrices  du  travail  en  Suisse  {Congr,de  Bruxelles, 
p. 385)  et  La  régiementation  léffale  dutravailde  nuit  en  Suisse  {Congr.de  Paris^ 
p. 42)  ;  Kern, La  loi  cantonale  de  Zurich  (Bruxelles,379);  D'  Schuler,La  limitt- 
tion  légale  de  la  journée  de  travail  en  Suisse  (Paris,  1),  et  Rapport  sur  le 
travail  de  nuit  des  femmes  en  Suisse  (Cologne,  1902).  —  Cf.  Jay,  La  question 
ouvrière  en  Suisse  ;  —  Schweizerische  Fahrikstatistik  nach  der  Erhebnngen 
des  eidg.  Fabrikinspektorats  von  5  Juni  1900,  Berne,  1902« 
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L'âge  d*ad mission  dans  les  fabriques  est  fixé  à  14  ans.  La  jour- 
née maxima  esl  de  11  heures  (ou  môme  10  heures,  samedis  et 
veilles  de  jours  fériés)  pour  tous  les  ouvriers  ;  mais  il  convient 
de  retrancher,  de  cette  durée  normale,  1/2  heure  pour  les  mé- 
nagères (soit  1  heure  1/2  de  repos  au  lieu  d'une  heure  au  milieu 
du  jour)  el,  pour  les  ouvrières  de  16  ans,  le  temps  affecté  à  ren- 
seignement scolaire  et  religieux. 

Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  sont  prohibés  pour 
les  mineurs  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge.  Les  hommes 
adultes  ont  également  droit  au  repos  du  dimanche  (24  heures 
consécutives)  ou  à  un  dimanche  sur  deux  dans  les  exploitations 
autorisées  à  travailler  sans  arrêt  ;  mais  il  leur  est  loisible  d'y  re- 
noncer. Il  est  interdit  de  faire  travailler  les  ouvrières  dans  les 
deux  semaines  qui  précèdent  et  dans  les  6  semaines  qui  suivent 
Taccouchement. 

Une  loi  spéciale,  du  27  juin  1890,  réglemente  le  travail  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  de  trans- 
port. 

766.  —  Lois  cantonales.  —  La  plupart  des  cantons  industriels 
ont  édicté  des  lois  el  règlements,  plus  ou  moins  complets,  desti- 
nés à  compléter  la  loi  fédérale.  Les  uns  se  bornent  à  étendre  aux 
petits  ateliers  la  réglementation  fédérale  sur  les  fabriques  ; 
d'autres  ont  diminué,  pour  certaines  catégories  de  travailleurs, 
la  durée  légale  de  la  journée  (Zurich,  loi  de  1896,  journée  de 
10  heures  pour  les  ouvriers)  ;  d'autres  étendent  aux  travailleurs 
en  chambre,  même  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  (1),  la 
protection  de  la  loi(Soleure,  1895).  Un  certain  nombre  (Lucerne, 
Glaris,  St-Gall,  etc.)  réglementent  spécialement  le  Iravaildes  som- 
meliers dans  les  restaurants,  hôtels  et  débits.  Enfin,  les  lois  de 
Lucerne,  Glaris,  Soleure  étendent  le  bénéfice  de  la  protection 
légale  aux  demoiselles  de  magasin  ;  la  loi  de  Neuchâtel  va  plus 
loin,  et  s'occupe  également  du  personnel  féminin  de  bureau. 

Inspection.  —  Les  autorités  fédérales,  représentées  par  les 
inspecteurs  fédéraux,et  les  autorités  cantonales,  à  l'aide  d'agents 
de  leur  choix,  activement  secondés  d'ailleurs  par  les  fédérations 
ouvrières,  veillent  activement  à  l'application  de  ces  règlements 
minutieux.  Les  chefs  d'industrie,  après  quelques  protestations, 

(1)  En  ce  qui  concerne  Taménagement  hygiénique,  non  seulement  des  petits 
ateliers,  mais  même  des  logements  ouvriera  dans  lesquels  s'exécutent,  pour 
le  compte  d'un  fabricant  ou  entrepreneur,  des  travaux  d'ordre  industriel, 
la  plupart  des  lois  cantonales  ont  conféré  aux  conseils  d'hygiène  des  pou- 
voirs de  contrôle  très  étendus.  —  V.  notamment  la  loi  de  Zurich. 
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s'en  sont  accommodés,  et  aujourd'hui  un  grand  nombre  d'entre 
eux,  renchérissant  sur  les  prescriptions  légales,  ont  spontané- 
ment, à  rinstar  des  industriels  anglo-saxons,  réduit  la  moyenne 
de  la  journée  de  leurs  ouvriers  au-dessous  du  taux  légal.  D'après 
une  statistique  de  1897,  le  tiers  des  ouvriers  de  fabrique  ne  tra- 
vaillerait pas  plus  de  60  heures  en  moyenne  par  semaine  (1). 

§  2.  —  Évolution  de  la  législation  française  de  1841  à  1902  (2). 

767.  Lois  de  1841  et  de  1848.  —  La  première  loi  française 
réglementant  la  journée  de  travail  dans  l'industrie  remonte  à 
1841.  C'est  en  effet  le  22  mars  1841  que  fut  promulguée  la  loi  sur 
le  travail  des  en fants  employés  dans  les  manufactures.  Cette  loi 
était  manifestement  insuffisante,  puisqu'elle  autorisait  Tadmis- 
sion  des  enfants  dans  les  manufactures  depuis  l'âge  de  8  ans,  et 
qu'elle  ne  régissait  au  surplus  que  la  grande  et  la  moyenne  in- 
dustrie (établissements  occupant  plus  de  20  ouvriers)  ;  ses  pres- 
criptions demeurèrent  d'ailleurs  inobservées  pour  la  plupart,  par 
suite  de  l'absence  d'un  service  d'inspection. 

Singulièrement  plus  hardi  fut  le  législateur  de  1848,  qui  ne 
craignit  pas,  le  premier  en  Europe,de  réglementer  le  travail  des 
adultes.  Mais  nous  avons  rappelé  dans  notre  historique  (n*'  149 
et  s.)  comment  ce  mouvement  réformateur  de  1848  avait  été  suivi 
d'une  prompte  réaction,  et  comment,  faute  d'inspection,  le  prin- 
cipe de  la  journée  de  12  heures  ;  affirmé  par  la  loi  du  9  septembre 
1848  (3)  pour  certaines  catégories  d'établissements  industriels 
seulement,  ne  fut  jamais  sérieusement  respecté  jusqu'à  la  loi  du 


(1)  Pour  compléter  ce  tt<;  étude  d'ensemble  des  législations  étrangères  surit 
protection  ouvrière,signalons  la  nomination,en  1897, par  le  gouvernement  Ja- 
ponats,  d'une  commission  chargée  d'élaborer  un  projet  de  réglementation.— 
Vivement  attaqué  par  les  chefs  d'industrie,surtout  par  les  filateurs,  ce  projet 
n'a  pas  abouti  ;  mais  les  partisans  de  la  protection  légale  ne  désespèrent 
pas  de  faire  prévaloir  leurs  vucs,au  moins  partiellement.—  SdHio^ Là  protection 
ouvrière  au  Japon^  1900  ;  Matsutzaki,  Le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  le 
développement  de  Vindustrie  moderne  au  Japon  (Cologne,  1902). 

(2)  BiBLioGRAPHiB  :  —  Aux  ouvragcs  cités  en  note  sous  les  n<>*  700,  701  et  733 
suprà^adde  :  —  Sauzet,  Essai  historique  sur  la  législation  industrielle  de  Is 
France  [Rev.  d'éc.  polit.  1892)  ;  Mataja,  Les  décrets  sur  la  journée  de  travâH 
en  1848  {ibid. ^iS92)  et  Les  origines  de  la  protection  ouvrière  en  France  {ibid.^ 
1895  et  1896)  ;  Cohen»  Louis  Blanc  et  la  Commission  du  Luxembourg  {Ànn, 
de  VEc.  des  sciences  polit.,  1897)  ;  Pic,  La  législation  du  travail  en  France 
(rapp.  présenté  au  Congrès  de  Bruxelles,  1897). 

(3)  Cette  loi  elle-même  était  en  recul  sur  le  décret  du  2  mars,  qui  avait  fixé 
la  journée  à  10  heures  pour  Paris  et  à  11  heures  pour  la  province  (!)  (V.  m- 
prk,  no  149). 
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16  février  1883,  qui  confia  aux  inspecteurs  du  travail  le  soin  d'en 
faire  revivre  les  prescriptions. 

768.  —  Loi  de  1874.  —  Aucune  modification  ne  fut  appor- 
tée, pendant  tout  le  second  Empire,  à  la  législation  des  fabri- 
ques, malgré  les  abus  criants  stigmatisés  par  Jules  Simon.  Mais, 
aussitôt  réunie,  l'Assemblée  nationale  mit  à  son  ordre  du  jour 
la  question  de  la  révision  des  lois  sur  le  travail  des  enfants.  Ses 
délibérations  aboutirent  au  vote  de  la  loi  du  19  mai  1874,  qui 
pour  la  première  fois  assura  aux  jeunes  ouvriers  une  protection 
efficace.  Cette  loi  fixait  en  principe  à  12  ans  Tâge  d'admission  des 
enfants  dans  les  manu  factures,  et  déterminait  la  durée  maxima 
de  la  journée  de  travail  :  douze  heures  pour  Tenfant  mineur  de 
16  ans,  et  six  heures  seulement  (cfe/nf-femps)  pour  les  enfants  de 
10  à  12  ans,  admis  par  exception  au  travail  dans  certaines  in- 
dustries. Elle  interdisait  le  travail  de  nuit  aux  mineurs  de  16  ans 
et  aux  filles  mineures  de  21  ans,  sauf  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu, consacrait  pour  les  enfants  le  principe  du  repos  du  diman- 
che, et  prohibait  le  travail  souterrain,  tant  pour  les  femmes  de 
tout  âge  que  pour  les  enfants  du  sexe  masculin  mineurs  de 
12  ans.  Enfin  elle  édictait  tout  un  ensemble  de  pénalités,  et 
organisait,  pour  veiller  à  l'exécution  de  ses  prescriptions,  tout 
un  corps  d'agents  spéciaux  ou  inspecteurs  du  travail,  assistés 
dans  leur  mission  par  des  commissions  locales. 

769.  —  Prolégomènes  de  la  loi  de  1802.  —  Bien  que  très 
supérieure  au  régime  antérieur,  la  réglementation  de  1874  était 
néanmoins  insuffisante  sur  trois  points  surtout:  P  en  ce  qu'elle 
ne  s'appliquait  pas  aux  simples  ateliers  ;  2°  en  ce  qu'elle  ne  pro- 
tégeait pas  les  enfants  du  sexe  masculin  au  delà  de  16  ans  ; 
3*  en  ce  qu'elle  autorisait  sans  limitation  le  travail  de  nuit  des 
femmes  majeures. 

Aussi,  dès  1886,  le  ministre  du  commerce  déposait-il  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  étendant  aux  femmes  adultes 
le  bénéfice  de  la  protection  légale.  Accepté  par  la  grande  majo- 
rité de  la  Chambre,  affirmé  solennellement  par  la  Conférence 
internationale  tenue  à  Bâle  en  1890,  le  principe  de  l'extension 
aux  femmes  adultes  d'une  protection  jusqu'alors  réservée  à  l'en- 
fance rencontra  au  Sénat  de  vives  résistances  ;  et  bien  qu'il  ait 
finalement  triomphé,  le  texte  de  1892  porte  la  trace  de  certaines 
concessions  faites  à  la  Chambre  haute,  dans  un  esprit  de  tran- 
saction. 

Dès  sa  première  délibération,  en  effet,  la  Chambre  avait  voté 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  gouvernemental  : 
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limitation  des  heures  de  travail  à  dix  heures,  interdiction  du 
travail  de  nuit  (tempérée  par  la  faculté  accordée  au  chef  d  m- 
dustrie  de  répartir  femmes  et  enfants  en  deux  équipes  travaillant 
y  heures  chacune,  de  4  heures  du  matin  à  1  heure,  et  de  1  heure 
à  10  heures  du  soir)  ;  obligation  pour  le  patron  de  laisser  reposer 
Touvrière  pendant  quatre  semaines  après  son  accouchement,  et 
de  lui  payer  durant  ce  congé  une  indemnité  journalière;  prin- 
cipe du  chômage  obligatoire  un  jour  par  semaine,  sans  préju- 
dice des  jours  de  fête  légale.  Au  Sénat,  au  contraire,  Taccord 
ne  put  se  faire  tout  d'abord  que  sur  Tinterdiction  du  travail  de 
nuit.  La  question  de  Tinterdiction  du  travail  pour  les  femmes 
relevant  de  couches  fut  réservée,  pour  faire  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale, qui  est  encore  à  l'état  de  projet.  Mais  de  longs  débats  s'éle- 
vèrent sur  les  deux  autres  points  :  chômage  hebdomadaire,  limi- 
tation de  la  durée  du  travail. 

770.  —  Repos  du  dimanche ,  —  Le  projet  de  loi  gouverne- 
mental, contrairement  à  l'article  5  de  la  loi  de  1874  (qui  interdi- 
sait aux  patrons  de  faire  travailler  les  enfants  le  dimanche),  se 
bornait  à  prescrire  un  jour  de  chômage  hebdomadaire  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  sans  flxer  de  jour.  Cette  disposition  sou- 
leva de  véhémentes  protestations.  Les  partisans  du  repos  du  di- 
manche firent  observer  que  la  plupart  des  lois  étrangères  avaient 
choisi  ce  jour  et  l'imposaient  au  patron,  que  l'Etat  français  lui- 
même  faisait  chômer  ses  employés  de  toute  catégorie  le  diman- 
che, et  qu'il  y  aurait  d'ailleurs  de  graves  inconvénients  pratiques 
à  ce  que  la  mère  et  les  enfants,  employés  dans  deux  usines  diffé- 
rentes, ne  chômassent  pas  le  même  jour.  Ce  dernier  argument 
n'était  pas  sans  valeur  ;  mais  il  sembla  impossible  au  Parlement 
de  sanctionner  légalement  l'obligation  du  repos  du  dimanche, 
obligation  qui  aurait  toujours  eu  un  caractère  confessionnel,  et 
par  conséquent  risquait  de  paraître  vexatoire  à  ceux  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  chrétienne,  ou  qui  sont  indépendants  de 
toute  religion.  Abrogée  en  1880  au  nom  de  la  liberté  de  cons- 
cience, cette  obligation  ne  parut  pas  susceptible  d'être  rétablie 
en  1892,  même  au  profit  des  incapables. 

En  fait,  d'ailleurs,  en  pareille  matière,  les  mœurs  importent 
plus  que  la  loi.  Avant  la  loi  de  1892,  la  plupart  des  usines  (sauf 
les  usines  à  feu  continu)  chômaient  le  dimanche,  bien  que  la  loi 
de  1874  ne  prescrivit  le  repos  du  dimanche  que  relativement  aux 
enfants  ;  il  était  évident  que  cet  usage  du  repos  dominical  ne 
pouvait  que  se  généraliser,  en  présence  d'une  disposition  impo- 
sant un  jour  de  chômage  hebdomadaire  à  tous  les  ateliers  em- 
ployant des  femmes. 
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Il  se  peut  cependant  que  dans  certaines  circonstances  excep- 
lionnelles,  le  patron  soit  obligé  de  faire  travailler  ses  ouvriers  le 
dimanche,  pour  achever  une  commande  urgente,  sauf  à  leur 
donner  congé  le  lendemain  ;  la  rédaction  adoptée  a  eu  cet  ayan- 
iaf2^ede  rendre  licite  ce  changement  accidentel  du  jour  de  chô- 
mage, qui  dans  le  système  adverse  eût  exposé  le  patron  à  des 
poursuites  correctionnelles. 

771.  —  Journée  de  11  heures,  —  La  discussion  ne  fut  pas 
moins  vive,  au  Sénat,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heu- 
res de  travail.  Cette  limitation  avait  été  rejetée  en  première  lec- 
ture ;  la  Chambre  l'ayant  rétablie,  le  Sénat  en  première  lecture 
se  résigna  à  adopter  le  principe  de  la  limitation,  mais  en  por- 
tant la  durée  maxima  du  travail  des  femmes  de  10  à  II  heu- 
res. Cette  majoration  fut  admise,  pour  donner  satisfaction  aux 
représentants  des  filatures  (dise.  Lecomte),  qui  prétendaient  ne 
pouvoir  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  qu'en  faisant  tra- 
vailler II  heures  le  personnel  féminin,  et  des  industries  de  la 
mode.  Ces  réclamations  intéressées,  et  très  discutées  même 
dans  le  milieu  industriel  (I),  prévalurent  sur  l'argumentation 
des  auteurs  du  projet,qui  avaient  justement  insisté  sur  les  incon- 
vénients graves  d'un  horaire  différent,  pour  les  femmes  et  les 
enfants  :  «  Il  ne  faut  pas,  disait  avec  raison  M.  Jules  Roche, 
que  les  mères  quittent  latelier  une  heure  après  les  enfants  »,  et 
laissent  ainsi  ces  derniers  livrés,  v6rs  la  fin  de  la  journée,  au 
vagabondage  de  la  rue. 

772.  —  Loi  du  2  novembre  1802  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes.  —  Difficultés  d'application  ;  pratiques  illégales. 
—  Dès  les  premières  années  d'application  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892,  un  autre  inconvénient  non  moins  grave,  de  ce  défaut 
d*unité  dans  la  réglementation,  apparut  en  pleine  lumière,  à 
savoir  la  difficulté  du  contrôle,  résultant  de  la  coexistence  de 
quatre  régimes  légaux  différents  dans  l'industrie  :  celui  des 
enfants  (10  h.),  celui  des  adolescents  de  16  à  18  ans  (60  h. 
par  semaine,  avec  II  h.  comme  maximum),  celui  des  femmes 
(II  h.),  enfin  celui  des  hommes  adultes  (12  h.).  La  Chambre  s'y 
était  résignée,  par  esprit  de  conciliation,  et  dans  l'espoir  que  la 
mise  en  vigueur  des  dispositions  nouvelles  amènerait,  en  prâ- 

vl)  Dès  le  mois  de  juillet  1894,  la  majorité  des  fllateurs  de  Tourcoing 
adressait  au  Parlement  une  pétition  en  faveur  de  la  limitation  A  10  heures 
de  la  journée  de  travail  dans  les  manufactures  pour  toutes  les  catégories 
des  deux  sexes.  Même  pétition,  envoyée  à  M.  de  Mun  par  les  manufactu- 
riers d'Armentières. 
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tique,  une  réduction  progressive  de  la  journée  de  travail  pour 
les  femmes  et  les  enfants  au  taux  inférieur,  c'est-à-dire  à  10  heu- 
res (Disc,  de  M.  Sibille,  rapporteur  à  la  Ch.  des  dép.  le  29  ocl. 
1892). 

773.  —  Mais,  soit  que  cette  révolution  dans  les  mœurs  indus- 
trielles fût  réellement  prématurée,  soit  que  la  mollesse  des  auto- 
rités administratives  et  judiciaires  eût  encouragé  la  résistance 
des  industriels  (1),  ces  espérances  furent  complètement  déçues. 
Bien  loin  de  réduire  à  10  heures  de  travail  effectif  la  journée  de 
travail  de  tout  leur  personnel,  la  majorité  des  industriels  s'obslina 
à  exiger  des  enfants,  en  violation  de  la  loi,  un  travail  de  11  heu- 
res, et  réalisa  ainsi  Tunification  sur  la  base  de  la  journée  la  plus 
longue. 

Cette  pratique,  manifestement  illégale,  fut  d'ailleurs  encou- 
ragée par  le  gouvernement  lui-même  qui,  au  lendemain  du 
dépôt  sur  le  bureau  du  Sénat  d'une  proposition  Lecomte  tendant 
à  unifier  la  journée  de  travail  sur  le  pied  de  11  heures  pour  tout 
le  personnel^  y  compris  les  adultes  travaillant  dans  les  mêmes 
locaux  que  les  femmes  et  les  enfants  (Sén.,  14  nov.  1893,  Doc. 
pari.,  n^  2),  se  crut  autorisé  à  devancer  le  vote  de  celte  propo- 
sition, et  adressa  aux  inspecteurs  des  instructions  les  invitant  à 
tolérer  pour  les  enfants  la  journée  de  11  heures.  11  ne  subsistait 
donc  plus,  en  fait,  à  la  veille  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1900,  que  deux  régimes  légaux  :  celui  des  femmes  et  des  enfants 
(11  h.),  et  celui  des  adultes  (12  h.),  dans  les  établissements  visés 
par  la  loi  de  1848.  La  liberté  était  complète  dans  tous  les  autres. 

Cette  seule  présence,  dans  un  même  établissement  industriel, 
d'adultes  pouvant  travailler  12  heures,  alors  que  la  journée 
légale  était,  endroit  et  en  fait,  de  11  heures  pour  le  reste  du  per- 
sonnel, n'était  pas,  au  dire  des  inspecteurs,  sans  faciliter  des  frau- 
des fréquentes.  «  Dans  certaines  fabriques,  lisons-nous  dans  le 
rapport  de  Tinspecteur divisionnaire  de  la  3®  circonscription,  les 
enfants,  les  filles  et  les  femmes  ont  des  heures  différentes  d'entrée 
et  de  sortie...  Dans  de  pareilles  conditions,  le  contrôle  présente 

(1)  Plusieurs  industriels,  et  non  des  moindres,  estiment  qu*ii  n'était  nulle- 
ment impossible  de  faire  respecter  la  loi.  «  L'on  prétend,  a  déclaré  M.  Ri- 
chard Waddington  au  Sénat  dans  la  séance  du  27  mars  1900,  que  la  loi  était 
inapplicable  ;  or  je  puis  affirmer  le  contraire,  car  je  Tai  personnellement 
appliquée  dans  mes  établissements,  et  beaucoup  d'industriels  ont  fait  comme 
moi.  »  En  fait,  dans  plusieurs  circonscriptions,  les  inspecteurs  avaient  réussi 
A  la  faire  respecter.  Au  surplus,  il  est  prouvé  qu'en  Allemagne  la  complexité 
de  rhoraire,  différent  pour  les  femmes  et  les  enfants,  n'a  pas  empéehé  U 
mise  à  exécution  de  la  loi  (V.  suprà,  n'>  712). 
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les  plus  grandes  difficultés,  même  en  exigeant  qu'un  tableau 
nominatif  des  ouvriers  qui  ont  des  heures  spéciales  d'entrée  et 
de  sortie,  soit  affiché  dans  les  salles  de  travail...  »  —  Cf.  Jay  :  La 
limitation  légale  de  la  journée  de  'travail  dans  r  industrie  française 
[Congrès  de  Paris,  p.  85  et  s.). 

774.  —  Equipes  alternantes  :  relais  ou  équipes  volantes.  — 
Un  autre  grief,  très  sérieux,  des  inspecteurs,  concernait  Tabus 
des  équipes  alternantes,  ainsi  que  des  relais,  ou  équipes  volantes. 
L'article  4,  §  2  de  la  loi  du  2  novembre  1892  contenait  en  effet 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Tout  travail  entre  9  heures  du 
soir  et  5  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit  ; 
toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de  4  heures  du  matin  à  10  heu- 
res du  soir,  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne 
travaillant  pas  plus  de  9  heures  chacun.  Le  travail  de  chaque 
équipe  sera  coupé  par  un  repos  de  1  heure  au  moins.  »  Les  ré- 
dacteurs de  la  loi  avaient  cru,  en  édictant  cette  disposition, 
améliorer  la  condition  de  l'ouvrier  en  préparant  l'adoption  de  la 
journée  de  9  heures  :  or,  en  fait,cette  tolérance  avait,  au  contraire, 
pour  l'ouvrier  les  conséquences  les  plus  préjudiciables. 

D'une  part,  en  effet,  ce  système  favorisait  la  fraude,  comme 
l'a  démontré  nettement  M.  Ricard  (1),  moins  d'un  an  après  la  mise 
à  exécution  de  la  loi,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition, 
concluant  à  une  réforme  immédiate  sur  ce  point  :  «  On  a  établi, 
disait-il,  dans  certaines  usines  des  équipes  roulantes  et  volantes, 
des  relais  qui  passent  sur  tous  les  métiers  et  travaillent  pendant 
que  les  ouvriers  réguliers  sont  mis  au  repos.  De  cette  façon,  en 
donnant  aux  hommes  adultes  une  heure  de  repos  le  matin,  et  une 
l'après-midi,  aux  femmes  deux  repos  de  1  heure  1/2,  etaux enfants 
2  heures,  on  parvient  à  faire  tourner  les  métiers  pendant  14  heu- 
res, sans  que  chaque  ouvrier,  homme,  femme  et  enfant  supporte 
un  travail  effectif  dépassant  la  durée  légale.  »  Or  une  telle  orga- 
nisation, conforme  en  apparence  à  la  lettre  de  la  loi,  en  mécon- 
naît Tesprit,  d'abord  parce  qu'elle  rend,  à  raison  de  Falternance 
des  repos,  le  contrôle  des   inspecteurs  à  peu  près  illusoire  (2), 
ensuite  parce  qu'elle  désunit  gravement  la  famille  ouvrière,  dont 
les  divers  membres  sont  obligés  de  prendre  leurs  repas  à  des 
heures  différentes. 


(1)  Propos.  Ricard,  Ch.,  23  novembre  1893,  Doc.  pari,,  n»  131.  —  Conf.  Mil- 
laud,  Réforme  de  la,  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  Rev.  polii^ 
et  parlem,,  1897,  t.  12,  p.  335. 

(2)  Les  rapports  de  la  Commission  supérieure  du  travail  sont  unanimes  sur 
ce  point.  ~  V.  notamment  le  rapport  pour  1898  (Bull.  Office,  1899,  849). 
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775.  —  Même  dans  les  usines  où  fonctionne  le  travail  à  deux 
équipes  alternantes^  conforme  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi,  l'ex- 
périence a  démontré  que  le  système  était  mauvais  :  «  L'on  espé- 
rait, ajoute  M.  Ricard,  qu'il  aurait  l'avantage  de  réduire  sensi- 
blement la  présence  de  l'ouvrier  à  l'atelier...  C est  le  contraire 
qui  se  produit.  Au  lieu  de  faire  travailler  successivement  chaque 
équipe  pendant  9  heures,  y  compris  Theure  de  repos  obligatoire, 
les  industriels  font  alterner  les  deux  équipes  et  l'usine  marche 
ainsi  sans  arrêt  pendant  18  heures.  Pour  y  arriver,  on  a  recoure 
à  diverses  combinaisons  :  il  suffit  d'en  indiquer  une.  Ainsi  la  pre- 
mière équipe  commence  à  4  heures  du  matin  jusqu'à  9  heures  ; 
la  seconde  va  de  9  heures  à  1  heure  de  l'après-midi  ;  la  première 
reprend  de  1  heure  à  5  heures  et  la  seconde  termine  la  journée 
de  5  heures  à  10  heures.  Comme  un  certain  nombre  d'ouvriers 
n'habitent  pas  ordinairement  dans  le  voisinage  immédiat  de 
Tusine,  ils  ne  peuvent  songer  à  rentrer  chez  eux  pendant  le  temps 
qui  sépare  les  deux  périodes.  Ils  sont  donc  retenus  parle  service 
de  l'usine  pendant  13  et  14  heures  par  jour  ! 

776.  —  Loi  du  30  mars  1900  (1)  sur  le  travail  des  enfants.des 
femmes  et  des  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux.  —  C'est 
principalement  en  vue  de  remédier  à  ces  deux  défauts  de  la  loi 
de  1892  que  la  Chambre  et  le  Sénat  furent  saisis  presque  simul- 
tanément des  deux  propositions  Ricard  et  Lecomte  (v.  suprà), 
tendant  Tune  à  ramener  klO  heures  la  journée  légale  de  toutes  les 
personnes  protégées,  femmes,  jeunes  gens  et  enfants  et  à  sup- 
primer les  relais  et  les  équipes  alternantes,  l'autre  à  unifier  la 
journée  sur  le  pied  de  11  heures^  non  seulement  pour  les  femmes 
et  les  enfants,  mais  aussi  pour  les  adultes  travaillant  dans  les 
mêmes  locaux  que  les  personnes  protégées. 

Après  de  longues  discussions,  et  délibérations  dans  les  deux 
Chambres,  l'accord  a  fini  par  s'établir  sur  un  texte  transaction- 
nel, tendant  à  réaliser,  par  étapes  successives,  le  principe  de  la 
journée  de  10  heures  pour  les  femmes,  les  enfants  et  les  adultes 
dans  les  établissements  mixtes.  Ce  texte,énergiquement  soutenu 
par  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  est  devenu  la  loi  du 
30  mars  1900,  fixant  provisoirement  à  11  heures  la  journée  de 


(1)  Sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1900,  cons.  spécialemenl  :  — 
rapp.  Lecomte,  Sën.,  27  février  1S94,  Doc.  pari.,  n»  16.  0/f.,  p.  "6: 
rapp.  Dron,  28  décembre  189&,  Ch.,  Doc.  parL,  n»  1724  ;  rapp.  Dubief,  Ch., 
11  dëc.  1898,  Doc»  pari,,  n»  1273,  O/f.,  p.  341  ;  2«  rapp.  Lecomte,  15  mars 
1900,  Sén.,  Doc.  pari.,  n*  67,  et  2»  rapp.  Dubief,  27  mars  1900,  Ch.,  Doc. 
parL,  Qo  1554.        , 
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travail,  et  décidant  que  la  durée  légale  sera  de  10  h.  1/2  deux 
ans  après  sa  promulgation,  et  de  10  heures  au  bout  d'une  nou- 
velle période  de  deux  ans  (1).  Nous  sommes  donc  aujourd'hui, 
depuis  le  1"  avril  1902,  dans  la  période  intermédiaire  (10  h.  1/2), 
et  le  1"  avril  1904,  la  journée  légale  sera  réduite  à  10  heures 
pour  les  enfants,  les  femmes,  et  une  grande  partie  du  personnel 
adulte  des  établissements  industriels.La  nouvelle  loi  réglemente, 
d'autre  part,  le  travail  par  équipes,  dans  des  conditions  que  nous 
précisons  plus  loin. 

777.  —  Lacunes  de  la  loi  de  1900.  —  Deux  autres  lacunes  de 
la  réglementation  légale  ont  été  maintes  fois  signalées,  auxquel- 
les le  législateur  de  1900  n'a  pas  remédié, et  qu'il  faudra  combler 
un  jour  ou  l'autre:  Tune  concernant  les  industries  de  l'alimen- 
tation et  les  employés  de  commerce  (2),  actuellement  dépourvus 
de  toute  protection,  l'autre,  plus  spéciale,relativeà  la  protection 
des  femmes  récemment  accouchées. 

Dès  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  1892,  le  4  novembre,  la 
Chambre  avait  voté,  en  première  lecture^  une  proposition  de 
MM.  Dron  et  Brousse  interdisant  tout  travail  industriel  aux  ou- 
vrières pendant  les  quatre  semaines  consécutives  à  l'accouche- 
ment,  et  mettant  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  communes  une  in- 
demnité journalière  de  secours,  fixée  à  1  franc  ;  mais  la  seconde 


(1)  C'est  autour  de  la  fixation  provisoire  de  la  journée  Icp^alc  à  11  heures 
que  les  plus  vifs  débats  s'engaj^èrent  :  le  gouvernement,  la  majorité  dç  gau- 
che et  le  groupe  socialiste  ministériel  appuyant  le  texte  transactionnel,  par 
crainte  d'un  échec  définitif  du  projet,  les  socialistes  du  groupe  guesdiste, 
partisan  de  la  journée  de  8  heures,  s'opposant  énergiquement  à  son  adoption 
'..dise.  V^aillant,  s.  du  20  déc.  1899). 'Ce  dernier  insistait,  en  attendant  mieux, 
pour  l'exécution  stricte  de  la  loi  de  1892,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
limitation  à  10  heures  de  la  journée  de  l'enfant  ;  mais  le  ministre  et  le  rap- 
porteur de  la  loi,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  firent  observer  qu'en  fait 
la  condition  de  l'enfant  ne  serait  nullement  empirée,  même  pour  deux  ans, 
puisque  la  journée  de  10  heures  n'était  presque  nulle  part  une  réalité,  et  qu'il 
ctait  permis  dans  ces  conditions  d'envisager  comme  un  progrès  immédiat, 
comme  un  pas  décisif  en  avant,  la  certitude  de  voir  la  journée  de  10  heures 
acquise  à  bref  délai  à  la  moitié  des  travailleurs  de  l'industrie  (plus  de  2  mil- 
lions). —  Cons.  notamment,  sur  le  trav.  prépar.  de  la  loi  de  1900  :  Jay,  La 
limitation  légale  de  la.  journée  de  lra,vail  dans  Vindasirie  française  {Cong, 
de  Paris,  p.  85  et  s.),  et  dise,  à  la  1"  séance  dudit  Congrès  {ibid.,  p.  472)  ; 
De  Seilhac,  Rev.  des  quesi.  ouvr.  (Rev.  pol.  et  pari.,  1900,  t.  23,  p.  129); 
Houanet,  chron.  de  la  lievae  socialiste  (janv.  1900,  etc.).  V.  aussi  notre 
chronique  annuelle  de  législ.  industrielle  dans  les  Annales  de  dr.  commerc. 

(2)  La  question  fut  abordée  par  la  Chambre  en  1896  ;  mais  le  débat  dégé- 
néra en  un  tournoi  entre  les  libéraux  et  les  interventionnistes  de  toute  nuance 
«t  n'eut  pas  de  conclusions  ;  la  discussion  fut  ajournée  sine  die,  et  ne  fut 
point  reprise.  —  Pic,  La  législ,  du  travail  en  France  (rapp.  au  Cong.  de 
Bruxelles^  p.  51). 
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délibération  n'eut  jamais  lieu.  Cette  disposition,  qui  figure  avec 
quelques  variantes  dans  presque  toutes  les  lois  étrangères  (v.  su- 
pra), et  sur  laquelle  raccord  devrait  être  fait  depuis  longtemps, 
n'a  pas  eu,  malgré  les  efforts  de  M.  Dron,  meilleure  fortune  en 
1900  qu'en  1892  ;  elle  n'a  point  trouvé  place  en  effet  dans  la  loi 
de  1900. 

Cette  lacune  inexplicable  pourrait  être  comblée  d'un  trait  de 
plume,  presque  sans  débats.  Il  n'en  va  pas  de  même  de  la  ques- 
tion, éminemment  complexe,  de  la  réglementation  du  travail 
dans  les  établissements  commerciaux  ;  nous  nous  bornons  à  la 
mentionner  ici,  nous  réservant  d'y  revenir  sous  notre  article  4, 
consacré  à  l'étude  des  projets  de  réforme. 

778.  —  Autres  textes  en  vigueur.  —  Signalons  en  terminant 
cet  aperçu  historique  du  développement  de  la  législation  tuté- 
laire  au  XIX®  siècle  :  —  1°  la  loi  du  7  décembre  1874,  sur  les 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  toujours  en 
vigueur,  à  la  différence  de  la  loi  du  19  mai  1874,  abrogée  par  celle 
du  2  novembre  1892  ;  —  2°  les  actes  réglementaires  (décrets, 
arrêtés,  etc.)  tendant  à  limiter  la  durée  du  travail  des  employés 
de  chemins  de  fer  (V.  infrà)  ;  —  3«  les  actes  de  même  nature 
concernant  les  ouvriers  et  employés  des  manufactures  de  l'Etal 
(V.  infrà)  ;  —  4<*  les  décrets  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du 
travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics  pour  le  compte  de 
l'Etat,  des  déparlements  ou  des  communes  :  ces  décrets,  lou- 
chant à  la  fois  à  la  théorie  du  salaire  minimum  et  à  la  réglemen- 
tation de  la  journée  de  travail,  seront  étudiés  seulement  sous 
notre  titre  II,  chap.II  (contrat  de  travail)  ;  —  5°  la  loi  du  29  décem- 
bre 1900  prescrivant  l'établissement,  dans  les  magasins  de  vente, 
d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y  sont  em- 
ployées :  loi  socialement  des  plus  importantes,  malgré  son  objet 
très  spécial,  en  ce  qu'elle  a  eu  pour  résultat  d'étendre  aux  éta- 
blissements purement  commerciaux  le  droit  de  contrôle  des  ins- 
pecteurs du  travail,  limité  jusqu'alors  aux  fabriques  et  ateliers. 

§  3.  —  Tendanoes  dominantes  des  législations  contemporaines. 

779.  —  Les  grands  courants  législatifs.  —  Si  Ton  met  en 
parallèle  la  législation  française,  et  les  principales  lois  étran- 
gères, précédemment  analysées,  l'on  discerne  aisément  trois  ou 
quatre  grands  courants  convergents,  trois  ou  quatre  tendances 
dominantes,  dont  il  nous  parait  intéressant  de  dégager  la  for- 
mule et  de  mesurer  l'intensité. 
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Venfani,  —  Tout  d'abord,  l'accord  semble  fait  sur  la  nécessité 
de  réglementer  le  travail  de  Y  enfant  et  de  Vadoiescent,  Sans  doute, 
des  divergences  nombreuses  subsistent,  tant  sur  Tâge  d'admis- 
sion que  sur  la  durée  du  travail  journalier  et  sur  l'organisation 
de  Tinspection.  Mais  le  droit  d'intervention  des  pouvoirs  publics 
n*est  plus  sérieusement  contesté,  même  par  les  libéraux. 

L'ouvrière.  —  La  réglementation  du  travail  de  la  femme  adulte, 
sans  être  aussi  universellement  admise,  a  fait  néanmoins  de  très 
grands  progrès  dans  celte  dernière  décade,  conformément  aux 
vœux  formulés  par  la  Conférence  de  Berlin  et  les  Congrès  de 
Bruxelles  et  autres.  Il  y  a  sans  doute  des  résistances,  et  certains 
pays  industriels,  comme  la  Belgique,  se  montrent  encore  réfrac- 
taires  à  l'adoption  de  mesures  d'ensemble  sur  le  travail  féminin . 
Mais  Texemple  des  grands  Etats  industriels,  comme  la  France , 
l'Allemagne,  l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis,  est  contagieux  ; 
l'opinion  publique  est  généralement  favorable  à  l'intervention 
de  la  loi,  et  tout  permet  d'escompter  sur  ce  terrain  encore  une 
victoire  prochaine  et  complète  de  l'interventionnisme. 

780.  —  L'ouvrier  adulte.  —  Sur  l'opportunité  d'une  régle- 
mentation du  travail  de  Vadulte  homme,  les  avis  demeurent 
partagés,  et  les  divergences  se  traduisent  en  droit  positif  par  la 
répartition  des  Etats  en  trois  groupes.  Un  premier  groupe ,  le 
plus  nombreux  encore,  comprend  les  Etats  qui  n'admettent  au- 
cune réglementation  législative  ;  le  second  groupe  englobe  au 
contraire  ceux  dans  lesquels  la  réglementation  directe  a  prévalu 
(France,  Suisse,  Autriche,  Russie,  etc.).  —  Enfin,  un  3**  groupe, 
qui  tend  à  se  renforcer  d'année  en  année,  comprend  les  Etats 
qui,  sans  légiférer  directement  sur  le  travail  de  l'adulte,  le  pro- 
tègent indirectement,  soit  en  assujettissant  à  certaines  pres- 
criptions spéciales  les  industries  dont  le  fonctionnement  intéresse 
particulièrement  la  sécurité  de  l'Etat  ou  son  développement  éco- 
nomique (industries  minières,  chemins  de  fer,  entreprises  de 
transports),  ou  les  industries  dangereuses  (journée  maxima 
sanitaire  allemande),  soit  en  réglementant  le  travail  du  diman- 
che, soit  en  assignant  à  la  journée  de  travail  un  maximum  légal 
pour  l'exécution  des  travaux  publics,  en  régie  ou  par  adjudica- 
tion (V.  infrà).  L'expérience  démontre  que  ces  voies  indirectes 
permettent  d'obtenir  une  réduction  sensible  de  la  journée  nor- 
male, dans  les  Etats  où  les  syndicats  sont  puissants,  et  le  régime 
d'inspection  fortement  organisé. 

781.  —  Employés  de  commerce.  —  Signalons  aussi  une  ten- 
dance très  nette  des  législations  récentes  dans  le  sens  d'une  exten- 
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sion  du  domaine  de  la  loi,  de  la  fabrique  à  la  petite  industrie, 
et  de  la  petite  industrie  au  commerce  proprement  diL  II  suffit, 
pour  mesurer  le  chemin  parcouru,  de  comparer  par  exemple 
notre  loi  de  1848,  dont  le  champ  d'application  n'englobe  en  prin- 
cipe que  les  établissements  occupant  plus  de  20  ouvriers,  aux 
lois  anglaise,  allemande,  helvétique,  américaines  ou  austra- 
liennes, édictées  les  unes  en  faveur  de  tous  les  salariés  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe  (ex.  loi  de  Glaris),  les  autres  en  fa- 
veur des  enfants  ou  des  femmes,  sans  distinction  entre  les  jeunes 
ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie  et  les  enfants  ou  les  femmes 
affectés  comme  employés  à  une  exploitation  purement  commer- 
ciale! 

782.  —  Ouvriers  à  domicile.  —  De  cette  orientation  nouvelle» 
il  convient  de  rapprocher  les  dispositions  prises  par  les  mêmes 
législations,  en  vue  d'assujettir  à  un  certain  contrôle  le  travail 
à  domicile  ou  travail  en  chambre,  et  de  pallier  ainsi  les  inconvé- 
nients multiples  du  sweating  System,  La  réglementation  légale, 
au  lieu  de  se  limiter  comme  ^ans  la  conception  française  à  la 
fabrique  proprement  dite,  englobe  ainsi  tous  les  travailleurs  de  la 
fabrique  collective,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  salariés  qui,  soit 
dans  de  petits  ateliers  séparés,  soit  en  chambre  (isolément  ou  en 
famille),  concourent  à  rétablissement  de  produits  manufacturés 
pour  le  compte  d'un  entrepreneur  (I). 

Conclusion.  —  Telles  sont  les  tendances  dominantes  des  lois 
protectrices  du  travail  au  début  du  XX®  siècle.  Elles  sont,  en 
somme,  nettement  interventionnistes.  D'aucuns  s'en  alarment; 
nous  n'y  voyons,  pour  notre  part,  qu'un  indice  de  progrès,  le 
bien-être  des  travailleurs,  assuré  par  une  réglementation  établie 
avec  soin,  après  enquêtes  sérieuses  et  sans  esprit  préconçu^ 
étant  l'un  des  facteurs  de  la  prospérité  économique  des  Etals. 

Art.  III.  —  Commentaire  de  la  législation  française  actuelle. 

§  l*!*.  —  Lois  et  règlements  sur  le  travail  industriel  (et  oommercial) 
des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes  (3). 

783.  —  Le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes 


(1)  Sur  la  f&briqae  coUecUve,  cons.  nolamment  :  Schwiedland,  EiSâi  sur 
la  fabrique  collective  {Rev.  d'écon,  polit.,  nov.  1893),  et  La  répression  da 
travail  en  chambre  [ibid.,  1897).  —  Pour  plus  de  développements  sur  le 
sweating,  v.  Ut.  II,  chap.  III,  infrà, 

(2)  Lois,  décrets,  arrêtés,  etc.  ;  Lois  des  2  novembre  1892  {Rec.  Cohendy^ 
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dans  rinduslrie  est  actuellement  régi  en  France  par  la  loi  du 

2  novembre  1892,  en  vigueur  depuis  le  !•' janvier  1893,  amendée 
par  la  loi  du  30  mars  1900,  et  complétée  par  une  longue  série  de 
décrets  réglementaires,  et  arrêtés,  dont  les  principaux  sont 
mentionnés  en  note. 

Les  lois  du  2  novembre  1892  et  du  30  mars  1900  doivent  elles- 
mêmes  se  combiner  avec  les  trois  lois  des  22  février-4  mars  1851 
sur  Vapprentissage  (v.  lit.  II,  chap.  IV,  infrà),  7-20  décembre  1874 
sur  la  protection  des  enfants  dans  les  professions  ambulantes,  et 
29  décembre  1900  sur  les  conditions  du  travail  des  femmes  em- 
ployées dans  les  magasins^  boutiques  et  dépendances. 

A.  Champ  d'application  de  la  loi.  —  784.  —  1*  Quant  aux 
personnes.  —  La  loi  de  1892  protège,  à  des  degrés  divers,  deux 
catégories  de  personnes  :  —  P  les  enfants  et  adolescents  des 
deux  sexes,  mineurs  de  18  ans  ;  —  2*  les  femmes,  quel  que  soit 
leur  âge. 

La  réglementation  du  travail  des  enfants  mineurs  de  18  ans 
n*est  pas  uniforme.  Les  mineurs  se  subdivisent  eux-mêmes,  d'a- 
près la  sévérité  décroissante  de  la  réglementation,  en  trois  caté- 
gories :  —  P  les  mineurs  de  13  ans  ;  —  2°  les  enfants  mineurs  de 
16  ans,  majeurs  de  13;  —  3®  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières 
majeurs  de  16  ans,  mineurs  de  18.  En  principe,  les  mineurs  de 
18  ans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  jouissent  de  la  même  protection  : 
une  seule  exception  concerne  les  travaux  souterrains,  interdits 

3«éd.,  225  et  D.  1893.4.25,  text.  el  trav.  prép&r,),  30  mars  1900  (flcc,  241, 
D.  1900.4.44).   et   29  décembre   1900  {Rec.    241,  D.    1901.4.19);   décreU  des 

3  mai  1893,  13  mai  1893,  15  juillet  1893,  25  juillet  et  23  novembre  1893,  mo- 
difiés par  les  décr.  des  29  juillet  1895,  29  juillet  1897,  24  février  1898  {Rec. 
235  ets.).  20avril  1899(BaH.  0/f.,  99.455),  1"  juillet  1899  (Bail.  Off.,  99. 
626),   3  mai    1900   {Bull.    Off.,  1900.506),  18  avril  1901  {BM.  Off.,  1901.341), 

4  juillet  1902  (Bail.  Off.,  1902.477).  —  Cf.  arrêtés,  31  juillet  1894  {Rec, 
p.  240),  et  27  mai  1902  {Bail.  Off.,  1902.411),  sur  les  surcharges  imposées 
aux  enfants.  —  V.  aussi  les  circulaires  ministérielles  des  19  décembre  1892, 
20 décembre  1892,  3  avril  1900  {Bull.  0//*.,  1902.36),  17  mai  1900  {Bull.  Off., 
1900.613),  26  janvier  1901  {Bull.  Off.,  1902.39).  —  Adde:  loi  du  7  décembre 
1S74,  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  am- 
huUntes  {Rec,  p.  242):  décr.  du  21  mars  1902,  sur  Tapplication  à  l'Algérie 
des  lois  sur  la  réglementation  du  travail  {Bull.  Off.,  1902.262).  —  Cf.  pour 
les  tableaux  annexés  au  décr.  du  13  mai  1893  :  Carpentier,  Codes  et  lois  de 
la  France,  t.  2,  p.  1419,  et  Officiel  des  24  juin  1897  et  24  avril  1899  ;  Lagré- 
sille,  Comment,  de  la  loi  de  1892,  docum.  annexes  ;  Bull.  Off.  du  trav. 
passim. 

Sur  la  législation  spéciale  relative  à  Vapprentissage  (L.  22  fév.-4  mars 
1«51,  amendée  par  les  lois  des  2  nov.  1892  et  30  mars  1900,  Rec,  p.  1),  v, 
tit.  II,  chap.  IV,  infrk. 

Sur  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  Vinspeclion  du  travail,  v.  §  3 
du  présent  article,  in/'rA. 
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aux  filles  et  aux  femmes,  accessibles  au  contraire  sous  certaines 
conditions  aux  enfants  du  sexe  masculin,  majeurs  de  13  ans  (V. 
suprà,  n°  645). 

Au-dessus  de  18  ans,  cesse  la  protection  spéciale  de  la  loi,  en 
ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  sexe  masculin  ;  à  partir  de  18  ans, 
ils  sont  considérés  comme  adultes  et  ne  peuvent  plus  se  préva- 
loir que  des  lois  de  protection  générale  édictées  en  faveur  de 
tous  les  ouvriers  de  fabrique. 

Les  femmes,  au  contraire,  sont  placées  à  tout  âge  sous  la  pro- 
tection de  la  loi.  C'est  là,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, rinnovation  capitale  de  la  loi  de  1892. 

La  loi  de  1892  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  applicable  à 
tous  les  établissements  industriels  fonctionnant  sur  le  territoire 
continental  de  la  France,  quelle  que  soit  la  nationalité,  soit  du 
chef  de  l'établissement,  soit  des  ouvriers  employés  (art.  1", 
§  2)  (1).  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  loi  n'est  pas  applicable  aux 
colonies  (2). 

785.  —  2<*  Quant  aux  travaux  réglementés.  —  De  Tarticle  \^ 
de  la  loi,  il  résulte  que  le  travail  de  l'enfant  ou  de  la  femme  doit 
satisfaire  à  une  double  condition  pour  être  réglementé  :  a)  Ce 
doit  être  un  travail  industriel  ;  6)  Ce  travail  industriel  ne  doit 
pas  être  exécuté  dans  un  atelier  de  famille. 

a)  Le  travail  doit  être  'industriel.  —  Cette  première  condition 
ressort  de  Ténumération  limitative,  donnée  par  l'article  l**",  des 
établissements  régis  par  la  loi  (usines,  manufactures,  mines,  mi- 
nières et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances). 
Cette  énumération  est  la  reproduction  à  peu  près  exacte  de  l'ar- 
ticle 1*""  de  la  loi  de  1874,  sauf  une  addition  concernant  les 
dépendances  des  fabriques,  ateliers,  etc.  ;  cette  disposition  addi- 
tionnelle a  eu  pour  objet  de  soumettre  à  l'inspection  les  locaux 
affectés  au  couchage  des  enfants  et  apprentis,  qui,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  Ï874,  échappaient  à  toute  surveillance  (V.  rapp.  Ri- 
chard Waddington  avec  annexes,  concernant  Tenquéte  du  mi- 
nistère du  commerce,  10  juin  1890;  Ch., Doc.  pari. ^  ann. n*649, 
p.  1082). 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà,  à  l'occasion  de  la 
loi  de  1893  (V.  suprà.  n»  634),  les  difficultés  d'application  que 
soulève  cette  distinction  fondamentale  établie  par  nos  lois  régle- 
mentaires entre  les  travaux  réputés  industriels,  c'est-à-dire  les 


(l).Aix,  7  février  1884.  D.  85.2.212. 

(2)  Sauf  à  l'Algérie  (décr.  21  mars  1902). 


LIMITATIONS  APPORTÉES  PAR  LA  LOI  555 

travaux  se  rattachant  aux  industries  manufaclurière  ou  exirac- 
Hvôy  et  les  travaux  agricoles,  commerciaux  ou  autres.  —  V.  aussi 
infrà  (til.  II,  chap.  II)  les  difficultés  de  même  ordre  soulevées 
par  Tarticle  !«'  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents.  —  Le 
moyen  le  plus  pratique  de  délimiter  le  champ  d'application  de  la 
loi  est  de  procéder  par  élimination. 

786.  —  Doivent  être  considérés  comme  échappant,  par  défini- 
tion môme,  à  toute  réglementation  :  l*»  Les  travaux  agricoles, 
alors  même  qu'il  s*agirait  de  cultures  industrielles  (exemple  :  sar- 
clage et  arrachage  de  plantes  oléagineuses,  décision  de  la 
commission  supérieure  du  16  juillet  1876  ;  culture  des  betteraves 
destinées  à  des  raffineries  de  sucre,  etc.).  Toutefois,  il  faudrait 
se  garder  de  considérer  comme  des  travaux  agricoles,  affranchis 
de  la  réglementation,  tous  les  travaux  quelconques  tendant  à  la 
mise  en  valeur  et  à  la  transformation  des  produits  extraits  du 
sol.  Dès  rinstant  qu'il  y  a  transformation  industrielle  y  la  loi 
devient  applicable  :  c*est  ainsi  que  les  distilleries  et  sucrerie^ 
annexées  à  une  ferme,  à  un  domaine  agricole,  sont  des  établisse- 
ments régis  par  la  loi  (question  de  fait  pour  les  tribunaux)  (1). 
Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  l'emploi,  par  un  agri- 
culteur, d'un  matériel  industriel,  d'un  outillage  mécanique 
(machines  à  battre,  ou  charrues  à  vapeur),  le  rend  ipso  facto 
justiciable  de  la  loi.  La  question  est  discutée  :  cependant,  étant 
donné  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d  affranchir  exclusivement  de  la 
réglementation  les  travaux  des  champs,  il  semble  bien  que  Ton 
doive  considérer  comme  travaux  industriels,  des  travaux  qui, 
tout  en  restant  agricoles  par  leur  objet,  deviennent  en  quelque 
sorte  industriels  par  les  procédés  d'exécution,  et  exposent  les 
travailleurs  aux  mêmes  dangers  que  les  travaux  expressément 
visés  par  la  loi  {Sic  :  Lagrésille,  p.  49  ;  Bry,  p.  329)  (2). 

Peut-être  d'ailleurs  pourrait-on  argumenter  par  analogie,  dans 
le  sens  de  l'interprétation  extensive,  des  dispositions  de  la  loi 
du  30  juin  1899  sur  les  accidents  causés  par  l'emploi  de  machines 
dans  les  exploitations  agricoles. 

787.  —  2** Le  commerce.  —  Les  magasins,  boutiques,  bureaux, 
et  généralement  tous  les  locaux  affectés  à  l'exploitation  d'un 


(1)  Il  en  est  de  même  des  ateliers  afTeclés  à  la  fabrication  ou  à  la  répara- 
tien  des  outils  et  appareils  mis  en  œuvre  dans  une  exploitation  agricole.  — 
Crim.  Cass.,  20  octobre  1899,  D.  1902.1.208. 

(3)  V.  cependant,  en  sens  contraire:  Crim.  Cass.,  5  juin  1896,  D.  97.1. 
83  (machine  à  vapeur  employée  dans  un  salin,  loi  de  1892  inapplicable).  — 
Cf.  Dali.,  Suppl.  an  Rép.,  V»  Travail,  no993;  Caire,  op.  cit.,  p.  121. 
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commerce,  spécialement  à  la  vente  de  denrées  ou  produits  non 
manufacturés  dans  l'établissement,  échappent  à  l'application  de 
la  loi  de  1892.  Employés  et  commis  des  deux  sexes,  garçons  de 
bureau  ou  de  magasin,  restent  ainsi  dépourvus,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  de  toute  protection  légale.  Dès  1892,  le  rapporteur  de  la 
loi  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Waddington.  reconnaissait 
qu'il  y  avait  là  une  lacune  à  combler  ;  mais  il  parut  préférable 
de  réserver  la  réglementation  des  établissements  purement  com- 
merciaux pour  une  loi  spéciale,  dans  laquelle  il  serait  tenu  compte 
des  exigences  et  des  nécessités  du  commerce  de  gros  et  de  détail. 

Cette  réglementation,  réalisée  dans  plusieurs  pays  étrangers, 
est  toujours  à  l'état  de  projet.  Il  convient  toutefois  de  signaler, 
comme  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  réglementation  légale 
du  travail  commercial,  la  loi  du  29  décembre  1900,  aux  termes  de 
laquelle  les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant, 
dans  lesquels  des  marchandises  et  objets  divers  sont  manuten- 
tionnés ou  offerts  au  public  par  un  personnel  féminin,  doivent 
être,  dans  chaque  salle,  munis  d'un  nombre  de  sièges  égala  celui 
des  femmes  qui  y  sont  employées.  Les  inspecteurs  du  travail  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi,  qui  leur  donne  ainsi 
accès  dans  un  grand  nombre  d'établissements  nouveaux  (1). 

788.  —  Critérium  de  la  distinotion  de  rindustrie  et  du  com- 
merce. —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation précise  entre  l'industrie  manufacturière  et  Tindustrie 
commerciale.  C'est  ainsi  que  des  difficultés  se  sont  élevéesdans  la 
pratique  :  —  P  Sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  de  rattachera 
rindustrie  ou  au  commerce  les  petites  industries  de  V alimentalion 


(1)  Il  n'existail  pas  moins,  au  recensement  professionnel  de  1896,  de  227.079 
établissements  de  commerce,  occupant  575.000  personnes,  dont  175.000  per- 
sonnes du  sexe  féminin.  —  Sut  les  pouvoirs  nouveaux  dévolus  aux  inspec- 
teurs, V.  Qneit,  prat.,  1901,  p.  62  et  1902,  p.  60.  —  Cf.  circul.  minist.  du 
26  janvier  1902  {BaU.  Off.,  1902,  39). 

La  jurisprudence  interprète  cette  loi  protectrice  dans  un  sens  extcnsif,  con- 
forme à  son  esprit.  C'est  ainsi  qu'elle  oblige  les  commerçants  à  munir  cha- 
que salle  d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  employées,  indépendamment 
des  sièges  mis  à  la  disposition  du  public  (Trib.  simp.  pol.  Paris,  15  nov. 
1901,  D.  1901,  2.  488...),  et  qu'elle  considère  la  loi  comme  applicable  auxéta- 
lages  sur  la  voie  publique,  d'où  l'obligation  pour  le  patron  de  mettre  des 
sièges  à  la  disposition  des  femmes  préposées  à  la  surveillance  ou  à  la  vente 
des  marchandises  ainsi  exposées  (Cri m. Cass.,  31  oct.  1901,  D.  1903.  1.39)... 
à. moins  toutefois  que  Tétalage  ne  puisse  être  considéré,  en  fait,  comme  une 
simple  prolongation  de  la  partie  intérieure  du  magasin,  où  il  y  avait  des 
sièges  en  nombre  suffisant  pour  le  public  et  pour  toutes  les  vendeuses  {Trib. 
siiiip.  pol.  de  Villeurbanne  [renv,  après  cass.],  5  niai^  1902,  et  sur  pourvoi 
Crim.  rej.,  12  avr.  1902,  D.  1902.  1.359). 
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(boulangeries,  boucheries,  charcuteries,  pâlisseries,  auberges, 
restaurants  et  hôtels).  Le  Conseil  d'Etat,  consulté,  s  est,  à  tort 
ou  à  raison,  prononcé  pour  le  caractère  commercial  de  ces  éta- 
blissements, qui  dès  lors  échappent  actuellement  à  tout  contrôle 
(Cons.  d'Etat,  avis  du  7  juill.  1894). 

2»  Sur  la  question  de  l'applicabilité  de  la  loi  aux  magasins  an- 
nexés à  des  manufactures,  ou,  inversement,  aux  ateliers  annexés 
à  des  magasins.  La  jurisprudence,  repoussant  en  l'espèce  toute 
indivisibilité,  soustrait  à  Tapplication  de  la  loi  les  magasins  de 
vente  distincts  des  ateliers  de  fabrication  (1),  tandis  qu'à  Tinverse 
elle  Y  assujettit  les  ateliers  de  réparation  ou  transformation  an- 
nexés à  un  grand  magasin  par  exemple . 

789.  —  S'' Les  prof  essions  libérales.  —  Le  travail  scientifique, 
artistique  ou  littéraire  échappe  complètement  à  la  réglementation 
légale.  Ainsi,  la  loi  de  1892  est  inapplicable  aux  enfants  attachés 
à  des  offices  ministériels,  à  des  cabinets  d  agents  d'affaires, 
d'architectes,  à  des  ateliers  de  peintres  ou  sculpteurs,  à  des  la- 
boratoires ou  musées,  ainsi  qu'aux  femmes  ou  enfants  employés 
dans  des  administrations  publiques  :  en  ce  dernier  cas,  d'ailleurs, 
des  règlements  spéciaux  déterminent  Tâgeetles  conditions  d'ad- 
mission (2). 

4'  Les  professions  se  rattachant  à  la  domesticilé, 

790.  —  Théâlres  :  spectacles  forains.  —  Quant  au  travail  des 
enfants  employés  dans  les  théâtres,  bien  qu'il  ne  rentre  pas  dans 
la  définition  même  du  travail  industriel,  il  a  fait  l'objet  dune  ré- 
glementation spéciale,  inscrite  dans  l'article  8  de  la  loi,  à  raison 
des  dangers  physiques  et  moraux  qu'il  présente  (Rapprocher  de 
l'art.  8  les  deux  circulaires  du  26  janvier  1893  [Lagrésille, 
Suppl.  p.  54  et  57 J  adressées  par  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  l'une  aux  directeurs  des 
théâtres  de  Paris,  l'autre  aux  préfets  des  départements). 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  employés  par  des  entrepreneurs 
de  spectacles  forains,  un  régime  spécial  de  protection  a  été  ins- 

(1)  Ainsi  jugé  pour  un  magasin  de  vente  attenant  à  un  atelier  de  couture 
(Trib,  simp.  pol.  Reims,  16  juill.  1894,  D.  1895.2.56).  D'une  manière  générale, 
l'application  de  la  loi  implique  une  certaine  transformation  des  produits.  — 
Un  simple  entrepôt  n'aurait  pas  le  caractère  d'établissement  industriel  {Sic  : 
entrcp.  d'huiles,  Crim.  req.,  10  mars  1899,  D.  1901.  1.232).  —  L'industrie 
des  transparu  échappe  aussi  à  l'application  de  la  loi  (lett.  minist.,  23  fév.  1894), 
A  l'exception  bien  entendu  des  ateliers,  usines  et  moteurs  mécaniques  se  rat- 
tachant à  l'exploitation  et  présentant  un  caractère  industriel  incontestable. 

(2)  Les  correcteurs  d'épreuves,  dont  le  travail  est  plus  matériel  qu'intel- 
lectuel, bénéficient  de  la  protection  (Trib.  corr.  St-Etienne,  28  av.  1894,  D. 
1895.1.19). 
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titué  par  la  loi  du  7  décembre  1874,  sur  la  protection  des  en- 
fants employés  dans  des  professions  ambulantes  (1). 

791 . —  Etablissements  de  bienfaisance.  —  Orphelinats  ;  établis- 
sements dépendant  de  VEtat:  exceptions  supprimées.  —  Sous  le 
bénéfice  des  réserves  précédemment  indiquées,  tout  travail 
industriel  est  aujourd'hui  soumis  à  la  réglementation.  Sous 
Tempire  de  la  loi  de  1874,  une  double  difficulté  avait  surgi,  Tune 
concernant  les  ateliers  organisés  dans  les  établissements  de 
bienfaisance  ou  d'enseignement,  ouvroirs,  orphelinats,  maisons 
d'apprentis,  écoles  professionnelles,  etc.  ;  l'autre  concernant  les 
^établissements  industriels  dépendant  de  TEtat.  En  ce  qui  con- 
cerne les  premiers,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  avait, 
par  un  arrêt  du  17  février  1881  (rendu  à  l'occasion  d'un  orphe- 
linat) proposé  une  distinction  ;  elle  considérait  comme  soumis  à 
la  réglementation  les  ateliers  annexés  à  des  établissements  d'en- 
seignement professionnel  et  de  bienfaisance  lorsqu'ils  semblaient 
organisés  dans  un  but  de  lucre,  et  tenait  pour  exempts  de  tout 
<;ontrôle  les  ateliers  organisés,  non  pas  en  vue  d'un  bénéfice  à 
réaliser  sur  le  travail,  mais  dans  l'intérêt  de  l'instruction  profes- 
sionnelle ou  de  l'éducation  des  enfants. 

Quant  aux  établissements  d'Etat,  et  spécialement  aux  manu- 
factures ressortissant  aux  ministères  des  finances,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  beaux-arts,  les  directeurs  de  ces  établisse- 
ments s'étaient  toujours  refusé,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1874, 
à  subir  l'inspection. 

792.  —  La  loi  de  1892  a  supprimé  formellement  toutes  ces 
•exceptions  injustifiées.  D'une  part,  l'article  P'  soumet  tous  les 
ateliers  au  régime  de  protection  institué  par  la  loi,  même  lorsque 
ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel 
•ou  de  bienfaisance,  et  sans  tenir  compte  de  la  destination  du 
travail,  ni  de  Taffectation  du  produit  (2).  Effectivement,  la  dis- 

(1)  Rec,  Cohendy^  p.  242.  >-  Sur  la  facilité  regrettable  avec  laquelle  sont 
accordées  les  permissions  administratives  aux  directeurs  de  théâtres  et  de 
spectacles  forains,  cons.  Qnesl,  pr&t,^  1902,  p.  27. 

(2)  Ainsi,  le  fait  par  la  supérieure  d'un  couvent  ou  d*un  pensionnat  d'oc- 
cuper à  la  journée  à  des  travaux  de  réparation  et  de  confection  de  linge  el 
-de  vêtements,  dans  une  salle  commune.sous  la  direction  d'une  surveillante. 

7  ouvrières  non  logées  ni  nourries  dans  l'établissement  et  travaillant  unifor- 
mément pendant  le  même  laps  de  temps  et  avec  un  repos  intercalaire  de 
même  durée  et  aux  mêmes  heures,  constitue  une  organisation  (Tâtelier 
soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1892,  alors  même  que  ce  travail,  indus- 
triel de  sa  nature,  serait  exécuté  sans  but  de  lucre  et  uniquement  pour  le 
besoins  intérieurs  de  rétablissement  :    Crim.  Cass.,  28  mars  1901  [Gas.  Pal.t 

8  mai  1901}.  —  V.  cependant  Limoges,  15  février  1901   (Le  Droit,  18  mars 
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tinction  proposée  par  la  jurisprudence  était  absolument  illo- 
gique ;  le  seul  moyen  de  savoir  si  le  travail  accompli  dans  ces 
établissements  industriels  est  exécuté  dans  un  but  de  lucre  ou 
dans  l'intérêt  exclusif  des  enfants,  est  d  autoriser  Finspecteur  à  y 
pénétrer  librement;  et,  au  surplus,  quel  que  soit  l'objet  du  tra- 
vail, dès  l'instant  qu'il  y  a  travail  industriel,renfant  est  exposé  à 
de  sérieux  dangers,  et  la  réglementation  s'impose.  Aussi  l'ar- 
ticle 31  décide-t-il  formellement  que  les  dispositions  protectrices 
de  la  loi  s'appliquent  même  aux  enfants  placés  en  apprentissage 
(Sur  la  conciliation  des  lois  du  22  févr.  1851  et  du  2  nov.  1892, 
V.  infrà,  lit.  II,  chap.  IV). 

792  bis.  —  D'autre  part,  le  même  article  P'  assimile  expres- 
sément les  éiablissements publics  aux  établissements  privés.  Assi- 
milation absolument  rationnelle  et  équitable  ;  ainsi  que  Ta  très 
justement  fait  observer  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Waddington, 
«  l'Etat,  dans  les  usines  qui  lui  appartiennent,  doit  donner  le 
bon  exemple  de  la  soumission  aux  lois  et  ne  peut  se  dérober,  en 
sa  qualité  de  fabricant,  à  une  surveillance  qu'il  impose  à  tous 
les  industriels  »  (1). 

Le  principe  de  l'assimilation  des  établissements  publics  aux 
établissements  privés  ne  comporte  aucune  exception.  Nous  en 
concluons  que  la  loi  de  1892  doit  être  étendue  même  au  travail 
des  enfants  détenus  dans  les  maisons^  de  correction.  Il  importe 
peu,  d'ailleurs,  que  le  travail  s'effectue  en  régie  ou  à  l'entreprise  ; 
dans  le  premier  cas,  c'est  l'administration  elle-même  qui  joue  le 
rôle  d'entrepreneur,  et,  par  suite,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'un 
travail  industriel,  la  réglementation  protectrice  de  la  loi  de 
1892  doit  fonctionner. 

798.  —  b)  Le  travail  industriel  ne  doit  pas  être  exécuté  dans 
un  atelier  de  famille.  —  L'on  justifie  généralement  cette  se- 
conde condition,  qui  résulte  implicitement  du  texte  de  la  loi 
de  1874,  et  que  la  loi  de  1892  a  formellement  consacrée,  par  les 
considérations  suivantes.  Il  y  aurait,  dit-on,  plus  d'inconvénients 


1901}.  —  Mais  un  travail  ne  revêt  le  caractère  industriel  que  s'il  fait  Tobjet 
d'une  organisation  régulière  et  suivie  :  un  pensionnat  dans  lequel  les  enfants 
se  livreraient  simplement  à  quelques  travaux  de  couture  accidentels  pour  la 
mise  en  état  de  leur  linge  de  corps  échapperait  à  l'action  de  la  loi  (Trib. 
Lyon,  23  mai  1900,  Le  Droil^  15  juill.  1900). 

(1)  Sur  la  distinction  fondamentale  de  VEtat  puissance  publique  et  de  VEtal 
industriel^  et  la  possibilité  pour  le  premier  de  soumettre  le  second  aux  lois 
ouvrières  qui  régissent  le  travail,  ainsi  qu'au  régime  de  l'inspection,  sanction 
de  ces  lois,  cons.  Bourguin,  De  Vapplication  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers 
et  employés  de  VEtat,  1902,  p.  8  et  s.,  118  et  s. 
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que  d'avantages  à  ne  pas  faire  cesser  le  pouvoir  de  régle- 
mentation de  l'État  au  seuil  de  la  maison  paternelle  ;  il  est,  en 
effet,  à  présumer  que  le  père  de  famille,  la  mère  ou  le  tuteur 
n'exigeront  pas  un  travail  excessif  de  leurs  enfants  ou  pupilles; 
leur  affection  présumée  est  considérée,  dès  lors,  comme  consti- 
tuant pour  l'enfant  une  sauvegarde  suffisante.  Si  la  loi  de  181^2 
ne  s'applique  pas,  en  principe,  aux  ateliers  de  famille,  il  ne  fau- 
drait pas  croire  cependant  que  l'autorité  soit  désarmée  complè- 
tement en  présence  des  abus  qui  pourraient  s'y  commettre.  En 
efTet,  tout  d'abord,  l'article  2  de  la  loi  du  24  juillet  1889  permet 
aux  parents  et  au  ministère  public  d'intenter  Taction  en  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  contre  les  parents  qui  com- 
promettraient par  de  mauvais  traitements  la  santé  de  leurs 
enfants  ;  or  il  est  évident  que  la  durée  excessive  du  travail  im- 
posée par  le  père  à  ses  enfants  pourrait,  dans  certaines  circons- 
tances, être  considérée  comme  équivalant  à  des  mauvais  Iraile- 
ments  dans  le  sens  de  la  loi  de  1889. 

En  second  lieu,  l'article  l^'^,  in  fine  soumet  au  contrôle  des  ins- 
pecteurs, au  point  de  vue  de  l'installation  hygiénique  et  des  me- 
sures de  sécurité  à  prendre,  les  ateliers  de  famille  où  le  travail 
se  fait  à  l'aide  de  chaudières  ou  moteurs  mécaniques,  ainsi  que 
ceux  où  s'exerce  une  industrie  classée  au  nombre  des  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres. 

794.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  ces  restrictions,  les  ate- 
liers de  famille  jouissent  incontestablement  d'un  régime  de  fa- 
veur très  enviable,  excessif  à  notre  avis  (V.  infrà)^  et  en  tout  cas 
susceptible  de  donner  naissance  à  des  fraudes.  Aussi  le  législa 
teur  de  1892  a-t-il  eu  soin  de  déterminer  avec  précision  les  con- 
ditions sous  lesquelles  un  atelier  pourra  mériter  le  qualiQcatif 
d'atelier  de  famille.  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  deux: 
V  l'atelier  ne  doit  comprendre,  comme  ouvriers,  employés  ou 
apprentis,  que  des  enfants,  descendants  ou  pupilles  de  l'em- 
ployeur. Dès  l'instant  que  le  patron  de  Tatelier  emploie,  concur- 
remment avec  ses  enfants  ou  pupilles,  fût-ce  un  seul  étranger  ou 
même  un  parent  n'ayant  pas  vis-à-vis  de  lui  la  qualité  de  des- 
cendant, un  collatéral  par  exemple,  l'atelier  cesse  d'être  un  ate- 
lier de  famille,  au  sens  légal  du  mot,  et  la  loi  de  1892  reprend 
son  empire.  Cette  solution  est  parfaitement  rationnelle  :  dès  lors 
que  les  enfants  travaillent  côte  à  côte  à  l'atelier  avec  des  com- 
pagnons étrangers,  ils  se  trouvent  plus  ou  moins  confondus  avec 
eux,  soumis  au  même  régime,  et  par  suite  la  réglementation  lé- 
gale s'impose  ;  —  2<>  les  enfants  ou  pupilles  doivent  être,  dans 
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l'atelier,  sous  Tautorilé  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  Il  ne  sufiit 
donc  pas  que  l'enfant  travaille  aux  côtés  de  son  père,  dans  le 
même  atelier  ou  le  raôme  chantier,  il  faut  qu'il  travaille  chez  son 
père,  dans  un  atelier  dont  celui-ci  a  la  direction.  Si  le  père  n'a 
pas,  dans  latelier,  la  qualité  de  patron,  lous  les  abus  auxquels 
la  loi  de  1892  a  pour  but  de  remédier  sont  à  redouter  pour  l'en- 
fant, et  celui-ci  a  droit  à  la  protection  légale. 

B.  De  la  REGLEMENTATION  LÉGALE.  —  795.  —  La  réglementa- 
tion légale,  organisée  par  la  loi  de  1892,  pour  tous  les  établisse- 
ments industriels  dans  lesquels  travaillent  des  enfants  et  des 
femmes,  se  réfère  à  six  chefs  principaux  :  âge  d'admission,  durée 
du  travail,  travail  de  nuit,  repos  hebdomadaire,  travaux  souter- 
rains, hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

I.  —  Age  d'admission.  —  La  loi  del874  fixait  enprincipeà  douze 
ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  établissements  indus- 
triels. Toutefois,  par  exception,  l'emploi  des  enfants  de  10  à 
12  ans  était  autorisé,  sous  certaines  conditions,  dans  un  certain 
nombre  d'industries  limitativement  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Ces  conditions  étaient  les  sui- 
vantes :  l'enfant  mineur  de  12  ans  ne  pouvait  être  employé  plus 
de  6  heures  par  jour  (demi-temps)  ;  il  ne  devait  jamais  travailler 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  même  dans  les  usines  à 
feu  continu  ;  il  ne  devait  jamais  travailler  la  nuit  ;  enfin  le  patron 
devait  veiller  à  ce  que  l'enfant  reçût  une  instruction  primaire 
suffisante. 

Le  législateur  de  1892  a  cru  devoir  supprimer  purement  et 
simplement  cette  catégorie  de  jeunes  travailleurs  et  reculer  à 
treize  ans,  en  principe,  la  limite  minima  requise  pour  l'admission 
des  enfants  au  travail  dans  les  établissements  industriels  (1). 

(1)  M.  Waddinglon.  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  a  justifié  en  ces 
termes  cette  double  réforme  :  «  Le  système,  appelé  le  travail  du  demi-temps 
et  pratiqué  dans  plusieurs  pays  voisins,  notamment  en  Angleterre,  n'a  pas 
eu  de  succès  en  France  ;  difficile  d*application,  il  s'adapte  mal  aux  habitudes 
industrielles  tït  aux  obli^^ations  de  Tinstruction...  Parmi  les  quartorze  indus- 
tries autorisées  à  employer  des  enfants  de  dix  in  douze  ans,  la  plupart  ont, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  renoncé  à  en  occuper.  En  ce  qui  concerne  VÂge 
d'admission^  le  plus  grand  nombre  des  avis,  308  contre  108,  s'est  déclaré  en 
faveur  de  la  limite  de  13  ans.  Il  est  évident  que  le  retard  apporté  à  Tâge 
d'admission  privera  les  familles  d'un  bénéfice  immédiat  en  supprimant  les 
salaires  de  la  population  enfantine  â^ée  de  moins  de  treize  ans,  mais  cet 
inconvénient  passager  sera  compensé  par  l'avantage  durable  de  favoriser  le 
développement  physique  et  intellectuel  des  jeunes  sujets.  D'ailleurs,  la  ques- 
tion a  été  tranchée  par  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction  obligatoire, 
qui  retient  les  enfants  dans  la  classe  jusqu'à  l'âge  de  13  ans.  Il  est  indispen- 
sable  de  faire  concorder,  sur  ce  point,  la  loi  sur  l'instruction  avec  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  manufactures.  » 

36 
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La  limite  minima  de  treize  ans  n'est  cependant  pas  absolue, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  simple  lecture  de  L'ariicle  2  de  la  loi.  Aux 
termes  des  paragraphes  2  et  3  dudit  article,  les  enfants,  majeurs 
de  douze  ans  et  mineurs  de  treize,  peuvent  être,  par  exception, 
admis  au  travail  dans  les  établissements  industriels,  sous  les 
deux  conditions  suivantes  :  1<>  qu'ils  soient  pourvus  du   cer- 
iificat  d'études  primaires.  La  raison  dôtre  de  cette  exceptioQ  est 
facile  à  indiquer.  La  loi  du  28  mars  1882  sur  renseignement  pri- 
maire libérant  de  toute  obligation  scolaire  l'enfant  pourvu  de 
son  certificat,  le  législateur  a  pensé  qu'il  y  aurait  plus  d*incon- 
vénients  que  d'avantages  à  fermer  à  cet  enfant  l'entrée  d'un 
atelier  et  l'apprentissage  immédiat  d'un  étal  ;  mieux  vaul  pour 
lui  l'atelier,  même  avec  ses  travaux  pénibles,  que  le  vagabondage 
de  la  rue  ;  —  2^  que  l'enfant  produise  un  certificat  médical  cons- 
tatant  son  aptitude  au  travail  en  vue  duquel  il  est  engagé.  C'est 
là  une  heureuse  innovation  empruntée  parla  loi  de  1892  aux  lois 
anglaise,  Scandinave  et  italienne.  Il  arrivait  trop  fréquemment, 
en  effet,  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  des  enfants  faibles 
de  constitution  étaient  admis  dans  les  ateliers  ;  incapables  de 
résister  aux  fatigues  de  l'usine,  ils  succombaient,  ou  tout  au 
moins  échouaient  à  l'hospice  et  en  sortaient  trop  souvent  infirmes, 
ou  atteints  d'une  faiblesse  constitutionnelle  incurable.  Le  cer- 
tificat d'aptitude  physique  est  gratuitement  délivré  à  l'enfant, 
soit  par  un  médecin  inspecteur  des  écoles,  soit  par  un  médecin 
chargé  de  la  surveillance  du  premier  âge,  soit  par  tout  autre 
médecin  préposé  à  un  service  public  et  désigné  par  le  préfet.  Cet 
examen  médical  est  rigoureusement  obligatoire  pour  les  enfants 
mineurs  de  13  ans  ;  il  est  facultatif  au  contraire  pour  les  enfants 
majeurs  de  13  et  mineurs  de  16  ;  c'est  à  l'inspecteur  du  travail 
qu'il  appartient  de  requérir  l'examen  médical  de  ces  enfants, 
lorsqu'ils  lui  semblent  trop  faibles  pour  supporter  le  travail  dont 
ils  sont  chargés,  et  d'exiger  le  renvoi  desdits  enfants  sur  l'avis 
conforme  du  médecin.  L'inspecteur  du  travail  peut  également,  au 
lieu  d'ordonner  le  renvoi  pur  et  simple  de  l'enfant,  enjoindre  au 
chef  d'établissement  d'employer  l'enfant  à  des  travaux  moins 
pénibles,  qu'il  spécifie. 

796.  —  Mineurs  de  12  uns  :  orphelinats. —  Quant  aux  enfants 
mineurs  de  12  ans,  ils  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  admis  au 
travail  dans  un  établissement  industriel  quelconque,  fût-ce  un 
établissement  de  bienfaisance.  Mais  il  ne  s*ensuit  nullement 
qu'ils  ne  puissent  être  recueillis,  avant  l'âge  de  12  ans,  dans  des 
établissements   de   cette   nature,  ouvroirs,  orphelinats,   écoles 
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techniques.  Il  résulte  en  effet  de  l'article  2  in  fine,  qu'aucun 
minimum  d'âge  n'est  requis  pour  l'entrée  des  enfants  dans  les 
établissemements  dont  il  s'agit.  Mais,  tant  que  les  enfants  admis 
dans  ces  établissements  n'onl  pas  atteint  Tâge  de  13  ans  (ou  de 
12,  s'ils  ont  leur  certificat  d'études  primaires,  et  un  certificat 
d'aptitude  physique),  le  travail  desdits  enfants  est  subordonné 
aux  trois  conditions  suivantes  :  a)  que  renseignement  primaire 
soit  organisé  dans  l'établissement  ;  —  b)  que  le  travail  ne  con- 
siste pas  en  un  travail  industriel  proprement  dit,  c'est-à-dire  en 
un  travail,  rémunéré  ou  non,  destiné  à  procurer  des  ressources 
à  rétablissement,  mais  qu'il  ait  exclusivement  le  caractère  d'un 
enseignement  technique  ou  professionnel  (1)  ;  —  c)  que  le  tra- 
vail, accompli  dans  ces  conditions,  n'excède  pas  trois  heures  par 
jour. 

797.  —  U.  —  Durée  du  travail.  —  Sur  ce  point,  la  loi  de 
1900  a  profondément  remanié,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  pré- 
cédemment, la  loi  de  1892.  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la 
réforme,  un  bref  retour  en  arrière  s'impose. 

La  loi  de  1892  divisait,  au  point  de  vue  de  la  journée  légale 
de  travail,  les  personnes  protégées  en  trois  classes  :  —  l®  Les  en- 
fants des  deux  sexes  mineurs  de  16  ans^  qui  ne  pouvaient  être 
employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  10  heures  par  jour  ; 

2*'  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  16  à  18  ans,  qui  ne  pou- 
vaient être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  60  heures 
par  semaine,  sans  que  le  travail  journalier  pût  jamais  excéder 
11  heures.  Cette  fixation  hebdomadaire  de  la  durée  légale  du 
travail  avait  pour  but  de  permettre  aux  patrons  de  donner  congé 
à  leurs  ouvrières  dans  l'après-midi  du  samedi,  sans  cependant 
réduire  au-dessous  de  10  heures  par  jour  la  moyenne  du  travail 
fourni  (11  heures  du  lundi  au  vendredi,  5  heures  le  samedi)  ; 

df*  Les  femmes,  au-dessus  de  18  ans,  dont  la  journée  légale 
était  de  11  heures.  Pour  chaque  catégorie,  le  travail  devait  être 
coupé  par  un  ou  plusieurs  repos  d'une  heure  au  moins  au  total, 
pendant  lesquels  tout  travail  était  interdit.  Le  chef  d'établisse- 
ment pouvait  d'ailleurs  fixer  à  son  gré,  par  un  règlement  inté- 
rieur affiché,  les  heures  de  repos. 

(1)  Ju^é  cependant  qu'un  orphelinat  est  en  règle  avec  la  loi,  s'il  n'emploie 
pas  plus  de  3  heures  par  jour  les  enfants  mineurs  de  12  ans  recueillis  dans 
rétablissement,  alors  même  que  les  produits  de  ce  travail  des  jeunes  enfants 
seraient  vendus  à  des  maisons  de  commerce  (lingerie  en  l'espèce).  Trib.  de 
pol.de  Bourges,  22  décembre  1900,  D.  1901.2.148,  orphelinat  de  St-Amahd. 
—  Mais  cette  décision  nous  parait  en  opposition  formelle  avec  Tesprit  de  la 
loi. 
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798.  —  Unification  de  la  journée  légale.  —  A  toutes  ces  orga- 
nisations de  travail  distinctes,  comportant  pour  la  journée  de 
travail  de  chaque  catégorie  d'ouvriers  un  point  de  départ  et  un 
terme  différents,  et  une  alternance  dans  les  repos  de  nature  à 
compliquer  sensiblement  la  tâche  des  inspecteurs  (V.  suprà),  la 
loi  du  30  mars  1900  a  substitué  un  régime  uniforme.  L'article  3 
nouveau  de  la  loi  est  en  effet  ainsi  conçu  :  a  Les  jeunes  ouvriers 
et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être 
employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  11  heures  par  jour,  cou- 
pées par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
être  inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  in- 
terdit. —  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  ÎO  heures  1/2,  au 
bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  10  heures,  » 

Cette  disposition  ne  tend  à  rien  moins  quà  consacrer  dans  un 
avenir  prochain  (\^  avril  1904),  en  France,  la  journée  légale  de 
10  heures,  sinon  pour  tous  les  travailleurs  industriels,  du  moins 
pour  tous  les  établissements  mixtes,  ou,  plus  exactement  pour 
les  parties  de  ces  établissements  employant  dans  les  mômes  lo- 
caux des  enfants  ou  des  femmes  et  des  hommes  adultes.  De  ce 
chef,  le  progrès  est  considérable,  et  suffit  à  justifier  le  législa- 
teur français  d'avoir  en  apparence,  en  ce  qui  concerne  les  en- 
fants, fait  un  progrès  à  rebours,  et  unifié  la  journée  sur  la  base  la 
plus  longue,  afin  d'arriver  progressivement,  et  dans  un  délai  eu 
somme  très  bref,  pour  toutes  les  personnes  protégées,  à  la  jour- 
née la  plus  courte  qui  pût,  en  l'état  actuel  des  conditions  du  tra- 
vail et  de  la  concurrence  économique,  être  acceptée  par  le  Par- 
lement. 

799.  —  Simultanéilé  des  repos.  —  Un  autre  progrès  très  sen- 
sible de  la  législation  nouvelle  consiste  dans  la  simultanéité  des 
repos.  «  Ainsi  se  trouve  unifiée  pour  tout  le  personnel  protégé 
non  seulement  la  journée  de  travail,  mais  la  répartition  du  tra- 
vail entre  les  limites  de  cette  journée  :  entrée  à  la  même  heure  à 
râtelier,  repos  à  la  même  heure,  sortie  à  la  même  heure.  Pour  le 
plus  grand  bien  matériel  ou  moral  de  la  famille  ouvrière,  le  légis- 
lateur y  restaure  ainsi  la  vie  en  commun  (1)  ». —  Sur  les  difficultés 
auxquelles  Tapplication  de  cette  prescription  a  donné  lieu  en  ce 
qui  concerne  les  adultes,  V.  §  2,  infrà. 

800.  —  Caractère  impératif  et  général  des  prescriptions  lé- 
gales. —  Les  prescriptions  de  la  loi  de  1900,  comme  celles  de 

(1)  Jay,  Happort  au  Congrès  de  Paris,  p.  48. 
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1892,  ont  un  caractère  rigoureusement  impératif.  En  décidant 
que  la  journée  de  travail  ne  pourra  excéder  11  heures  de  travail 
effectif,  la  loi  de  1900  a  entendu,  non  pas  indiquer  une  moyenne, 
mais  fixer  pour  toute  journée  quelconque, un  maximum  rigoureux 
{contra  :  loi  anglaise,  v.  suprà,  n^746).  Tribunal  de  simple  police 
de  Paris,  22  novembre  1900  [Monit.  jud.  de  Lyon^  8  janv.  1901). 
Le  repos,  d'autre  part,  doit  être  absolu  ;  la  mise  en  train  du 
travail  ne  saurait  donc  compter  comme  temps  de  repos,  ni  être 
défalquée  de  la  journée  (Trib.  pol.  Troyes,  29  déc.  1893, 1).  94.2. 
185). 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  seulement  impératives  :  elles 
sont  aussi  générales,  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  apprentis 
qu^aux  jeunes  ouvriers  ;  de  là,  une  dérogation  à  Tarticle  9  de  la 
loi  de  1851  sur  Tapprentissage,  qui  fixait  à  12  heures  (comme  la 
loi  de  1874),  la  durée  maxima  du  travail  des  apprentis  de  14  à 
16  ans. 

801.  —  Exceptions.  —  Quelque  générales  qu'elles  soient,  les 
prescriptions  de  l'article  3  comportent  une  double  exception, 
l'une  inscrite  dans  Tarticle  4,  l'autre  dans  l'article  7  de  la  loi  de 
1892,  qui  sur  ce  point  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  de  1900. 

L'article  4,  sur  lequel  nous  reviendrons  bientôt,  autorise  les 
patrons  à  faire  travailler  les  ouvrières  pendant  12  heures,  dans 
les  établissements  admis,  sous  les  conditions  déterminées  par 
ledit  article, à  prolonger  le  travail  jusqu'à  11  heures  du  soir. 

L'article  7  admet  une  dérogation  plus  grave  encore  au  prin- 
cipe de  la  limitation  des  heures  de  travail.  —  Article  7  :  «  L'obliga- 
tion du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  à  la  durée 
du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  par  l'inspecteur 
divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour  cer- 
taines industries  à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'adminis- 
tration publique.  » 

La  loi  laisse  à  l'inspecteur  divisionnaire  la  faculté  de  fixer  la 
durée  de  la  dérogation,  et  même  au  besoin,  de  la  proroger.  — V. 
l'énumération  de  ces  industries,  briqueteries,  chapeaux,  confec- 
tions, fleurs,  imprimerie,  teinture;  travaux  de  maçonnerie  et 
couverture  faits  en  chantier,  etc.  etc.,  dans  l'article  5  du  décret 
du  15  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  des  26  juillet  1895, 
25  juillet  1897,  24  février  1898,  1«' juillet  1899,  18  avril  1901  et 
4  juillet  1902.  —  Ces  dérogations  doivent  d'ailleurs  être  incluses 
dans  les  limites  du  travail  de  jour. 

802.  —  III.  —  Travail  de  nuit  (1).  —  En  principe,  il  est  inler- 

(1)  Cons.  spécialement  :  Jay,  rapp .  au  Cong.  de  Paris,  op.  ei^  ;  Pîc,  rap- 
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dit  d'employer  à  aucun  travail  de  nuit,  soit  des  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  18  ans,  soit  des  femmes  de  tout  âge  (1), 
dans  l'un  quelconque  des  établissements  industriels  énumérés 
on  Tarticle  l*""  de  la  loi.  L'on  entend  par  travail  de  nuit  (art.  4  d«* 
la  loi)  tout  travail  compris  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du 
matin. 

A  ce  principe,  la  loi  apporte  deux  catégories  d'exceptions  :  des 
exceptions  permanentes,  des  exceptions  temporaires. 

808.  —  a)  Exceptions  permanentes .  —  La  loi  de  1892  com- 
portait une  exception  permanente  très  grave,  que  la  loi  du  30 
mars  1900  a  en  principe  abrogée,  relativement  au  travail  à  double 
équipe.  L'article  4,  §  2  de  celte  loi  autorisait  en  effet  le  travail, 
de  4  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  lorsqu'il  était  réparti 
entre  deux  postes  (ou  équipes)  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus 
de  9  heures  chacun.  La  pratique  ayant  révélé  les  graves  incon- 
vénients de  ce  système,  surtout  dans  le  cas  où  l'industriel  avait 
recours,  soit  au  régime  des  équipes  volantes  ou[relais  (2),  soit  à 
celui  des  équipes  alternantes  (V.sM/?/*à,n*''774et  s.), le  législateur 
de  1900  a  purement  et  simplement  supprimé  cette  tolérance.  La 
période  transitoire  prévue  au  texte  (3  mois  pour  faire  disparaître 
les  relais,  2  ans  pour  supprimer  les  équipes  alternantes,  empié- 
tant sur  la  nuit  industrielle)  a  pris  fin  le  1"  avril  dernier,  sans 
protestations  sérieuses  de  la  part  des  chefs  d'industrie  ;  désor- 
mais, par  conséquent,  est  seule  autorisée  en  France  la  division  du 
travail  par  équipes  successives  et  continues,  la  première  équipe  ne 
pouvant  pas  commencer  le  travail  avant  5  heures  du  matin,  et  la 
seconde  équipe  devant  être  licenciée  à  9  heures  du  soir.  En  fait, 
le  régime  nouveau  équivaut  virtuellement  à  la  suppression  du 


ports  au  Congrès  de  Paris,  1900,  et  à  rAsscmblce  de  Cologne,  1902,  sar  Vin- 
terdiclion  du  travail  de  nait  (Congr,  de  Paris,  p.  165  ;  Quest,  Prat.,  1902. 
299)  ;  Germain  Martin,  L interdiction  du.  travail  de  nuit  des  femmes  en  France 
{Rei\  d'Econ.  polit.,  1902,  695). 

(1)  L'article  4  porte  que  «  les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit... 
etc..  ».  Certains  industriels  se  sont  appuyés  sur  cette  rédaction  pour  sou- 
tenir que  le  travail  des  filles  majeures,  c'est-à-dire  des  femmes  non  mariées 
majeures  de  21  ans  n'était  pas  réglementé,  comme  si  l'expression  générique 
les  femmes  n'englobait  pas  toutes  les  ouvrières  adultes,  mariées  ou  non  ! 
Cette  singulière  prétention  a  été  formellement  condamnée  par  les  tribunaux 
(Trib.  St-Etienne,  28  avr.  1894,  D.  1895,  1.79). 

(2)  Mais  l'on  ne  saurait  considérer  comme  des  équipes  volantes,  tombant 
sous  le  coup  de  la  prohibition,  des  groupes  d'ouvrières  commençant  leur 
travail  à  des  heures  quelque  peu  différentes,  alors  que  toutes  se  reposent  aux 
mêmes  heures  et  qu'aucune  ne  travaille  au  delà  du  temps  légal  (Trib.  oorr. 
Lille,  13  déc.  1900,   Le  Droit,  13  janv.  1901). 
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travail  par  équipes,  d'ailleurs  abandonné  dans  la  plupart  des  in- 
dustries (1)  ;  ainsi  que  le  fait  remarquer  effectivement  la  Commis- 
sion supérieure  dans  son  rapport  pour  1901,  «  le  travail  à  deux 
équipes  successives,  enfermé  dans  les  limites  du  travail  du  jour, 
se  présente  dans  des  conditions  trop  désavantageuses  pour  qu*on 
puisse  supposer  qu'il  survive  à  Téchéance  légale  ».  La  réforme, 
cependant,  est  moins  radicale  qu'il  ne  semble,  la  loi  de  1900  ayant 
laissé  subsister  l'organisation  par  relais,  tant  dans  les  usines  à 
feu  continu  que  dans  les  établissements  à  déterminer  par  un 
règlement  d  administration  publique  (non  encore  élaboré). 

804.  Restent  deux  exceptions  permanentes,  maintenues  sans 
modification  par  la  loi  de  1900  :  —  l^  Certaines  industries,  limi- 
tativement  déterminées  (pliage  des  journaux,  brochage  des  im- 
primés, allumage  des  lampes  de  mines,  coulage  et  séchage  de 
l'amidon  de  maïs),  sont  autorisées  à  faire  travailler  les  femmes, 
la  nuily  à  la  condition  que  leur  travail  effectif  n'excède  pas 
7  heures  sur  24  (art.  4,  §  5  de  la  loi,  art.  3  du  décret  de  1893, 
modifié  par  les  décrets  des  27  juill.  1895  et  29  juill.  1897)  (2). 

2*  Dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures  et  les 
enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours 
de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  les  con- 
ditions qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine.  Les 
travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
être  exécutés  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  par  Tarticle  4  du 
décret  de  1893  (modifié  par  le  décret  du  24  fév.  1898)  :  ->  sont 
considérées  comme  usines  à  feu  continu  les  distilleries  de  bette- 
raves, fabriques  d'objets  en  fer  et  fonte  émaillée,  usines  pour 
l'extraction  des  huiles,  papeteries,  fabriques  et  raffineries  de 
sucre,  usines  métallurgiques,  et  verreries  (3).  Sont  tolérés  les 
travaux    accessoires    n'exigeant  pas  une  grande    dépense   de 


(1)  On  le  rencontre  encore,  cependant  dans  un  certain  nombre  de  filatures 
des  Vosges,  dans  des  filatures  de  laine,  des  fabriques  de  feutre,  et  dans  les 
fabriques  de  lacets  de  la  région  lyonnaise  (Rapp.  de  la  Commission). 

(2)  Il  convient  de  remarquer  que  le  décret  du  15  juillet  1893,  faisant  pré- 
valoir l'intérêt  supérieur  de  Tcnfance  sur  la  légalité  stricte,  a  restreint  aux 
filles  majeares  et  aux  femmes  le  bénéfice  de  la  disposition. 

(3)  Ces  industries  sont  en  efTet  les  seules  qui  exigent  nécessairement,  pour 
la  fabrication  même  du  produit,  l'emploi  d'une  source  calorique  continue  ; 
les  usines  qui  n'emploient  le  calorique  que  comme  source  de  force  sans  que 
le  feu  puisse  être  considéré  comme  un  agent  direct  et  indispensable  de  la 
fabrication,  peuvent  sans  doute  avoir  intérêt,  pour  des  considérations  d'ordre 
technique,  à  entretenir  constamment  leurs  foyers  ;  mais  des  motifs  de  sim- 
ple utilité  ne  suffisent  point  à  justifier  une  dérogation  à  un  principe  d'ordre 
public,  tel  que  la  prohibition  du  travail  de  nuit. 
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forces  (1);  la  durée  du  travail  de  nuit  ne  peut  en  aucun  cas, 
pour  les  personnes  protégées,  dépasser  10  heures  de  travail 
effectif,  coupées  par  des  repos  représentant  une  durée  totale  de 
2  heures  au  moins. 

805.  —  Exceptions  temporaires,  —  Ces  exceptions  peuvent 
se  répartir  en  deux  groupes.  —  Premier  groupe.  —  Le  l®*"  groupe 
comprend  les  exceptions  dont  bénéficient  de  plein  droit  certai- 
nes industries,  soit  à  raison  de  leur  caractère  saisonnier^  sujet 
aux  fluctuations  et  exigences  des  saisons  et  de  la  mode,  soil  à 
raison  de  la  nature  des  produits  à  manipuler,  produits  essentiel- 
lement putrescibles  dont  la  manutention  immédiate  est  de  ri- 
gueur : 

a)  Industries  saisonnières,  —  Ces  industries,  énumérées  par 
1  article  1®'  du  décret  du  15  juillet  1893,  comprennent  :  —  la  con- 
fection et  lingerie  pour  femmes  et  enfants,ainsi  que  les  industries 
accessoires  (broderie  et  passementerie  pour  confections,  couture, 
pliage  et  encartonnage  des  rubans)  ;  —  les  fourrures  ;  —  les  cha- 
peaux (fabrication  et  confection  en  toutes  matières,  pour  femmes 
et  enfants). —  Pour  ces  industries,  la  loi  n'autorise  pas  à  vrai  dire 
le  travail  de  nuit,  lequel  impliquerait  la  répartition  du  personnel 
.  en  deux  équipes,  équipe  de  jour  et  équipe  de  nuit  comme  dans 
les  établissements  industriels  de  la  première  catégorie  (excep- 
tions permanentes)  ;  mais  elle  admet  les  veillées,  c'est-à-dire  la 
faculté  pour  le  chef  d'industrie  à  un  moment  de  presse,  d'af- 
fluence  inusitée  de  commandes,  de  retenir  son  personnel  au  delà 
de  Theure  légale.  Cette  faculté  est  d'ailleurs  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  :  —  elle  ne  s'applique  qu'aux  femmes  et  filles 
âgées  de  plus  de  18  ans,  à  l'exclusion  des  enfants  ;  la  veillée  ne 
doit  pas  se  prolonger  au  delà  de  1 1  heures  du  soir  ;  —  la  durée  du 
travail  effectif  imposé  aux  ouvrières,  ainsi  retenues  à  ratelier,ne 
doit  pas  dépasser  12  heures  pour  24  heures  ;  le  total  des  jours  de 
veillées  ne  peut  dépasser  60  jours  par  an  ;  enfin  l'industriel  qui 
veut  faire  usage  de  la  tolérance  légale  doit  en  aviser  en  temps 
utile  l'inspecteur  ou  Tinspectrice  par  l'envoi  dune  carte  postale, 
d'une  lettre  sans  enveloppe  ou  d'un  télégramme,  de  façon  que 
le  timbre  de  la  poste  fasse  foi  de  la  date  dudit  avis.  Copie  de 
l'avis  doit  être  immédiatement  affichée  dans  un  endroit  appa- 


(1)  Exemples  de  travaux  autorisés  :  pour  les  enfants  et  les  femmes,  dans  les 
raffineries  de  sacre  y  le  lavage  et  le  triage  des  betteraves,  la  manœuvre  des 
robinets,  le  travail  du  sucre  en  tablettes  ;  dans  les  usines  méUUurgiqnet 
(pour  les  enfants  seulement),  la  préparation  des  lits  de  fusion  et  des  mou- 
les, les  travaux  accessoires  d*afQnage,  lamina  e,  martelage  et  tréfilage. 
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rent  de  Tatelier  (art.  4^  §  4  de  la  loi  de  1892  ;  art.  l*''  et  6  cbn.  du 
décret  du  15  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  des  27  juillet 
1895  et  29  juillet  1897). 

806. —  b)  Industries  privilégiées  à  raison  de  la  nature  des  pro- 
duits à  manipuler,  —  Il  est  certaines  industries  dont  la  matière 
première,  sujette  à  détérioration  rapide,doit  être  mise  en  manu- 
tention sans  retard,  dès  son  entrée  à  Tusine  :  tel  est  le  cas  des 
produits  alimentaires  utilisés  dans  les  confiseries,  fabriques  de 
conserves  alimentaires  (fruits,  légumes,  poissons)  ou  de  pâtes  ali- 
mentaires, etc.,  de  certains  produits  organiques  (colle  et  géla- 
tine, délainage  des  peaux  de  moutons),  de  l'extraction  des 
parfums  de  fleurs.--  Ces  industries,  en  conséquence,  sont  autori- 
sées, par  faveur  spéciale, à  faire  travailler  leur  personnel  (femmes, 
filles  ou  enfants),  la  nuit,  sous  les  restrictions  suivantes  :  le 
travail  effectif  ne  peut  excéder  10  heures  sur  24  ;  —  la  durée  to- 
tale des  dérogations  varie  suivant  les  industries,  pour  l'année 
entière,  entre  30  et  90  jours;  Tinspecteur  doit  être  avisé  dans 
les  conditions  indiquées  suprà,  chaque  fois  qu'il  est  fait  usage 
de  la  tolérance  (art.  4,  §  6  de  la  loi,  art.  3  du  décret  du  15*juillet 
1893).  —  La  même  faveur  est  accordée  aux  industries  affectées 
au  transport  ou  à  l'emmagasinage  des  produits  ci-dessus  spéci- 
fiés (tonnellerie  pour  l'embarillage  des  produits  de  la  pêche,  ré- 
parations urgentes  des  bateaux). 

807.  — Second  groupe.  —  Le  second  groupe  d'exceptions 
temporaires  comprend  les  dérogations  au  principe,  dont  bénéfi- 
cient dons  certaines  conditions  les  chefs  d'industrie,  non  point 
directement  en  vertu  d'une  concession  légale,  accordée  à  tous 
les  industriels  de  la  même  catégorie,  mais  en  vertu  de  décisions 
spéciales  et  individuelles  de  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  cir- 
conscription. —  Ces  exceptions,  à  vrai  dire,  se  ramènent  à  une 
seule,  consignée  dans  l'article  4,  §  7  de  la  loi,  ainsi  conçu  :  «  En 
outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans 
n  importe  quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'ins- 
pecteur pour  un  délai  déterminé.  »  Cette  dernière  exception, 
motivée  par  des  considérations  d'équité  et  d'intérêt  général,  est 
beaucoup  plus  large  que  les  précédentes.  Elle  concerne,  en  effet, 
toutes  les  industries  réglementées,  et  tous  les  travailleurs  proté- 
gés, sans  distinction .  C'est  à  l'inspecteur  qu'il  appartient  d'appré- 
cier souverainement  la  situation.  Il  n'est  pas  indispensable  que 
Ton  soit  en  présence  d'un  chômage  total  ;  Tinspecteur  aurait 
certainement  le  droit,  en  cas  de  chômage  partiel  occasionné 
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par  exemple  par  un  incendie,  une  explosion  de  chaudière,  elc..., 
de  lever  temporairement  la  prohibition  du  travail  de  nuit,  à  la 
condition  toutefois  de  limiter  son  autorisation  aux  ateliers  dont 
le  fonctionnement  normal  a  été  arrêté  par  Taccident. 

808. —  IV.~  Repos  hebdomadaire.—  Aux  termes  de  Tarticle  5. 
«  les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge, 
ne  peuvent  être  employés  dans  les  établissements  énumérés  à 
Tarticle  P^,  plus  de  Gjours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fêtes  re- 
connues par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier  »  (1).  Nou^? 
avons  mentionné  déjà  les  discussions  auxquelles  la  rédaction  de 
cet  article  a  donné  lieu.  Le  texte  actuellement  en  vigueur  éta- 
blit une  antithèse  entre  le  jour  de  repos  hebdomadaire,  qui 
peut  être  fixé  arbitrairement  par  le  patron,  de  concert  avec 
ses  ouvriers,  et  les  jours  de  fête  légale  (jour  de  Tan,  lundi  de 
Pâques,  Ascension,  lundi  de  la  Pentecôte,  14  juillet,  Assomp- 
tion, Toussaint  et  Noël),  dont  le  chômage  est  obligatoire. 

La  fixation  du  jour  hebdomadaire  de  repos  est  le  résultat  d'un 
contrat  entre  le  patron  et  l'ouvrier  ;  aussi  la  loi  impose-t-elle  au 
patron  l'obligation  d'afficher  dans  Tatelier  le  règlement  fixant  le 
jour  :  ce  jour  peut  n'être  pas  le  même  pour  tous  les  ouvriers  ; 
les  patrons  ont  le  droit  (dont  ils  n'usent  d'ailleurs  qu  en  cas  de 
nécessité  absolue)  d'établir  un  roulement.  Les  ouvriers,  de  leur 
côté,  ont  le  droit  de  se  refuser  à  travailler  le  jour  convenu  pour 
le  repos  hebdomadaire  ;  le  renvoi  d'un  ouvrier,  basé  sur  son 
refus  de  travailler  ce  jour-là,  ouvrirait  à  l'ouvrier  indâment 
congédié  une  action  en  dommages-intérêts  (art.  1780)  (2). 

Le  chômage  des  jours  de  fête  est,  au  contraire,  obligatoire 
pour  le  patron,  comme  pour  les  ouvriers.  Il  en  résulte  certaines 

(1)  Les  contraventions  au  principe  du  repos  hebdomadaire  sont  relative- 
ment rares.  Elles  se  produisent  surtout  dans  les  petits  ateliers,  où  les  appren- 
tis sont  parfois  employés  le  dimanche  matin  au  nettoyage  ou  au  rangement 
des  marchandises  et  outils  (Engelman,  op.  cit.,  p.  135).  Cette  pratique  est  évi- 
demment illégale.  Le  jour  du  repos  hebdomadaire,  le  seul  fait  de  la  présence 
de  Tenfant  à  Tatelier  constitue  une  contravention,  alors  même  qu'il  n'aurait 
aucune  besogne  matérielle  à  accomplir  et  qu'il  serait  simplement  chargé  de 
recevoir  les  clients,  dès  Tinstant  que  sa  présence  n'est  ni  volontaire,  ni  acci- 
dentelle, mais  bien  motivée  par  un  ordre  du  patron  (Civ.  cass.,  27  mai  189^» 
D.  99.1.392). 

(2)  L'on  s'est  demandé  si,  pour  le  même  ouvrier,  le  jour  de  repos  pouvait 
varier  suivant  les  semaines.  Pourrait-on,  comme  cela  se  pratique  parfois 
dans  les  établissements  métallurgiques,  fixer  au  dimanche  le  congé  d'une 
semaine,  et  au  lundi  le  congé  de  la  semaine  suivante,  de  telle  sorte  que  Tou- 
vricr  obtienne  ainsi  deux  jours  consécutifs?  —  Nous  ne  le  pensons  pas:  en 
clTct,  avec  une  telle  combinaison,  l'ouvrier  se  voit  obligé  de  travailler  12  jours 
consécutifs,  alors  que  la  volonté  de  la  loi  est  qu'aucun  ouvrier  ne  travaille 
plus  de  6  joiirs  de  suite.—  Vallier,  op,  cti.,  p.  122;  Engelman,  p.  185. 
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conséquences  assez  bizarres  à  première  vue  :  le  patron  pourrait, 
s'il  avait  adopté  pour  jour  de  chômage  un  autre  jour  que  le 
dimanche,  faire  travailler  ses  ouvriers  les  dimanches  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  tandis  qu'il  ne  pourrait  les  retenir  à  Tusine 
les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  jours  fériés  légaux. 

809.  —  Exceptions.  —  a).  Exception  permanente:  dans  les 
usines  à  feu  conlinu  (art.  6),  l'ouvrier  a  droit  à  un  jour  de 
chômage  par  semaine,  mais  le  patron  n'est  pas  tenu,  en  outre, 
de  lui  donner  congé  les  jours  de  fête  légale.  Il  peut  l'employer, 
de  jour  ou  de  nuit,  pendant  6  jours  sur  7,  et  fixe  à  son  gré  le 
jour  de  repos. 

b)  Art.  7  :  «  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  res- 
trictions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporaire- 
ment levées  par  l'inspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs 
visés  à  l'article  5,  pour  certaines  industries  à  désigner  par  le 
susdit  règlement  d'administration  publique  ».  —  V.  l'énuméra- 
tion  de  ces  industries  dans  l'article  5  du  décret  du  15  juillet  1893, 
déjà  mentionné  suprà  {n^  801)  à  propos  des  exceptions  concer- 
nant la  durée  de  la  journée  légale. 

810.  —  V.  — -  Travaux  souterrains.  —  Art.  9  :  «  Les  filles  et 
les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières.  »  —  Sur  cet  article  et  sur  le 
décret  du  3  mai  1893,  relatif  à  son  application,  V.  suprà,  n"645. 

811 .  —  VI.  —  Hygiène,  sécurité,  etmoralité  des  travailleurs.  — 
Les  dispositions  formant  la  section  5  de  la  loi  (art.  12  à  16),  peu- 
vent se  diviser  en  trois  catégories  :  —  Indispositions  absolument 
spéciales  aux  femmes  et  aux  enfants^inscriies  dans  les  articles  12, 
13  et  16  de  la  loi  ;  —  2**  dispositions  concernant  Vhygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  (art.  14),  présentant  un  certain  caractère 
de  généralité  ;  —  3°  prescriptions  relatives  à  la  déclaration  des 
accidents  (art.  15). 

P  Prescriptions  réglementaires,  absolument  spéciales  aux  en- 
fants ou  aux  femmes,  —  Les  articles  12  et  16  de  la  loi  visent  les 
dangers  pouvant  résulter,  pour  la  sécurité  ou  la  moralité  du 
travailleur,  de  la  nature  ou  du  mode  de  travail  ;  l'article  13  vise 
les  dangers  spéciaux  inhérents  à  la  nature  de  l'industrie. 

812.  —  a)  Dangers  résultant  de  la  nature  ou  du  mode  d'exécu- 
tion du  travail,  —  Les  mesures  préventives  imposées  à  l'indus- 
triel, pour  préserver  dans  la  mesure  du  possible  les  enfants  et  les 
femmes  de  ces  dangers,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui  en  cas  d'accident  (loi  de  1898,  V.  tit.  II,  chap.  II, 
infrà),  sont  consignées  dans  les  articles  P*"  à  13  du  règlement 
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d'administration  publique  du  13  mai  1893,  complété  par  ceux 
des  21  juin  1897,  20  avril  1899,  et  3  mai  1900,  et  par  les  arrê- 
tés ministériels  des  31  juillet  1894  {limite  supérieure  de  la 
charge  qui  peut  être  traînée  ou  poussée  par  les  jeunes  ouvriers 
ou  ouvrières  mineurs  de  18  ans,  tant  à  l'intérieur  des  établisse- 
ments industriels  que  sur  la  voie  publique)  et  27  mai  1902 /limite 
de  la  charge  qui  peut  être  transportée  au  moyen  de  tricycles- 
porteurs  par  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières). 

Ces  mesures  de  sécurité,  qu'il  convient  d'ailleurs  d'appliquer 
cumulativement  avec  les  prescriptions  générales  de  la  loi  de 
1893  et  des  règlements  qui  la  complètent  (V.  suprà,  n«  t>36), 
se  réfèrent  principalement  aux  objets  suivants  :  —  interdiction 
d'employer  les  enfants  et  les  femmes  au  nettoyage  et  à  la  répa- 
ration des  machines,  ainsi  que  dans  les  ateliers  où  se  trouvent 
des  machines,  dont  les  parties  dangereuses  ne  sont  pas  recou- 
vertes, —  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  18  ans  à  faire 
tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale,  —  les  enfants 
au-dessous  de  16  ans  à  actionner,  au  moyen  de  pédales,  les  mé- 
tiers dits  à  la  mairiy  et  à  travailler  aux  scies  circulaires  et  à  ru- 
ban, —  les  enfants  au-dessous  de  13  ans,  dans  les  verreries,  à 
cueillir  et  à  souffler  le  verre,  etc.  etc. 

Quant  aux  mesures  tendant  à  sauvegarder  leur  moralité, 
elles  se  résument  dans  les  dispositions  suivantes  :  —  obligation 
générale  pour  les  patrons  de  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  dans  les  ateliers  (art.  16  de  la  loi)  :  —  interdiction  d'em- 
ployer des  enfants  ou  des  femmes  à  la  confection  d'écrits,  affi- 
ches, dessins,  etc.  tombant  sous  l'application  des  lois  pénales; 
—  interdiction  d'employer  des  enfants  mineurs  de  16  ans  ou  des 
filles  mineures  dans  les  ateliers  où  se  confectionnent  des  écrits, 
gravures,  etc.,  qui  sans  tomber  sous  l'application  des  lois  pé- 
nales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser  leur  moralité  (art.  13, 
décr.  13  mai  1893)  (1) 

813.  —  b)  Dangers  spéciaux  inhérents  à  la  nature  de  Findus- 
trie,  —  Les  articles  14  à  16  du  décret  précité,  rendu  en  exécu- 
tion de  l'article  13  de  la  loi,  ont  divisé  les  industries  en  trois 
catégories,  auxquelles  correspondent  trois  tableaux  annexés  au- 
dit décret,  et  d'ailleurs  plusieurs  fois  remaniés  (V.  notamment 
le  décret  du  3  mai  1900,  BulL  Off.  Irav.,  1900.506). 

Le  tableau  A  énumère  les  travaux  interdits  aux  enfants  au- 


(1)  Question  d'appréciation,   parfois   assez  dclicale,  pour  les  inspecteurs 
et  les  tribunaux. 
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dessous  de  18  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes  (fabrication 
des  acides  arsénique,  nitrique,  picrique,  etc. . .,  du  phosphore,  du 
sulfate  de  mercure,  étamage  des  glaces  parle  mercure,  etc., 
etc.).  Le  tableau  B  énumère  les  travaux  interdits  aux  enfants 
au-dessous  de  18  ans  (fabrication  d'amorces  fulminantes,  de  car- 
touches de  guerre,  de  celluloïd,  etc.)-  Enfin  le  tableau  C  donne 
la  liste  des  établissements  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants  au- 
dessous  de  18  ans,  des  filles  mineures  et  des  femmes  est  autorisé 
sous  certaines  conditions. 

Il  est  à  remarquer  que  la  définition  de  l'article  13  précité  en* 
globe  tous  les  établissements  industriels  dans  lesquels  l'ouvrier 
est  exposé  à  des  manipulations  dangereuses  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé,  sans  distinction  entre  les  établisse- 
ments classés  au  nombre  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres  et  les  établissements  non  classés.  Aussi  le 
gouvernement  n'a-t-il  pas  eu  à  se  préoccuper,  dans  la  confec- 
tion des  tableaux  A,  B  et  C,  de  cette  question  de  classement, 
mais  uniquement  delà  question  de  savoir  quels  sont,  en  fait,  les 
établissements  industriels  particulièrement  dangereux  ou  nuisi- 
bles pour  la  santé  des  femmes  et  des  enfants. 

814.  —  2^  Prescriptions,  d'ordre  général,  sur  T hygiène  et  la  se* 
curilé  des  établissements  industriels  dans  lesquels  sont  employés 
des  femmes  ou  des  enfants.  —  Ces  prescriptions,  consignées  dans 
l'article  14  de  la  loi,  semblent  à  première  vue  faire  double  em- 
ploi avec  les  prescriptions  de  môme  nature,  édictées  dans  Tinté* 
rèt  de  tous  les  travailleurs,  y  compris  les  hommes  adultes,  par 
la  loi,  postérieure  de  quelques  mois,du  12  juin  1893  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs  (art.  2,  §§  1  et  2,  commenté  suprày 
n^  636). 

11  serait  cependant  inexact,  selon  nous,  de  considérer  Tarticle 
14  de  la  loi  de  1892  comme  virtuellement  abrogé  par  la  loi  pos- 
térieure de  1893  (1).  D'une  part,  en  effet,  c'est  plutôt  en  considé- 
ration de  cet  article  14,  qu'en  exécution  de  l'article  12,  qu'ont 
été  édictées  certaines  des  prescriptions  détaillées  du  décret  du 
13  mai  1893,  notamment  l'article  2  dudit  décret,  portant 
qu'«  il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous   de   18 

(1)  Cons.  cependant  dans  le  sens  de  L'abrogalion  :  Deschamps,  Du  si/s- 
ième  de  contraventions  dans  nos  lois  sur  l'hygiène  el  la  sécurité  des  travail- 
leurs (eztr.  de  la  Rev.  des  jast,  de  paix,  1895  et  dissert,  sous  Crim.  cass., 
28  mars  1896  (Pand.,  1897,  1.1);  Lagrésille,  Comm.  de  la  loi  s ar  le  travail 
de*  enfants,  p.  108.  —  Gonf.  trib.  corr.  Lille.  16  mai  iS9b(Rev.prat.  dedr, 
indust,,  1896,10),  et  14  juin  1895  {Monii.jud.  de  Lyon,12  août  1895)  ;  Le  Ha- 
vre, 15  novembre  1895  (Gaz.  des   Trib.»  8  avr.  1896). 
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ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers  où  se  trou- 
vent des  machines  actionnées  à  la  main  ou  par  un  moteur  méca- 
nique, dont  les  parties  dangereuses  {l)ne  sont  point  couvertes  de 
couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes  protecteurs  «. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  indifférent,  môme  en  présence  d'une 
prescription  figurant  à  la  fois  dans  les  lois  de  1892  et  de  1893, 
de  décider  que  les  contraventions,  lorsqu'elles  visent  une  per- 
sonne protégée  (femme  ou  enfant)  seront  poursuivies  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  1892,  et  non  de  la  loi  de  1893.  Les  deux  lois  dif- 
fèrent en  effet,  sinon  au  point  de  vue  de  la  sanction  (amende 
de  simple  police  dans  les  deux  cas),  du  moins  au  point  de  vue 
des  conditions  de  recevabilité  de  la  poursuite,  qui  peut  toujours 
être  exercée  de  piano  d'après  la  loi  de  1892,  tandis  qu'elle  doit 
être  précédée  d'une  mise  en  demeure  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'article  6  de  la  loi  de  1893  (V.  suprà,  n°  637) 

Les  deux  lois  de  1892  et  1893  n'étant  pas  inconciliables,  mais 
susceptibles  d'application  alternative  ou  concurrente,  il  parait 
plus  juridique,  plus  conforme  aux  principes  communément  ad- 
mis en  matière  de  conflit  entre  une  loi  ancienne  et  une  loi  nou- 
velle, de  conclure  à  la  non  abrogation  de  la  loi  de  1892,  loi  spé- 
ciale, par  la  loi  de  1893,  loi  générale.  —  (Crim.  cass.,  18  mars 
1896,  12  juin  1896,  29  janvier  1897,  D.  1900.  1.241  et  notre  note 
détaillée,  avec  renvoi  aux  auteurs  sur  la  théorie  de  l'abrogation 
des  lois  ;  Trib.corr.  de  Remiremont,  12  juin  1901,  Monit.  jud.  de 
Lyon,  12  oct.  1901  ;  Caire,  op.  cit.,  p.  212  ;  DM.^Suppl.  auRép., 
V»  Travail,  n«  1053). 

815.  —  3*»  Prescriptions  concernant  la  déclaration  des  accidents 
(art.  15),  —  La  déclaration  d'accident  effectuée  en  exécution  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  amendée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  rend 
inutile  celle  prescrite  par  la  loi  de  1892,  pour  toutes  les  entrepri- 
sés régies  concurremment  par  les  deux  lois  (art.  11,  in  fine  de 
la  loi  de  1898).  Mais  l'article  15,  déterminant  les  formes  de  la 
déclaration  à  faire  à  la  mairie  dans  les  48  heures  de  l'accident, 
conserve  son  utilité  dans  toutes  les  hypothèses  où  la  loi  de 
1892  s'appUque  seule,  par  exemple  pour  les  accidents  survenus 

{{)  S'il  apparlient  en  principe  aux  tribunaux  d'apprécier  le  caractère  dan- 
gereux des  appareils  mécaniques,  une  exception  doit  être  faite  pour  les  or- 
ganes désignés  expressément  par  l'article  14  de  la  loi  (roues,  courroies» 
engrenages),  lesquels  sont  de  plein  droit  réputés  dangereux  ;  d'où  il  suit  que 
le  seul  fait  d'avoir  employé  des  enfants  ou  des  femmes  dans  un  établisse- 
ment où  se  ti-ouvaient  des  engrenages  non  couverts  d'un  appareil  pratccteur 
constitue  la  contravention  prévue  à  l'article  26:  Crim.  cass.,  19  février  1897, 
2'  février  1M)7,  D.  lOOO.l.'Jil,  et  notre  note. 
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dans  les  ateliers,  non  mentionnés  en  l'article  1®'  de  la  loi  de 
1898(1).  —  Sur  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1898,  V, 
lit.  II,  chap.  II,  infrà, 

§  2.  —  Lois  et  règlements  sur  le  travail  industriel  des 
hommes  adultes. 

816.  —  La  loi  qui  régit  actuellement,  en  France,  le  travail  des 
hommes  adultes,  est  la  loi  du  9  septembre  1848,  amendée,  en  ce 
qui  concerne  les  hommes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que 
des  femmes  ou  des  enfants,  par  la  loi  du  30  mars  1900  (2).  De 
la  combinaison  de  ces  deux  textes,  il  résulte  qu'au  point  de  vue  de 
la  réglementation  du  travail  industriel,  les  adultes  doivent  être 
répartis  en  deux  classes  :  adultes  travaillant  seuls,  adultes  em- 
ployés dans  des  établissements  mixtes. 

A.  —  Adultes  travaillant  seuls. 

817.  —  Domaine  de  la  loi  de  1848.  —  Ces  adultes  sont  régis 
exclusivement  par  la  loi  de  1848.  Et  encore  convient-il  de  noter 
que  cette  loi  a  un  champ  d'application  sensiblement  plus  restreint 
que  les  lois  étrangères,  beaucoup  plus  récentes  il  est  vrai,  qui 
réglementent  également  le  travail  des  adultes  (V.  suprà). 

Les  prescriptions  qu'elle  édicté  ne  concernent  en  effet  que  les 
manufactures  et  usines.  Or  cette  formule,  déGnie  par  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  (abrogée  depuis)  du  22  mars  1841,  n'englo- 


(l)Félix  Marlin,  séance  du  Sénat  du  4  mai*s  1898  (O/f.,  p.  252);  Bellom.De 
la,  responsabilité  en  matière  (Taccidenls  du  travail,  2<:  éd.,  n«  571,  p.  416). 

(2)  LBG1SLA.TIOX.  —  Dispositions  générales  :  Loi  du  9  seplembre  1848  sur 
les  heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  usines  {Hec,  Cohendy,  3«  éd., 
p.  220),  et  décrets  des  17  mai  1851,  31  janvier  1866,  3  avril  1889  [ibid,, 
p.  222),  10  décembre  1899,  et  28  mars  1902  {Bull.  0/f.,  1902,  p.  340),  appor- 
tant des  exceptions  à  Tarticle  l^i"  de  la  loi  ;—  Loi  du  12  juillet  1880  abrogeant 
celle  du  18  novembre  1814  sur  le  repos  du  dimanche  {Rec,  p. 223)  ; —  Loi  du 
16  février  1883  chargeant  les  inspecteurs  du  travail  de  surveiller  l'application 
de  la  loi  de  1848  (Aee.,  p.  223)  ;  —  Loi  du  30  mars  1900  (incorp.  aux  lois  des 
9  septembre  1848  et  2  novembre  1892  (D.  1900.4.44,  texte  et  trav.  prépar.), 
etcircut.  minist.  du  17  mai  1900  {Bull.   Off.,  1900.613). 

RèglemenU  spéciaux  :  Loi  du  13  juin  1896  sur  les  travaux  de  l'Exposition 
universelle  de  1900  (Aec,  p.  223)  ;  décret  du  26  février  1897  sur  la  situation 
(lu  personnel  civil  d'exploitation  dans  les  établissements  militaires  {Bull.  Off., 
1897,  p.  408)  ;  décrets  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
marchés  pusses  au  nom  de  VEtat,  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  (Bull.  Off.,  1899,  p.  736  et  s.)  ;  décret  du  1"  mars  1901 
modifiant  l'ordonn.  du  15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  ;  arrêtés  minist.  des  4  novembre  1899  {Bull.  Off., 
1899,  p.  1029)  et  20  mai  1902  {Bull.  0/f.,  1902,  p.  414),  relatifs  à  la  durée  du 
travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  etc. 
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be  que  deux  catégories  d'établissements  :  V  les  établissements 
à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  ;  2»  toute  fabrique  occu- 
pant plus  de  20  ouvriers  réunis  en  atelier  (1).  D'où  il  suit  que. 
non  seulement  la  loi  ne  protège  point  les  travailleurs  agrico- 
les ou  les  employés  de  commerce,  mais  qu'elle  laisse  également 
en  dehors  de  toule  protection  la  majorité  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie, à  savoir  :  l^  tous  les  ouvriers  travaillant  dans  de  peliU 
ateliers,  où  le  travail  s'effectue  à  la  main,  soit  la  grande  majo- 
rité des  ouvriers  de  la  petite  industrie  ;  2**  tous  les  ouvriers  ne 
travaillant  pas  en  atelier  (ouvriers  du  bâtiment,  terrassiers, 
mineurs,  industries  de  transport,  etc.). 

818.  —  Réglementation  légale  ;  exceptions.  —  La  limite  ma- 
xima  du  travail,  pour  les  adultes  protégés,  est  de  12  heures  de 
travail  effectif,  c'est-à-dire  non  compris  les  repos.  Le  patron 
peut  d'ailleurs,  en  divisant  son  personnel  par  équipes,  laisser 
son  atelier  ouvert  15  heures,  20  heures,  24  heures  même,  le 
travail  de  nuit  n'étant  pas  interdit  ;  pourvu  que  chaque  ouvrier 
individuellement  envisagé  ne  travaille  pas  plus  de  12  heures, 
Findustriel  est  en  règle. 

Il  pourrait  même,  sans  encourir  aucune  pénalité,  faire  travail- 
ler son  personnel  les  sept  jours  de  la  semaine,  sans  autre  arrêt 
que  le  repos  quotidien  de  12  heures,  attendu  que  la  loi  de  1848, 
à  la  différence  des  lois  étrangères  (suisse,  autrichienne,russe,etc. ) 
ne  contient  aucune  disposition  prohibant  le  travail  du  dimanche. 
Ce  silence  s'expliquait  en  1848,  car  à  cette  époque  la  loi  du 
18  novembre  1814  sur  le  repos  obligatoire  du  dimanche  était  en- 
core en  vigueur  :  mais  l'abrogation  de  cette  loi,  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience,  par  la  loi  du  12  juillet  1880,  et  Tabsence 
dans  cette  dernière  loi  de  toute  prescription  impérative  au  sujet 
du  repos  hebdomadaire,  ont  eu  cette  conséquence  de  détruire 
complètement  l'économie  de  la  législation  réglementaire  de 
1848. 

819.  —  Exceptions.  —  Quelqu'incomplète,  et  peu  génanle 
pour  l'industrie  que  fût  la  réglementation  de  1848,  son  domaine 
s'était  presque  aussitôt  trouvé  restreint  encore  par  toute  une 
série  d'exceptions,  soit  au  profil  d'un  certain  nombre  d'indus- 
tries, soit  en  vue  de  certains  cas  de  force  majeure  (décr.  de  1851, 
1866,  1889,  1899).  La  durée  du  travail  supplémentaire  n'était 
fixée  par  ces  décrets  que  pour  deux  ou  trois  industries  (teintu- 
reries, blanchisseries,  1  heure,  raffineries  de  sucre  et  fabriques 


(l)  Circul.   uiinisl.  :25  novembre  1885  (Bail,  ùlsp.  du  Ir&v.^  1S96,  p. 


191] 
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de  produits  chimiques,  2  heures).  Toutes  les  autres  bénéGciaieut 
(l'une  latitude  illimitée. 

Un  tel  régime  rendait  à  peu  près  illusoire,  dans  bien  des  cas, 
la  protection  légale  des  adultes.  Aussi,  par  un  décret  récent  du 
28  mars  1902,  qui  abroge  tous  les  décrets  antérieurs,  les  excep- 
lions  ont-elles  été  révisées,  et  limitées  strictement  soit  dans  leur 
objet,  soit  dans  leur  étendue.  Désormais,  la  durée  du  trfivail 
supplémentaire,  c'est-à-dire  de  tout  travail  excédant  12  heures 
(ou  10  h.  1/2  dans  les  établissements  mixtes),  est  fixée  par  le 
décret  lui-même  (1).  11  n'y  a  d'exception  à  la  règle  que  pour  le 
cas  d'accident  survenu,  soit  au  matériel,  soit  aux  installations 
ou  aux  bâtiments  (tableau  annexé  au  décret,  §  6)  :  en  ce  cas,  le 
l^r  jour,  la  durée  du  travail  supplémentaire  est  illimitée  ;  mais, 
dès  le  second  jour,  le  travail  supplémentaire  ne  peut  excéder 
2  heures. 

B.  —  Adultes  travaillant  dans  des  établissements  mixtes. 

820.  —  Principe  de  Tassimilation  des  adultes  aux  femmes  et 
enfants  travaillant  dans  les  mêmes  locaux.  —  D'après  la  loi  du 
30  mars  1900,  le  travail  de  cette  catégorie  d'adultes  est  désor- 
mais soumis,  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  journalier 
tout  au  moins,  à  la  même  réglementation  que  celui  du  travail 
des  enfants  et  des  femmes.  Le  principe  de  l'assimilation  est  posé 
en  ces  termes  dans  l'article  2  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  —  «  Il 
est  ajouté  à  l'article  1"  du  décret-loi  des  9-14  septembre  1848  la 
disposition  suivante  :  —  Toutefois,  dans  les  établissements  énu- 
mérés  dans  l'article  !•''  de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  em- 
ploient dans  les  mêmes  locaux  des  hommes  adultes  et  des  per- 
sonnes visées  par  ladite  loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra 
excéder  11  heures  de  travail  effectif.  Dans  le  cas  du  paragraphe 
précédent,  au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite  à  10  h.  1/2,  et,  au  bout 
d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  10  heures  ». 

820  bis.  ^  Portée  de  rassimilation.  —  Dès  le  lendemain  de  la 
mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  de  sérieuses  difficultés  s'é- 
levèrent sur  la  portée  d'application  de  l'article  2  ;  deux  questions 
surtout  donnèrent  lieu  à  de  vives  controverses,  que  la  jurispru- 
dence parait  aujourd'hui  avoir  résolues. 

(1)  V.  au  Bail,  de  VOff.  da  irav.,  1902,  p.  341.  le  Ubleau  annexé  au  dé- 
«rct  :  —  1/2  heure  pour  les  ouvriers  chargés,  après  an*êt  de  la  production, 
de  Tentretien  des  métiers  ou  machines,  3  heures  pour  les  ouvriers  employés 
à  des  opérations  de  grosse  métallurgie  (fonte,  forgeage,  etc.)  dont  Tarrèt 
brusque  n'est  pas  possible,  etc.  —  Cf.  circul.  minist.  du  21  sept.  1902  (Bull 
4>ir.,  1M2.  p.  717),  *^  ^        • 
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a)  Quelle  est  la  signification  exacte  du  terme  «  dans  les  mêmes 
locaux  »  ?  — Cette  expression  désigne-t-elle  rétablissement  indus- 
triel dans  son  ensemble,  ou  ne  vise-t-elle  pas  les  ateliers  où  les 
adultes  travaillent  côte  à  côte  avec  des  femmes  ou  des  enfants? 
—  Par  sa  circulaire  du  17  mai  1900,  le  ministre  du  commerce 
s*était  prononcé  en  faveur  de  la  première  interprétation  :  Tassi- 
milation  des  adultes  aux  personnes  protégées  s'imposerait  donc, 
non  seulement  lorsque  ces  diverses  catégories  d'ouvriers  tra- 
vaillent dans  un  même  atelier,  mais  aussi  lorsqu'elles  travail- 
lent à  une  même  industrie,  sinon  dans  un  même  établissement, 
(lu  moins  dans  un  même  bâtiment,  sous  un  même  toit,  les  ateliers 
fussent-ils  distincts,  ou  séparés  par  exemple  par  une  cloison.  — 
Cons.,  dans  le  sens  de  cette  interprétation  exlensive  :  Trib.  de 
simp.  police  de  Courbevoie,  7  déc.  1900  {Mon.  jud.  de  Lyon, 
17janv.  1901). 

Mais  la  Cour  de  cassation,  sappuyant  sur  les  déclarations 
formelles  du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Lecomte,  a  décidé 
au  contraire  que  par  cette  expression  «  les  mêmes  locaux  »,  on 
ne  doit  entendre  que  l'atelier  où  le  travail  se  fait  simultanément 
et  en  commun,  et  qu'on  ne  saurait  y  comprendre  les  ateliers 
distincts  et  séparés  d'une  même  usine  »  (1). 

821.  —  h)  Dans  quelle  mesure  la  réglementation  édictée  par 
les  lois  de  1892  et  1900  dans  l'intérêt  des  femmes  et  des  enfants 
s'applique-t-elle  aux  hommes  adultes  travaillant  dans  les  mêmes 
locaux?  —  L'unification  du  régime  porte-t  elle  exclusivement  sur 
la  durée  de  la  journée,  ou  s'applique-t-elle  à  Tensemble  des  pres- 
criptions réglementaires,  lesquelles  se  réfèrent  non  seulement  à 
la  durée  de  la  journée,  mais  aussi  à  l'obligation  de  faire  reposer 
tout  le  personnel  aux  mêmes  Aeares (obligation  impliquant  celle  de 
commencer  et  de  finir  le  travail  à  la  môme  heure),  h  l'interdiction 
du  travail  par  relais,  ainsi  que  du  travail  par  équipes  alternantes, 
enfin  à  l'interdiction  (sauf  exception)  du  travail  de  nuitl  —  Dès 
le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  lîKK),  une  très 

(l)  Crim.  cass.,  30  novembre  1901,  D.  1902.1.17,  et  20  février  1902  (Qoe«r 
prat.,  1902,  273).  —  Cf.  Trib.  coni.  Boulogne,  21  dcceiubre  1900.  D.  1901. 
2.149;  Trib.  coni.  Gharleville,  7  février  1901.  D.  1901.2.149  ;  Trib.  corr. 
Ambert,  21  mai  1902  (Mon.  jud,  de  Lyon,  30  mai  1902)  ;  Dijon,  ch.  corr., 
12  février  1901  (.1/oFi.  judic,  8-9  mars  1902).  Ainsi,  le  travail  ne  peut  titv 
considéré  comme  ayant  lieu  dans  les  mêmes  locaux,  Ioi*sque  l'usine  coraporli^ 
trois  ateliers  distincts,  Tnn  de  tréfllcrie,  Tautre  de  galvanisation,  le  troisième 
de  boltclage  ;  les  adultes  exclusivement  employés  dans  le  premier  peuvent 
donc,  légalement,  travailler  plus  de  11  heures  (aujourd'hui  10  h.  1/2).  Dijon, 
arrêt  précité. 
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vive  campagne  fut  menée  en  faveur  de  rinterprélation  restric- 
tive, soit  par  les  fabricants  de  tulle  (1),  soit  par  différentes  indus- 
tries fabriquant  des  produits  pour  lesquels  une  manipulation 
préparatoire  est  confiée  à  une  équipe  d'ouvriers  adultes  arrivant 
à  i  atelier  avant  le  reste  du  personnel  (teintureries,  pâtes  ali- 
mentaires, produits  chimiques,  etc.). 

C'est  pour  Tinterprétation  extensive  que  se  prononça,  au  con- 
traire, M.  le  ministre  du  commerce  dans  sa  circulaire  du  17  mai 
1900.  C'est  également  à  cette  dernière  que,  saisie  par  un  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  Cour  de  cassation  (ch.  crim.)  se  rallia 
tout  d'abord  par  un  arrêt  en  date  du  26  janvier  1901  (D.  1901.1 . 
177),  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  là 
journée  de  travail  et  l'obligation  de  faire  reposer  lous  les  ou- 
vriers, adultes  compris,  aux  mêmes  heures.  —  Cf.  Tourcoing, 
20  déc.  1900  (Mon.  jiid.  de  Lyon.,  25  août  1901). 

822.  —  Domaine  respectif  des  lois  de  1848  et  1900.  —  Mais, 
par  un  arrêt  nouveau,  celte  fois  contradicloire,' du  30  novembre 
1901  (2),  la  chambre  criminelle  est  revenue  (après  arrêt  de  par- 
tage il  est  vrai)  sur  son  interprétation  première,  et  a  posé  en 
principe  que  la  loi  du  30  mars  1900  n'avait  entendu  assimiler  les 
hommes  adultes,  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que  des 
femmes  ou  des  enfants,  qu'au  seul  point  de  vue  de  la  durée  du 
travail,  mais  qu'à  tous  autres  points  de  vue,  ces  adultes  restaient 
soumis  à  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  à  la  loi  de  1848.  — 
D'où  il  suit: 

h  Que  la  prohibition  du  travail  par  équipes  alternantes  ou  dis- 
continues (travail par  çaar/s)  est  inapplicable  aux  hommes  adul- 
tes travaillant  dans  un  établissement  mixte  (3)  ; 

(1)  Le  travail  par  équipes  alternantes,  ou  travail  par  quarts,  est  depuis 
longtemps  usité  dans  toute  l'industrie  tullière,  à  Calais,  Lyon,  Caudry  et 
St-Quentin.  —  Sur  les  raisons  techniques  invoquées  à  l'appui  de  ce  mode  de 
travail,  cons.  notamment  :  le  rapport  présenté  par  M.  Coignet,  sur  Vapplica^ 
lion  de  la  loi  du  30  mars  1900,  au  nom  de  la  Ch.  de  commerce  de  Lyon 
(broch.  in-40,  1900),  et  la  requête  adressée  au  Conseil  d'Etat  par  le  Comité 
de  défense  des  intérêts  patronaux  et  ouvriers  de  V industrie  tulliére  de 
France  (V.  le  texte  de  la  requête  dans  les  Quest.  prat.,  1901,  p.  290).  —  V. 
aussi  de  Seilhac,  L.i  grève  des  tullistes  de  Calais  (Mus.  Soc,  avril  1901  ; 
E.  Combe,  Les  tullistes  de  Calais  {Débals,  10  déc.  1900).  —  Sur  la  question 
de  droit,  et  dans  le  sens  de  l'interprétation  restrictive  :  Coîgnet,  op.  cit.  ; 
Pic,  rapp.  au  Congrès  de  Paris  sur  Vinterdiction  du  travail  de  nuit  ;  chron. 
de  VEcon.  franc.,  2  février  1901.  —  V.  aussi  Bourguin,  La  nouvelle  régle- 
mentation de  la  journée  de  travail  et  la, grande  industrie  du  Nord  de  la 
France  [Rev.  d*Econ.  polit.,  mars-avril  1901).  —V.  cependant,  en  sens  con- 
traire :  Jay,  rapp*  au  Congrès  de  Paris,  p.  118.  , 

(2)  Crim.  cass.,  30  novembre  1901,  D.  1902.1.17  {rapp.  et  concl.  cf.  de 
M.  le  conseiller  Routier  et  de  M.  le  Proc.  gén.  Baudoin). 

(3)  Crim.  cass.,  30  novembre  1901,  précité  ;  27  décembre  1901  {Mon.judic. 
de  Lyon,  28  janvier  1902) . 
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2<*  Que  la  disposition  de  la  loi  de  1900  prescrivant  Tidenlilé 
des  repos  pour  toutes  les  personnes  protégées  ne  concerne  que 
les  femmes  et  les  enfants,  mais  non  les  adultes  travaillant  dans 
les  mêmes  locaux (1). 

Jugé  d'autre  part,  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  dis- 
position de  la  loi  de  1900,  abaissant  à  11  heures  (puis  à  10  h.  1/2 
et  à  10  heures)  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour  les  hommes 
adultes  travaillant  dans  des  établissements  mixtes,  puise  sa  sanc- 
tion, non  pas  dans  la  loi  de  1892,  mais  dans  la  loi  de  1848,  à  la- 
quelle elle  s'est  incorporée.  Cette  sanction  consiste  donc,  non 
point  dans  une  peine  de  simple  police,  mais  dans  une  amendo 
correctionnelle  (5  à  100  fr.),  et  par  suite  le  tribunal  correc- 
tionnel est  seul  compétent  pour  en  connaître  (2). 

C.    —  Réglemenialions  spéciales, 

828.  —  Chemins  de  fer.  —  A  Tinverse  de  certaines  lois  étran- 
gères, notre  législation  ne  réglemente  encore,  au  point  de  vue 
de  la  durée  du  travail  des  ouvriers  et  agents  tout  au  moins  (3), 
ni  le  travail  dans  les  mines  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  femmes 
et  les  enfants),  ni  le  travail  dans  les  entreprises  de  transport 
faisant  Tobjet  de  concessions  publiques,  spécialement  le  travail 
des   agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Mais,  en  attendant  le  vote  de  la  loi  organique  projetée  sur  ce 
dernier  point  (V.  infrà)^  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
appliqué,  par  une  série  d'arrêtés,  destinés  tout  autant  à  assurer 
au  public  une  sécurité  plus  grande  qu'à  améliorer  la  condition 
des  agents, à  faire  disparaître  les  abus  des  trop  longues  journées. 
Par  une  série  d'arrêtés  en  date  des  4  novembre  1899  (BulL  Off. 
trav.,  1899,  p.  1029  et  1030),  23  novembre  [ibid.,  p.  1105),  15oclo- 
bre  1901  (/6W.,  1901,  p.  795),  et 20 mai  1902(t6£rf.,414)(4),onlété 
successivement  réglementés  la  durée  du  travail  et  du  repos  des 

(1)  Grim.  cass.,  27  décembre  1901,  précité. 

(2)  Crim.  cass..  27  et  28  décembre  1901  (Bull,  de  U  Ch.  erim.);  Trib.  de 
police  de  Lyon.  6  juin  1901,  et  de  Villeurbanne,  3  juillet  1901  {Monit.  jad,, 
27  juin  et  3  juill.  1901). 

(3)  Sur  les  lois  et  règlements  relatifs  à  Thygiène  et  à  la  sécurité  dans  les  mi- 
nés,  V.  suprà,  n»*  643  et  s.  ~  Sur  la  police,la  sûreté  et  Texploilation  dfs  chi- 
mins  de  fer  ^  v.  l'ordon.du  15  novembre  1846,  modifiée  par  le  décret  du  l*'  mirs 
1901.  V.  aussi  suprà,  n»*  659  et  s. 

(4)  Comp.  arrêté  du  15  février  1901  réglementant  le  travail  des  agents  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  {Bull.  Off., 
1901.208),  et  arrêté  du  11  février  instituant  sur  le  réseau  des  chemins  de  ftr 
de  l'Etat,  des  Comités  du  travail,  composés  d^ingénieurs  et  de  délégués  élus 
par  le  personnel,  chargés  de  veiller  à  l'application  des  lois  et  règlements 
sur  les  conditions  du  travail  (Qiies^  pra^,  1901.8). 
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mécaniciens  et  chauffeurs,  des  agents  des  trains  et  des  gares,  et 
des  agents  préposés  à  la  surveillance  et  à  Tenlretien  des  voies. 
Pour  les  agents  de  ces  deux  dernières  catégories,  la  durée  du  ser- 
vice effectif  ne  peut  excéder  12  heures  par  24  heures  ;  pour  les 
mécaniciens  et  chauffeurs,  la  journée  de  travail  doit  contenir  en 
moyenne  dix  heures  de  irsL\Bil  effectif  au  plus  (la  moyenne  s'éta- 
blissant  sur  dix  jours)  et  dix  heures  de  grand  repos  au  moins. 

824.  —  Manufactures  de  FEtat  (1).  —  L'Etat  français,  d'autre 
part,  sans  faire  bénéficier  encore  les  ouvriers  et  employés  des 
manufactures  nationales,  ou  des  services  publics,  de  la  journée  de 
8  heures  (2),  comme  TElat  anglais  ou  américain,  tend  à  ramener 
à  une  moyenne  de  10  heures  la  durée  du  travail  journalier  pour 
le  personnel  travaillant  en  régie  (3). 

La  portée  de  ces  mesures  prolectrices,  prise  par  les  deux  mi- 
nistères (guerre  et  marine)  qui  emploient  le  plus  d'ouvriers,  a 
été  singulièrement  élargie  par  les  décrets  du  10  août  1899, sur  les 
marchés  de  travaux  publics,  que  nous  commenterons  infrà,  à 
l'occasion  du  contrat  de  salaire  (V.  lit.  II,  ch.  II,  infrà). 

§  3.  —  Sanctions  des  lois  réglementant  le  travail.  — 
Inspection  ;  pénalités. 

825.  —  La  loi  de  1874,  pour  assurer  l'observation  de  ses  pres- 
criptions, avait  organisé,  et  les  lois  réglementaires  postérieures 
(1892,  1893,  1900)  ont  maintenu,  en  le  perfectionnant,  tout  un 
système  préventif  ou  de  surveillance,  complété  par  un  ensemble 
de  pénalités  destinées  à  réprimer  les  contraventions. 

I.  —  Système  préventif. 

826.  —  Le  système  préventif  résulte  de  la  combinaison  de 
trois  ordres  de  mesures  :  a)  Livret  de  travail  ;  —  b)  Affichage  ;  — 
c)  Inspection,  et  commissions.  —  Livret  et  affichage  ne  concer- 
nent que  les  femmes  et  les  enfants.  Le  régime  de  Tinspection, 

(1)  Mannhcim,  Condition  des  ouvriers  dans  les  manu fac lares  de  VElat^ 
1902;  Bourg^uin,  De  V application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés 
de  VElat,  1902. 

(2)  Si{^nalons  toutefois  l'introduction,  en  1901,  de  la  journée  de  8  heures 
comme  moyenne  dans  Tadmin.  des  postes  par  M.  le  min.  Miilerand  (circul. 
16  janv.1901),  et  l'essai  de  cette  même  journée  de  8  heures,  récemment  inau- 
gurée dans  l'admin.  de  la  marine  (ateliers  de  petite  chaudronnerie)  par  M.  le 
min.  Pelletan  (circul.  du  22  oct.  1902  aux  préf.  maritimes). 

(3j  Cons.  notamment  le  décret  du  26  février  1897  sur  le  personnel  civil 
d'exploitation  dans  les  établissements  militaires,  art.  18  (Bull.  Off,  trav.^ 
1897,  p.  408),  et  les  décrets  des  21  juin  1900  et  12  avril  1902  (Offic.  du 
15  avril  1902)  sur  le  personnel  ouvrier  de  la  marine. 
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au  contraire,  est  beaucoup  plus  général,  et  peut  être  considéré 
comme  le  couronnement,  la  clé  de  voûte  de  toute  la  réglemen- 
tation légale. 

A.  —  Livret  de  travail.  —  827.  —  Supprimé  pour  l'ou- 
vrier, qui  le  considérait  comme  une  atteinte  à  sa  liberté  et  à 
sa  dignité  (L.  2  juillet  1890,  V.  infrà)  le  livret  de  travail  a 
été  maintenu,  à  litre  de  proteciion^  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  mineurs  de  18  ans.  Ce  livret  est  délivré  gratuitement  par 
le  maire  (ou  à  Paris  par  le  préfet  de  police)  aux  père,  mère 
ou  tuteur  de  Tenfant  ;  Ton  y  inscrit  les  nom  et  prénoms  de 
Tenfant,  son  âge  et  lieu  de  naissance  et  son  domicile  ;  de  plus, 
si  Tenfanl  a  moins  de  13  ans,  le  livret  doit  mentionner  qu'il 
est  muni  d'un  certificat  d'études  primaires.  Ces  indications  per- 
mettent au  chef  d'industrie  de  savoir  quels  sont  les  travaux 
auxquels  il  peut  être  légalement  affecté,  et  aux  inspecteurs  de 
constater  les  contraventions. 

D'après  Topinion  générale,  le  maire  compétent  pour  délivrer 
le  livret  est  le  maire  du  domicile  de  Tenfanl,  et  non  pas  le  maire 
du  lieu  de  sa  naissance.  Le  livret  est  exigé,  non  seulement  pour 
les  enfants  Iravaillant  en  qualité  d'ouvriers,  mais  encore  pour 
les  enfants  placés  en  apprentissage,  sans  préjudice  des  formali- 
tés spéciales  imposées  par  la  loi  de  1851  pour  la  rédaction  de 
Pacte  constatant  la  formation  du  contrat  d'apprentissage.  —  H 
Test  également  dans  les  ouvroirs,  orphelinats  et  ateliers  de  cha- 
rité, et  ne  saurait  être  remplacé,  en  ce  qui  concerne  cette  ca- 
tégorie d'établissements,  par  le  tableau  et  l'état  nominatif 
prévus  à  l'article  11  §  4  et  5.  —  Les  travaux  préparatoires  de 
de  la  loi  de  1892  démontrent  en  effet  que,  bien  loin  de  vouloir 
créer  pour  les  établissements  publics  charitables  un  régime  de 
faveur,  le  législateur  de  1892  a  entendu  leur  imposer  des  obli- 
gations spéciales  et  supplémentaires,  dans  l'intérêt  des  eufanls 
confiés  à  leur  garde,  et  en  vue  de  prévenir  certaines  fraudes  (!)• 

Les  parents  de  l'enfant  doivent  remettre  le  livret  au  patron 
lors  de  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'atelier;  le  patron  doit  y  ins- 
crire les  dates  d'entrée  et  de  sortie,  et  reporter  le  tout  sur  un 
registre  ad  hoc.  Le  patron  doit  même,  si  des  irrégularités  ont 
été  commises  par  le  maire  dans  la  tenue  des  livrets,  corriger 
sur  son  registre  les  irrégularités,  et  y  inscrire  toutes  les  mentions 
requises  par  la  loi  (2). 

(1)  Grim.  cass.,  7  et  8  décembre  1900,  D.  1902.2.57,  la  note  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Dumas.  —  V.  cependant  en  sens  conlraire  :  Lagrésillc, 
p.  100;  Dali.,  Suppl.  aullép.,  V»  ï'raoat7,  n©»  1071  et  1081. 

(2)  Sur   1  obligation   pour   le    chef  d'industrie  de  veiller  à  ce  que  tous  les 
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B.  —  Affichage.  —  828.  —  Art.  11  :  «  Les  patrons  sont  tenus 
de  faire  afficher  dans  chaque  alelier  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  com- 
mencera et  finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  du 
repos.  » 

Cet  affichage,  qui  doit  être  fait  dans  chaque  atelier  d'une  façon 
visible  et  permanente,  a  pour  but  de  renseigner  les  ouvriers  sur 
l'étendue  de  leurs  droits,  afin  qu'ils  puissent  se  plaindre  auprès 
de  rinspecteur  des  contraventions  commises  à  leur  préju- 
dice (1). 

C.  —  Inspection  du  travail,  et  commissions  (2).  —  829.  — 
Organisation  du  service  d'inspection.  —  La  loi  a  confié  à  des 
inspecteurs,  et  inspectrices,  la  mission  de  veiller  à  l'application 
des  lois  réglementant  le  travail.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1874  (3),  les  inspecteurs  divisionnaires,  au  nombre  de  21,  dépen- 
daient seuls  de  TEtat;  les  conseils  généraux  étaient  libres  de 
nommer  des  inspecteurs  départementaux,  rétribués  sur  le  budget 
du  département.  Cette  organisation  était  vicieuse  ;  les  inspec- 
teurs départementaux,  en  nombre  très  insuffisant,  échappaient 
trop  aisément  au  contrôle  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Aujourd'hui,  tous  dépendent  directement  de  TEtat  (art.  18  et 
19),  et  sont  nommés,  après  concours,  par  arrêté  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  (4).  Le  décret  du  13  décembre  1892 

jeunes  ouvrier"  soient  munis  du  livret^  v.  trib.  de  s.  police  de  Troyes,  29  dé- 
cembre 1893,  D.  94.2.t85. 

(1)  Cette  prescription  est  g-énérale,  et  s'applique  aussi  bien  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  qu'aux  autres  établissements  industriels  :  Crim. 
cass.,  7  et  8  décembre  1900,  précités. 

(2)  Lbgislatiox  :  —  Loi  du  16  février  1883  ;  Loi  du  2  novembre  1892,  art.  18- 
25  ;  Décret  du  13  décembre  1892,  modifié  par  le  décret  du  10  mai  1902  {Bail, 
Off.  irav.,  1902,  411)  ;  Loi  du  12  juin  1893,  articles  4,  6  et  10  ;  Loi  du  9  avril 
1898,  articles  11  et  31  ;  Loi  du  30  mars  1900;*  Loi  du  29  décembre  1900. 

Bibliographie:  —  Cons.,  outre  les  ouvrages  généraux  sur  la  législation  in- 
dustrielle, ou  la  réglementation  du  travail,  et  les  monographies  consacrées  au 
travail  des  enfants  et  des  femmes,  au  travail  des  adultes,  ou  à  Thygiëne  in- 
dustrielle (V.  suprà^  no*  609  et  700,  etc.)  :  Bouquet,  Rapp.  sur  Vinspection  pré- 
tenté au  Congrès  inlernaiional  de  Milan  {Bull.de  Vinsp.du  Iravail)  ;  Colmart, 
De  Vinspection  du  travail  en  France^  1899;  Rouquet,  Traité  de  Vinspection 
dutravailf  1902;  Vanlaer,  Organisation  de  Vinspection  du  travail  en  France 
(Congr,  de  Bruxelles,  1897,  p.  l  et  s.)  ;  Breton,  iiégtementation  et  inspec- 
tion du  travail  en  France  {Congr.  de  Parts,  1900,  p.  269)  ;  A.  Fontaine, 
Notes  sur  Vinspection  du  travail  au  moyen  de  délégués  ouvriers  en  France 
{ibid.,  p.  350). 

(3)  Sur  l'absence  d'inspection  sérieuse,  de  1841  à  1874,  cons.  les  ouvrages 
précités  de  Bouquet,  Breton,  Bouquet,  Vanlaer.  —  V.  aussi  Courcelle, 
Législ.  ouur.,  p.  170  et  s. 

(4)  Sur  les  conditions  du  concours  d'admission,  v.  délibération  de  la 
0)mmission  supérieure,    du  29   novembre  1892,  homologuée  par  le  ministre 
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a  réduit  le  nombre  des  circonscriptions  à  11  ;  mais  les  11  inspec- 
teurs divisionnaires  ont  sous  leurs  ordres  110  inspecteurs  ou 
inspectrices  départementaux,  titulaires  ou  stagiaires  (1). 

830.  —  Attributions  et  pouvoirs  des  inspecteurs.  —  Les  attri- 
butions des  inspecteurs  se  sont  considérablement  accrues,  depuis 
la  première  organisation  régulière  du  service  par  la  loi  de  1874 
sur  le  travail  des  enfants,  au  fur  et  à  mesure  que  se  développait 
la  législation  protectrice  des  travailleurs.  A  Theure  actuelle,  les 
inspecteurs  du  travail  ont  pour  mission  de  veiller  à  l'application 
des  lois  suivantes  :  —  Lois  des  2  novembre  1892  et  30  mars  190Q 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  Tindustrie  ;  —  Lois 
du  9  septembre  1848  et  du  30  mars  1900  sur  le  travail  indus- 
triel des  hommes  adultes  ;  —  Loi  du  29  décembre  1900  sur 
les  conditions  du  travail  des  femmes  employées  dans  les  maga- 
sins, boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant  ;  —  Loi  du  12  juin 
1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels  ;  —  Loi  du  7  décembre  1874  sur  Temploi 
des  enfants  dans  les  professions  ambulantes  (Cp.  art.  8,  loi 
del892surles  enfants  employés  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts 
sédentaires).  —  De  plus,  les  inspecteurs  sont  appelés  à  coopé- 
rer, sur  certains  points  précis  (art.  11  et  31),  à  l'exécution  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  amendée  par  la 
loi  du  22  mars  1902  (2). 

Le  contrôle  des  inspecteurs  s'étend  donc  aujourd'hui,  plus  ou 
moins  complètement,  aux  établissements  industriels  de  tous 
ordres,  y  compris  les  établissements  dépendant  de  TEtat,  aux 
chantiers,  entreprises  de  transports,  docks,  etc.  visés  spéciale- 
ment par  la  loi  de  1898,  aux  entreprises  de  spectacles  publics, 
sédentaires  ou  ambulants,  aux  magasins  et  boutiques  (depuis  la 
loi  du  29  décembre  1900),  aux  colonies  pénitentiaires. 

Echappent  au  contraire  à  leur  surveillance  :  les  travaux  agri- 
coles et  exploitations  forestières  ;  le  travail  domestique  ;  le  travail 

le  7  décembre  1892  (Houquet,  p.  14  et  s.,  et  annexe,  p.  275).  Les  conditions 
du  concours  ont  été  récemment  simplifiées,  en  vue  de  faciliter  l'accès  de 
rinspectorat,  jusqu'ici  plutôt  réservé  aux  ingénieurs,  aux  simples  ouvriers 
possédant  une  instruction  générale  et  technique  suffisante  {Qaesi.  prat.f  i90L, 
245). 

(1)  Le  décret  de  1892  ne  créait  que  92  inspecteurs  ou  inspectrices  ;  le  chiffre 
en  a  été  porté  à  110  par  le  décret  de  1902.  —  V.  ce  dernier  décret  pour  la 
répartition  des  circonscriptions. 

(2)  Ils  sont  également  préposés,  concurremment  avec  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  et  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  à  la  surveillance 
des  filatures  de  soie,  pour  l'attribution  des  primes  allouées  à  la  sériciculture 
(L.  2  avr.  et  décr.  28  mai  1902,   Rouquet,  p.  76). 
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scientifique  (Y.suprà,  n»*  786  et  s.)  ;  les  travaux  souterrains^  dont 
la  surveillance  est  réservée  au  corps  des  mines  {Y.suprà,  no  644). 
Les  ateliers  de  famille  n'en  sont  exclus  qu'en  apparence  :  pour 
savoir  en  effet  s*il  n*y  est  pas  fait  emploi  d'appareils  mécani- 
ques, ou  si  Ton  n  y  emploie  réellement  que  des  membres  de  la 
famille  {W.suprà,  n®  793),  les  inspecteurs  doivent  exercer  sur  ces 
locaux  une  surveillance  discrète,  mais  active  (1). 

881.  —  Les  inspecteurs  sont  investis  des  droits  les  plus  éten- 
dus pour  contrôler  Texéculion  des  lois  énumérées  plus  haut  et 
assurer  la  répression  des  contraventions.  La  carte  d'identité 
dont  ils  sont  munis,  après  avoir  prêté  le  serment  professionnel 
imposé  par  l'article  18  de  la  loi  de  1892,  leur  confère  en  effet  le 
droit  de  pénétrer  en  tout  temps  et  à  toute  heure  dans  les  établis- 
sements manufacturiers,  commerciaux  ou  autres  soumis  à  leur 
conlrôle  (2). 

Ils  peuvent  procéder  à  un  examen  completdu  matériel  (hygiène 
et  sécurité),  et  du  personnel,  interroger  les  ouvriers,  se  faire 
présenter  les  livrets  des  enfants,  registres,  feuilles  de  présence  à 
l'école  et  état  nominatif  trimestriel  (pour  les  établissements  d'en- 
seignement professionnel  et  de  bienfaisance),  s'informer  de  la 
•  répartition  des  ouvriers  par  équipes,  des  heures  d'entrée,de  sor- 
tie, et  de  repos,  etc.  (3) . 

832.—  Procès-verbaux  et  rapports.—  En  cas  de  contravention 
constatée, l'inspecteur  (sous  réserve  des  prescriptions  spéciales  de 
la  loi  de  1893  sur  la  mise  en  demeure,  V.  suprà,  n*>  637)  dresse 
un  procès-verbal  en  double  exemplaire  :  l'un  est  envoyé  au 
préfet,  l'autre  au  parquet.  Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu  à 
preuve  contraire  (art.  20). 

Le  ministère  public,  d'ailleurs,  peut  connaître  des  contraven- 

(1)  Pour  plus  de  développements  sur  ces  différents  points,  v.  Bouquet, 
p.   58  et  s. 

(2)  La  visite  peut  donc  avoir  lieu,  soit  un  jour  ouvrable,  soit  un  dimanche 
ou  jour  férié,  soit  de  jour,  soit  de  nait,  dans  les  établissements  autorisés  à 
travailler  la  nuit,  ou  soupçonnés  de  soumettre  leur  personnel  à  un  travail 
de  nuit  clandestin.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  décide 
que  Tinspecteur  ne  peut  pénétrer  de  nait  dans  un  établissement  où  Ton  ne 
travaille  ordinairement  que  de  jour,  que  sur  des  indices  graves,  constatés- 
par  lui  du  dehors,  qui  font  présumer  qu'un  travail  de  nuit  prohibé  s'accom- 
plit dans  cet  établissement  (Nancy,  21  juin  1900,  Gaz,  des  Trib.,  2  juill. 
1900). 

(3)  Sur  la  coopération  des  syndicats  à  la  recherche  des  infractions  aux 
lois  sur  le  travail,  v.  les  circul.  du  min.  du  comm.,  en  date  du  19  janvier- 
19O0,  aux  inspecteurs  divisionnaires,  et  aux  secrétaires  des  syndicats  pro- 
Xessionnels  et  des  Bourses  du  travail  (Qaest,  prat.  de  législ,  oiior.,  1900> 
p.  147). 
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lions  commises  sans  en  être  saisi  par  un  procès-verbal  :  il  pour- 
rait d'office  mettre  l'action  publique  en  mouvement  contre  un 
chef  d'induslrie  coupable,  que  l'inspecteur  aurait  négligé  de  lui 
signaler  (1). 

Les  inspecteurs  doivent  adresser  chaque  année  au  ministre 
du  commerce  (direction  du  commerce  intérieur)  un  double  rap- 
port, l'un  sur  les  résultats  de  leur  inspection  et  les  faits  surve- 
nus dans  leur  circonscription,  l'autre  sur  la  statistique  indus- 
trielle de  la  circonscription  (art.21).  Ces  deux  rapports  servent  de 
base  au  rapport  d'ensemble  dressé  annuellement  par  les  soins 
de  la  Commission  supérieure  (art.  21  et  23), et  publié  au  Journal 
officiel,—  Les  rapports  de  la  Commission  supérieure  sur  l'appli- 
cation des  lois  de  1848  et  1892  paraissent  régulièrement  chaque 
année  depuis  1893  ;  en  ce  qui  concerne  la  loi  du  12  juin  1893, 
sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  le  premier  rapport  d'en- 
semble n'a  été  publié  qu'en  1901  (V.  le  résumé  des  conclusions 
de  ce  rapport  dans  le  Bull,  de  VOjf.  du  irav.,  1901.  p.  404)  {% 

833.  —  Commission  supérieure  du  travail  dans  Tindustrie,  et 
commissions  départementales- —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1874, 
les  inspecteurs  étaient  assislés  dans  leur  tâche  par  des  commis- 
sions locales,  instituées  en  nombre  variable, d'après  Timportance 
et  le  nombre  des  établissements  industriels,  par  le  conseil  géné- 
ral de  chaque  département.  Ces  commissions  locales,  composées 
de  cinq  à  sept  membres  nommés  parle  préfet  sur  une  liste  de 
présentation  dressée  par  le  Conseil  général,  non  rétribuées, 
avaient  pour  mandat  de  contrôler  et  de  compléter  le  service 
d'inspection  ;  elle  jouissaient  dans  ce  but,  concurremment  avec 
les  inspecteurs,  du  droit  de  visite.  Ce  système  avait  un  vice 


(1)  Une  circnl.  en  date  du  10  nov.  1900  {Quesl.  pral.,  1902.90)  du  Min.  du 
comm.  aux  préfets,  a  attiré  leur  attention  sur  ce  lait  que  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  onl^  au  même  titre  que  les  inspecteurs  du  travail,  qualité  pour 
relever  les  contraventions  aux  lois  de  1892  et  1893.  —  En  fait,  les  commis- 
saires de  police,  officiers  de  gendarmerie,  gardes  champêtres  dans  les  com- 
munes rurales,  sont  mieux  placés  que  les  inspecteurs  pour  constater  cer- 
taines infractions  commises  sur  la  voie  publique  (jeunes  travailleurs  poussant 
des  charges  supérieures  à  celles  déterminées  par  les  arrêts  minist.des  31  juil- 
let 1894  et  27  mai  1902.  enfants  de  moins  de  16  ans  employés  sur  des  écha- 
faudages volants  à  des  travaux  de  réparation  ou  nettoyage  des  maisons  (Décr. 
13  mai  1893,  art.  10),  etc... 

(2)  Les  rapports  annuels  de  la  Commission  supérieure  da  travail  dans 
Vindustrie,  et  des  inspecteurs  divisionnaires  forment  un  volume  édité  cha- 
que année  par  les  soins  du  ministère  de  commerce.  —  V.  également  le  texte 
ou  l'analyse  de  ces  rapports  dans  le  Bulletin  de  Vinspection  da  travail^  le 
Bulletin  de  iOffice  du  travail^  les  Questions  pratiques  de  législ,  oavr, 
^depuis  1900). 
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capilal  :  il  soumettait  les  inspecteurs  au  contrôle  d'une  commis- 
sion comprenant  toujours  parmi  ses  membres  un  ou  plusieurs 
chefs  d'industrie  assujettis  à  l'inspection,  et  paralysait  ainsi  l'ac- 
tion de  la  loi,  au  lieu  de  la  stimuler.  Aussi  la  loi  de  1892  a-t-elle 
remplacé  les  commisssions  locales  par  des  Commissions  dépar^' 
iemenlales,  purement  consultatives  (art.  24). 

Le  législateur  de  1892  a  maintenu  au  contraire,  et  même  for- 
lilîé  la  Commission  supérieure,  composée  de  neuf  membres,  deux 
sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues,  et  cinq  mem- 
bres nommés  pour  quatre  ans  parle  Président  de  la  République. 
Les  attributions  de  cette  Commission,  constituée  à  Paris,  auprès 
du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  consistent  à  surveil- 
ler l'application  des  lois  réglementaires  sur  tout  le  territoire, 
grâce  à  la  concentration  dans  ses  bureaux  de  tous  les  rapports 
des  inspecteurs  et  des  Commissions  départementales,  à  donner 
son  avis  sur  les  règlements  nouveaux,  à  arrêter  le  programme 
du  concours  d'admission  à  l'inspectorat,  à  rédiger  enfin  le  rap- 
port annuel  dont  il  est  question  précédemment.  ' 

A  côté  de  ces  organes  essentiels  au  fonctionnement  de  la  ré- 
glementation légale,  la  loi  de  1892  a  institué,  mais  uniquement 
dans  l'intérêt  des  jeunes  ouvriers,  un  rouage  complètement  nou- 
veau, les  Comités  de  patronage  départementaux  (art.  25).  —  Ces 
comités  ont  un  double  objet  :  protection  des  apprentis  et  des  en- 
fanls  employés  dans  l'industrie  ;  développement  de  leur  instruc- 
tion professionnelle  (V.  infrà). 

II.  —  Système  répressif. 

A.  —  Loi  de  1892,  amendée  par  la  loi  de  1900.  —  834.  — 
D'après  la  loi  de  1874,  le  chef  d'industrie  coupable  d'infraction 
aux  prescriptions  légales  était  passible  d'une  amende  correction- 
nelle. La  loi  de  1892  a  réduit,  en  principe,  l'amende  au  taux  des 
peines  de  simple  police  (5  à  15  fr.),  d'où  attribution  de  compé- 
tence au  profit  du  juge  de  paix.  L'amende  est  encourue  par  celui 
qui  a  la  direction  de  l'établissement  ;  elle  est  donc  infligée,  tan- 
tôt au  propriétaire  de  l'établissement  industriel,  tantôt,  si  le 
propriétaire  n'en  a  pas  la  direction  effective,  au  directeur  ou  gé- 
rant (art.  26)  (1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  pourrait 

(1)  Mais  la  responsabilité  pénale  des  contraventions  commises  ne  saurait 
incomber  à  des  employés  subalternes  n*ayant  aucune  part  dans  la  direction, 
et  n'ayant  par  conséquent  aucun  pouvoir  pour  intervenir  dans  l'organisation 
de  travail  de  l'usine,  tels  que  des  contremaîtres  :  Crim.  rej.,  16  mai  18Ô6, 
D.  97.2.82  ;  Trib.  corr.  Boulogne-sur-Mer,  12  juin  1901,  D.  1902.2.118. 
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être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  comme  civilemenl 
responsable  de  son  gérant  (art.  26  in  fine). 
-  835.  —  L'amende,  décide  l'article  26,  sera  appliquée  autant  de 
fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées  dans  des  conditions 
contraires  à  la  loi.  Cette  formule,  par  application  de  la  règle  du 
cumul  des  peines  en  matière  de  contraventions  de  simple  police 
(Chauveau  et  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code  pénale  6®  éd.,  t.  6, 
p.  315),  proscrit  implicitement  la  multiplication  de  Tamende  par 
le  nombre  des  journées  pendant  lesquelles  une  même  contra- 
vention se  serait  prolongée  ;  mais  elle  implique  au  contraire 
Tapplication  à  l'industriel  d'autant  d'amendes  qu'il  y  aura  de 
contraventions  distinctes  commises,  et  ce,  alors  môme  qu'elles 
s'appliqueraient  toutes  à  un  môme  ouvrier.  En  admettant  p<ir 
exemple  que  Ton  ait  employé  un  enfant  avant  Tàge  légal,  à 
des  travaux  prohibés,  pendant  un  temps  supérieur  à  la  durée 
légale,  l'on  sera  en  présence  de  3  contraventions  distinctes, 
donnant  lieu  chacune  à  une  amende  (1). 

836.  —  Récidive,  —  En  cas  de  récidive^  la  peine  est  notable- 
ment aggravée  (amende  de  16  à  100  fr.  dans  le  premier  cas,  de 
500  à  1.000  fr.  dans  le  second).  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
12  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi 
une  condamnation  pour  une  contravention  identique.  Le  taux 
de  la  peine  applicable  entraîne  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel (V.  art.  27  à  29).  Ces  pénalités  rigoureuses  peuvent 
être  abaissées  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
conformément  à  l'article  463  du  Code  pénal,  sans  qu'en  aucun  cas 
l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  inférieure  à 
5  francs  (art.  27  in  fine).  Il  résulte,  au  contraire,  du  silence  de 
l'article  26,  qu'en  cas  de  première  condamnation,  le  patron  ne 
pourrait  bénéficier  de  l'admission  des  circonstances  atténuan- 
tes ;  le  juge  ne  peut  donc  descendre  au-dessous  de  5  francs  (2). 

Il  est  môme  des  cas  où,  en  dehors  de  toute  récidive,  la  péna- 
lité applicable  de  piano  est  attributive  de  compétence  au  profil 
du  tribunal  correctionnel  ;  c'est  le  cas  prévu  par  l'article  29 
(fait  d'avoir  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un 
inspecteur,  amende  de  100  à  500,  et,  en  cas  de  récidive,  de  500 
à  1.000  fr.). 

(1)  Crim.  cass.,  31  maw  1898,  D.  99.1.30,  et  14  décembre  1901,  D.lMl.l. 
176.  —  Cf.  Lagrésille,  p.  163  ;  Bouquet,  p.  237.  —  V.aussi  Nancy,  10  mars  1897, 
D.  98.2.20. 

(2)  Cass.,  10  mars  1900,  Gaz.  des  Trib.,  26  juillet  1900.—  Cf.  Lagrésille, 
p.  164. 
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837.  —  Caractères  distiiictifs  des  infractions  à  la  loi  de  1892.— 
Nous  avons  établi  suprà  (n^  814)  que  la  loi  de  1892,  spéciale  à 
certaines  catégories  de  travailleurs,  n'avait  nullement  été  abro- 
gée par  la  loi  du  12  juin  1893,  même  dans  celles  de  ses  prescrip- 
tions qui  concernent  Thygiène  et  la  sécurité  des  ateliers.  La  loi 
de  1892  puisant  en  elle-même  sa  force  exécutoire,  les  infractions 
à   ses  prescriptions,  ainsi  qu'à  celles  imposées  par  le  décret  ré- 
glementaire du  13  juin  1893  rendu  pour  son  exécution,  restent 
soumises  au  droit  commun,  et  peuvent  dès  lors  être  poursuivies 
de  piano,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  précéder  les  poursui- 
tes d'une  mise  en  demeure,  comme  l'exige,  au  moins  pour  les 
prescriptions  contenues  dans  les  décrets  complémentaires,  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  de  1893  (V.  suprà,  n»  637)  (1). 

Remarquons,  d'autre  part,  que  les  infractions  visées  par  la  loi 
de  1892,  ayant  le  caractère  de  délits-contraventions,  la  bonne  foi 
du  délinquant  ne  saurait,  en  principe,  faire  disparaître  le  délit  : 
tout  au  plus  lui  vaudra-t-elle  une  modération  de  peine.  Par 
exception,  cependant,  le  patron  pourra  échapper  à  toute  péna- 
lité en  prouvant  sa  bonne  foi,  s'il  établit  qu'il  a  été  induit  en 
erreur  par  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certifi- 
cats contenant  de  fausses  énonciations,  ou  délivrés  pour  une 
autre  personne  (art.  26,  §3). 

B.  Lois  DE  1848  ET  1900.  —  838.  —  Les  infractions  aux  pres- 
criptions des  lois  de  1848  et  1900  concernant  le  travail  des 
adultes,  même  dans  les  établissements  mixtes  (V.  suprà,  n^  822) 
ont,  à  l'inverse  de  celles  prévues  par  la  loi  de  1892,  le  caractère 
de  délits,  passibles  du  tribunal  correctionnel.  La  peine  consiste 
en  effet  en  une  amende  de  5  à  100  francs  (art.  4);  les  contraven- 
tions donnent  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'ouvriers  indû- 
ment employés,  sans  que  le  total  des  amendes  infligées  par  un 
même  jugement  puisse  excéder  1000  francs. 

Les  circonstances  atténuantes  peuvent  toujours  être  accor- 
dées (2). 

(1)  Cons.,  dans  le  sens  de  la  non-applicabilité  deTarticle  6  de  la  loi  de  1893 
«ur  la  mise  en  demeure  préalable:  —  Crim.  cass.,  28  mars  1896,  12  juin  1896, 
29  janvier  1897,  D.  1900.1.241  et  notre  note.  ~  Contra,  Deschamps,  op.  cit. 

(2)  11  en  est  de  même,  d'après  la  jurisprudence,  de  la  loi  de  sursis  ou  loi 
Bérenger  (Gass.,  5  mars  1892,  Bull,  de  Vinsp.  da  travail,  1895,  p.  163). 
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Art.  IV.—  Bésuliats  économiques  et  sociaux  cfe  la  nouvelle  régie- 
mentaiion  du  travail.  —  Réformes  nécessaires, 

§  1-  —  Premiep»  résultats  de  la  loi  du  30  mars  1900  (i). 

839.  -  Effets  de  la  loi  de  1892.  —  A  la  veille  de  la  mise  à 
exécution  de  ehaque  loi  réglementaire,  les  doléances  les  plus 
vives  s'élèvent.  Soit  en  1874,  soit  en  1892,  l'on  a  vu  d'éminenls 
économistes  prophétiser  la  ruine  prochaine  de  Tindustrie  na- 
tionale. Quelques  mois  ont  suffi  à  faire  ressortir  rinexaclilude 
de  ces  pronostics. 

Sans  doute,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1892  fut  immédia- 
tement suivie  d'une  levée  de  boucliers  assez  retentissante.  Cer- 
tains industriels  se  refusèrent  systématiquement  à  réduire  à  10 
heures  la  journée  de  travail  des  enfants  ;   d  autres,   partant  du 
principe  inexact  (V.  suprà,  n»-  713  et  721)  de  la  proportionnalité 
rigoureuse  du  rendement  du  travail  à  sa  durée,  prétendirent  faire 
subir  au  salaire  des  enfants  et  des  femmes  une  réduction  corres- 
pondante. Cette  opposition  provoqua  quelques  grèves,  et  l'admi- 
nistration, peut-être  trop  aisément  impressionnée,  crut  devoir 
fermer  les  yeux  sur  le  rétablissement   illégal  de  la  journée  de 
11  heures  pour  les  enfants.  Mais,  à  part  cette  concession  regret- 
table des  autorités  chargées  défaire  respecter  la  loi,  toutes  ses 
prescriptions  concernant  le  travail  des  femmes,   Faménagemenl 
des  ateliers,  etc..  ont   été  assez   rapidement   acceptées  de  la 
généralité  des  industriels. 

Cette  soumission  spontanée  de  la  majorité  des  chefs  d'industrie 
à  des  prescriptions  légales,quahfiées  tout  d'abord  de  tyranniques, 
suffirait  à  établir  que  la  réglementation  de  1892  n  a  eu  en  réa- 
lité aucune  influence  fAcheuse  sur  la  prospérité  de  Tinduslrie 
nationale.  Mais  les  rapports  annuels  des  inspecteurs  relatent 
une  série  de  faits  absolument  démonstratifs  à  cet  égard  (2). 

(t)  Cons.  notamment  les  rapports  de  MM.  Jay  et  Pic  au  Conçrcs  de  Paris» 
l'étude  précitée  de  M.  Bourguin  sur  la  nouveUe  réglemenlaUon  du  tranil, 
notre  rapport  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  (Golojrne,  1902),  ainsi  que  les 
l'apports  de  la  Commission  supérieure  du  travail  sur  l'application  de  la  loi  de 
rs92  (amendée  parcelle  de  1900,  pendant  les  années  1900  {Off.  du  17  ocl,  1900} 
et  1901  (0//*.  du  30  août  1902).  —  V.  aussi  Payen.  La  loi  sur  la  journée  de 
tiavafl  et  les  grèves  (£'co/i.  /"ranç.,  12  avr.  1902).  —  Conf.,  en  faveur  de  la 
loi,  les  discours  de  MM.  Millcrand,  ancien  ministre  et  Trouillot,  minisire 
actuel  du  commerce,  en  réponse  à  l'interpellation  Lhùpitcau,  sur  les  difG> 
cultes  d'application  du  régime  nouveau,  terminée  par  un  ordre  du  jour  de 
confiance  (Gh.,  Déb.  pari.,  séance  du  21  nov.  1902). 

(2)  Les  rapports  de  la  Commission  supérieure  pour   1898  et  1899  sont  par 
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840.  —  Premiers  résultats  de  la  loi  de  1900.  —  Quels  seront 
les  effets  de  la  loi  de  1900?  La  période  écoulée  depuis  la  mise 
env  igueur  (partielle  seulement  jusqu'en  1904)  des  prescriptions 
nouvelles  est  encore  trop  courte  pour  que  nous  puissions  for- 
muler des  conclusions  précises.  Cependant,  n'avons-nous  pas 
le  droit,  en  présence  des  heureux  effets,  non  contestés,  de  la  loi 
de  1892,  de  pronostiquer  un  succès  identique  pour  la  réforme  de 
1900,  réforme  plus  hardie  sans  doute,  mais  préparée  par  Topi- 
nion,  et  rendue  possible  par  la  transformation  de  l'outillage? 
Nous  sommes  d  autant  plus  fondé  à  raisonner  ainsi,  que  dans 
ious  les  pays  qui,  à  la  même  époque,  ont  renforcé  la  réglemen- 
tation, les  mêmes  résultats  satisfaisants  ont  été  constatés. 

Au  surplus,  les  deux  premières  années  d'application  de  la  loi 
delîKK)nous  fournissent  déjà  des  indications  très  favorables 
dans  leur  ensemble.  D'une  manière  générale,  la  réforme  de  1900 
ne  paraît  pas  avoir  eu,  sur  l'ensemble  de  la  production,  l'influence 
néfaste  prédite  par  les  adversaires  de  la  réglementation.  Nom- 
bre de  fabricants,  en  effet,  ont  réussi  par  une  transformation  de 
leur  outillage,  soit  à  compenser  la  perte  résultant  pour  eux  de 
la  suppression  des  équipes  de  nuit  féminines,  soit  même  à  suppri- 
mer radicalement  le  travail  de  nuit,  aussi  bien  pour  les  adultes 
que  pour  le  personnel   protégé  (1).  D'autres  ont  été  amenés  à 

liciiliêrcment  concluants,  c  L'accclcrntion  de  vitesse  des  engins  mécani 
qup<,^  —  déclare  en  1898  l'insp.  divis.  de  Lyon  —les  pertes  de  temps  moins 
nombreuses,  les  repos  plus  réels,  ont  permis  à  la  production,  non  de  dimi- 
nuer ou  de  rester  stationnaire,  mais  de  suivre  une  marche  ascendante  » 
{Bull.  Off.  frai'.;  1898,  p.  30).  —  Cpr.  au  surplus,  sur  les  heureux  résultats 
obtenus  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  par  la  réduction  de  la  journée, 
suprii,   no'îlS.  — V,  notamment  Ansiaux,  Heures  de  travail  et  salaires. 

1 1  ,  Cette  suppression  complète  du  traA'ail  de  nuit  pour  tout  le  personnel 
est  un  fait  accompli  dans  un  certain  nombre  de  iilatures  des  Vosges  (dépo- 
sit.  de  M.  Strohl,  filateur,  à  l'assemblée  de  la  section  française  de  l'Assoc. 
intcrn.  pourlaprot.  léj;.  des  trav..  Paris,  1902)  et  dans  la  plupart  des  mouli- 
nages  de  la  vallée  du  Hliône.  Les  transformations  d'outillage,  augmentant  le 
rcndenïcnt,  ont  même  permis  dans  certaines  industries  d'augmenter  les 
salaires  (dépos.Strohl). —  Ce  mouvement  de  perfectionnement  des  procédés  et 
du  mécanisme,  consécutif  à  l'adoption  d'une  législation  réglementaire  plus, 
stricte,  est  particulièrement  marqué  dans  le  nord  de  la  France.  M.  Bour- 
giiin  le  signalait  déjà  au  Congrès  de  Paris  de  1900,  au  lendemain  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  :  mais  il  s'est  propagé,  et  dans  son  rapport  pour  1901 
l'inspecteur  divisionnaire  de  Lille  constate  que,  grâce  aux  métiers  expérimen'i 
lés  depuis  peu  dans  les  filatures  de  laine  et  de  coton  de  sa  circonscription, 
l'application  complète  de  la  loi  nouvelle  (journée  de  10  h.)  ne  semblait  pas 
devoir  influer  sensiblement  sur  la  production.  —  Cf.  pour  les  filatures  de 
schappe  :  Quest.  prat.^  1902,  p.  219.—  Pour  plus  de  développements  sur  tous 
ces  points,  cons.  notamment  les  travaux  de  MM.Bourguin,  Germain  Martin, 
les  rapports  des  inspecteurs  pour  1900  et  1901,  et  les  annexes  de  notre  rap- 
port sur  le  travail  de  nail  des  femmes  ^Cologne,  1902j.  —  Cons.  aussi  les  pro- 
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substituer  progressivement  le  salaire  aux  pièces  au  salaire  à  la 
journée  ;  il  en  est  résulté  une  accélération  du  travail  qui  a  permis 
aux  ouvriers  de  loucher  un  salaire  au  moins  égal  pour  une  pré- 
sence moindre  à  Tatelier  (1). 

841.  —  En  fait,  l'industrie  française  vient  de  franchir  la  se- 
conde étape  légale  (journée  de  10  h.  1/2.  le  l®*"  avril  1902)  sans 
trop  de  difficultés,  les  chefs  d'industrie  s'y  étant  préparés  pen- 
dant la  période  transitoire.  La  loi  de  10  heures  (1®""  avril  1904)  se 
heurtera  peut-être  à  des  obstacles  plus  sérieux,  mais  le  principe 
nouveau  triomphera  comme  en  Angleterre,  si  le  service  d'ins- 
pection tient  la  main  à  son  application,  sans  vexations  inutiles, 
mais  sans  défaillance.  Elle  entrera  dans  les  mœurs,  comme  y  sont 
entrées  les  lois  réglementaires  antérieures,et  sera  un  jour  consi- 
dérée par  tous,  sauf  par  les  irréductibles,  comme  une  loi  de  pro- 
grès, et  d'affranchissement  pour  la  classe  ouvrière,  après  avoir 
été  attaquée  dans  son  principe  même,comme  le  furent  sesdevan- 
<;ières. 

§  2.  —  Réformes  nécessaires. 

842.  'Lacunes  delà  réglementation  française  actuelle.  —  La 
loi  de  1900 est,  disons-nous,  une  loi  de  progrès.  Est-ce  à  dire  que 
cette  loi,  combinée  avec  les  autres  lois  protectrices  actuellement 
en  vigueur  (loi  de  1848,  loi  de  décembre  1900,  etc.),  réalise  la  ré- 
glementation idéale  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  et  de  notre 
industrie  ?  L'affirmative  serait  singulièrement  présomptueuse  ; 
et  Tétude  que  nous  avons  présentée  ci-dessus  des  principales 
lois  étrangères  nous  a  permis  déjà  de  signaler  dans  notre  légis- 
lation, faite  de  pièces  et  de  morceaux,  parfois  assez  maladroite- 
ment raccordés,  des  lacunes,  des  obscurités,  et  des  imperfections 
de  toute  nature  qui  appellent  à  bref  délai  une  révision  d'ensem- 
ble. Quels  devront  être  les  principaux  chefs  de  cette  révision  ? 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  passer  en  revue  brièvement. 


nostics  favorables  de  M.  Rich.  Waddington,  grand  industriel,  et  l'un  des 
partisans  les  plus  convaincus  de  la  loi  nouvelle,  rapportés  par  M.  Jay  dans 
son  rapport  au  Congrès  de  Paris  (p.  125  et  suiv.).  Signalons  toutefois  Top- 
position  des  Chambres  de  commerce  qui,  dans  une  réunion  tenue  é  Paris  le 
30  octobre  1902,  ont  émis  le  vœu  «  que  la  loi  de  1900  soit  modifiée  d'urgence 
en  ce  qui  concerne  les  industries  saisonnières  en  plein  air,  auxquelles  on  ne 
saurait  appliquer  une  réglementation  uniforme  et  absolue;  que,  d'autre 
part,  le  maximum  des  heures  de  travail  soit  fixé  par  semaine  et  non  pir 
jour  ».  V.  aussi  interpell.  Lhôpiteau  précitée. 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  répercussion  de  la  loi  de  1900  sur  le  salaire  des 
ouvriers  dans  les  fabriques  de  bougies,  par  exemple,  cens.  Quest.  prst., 
1901,  p.  63  (d'après  le  Bail,  de  VOff.  du  Ir&v,), 
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A.  —  Les  trois-huit  (1).  —  843.  —  Si  Ton  adoptait  la  formule 
simpliste  de  certains  Congrès  socialistes  français  ou  étrangers, ou 
de  la  Confédération  générale  du  travail,  rien  ne  serait  plus  sim- 
ple. Il  suffirait  de  substituer  aux  réglementations  diverses  actuel- 
lement en  usage  la  simple  formule  suivante  :  —  A  dater  du  .  ., 
la  journée  légale  sera  de  8  heures  dans  tous  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  ;  des  inspecteurs,  désignés  par  les 
organisations  ouvrières,  seront  chargés  de  veiller  à  l'application 
de  la  loi,  non  seulement  dans  Tintérieur  des  fabriques,  ateliers, 
magasins  ou  chantiers,  mais  même  au  domicile  des  ouvriers 
travaillant  en  chambre  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  (2). 

844. —  Critique  de  la  formule  socialiste.—  Il  est  certain  qu'une 
telle  révolution  dans  les  conditions  du  travail  salarié,  si  elle  était 
réalisable,  aurait  pour  la  masse  des  travailleurs  les  conséquen- 
ces les  plus  heureuses,  et  contribuerait  sans  conteste  à  élever  le 
niveau  intellectuel  et  moral  des  populations  ouvrières.  Mais  esl- 
elle  actuellement  possible  ? 

Elle  apparaîtrait  comme  possible,  sinon  comme  aisément  réa- 
lisable, si  le  monde  civilisé  ne  formait  qu'un  Etat  unique,  sans 
barrières  douanières  ou  autres.  Et  encore  faudrait-il  laisser  aux 
chefs  d'industrie  un  délai  suffisant  pour  opérer  cette  transfor- 
mation graduellement,  en  tenant  compte  des  nécessités  parti- 
cuUères  de  chaque  industrie  (3).  Nous  ne  voulons  pour  preuve 

(1)  Bibliographie  :  —  S.  Webb  a.  H.  Cox,  The  8  hoars  day,  1891  ;  An- 
siaux,  Heures  de  travail  et  salaires,  1896  ;  J.  Guesde,  Disc,  à  la  Ch.des  dcp., 
22  mai  1894,  Déb.  pari.,  p.  849;  J.  Rae,  La  journée  de  huit  heures^  1900  ; 
Boitley,  Les  S/S  et  la  théorie  du  travail  intensif  [Hev,  socialiste^  t.  11,  p. 
702)  ;  Vcrmale,  La  journée  de  8  heures  dans  ses  rapports  avec  Véducation  so- 
ciale [Quest,  prat.j  1900.328);  De  Seilhuc,  La  question  des  8  heures  [Hev. 
polit,  et  parl.t  mars  1902). —  V.  au  surplus  la  bibliographie  dclaillée  jointe  à 
l'ouvrage  de  Rist  sur  la  réglementation  de  la  journée  de  travail  de  Vadulte. 
—  V.  dans  le  même  ouvrage  rétude  et  la  discussion  des  principales  expë- 
riences  de  la  journée  de  8  heures  tentées  en  Angleterre  (expérience  classique 
Malher  et  Pratt,  constr.  mécan.  à  Salford,  etc...;,  aux  Etats-Unis,  et  dans 
plu:iicui*s  autres  États,  par  de  grands  industriels.  —  Sur  les  progrès  de  la 
journée  de  8  heures  en  Angleterre,  et  notamment  sur  l'introduction  du  prin* 
cipe  des  8  heures  dans  les  établissements  métallurgiques  de  la  Tamise  ;  — 
cens.  Bail.  Off,  du  trav.,  1898,  p.  220  (d'après^  le  Labour  department)^  et 
Mus.  social,  octobre  1901. 

(2)  Depuis  1889,  de  très  nombreuses  propositions  émanant  du  groupe  so- 
cialiste et  tendant  à  la  consécration  légale  des  3/8  ont  été  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  française.  Nous  citerons,  parmi  les  plus  connues,  la  pro- 
position J.  Guesde  (22  mars  1894,  Ch.  n*  648,  p.  648),  et  la  propos.  Vaillant, 
spéciale  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  (27  juin  1898,  Gh.  Doc.  part., 
n»  115,  O/f.,  p.  1297).  —  Sur  les  8  heures  dans  les  mines,  v.  infrà, 

(3)  Une  fraction  du  parti  socialiste  admet  d'ailleurs  cette  nécessité  de  mé< 
nager  les  transitions.    —  Y.  déclarations  delà  Fabian  Society,  et  de  M.  H. 
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de  celle  possibililé  que  les  expériences,  fort  nombreuses  déjà, 
lenlées  dans  différents  pays,  expériences  dont  plusieurs  on! 
donné  des  résultats  très  favorables  (1). 

Mais  le  succès  de  ces  expériences  isolées  ne  sauraii,à  lui  seul, 
élever  une  présomption  en  faveur  de  la  possibilité  d*une  réforme 
législative  de  cette  nature  limitée  aux  frontières  d'un  seul  pays. 
La  nature  de  Tindustrie,  les  conditions  particulièrement  favora- 
bles dans  lesquelles  ont  pu  se  trouver  placés  les  chefs  d'indus- 
trie qui  ont  tenté  Texpérience,  la  perfection  de  Toutillage,  qui 
ne  saurait  être  obtenue  sans  une  première  mise  de  fonds  con- 
sidérable :  tous  ces  facteurs  réunis  expliquent  les  succès  très  réels 
enregistrés  par  les  partisans  de  la  journée  de  8  heures,  mais 
en  font  en  même  temps  ressortir  le  caractère  exceptionnel.  La 
généralité  des  fabriques  se  ruinerait  à  vouloir  risquer  de  telles 
expériences,  condamnées  le  plus  souvent  à  Tinsuccès  par  lë- 
troitesse  relative  des  marchés  nationaux  et  par  Tâprelé  de  la 
concurrence  internationale, 

B.  — •  Protection  INTERNATIONALE  DES  travailleurs.—  845.— 
A  celle  dernière  objection, les  partisans  des  trois-huit  répondent 
qu'effectivemenl,tant  que  les  frontières  ne  seront  pas  supprimées, 
ou  que  tout  au  moins  les  divergences  fondamentales  entre  légis- 
lations n'auront  pas  disparu,  la  réforme  se  heurtera  à  des  diffi- 
cultés insurmontables  ;  mais  il  suffirait,ajoutenl-t-ils,d'un  accord 
entre  les  Etats  civilisés,  sur  la  réglementation  internationale  du 
travail,  pour  faire  disparaître  Tobstacle. 

Réglementation  internationale  du  travail,  tel  est  donc,  d'après 
toutes  les  écoles  socialistes,  le  corollaire  logique,  ou  mieux  le 
préambule  obligé  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail.  Les 
Congrès  purement  ouvriers  ou  socialistes  ne  sont  pas  les  seuls 
à  préconiser  celle  internationalisation  des  lois  sociales  ;  nous 
retrouvons  Texpression  du  même  vœu  dans  les  écrits  ou  dis- 
cours des  théoriciens  les  plus  en  vue  du  socialisme  chrétien  (V. 
les  délibérations  du  Congrès  de  Zurich,  1897)  (2). 

Denis  au  Congrès  de  Bruxelles  (Pic,  Le  Congr,  intern.  de  Bruxelles^  p.  13\ 
—  Vers  la  même  époque,  M.  Bebel  a  fait,  dans  la  iVcac  Zeit  (juill.  1897), 
des  déclarations  opportunistes  de  même  nature. 

(1)  V.  les  documents  cités,  suprà, 

(2)  Sur  le  problème  de  la  réglementation  inter nationale^  cons.  les  auteurs 
et  documents  cités  suprk^  en  note  sous  les  no*  172  et  175.  —  Adde  :  G.  Ad- 
ler,  Die  Frage  des  intern&tionalen  ArbeiterschutECS,  Leipzig,  1888  ;  K.  Bû- 
cher, Zar  Geschichte  der  internationalen  Fabrikgesetzgebung,  Vienne,  1888  ; 
Linder,  La  Conférence  de  Berlin  {Réf.  «oc,  1890,  p.  21);  L.  BrenUno, 
La  réglementation  internationale  de  l'industrie  {Rev.  d'écon.  polit,,  1890, 
p.  105)  ;  Ségur-Lamoignon,  Législat,  internat,  du  travail  {Assoc,  calkoL, 
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846.  —  Que  celle  réglemenlalion  soil  désirable,  nous  Tad- 
mellons  volonliers,  qu'elle  soil  acluellemenl  possible,  avec  la 
généralilé  que  nécessiterait  l'adoption  commune  de  la  journée  de 
huit  heures,  nous  le  contestons  absolument,  pour  plusieurs  rai- 
sons décisives,développées  déjà  dans  notre  introduction,  et  sur 
lesquelles  il  nous  paraît  superflu  de  revenir  (1). 

Sans  doute,  TAssociation  internationale  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs,  récemment  fondée  (V.  suprà^  n^*  180  et 
suiv.)  pourra,  au  fur  et  à  mesure  que  son  influence  s  étendra, 
jeter  les  bases  de  certaines  réglementations  internationales  par- 
tielles, que  la  diplomatie  n'aura  plus  qu'à  s'approprier.  Mais  un 
tel  programme  ne  saurait  se  réaliser  que  lentement,  par  étapes 
graduées  (2),  et  prudemment  espacées. 

Est-ce  à  dire  que  la  législation  française  actuelle  représente, 
en  l'état,  le  maximum  des  concessions  possibles  aux  revendica- 
tions formulées  par  le  monde  du  travail  ?  Nous  sommes  loin  de 
le  prétendre,  et  nous  estimons  que  dès  aujourd'hui,  et  sans 
attendre  l'heure  peut-être  lointaine  delà  réglementation  interna- 
tionale, le  Parlement  français  pourrait  réaliser  d'importantes 
réformes,  tant  dans  Tintérôl  des  enfants  et  des  femmes,  que 
dans  celui  des  hommes  adultes. 

C  —  Travail  industriel  ou  commercial  des  femmes  et  des  en- 
fants.—  847. —  Les  quatre  principaux  griefs  formulés  contre  la 
législation  actuelle,  notamment  dans  les  rapports  très  documen- 
tés des  inspecteurs,  sont  les  suivants  :  champ  d'application  trop 
restreint  de  la  loi,  lacune  inexplicable  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  récemment  accouchées,  exceptions  trop  nombreuses, 


mai  1885)  ;  Droz,  Essais  économiques,  1896  ;  Bouge,  Les  conditions  du  tra- 
vail et  le  collectivisme  {Rev.  polit,  et  pari.,  1896,  t.  9),  et  lettre  de  P.  Des- 
chanel  (ihid.,  t.  10);  Combe,  De /a  législation  internationale  du  travail, 
1897.  4 

(1)  V.  suprà,  no»  174  et  s. 

(2)  Dans  sa  dernière  réunion,  tenue  à  Cologne  en  septembre  1902,  l'As- 
semblée générale  des  membres  du  Comité  s'est  prononcée  en  principe  pour 
l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des  femmes  ;  mais,  après  un  échange 
de  vues  qui  a  démontré  que  la  mise  en  pratique  de  cette  résolution  se 
heurterait  actuellement,dans  plusieurs  pays,  à  des  obstacles  insurmontables, 
l'Assemblée  a  simplement  nommé  une  commission  chargée  d'étudier  lès 
moyens  pratiques  de  rendre,  dans  tous  les  pays  civilisés,  l'interdiction  elTcc- 
tivc.  Le  rapport  de  cette  commission,  à  laquelle  les  gouvernements  (dont 
plusieurs,noûmment  le  gouvernement  français,avaient  envoyé  des  délégués  à 
Cologne)  ont  été  invités  à  se  faire  représenter,  devra  être  présenté  dans  un 
délai  de  deux  ans  {Mus,  social,  oct.  1902).  —  Même  sur  un  point  précis, 
sur  lequel  Faccord  est  fait  théoriquement,  nous  sommes  donc  encore  loin 
-de  la  réalisation  pratique,  par  voie  d'accord  diplomatique. 
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absence  de  contrôle  sérieux  sur  certaines  organisations  de  travail 
susceptibles  d'engendrer  de  graves  abus. 

848.  —  a)  Champ  d'application  trop  restreint  :  petites  indus- 
tries de  Talimentation,  magasins  et  boutiques.  —  Nous  avons 
signalé  déjà  (n**  787)  Tune  des  lacunes  les  plus  graves  de  notre 
législation,  concernant  les  enfants  et  les  femmes  employés,  soil 
dans  les  petites  industries  de  Talimentation,  soit  dans  les  éta- 
blissements commerciaux  de  tout  ordre,  magasins  de  gros  on 
de  détail,  boutiques,  ou  entrepôts. 

Uon  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître  la  nécessité  absolue 
d'une  intervenlion  législative,  pour  mettre  fin  à  de  graves  abus, 
révélés  par  maintes  enquêtes,  d'une  documentation  éloquente, 
dans  leur  précision  même  (1). 

La  difficulté  commence  quand  il  s'agit  de  préciser  la  nature  et 
l'étendue  d'une  réglementation,  qui  devrait  nécessairement  être 
assez  élastique  pour  ne  pas  ruiner  la  petite  industrie,  déjà  grave- 
ment menacée  par  le  développement  des  grands  magasins  et  des 
coopératives.  Le  législateur  français  a  reculé  en  1896  devant  la 
complexité  du  problème  ;  mais  il  est  inadmissible  qu'il  se  refuse 
plus  longtemps  à  réaliser  une  réforme  d'un  haut  intérêt  social, 
que  n'ont  pas  craint  d'entreprendre  les  nations  voisines,  spécia- 
lement l'Allemagne,  l'Angleterre  ou  la  Suisse  (V.  suprà,  n<^  730, 
747,  766). 

Dans  sa  session  de  juin  1901,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
élaboré  un  avant-projet  ayant  pour  base  l'assimilation  des  em- 
ployés de  commerce  aux  ouvriers  d'industrie,  sous  certaines  ré- 
serves destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  du  commerce  de  dé- 
tail (2). Quelqu'in^parfait  qu'il  puisse  ôtre,cet  avant-projet  fournit 
une  base  de  discussion  sur  laquelle  il  est  éminemment  désira- 
ble qu'un  débat  utile  s'engage  prochainementdevantle  Parlement. 

849.  —  b)  Chômage  des  femmes  récemment  accouchées.  — 

'     Nous  avons  signalé  déjà  l'absence  vraiment  inexplicable,  dans 

la  loi  française,  de  toute  disposition  protectrice  des  ouvrières 

récemment  accouchées,  disposition  qui  se  retrouve  aujourd'hui 

avec  des  variantes  dans  presque  toutes  les  législations  étrangères. 

(1)  Cons.  notamment  :  Bessc,  V employé  de  commerce  et  d'industrie 
{Qaest.  prat.  de  lég.  oui'r.,1901,pp.  129,  183,  231),  et  Le  Congrès  des  employés 
de  France  (ibtd.,  p.  365).  —V.  aussi  Francoz,  Condit.  lég,  da  mineor^  ap- 
prenti, ouvrier  d'industrie^  ou  employé  de  commerce,  et,  dons  la  Rev.  popul. 
d*écon,  soc.  (1902,  p.  92),  le  Compte  rendu  du  Congrès  de  la  Fédération  des 
employés  en  1902.  —  Adde:  Benaiear;  L ouvrière  nu  .YX«  siècle  [Qaest, 
prat.,  1902,  172  et  193). 

(2)  V.  l'analyse  du  projet  dans  les  Qnest,  prjiL,1901,  p.  202. 
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Point  ne  serait  besoin  de  longs  débats  pour  combler  une  lacune 
arussi  évidente,  et  accorder  aux  jeunes  mères,  et  par  conséquent 
aux  nouveau-nés,  une  protection  légale  dont  nul  n'oserait  au- 
jourd'hui contester  la  nécessité  (1). 

850.  ~  c)  Abus  des  exceptions.  —  Tous  les  Congrès  interna- 
tionaux récents,spécialement  les  Congrès  de  Paris,et  l'assemblée 
de  l'Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  tenue 
récemment  à  Cologne  (Sept.  1902),  ont  signalé  les  inconvé- 
nients graves  résultant  des  exceptions  trop  nombreuses  appor- 
tées aux  lois  réglementaires,  spécialement  au  principe  de  la 
prohibition  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes.  D'un  examen 
attentif  des  rapports  des  inspecteurs  pour  1900  et  1901,  et  de 
l'enquête  personnelle  à  laquelle  nous  avons  procédé  pour  la  cir- 
conscription lyonnaise  (2),  est  ressortie  pour  nous  cette  conclu- 
sion, que  la  plupart  des  exceptions  admises  par  la  loi  française 
actuelle  au  principe  de  la  prohibition  du  travail  de  nuit  des- 
femmes dans  l'industrie  manufacturière  devaient  être  suppri- 
mées (Cf.  résol.de  la  sect.  franc,  de  TÂssoc.  internat,  pour  la 
prot.  lég.  des  Irav.,  mars  1902).  L'on  pourrait,  croyons-nous, 
supprimer  sans  délai  les  exceptions  permanentes  relatives  au 
relais,  aux  usines  à  feu  continu  (3),  au  brochage  des  impri- 
més, à  l'allumage  des  lampes  de  mines  ;  nous  n'aurions  de  ré- 

(1)  Dès  le  4  novembre  1892,  la  Chambre  votait  en  première  lecture  une 
proposition  de  MM.Dron  et  Brousse,  inspirée  du  vœu  émis  par  Jules  Simon 
en  1890  à  la  Conférence  de  Berlin,  interdisant  tout  travail  industriel  pendant 
un  certain  délai  (quatre  semaines)  aux  femmes  accouchées,  et  mettant  Tin- 
•dcmnité  journalière  de  secours  (1  fr.)  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  communes. 
Ce  texte,  nous  ne  savons  pourquoi,  n'a  point  fait  l'objet  d'une  seconde  délibé- 
ration. Des  dispositions  protectrices  de  même  nature  figurent  également  dans 
le  Code  du  travail  de  M.Groussier  (prohibition  du  travail  six  semaines  avant 
et  sii  semaines  après  Taccouchement,  —  Cf.  rapp.  Brylinski,  Rev.  socialiste^ 
sept.  1897,  p.  287),  dans  la  propos,  de  M.  Strauss  sur  la  protection  des 
mères  et  des  nourrissons  (Sén.,  14  nov.  1899,  Doc.  p&rl,,  n»  235,  0/f.,  p. 
449),  ou  dans  la  propos,  de  M.  Dulau  sur  la  proieciion  de  lu  mère  et  de 
Venfant  nouveau-né  (7  mars  1899,  Ch.,  Doc,  pari.,  n©  7R9,  0/f.,  p.  862).  — 
Cf.  Vallier,  op.  cit.,  p.  175.  —  Sur  les  considérations  graves  qui  militent 
en  faveur  de  cette  réforme,  dans  un  pays  à  population  stationnaire,  cons. 
Lacassagne,  Le  rôle  social  du  médecin  {Quest.  Prat.,  1902.101),  etBenzacar, 
Lonvrière  aii  XX»  siècle  (ibid.,  p.  176).  Depuis  plusieurs  années,  sans  at- 
tendre le  vote  de  la  loi,  l'Etat  a  introduit,  dans  ses  manufactures,  le  prin- 
cipe du  chômage,  avec  secours  journalier,  des  ouvrières  récemment  accou- 
chées [Bull.  Off.  irav,,  1900,922  ;  Congrès  féministe  de  1900  (La  Fronde, 
?  sept.  1900). 

(2)  V.  notre  rapport  au  Congrès  de  Cologne  sur  V interdiction  du  travail 
de  nuit  des  femmes  {Quest.  prat,  1902,  p.  304  et  s.). 

(3)  Aucune  des  usines  à  feu  continu  de  la  circonscription  lyonnaise  (ver- 
Kries,  papeteries,  établissements  métallurgiques)  n'emploie  de  femmes  aux 
équipes  de  nuit,  malgré  la  tolérance  légale. 
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serve  à  formuler  qu'en  ce  qui  concerne  le  pliaf^e  des  journaux. 
Quant  aux  exceptions  iemporaires,  nous  estimons  qu'il  y  au- 
rait tout  avantage  à  supprimer  radicalement  les  veillées  (à  la 
condition  de  soumettre  à  un  contrôle  efficace  le  travail  exécuté 
hors  de  l'atelier)  ;  et  qu'il  conviendrait  d'autre  part  de  substituer 
au  régime  de  faveur  de  l'article  5  du  décret  du  15  juillet  1893  une 
prescription  générale,  libellée  de  façon  à  empêcher  tout  empié- 
tement sur  la  nuit  légale,  tout  en  permettant  aux  industriels,  en 
temps  de  presse,  de  satisfaire  aux  commandes  (1). 

851.  — d)  Absence  de  contrôle  sérieux  sur  certaines  orga- 
nisations de  travail,  susceptibles  d'engendrer  des  abus.  —  Cette 
formule  vise  principalement  :  les  établissements  de  bienfaisance 
privée  {orphelinats^  ouvroirs^  etc.)  :  —  le  travail  à  domicile  ou 
travail  en  chambre,  dans  lequel  sévit  de  préférence  le  sweaiing 
sijslem, 

V  Question  des  établissements  de  bienfaisance  privée.  — A  la 
suite  des  révélations  scandaleuses  contenues  dans  une  lettre  de 
l'évêque  de  Nancy,  livrée  à  la  publicité,  sur  l'exploitation  des  or- 
phelines dans  certains  établissements  congréganistes, notamment 
dans  les  maisons  dites  du  Bo/i-Pas/ewr,  et  de  Tenquête  officielle 
prescrite  sur  ces  faits,  le  gouvernement  crut  devoir  élaborer  un 
projet  soumettant  les  établissements  de  bienfaisance  privée 
(orphelinats,  ouvroirs),  déjà  assujettis  à  l'inspection  en  tant 
qu'établissements  industriels  (V.  siiprà,  no791),  à  un  contrôle 
plus  sévère,  et  prescrivant  la  constitution  d'un  pécule  sur  la  tôle 
de  chaque  enfant  recueilli,  dans  des  conditions  déterminées. 
*  Soumis  à  la  Chambre  au  début  de  Tannée  1901,  puis  remanié  par 
la  Commission  de  prévoyance  et  d'assurances  sociales,  ce  projet 
a  fait  l'objet  d'un  rapport  très  documenté  de  M.  Bienvenu- 
Martin  (2),  sur  lequel  il  serait  désirable  de  voir  engager  pro- 
chainement un  débat  public. 

852.  — 2®  Question  du  travail  à  domicile  ou  travail  en  cham* 

(1)  Il  y  aurait  toutefois,  croyons-nous,  un  réel  inconvénient  A  supprimer 
radicalement  les  exceptions  concernant  certaines  industries  spéciales,  telles 
que  l'industrie  des  conserves  de  poissons,  ou  la  faculté  reconnue  aux  ins- 
pecteurs de  lever  temporairement  la  prohibition  Icjçale  en  cas  de  chômage 
accidentel.  Dans  ces  deux  hypothèses,  l'intérêt  supérieur  de  Tindustric na- 
tionale, ainsi  que  des  ouvriers  eux-mêmes,  et  la  stricte  équité  exigent  que 
le  léçTislateur  se  départisse  de  la  rigueur  du  principe  posé. 

(2)  Dép.  du  rapp.  Bienvenu-Martin,  le  17  mai  1901,  Ch.  Doc.  p*ri.,n«>2?&0, 
0/f.,  p.366.—  Pour  rétude  du  projet, consulter  notre  chronique  des  Quest.prâi., 
1901,  p.  89  et  s.  —  Pour  la  statistique  des  établissements  de  bienfaisance  sou- 
mis à  l'inspection  en  1900,  et  des  contraventions  constatées,  cons.  QnetU 
praL,  1901,  p.  31. 


LIMITATIONS  APPORTÉES  PAR  LA  LOI  599 

bre  (1).  —  Nous  avons  eu  loccasion  de  signaler  déjà  les  mesures 
prises  par  plusieurs  législations  étrangères,  notamment  par  les 
lois  anglaise,  suisse,  américaine,  en  vue  de  remédier  aux  abus 
du  travail  en  chambre,  et  du  sweaiing  sysiem,  dont  les  ouvriers 
isolés,  travaillant  à  domicile,  sont  fréquemment  les  victimes,sur- 
tout  lorsqu'au  lieu  d'être  en  relations  directes  avec  le  chef  d'in- 
diislrie,  ils  sont  obligés  de  passer  par  l'intermédiaire  des  cour- 
tiers des  grandes  fabriques  ou  des  grands  magasins,et  d'accepter 
un  salaire  infime.  Dépression  du  salaire  de  la  profession,  subi 
par  la  masse  ouvrière  entière,  et  spécialement  par  les  ouvrières, 
dont  l'organisation  syndicale  commence  à  peine,  surmenage 
préjudiciable  à  la  santé  des  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  en 
chambre,  conséquence  fatale  des  longues  journées,  et  de  l'instal- 
lation plus  que  défectueuse  au  point  de  vue  hygiénique  des  lo- 
gements ouvriers  :  tels  sont  les  deux  vices,  incontestables,  de  ce 
mode  de  travail. 

Frappés  de  ces  inconvénients, plusieurs'économisles  autorisés, 
appartenant  aux  écoles  allemande  ou  autrichienne,  notamment 
MM.  Schsviedland  et  Sombart  (2),  n'hésitent  pas  à  se  prononcer 

(1)  Bibliographie  :  Rapports  sur  la  réglemenlalion  de  Vindustrie  à  domicile 
présentés  au  Congrès  de  Bruxelles  de  1897  par  MM.  Lambrechts,  Legrond, 
Bonnevay  et  Godart,  et  par  le  Woman's  industrial  Council  de  Londres 
(Rapports  et  Comptes  rendus,  pp.  19,  25,  145,  409,  677;  Schwicdiand,  La 
répression  du  travail  en  chambre j  1897,  et  Comment  il  est  possible  d^orrjani- 
séries  ouvrières  en  chambre  {Bev.  d'éc.  poL,  1902,  657)  ;  Enquêtes  de  l'Of- 
fice du  travail  belge  sur  les  industries  h  domicile^  A  vol.  parus  : /.'tndus/ri> 
armurière  liégeoise,  par  Ansiaux,  Vindustrie  du  tressage  de  la  paille  dans  l& 
vallée  du  Geer^par  le  même  ;  Vindustrie  du  tissage  du  lin  dans  les  Flandres^ 
par  L.  Dubois  ;  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile  (hor- 
logerie suisse, tissage  de  la  soie  à  Lyon,  rubanerie  stéphanoise),  par  Dubois 
et  Julin  ;  Enquête  de  VOffice  du  travail  franc,  sur  la  petite  industrie^  2  vol. 
parus  ;  L* alimentation  et  Le  vêtement  à  Paris.  —  Sur  les  enquêtes  anglaises, 
allemandes,  autrichiennes,  v.  les  documents  fournis  suprà,  no«  617,  731,  736, 
745  et  747.  —  Gons.  également  les  ouvrages  cités  suprà,  n»»  567,  709,  782, 
etc.  !de  MM.  Ch.  Benoist,  Bonnevay,  etc.  —  V.  aussi,  sur  le  travail  des 
ouvrières  en  chambre  et  les  abus  du  sweaiing^  notamment  dans  les  industries 
du  meuble,  du  vêlement,  de  la  confection  et  de  la  lingerie  :  Du  Maroussem, 
Les  ébénistes  du  faubourg  St-Antoine^  Le  jouet  parisien^  1H9Z  ;  B.  Potter 
(Mme  S.  Webb),  Comment  en  finir  avec  le  sweating  System  {Rev,  d'écon, 
polit. ^  93,  963);  Le  mouvement  économique  el  social  dans  la  région  lyonnaise, 
1902  (monog.  de  MM.  de  Boissieu  sur  la  rubanerie  stéphanoise,  Pelosse,  sur 
le  tissage  rural  des  soieries  dans  le  lihône,  Rovnic,  sur  l  industrie  horlogère 
dans  la  Haute-Savoie)^  Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  trad. 
Bist.  1902,  p.  183  et  s.  —  V.  aussi  Bonnevay,  Tisseurs  en  boutiquede St- 
Nizierd'Azergues  (Quest.  prat.,  1900,  p.  132,  156);  J.  Engcrand,  Les  petites 
industries  paysannes,  La  dentelle  aa  fuseau  en  Normandie  [Mus.  soc,  mai 
^(H);Branis,  La  petite  industrie  contemporaine,  1902.  —  V.  au  surplus, 
sur  la  question  des  grands  magasins,  lit.  II,  chap.  III,  in/rà, 

(2)  V.  aussi  les  déclarations  de  M.  Pourcines,  inspecteur  du  travail  fran* 
çais,  au  Congrès  de  Paris:  «  Il  ne  faut  pas  que  le  domicile  de  l'ouvrier  puisse 
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pour  une  réglementation  sévère  du  travail  en  chambre,  et  pré- 
conisent toute  une  série  de  mesures  allant  de  la  réglementation 
(extension de  toutes  les  prescriptions  légales  au  travail  àdomicile, 
même  familial)  à  la  prohibition  absolue  du  travail  hors  de  i  ate- 
lier, lorsque  le  travail  à  domicile  est  évitable. 

853.  —  Nous  estimons,  avec  la  majorité  des  auteurs  français 
et  belges,  qu'une  telle  sévérité  dépasserait  le  but.Nousne  nions 
certes  pas  les  abus,  trop  réels,  révélés  par  de  nombreuses  en- 
quêtes, du  travail  en  chambre  et  du  sweating.  Mais  il  est  permis 
de  se  demander  si  le  remède  à  ces  maux  consiste,  comme 
le  croit  M.  Schwiedland,  dans  l'embrigadement  obligatoire  de 
tous  les  ouvriers  dans  l'usine  (ou  même  dans  les  aleliers  corpo- 
ratifs), ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  favoriser,  par  raction 
commune  des  municipalités  et  des  chefs  d'industrie,  la  recons- 
titution du  petit  atelier,  plus  facile  à  surveiller  que  les  locaux 
purement  privés  dans  lequel  s  exerce  le  travail  dit  familial. 

Il  est  excessif  d'affirmer,  comme  le  fait  volontiers  l'école  alle- 
mande, que  la  petite  industrie  est  une  forme  arriérée  et  barbare 
de  production  :  ainsi  que  Font  si  bien  démontré  les  auteurs  des 
monographies  citées  en  note  (MM.  Godart,  Bonnevay,  Dubois, 
etc.),  cette  forme  de  production,  encore  très  répandue,  estau con- 
traire celle  qui  convient  le  mieux  à  la  fabrication  des  articles  de 
luxe,  tels  que  la  soierie  lyonnaise,  la  rubanerie,  la  dentelle,  —  de 
l'armurerie,  de  l'horlogerie,  de  l'article  de  Paris,  etc.  Sans  doute, 
les  salaires  de  ces  ouvriers  sont  souvent  d'une  modicité  exces- 
sive, mais  les  récents  progrès  de  la  science  électrique,  signalés 
par  nous  précédemment  à  propos  de  la  houille  blanche,  semblent 
devoir  contribuer  au  relèvement  progressif  de  la  condition  des 
ouvriers  travaillant  à  domicile  ou  en  petit  atelier.  Des  sociétés  se 
sont  constituées,  dans  plusieurs  centres  ou  régions  industriels, 
pour  faciliter  la  distribution  de  la  force  électrique  à  domicile  et  la 
transformation  des  métiers  à  la  main  en  métiers  mécaniques  (1); 
lorsque  cette  petite  révolution  économique  aura  produit  tous 
ses  effets  utiles,  —  car  elle  n'est  encore  qu'à  ses  débuts,  — 
la  supériorité  de  la  grande  usine  sur  le  petit  atelier  au  point 
de  vue  des  frais  généraux  sera  beaucoup  moindre,  et  le  travail 
à  domicile ,  mieux  rémunéré,  ayant  d'autre  part  cet  avantage 

êlrc  la  prolongalion  de  ratclicr.  La  tolérance  du  travail  à  domicile  est  U 
fissure  par  où  s'échappe  toute  l'énergie  des  prescriptions  légales  »  {Quest, 
pral.,  1900,  p.  271). 

(l)  Sur  le  rôle  de  la  Société  pour  le  développement  da  liss&ge  à  Lyon^  v.  le 
rapport  précité  de  MM.   Godart  et  Bonnevay, 
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de  maintenir  la  cohésion  familiale,  n'encourra  plus  les  mômes 
reproches. 

854.  —  Nous  ne  prétendons  pas  d'ailleurs  que  le  travail  à 
domicile  doive  échapper  à  tout  contrôle,  et  que  les  dispositions 
de  notre  loi  de  1892  sur  Tatelier  de  famille  ne  doivent  point  être 
révisées.  Nous  admettons  la  légitimité  de  l'assujettissement  à 
rinspection,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  tous 
les  locaux  dans  lesquels  un  travail  industriel  quelconque  s'exé- 
cule  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  ;  —  nous  estimons  d'autre 
part,  qu'il  y  aurait  tout  profit  à  emprunter  à  certaines  lois  étran- 
gères, notamment  à  la  loi  anglaise,  le  principe  de  la  déclaration 
obligatoire  pour  les  entrepreneurs,  du  nom  et  du  domicile  de 
tous  les  ouvriers  travaillant  hors  de  l'usine  ou  de  l'atelier.  Une 
telle  déclaration  faciliterait  sensiblement  le  contrôle  des  inspec- 
teurs, et  ferait  disparaître  certaines  formes  d'exploitation  mani- 
festement abusives. 

D.  —  Travail  industriel  ou  commercial  des  hommes  adultes. 
855.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  obscurités  de  la  loi 
de  1900;  aussi  bien  la  jurisprudence  a-t-elle  aujourd'hui  tranché 
les  principales  controverses  auxquelles  l'application  de  celle-ci 
avait  donné  lieu  (V.  suprà,  n°*  820  et  s.).  • 

Mais  il  convient  de  faire  ressortir  les  imperfections  et  les 
lacunes  graves  de  la  législation  de  1848,qui  régit  encore  aujour- 
d'hui exclusivement,  soit  les  établissements  industriels  n'em- 
ployant que  des  hommes  adultes,  soit  les  établissements  mixtes 
dans  lesquels  les  adultes  sont  alîectés,  dans  des  locaux  séparés, 
à  des  travaux  distincts  de  ceux  des  femmes  et  des  enfants. 
Officiellement  constatées  à  plusieurs  reprises  (1),  ces  imperfec- 
tions ou  lacunes  peuvent  se  grouper  sous  les  six  chefs  suivants  : 

856.  —  a)  Champ  d'application  trop  restreint.—  La  plupart  des 
auteurs  s'accordent  à  reconnaître  le  caractère  arbitraire  de  la  rè- 
gle d'après  laquelle  les  prescriptions  légales  de  la  loi  de  1848  ne 
sappliquent  qu'aux  ateliers  occupant  plus  de  20  ouvriers,  et  aux 
établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu.  Aussi 
réclament-ils  l'extension  de  la  protection  légale  à  tous  les  ou- 
vriers industriels,  sans  distinction  entre  les  ouvriers  de  la  petite 
et  ceux  de  la  moyenne  ou  de  la  grande  industrie  (2). 


(1)  Cons.  spécialement  le  rapport  de  M.  Dron  sur  l'enquête  instituée  par 
la  Commission  du  travail  au  sujet  de  la  durée  du  travail  en  France  (Ch. 
dép.,  18P3,  ann.  n»  2874). 

(2)  Cons.  en  ce  sens  la  récente  proposition  de  M.  Millerand,  ancien  min. 
du  comm.,    tendant  à  étendre  les  prescriptions  de  la  loi  de  1848  à  tous  les 
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L'on  admet  communément  aussi  que  la  loi  française,à  Tinslar 
d'un  certain  nombre  de  lois  étrangères  (anglaise,  allemande, 
etc.)»  devrait  assurer  à  tous  les  salariés,  ouvriers  ou  employés,  le 
bénéfice  du  repos  légal  hebdomadaire  (que  par  une  lacune  in- 
justifiable, notre  loi  n'accorde  même  pas  aux  ouvriers  adultes 
de  rindustrie,  v.  suprà,  n*>  818)  :  sauf  à  tempérer  la  prohibition 
par  un  certain  système  de  roulement  au  profit  des  ouvriers  des 
usines  à  feu  continu,  ou  des  employés  de  magasin  dans  le  com- 
merce de  détail  et  dans  les  industries  de  Talimentation. 

Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  les  hommes  adultes, 
employés  de  commerce  (1),  devraient  bénéficier  de  la  proleclion 
légale  dans  son  ensemble,  notamment  des  règles  concernanl  la 
durée  de  la  journée  de  travail.  C'est  en  ce  sens  qu'avec  raison, 
selon  nous  (sous  réserve  de  tempéraments  à  étudier),  s'est 
prononcé  le  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  sa  session  de  juin 
1901  (QiiesLprat.,  1901,  p.  203)  (2). 

857.  —  h)  Durée  de  la  journée  légale  excessive,  et  excep- 
tions trop  nombreuses.  —  Nous  avons  établi  précédemment  que 
l'on  ne  saurait  sans  péril  consacrer  législativement  la  journée  de 
huitheures,une  limitation  de  la  journée  de  travail  n'étant  accepta- 
blcqu'à  la  condition  de  tenir  compte  des  nécessités  actuelles  de 
la  production  et  de  la  concurrence. Sans  doute,  cette  limite  est 
variable  suivant  les  époques  ;  l'industrie  contemporaine  tend  de 
plus  en  plus  à  renoncer  aux  longues  journées,  et  nous  admet- 
tons volontiers  qu'en  présence  des  moyennes  aujourd'hui  usitées, 
la  loi  pourrait  sans  inconvénient  adopter  pour  maximum  un 
chilTre  inférieur  à  12  heures. 

Nous  eslimons  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  l'adoption 
pour  les  adultes  du  chiffre  de  11  heures  (chiffre  des  lois  suisse 
et  autrichienne)  n'aurait,  en  l'état  ,  aucun  inconvénient  sérieux 
au  point  de  vue  économique,  cette  limite  étant  dès  aujourd'hui 
rarement  dépassée  par  la  majorité  des  industriels  (3). 

établissements  industriels  visés  par  la  loi  du  2  novembre  1892  (Ch.,  17ocl* 
1902). 

(1)  Sur  la  question  de  la  protection  légale  des  employés  da  commerce,  v. 
les  documents  bibliographiques  donnés  suprà, 

(2)  Signalons  dans  Tavant-projct  du  Conseil  une  motion,  empruntée  p«r 
M.  Jay  à  la  loi  allemande  (V.  suprà^  n°  730),  portant  que  sur  la  demande 
des  deux  tiers  des  chefs  de  maisons  intéressées,  les  autorités  départemen- 
tales ou  communales  pourraient  imposer,  à  toute  une  catégorie  de  magasins, 
des  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  uniformes.  —  V.  au.ssi,  en  faveur  de 
rassiinilation  des  employés  aux  ouvriers ,  la  proposition  Groussicr, 
A.  Boyer,  etc..  (Ch.,  sess.  extr.,  1900,  n«>  1934,  p.  55). 

(3)  Cons.  les  enquêtes  rapportées  par  Rist,  op,  cit.  Cet  auteur  se  prononce 
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Il  n'en  serait  pas  moins  très  désirable  que  l'Etat  français,  à 
l'imitation  d'autres  Etats  étrangers  (Angleterre,  Etat-Unis),  prît 
l-iniliative,dans  tous  les  ateliers  ou  chantiers  dépendant  directe- 
ment de  lui,  des  courtes  journées  à  salaire  normal.  Déjà  la 
journée  de  10  heures  tend  à  devenir  la  règle  dans  les  manufac- 
l4ires  de  TEtat  :  nous  croyons  qu'il  serait  possible  de  faire  un 
pas  de  plus,  et  d'expérimenter  largement,  sinon  la  journée  de 
8  heures  comme  dans  les  Etats  précités  (1),  tout  au  moins  la 
journée  de  9  heures.  —  Les  résultats  favorables,  que  de  tels 
essais  donneraient  presque  certainement  si  l'essai  était  fait  avec 
méthode  et  esprit  de  suite,  seraient  de  nature  à  impressionner 
rindustrie  privée,  et  à  préparer  pour  Tavenir  une  réforme  plus 
hardie,  telle  que  la  fixation  par  la  loi  du  maximum  de  10  heures 
pour  l'ensemble  des  salariés. 

Nous  ne  signalons  que  pour  mémoire  le  nombre  trop  grand, 
et  l'élasticité  excessive  des  exceptions  apportées  à  la  loi  de  1848 
par  une  série  de  décrets,  dont  la  plupart  avaient  été  édictés  en 
vue  de  rendre  illusoires  les  prescriptions  légales.  Sur  ce  point, 
en  elTet,  satisfaction  a  été  donnée  à  l'opinion  et  aux  justes  do- 
léances des  ouvriers  par  le  récent  décret  du  28  mars  1902,  pré- 
cédemment analysé  (V.  suprà,  n®  819). 

858.  —  c)  Nécessité  d'imposer  un  jour  de  chômage  hebdoma- 
daire ;  question  du  repos  du  dimanche.—  Nous  avons  signalé  déjà 
à  plusieurs  reprises  (V.  suprà,  n**''  818  et  856)  l'absence  très  regret- 
table, dans  notre  loi  sur  le  travail  des  adultes,  de  toute  prescrip- 
tion concernant  le  principe  du  chômage  hebdomadaire.  Tous 
les  projets  de  réglementation  nouvelle  du  travail  soumis  aux 
Chambres  dans  ces  dernières  années  tendent  à  combler  cette 
lacune  :  les  uns  imposant,  à  l'instar  de  la  majorité  des  lois  étran- 
gères, le  dimanche  comme  jour  de  chômage  obligatoire  (2j  ;  les 

nettement  pour  la  journée  de  11  Jicurcs  immédiatement  et,dans  un  avenir  pro- 
chain^ pour  la  journée  de  10  heures.  Depuis  1879,  de  nombreuses  propositions 
tendant  à  consacrer  le  principe  de  la  journée  de  10  heures  pour  tous  les 
ouvriers  de  Tindustrie  ont  été  déposées  sur  le  bureau  des  Chambres.  Nous 
citerons  notamment  les  propos. U.Waddington,  Dautrcsme,  du  26  mars  1879, 
la  propos.  M.  Nadaud  du  10  décembre  1883,  la  propos,  de  Mun,  du  7  dé- 
cembre 1889  (58  h.  par  semaine,  8  h.  le  samedi),  l'amendement  Piérard  de 
1890,  la  propos.  Dumonteil  du  22  mars  1892,  enfin  la  propos,  de  la  Commis- 
sion du  travail  du  26  juin  1893  (Ch.,  Doc.  juari.,  p.  1284).—  V.  le  texte  de 
cette  dernière  proposition»  très  étudiée,  dans  Touvragc  de  Rist,  p.  353. 

(1)  11  n*est  que  juste  de  rappeler  ici  que  quelques  expériences  de  la  jour- 
née de  8  heures  ont  déjà  été  laites  ou  vont  èlre  tentées  (V.  suprh,  n^  824, 
en  note). 

(2)  Sic  :  propos,  de  Mun  du  7  décembre  1889  ;  propos,  de  Baudry  d'Asson 
du  17  mars  1896  (Ch.,  Doc.  pari.,  no  1852),  Lemire,  11  décembre  1897  (Ch., 
Doc,  pari.,  n»  2897). 


^j04  titre  premier.  —  chapitre  V 

autres  se  bornant  à  consacrer,  comme  le  fait  la  loi  actuelle  pour 
les  femmes,  les  enfants  ou  les  adultes  employés  avec  des  person- 
nes protégées,  le  principe  du  chômage  hebdomadaire  (1),  la  dé- 
termination du  jour  devant  être  réglée  d'un  commun  accord 
entre  le  chef  d'industrie  ou  le  commerçant  et  son  personnel. 

C'est  ce  dernier  principe  qui  parait  devoir  l'emporter.  Effec- 
tivement, dans  sa  séance  du  27  mars  1902,  la  Chambre  a  volé, 
après  urgence  déclarée,  sur  le  rapport  de  M.  G.  Berry,  une 
proposition  élaborée  par  la  commission  du  travail,  tendant  à 
accorder  législativement,  à  tous  les  salariés  de  l'industrie  et  du 
commerce,  sous  le  bénéfice  de  certains  tempéraments,  un  jour 
de  chômage  hebdomadaire.  Il  n'a  pas  paru  possible,  après  avoir 
abrogé  en  1880  la  loi  sur  le  repos  obligatoire  du  dimanche  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience,  de  rétablir  dans  nos  lois  celte 
obligation  sous  une  forme  aussi  rigide.  D'ailleurs,  la  fixation 
légale  du  jour  aurait  fourni  aux  libéraux  intransigeants  une  plaie- 
forme  trop  facile  pour  s'attaquer  au  principe  même  ;  les  luttes 
très  vives  auxquelles  vient  de  donner  lieu, au  Conseil  supérieur  du 
travail  de  Belgique,  la  discussion  d'un  projet  sur  le  repos  domi- 
nical obligatoire,  doivent  être  pour  nous  un  avertissement.  L'es- 
sentiel est,  en  somme,  que  tous  les  salariés,  y  compris  les  em- 
ployés de  commerce,  jusqu'ici  trop  oubliés,  puissent  légalement 
prétendre  à  un  jour  de  repos  par  semaine  :  l'adoption  du  texte 
nouveau,  détaché  du  projet  d'ensemble  de  réglementation  du 
travail  des  adultes,  constituerait  donc  un  progrès  incontestable. 

859.  —  d)  Nécessité  de  réglementer  le  travail  de  nuit.  —  Si 
raccord  est  bien  près  de  se  faire  sur  la  question  du  chômage 
hebdomadaire,  sinon  du  repos  dominical,  bien  plus  délicate  est 
la  question  de  l'extension  aux  hommes  adultes  de  la  réglementa- 
tion du  travail  de  nuit.  Des  discussions  approfondies  auxquelles 
cette  question  a  donné  lieu  au  Congrès  de  Paris  (2),  est  ressor- 


ti) Toutes  les  autres  propositions  tendant  à  réglementer  le  travail  des 
adultes,  et  à  consacrer,  soit  le  principe  de  la  journée  de  S  heures  (V.  suprâ, 
no  843,  en  note),  soit  celui  de  la  journée  de  10  heures  (n«  857,  note  1  saprk), 
posent  comme  règle  le  chômage  hebdomadaire.  —  Sur  la  question  du  repos 
hebdomadaire,  cons.  notamment:  —  Gibon,  La  nécessité  sociale  da  (fimaA* 
c/ie.  1891  ;  Dubois,  Travail  da  dimanche  (Reo,  d'écon.  polit. ^  avril  et  mal 
1897)  ;  Verhaegen,  Le  repos  du  dimanche  et  Vinlerventionlégislalioe.Bruxéi' 
les,  1897  ;  Engelmann,  Le  repos  du  dimanche  dans  Vindustrie,  1899,  et  la  bi- 
bliographie jointe  à  cet  ouvrage  :  —  Brouilhet,  Pour  le  repos  dominical 
{Qaesl.  prat.,  1900.138)  ;  Bessc,  Vutililé  du  repos  hebdomadaire  fixé  an  di- 
manche^ 1900.  —  V.  aussi  la  série  des  études  et  chroniques  publiées  sur  la 
question  par  les  QaesL  prai.  (1901,  p.  198,  232;   1902,  p.  21,  p.  119). 

(2)  V.  les  rapports  et  comptes-rendus  du  Congrès  international  de   Paris, 
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lie,  selon  nous,  cette  double  conclusion  :  P  que  la  réglementation 
sévère  du  travail  de  nuit  est  éminemment  désirable,  même  pour 
les  adultes,  à  raison  du  caractère  débilitant  de  ce  genre  de  tra- 
vail ;  2*>  qu'il  serait  périlleux  de  décréter  dès  aujourd'hui  l'exten- 
sion aux  adultes  du  principe  de  la  prohibition,  même  tempérée 
par  des  restrictions  nombreuses,  sans  s'être  assuré  au  préalable 
que  des  mesures  analogues  seront  prises  dans  les  Etats  indus- 
triels concurrents.  Lorsqu'un  accord  sera  intervenu  sur  la  ques- 
tion, plus  délimitée,  du  travail  de  nuit  des  femmes  (V.  suprày 
n**  846,  en  note,  les  décisions  de  rassemblée  de  Cologne,  actuel- 
lement soumises  à  l'examen  des  chancelleries),  alors  seulement 
pourra  se  poser  le  problème  dans  toute  sa  complexité.  Mais  il  y 
aurait  quelque  témérité,  pour  un  Etat  isolé,  à  inaugurer  en  celle 
matière  une  réglementation  trop  stricte  (1). 

860.  —  e)  Nécessité  de  réglementer  d'une  manière  spéciale 
certaines  industries  ou  certains  modes  de  travail.  —  Nous  avons- 
constaté  suprà,  en  passant  en  revue  les  principales  législations 
étrangères,  qu'un  mouvement  assez  marqué  se  produisait  de- 
puis quelques  années  dans  le  sens  d'une  réglementation  plus 
stricte  des  conditions  du  travail,  soit  dans  les  industries  de 
transport  en  commun  soumises  au  contrôle  des  pouvoirs  pu- 
blics, soit  dans  les  industries  minières,  dont  la  bonne  exploi- 
tation intéresse  au  premier  chef  la  prospérité  économique  gé- 
nérale, et  dont  le  personnel  est  soumis  à  des  risques  spéciaux 
justifiant  une  protection  légale  particulière. 

861.  —  Ouvriers  et  employés  de  chemins  de  /er  (2).  —  Le  Par- 
lement français  semble  vouloir  lui  aussi  entrer  résolument  dans 
celte  voie.  Le  17  décembre  1897,  en  effet,  la  Chambre  des  dépu- 
tés votait  une  proposition  de  MM.  Berteaux,  Rabier  et  Jaurès, ten- 

et  spécialement  notre  rapport  sur  V interdiction  du  travail  de  nuit  en  France, 
ainsi  que  les  débats  auxquels  ce  rapport  et  les  rapports  similaires  de  Té- 
tranger  ont  donné  lieu  (dise,  de  MM.  Jay,  Pic,  D'  Hirsch,  Laporte,  Mlle 
Schirmacher,  MM.  Bonnard,  Pourcines,  Le  Blanc,  Keufcr,  Motte  et  Baume, 
p.  510  etsuiv.). 

(1)  Telles  sont  les  conclusions  qui  semblent  se  dégager  des  rapporta 
présentés  à  M.  le  ministre  du  commerce  sur  la  question  de  l'interdiction  du 
travail  de  nuit,  à  l'occasion  du  Congrès  de  1900'(broch.  in-8<»,  1900),  ainsi  que 
de  la  circulaire  adressée  à  cet  efTet,  aux  inspecteurs  divisionnaires,  par  M. 
le  Ministre  Millerand.  —M.  Jay  estime  au  contraire  que  la  France  devrait 
résolument  réaliser  la  réforme  préconisée,  sans  attendre  la  conclusion  d'un 
accord  diplomatique  peutr-être  lointain  (Congrès  de  Paris,  p.  519). 

(2)  Houdaille,  Etude  sur  les  rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les^ 
compagnies  ou  administrations  qui  ont  engagé  leurs  services  et  avec  VElat, 
1999  ;  NobleoMire,'  Les  conâitions  du  travail  dans  leschtmins  de  fer  (Rev. 
des  Peux-Mondes^  1»  janv.  1902,  p.  175  et  s.). 
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dant  à  réglementer  les  rapports  des  agents  avecles  Compagnies 
sur  les  bases  suivantes  :  fixation  à  10  heures,  pour  tous  les  agents 
du  service  des  trains,  de  la  journée  de  travail  normale,  sauf  les 
cas  de  force  majeure  ;  droit  à  un  congé  de  24  heures  tous  les  dix 
jours,  et  à  un  congé  de  quinze  jours  consécutifs  par  an  :  droit  à 
une  retraite  proporlionnelle  au  bout  de  dix  ans  de  services,  et  à 
la  retraite  normale  après  vingt  ans  de  services,  quel  que  soit 
Tâge  de  l'agent  . 

Le  7  juin  1901,  le  Sénat  votait  un  texte  entièrement  différent  : 
fixation  d'un  maximum  par  période  et  non  par  jour,  de  manière 
que  des  compensations  puissent  s'établir  d'un  jour  à  l'autre  (ma- 
ximum de  90  heures  par  décade  pour  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs,sans  que  la  durée  de  travail  effectif  puisse  excéder  12  heu- 
res), suppression  de  toute  disposition  relative  aux  retraites,  la 
loi  du  27  décembre  1890  (récemment  amendée,  L.  10  avril  1902) 
ayant  déjà  réglementé  la  question. 

Soumis  à  la  Chambre  en  novembre  1901,  le  texte  sénatorial 
fut  vivement  attaqué.  En  ce  qui  concerne  les  retraites,  l'on  fit 
remarquer  que  de  Tavis  môme  du  ministre  des  travaux  publics 
(rép.  à  rinterpell.  Holtz,  Ch.,  8  nov.  1901)  la  loi  de  1890  man- 
quait de  sanction.  Quant  à  la  durée  du  travail,  M.  Berteaux  in- 
sista sur  le  péril  que  les  longues  journées  de  travail  faisaient  cou- 
rir aux  voyageurs  eux-mêmes,  les  accidents  ayant  fréquemment 
pour  cause  initiale  le  surmenage  du  personnel.  La  Chambre, 
malgré  les  réserves  de  M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  qui  si- 
gnala le  danger  de  la  répercussion  financière  du  projet  sur  le  bud- 
get à  raison  des  garanties  d'intérêt  (charge  évaluée  à  30  millions 
par  M.  Guillain,à7  millions  seulement  par  M.  Berteaux),rétablil 
à  une  forte  majorité  son  texte  de  1897  (Ch.,  s.  du  14  nov.  1901). 

Rappelons  du  reste  que,  sauf  les  articles  relatifs  aux  retraites, 
qui  ne  sauraient  être  édictés  que  par  mesure  législative,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  dès  aujourd'hui,par  une  série  d'ar- 
rêtés ministériels  (V.  su/>rà,n"  823)  imposé  aux  Compagnies 
une  réglementation  du  service  des  agents  conforme  dans  son  en- 
semble,quoique  plus  souple, aux  dispositions  du  projet  Berteaux. 

862.  —  Le  travail  dans  les  mines.  —  Depuis  deux  ans  envi- 
ron, la  Fédération  ouvrière  des  mineurs  entretient  dans  le  pays 
une  agitation  intense  (pétitionnement,  Congrès  comminatoires, 
Congrès  de  Lens  et  de  Lyon,  1901,  —  Congrès  de  Commentry, 
1902,  —  Congrès  internationaux  de  Londres  et  Dusseldorf,1901- 
1902,  —  essais  de  grève  générale,  oct.l90Uoct.,  nov.  1902),  en 
vue  d'obtenir  du  Parlement  le  vote,  d'une  législation  protectrice 
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spéciale, ayant  pour  base  les  trois  points  suivants  :  —  fixation  de 
la  journée  à  8  heures  ;  minimum  de  salaire  :  réforme  de  la  loi 
du  29  juin  1894  sur  les  retraites,  en  vue  d'assurer  à  tout  ou- 
vrier ayant  25  ans  de  services  au  fond  une  retraite  minima  de 
2  francs  par  jour  (1). 

Que  les  mineurs  soient  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  d'une  lé- 
gislation de  faveur,  nous  l'admettons  dans  une  certaine  mesure, 
pour  un  double  motif:  —  1®  à  raison  des  intérêts  généraux  en- 
gagés dans  la  mise  en  valeur  d'une  richesse  nationale,  dont  les 
exploitants  sont  comptables  au  regard  delà  collectivité  (V.  su- 
prà,n®656);  —  2**  à  raison  du  caractère  particulièrement  pénible, 
et  souvent  dangereux  du  travail  souterrain  (2). 

Mais  que  cette  législation  puisse  être  conforme  aux  desiderata 
exprimés,  en  termes  quelque  peu  comminatoires,  par  la  Fédé- 
ration générale  des  mineurs,  c'est  ce  que  nous  contestons  abso- 
lument,en  nous  appuyant  sur  les  résultats  des  enquêtes  officielles 
les  plus  impartiales. 

863.  —  Sans  parler  du  caractère  irréalisable  de  la  revendica- 
tion concernant  la  fixation  d*un  minimum  général  de  salaires 
commun  à  toutes  les  exploitations  minières  (V.  les  réponses  de 

(1)  Cf.  propos.  Basly,  29  mars  1900,  Ch.,  Doc.  pari.,  n»  1564,  Off.,  p.  209. 
—  Sur  les  propositions  antérieures  consacrant  également  la  journée  de  8  h. 
dans  les  mines,  propos.  Basiy  de  91  et  93,  propos,  de  la  Commission  du  tra- 
vail du  26  juin  1893,  etc.,  v.  Rist,  p.  351. 

(2)  Grâce  aux  améliorations  introduites  et  aux  dispositifs  de  sûreté  adop- 
tes peu  à   peu  par  les  Compag^nies,  et  à  la  surveillance  active  des  déléfçués 
mineurs,  les  accidents  sont  devenus  plus   rares  dans  les  mines,  et  dans  plu- 
sieurs industries,  notamment  dans  les  entreprises  de  transport,  les  accidents 
sont  proportionnellement  plus  fréquents  que  dans  les  mines  (Lacombe,  Aapp. 
taries  condilionê  du  travail  et  de  la  sécurité  dans  les  mines  (Ch.,  2  juill. 
1896,  ann.,  n»  1982).  —  V.  aussi  les  discours  de  MM.  A^nard  et  Guillain  à 
la  Qi.  des  dép.  au  cours  de  la  discussion  de  la  propos.    Basly  sur  la  jour- 
née de  8    heures  dans  les  mines  (29  janv.,  5  fév.1902).  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le    travail  souterrain  est  Tun  des  plus  pénibles  et  des  plus 
anti-hygiéniques  ;  privé  de  lumière,  travaillant  dans  une  atmosphère  viciée, 
exposé  tour  A  tour  A  une  humidité  glaciale  ou  à  une  température  étoulTante, 
obligé  fréquemment  de  travailler  courbé  ou  couché  à  demi,  Touvrier  mineur 
ne  peut  résister  au  rude  labeur  que  sa  profession  lui  impose  qu'A  la  condition 
d'avoir,  hors  de  la  mine,  un  temps  de  repos  absolu  assei  long  pour  lui  per- 
mettre de  réparer  ses  forces  et  de   faire  pénétrer  largement  dans  ses  pou- 
mons, irrités  par  les  poussières  de  la  mine,  un  air  plus  pur.    ~~  D'  Fabre, 
Effets  du  travail  souterrain  sur  la  santé  des  ouvriers,  1878  ;   de  Lanessan, 
Rapp.    présenté  A  la  Commiss.  d'enquête  sur  la  situation  des  industries  de 
Lyon  et  de  St-Etienne  (Ch.,26  déc.1884,  annexe  no  3446)  ;  Enquête  inédite  sur 
les  conditions  du  travail  dans  les  exploitations  souterraines,  ordonnée  par 
la  circul.,   en  date  du  31  oct  1891,  du   min.  des  trav.  publics  ;  Enquête  de 
190M902   {Bull,  o/f.,  1902.101);  Lacombe,  rapp.  précité.  —  V.  aussi  Rist, 
op.  eit,,  p.  246  et  s. 
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MM.  Waldeck-Rousseau  et  Combes  à  M.  Cotte, secret,  gén.  de  la 
Fédération,  oct.  1901  et  ocl.  1902),  —  et  de  Tinjustice  qu'il  v 
aurait  à  améliorer  le  régime  de  retraites  dont  bénéficient  actuel- 
lement les  mineurs  (1)  avant  d'avoir  résolu  le  problème  de  Tas- 
su  rance-vicillesse  pour  Tensemble  des  travailleurs^il  nous  parait 
d*ores  et  déjà  établi  que  la  fixation  immédiate  de  la  journée  de 
travail  à  8  heures  était  susceptible  de  provoquer,  dans  la  majo- 
rité de  nos  exploitations  françaises,  une  crise  redoutable  dont 
notre  industrie  nationale  eût  fait  les  frais. 

La  prospérité  exceptionnelle  des  mines  anglaises,due  autant  à 
leur  richesse  intrinsèque  qu'aux  facilités  d'extraction  et  à  la 
puissance  de  la  marine  anglaise,  outillée  pour  les  transports  à 
longue  distance  et  à  bas  fret,  ont  permis  à  certaines  mines 
anglaises,  notamment  dans  le    Northumberland,  d'adopter  la 
journée  de  8  heures  ;  —  la  journée  de  8  heures  a  donné  égale- 
ment en  France  d'assez  bons  résultats  dans  quelques  petites 
exploitations,  notamment  dans  celle  de  Monthieux,  appartenant 
à  des  mineurs  associés.  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que,  dans 
toutes  les  exploitations  minières  françaises,  dont  quelques-unes 
ne  possèdent  que  des  gisements  pauvres,  épuisés  ou  d'extraction 
difficile.la  brusque  réduction  de  la  journée  de  10  heures  (moyenne 
actuelle)  à  8  heures  n'entraînerait  pas  des  mécomptes  et  même 
des  ruines,  plus  redoutables  encore  pour  les  ouvriers  que  pour 
les  capitalistes  détenteurs  des  titres.  D'après  M.  Grûner  (l'ingé- 
nieur des  mines  qui,  en  19(X),  conclut  avec  M.  Jaurès  le  com- 
promis qui  termina  les  grèves  de  la  Loire),  l'adoption  générale  de 
la  journée  de  8  heures  aurait  pour  résultat  fatal  une  diminution 
globale  de  6  millions  de  tonnes  sur  l'ensemble  de  la  production 
française  ;  pour^extraire  sous  le  régime  des  8  heures  une  quan- 
tité égale  à  la  quantité  actuelle,  il  faudrait  faire  appel  à  un 
nouveau  contingent  de  25.000  ouvriers,  et  par  conséquent  ré- 
duire le  taux  des  salaires. 

(1)  Quelqu'imparfaite  que  puisse  être  la  loi  du  29  juin  1894,  celle  loi,  en 
insliluanl  au  profil  d'une  calcgorie  exclusive  de  travailleui*s,  les  ouvriers 
mineurs,  un  rdgime  d'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  e(  la  vieillesse, 
n'en  constiluc  pas  moins  un  régime  de  faveur.  Aussi,  contrairemenl  à  l'avis 
émis  par  M.  le  min.  des  trav.  publics  el  par  la  Commission  du  travail 
{Quesi.  jîrai.,î901,  p.  400),  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales de  la  Ch.  des  députés  a-t-elle  décidé.en  février  1902,  à  bon  droit  selon 
nous,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  actuellement  la  réforme  de  la  loi  de 
1894,et  que  celle  question  ne  pourrait  être  abordée  utilement  que  concuiTein- 
ment  avec  la  question  générale  des  retraites  ouvrières,  actuellement  sou- 
mise au  Parlement.  —  V.  sur  le  problème  des  retraites  ouvrières  lit.  n\ 
infrà  , 
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864.  —  Le  projet  de  loi,  —  Ces  chiffres  ont  été  vivement 
attaqués  devant  la  commission  par  les  représentants  de  la  Fédér 
ration  ouvrière  (1).  Mais,  si  les  chiflFres  du  Comité  patronal  des 
houillères  ont  paru  pessimistes,  ceux  de  la  Fédération  ont  sem- 
blé empreints  d'un  optimisme  exagéré  ;  aussi  la  commission 
a-t-elle  considéré  qu'il  serait  sage  de  ne  réaliser  la  réforme  que 
par  étapes  progressives,  on  paliers^  suivant  la  méthode  employée 
par  la  loi  de  1900  sur  le  travail  des  femmes,  enfants  et  adultes. 
Six  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  la  journée  de  travail 
serait  de  9  heures  (comp.  loi  autrichienne  d'avril  1901,  v.  su- 
pra, n«  735)  :  elle  serait  réduite  à  8  h.  1/2  deux  ans  après,  et  à 
8  heures  après  un  nouveau  délai  de  deux  ans  (2).  La  journée  se 
calculerait  non  pas  «  du  jour  au  jour  »,  comme  le  réclamaient 
primitivement  les  mineurs,  mais  «  sur  le  trait  »  (espace  qui  s*é" 
coule  entre  l'arrivée  au  chantier  du  dernier  ouvrier  et  la  remonte 
du  premier).  Des  dérogations  pourraient  être  autorisées  par  le 
ministre,  après  avis  du  Conseil  général  des  mines,  en  faveur  des 
mines  où  l'application  stricte  des  prescriptions  légales  serait  de 
nature  à  compromettre,  pour  des  motifs  techniques  ou  écono- 
miques, le  maintien  de  l'exploitation. 

Sur  le  rapport  de  M.  Odilon  Barrol  (12déc.  1901,  Ch.,  Doc, 
parl.^  n®2827,  0/f.,  p.  209),  et  après  déclaration  d'urgence,  le 
texte  analysé  ci-dessus  a  été  adopté  par  la  Chambre  le  5  jan- 
vier 1902  (3).  La  Commission  du  Sénat,  chargée  d'examiner  la 
proposition,  serait  en  majorité  favorable  (oct.  1902). 

(1)  Consult.  sur  la  question  du  travail  dans  les  mines  :  Fuster,  Les  reven- 
dications des  mineurs  et  le  Congrès  international  de  Londres  (Mus.  Soc,  août 
1901)  ;  Enquête  sur  la  question  des  8  heures  dans  les  mines  {Mas.  Soc,  mars 
1902,  p.  116  et  s.)  :  Pic,  Le  Parlement  et  les  revendications  des  minearsiQuest. 
Prat.,  1901,  p.  358)  ;  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Liesse,  chron.  de  Y  Economiste 
franc. ^  30  nov.  1901,  25  janv.  et  8  fév.  1902.  —  V.  aussi  dans  les  Qaest, 
PraL,  la  chronique  législative,  1901,  314,  400,  et  1902,  57. 

(2)  D'après  la  déposition  de  M.  Baudin,  minist.  des  trav.  publics,  devant 
la  Commission,  la  réduction  de  la  journée,  si  elle  n'était  pas  compensée  par 
une  série  de  réformes  destinées  à  augmenter  l'intensité  de  la  production, 
aboutirait,  pour  les  mines  de  houille,  à  une  diminution  de  4  millions  de 
tonnes  sur  33  (production  moyenne)  soit  13  0/0  de  la  production  totale.  Mais 
il  considère  ces  réformes  (amélioration  de  l'outillage,  création  de  doubles 
postes,  aération  mieux  comprise  des  galeries  facilitant  le  travail,  etc.)  comme 
réalisables  en  quatre  années,  et  susceptibles  de  compenser,  au  moins  dans  une 
très  large  mesure,  le  préjudice  résultant  de  la  réduction  de  la  journée.  Cet 
avis,  basé  sur  de  sérieuses  enquêtes  de  l'inspection  des  mines,  est  néan- 
moins contesté  par  le  Comité  central  des  houillères  (lett.  du  17  nov.  1901 
adressée  au  président  de  la  Commiss.  du  travail.  Débats,  18  nov.  1901). 

(3)  V.  à  VOfficiel  le  compte  rendu  des  débats,  très  étendus,  auxquels  là 
délibération  du  projet  a  donné  lieu,  du  25  janvier  au  5  février.  —  V.  no- 
tamment les  dise,  de   MM.   Baudin,  min.  des  trav.  publ.,  Basly,  Dubief  et 
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865. —  Travail  pénitentiaire  (prisons)  ;  concurrence  au  travail 
libre.  —  La  question  de  la  concurrence  du  travail  des  prisons 
au  travail  libre,  souvent  abordée  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
mais  sans  que  de  ces  débats  fréquents  soit  jamais  sortie  une  ré- 
glementation pratique,  analogue  à  celle  adoptée  par  plusieurs 
pays  étrangers,  notamment  par  les  Etats-Unis  (V.  suprày  n®745), 
est  certainement  l'un  des  problèmes  les  plus  complexes  que  le 
législateur  contemporain  ait  à  résoudre  (l). 

D'une  part,  en  effet,  il  parait  impossible  de  supprimer  le  tra- 
vail pénitentiaire,  sans  lequel  il  serait  impossible  de  maintenir 
Tordre  et  la  discipline,  et  qui,  de  plus,  constitue  un  moyen  puis- 
sant de  moralisation  et  de  relèvement  pour  les  détenus  suscepti- 
bles d'amendement.  Mais,  d'autre  part,  il  est  inadmissible  que 
TEtat  déverse  sur  les  marchés  une  trop  grande  quantité  de  pro- 
duits, fabriqués  à  bas  prix  par  les  détenus,  et  vienne  ainsi  faire 
une  concurrence  ruineuse  à  l'industrie  libre  et  aux  travailleurs 
honnêtes. 

Ainsi  posé,  le  problème  paraît  insoluble,  à  moins  toutefois 
que  l'on  ne  se  rallie  au  système  défendu  en  1899  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  par  MM.  Vaillant  et  Baudin,  système  consistant 
à  n'affecter  les  détenus  qu'à  des  travaux  exclusivement  utilisés 
dans  les  prisons,  et  à  ne  leur  faire  exécuter  aucun  travail  pro- 
ductif, susceptible  d'être  accompli  par  les  ouvriers  libres,  de 
l'industrie  privée  ou  des  manufactures  nationales  (2)  :  système 
séduisant,  mais  d'une  application  pratique  très  difGcile,  à  rai- 
son de  la  diversité  des  fournitures  nécessaires  à  toute  agglomé- 
ration nombreuse,  et  de  l'impossibilité  d'improviser,  dans  les 
établissements  pénitentiaires,  les  spécialistes  aptes  à  la  fabrica- 
tion de  ces  produits. 

866.  —  A  défaut  de  solution  absolument  satisfaisante  du  pro- 
blème, divers  palliatifs  plus  ou  moins  efficaces,  pour  la  plupart 
empruntés  aux  lois  ou  aux  règlements  étrangers  (.3),  ont  été  pro- 
posés. Nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici  d'un  mot  ceux  dont  la 


Bouveri.  en  faveur  du  projet,  et  de  MM.  Aynard  et  GuiUain,  contre  le  projet. 

(1)  Cons.  notamment  sur  la  question  :  Roux,  Le  travail  dans  les  prisons^ 
1903,  et  la  bibliographie  jointe  à  cette  étude  très  documentée  ;  Brunot.  rapp- 
sur  le  travail  dans  les  prisons,  présenlé  A  la  Soc.  jifcnér.  des  prisons,  le  33  mai 
1901  (dise,  f^én.,  les  23  mai  et  19  juin  1901)  ;  Clément,  Le  travail  dans  Ut 
prisons  {Réf.  soc,  16  août-lc*"  sept.  1902). 

(2)  Disc.  Vaillant  et  Baudin.  Ch.,  1"  février  1899,  0/f,.  2  février,  p.  269  et 
273. 

(3)  V.  rexposé  complet  de  la  législation  étrangère  dans  Touvrage  précité 
de  M.  Roux. 
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mise  à  Tétude  nous  parait  s'imposer  :  —  mise  en  adjudication  de 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire,  conformément  aux  règles  admises 
en  matière  de  travaux  publics  (1)  ;  organisation  de  travaux  exté- 
rieurs, agricoles  ou  d'utilité  publique  (dessèchement  de  marais, 
mise  en  valeur  de  terrains  incultes  ou  insalubres)  (2);  affectation 
de  la  main-d'œuvre  pénale  à  la  fabrication  d'objets  consommés 
parles  administrations  publiques.  Ce  dernier  système,  large- 
ment pratiqué  à  Tétranger,  notamment  pour  les  confections  mi- 
litaires (3),  et  préconisé  par  un  grand  nombre  de  criminalistes, 
a  le  grand  avantage  d'empêcher  les  produits  fabriqués  dans  les 
prisons  de  venir  sur  le  marché  faire  une  concurrence  directe  à 
rindustrie  libre.  Sans  doute  la  concurrence  n'est  pas  supprimée 
pour  autant,  cette  dernière  se  voyant  privée  d'une  partie  des 
fournitures  pour  lesquelles  l'administration  avait  recours  à 
elle  ;  mais  il  n'en  .est  pas  moins  vrai  que  cette  concurrence  indi- 
recte, sans  influence  fâcheuse  sur  les  prix  courants,  n'a  pas  les 
mêmes  inconvénients  pour  le  travail  libre,et  doit,par  conséquent, 
être  préférée.  Le  procédé  a  été  plusieurs  fois  préconisé  par  la 
commission  du  budget  (4)  ;  il  est  très  désirable  que  les  adminis- 
trations,de  la  guerre  et  de  la  marine  notamment,tiennent  plus  de 
compte  de  ces  indications. 

867.  —  Travaux  publics,  —  La  question  de  la  réglementation 
législative  des  marchés  de  travaux  publics  (insertion  dans  les 
cahiers  des  charges  de  clauses  impératives  concernant  l'en- 
semble des  conditions  du  travail,  décr.  du  10  août  1899),  se 
rattache  plus  étroitement  encore  à  la  question  du  minimum 
de  salaires  qu'à  celle  de  la  fixation  d'une  journée  légale  maxima. 
Nous  en  réservons  donc  Texamen  pourle  titre  suivant,danslequel 


(1)  Cheysson  (Econ.  franc,,  9janv.  1886,  p.  41);  Souchon,  propos,  déve- 
loppée devant  la  Société  gfénérale  des  prisons,  s.  du  19  juin  1901  (Revue  pé' 
niteniUire). 

(2)  Le  colmatage  de  la  Crau,  par  exemple,  permettrait  d'employer  à  un 
travail  utile,  mais  pénible  et  malsain,  difficile  à  exécuter  avec  la  main- 
d'œuvre  ordinaire,  un  très  grand  nombre  de  détenus  (Doumergue,  0/f., 
2  fév.  1899).  V.  aussi  le  dise,  de  G.  Berry,  préconisant  l'emploi  des  déte- 
nus, de  préférence  aux  soldats,  pour  certains  travaux  pénibles  ou  dangereux, 
d'une  ui^ence  démontrée,  tels  que  les  travaux  de  défense  contre  les  inonda- 
tions (Off,,  21  novembre  1896,  p.  1661).  Ces  travaux  extérieurs  de  terrassement 
sont  souvent  exécutés  par  des  étrangers  ;  la  concurrence  au  travail  libre 
serait  donc  assez  limitée. 

(3)  Allemagne,  Russie,  Hongrie,  Italie,  Suède,  etc.,  v.  Roux,  p.  172. 

(4)  Boucher,  rapp.  pour  le  budget  de  1893  (Off,,  docparl.,  Ch.  1892,  ann. 
n»  2327);  Baudin,  rapp.  pour  le  budget  de  1899  (0/f.,  doc.  pari.,  Ch.  1898, 
ann.  n*  591). 
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sera  exposée  la  législation,  en  vigueur  ou  projetée,  sur  la  pro- 
ieclion  du  salaire  (1).     . 

E.  —  Projets  de  réforme  de  l'inspection  du  travail  (2).  — 
868.  —  Le  corps  des  inspecteurs  français,  même  renforcé  par 
le  décret  de  1902,  ne  saurait  sufBre  à  la  tâche  de  jour  en  jour 
plus  étendue  que  lui  imposent  nos  lois  réglementaires  nouvelle:^. 
SufBrait-il,  pour  résoudre  le  problème,  d'augmenter  le  nombre 
des  inspecteurs  ou  des  inspectrices,  ou  ne  serait-il  pas  préférable 
de  renforcer  l'inspection  du  travail, clé  de  voûte  de  la  législation 
réglementaire,  soit  par  la  spécialisation  des  fonctions  (créatioD 
d'inspecteurs  médicaux,  —  Canada,  Belgique,  Italie,  V.  suprà, 
n*»  738,  751),  soit  par  l'adjonction  aux  inspecteurs  de  délégués 
élus  par  les  ouvriers,  ou  d'auxiliaires  choisis  dans  la  classe  ou- 
vrière, comme  cela  se  pratique  déjà  en  France  pour  les  mines, 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Australie  pour  les  industries  di- 
verses (V.  suprà,  no'  738,  750,  752)  ?  (3).  C'est  à  cette  dernière 
solution,  préconisée  dans  le  Congrès  de  Paris,   que  nous  n'hé- 
sitons point  à  nous  rallier.  — Nous  avons  signalé  déjà  les  avan- 
tages que  présenterait  une  inspection  spéciale  d'hygiène  indus- 
trielle, conGéeau  corps  médical  (V.  «Mpr<i,n°  630).  La  création  de 
délégués  ouvriers  n'aurait  pas,  croyons-nous,  de  moins  heu- 
reux ré.sultats.  Subordonnés  aux  inspecteurs,  les  délégués  au- 
raient pour  unique  mandat  d'assister  ceux-ci  dans  leur  mission 
de  contrôle,et  de  signaler  les  contraventions,  les  installations  dé- 
fectueuses (4);  ne  pouvant  par  eux-mêmes  dresser  aucun  procès- 
verbal,  ni  se  substituer  à  l'inspecteur  pour  les  injonctions  à 
adresser  au  sujet  du  fonctionnement  général  de  l'usine,  les  délé- 

(1)  Sig-nalons  ici  une  propos,  de.  M.  Maurice  Faure,  réglementant  le  tra- 
vail dans  les  filatures  de  soie  et  imposant  à  ces  établissements,  en  échanj^e 
des  faveurs  dont  ils  bénéficient  (primes  à  la  sériciculture),  l'obligation  de  ne 
pas  faire  travailler  leur  personnel  plus  de  60  heures  par  semaine. 

(2)  Pour  la  bibliographie,  v.  snprà,  note  2,  sous  n*  829.  —  Cons.  plus  spé- 
cialement, sur  les  réformes  dont  l'inspection  du  travail  est  susceptible,  les 
rapports  et  comptes  rendus  officiels  des  Congrès  de  Bnixelles  et  de  Paris, 

1897  et  1900.  —  Cons.  aussi  notre  étude  sur  le  Congrès  de  Paris  {Rev.  (Té- 
con.  polit. ^  1901,  p.  705  et  suiv.). 

(3)  Nous  ne  citons  que   pour  mémoire  la   propos.  Zévaès,  du  4  novembre 

1898  (Ch.,  doc.  parl.t  n»  312,  0/f.,  p.  148),  tendant  A  concentrer  le  ser^'ice  de 
l'inspection  aux  mains  de  délégués  ouvriers  élus.  V.  aussi  le  dise,  de 
M.  Guesde  à  la  Ch.  des  dép.  (s.  15  juin  1896).  Un  tel  système,  dont  le  ré- 
sultat serait  de  placer  les  chefs  d'industrie  sous  le  contrôle  de  leur  person- 
nel, ne  saurait  être  accueilli  par  le  Parlement. 

(4)  Quel  que  soit  leur  zèle,  les  inspecteurs  ne  peuvent  exercer  qu'une  sur- 
veillance très  intermittente  sur  les  établissements  industriels  ;  de  l'aveu 
même  de  M.  Fontaine,  directeur  du  service,  chaque  établissement  n'est 
visité  en  moyenne  que  tous  les  deux  ou  trois  ans. 
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gués  fourniraieat  à  rinspection  le  moyen  de  faire  senlir  partout 
son  action,  sans  enlever  cependant  aux  industriels  la  liberté 
d'action  et  l'indépendance,  dans  les  limites  de  la  loi,  nécessaire 
à  la  prospérité  de  leurs  entreprises. 

Conclusions.  —  869.  —  Telles  sont  les  réformes  dont  il  nous 
parait  désirable  de  voir  le  Parlement  aborder  la  discussion,  avec 
résolution  et  méthode.  Aucune  n'est  irréalisable,  puisque  cha- 
cune d'elles  a  été  expérimentée  avec  succès  dans  un  ou  plusieurs 
pays  étrangers,  et  que  la  France  n'est  certes  pas,  au  regard  des 
nations  voisines,  dans  une  situation  d'infériorité  économique, 
qui  lui  interdise  d'introduire  dans  sa  législation  des  réformes 
que  celles-ci  ont  su  mener  à  bien  :  alors  surtout  que,  loin  de  para- 
lyser l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce  de  ces  divers  Etats, 
ces  lois  nouvelles  ont  plutôt  contribué  à  leur  développement,  en 
provoquant  la  transformation  d*un  outillage  défectueux,  en 
stimulant  l'ardeur  au  travail  des  ouvriers,  et  en  supprimant  ou 
atténuant  les  causes  les  plus  graves  et  les  plus  fréquentes  de 
conflit  entre  le  capital  et  le  travail. 

Ainsi  complétée,  amendée  et  coordonnée,  notre  législation 
surla  protection  légale  des  travailleurs  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, déjà  très  supérieure  à  certains  égards  à  la  plupart  des 
lois  étrangères,  mériterait  sans  conteste  le  qualificatif  de  légis- 
lation d'avant'garde,  que  les  promoteurs  ou  défenseurs  de  la 
loi  du  30  mars  1900  se  sont  peut-être  un  peu  trop  hâtés  de  lui 
décerner. 
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GÉNÉRALITéS, 


870.  —  Définition.  —  L'on  désigne  sous  le  nom  générique  de 
contrais  industriels  les  contrats  intervenant  entre  les  patrons  ou 
chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  ou  apprentis. Les  trois  principaux 
sont:  —  1®  Le  louage  de  services,  plus  généralement  dénommé 
aujourd'hui  contrat  de  travail^  lorsqu'il  s'applique  à  des  services 
d'ordre  industriel  (1)  :  —  2*»  Le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  ;  — 
30  Le  contrat  d'apprentissage^  destiné  à  former  les^ ouvriers  qui 
s'engagent  ultérieurement  par  un  contrat  de  louage  de  services 
ou  d'ouvrage. 

871.  —  Apprentissage.  —  Le  Code  civil  est  muet  sur  le  con- 
trat d'apprentissage.  Mais  il  a  été  réglementé  par  une  loi'posté- 

(1)  Nous  verrons  du  reste,  au  cours  de  celle  élude,  que  la  tendance  donii- 
nanle  des  législations  récentes  est  d'étendre  au  travail  commercial  (employés 
de  commerce)  les  règles  protectrices  primitivement  édictées  dans  rintérét 
des  seuls  ouvriers.  —  Certains  auteurs  préfèrent^rexpression  de  louage  de 
travail  (Planiol,  Trailé  élémentaire  de  droit  civil,  t.  II,  p.  567  ;  Bry,  p.  48)  ; 
d'autres  celle  de  contrat  de  salaire,  qui  est  d'une  portée  plus  générale,  les 
employés  recevant,  comme  les  ouvriers  d'industrie,  une  rémunération  dé- 
nommée salaire  dans  le  langage  courant.  —  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous 
permettant  point  d'entrer  dans  l'étude  détaillée  des  principes  généraux  du 
louage  de  services,  pour  laquelle  nous  renvoyons  aux  traités  généraux  de 
droit  civil,  ou  aux  études  monographiques  consacrées  audit  contrat,  nous 
tenons  pour  acquise  la  dénomination  de  contrai  de  travaiLqui  d'ailleurs  tend 
de  plus  en  plus  à  passer  dans  le  langage  courant,  et  que  plusieurs  législations 
récentes  ont  consacrée  {Gewerbeordnung  allemande  (Arbeiisvertrag),  loi 
belge  de  1900  sur  le  contrat  de  travail,  etc.). 
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rieure,  la  loi  du  22  février  1851,  que  nous  aurons  à  commenter; 
celte  loi  a  été  modifiée  elle-même  sur  plusieurs  points,  par  les 
lois  des  2  novembre  1892  et  30  mars  1900.  De  la  définition  donnée 
par  l'article  1"'  de  la  loi  de  1851 ,  il  ressort  que  le  caractère  distinc- 
tif  du  contrat  d*apprentissage,  celui  qui  le  différencie  nettement 
du  louage  de  services,  réside  dans  Tobligation  pour  le  patron  de 
donner  à  l'apprenti  l'éducation  professionnelle.  La  prestation 
d*un  certain  travail  par  l'apprenti  n'est  que  la  compensation  de 
l'éducation  reçue,au  lieu  d'être  l'équivalent  d'un  salaire  convenu. 

872.  —  Louage  de  serrices  et  louage  d'ouvrage.  —  ;Quant 
aux  deux  autres  contrats,  l'article  1710  du  Code  civil  les  confond 
dans  une  même  définition,  trop  large  pour  être  bien  exacte  :  «  Le 
louage  douvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles.  » 

L'article  1779,  il  est  vrai,  distingue  dans  le  louage  d'ouvrage  et 
d* industrie  trois  variétés  :  —  P  Le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s*engagent  au  service  de  quelqu'un  :  —  2°  Celui  des  voiiuriers, 
tant  par  terre  qne  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises  ;  —  3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrage par  suite  de  devis  ou  marchés. 

Mais  cette  classification  est  elle-même  très  défectueuse  au  point 
de  vue  logique.  Si  le  1*  correspond  exactement  au  louage  de 
services  des  gens  de  travail,  expression  générique  englobant 
tous  les  salariés,ouvriers,employés  ou  domestiques,  le  2*  etle3« 
constituent  deux  variantes  d'un  même  type  de  contrat,  le  louage 
d'ouvrage,  mais  n'englobent  point,  dans  une  formule  spécifique, 
toutes  les'variétés  possibles  dudit  contrat  (1). 

873.  —  Meilleurs  analystes,  les  jurisconsultes  romains  s'é- 
taientappliqués  à  distinguer  avec  soin  la  locatio  operis  (louage 
d'ouvrage)  de  la  locatio  operarum  (louage  de  services).  Le  louage 

(1)  Il  existe  de  nombreux  locateurs  d'ouvrage,  font  justement  observer 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (Du  contrai  de  louage^  1898,  t.  II,  n*  1309), 
¥  qui,  sans  être  des  entrepreneurs  d'ouvrage,  fournissent  comme  ces  der- 
niers leur  travail  moyennant  un  prix,  et,  comme  eux,  n*ont  à  fournir  que 
ce  travail  sans  être  dans  un  lien  de,  subordination  vis-à-vis  du  maître  ».  " 
Gonf .  sur  le  contrat  de  travail,  et  sur  les  caractères  qui  le  distinguent  du 
louage  d'ouvrage  :  Renouard,  Séanc.  et  trav.  de  VAcad.  de$  Se.  mor,,  t.  XXVII, 
p.  177  ;  Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  II,  n»  686  ;  Bodeux,  Etudes  sur  U 
contrat  de  travail,  1896,  p.  30  ;  Cornil,  Du  louage  de  services  ou  contrat  de 
travail,  1895,  introd.  —  Cf.  Dali.,  Suppl.  au  Rèp.,  V*»  Louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie, n«  10,  et  Travail,  n«>  79  ;  Rép.  Fuzier-Hermann,  V*  Louage  d*oavrage, 
de  services  ou  d'industrie,  n*  3  ;  Pand,^  Rép.,  V»  Louage  d'ouvrage  et  «fin- 
dustrie,  n««  16  et  s. 
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d*ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  vis- 
à-vis  d'une  autre  à  exécuter  un  travail  ou  une  entreprise  détermi- 
née ;  le  louage  de  services  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne met  son  activité  ou  ses  talents  professionnels  au  service 
d*une  autre  personne  pour  un  temps  déterminé  ou  indéterminé 
(mais  toujours  temporairement).  Ces  deux  formes  de  louage  se 
différencient  donc  nettement  par  leur  objet,  puisque  l'objet 
principal  du  louage  d'ouvrage  consiste  dans  l'exécution  d'une 
oeuvre  déterminée,  tandis  que  le  domestique,  ouvrier  ou  em- 
ployé qui  engage  ses  services  à  temps  s'oblige  d'une  façon  géné- 
rale à  prêter  tous  les  services  rentrant  dans  sa  spécialité,  sans 
que  son  contrat  détermine  in  specie  les  travaux  qu'il  aura  à  exé- 
cuter. 

Les  deux  contrats  diffèrent  également  par  le  caractère  du  lien 
de  droit  qu'ils  établissent  entre  les  parties  :  le  louage  de  services 
innpliquant,  delà  part  du  locateur  de  services,  une  certaine  su- 
bordination au  regard  du  maître  qui  ne  se  rencontre  point  dans 
le  louage  d'ouvrage. 

Il  est  facile  de  mettre  en  relief  ces  différences  spécifiques  par 
quelques  exemples  :  je  confie  à  un  menuisier  du  bois  brut  avec 
lequel  il  devra  me  construire  certains  meubles,  à  un  sculpteur 
sur  bois  un  morceau  de  chêne  qu'il  devra  transformer  en  objet 
artistique  quelconque,  le  contrat  qui  intervient  entre  l'artisan  et 
moi  est  un  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Cet  artisan  occupe  chez 
lui,  dans  son  atelier,  un  certain  nombre  d'ouvriers  engagés  au 
mois,  ou  des  auxiliaires  travaillant  à  la  journée  ;  le  contrat  inter- 
venu entre  le  patron  de  Tatelier  et  ses  ouvriers  est  un  louage  de 
services.  De  même,  il  y  a  louage  d'ouvrage  dans  les  rapports  du 
fabricant  de  soieries  et  du  maître  tisseur  ou  chef  d'atelier,  qui 
s'engage  à  exécuter  chez  lui,  à  ses  risques,  les  commandes*qui 
lui  sont  transmises  ;  il  y  a  au  contraire  louage  de  services  entre 
le  chef  d'atelier  et  les  ouvriers  ou  compagnons  qu'il  emploie, 
du  moins  si  ceux-ci  travaillent  dans  son  atelier  ;  il  y  aurait 
au  contraire  louage  d'ouvrage,  même  dans  les  rapports  du 
maître  et  des  ouvriers  tisseurs,  s'ils  travaillaient  chez  eux  à 
façon  ou  aux  pièces,  sur  des  métiers  à  eux  appartenant. 

874 .  —  Le  salariat  et  les  diverses  écoles  économiques, —  Dans 
les  grandes  usines  ou  fabriques,  l'on  n'emploie  guère  que  des 
ouvriers  travaillant  à  temps  (ou  parfois  aux  pièces)  (1)  dans  Tin- 


(1)  Sur  les  divers  procédés  de  travail,  et  sur   les  modes  de  rémunération 
correspondants,  v.  chap.  II,  sect.  !'•,  infrà» 
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térieur  môme  de  Tusine,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  direct 
des  ingénieurs,  contremaîtres,  chefs  d'équipe,  etc.  ;  le  louage 
de  services  est  donc  la  véritable  forme  du  contrat  dans  la  grande 
industrie  ;  aussi  est-ce  cette  forme  qui  a  suscité  le  plus  de  haines 
dans  certains  milieux.  Les  écoles  socialistes  révolutionnaires  en 
réclament  énergiquement  la  disparition.  Supprimer  le  salariat 
par  la  suppression  du  patronat,  et  la  mise  en  commun  des  ins- 
truments de  travail,  qui  désormais  appartiendraient  à  des  €m>1- 
lectivités  ouvrières  organisées,  s'administrant  elles-mômes^  au 
lieu  d'appartenir  à  une  oligarchie  industrielle  de  patrons  qui 
s  approprient  tous  les  bénéfices,  et  se  contentent  d*abandonner 
aux  véritables  créateurs  de  la  richesse  manufacturière,  aux  ou- 
vriers, un  salaire  insuffisant  :  tels  sont  les  desiderata  de  Técole 
révolutionnaire. 

L*école  éclectique  ou  solidariste  a  des  ambitions  plus  modestes, 
mais  aussi  plus  facilement  réalisables.  Son  objectif  est  de  res- 
treindre progressivement  le  champ  d'application  du  contratde  sa- 
laire,et  d'en  atténuer  les  inconvénients  très  réels  par  un  ensemble 
de  lois  tendant  à  favoriser,  soit  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  soit  les  groupements  libres  d'ouvriers  travaillant  pour 
leur  compte,  avec  leurs  propres  ressources,c'est-à-dire  les  socié- 
tés coopératives  de  production  (V.  suprà,  n*  63,  et  infrày  tit.  I V). 
Mais  elle  ne  s'attarde  pas  à  des  revendications  vaines;  elle  ne 
réclame  pas  la  suppression  d'autorité  d'une  organisation  de  tra- 
vail qui  a  répondu  pendant  longtemps  à  des  nécessités  évidentes, 
et  qui  s'impose  encore  aujourd'hui  dans  la  majorité  des  exploita- 
tions, convaincue  d'ailleurs  que,  si  la  loi  peut  aider  aux  transfor- 
mations économiques  nécessaires,  elle  ne  saurait  sans  péril  bou- 
leverser brusquement  l'ordre  établi. 

875.  —  11  n'importe,  au  point  de  vue  social,  qui  seul  nous 
préoccupe  ici,  que  le  contrat  de  travail  soit  un  louage,  ou  une 
vente  de  travail,  ou  qu'il  convienne  plutôt  de  l'envisager,  avec 
Bastiat,  et  d'autres  économistes  de  nuances  très  diverses,  comme 
une  altération  du  contrat  de  société:  le  salaire  n'étant  autre 
chose  qu'un  forfait  accepté  par  l'ouvrier  au  lieu  et  place  de  la  part 
aléatoire  de  bénéfices  lui  revenant  dans  l'association  ayant  existé, 
ou  pu  exister  théoriquement  ab  initio,  entre  son  patron  et  lui  (1). 

(1)  Sur  la  théorie  du  salaire,  que  nous  ne  saurions  examiner  ici  avec  les 
développements  qu'elle  comporte,  cons.  notamment,  en  sens  divers  :  —  Gide, 
7«  éd. y  p.  451  ;  Cauwès,  t.  III,  n^  803  et  s.;  Paul  Lero>--BcauUeu,  Traité  d'Econ. 
polU,^  t.  II,  p.  212  et  s.  ;  Heybaud,  Etudes  sur  le  régime  des  manufaetures  ; 
Bas  liai,  iïarmonie<  ^conofniqaes.chap.  XIV  ;  Beauregard,  Essai  sur  la  théorie 
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Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  quelles  ont  été  les  causes  de 
celle  altération  de  la  société  primitive.  Or,  il  est  manifeste  que 
Ton  né  saurait  sans  injustice  représenter  le  salariat  comme  la 
forme  moderne  de  Tesclavage,  comme  un  contrat  léonin  dans  le- 
quel toutes  les  chances  de  proGt  sont  pour  l'employeur. 

Le  salariat  a  revêtu  sa  forme  actuelle,  aussi  ancienne  d  ailleurs 
dans  son  principe,  sinon  dans  ses  modalités,  que  la  civilisation 
elle-même  (1),  sous  Tinfluence  de  nécessités  pratiques  évidentes  ; 
et  Ton  ne  saurait  méconnaître  qu'il  a  eu,  en  somme,  malgré 
les  abus  multiples  et  trop  réels  qu'il  a  couverts  ou  facilités, 
d'heureuses  conséquences  pour  les  deux  parties  contractantes. 

Sous  le  régime  social  qui  prévaut  encore  aujourd'hui,  en  effet, 
l'association  pure  et  simple  du  maître  et  de  l'ouvrier,  le  maître 
apportant  son  capital,  l'ouvrier  son  travail,  est  nécessairement 
précaire  ;  car,  si  le  maître  peut,  grâce  à  ses  réservés,  à  ses  ca- 
pitaux accumulés,  attendre  que  l'entreprise  donne  des  bénéfices, 
patienter  pendant  les  années  mauvaises,  en  attendant  les  bonnes 
années,  l'ouvrier  ne  le  peut  pas  :  il  a  besoin  d'une  avance  sur  les 
bénéfices  futurs  qui  lui  permette  de  vivre.  Et  c'est  ainsi  que, 
par  la  force  même  des  choses^  l'ouvrier  abdique  ses  droits  d'as- 
socié, et  fait  avec  le  capitaliste  un  contrat  aléatoire  en  vertu  du- 
quel il  renonce  à  sa  part  éventuelle  dans  les  bénéfices,  à  la  cou- 
des salAÎres,  1887  ;  Villey,La  question  des  saUires  oa  U  question  socia£e,1887  ; 
Isaac,  Les  salaires  el  le  salariat  (Afin.  Soc.  d'Econ.  polit,  de  Lyon^  88)  ;  de 
Ramaix,  La  réforme  sociale  en  Europe  ;  Chevallier,  Les  salaires  au  xix»  siè- 
cle ;  Glasson,  Le  Code  civil  el  la  question  ouvrière  ;  Benoit-Malon,  Le  so- 
cialisme intégral,  t.  II,  p.  192  et  s.  ;  Voidier,  Théorie  du  salaire  naturel, 
1901.—  Cf.  Bamberger,  Die  Arbeiterfrage;  Schônherg^Handbuchf  t. II,  p. 631  ; 
K.  Marx,  Le  capital,  passim.  ;  Menger,  Le  droit  au  produit  intégral  du  tra^ 
vailj  trad.  Bonnet,  avec  préface  d'Andler,  1900  ;  Hitze,  Capital  et  travail, 
1901  ;  Sombart,  Der  moderne  Kapitalismus,  2  vol.  1902. 

(1)  Ce  qui  est  nouveau  relativement,  par  contre,  c'est  la  grande  industrie, 
qui  a  contribué,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  dans  notre  introduction 
(n»*  12,  71  et  s.,  141)  à  accroître  considérablement  la  classe  des  salaries,  et  à 
diminuer  corrélativement  celle  des  artisans  libres.  De  cette  évolution  est 
résulté  un  malaise  social  grandissant  ;  et  c'est  à  le  dissiper,  à  prévenir  les 
heurts  toigours  redoutables  du  capital  et  du  travail  que  s'applique  le  légis- 
lateur contemporain.  Mais  il  y  a  là  un  phénomène  économique,  pour  ainsi 
dire  fatal,  dont  les  causes  sont  complexes,  et  qu'il  serait  anliscientiflque  de 
représenter  uniquement  comme  un  accaparement  volontaire  et  prémédité  du 
produit  du  travail  par  la  classe  capitaliste. La  concentration  capitaliste  est  un 
fait  certain  ;  insuffisance  générale  des  salaires,  dont  le  taux  n'a  pas  toujours 
crû  aussi  rapidement  que  le  profit  (cf.  Schloss,  Les  modes  de  rémunération 
du  travail,  trad.  Rist)  n'est  pas  moins  certaine  ;  mais  le  remède  ne  saurait 
être  cherché,  croyons-nous,  dans  une  intervention  directe  et  brutale  du 
législateur,  mais  dans  une  évolution  lente,  préparée  à  la  fois  par  les  mœurs 
et  par  la  loi,  du  salariat  à  l'association.  —  Sur  le  rôle  des  syndicats  dans 
cette  évolution,  v.  suprà,  n<i  569. 
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dition  que  le  patron  lui  paiera,  à  tout  événement,  une  somine 
fixe  par  jour  de  travail. 

876.  —  Salariat,  participation  aux  bénéfloes,  coopération.  — 
Sans  doute,  il  est  permis  dès  aujourd'hui  d'envisager  la  perspec- 
tive d'une  société  meilleure  dans  laquelle  l'ouvrier  ne  serait  plus 
réduit,  presque  fatalement,  à  un  salaire  fixe,  quelque  puisse  être 
le  taux  des  bénéfices  réalisés  par  l'employeur. 

Les  progrès  rapides  du  contrat  collectif  de  travail,  dans  tous 
les  pays  où  la  classe  ouvrière  a  réussi  à  s'organiser,  notamment 
en  Angleterre  et  dans  les  colonies  anglaises,  aux  Etats-Unis,  en 
Allemagne  et  même  en  Prusse  (V.  suprà,  n°'  482,  495,  549),la  pra- 
tique plus  fréquente  de  la  parlicipalion  aux  bénéfices,  avec  les 
modalités  variables  qu'elle  comporte,  le  développement  relative- 
ment rapide  des  coopératives  de  production^  dans  lesquelles  le 
salarié  fait  place  à  l'associé,  sont  autant  d'indices  de  l'évolution 
heureuse  qui  se  prépare.  Mais  une  telle  transformation  sociale, 
de  l'aveu  même  des  coopérateurs  les  plus  convaincus,  ne  saurait 
s'effectuer  que  lentement,  en  raison  des  obstacles  multiples  dont 
elle  aura  à  triompher  (1).  Quelque  favorable  que  puisse  être  le 
législateur  du  xx"^  siècle  à  cette  évolution,  l'action  légale  ne 
fonctionnera  jamais  ici  que  comme  adjuvant  (2),  et  toul  permet 
de  supposer  que,  pendant  longtemps  encore,  le  contrat  de  salaire 
restera  la  base  des  accords  entre  patrons  et  ouvriers. 

877.  ~  Louage  d'ouvrage  :  travail  aux  pièces,  marchandage, 
«  sweating  System  ».  —  Le  louage  d'ouvrage,  qui  se  combine  du 
reste,  assez  fréquemment,  avec  un  louage  de  services  à  temps 
(auquel  cas  l'opération  ne  semble  différer  du  louage  de  services 
ordinaire  que  par  le  mode  de  rémunération)  (3)  ,  semblerait  à 
première  vue  ne  pas  devoir  soulever  les  mômes  problèmes  sociaux 
que  le  louage  de  services.  L  artisan,  le  chef  d'atelier,  l'ouvrier 
même  qui  travaille  aux  pièces,  à  domicile,  ne  paraissent  pas  être 
en  effet,  au  regard  de  ceux  qui  les  emploient,  fabricants  ou 
autres  ouvriers,  dans  une  dépendance  aussi  étroite  que  Touvrier 
engagé  à  temps  ;  ils  doivent  donc  pouvoir,  dit-on,  traiter  d'égal  à 
égal  avec  l'employeur,  et  obtenir  plus  aisément  un  prix  ou  sa- 
laire adéquat  à  la  valeur  de  leur  travail. 

(1)  Gide,  op.  cit.,  p.  559. 

(2)  Sur  la  mesure  dans  laquelle  le  législateur  peut  aider  à  la  difliision  du 
système  de  la  participation  aux  bénéfices,  et  au  mouvement  coopératif, 
V.  tit.  IV,  m/*rà. 

(3)  Tout  au  moins  lorsque  le  travail  aux  pièces  s*elTectue  à  l'usine  ou  i 
râtelier,  et  non  point  au  domicile  du  travailleur.  —  Sur  le  travail  à  domicile» 
V.  suprà,  no  852,  et  i n/'rà,  chap.  m. 
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Celle  forme  de  contrai  a  cependant  soulevé,  dans  le  camp 
socialiste,  des  récriminations  presque  aussi  vives  que  le  louage 
de  services  à  temps.  Karl  Marx  et  ses  disciples  envisageant  la 
quantité  de  travail  comme  strictement  limitée  (1),  condamnent 
formellement  le  salaire  à  la  lâche,  qui  excite  l'ouvrier  habile  ou 
laborieux  à  faire  le  travail  de  plusieurs,  au  risque  de  priver 
d'autres  ouvriers  du  salaire  dont  ils  ajjraient  besoin  pour  sub- 
sister, tout  en  compromettant  sa  santé,  sa  vie  même  par  un 
travail  trop  intensif. 

En  dehors  même  de  tout  parti  pris  d'école,  il  est  malheureu- 
sement acquis,  et  surabondamment  démontré  par  les  faits  que 
cette  liberté  dont  jouirait  le  locaior  operis  (chef  d'atelier,  ouvrier 
Hbre  travaillant  à  domicile),  est  plus  apparente  que  réelle,  et 
qu'en  réalité  les  ouvriers  de  cette  catégorie,  vivant  isolés  les 
uns  des  autres  (2),  sont  les  plus  exposés  aux  salaires  de  famine 
[sweating  syslem).  11  est  rare,  en  effet,  qu'ils  soient  en  relations 
directes  avec  le  chef  d'industrie  pour  lequel  ils  travaillent  ;  pres- 
que toujours  c'est  par  l'entremise  de  courtiers,  dont  le  gain  est 
en  raison  inverse  du  salaire  payé  par  eux, qu'ils  reçoivent  les  com- 
mandes de  la  fabrique  ou  du  grand  magasin,  et  le  résultat  fatal 
de  cette  interposition  d'intermédiaires  parasites,  et  de  la  con- 
currence que  ceux-ci  se  font  entre  eux,  à  coups  de  rabais,  pour 
obtenir  les  commandes,  est  une  exploitation  dont  les  enquêtes 
françaises  et  étrangères,  signalées  déjà  par  nous  précédemment 
(V.  suprà,  n*  852),  ont  révélé  les  abus  lamentables. 

Une  autre  forme  d'exploitation  de  l'ouvrier,  dont  l'étude  se 
rattache  aussi  logiquement  à  la  théorie  du  louage  d'ouvrage,  est 
le  marchandage.  L'on  désigne  sous  ce  nom  la  combinaison  qui 
consiste,  pour  un  artisan,  à  prendre  de  l'ouvrage  à  forfait,  et  à 
le  faire  exécuter  par  d'autres  ouvriers,  qu'il  paie  à  la  journée  ou 
à  la  pièce  en  spéculant  sur  la  différence  des  prix  :  spéculation 
très  couramment  pratiquée,  notamment  dans  la  soierie  (chef 
d'atelier  marchandeur),  dans  la  maçonnerie,  la  menuiserie  ou  la 
serrurerie,  et  qui  a  toujours  soulevé  d'amères  protestations  de 
la  part  des  ouvriers,  qui  se  plaignent  d'être  exploités  par  le  mar- 


(1)  Sur  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  et  la  réfutation  de  cette  théorie, 
V.  Cauwès,  t.  III,  n<»»  815  et  s.;  Beauregard,  loc.  cit. —  V.  aussi,  Voidicr,  Le 
Salaire  nainrel.  — Cf.,  sur  les  moyens  pratiques  d'améliorer  le  salaire  à  la 
lâche:  Bemstein.  étude  publ.  dans  les  Arc hiv  fur  soziale  Geselzgebang  de 
Braun  (1902,  t,  II). 

(2)  Cette  observation  est  surtout  vraie  pour  les  ouvrières  en  chambre.  — 
V.  saprh,  n-  567,  709,  782. 
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chandeur,  et  accusent  le  marchandage  d'aboutir  fatalement  à  un 
avilissement  des  prix. 

Nous  aurons  à  étudier,  sous  notre  chapitre  3,  consacré  an 
louage  d'ouvrage,  ces  deux  graves  questions,  connexes,  du  swea- 
ting  et  du  marchandage,  et  à  étudier  les  moyens  légaux  propo- 
ses,  ou  mis  en  œuvre,  pour  faire  disparaître  ces  abus. 

878.  —  Apprentissage  j  instruction  technique.  —  Après  avoir 
étudié  le  contrai  de  travail  proprement  dit  ou  louage  de  servi- 
ces industriels,  et  le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  dans  son 
application  à  l'ouvrier  artisan,  ouvrier  à  façon  ou  aux  pièces  (1\ 
nous  consacrerons  un  chapitre  spécial  au  contrat  d'appreniis- 
sage^  qui  logiquement  devrait  être  étudié  avant  les  autres  con- 
trats industriels,  puisque  théoriquement  l'apprentissage  précède 
le  contrat  du  travail,  mais  que  nous  avons  à  dessein  relégué  en 
quelque  sorte  en  appendice  pour  bien  marquer  le  déclin»  en 
France,  de  cette  forme  de  contrat,  si  nécessaire  cependant  à 
l'éducation  technique  de  l'ouvrier  qualifié. 

Nous  aurons  à  rechercher,  après  une  brève  analyse  de  notre 
loi,  très  incomplète,  de  1851,  et  en  nous  aidant  du  droit  comparé, 
notamment  des  prescriptions  très  complètes  de  la  loi  allemande, 
par  quels  moyens  légaux  le  législateur  français  pourrait  remettre 
en  honneur  l'apprentissage,  et  développer  concurremment  l'ensei- 
gnement technique. 

879.  —  Employés  de  commerce.  —  Bien  que  le  louage  de 
services  des  employés  et  commis  de  tous  ordres  se  rattache  en  un 
certain  sens  au  droit  commercial,  et  que  l'objet  principal  de 
notre  étude  doive  être  le  louage  de  services  appliqué  à  l'indus- 
trie, c'est-à-dire  le  louage  de  travail  des  ouvriers,  nous  ne  man- 
querons pas  de  signaler  chemin  faisant  toutes  les  dispositions 
législatives  communes  aux  employés  et  aux  ouvriers,  ainsi  que 
les  projets  tendant  à  faire  cesser  une  distinction  irrationnelle 
et  injuste,  et  à  étendre  aux  auxiliaires  des  commerçants  les 
règles  protectrices  actuellement  édictées  en  faveur  des  ouvriers 
seulement  (2). 

(1)  Les  aulres  formes  de  louage  d'ouvrage,  entreprises  de  transports,  en- 
treprises de  construction,  et  autres  variétés  de  devis  et  marchés^  se  ratta- 
chant au  Code  de  commerce  ou  au  (>ode  civil,  restent  en  dehors  du  cadre 
de  nos  recherches.  —  V    les  traites  de  Guillouard,  Baudry  et  Wahl,  etc. 

(2)  Il  ne  sera  question  qu'incidemment  du  louage  de  services  des  domesti- 
ques, dont  rétude  rentre  plutôt  dans  le  cadre  des  traités  de  droit  civil.  Nous 
verrons  toutefois  que  certaines  lois  récentes,  notamment  la  loi  du  13  janvier 
1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  assimilent  les  gens  de  service  aux  ou- 
vriers. Certaines  lois  étrangères  vont  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie 
d'assimilation  (ex.  loi  genevoise  du  12  mai  1897  sur  les  prud'hommes). 
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Sous  QUELLES  FORMES  l'ÉtAT  D01T-1L,0U  PEUT-IL  INTERVENIR  DANS 

LES  CONTRATS  INDUSTRIELS  ?  —  880.  —  TcUc  cst  la  scule  questioii 
que  nous  devions  étudier  ici  avant  d'aborder  l'étude  particulière 
de  chacun  d'eux.  L'intervention  de  TEtat  dans  les  contrats  en  gé- 
néral, et  dans  les  contrats  industriels  en  particulier,  se  manifeste 
sous  quatre  formes  principales  :  —  P  Le  législateur  intervient 
pour  interpréter  la  volonté  des  parties,  et  suppléer  à  leur  si- 
lence ;  —  2^'  Il  édicté  les  mesures  propres  à  assurer  la  libre  expres- 
sion de  la  volonté  des  parties  ;  — 3o  II  détermine  les  limites  dans 
lesquelles  devra  se  restreindre  la  liberté  des  parties  contractan- 
tes, et  formule  certaines  règles  impératives  ou  prohibitives, 
auxquelles  les  parties  doivent  se  conformer  ;  —  4*  Il  organise  les 
juridictions  compétentes  pour  statuer  sur  les  litiges  pouvant 
s'élever  entre  les  parties.  Reprenons  ces  quatre  propositions  : 

881.  —  1°  Loi  interprétative  de  volonté.  —  Le  législateur 
intervient  tout  d'abord  pour  inierpréier  la  volonté  des  parties,  et 
suppléera  leur  silence.  Jamais  les  parties  ne  font  de  conventions 
assez  détaillées,  pour  que  le  juge  trouve,  dans  les  énonciations 
qu'elles  contiennent,  la  solution  de  tous  les  litiges  dont  leur 
exécution  peut  être  la  source  ;  les  usages  locaux  peuvent,  il  est 
vrai,  suppléer  dans  une  certaine  mesure  au  silence  ou  à  l'insuffi- 
sance des  conventions  expresses,  mais  ces  usages  sont  souvent 
incertains,  variables  ;  aussi  est-il  préférable  que  le  législateur 
formule,  en  règles  précises,  les  caractères  distinctifs  et  les  effets 
essentiels  de  chaque  contrat. 

Ce  que  le  législateur  fait  pour  tous  les  contrats  usuels, 
vente,  louage  de  choses,  mandat,  société,  conventions  ma- 
trimoniales, il  peut  également  le  faire  pour  le  contrat  de  tra- 
vail. Il  lui  appartient  de  déterminer  quels  seront,  à  défaut  de 
conventions  contraires,  les  effets  de  ce  contrat,  ses  modes  de 
formation  ou  de  résiliation,  sa  durée,  etc.  Et,  si  le  législateur 
français  mérite  un  reproche  de  ce  chef,  ce  ne  peut  être  assuré- 
ment celui  d'avoir  abusé  de  la  réglementation  !  S'il  a  posé 
des  règles  suffisamment  explicites  relativement  au  contrat  d'ap- 
prentissage (L.  de  1851)  ou  au  louage  d'ouvrage  (C.  civ.,  art.  1787 
et  s.  sur  les  devis  et  marchés),  il  est  à  peu  près  muet,  en  effet, 
sur  le  contrat  de  louage  de  services  Tandis  qu'il  consacre 
65  articles  au  louage  des  choses,  le  Code  civil  n'a  en  effet  consa- 
cré que  deux  articles,  article  1780  (dont  il  convient  de  rapprocher 
Tart.  15  de  la  loi  du  22germ.  an  XI),  et  l'article  1781,  au  louage 
des  domestiques  et  ouvriers.  Il  est  permis  de  regretter  cette  ré- 
serve excessive,  que  n'ont  pas  imitée  les  législations  européen- 
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nés  les  plus  récentes  (1)  ;  en  effet,  ce  contrat  se  formant  presque 
toujours  verbalement,  il  n'en  était  que  plus  utile  de  suppléer  au 
silence  des  parties,  et  d'assigner  à  leurs  accords  des  effets  précis, 
au  lieu  d'obliger  le  juge  à  rechercher  les  éléments  de  sa  décision 
dans  des  usages  confus  et  parfois  contradictoires  (Cf.  Glasson, 
Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière,  1889;  Desjardins,  «  Le  Code 
civil  et  les  ouvriers  »>  {Revue  des  Deux-Mondes,  1888,  t.  194, 
p.  350). 

882.  —  Sans  doute,  cette  lacune  fâcheuse  du  Code  civil  fran- 
çais a  été  partiellement  réparée  par  plusieurs  lois  postérieures, 
pour  la  plupart  récentes,  telles  que  :  la  loi  du  9  juillet  1889  (Code 
rural)  sur  rengagement  des  ouvriers  ruraux,  celle  du  27  déc. 
1890  tendant  à  compléter  l'article  1780  (résiliation  et  congés), 
celle  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires»  et  enfin 
la  loi  du  18  juillet  1901  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi 
aux  réservistes  et  aux  territoriaux  appelés  à  faire  une  période 
d'instruction  militaire.  Il  convient  également  de  mentionner  les 
lois  des  9  avril  1898  et  30  juin  1899  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents professionnels,  qui  affirment  et  précisent  l'étendue  de  la 
dette  de  sécurité  mise  à  la  charge  de  l'employeur. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  lois  fragmentaires, 
même  rapprochées  et  coordonnées  (2),  ne  contiennent  qu'une 
réglementation  très  incomplète  du  contrat  de  travail.  Aussi,  loul 
en  rendant  hommage  aux  efforts  de  la  jurisprudence  pour  assou- 

(1)  Cons.  notamment  les  dispositions  très  complètes  du  nouveau  Code 
civil  ûllemandj  entré  en  vigueur  le  l**"  janvier  1900  (tout  un  titre  consacré 
au  contrat  de  services  et  de  travail).  —  Cf.  Blondel,  Etude  sur  le  Code 
civil  allemand  et  les  ouvriers  {Bail.  Soc.  de  législ.  comp,,  190t,p.  86).  — Ces 
dispositions  doivent  elles-mêmes  se  combiner,  soit  avec  les  prescriptions  de 
la  Gewérbeordnung,  revisée  en  1900,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  paiement  du  salaire,  le  livret  exige  de  certains  ouvriers,  etc.,  soit  avec 
le  Code  de  commerce  relativement  aux  commis  et  employés.  —  V,  aussi 
Code  civil  autrichien  (art.  1151-1163)  ;  —  Code  fédéral  suisse  des  obligations 
de  1881,  titre  XI  ;  —  Code  civil  russe,  édit.  de  1887  (Lehr,  Elém.  de  dr. 
civ.  russe,  t.  II,  p.  268). 

Mais  la  loi  la  plus  complète  dans  cet  ordre  d'idées  est  assurément  la  loi 
belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  {Ann.  de  lèg.  du  trav.,  \900, 
p.  399),  couronnement  de  Tédifice  législatif,  très  remarquable,  formé  par  la 
série  des  lois  ouvrières  du  16  août  1887  sur  le  <  truck  System  »  ou  le  paiement 
des  salaires,  du  18  août  1887  sur  la  saisie-arrét  des  salaires  {Ann,  de  lég. 
éirang .,  88.611),  du  25  avril  1896  sur  les  privilèges  du  salaire,du  15  juin  1S96 
sur  les  règlements  d'atelier  {Bull.  Off.,  1898,  p.  571),  du  10  février  1900  sur 
la  protection  du  salaire  de  la  femme  mariée  et  du  mineur.  Cf.  Hanssens. 
Théorie  du  contrat  de  travail  {Quest.  prat.  de  lèg.  ouvr.,  août-sept.,  oct.  et 
nov.  1902). 

(2)  Ce  travail  de  coordination  incombe  à  la  Commission  de  codification 
de    lois  ouvrières,  constituée  en  1901  (V.  notre  introd.,  no  169). 


GÉNÉRALITÉS  625 

plir  les  textes  et  en  combler  les  lacunes  (V.  suprà,  n**  145).  esti- 
mans-nous  qu'Userait  temps,  pour  le  Parlement  français,  d'abor- 
der enfin  l'élude  d'un  projet  synthétique  tendant  à  doter  les 
salariés  d'une  charte  légale,  déGnissant  avec  précision  leurs 
<lroits  et  leurs  obligations.  Il  n'aurait  qu'à  inscrire  à  son  ordre  du 
jour,  soit  la  discussion  du  Code  ouvrier  élaboré  par  MM.  Grous- 
sier  et  autres,  au  nom  du  parti  socialiste  (V.suprà) ^soii  Tétudede 
la  proposition  Beauregard  contenant  une  réglementation  d'en- 
semble du  contrat  de  travail,  analogue  à  la  loi  belge  (1). 

883.  —  2^  Loi  sanotionnatrice  de  volonté.  —  Le  législateur 
intervient,  en  second  lieu,  pour  assurer  la  libre  expression  de  la 
volonlé  des  parties.  C'est  au  législateur  qu'il  appartient,  en  ma- 
tière de  contrats  industriels,  de  faire  respecter  le  principe  de  la 
4iberté  du  travail,  souvent  méconnu,  et  aussi  de  protéger  la  li- 
berté individuelle  de  l'ouvrier.  Nous  avons  déjà  étudié,  à  propos 
des  lois  de  1864  sur  les  coalitions  et  de  1884  sur  les  syndicats 
professionnels,  les  dispositions  édictées  par  le  législateur  fran- 
çais en  vue  de  concilier  la  liberté  collective  de  coalition  ou  d'as- 
sociation, reconnue  tant  aux  ouvriers  qu'aux  patrons,  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  travail  :  nous  avons  vu  par  quelles  pé- 
nalités la  loi  réprimait  les  violences  matérielles  et  actes  de  pres- 
sion exercés  sur  un  patron  ou  sur  un  ouvrier  pour  le  contraindre 
à  faire  partie  d'une  coalition  ou  d'un  syndicat,  et  quelles  péna- 
lités nouvelles  Ton  avait  proposées  récemment  pour  faire  respec- 
ter par  les  patrons  la  liberté  d'association  reconnue  aux  ouvriers, 
et  .les  contraindre  à  n'élablir  aucune  différence  entre  les  ouvriers 
syndiqués  et  les  non  syndiqués  (V.  suprà,  t.  I",  chap.  III).  — En 
ce  qui  concerne  les  mesures  législatives  tendant  à  protéger  plus 
spécialement  la  liberté  individuelle  et  la  personnalité  de  l'ouvrier, 
signalons  notamment  l'article  1780  du  Code  civil  {V.  infrà). 

884.  —  3«  Lois  limitatives  de  la  liberté  des  contractants.  — 
l.e  législateur  peut  assigner  certaines  limites  à  la  liberté  des 
parties  contractantes,  en  formulant,  au  nom  de  l'intérêt  général 
-et  de  Tordre  public,  certaines  règles  impéralives  ou  prohibitives, 


(1)  Propos.  Groussier,  13  juin  1898,  (Ch.,  doc,  parl,^  n«  33.  p.  1420);  Propos. 
Beauregard  (Ch. ,  28  fév.  1900,  doc.  pari.,  no  1466,p.  1495).Cette  dernière  pro- 
'position  contient  une  réglementation  complète  du  contrat  de  travail  :  le  titre 
I*r  traite  de  la  formation  du  contrat,  le  titre  2  de  sa  rupture,  le  titre  3  des 
modifications  au  contrat,  le  titre  4  des  ouvriers  ou  employés  supplémentaires 
"OU  remplaçants.  (Pour  l'analyse  de  cette  propos.,  cons.  Qiies^  prat,  1900, 
.p.  241.—  V.  aussi  Monde  éeonom.,  mars  1900,  p.  386.)  —  Cf.  propos.  Goblet, 
Idép.  26  Dov.  1895  (Ch.,  doc,  p»rL,  n«  1627). 
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auxquelles  les  conventions  particulières  ne  peuvent  déroger  (1). 

Cette  troisième  forme  d'intervention  doit  être  naturellement 
beaucoup  plus  mesurée  que  les  deux  autres.  Tout  excès  de  ré- 
glementation aboutit  en  effet  à  paralyser  Factivité  industrielle,  et 
risque  de  compromettre  irrémédiablement  les  forces  vitales  du 
pays.  Le  législateur  doit  donc  tenir  un  juste  milieu  entre  la 
liberté  absolue,  qui  n'est  pas  sans  danger,  et  l'intervention  quel- 
que peu  tyrannique,  réclamée  par  certaines  écoles  socialistes. 

C'est  à  cette  troisième  forme  d'intervention  que  se  rattachent 
(sans  parler  de  la  réglementation  du  travail  des  enfants,  des 
femmes  et  même  des  adultes  dans  les  manufactures,  qui  rentre 
plutôt  dans  l'organisation  générale  de  l'usine  ou  de  l'atelier) 
l'ensemble  des  mesures  législatives  tendante  assurer,  soit  l'exé- 
cution des  obligations  de  l'ouvrier  envers  le  patron  (question 
des  livrets  d'ouvrier,  des  amendes,  etc.),  soit  l'exécution  des 
obligations  du  patron  envers  Touvrier.  Les  obligations  du  patron 
concernent  notamment  le  paiement  de  salaire  convenu,  et  l'en- 
semble des  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  de  louvrier. 

885.  —  En  ce  qui  concerne  le  salaire,  l'on  peut  concevoir  tout 
d'abord  une  intervention  directe  du  législateur  sous  forme  de 
fixation  légale  d'un  taux  minimum  des  salaires.  Sauf  en  matière 
de  travaux  publics  (V.  infrà),  cette  mesure  radicale,  d'inspiratioa 
nettement  socialiste,  n'a  jusqu'ici  prévalu  qu'en  Australasie 
(V.  suprà  n**  158).  Par  contre,  un  grand  nombre  de  législations 
étrangères  ont  introduit  (2),  et  diverses  propositions  depuis 
longtemps  pendantes  devant  les  Chambres  françaises  proposent 
d'introduire,  dans  le  contrat  de   louage  de  services,  certaines 

(1)  Les  dispositions  législatives  concernant  la  protection  da  salaire  man» 
queraient  leur  objet  si  elles  étaient  purement  interprétatives  de  volonté,  et 
s'il  était  loisible  aux  parties,  par  une  clause  expresse,  d'y  déroger.  Ces  clause» 
dérogatoires  risqueraient  de  devenir  de  style,  et  l'ouvrier,  obligé  de  s'embau- 
cher pour  vâvre,  n'aurait  pas  la  liberté  morale  nécessaire  pour  se  refuser 
à  leur  insertion  dans  le  contrat  de  travail.  Au  surplus,  le  Code  civil  s'est 
toujours  prononcé  dans  le  sens  de  Vobligation  toutes  les  fois  qu'il  s'est  pro- 
posé de  rétablir  Végalité  entre  deux  contractants.  —  V.  les  articles  887  et 
1674  relatifs  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de  partage  ou  de 
vente,  l'article  1855  sur  les  clauses  léonines  dans  les  sociétés,  les  arti- 
cles 2078  et  2088  sur  le  pacte  commissoire  et  la  clause  de  voie  parée.  —  Or, 
cette  égalité  est  souvent  rompue  au  détriment  de  l'ouvrier;  les  abus  du 
iruck  System  (V.  infrk)  suffiraient  à  l'établir.  C'est  pour  la  rétablir  que  les 
lois  étrangères  analysées  infrk,  et  que  les  projets  de  lois  français,  depuis  de 
trop  longues  années  ballottés  entre  les  deux  Chambres,  réglementent  d'au- 
torité le  mode  de  paiement  du  salaire. 

(2)  V.  supràf  sous  p.  91,  note  3,  l'indication  des  principales  lois  étran- 
gères,  sur  les  dispositions  desquelles  nous  reviendrons  d'ailleurs  au  chapitre 
suivant. 
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prescriptions  obligaloires  pour  le  patron  et  concernant  le  mode 
de  paiement  des  salaires,  prescriptions  tendant  à  assurer  à  Tou- 
vrier,  à  échéances  déterminées,  un  salaire  effectif  non  suscep- 
tible d'être  détourné  de  sa  destination,  ex.  :  interdiction  du 
paiement  en  nature  {truck  sysiem),  notamment  sous  forme  dé 
bons  de  subsistances  ne  représentant  pas  toujours  la  valeur 
exacte  du  salaire  et  susceptibles  d'être  négociés  à  vil  prix  ; 
obligation  pour  le  patron  de  payer  les  salaires  à  échéances  tixes, 
par  semaine  ou  quinzaine,  réglementation  ou  prohibition  des 
amendes,  protection  spéciale  du  salaire  des  femmes  mariées  et 
des  jeunes  ouvriers,  etc. 

De  ces  prescriptions,  qu'il  serait  très  désirable  de  voir  enfin 
consacrer  législativement  par  la  loi  française,  doivent  être  rap- 
prochées les  mesures  législatives  tendant  à  garantir  le  salaire, 
soit  contre  les  créanciers  de  l'ouvrier,  ou  de  l'employé  (en  le 
déclarant  insaisissable,  en  tout  ou  en  partie),  soit  contre  les 
créanciers  du  patron  (privilège,  action  directe,  etc.).  A  ce  der^ 
nier  point  de  vue,  nous  possédons  une  législation  assez  com- 
plète, quoique  très  critiquable  dans  certaines  de  ses  dispositions, 
consignée  principalement  dans  la  loi  du  12  janvier  1895  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements,  dans  les  articles 
549  du  Code  de  commerce  (modifié  par  les  lois  des  4  mars  1889 
et  6  février  1895),  et  dans  l'article  1798  du  Code  civil  (1). 

886.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  les  patrons  de 
veiller  à  la  sécurité  de  l'ouvrier,  la  loi  peut,  afin  de  faciliter  le 
succès  du  recours  en  indemnité  formé  contre  le  patron  par  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  professionnel,  mettre  par  un  texte 
formel  à  la  charge  du  patron  l'obligation  de  prouver  la  faute  de. 
l'ouvrier,  s'il  veut  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
de  ce  chef.  L'on  conçoit  même  que  le  législateur,  dans  l'intérêt 
de  la  paix  sociale,  fasse  un  pas  de  plus  :  qu'il  impose,  par  exem- 
ple, au  patron  l'obligation  d'indemniser  en  tout  cas  l'ouvrier  des 
suites  de  son  accident,  même  si  l'ouvrier  a  été  victime  de  son 
imprudence  (principe  du  risque  professionnel),  et  qu'il  organise 
en  même  temps  un  système  spécial  (assurances  obligatoires  ou 
garanties  équivalentes)  assurant  aux  ayants  droit  le  paiement 
des  indemnités  légales  et  égalisant  entre  les  industries  le  far- 
deau du  risque.  C'est  à  ce  dernier  groupe  de  législations,  de 
plus  en  plus  nombreuses,  qu'appartient,  depuis  la  loi  du   9 

(I)  Sur  les  lois  étrangères  correspondantes,  v.  saprà,  p.  91,  note  4,  et  p.  92, 
notes  1  et  3. 
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avril  1898»  la  législation  française  (1)  ;  el  Ton  peut  dire  saos 
exagération  que  le  principe  du  risque  professionnel  fait  partie, 
depuis  la  fin  du  xix®  siècle,  du  droit  commun  européen  (V.  su- 
pra n«  167). 

887.  —  La  loi  peut  enfin  intervenir  pour  réglementer  le  droit 
de  résiliation  ou  de  congédiement,  notamment  pour  obliger  le 
patron  qui  congédie  sans  juste  cause  un  ouvrier  ou  employé 
à  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  cause  le  renvoi  (art.  1780,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890)  (2). 

888.  —  4o  Lois  sur  les  juridictions  arbitrales.  —  L*Etat  in* 
tervient  enfin  par  la  création  d'organes  spéciaux,  juridictions  ar- 
bitrales ou  conseils,  propres  à  assurer  la  solution  de  conflits  indi- 
viduels ou  collectifs  entre  patrons  et  salariés.  Nous  possédons, 
-depuis  près  d'un  siècle,  les  conseils  de  prud'hommes,  institués 
pour  trancher  les  conflits  individuels  (L.  des  18  mars  1806  et 
7  fév.  1880).  En  vue  des  conflits  collectifs,  fonctionnent,  depuis 
la  loi  du  27  décembre  1892,  les  Comités  de  conciliation  et  conseils 
d'arbitrage  ;  et  tout  récemment  ont  été  créés  les  Conseils  du  tra- 
vail, dont  une  des  attributions  les  plus  importantes,  si  leur  charte 
d'institution  n'est  pas  modifiée  parle  Sénat  (V.  infrà),  serait  de 
fournir  aux  parties  en  litige  une  organisation  arbitrale  perma- 
nente (3). 

L'étude  de  ces  juridictions  et  conseils  fera  l'objet  de  notre  li- 
tre 111.  Les  trois  chapitres  suivants  du  présent  titre  seront  donc 
exclusivement  consacrés  à  l'étude  respective  des  trois  principaux 
types  de  contrats  industriels. 

(1)  Pour  la  liste  des  principales  lois  étrangères,  admettant  le  principe  do 
risque  professionnel  le  plus  souvent  complété  par  rassurance  obligatoirci 
V.  soprA,  p.  93,  note  3,  et  infrà  n«>  1052  et  s. 

(2)  Gonf.  loi  belge  de  1900  sur  le  contrat  de  travail.  —  V.  aussi  Gewer- 
beordnung  allemande,  etc. 

(3)  V.  iupràt  n»*  233  et  s.  —  Sur  les  lois  étrangères  correspondantes,  v. 
JoprÂ,  p.  92,  note  3. 


CHAPITRE  II 

DU  LOUAGE  DE  SERVICES    INDUSTRIELS  (eT  COMMERCIAUX), 
OU  CONTRAT  DE    TRAVAIL  (1). 


880.  ~  Définition.  —  Le  louage  de  services  ou  contrat  de 
travail,  lorsqu'il  intervient  entre  ouvrier  et  patron,  ou  entre  com  - 
merçant  et  employé,  peut  se  définir  :  un  contrat  par  lequel  une 
personne  s'engage  à  exécuter  temporairement  les  travaux  ren- 
trant dans  sa  profession  ou  son  métier  pour  le  compte  d'une  au- 
tre personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  lui  payer  pendant  le  même 
temps  un  salaire  convenu,  déterminé  par  la  convention  ou  Tu- 


Ce  qui  caractérise  cette  forme  de  contrat,  c'est  qu'ici  la  chose 
louée  est  la  force  de  travail  que  possède  le  salarié.  Celui-ci,  en 

(1)  Bibliographie  :  —  Traités  généraux  de  droit  cioi7,  d'économie  po' 
litique  ou  de  législation  industrielle; —  Demolombe,  Cours  de  Code  civile 
t.  7,  n»  "399;  Aiibry  et  Rau,  Droit  civil  français,  4«  édit.,  t.  4,  n»»  31i  bis 
et  s.  ;  Colmet  de  Santcrre,  Cours  analytique  de  droit  civile  t.  7,  n»  229  ; 
Pont,  Petits  contrats  y  I,  n»»  88  et  s.  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil, 
t.  27,  n"  338  et  s.  ;  Hue,  Comm.  théor.  et  prat,  du  Code  civile  t.  10.  — 
Cf.  ouvrag-es  cités  suprk  de  Planiol,  Guillouard,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  ;  Traités  d*écon,  polit,  de  Gide,  Cauwès,  Paul  Leroy- Beaulieu,  op. 
cil.  ;  Traités  de  législ,  industr.  de  Waelbroeck,  t.  2,  p.  82  et  s.  ;  Durour- 
mantelle,  p.  111  ;  Bry,  p.  48  et  s.  ;  Courcelle,  p  25,  75  et  s.  ;  SuppL  au  Rép, 
Dali.,  Rép.  Fuzier-Herman  et  des  Pand.,  V»«  citt. 

Monographies  sur  le  contrat  de  travail  :  —  Aux  ouvrages  précités  de  Bo- 
dcux,  Cornil,  Hanssens,  Adde  :  Courcelle-Seneuil,  Le  contrat  de  prestation  de 
travail  {Acad.  Se.  mor.,  1889,  p.  37);  de  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers, 
1886  ;  Hubert- VaUeroux,  Du  contrat  de  travail,  1895  ;  Stocquart,  Le  contrat  de 
travail,  1895  ,  Pascaud,  Le  contrat  de  travail,  au  point  de  vue  économique 
et  juridique,  et  Vutilité  de  sa  réglementation  législative,  1902.  —  V.  aussi  : 
Stadthagen,  Das  Arbeiterrecht,  l%9ô  :  Schônbcrg,  Handbuch,  t.  2,  p.  631 
eis.;  Conrad,  Handwôrterbuch,  y*  Arbeitsvertrag,  t.  l«f  ;  Schinoller,  Ar- 
beitsverhâlnitz,  Arbeitsrecht,  Arbeitsverirag  und  Arbeitslohn  (Soz.  Praxis, 
1901.2,  n<»s  8  à  33);  Riccardo  Dalla  Volta,  Del  contralto  di  lavoro  nella 
legislazione  civile  {Riforma  sociale,  1897) .  —  Sur  le  contrat  de  travail  dans 
les  manufactures  de  TËtat.  cons.  Bourguin,  De  V application  des  lois  ouvrières 
aox  ouvriers  et  employés  des  manufactures  de  VElat  ;  sur  le  travail 
dans  les  chemins  de  fer,  v.  Houdaille,  Etude  sur  les  rapports  des  agents 
de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies,  1899. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  salaires,  la  protection  légale  du  sa- 
laire«  le  minimum  de  salaires  dans  les  travaux  publics,  la  résiliation  du 
contrat  de  travail,  etc.,  v.  les   indications  bibliographiques  données  infrk. 
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d'autres  termes,  consent  à  demeurer,  pendant  le  temps  convenu 
(ou  pendant  le  temps  indéterminé  qui  s'écoule  jusqu'à  la  résilia- 
tion, si  le  contrat  est  fait  pour  une  période  indéterminée),  au 
service  de  celui  qui  l'emploie  :  ce  dernier  peut  donc  lui  faire  exé- 
cuter tous  les  travaux  rentrant  dans  sa  spécialité/ tandis  que  Tou- 
vrier  qui  travaille  à  façon^  aux  pièces,  n'est  pas,  en  apparence 
du  moins,  sous  la  dépendance  du  patron  qui  lui  a  confié  un  ou- 
vrage déterminé  à  exécuter.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  une  diffé- 
rence nécessaire, car  il  peut  exister  entre  le  patron  et  l'ouvrier  tra- 
vaillant aux  pièces,,  un  accord  en  vertu  duquel  le  premier  s'en- 
gage à  fournir  de  l'ouvrage  au  second,  et  le  second  à  ne  travail- 
ler que  pour  le  premier  ;  il  y  a,  en  ce  cas,  combinaison  de  louage 
de  services  et  de  louage  d'ouvrage.  11  en  est  ainsi,  nécessaire- 
ment, lorsque  Touvrier  travaille  aux  pièces  dans  l'atelier  du  pa- 
tron. —  V.  infrà,  les  indications  données  sur  les  divers  modes  de 
rémunération. 

890.  ■—  Ouvriers  et  commis  ou  employés.  —  Nous  envisage- 
rons ici  de  préférence  les  rapports  juridiques  du  chef  d'industrie 
ou  de  l'ouvrier.  Mais  nous  aurons  à  étudier  également,  sauf  à  ren- 
voyer pour  le  détail  aux  Traités  de  droit  civil  ou  commercial,  le 
contrat,  de  nature  identique,qui  unit  le  commerçant  à  ses  commis 
ou  employés  de  toute  catégorie  (1).  Ce  rapprochement  s'impose 
d'autant  plus  que  le  législateur  contemporain  tend  de  plus  en 
plus  à  briser  le  cadre  étroit  et  artificiel  des  anciennes  distinc- 
tions, et  à  assimiler  au  point  de  vue  de  la  protection  légale  l'em- 
ployé à  l'ouvrier.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà, 
dans  notre  introduction  (n'»  6),  un  certain  nombre  de  lois  dites  ou- 
vrières applicables  indistinctement  aux  ouvriers  et  employés  ;  or, 
plusieurs  d'entre  elles  se  rattachent  directement  au  contrat  de 
travail  (L.  du  27  déc.  1890  sur  la  résiliation  du  contrat,  loi  du 
27  déc.  1895  sur  les  caisses  de  retraites,  de  secours  ou  de  pré- 
voyance des  employés  et  ouvriers).  Et,  d'autre  part,  nous  aurons 
à  relever,  parmi  les  projets  de  loi  tendant  à  renforcer  la  protec- 
tion du  salaire,  diverses  dispositions  communes  aux  deux  grou- 
pes de  salariés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'heure  actuelle  des  différences 
très  importantes  subsistent,  juridiquement,  entre  l'employé  et 

•  (1)  Par  contre,  nous  ne  traiterons  qu'inciderament  du  louage  de  services 
des  domealiquetf  qu'une  lég^islation  prévoyante  devrait  également  réglemen- 
ter, mais  sur  dés  bases  dilTérentes  de  ceUes  admises  pour  les  salaries  de  in- 
dustrie et  du  commerce.  — >  Cf.  Ilom,  SUu&iion  juridique  des  gens  de  ser' 
vice,  1901.  .  , 
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l'ouvrier,  notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence  (il  n'existe 
pas  en  France  de  prud'hommes  commerciaux,  v.  tit.  III,  infra),  des 
règles  de  la  saisie-arrêt  des  salaires  (V.  infrà),  de  l'étendue  des 
privilèges  garantissant  le  paiement  du  salaire,  etc.  (1). 

Aussi  est- il  indispensable  de  proposer  un  critérium  permet- 
tant de  distinguer  l'ouvrier  de  l'employé.  —  Qu'est-ce  donc  que 
Y  ouvrier  t 

891.  —  L'on  désigne  parfois  sous  ce  terme  générique  tout  in* 
dividu  exerçant  une  profession  manuelle;  le  qualificatif  d'ouvrier 
s'appliquerait  donc  à  la  fois  à  l'artisan,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
travaille  pour  son  propre  compte,  et  à  l'ouvrier  qui  travaille  pour 
un  patron,  c'est-à-dire  pour  une  autre  personne  qui  spécule  sur 
son  travail.  C'est  à  cette  dernière  catégorie  de  travailleurs  que 
l'on  applique  plus  spécialement  la  qualification  d'ouvriers  :  eux 
seuls,  en  effet,  louent  leurs  services  moyennant  salaire.  L'artisan, 
au  contraire,  joue  vis-à-vis  des  particuliers  qui  lui  remettent  di- 
rectement des  commandes,  le  rôle  de  locaior  operis,  ou  de  veri' 
deur,  lorsqu'il  fournit  la  matière,  mais  il  conserve  son  indépen- 
dance ;  il  n'engage  ses  services  envers  personne. 

Est  ouvrier,  en  d'autres  termes,  au  sens  juridique  du  mot, 
quiconque  exécute  un  travail  manuel  (vieux  français  manouvrier) 
pour  le  compte  et  sous  la  direction  d'un  patron  ou  de  ses  prépo- 
sés, quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement  dans  lequel  ce 
travail  s'exerce  (usine,  atelier,  magasin  ou  chantier),  quel  que 
soit  également  le  taux  ou  le  mode  de  paiement  du  salaire  (2). 
Sont  donc  ouvriers  ceux  qui  exercent  un  métier,  c'est-à-dire  un 
art  mécanique  ou  manuel,  pour  le  compte  d' autrui,  ainsi  que  les 
individus  embauchés  comme  auxiliaires  pour  un  travail  manuel 
simple  ne  comportant  point  d'apprentissage  (hommes  de  peine, 
terrassiers,  manœuvres  et  autres  gens  de  travail). 

892.  —  Doivent  au  contraire  être  qualifiés  de  commis  ou  em- 
ployés tous  les  auxiliaires  du  commerce  ou  de  l'industrie  qui, 
bien  que  placés  par  leur  contrat  sous  la  dépendance  du  patron, 
sont  préposés  à  des  travaux  présentant  un  caractère  d'ordre  plu- 


(1)  Les  lois  les  plus  récentes  elles-mêmes  maintiennent,  à  tort  ou  à  raison, 
d'importantes  différences  entre  l'ouvrier  et  l'employé.  C'est  ainsi  que  la  loi 
belge  de  1900  sur  le  contrat  de  travail  ne  concerne  que  les  ouvriers,  L'arti- 
ele  l«r  de  cette  loi  est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Le  contrat  de  travail  est  un 
contrat  par  lequel  un  ouvrier  s'eng-age  à  travailler  sous  l'autorité,  la  direction 
et  la  surveillance  du  chef  d'industrie  ou  patron,  moyennant  une  rémunère^ 
tion  à  fournir  par  celui-ci.  » 

(2)  Sic  :  Baudry  et  Wahl,  no  1215  ;  Bodeux,  p.  24  et  s.  ;  Hanssens,  Théorie 
au  contrat  de  travail  {Quest.  prat,,  1902,  p.  225). 
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tôt  intellectuel  que  matériel  (1).  Ils  n'exécutent  pas  de  travail  mé- 
canique, comme  les  ouvriers,  ils  ne  sont  point  au  service  de  la 
personne  comme  les  domestiques  :  leur  rôle,  à  quelque  de;;ré  de 
la  hiérarchie  qu'ils  soient  placés,  consiste  à  seconder  le  patron 
dans  son  commerce,  et,  à  ce  titre,  le  contrat  qui  les  unit  à  l'em- 
ployeur, bien  que  constituant  un  véritable  louage  de  services,  se 
nuance  en  quelque  sorte  d*une  idée  de  mandat  (2). 

Cette  différence  s'accuse  nettement  dans  l'organisation  inté- 
rieure de  la  fabrique.  Le  fabricant  a  auprès  de  lui,  dans  ses  bu- 
reaux, toute  une  hiérarchie  de  commis  et  d'employés,  qui  reçoi- 
vent les  ouvriers,  chefs  d'atelier  et  autres,  et  leur  distribuent  le 
travail.  Ces  employés,  qui  participent  à  la  direction  intellec- 
tuelle de  la  fabrique,  fût-ce  pour  une  part  infinitésimale,  ne 
sauraient  être  confondus  avec  des  ouvriers  Cette  différence, 
du  reste,  n'est  pas,  en  un  certain  sens,  à  l'avantage  des  commis 
ou  employés,  lesquels  ne  peuvent,  actuellement  du  moins, 
bénéficier  des  avantages  de  la  juridiction  des  prud'hommes. 

893.  —  Contremaîtres.  —  Certains  travailleurs  occupent  une 
situation  intermédiaire^  qui  rend  leur  classement  assez  difficile  : 
tels  sont  les  contremaîires,  les  chefs  d'atelier.  Ces  derniers  tra- 
vaillent à  façon  pour  le  compte  du  fabricant,  et  spéculent  sur  le 
travail  des  ouvriers  ou  compagnons  qu'ils  emploient  ;  nous 
verrons,  cependant,  en  étudiant  le  fonctionnement  des  conseils 
de  prud'hommes,  qu'ils  figurent  sur  la  liste  des  ouvriers,  et  non 
sur  celle  des  patrons.  A  plus  forte  raison,  le  qualificatif  d'ou- 
vrier convient-il  au  contremaître,  uni  au  patron  par  une  localio 
operarum,  et  non,  comme  le  chef  d'atelier,  par  une  simple 
locatio  operis  (3).  Le  contremaître  n'est  en  définitive  qu*\xn  chef 


(1)  La  jurisprudence  est  à  peu  près  fixée  en  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  Ton  doit 
considérer  comme  un  ouvrier  :  un  coupeur  aux  appointements  de  6.000  fr. 
par  an  (Trib.  com.  Seine,  9  oct.  1888,  Ann,  de  dr.  comm.,  89.3.97)  ;  un 
correcteur  d'imprimerie  (Trib.  com.  Seine,  9  mars  1889,  i4 un.  dedr  comm.y 
89.2.199).—  Sont,  au  contraire,  des  employés  :  le  traducteur  attaché  à  un  jour- 
nal, même  s*il  corrige  les  épreuves  de  ses  traductions  (Trib.  com.  Seine, 
9  mars  1889,  précité)  ;  le  com  mis- voyageur  (Paris,  26  mai  1894,  D.  95.2. 
189);  les  choristes  de  théâtre  (Montpellier,  25  nov.  1895,  D.  97.2.44),  etc. 
-*  Toutefois,  certaines  décisions,  à  tort  selon  nous,  s'attachent  principale- 
ment au  mode  de  paiement  des  salaires,  et  qualifient  d'employés  les  auxi- 
liaires rémunérés  au  mois  :  Lyon,  l'^  août  1895,  Gaz,  PaL,  96.1.138. 

(2)  Sur  les  difTérences  qui  séparent  le  louage  de  services  du  mandai  sala- 
rié, cons.  les  traités  généraux  cités  saprk,  —  V.  spécialement  Baudry  et 
Wahl,  no  1208. 

'  (3)  La  loi  belge  de  1900  est  en  ce  sens.  Les  travaux  préparatoires  de  cette 
loi  démontrent  que  Ton  a  considéré  comme  des  ouvriers,  appelés  à  bénéfi- 
cier de  ses  dispositions  protectrices,  les  chefs  ouvriers  et  contremaîtres. 
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ouvrier  préposé,  à  raison  de  son  habileté  technique  et  de  son 
ancienneté,  à  l'exécution  de  certains  travaux  manuels  dans  Tin- 
térieur  de  l'usine  ;  il  demeure  étranger  à  l'exploitation  commer- 
ciale,  et  ne  saurait,  par  suite,  être  rangé  dans  la  catégorie  juri- 
dique des  employés,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs,  en  fait, 
l'importance  de  ses  fonctions. 

SECTION  I.  —  Formation  et  preuve  du  contrat. 

894.  —  Nécessité  de  l'intervention  législative.  —  L'ouvrier 
sans  travail  est  le  plus  souvent  obligé  de  recourir  à  des  inter- 
médiaires qui  se  chargent,  moyennant  finances,  de  lui  trouver 
une  place,  de  le  mettre  en  rapport  avec  un  patron.  Mais  ces 
intermédiaires,  ces  placeurs,  véritables  courtiers  du  travail,  pré- 
lèvent parfois  sur  les  ouvriers  une  dîme  hors  de  proportion 
avec  l'importance  du  service  rendu  ;  rémunérés  à  raison  d'un 
tant  pour  cent  sur  chaque  salaire  annuel  ou  mensuel,  leur  inté- 
rêt est  en  opposition  manifeste  avec  celui  de  l'ouvrier,  puisqu'ils 
ont  tout  profit  à  lui  procurer  une  mauvaise  place,  où  il  ne  pourra 
rester  longtemps,  ou  même  à  lui  faire  quitter  la  place  qu'iL 
occupe,  en  faisant  miroiter  à  ses  yeux  l'espoir,  souvent  trom- 
peur, d'une  place  mieux  rétribuée.  Ces  abus,  en  fait,  sont  peut- 
être  moins  fréquents  que  ne  l'affirment  les  adversaires  des  bu- 
reaux de  placement  ;  mais,  par  cela  seul  qu'ils  sont  possibles,  et 
que  l'ouvrier  sans  place  est  exposé  à  une  telle  exploitation,  le 
législateur  a  le  devoir  d'intervenir,  pour  contrôler  et  surveiller 
de  près  les  agissements  des  bureau)^  existants,  et  même  pour 
faciliter  l'organisation  d'un  état  de  choses  nouveau,  permettant 
aux  ou  vriers  en  quête  de  place  de  se  passer  des  services  onéreux 
de  ces  intermédiaires. 

Le  législateur  ne  doit  pas  seulement  intervenir,  préalablement 
à  la  conclusion  du  contrat,  pour  faciliter  la  mise  en  présence 
des  patrons  et  des  ouvriers,  et  empêcher  l'exploitation  de  ces 
derniers  par  les  courtiers  du  travail  ;  il  a  a\issi  qualité  pour 
déterminer  la  forme  extrinsèque,  ou  tout  au  moins  pour  indiquer 
avec  précision  les  modes  de  preuve  auxquels  les  parties  contrac- 
tantes pourront  recourir  en  cas  de  contestation,  soit  sur  l'exis- 
tence même,  soit  sur  les  clauses  du  contrat  de  travail.  L'objet 
de  cette  intervention  ne  doit  pas  être  d'ailleurs  de  compliquer, 
par  des  formalités  inutiles  ou  gênantes,  la  conclusion  des  con- 
trats entre  employeurs  et  salariés,  mais  bien  au  contraire  de 
supprimer  ou  tout  au  moins  de  réduire  au  minimum  les  causes 
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de  conflits,  en  mettant  à  la  disposition  des  parties  des  moyens 
de  preuve  aisément  utilisables,  et  non  susceptibles  de  maintenir 
l'une  d'entre  elles  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de 
l'autre.  Etudions  successivement  ces  deux  modes  d'intervention 
des  pouvoirs  publics  dans  la  formation  du  contrat  du  travail. 

§  l«r.  _  De  Tembauchage.  —  Question  des  bureaux  de  placement  (l). 

895.  — Le  placement  sous  Tancien  Régime.  —  La  question  du 
placement  des  ouvriers  remonte  au  moyen  âge,  à  l'époque  où 
les  travailleurs  manuels,  afl'ranchis  du  servage,  libres  de  trafi- 
quer de  leurs  bras  et  de  changer  de  maître,  prirent  l'habitude  de 
voyager  de  ville  en  ville,  en  quête  de  travail.  Les  plus  anciennes 
formes  d'embauchage  que  mentionnent  les  historiens  du  travail 
(en  dehors  de  l'embauchage  direct  de  l'ouvrier  qui  se  présente 
au  domicile  du  patron  et  se  fait  agréer  par  lui  en  justifiant  de 
sa  capacité  professionnelle  et  de  ses  antécédents),  sont  l'embau- 
chage sur  certaines  places  publiques,  où  les  ouvriers  sans  tra- 
vail de  chaque  métier  se  réunissaient  à  certains  jours  et  à  cer- 
taines heures,  et  l'embauchage  par  l'entremise  des  couvents.  Au 
XV'  et  au  XVI*  siècle,  apparut  une  autre  forme  d'embauchage, 


(1)  Bibliographie  :  —  De  Molinari,  Les  Bourses  du  travail  ;  Honnorat,  Du 
placement  des  travailleurSj  1896  ;  Nadaud,  La  question  du  placement  des 
ouvriers  et  employés,  1899  ;  Girard,  La  question  des  bureaux  de  placementy 
lK.i9  ;  Normand,  Etude  comparée  sur  le  placement  en  France  et  à  l'étranger^ 
1900  (el  la  bibliographie  détaillée  jointe  à  cet  ouvrage);  Le  placement  des 
employés,  ouvriers  et  domestiques  (enquêtes  de  VOffice  social,  1893  et  1901;; 
Enquête  (encore  inédite)  du  Musée  social,  sur  le  placement  à  Tétranger, 
1899.  —  V.  aussi  Courcelle,  p.  226  et  s. 

Revues  et  périodiques  français  :  Jay,  L'organisation  du  travail  par  les 
syndicats  [Hev.  d'écon.  polit,,  1894)  ;  Hauser,  Les  indicateurs  de  travail  ou 
bureaux  publics  de  placement  en  Allemagne  {Rev,  polit,  et  parlem.,  1899, 
t.  21,  p.  101)  et  Les  bureaux  publics  de  placement  en  Allemagne  {ibid. 
1902,  t.  31,  p.  530)  ;  Payen,  Le  placement  des  ouvriers  (Econ.  franc, ^  28avr. 
1900);  Beauregard,  Les  bureaux  de  placement  {Monde  économ,,  avr.,  17  et 
24  nov.  190U)  ;  Pic,  La  question  des  bureaux  de  placement  devant  la  Cham- 
bre (Quest.  prat.  de  législ,  ouvr.^  1901,  15)  ;  Morizet,  L'office  nalionsl 
ouvrier  de  statistique  et  de  placement  {Mouvement  socialiste,  8  mars  1902); 
Fiedler,  S^  Congrès  des  Offices  du  travail  de  l'Allemagne  {Débals,  n»*  des 
12,  21  et  26  oct.  1902).  —  Cons.  aussi  les  chroniques  françaises  et  élniDgères 
du  Bulletin  de  VOffice  du  ti'avail. 

Ouvrages  et  périodiques  étrangers  :  lastrow,  Die  Einrichtung  von  Arbeits- 
nachweisen  und  Arbeitsnachweis-Verbander,  \ii9S  ;  Der  Arbeitsmarkt  {Kev- 
spéciale  paraissant  depuis  1897)  ;  Soziale  Praxis,  chroniques  ;  Fischer,  Per  il 
mercatOf  e  la  circolazione  del  lavoi^o  [l  Problemi  del  lavoro^  août  1902, 
p.  27). 

Cons.  également,  sur  les  Bourses  du  travail,  la  bibliographie  donnée  sapra, 
no  460,  et  sur  l'assurance  contre  le  chômage,  notre  titre  IV  infrà. 
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le  placement  corporatif,  soit  par  les  clercs  des  communautés 
d'arts  et  métiers,  soit  par  Tentreraise  des  mères  compagnonni- 
ques.  Ce  second  mode,  le  plus  ancien  et  le  plus  apprécié  des 
ouvriers,  prévalut  jusqu'à  la  fin  du  xvr«  siècle:  lorsqu'un  com- 
pagnon du  Tour  de  France  affilié  à  un  devoir  compagnonnique, 
arrivait  dans  une  ville,  il  se  rendait  immédiatement  à  ïauberge 
de  la  mère,  c'est-à-dire  de  la  société,  se  faisait  reconnaître  par 
certains  signes  conventionnels,  et  recevait  le  gîte  et  le  couvert, 
jusqu'à  ce  que  ses  compagnons  établis  dans  la  même  ville  lui 
eussent  trouvé  du  travail  ;  il  remboursait  sa  dépense  sur  ses 
premiers  gains. 

La  royauté  et  les  maîtres  s'alarmèrent  bien  vite  de  la  puissance 
acquise  par  le  compagnonnage  ;  cette  association  puissante,  qui 
recourait  aux  mises  à  l'index,  fomentait  des  coalitions  et  des 
grèves,  semblait  une  menace  pour  les  maîtres  qui,  ayant  acquis 
leur  privilège  à  beaux  deniers  comptants,  entendaient  en  reti- 
rer le  plus  de  profit  possible,  et  n'être  pas  obligés,  par  les  mena- 
ces des  devoirs^  d'élever  les  salaires  au  dessus  d'un  certain  taux. 
De  là,  toute  une  série  de  mesures  répressives,  lettres  patentes, 
arrêts  du  Parlement,  etc,  contre  les  associations  compagnonni- 
ques  ;  Tembauchage  par  les  associations  ouvrières  fut  prohibé, 
et  les  clercs  des  corporations  d'arts  et  métiers  conservèrent 
seuls  le  droit  de  pratiquer  l'embauchage.  Vainement  les  bureaux 
d'adresses,  dont  le  premier  fut  créé  sous  Louis  XIII  par  Théo- 
phraste  Renaudot,  cherchèrent-ils  à  se  transformer  en  bureaux 
de  placement  ;  les  corporations  s'émurent  et  obtinrent  du  roi 
des  prohibitions  formelles;  les  bureaux  d'adresses  durent  se 
contenter  de  fonctionner  comme  agences  de  publicité  et  bureaux 
de  placement  pour  les  professions  non  syndiquées,  c'est-à-dire 
non  constituées  en  maîtrises  et  jurandes  (domestiques,  em- 
ployés, etc.). 

896.  —  Le  placement,  de  la  Révolution  au  déoret  de  1852.  — 
Sous  la  Révolution,  la  disparition  des  corporations  mit  naturel- 
lement fin  au  monopole  de  l'embauchage  dont  étaient  investis 
les  clercs  desdites  corporations.  Les  ateliers  de  charité,  institués 
par  l'Assemblée  constituante,  n'eurent  qu'une  existence  éphé- 
mère, et  le  placement  par  les  logeurs,  le  placement  direct  et 
Tembauchage  dans  les  lieux  publics  subsistèrent  seuls.  Mais  cet 
état  de  choses,  d'ailleurs  préjudiciable  aux  intérêts  des  bons 
ouvriers,  engendra  des  abus  que  le  Consulat  s'efforça  de  faire 
disparaître,  par  une  réglementation  nouvelle  de  l'industrie. 
L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  20  pluviôse  an  XII,  rendue 
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en  exécution  de  la  loi  du  22  germinal  an  XII  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  décréta  rétablissement  à  Paris  de  bureaux  de  place- 
ment, placés  sous  le  contrôle  direct  de  Tadministration  et  in- 
vestis du  monopole  de  Tembauchage  rémunéré.  D'autres  bureaux 
du  même  genre,  également  investis  d'un  monopole,  furent 
institués  par  les  préfets  dans  les  principales  villes  de  province. 
Quant  à  l'embauchage  gratuit,  il  continua  à  être  pratiqué  par 
les  associations  compagnonniques,  notamment  par  VUnfon  des 
Compagnons  du  tour  de  France,  et  par  certaines  œuvres  religieu- 
ses, catholiques  ou  protestantes,  ou  par  certaines  institutions 
de  prévoyance  ou  d'assistance. 

A  la  suite  de  la  Révolution  de  1848,  le  gouvernement  provisoire 
se  hâta  de  faire  droit  aux  réclamations  des  ouvriers,  qui  deman- 
daient la  suppression  des  bureaux  de  placement,  et  le  placement 
gratuit  par  les  municipalités  (Décr.  8  mars  1848).  Mais  les 
bureaux  de  placement  municipaux  n'eurent  pas  le  succès  at- 
tendu ;  quant  aux  bureaux  de  placement  rémunérés,  ils  se  réta- 
blirent aussitôt  après  la  disparition  du  gouvernement  provisoire, 
en  invoquant  l'illégalité  des  arrêtés  de  suppression  édictés  conire 
eux,  au  mépris  du  principe  de  la  liberté  de  l'industrie. 

Libres  et  non  réglementés,  ces  bureaux  justiGèrent  bientôt 
toutes  les  attaques  formulées  contre  eux  par  la  classe  ouvrière; 
le  gouvernement  impérial  s'émut  de  cet  état  de  choses,  et  crut 
trouver  le  remède  aux  abus  signalés  dans  le  système  de  l'auto- 
risation préalable  (Décr.  25  mars  1852,  Recueil  Cohendy,  p  61). 

897.  —  Bureaux  de  placement  rétribués.  —  L'article  l®**  de  ce 
décret,  toujours  en  vigueur,  décide  «  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra 
tenir  un  bureau  de  placement,  sous  quelque  titre  et  pour  quel- 
ques professions,  places  et  emplois  que  ce  soit,  sans  une  per- 
mission spéciale  délivrée  par  l'autorité  municipale  ».  L'article  3 
confère  à  Tautorité  municipale  (préfet  de  police  à  Paris,  préfet 
du  Rhône  à  Lyon  et  dans  les  communes  suburbaines)  un  droitde 
surveillance  permanente  sur  tous  les  bureaux  autorisés,  et  l'ar- 
ticle 5  détermine  les  cas  dans  lesquels  la  permission  peut  être 
retirée,  sauf  approbation  du  préfet  (certaines  condamnations 
pénales,  notamment  à  l'emprisonnement  pour  contravention 
aux  arrêtés  réglementaires  de  la  municipalité).  Il  convient  éga- 
lement de  noter  que  celle-ci  «  règle  le  tarifées  droits  qui  pour- 
ront être  perçus  par  le  gérant  »  (art.  3). 

Bien  que  les  bureaux  de  placement  soient  considérés  comme 
des  fonds  de  commerce  (agence  d  affaires),  assujettis  à  la  patente, 
et  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  le  régime 
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de  raulonsation  préalable  auquel  ils  sont  assujetlis  oblige  tout 
placeur  qui  veut  céder  son  fonds  à  faire  préalablement  agréer 
l'acquéreur  par  l'autorité  administrative.  La  cession  non  autori- 
sée serait  entachée  de  nullité  radicale  (1). 

898.  —  Placement  gratuit.  -  L'objet  du  décret  de  1852  n'a 
nullement  été,  comme  on  le  prétend  parfois,  de  conférer  aux 
bureaux  autorisés  dans  les  formes  qu'il  édicté  le  monopole  légal 
du  placement,  mais  uniquement  d'assujettir  à  une  surveillance 
stricte,  à  raison  des  abus  auxquels  se  prêtent  trop  aisément  les 
agences  de  cette  nature,  les  bureaux  exploités  dans  un  but  de  lu- 
cre, soit  que  le  placier  perçoive  une  rémunération  directe  de 
remployé,  soit  qu'il  en  retire  des  bénéfices  indirects,  mais  cer- 
tains, susceptibles  d'évaluation  pécuniaire  (2). 

D'où  il  suit  que  Ton  doit  considérer  comme  licite,  et  affranchi 
du  contrôle  constitué  par  le  décret,  le  placement  gratuit  parles 
organisations  mutualistes  (mutualités  ouvrières  ou  patronales), 
ou  les  œuvres  d*assistance,  confessionnelles  ou  non  (établisse- 
ments d'assistance  par  le  travail,  ou  d'enseignement  profession- 
nel, orphelinats,  couvents  ou  patronages).  L'administration  a 
seulement  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  des  bureaux  de 
placement  rémunérés  ne  se  dissimulent  pas  sous  les  dehors  de 
la  charité. 

Il  est  des  formes  de  placement  gratuit  que  la  loi  reconnaît 
même  expressément,  à  savoir  le  placement  municipal  et  le  pla- 
cement syndical. 

Les  municipalités,  d'une  part  (L.  5  avril  1884,  art.  70  et 
94),  les  syndicats  professionnels  d'autre  part(L.  du  21  mars  1884, 
art .  6),  tiennent  en  effet  de  la  loi  elle-même  le  droit  d'instituer 
des  bureaux  ou  offices  de  placement  gratuit,  sans  que  les  bureaux 

(1)  Paris,  2S  avril  et  3  juin  1875,  D.  77.  119.  —  Sur  la  responsabilité  civile 
des  placeurs,  tant  au  regard  des  ouvrie  employés  ou  domestiques,  qu'au 
regard  des  patrons,  auxquels  des  renseignements  manifestement  faux  ou 
non  contrôlés  auraient  été  fournis,  et  sur  la  responsabilité  pénale  dont  les 
placeurs  sont  même  passibles,  lorsque  leurs  agissements  revêtent  les  carac- 
tères d'une  escroquerie  ou  d'un  abus  de  confiance,  cons.  notamment  : 
Cass.,  13  fév.  1862,  D.  62.5.140;  Paris,  17  juill.  1885,  D.  85.2.238  ;  Trib. 
civ.  Seine,  19  fév.  1902,  Monil,  jad.  de  Lyon,  31  mai  1902.  —  Y.  aussi  Gour- 
celle,  p.  231. 

(2)  C'est  ainsi  que,  si  les  journaux  qui  se  bornent  à  insérer  les  offres  et 
demandes  d'emplois  au  tarif  ordinaire  de  la  publicité  échappent  à  l'applica- 
tion du  décret  de  1852,  il  en  est  difTéremment  des  journaux  qui  se  chargent 
de  fournir,  moyennant  finances,  des  renseignements  complémentaires.  En 
pareil  cas,  le  bureau  du  journal  devient  une  véritable  agence  de  placement 
clandestine:  Cass.,  15  juin  1883,  D.  84.1.140,  Sic  :  décl.  de  M.  J.  Goujon  à 
la  Chambre  {déb,  pari,,  1900,  p.  230). 
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payants  puissent  formuler  aucune  réclamâlion,  aucune  demande 
d'indemnité  à  raison  de  la  concurrence  à  laquelle  ils  sont  expo- 
sés de  ce  chef  (1). 

En  fait,  presque  toutes  les  villes  industrielles,  un  certain  nom- 
bre de  syndicats  ouvriers,  et  toutes  les  Bourses  du  travail  ont 
créé  des  offices  gratuits  de  placement.  Ces  offices  n'ont  pas  en- 
core produit  tous  les  effets  heureux  qu'on  en  attendait,  par  suile 
de  causes  diverses  :  défiances  patronales  à  Tégard  des  organisa- 
tions ouvrières,  fonctionnement  défectueux  de  certains  offices 
dépendant  des  municipalités,  ou  des  Bourses  de  travail,  qui  ce- 
pendant sont  ouvertes  même  aux  ouvriers  non  syndiqués  (?)  (V. 
le  décret  du  17  juillet  1900  sur  la  Bourse  du  travail  de  Paris). 

899.  —  Statistique  officielle  française.  —  La  statistique  com- 
parative du  placement  rétribué  et  du  placement  gratuit,  malheu- 
reusement très  incomplète  par  suite  du  mauvais  vouloir  d'un 
certain  nombre  d'organisations,  dressée  en  1898  par  les  soins  de 
rOffice  du  travail  français,  fait  ressortirla  supériorité  numérique, 
incontestable,  des  placements  effectués  parles  bureaux  autorisés 
sur  les  placements  gratuits  de  toutes  catégories. 

Les  bureaux  de  placement  autorisés  étaient,  en  1898,  au  nom- 
bre de  1,455  pour  la  France  entière  (contre  1.374  lors  de  Tenquéle 
de  1891-92)  (3).  En  regard  de  ce  chiffre  considérable,  le  place- 
ment gratuit  n'arrive  qu'à  un  total  (très  approximatif  d  ail- 
leurs), de  1.081  offices  ou  bureaux,  dont  463  créés  par  les  Bour- 
ses de  travail,  les  syndicats  ouvriers,  les  compagnonnages,  105 
par  des  syndicats  mixtes  ou  des  syndicats  patronaux,  452  créés 
par  les  mutualités  et  œuvres  de  bienfaisance  de  toute  nature,  cl 
61  bureaux  municipaux,  dont  17  pour  Paris  seulement. 

Quant  au  nombre  de  placements  effectués,  leur  chiffre  s'élè- 
verait, d'après  l'enquête  de  1898,  à  935.000  (dont  600.000  à  de- 
meure,  et  335.000  en  extra)  pour  l'ensemble  des  bureaux  auto- 
risés (4).  Pour  les  institutions  de  placement  gratuit,  les  chiffres 
seraient  respectivement  d'après  la  même  enquête  :  —  de  64.000 


(1)  Sur  l  article  6  de  la  loi  du  21  mars,  v.  suprk,  no  404. 

(2)  Sur  le  placement  par  les  Bourses  du  travail,  v.  suprà,  n«  469.  —  Sur  le 
décret  de  1900,  v.  suprà,  n»  471. 

(3)  Ces  1455  bureaux,  rémunérés  soit  par  le  paiement  d*un  droilûxe(3  fr.30 
en  moyenne)  soit  par  un  droit  proportionnel  (2  1/2  0/0  en  moyenne  du  sa- 
laire annuel),  prélèveraient  sur  les  travailleurs  de  toute  catégorie  une  somme 
de  5.800.000  francs  environ,  sans  ^mpter  le  produit  des  placements  en  extra, 
et  divers  profits  indirects  (Enqucle  de  1898,  p.  36). 

(4)  Le  Bull.^e  VOffice  publie  même,,  en  décembre  1900,  un  chiffre  rectifie,  • 
légèrement  supérieur  (947.000)  (Bull.  OJf.,  1900^  p.  1194). 
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pour  les  bureaux  municipaux,  de  121 .000  pour  les  Bourses  du 
travail,  syndicats  ouvriers  et  compagnonnages,  de  21.000  pour 
les  syndicats  patronaux,  de  4.000  pour  les  syndicats  mixtes,  de 
46.000  pour  les  sociétés  de  secours  muluels,  de  55.100  pour 
les  institutions  de  bienfaisance. 

900.  —  Ces  chiffres  sont  très  sujets  à  caution  ;  il  est  proba- 
ble que  certains  bureaux  autorisés  ont  majoré  leur  chiffre  d  af- 
faires, et  il  est  certain  d'autre  part  qu'un  très  grand  nombre 
d'organisations  charitables  ont  systématiquement  refusé  de  ré- 
pondre au  questionnaire  de  TOffice  (4).  D'autre  part,  depuis  Ten- 
quéle,  le  placement  syndical  ou  municipal  semble  bien  avoir 
suivi  une  marche  ascendante.  C'est  ainsi  qu'en  1899  les  seules 
Bourses  du  travail  auraient  effectué  103.000  placements,  dont 
42.600  pour  la  Seine,  au  lieu  de  80.000  en  1897  ;  —  et  que  la 
même  année  les  bureaux  municipaux  auraient  réalisé  75.000 
placements,  au  lieu  de  64.800  (dont  les  9/10  à  l'actif  des 
17  bureaux  municipaux  parisiens).  Il  y  a  donc  progression  du 
placement  gratuit  (V.  l'état  trimestriel  publié  par  le  BulL  de 
l'Off,  du  travail)  ;  mais  le  chiffre  des  placements  effectués  par 
les  bureaux  serait  aussi  en  augmentation,  d'après  les  statisti- 
ques les  plus  récentes  (Bull.  Off.,  1901,  779). 

En  admettant  même  que  les  bureaux  payants  ne  progressent 
plus,il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  France,récart  est  encore 
très  grand  entre  les  deux  institutions,  payante  et  gratuite,  alors 
que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  au  contraire,  le  place- 
ment gratuit,  syndical,  municipal,  ou  charitable  tend  de  plus  en 
plus  à  reléguer  le  placement  rémunéré  à  l'arrière-plan.  A  quelles 
causes   convient-il  d'attribuer    cet  état  d'infériorité  de  notre 

(4)  Sur  452  offices  de  placement  créés  par  les  mutualitcs  ou  les  œuvres  de 
bienfaisance,  135  seulement  ont  répondu.  Sur  105  syndicats  patronaux  ou 
mixtes,  67  ont  répondu  ;  sur  Bl  bureaux  municipaux,  24  seulement  ont  ré- 
pondu. 354  Boui^es  de  travail  et  syndicats,  sur  463,  ont  répondu  ;  mais, 
comme  certains  chiffres  fournis  par  les  Bourses  semblent  faire  double  emploi 
avec  ceux  donnés  par  les  syndicats  affiliés,  le  chiffre  de  l'enquête  semble, 
pour  ces  organisations,  n'être  pas  inférieure  la  réalité. Il  convient  également 
d  ajouter  aux  chiffres  du  placement  ou  de  l'embauchage  gratuit  :  1°  les  pla- 
cements effectués  par  les  logeurs  (14.000  pour  Paris  seulement,  d'après  les 
évaluations  de  la  préfecture  de  police)  ;  aucun  d'eux  n'a  cru  devoir  fournir 
l'état  des  placements  effectués  par  son  entremise  ;  2»  l'embauchage  direct 
par  les  patrons  sur  les  places  publiques,  qui  est  encore  usité  dans  certaines 
professions  ou  régions.  Il  existerait  encore  des  places  de  grève  dans  18  dé- 
parlements, surtout  pour  les  ouvriers  du  bâtiment  et  les  ouvriers  agricoles. 
En  Belgique,  notamment  à  Liège,  les  Bourses  de  travail  s'efforcent  de  re- 
mettre en  honneur,  dans  les  différents  métiers,  ce  mode  primitif  d'embau* 
chagc,  en  délivrant  des  insignes  distinctifs  aux  chômeurs  de  chaque  métier 
affilié  à  la  Bourse. 
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organisalion  économique  ?  C'est  ce  qu'un  rapide  coup  d'oeil  sur 
Tétranger  nous  permettra  de  déterminer. 

901.  —  Le  placement  gratuit  à  Tétranger.  —  Allemagne,  — 
L'organisation  méthodique  du  placement,  dans  une  pensée  de 
solidarité  et  de  défense  sociale,  et  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation mercantile,  a  fait  d'immenses  progrès  en  Allemagne, 
d'abord  sous  l'influence  des  associations  charitables,conslituées 
dans  les  principaux  centres  industriels,  avec  le  concours  el 
l'appui  matériel  des  municipalités,  et  plus  récemment  par  le 
fait  des  municipalités  elles-mêmes  (1),  qui  tendent  de  plus  en 
plus  à  centraliser  entre  leurs  mainç  le  placement  des  ouvriers 
ou  employés  :  sauf  à  Berlin  cependant,dont  l'Union  centrale  pour 
le  placement  {Ceniralverein  fur  Arbeilsnachweis),  organisation 
charitable  modèle,  très  largement  dotée,  et  d'ailleurs  pécuniaire- 
ment soutenue  par  la  municipahté  berlinoise,  rend  actuelle- 
ment inutile  l'action  administrative  directe  (27.000  placements  en 
1899). 

Le  placement  syndical,  sans  atteindre  aux  mêmes  résultats, 
s'est  cependant  développé  beaucoup  aussi  dans  ces  dernières 
années,  au  fur  et  à  mesure  que  s'accentuait  le  mouvement  fédé- 
ratif  retracé  par  nous  précédemment  (V.  suprà^  n«  543).  Les  Ge- 
werkschafien  peuvent  revendiquer  le  mérite  de  l'organisation, 
sur  tous  les  points  du  territoire  allemand,  d'auberges  el  colonies 
de  secours  pour  les  chômeurs  nomades  en  quête  de  travail.  — 
(Pour  plus  de  développements,  sur  les  mesures  d'ensemble  prises 
dans  certains  pays  contre  le  chômage,  et  notamment  sur  l'assu- 
rance contre  le  chômage,  v.  tit.  IV,  infrà). 

902.  —  L'une  des  particularités  du  système  allemand,  et  sans 
doute  la  principale  cause  de  son  succès  (succès  complel,puisque 
les  bureaux  de  placement  ont  à  peu  près  disparu,  sauf  pour  les 
domestiques),  est  la  tendance  au  groupement,  à  la  fédération  de 
tous  les  offices  de  placement  ou  offices  du  travail  [Arbeiisnach- 
weise),  municipaux,  syndicaux  ou  charitables,  et  à  la  centrali- 
sation des  renseignements  nécessaires  aux  travailleurs  en  quête 
d'ouvrage.  Ainsi  s'est  constitué  vraiment,  dans  toutes  les  régions 
industrielles  de  l'Allemagne,  un  véritable  marché  du  travail  (*2), 


(1)  Les  municipalités  ont  été  fortement  encouragées  dans  cette  voie  par 
les  tribunaux  industriels  (Gewerbegerichte).  —  V.  Normand,  op.  cit.* 
p.  172.  Cons.  également,  sur  le  placement  en  Allemagne  :  les  récentes  chro- 
niques du  Bull.de  l'Office  du  travail,  1900.598,  1903,  p.  108;  Umbreit,  Le« 
Bourses  du  travail  en  Allemagne  {Mouv.  socialiste^  juin,  août  1903). 

(3)  V.  sur  ce  point  les  travaux   et  les  communications  au  3«  Congrès  des 
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une  Bourse  du  travail  au  sens  que  donne  à  ce  mot  M.  de  Mo- 
linari.  Le  chômage  est,  par  ce  fait,  réduit  au  minimum,  les  inté- 
ressés étant  aussi  exactement  renseignés  que  possible  sur  les 
demandes  de  travail,  leur  importance  et  leur  répartition  sur 
l'ensemble  du  territoire. 

D'abord  régional,  et  localisé  surtout  à  la  Westphalie,  à  la 
Prusse  rhénane,  ce  mouvement  de  fédération  est  depuis  trois 
ans  devenu  national,  et  il  englobe  dans  un  vaste  réseau  la  très 
grande' majorité  des  Arbeilsnachweise  de  TEmpire,  Tous  ces 
Offices  reçoivent  une  impulsion  commune  d'un  Comité  central 
siégeant  à  Berlin  ;  et  celui-ci,  secondé  dans  son  travail  de  statis- 
tique méthodique  par  l'Office  impérial  de  statistique,  a  dès  au- 
jourd'hui contribué  à  atténuer  le  fléau  du  chômage  en  masse. 
Le  nombre  des  chômeurs  étant  réduit  au  minimum,  grâce  aux 
renseignements  précis  fournis  aux  travailleurs  de  toutes  les 
professions  par  les  Offices  fédérés,  ceux-ci  vont  pouvoir,  dans 
un  avenir  prochain,  aborder  avec  chances  de  succès  le  problème 
complexe,  réputé  jusqu'ici  insoluble,  de  l'assurance  contre  le 
chômage  (1).  —  V.  tit.  YV  infrà^  sur  Tassurance-chômage. 

903.  —  Etats-Unis.  —  Les  Etats-Unis  sont  entrés,  depuis 
quelques  années,  dans  la  voie  de  l'organisation,  officielle  et  cen- 
tralisée, du  placement  gratuit  des  travailleurs  de  toutes  catégo- 
ries. C'est  l'Etat  d'Ohio  qui  a  pris  l'initiative  du  mouvement  en 
1800;  mais,  depuis  cette  date,  de  nombreux  Etats  (New-York, 
Californie,  Nebraska,  etc.),  ont  créé  à  leur  tour  des  bureaux  pu- 
blics. Chaque  bureau  est  dirigé  par  le  chef  du  bureau  de  sta- 
tistique du  travail,  siégeant  dans  la  capitale  de  l'Etat  ;  à  cet 
Office  central  ressortissent  les  bureaux  locaux  institués  dans 
toutes  les  villes  de  quelque  importance.  Plus  anciens,  les  bu- 
reaux payants  n'ont  pas  disparu  ;  mais  en  présence  des  abus  aux- 
quels leur  exploitation  avait  donné  lieu,  un  certain  nombre  , 
(1  Etals  les  ont  assujettis  à  une  réglementation  sévère. 


Offices  du  travail^  tenu  à  Berlin  en  1902,  du  D'  lastrow,  professeur  à  TUni- 
vcrsitc  de  Berlin,  fondateur  de  VArheitsmarkt, 

(1)  Cons.  sur  le  fonctionnement  du  Comité  central  allemand,  et  sur  les 
résultats  obtenus,  le  compte  rendu  détaille  du  3«  Congères  des  Offices  du 
travail  allemands  (III.  Verbandsversammlung  and  Arbeilsnachiveise^Con- 
ferens)  tenu  à  Berlin  en  octobre  1902,  par  L.  Fiedler  {Débats^  no»  12,  21  et 
26  oct.).  —  Cf.  SozUle  Praxis^  n®  9  octobre  1002.—  Signalons,  d'autre  part,  la 
mise  à  l'étude  par  le  gouvernement  prussien  d'im  projet  de  loi  tendant  à 
associer  directement  TEtat  à  l'organisation  centralisée  du  placement,  en  vue 
de  lutter  plus  efficacement  contre  le  chômage,  le  vagabondage  et  le  paupé- 
risme (Bull.  Soc.  de  législ.  comp.^  1901,  p.  184,  commun,  de    M.  Dubarle). 
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904.  —  Luxembourg.  —  Le  Luxembourg  est  le  seul  Etat,  en 
Europe,  qui  soit  entré  jusqu'ici  dans  la  voie  ouverte  par  les 
Etats-Unis.  Un  arrêté  du  gouvernement  grand-ducal,  en  date 
du  19  novembre  1892,  a  créé,  sous  le  nom  de  Bourse  du  travail, 
un  système  fort  ingénieux  de  placement  officiel  centralisé,  grâce 
à  Tentremise  de  radministration  des  postes  (1)  {Quesl.  Pral., 
1901,  p.  64). 

905.  —  Autres  Étals,  —  Dans  les  autres  Etats  d'Europe,  il 
n'existe  pas  encore  d'organisation  fédérative  ou  officiellement 
centralisée  du  placement  des  travailleurs,  analogue  aux  systèmes 
allemand,  américain  ou  luxembourgeois.  Mais  dans  la  plupart 
d'entre  eux,  des  efforts  sérieux  ont  été  faits  en  vue  de  sou- 
straire le  travailleur  à  l'exploitation  du  bureau  payant.  En  Anglo- 
terre,  le  placement  par  les  Trades-Unions,  et  subsidiairement  par 
la  presse,  occupe  le  premier  rang  ;  en  Belgique  et  en  Suisse,  le 
placement  syndical  par  les  Bourses  du  travail  ou  les  syndicats 
isolés,  et  le  placement  municipal  se  sont  développés  dans  des  pro- 
portions considérables.  La  question  de  la  centralisation  officielle 
du  placement,  avec  le  concours  des<»ntons,  des  villes,  et  peut- 
être  même  de  l'autorité  fédérale  helvétique,  est  d  ailleurs  posée 
devant  l'opinion,  concurremment  avec  celle  de  l'assurancecontre 
le  chômage,  sur  laquelle  nous  reviendrons  ultérieurement  en 
traitant  des  assurances  sociales  (tit.  IV  infrà). 

906.  —  Conclusions.  —  De  cet  exposé  sommaire  des  insti- 
tutions de  placement  à  l'étranger  se  dégagent  nettement,  à 
notre  avis,  les  conclusions  suivantes.  Le  développement  du  pla- 
cement gratuit  dépend  de  trois  facteurs  principaux  :  —  1®  de  l'es- 
prit de  suite  et  de  la  méthode  qui  président  à  leur  création.  Les 
fondateurs  de  ces  œuvres  de  solidarité  sociale  doivent  se  préoc- 
cuper avant  tout,  non  de  faire  œuvre  de  parti,  mais  d  organiser, 
en  groupant  leurs  efforts,  en  se  fédérant,  le  marché  du  travail;  — 
2°  de  l'accord  de  tous  les  intéressés,  patrons  et  ouvriers.  C'est 
en  associant  étroitement  l'élément  patronal  et  l'élément  ouvrier, 
en  assurant  à  ces  deux  éléments  une  représentation  égale  dans 
leurs  comités,  que  les  Arbeitsnachweise  allemands  ont  acquis 
un  essor  si  rapide  ;  c'est  pour  avoir  voulu  faire  œuvre  de  parti, 
que  d'importantes  Gewerkschaften  socialistes  ont  échoué  au 
contraire  dans  leurs  essais  de  placement  centralisé  (Normand, 
op,  cit.^  p.  150,182)  ;  —  3*  de  l'actian  des  pouvoirs  publics.  L'Etat 

(1)  En  1895,  M.  H.  Denis  a  déposé  sur  le  bnreao  de  la  Chambre  belge  on 
projet  d'orspanisation  nationale  du  placement  inspiré  du  système  luxembour- 
geois ;  mats  ce  projet  n'a  pas  été  accueilli. 
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les  départements  ou  provinces,  les  municipalités  peuvent,  par 
des  encouragements  pécuniaires  ou  autres,  coopérer  à  Tœuvre 
des  Offices  gratuits,  leur  fournir  les  documents  statistiques  qui 
leur  manquent,  aider  à  leur  groupement.  En  procédant  ainsi, 
les  pouvoirs  publics  font  œuvre  éminemment  utile,  puisqu'en 
atténuant  le  fléau  du  chômage,  plus  sûrement  que  par  Torgani- 
sation,  souvent  improvisée,  de  travaux  destinés  à  utiliser  la 
main-d'œuvre  inemployée  (1),  ils  consolident  la  paix  sociale,  et 
diminuent  les  charges  de  l'assistance  publique. 

907.  —  Projets  de  loi  français.  —  Il  est  permis  de  se  demander 
s'il  n'eût  pas  été  sage  d'imiter  l'exemple  de  l'Allemagne  ou  des 
Etats-Unis,  et  d'organiser  le  placement  gratuit  sur  des  bases 
assez  solides  et  assez  larges  pour  annihiler  peu  à  peu  les  bureaux 
payants,  sans  d'ailleurs  les  supprimer  d'autorité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  n'est  pas  dans  ces  termes  que  la  question  s'est  posée 
devant  les  Chambres  françaises  ;  et  depuis  quelque  dix  ans,  la 
bataille  est  engagée,  entre  adversaires  et  partisans  des  bureaux 
payants. 

C'est  en  1892  que  les  députés  du  groupe  ouvrier,  se  faisant  les 
interprètes  de  la  «  Ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  »,  saisirent  la  Chambre  de  deux  propositions  ;  l'une, 
de  M.  Dumay,  attribuant  aux  Bourses  du  travail,  syndicats  ou- 
vriers et  groupes  corporatifs,  et  à  leur  défaut  aux  municipalités, 
le  monopole  du  placement  des  ouvriers,  et  prescrivant  la  gra- 
tuité absolue  du  placement  ;  l'autre,  de  MM.  Mesureur  et  Mil- 
lerand,  imposant  la  gratuité  aux  bureaux  de  placement  autori- 
sés, au  fur  et  à  mesure  que  le  placement  gratuit  serait  assuré 
par  les  syndicats  ou  les  bureaux  municipaux.  Au  fond,  les  deux 
propositions  tendaient  au  même  but,  l'industrie  du  placement 
ne  pouvant  vivre  sans  rémunération. 

La  Commission  saisie  de  ces  deux  propositions  adopta  la  se- 
conde, en  la  complétant  par  un  article  additionnel  tendant  à 
imposer  aux  communes  dont  la  population  dépasserait  un  cer- 
tain taux  l'obligation  d'établir  un  bureau  de  placement  gratuit. 
La  discussion,  commencée  à  la  Chambre  en  mai  1893,  fut  ajour- 
née sine  die,  à  la  suite  de  Tinlervention  de  M.  Terrier,  ministre 
du  commerce,  qui  combattit  au  fond  le  principe  de  la  suppres- 
sion, et  annonça  le  dépôt  prochain  d'un  projet  gouvernemental 
tendant  à  substituer  au  régime  de  l'autorisation  préalable,  le 

(1)  V.  infrèt,  au  titre  IV,  l'indication  des  efforts  tentés  dans  ce  but  par  les 
administrations  niunici[>ale8  françaises,  et  l*appréciation  des  résultats  obte- 
nus. 
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régime  de  la  réglemenialion  et  du  contrôle  par  les  municipa- 
lités :  une  surveillance  rigoureuse  aurait  remplacé  le  régime  du 
monopole. 

Ce  projet  ne  fut  jamais  déposé,  et  la  Chambre  étant  parvenue, 
en  octobre  1893,  au  terme  légal  de  ses  pouvoirs,  les  propositions 
dont  elle  était  saisie  furent  frappées  de  caducité.  Aussitôt  réu- 
nie, la  nouvelle  Chambre  fut  appelée  de  nouveau  à  se  prononcer 
sur  la  question  par  le  dépôt  presque  simultané  de  trois  proposi- 
tions, tendant  toutes,  directement  ou  indirectement,  à  la  sup- 
pression de  l'industrie  du  placement  (1). 

908.  —  La  discussion  s'engagea  devant  la  Chambre  le  5  mars 
1897,  sur  le  texte  proposé  par  la  Commission,  tendant  à  la  sup- 
pression progressive  des  bureaux  payants  (rapport  G.   Berry, 
13  décembre  1895.  Ch.,  doc.  parlent.,  n*  1677,  Offic,  p.  1591); 
mais  une  majorité  se  dessina  promptement  contre  la  proposition. 
Plusieurs  orateurs  firent  observer  qu'il  y  avait  un  précédent  dan- 
gereux dans  le  fait  de  supprimer  ainsi,  par  voie  d'autorité,  une 
industrie  en  somme  licite,  alors  qu'une  simple  réforme  de  la 
réglementation  en  vigueur  pourrait  en  faire  disparaître  les  abus. 
Se  ralliant  à  ce  point  de  vue,  la  Chambre,  rejetant  le  projet  de 
la  Commission,  adopta  un  texte  beaucoup  moins  radical,  éla- 
boré par  le  gouvernement  entre  la  première  et  la  seconde  lec- 
ture (projet  déposé  par  M.  Boucher,  ministre   du  commerce, 
16  mars  1897,  Ch.,  doc.  pariem.,  n«  2345,  Offic,  p.  381).  D'après 
ce  texte,  adopté  le  9  avril  1897,  les  villes  de  30,000  habitants  au 
moins  seraient  tenues  d'établir  un  ou  plusieurs  bureaux  gra- 
tuits ;  des  bureaux  payants  pourraient,  comme  aujourd'hui,  être 
ouverts  avec  une  autorisation  administrative,  mais  la  profes- 
sion de  placeur  serait  incompatible  avec  celles  de  logeur,  débi- 
tant de  boissons,  etc.  ;  d'autre  part,  les  droits  de  placement 
ne  seraient  dus  que  lorsque  l'emploi  aurait  été  occupé  pendant 
un  certain  temps,  et  leur  paiement  serait,  par  moitié,  à  la  charge 
de  l'employeur. 

Ce  texte,  transmis  au  Sénat,  fit  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Lourties  (10  décembre  1897,  Sén.,  doc.  parient.,  n»  68), 
concluant  à  l'adoption,  mais  sous  d'importantes  modifications. 

(1)  Suppression  directe  par  la  concession  d*un  monopole  aux  Bourses  du 
travail  et  groupements  corporatifs  (proposition  Coûtant,  déposée  le  25  no- 
vembre 1893,  Ch.,  doc.  pari.,  n«>  47,  Offic,  p.  50),  indirecte  parla  gratuité 
imposée  aux  placeurs  (proposition  Mesureur,  déposée  le  5  mai  1894,  Ch.f 
doc,  p&rl,,  n^  601,  Offic,  p.  1434),  ou  progre$êive  par  Finlerdiction  d'ac- 
corder de  nouvelles  autorisations  (propositioa.G.  Berry,  déposée  le  10  mai 
1894,  Ch.,  doc.  pari.,  no  620,  O/Tic.,  p.  811). 
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C'est  ainsi  que  le  texte  nouveau  ne  contenait  plus  de  dispositions 
prescrivant  que  les  droits  de  placement  devraient  être  acquittés, 
moitié  par  le  patron,  moitié  par  l'ouvrier  ou  employé  ;  et  qu'il 
reconnaissait,  par  contre,  au  placeur  le  droit  de  percevoir,  au 
moment  de  l'inscription,  une  avance  à  titre  de  dépôt,  rembour- 
sable en  cas  de  non  placement.  Le  projet  ainsi  amendé  fut 
adopté  par  le  Sénat  le  18  février  1898 . 

909.—  Le  temps  manqua  à  la  Chambre  pour  examiner,  avant 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  le  texte  sénatorial.  Mais  M.  Coû- 
tant ayant,  dès  le  début  de  la  session  extraordinaire  de  1898, 
déposé  à  nouveau  sa  proposition  de  1893,  concluant  à  la  sup- 
pression immédiate  et  directe  des  bureaux  payants  (dép.  8  nov. 
1898,  Ch.,rfoc./)ar/.,n«328,0/7zc.,p.  158),la  Chambre  nouvelle  se 
vit  à  nouveau  dans  l'obligation  d'opter  entre  la  réglementation^ 
ou  la  suppression,  directe  ou  indirecte.  Composée  en  majorité 
de  partisans  de  la  suppression,  sans  indemnité,  des  bureaux 
payants  (1),  mais  considérant  qu'un  texte  aussi  radical  aurait  peu 
de  chance  d'aboutir,  la  Commission  du  travail  proposa  à  l'agré- 
ment de  la  Chambre  un  texte  transactionnel  portant  que  les  muni- 
cipalités «  pourront,  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  loi,  rapporter  les  autorisations  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  indemnité».  D'où  il  résultait  implicitement  :  —  1»  que, 
sauf  le  cas  de  contravention,  judiciairement  constatée,  aux 
règlements  municipaux,  ou  de  condamnations  pour  certains 
délits  spécifiés,  les  municipalités  ne  pourront  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  ans,rapporter  les  autorisations  par  elle  données 
qu'à  charge  d'indemnité  ;  —  2*  que,  môme  après  cinq  ans,  les 
municipalités  peuvent  laisser  subsister  les  bureaux  existants  ;  il 
leur  est  seulement  interdit  (art.  1")  d'accorder  des  autorisations 
nouvelles,  ce  qui  équivaut  à  la  suppression  du  droit,  aujourd'hui 
implicitement  reconnu  aux  placeurs,  de  céder  leurs  fonds  à  prix 
d'argent. 

910.  —  Lors  de  la  discussion  générale,  MM.  Beauregard, 
Perreau  et  Rose,  sans  contester  les  abus  imputés  aux  bureaux, 
abus  provenant  surtout  d'une  surveillance  insuffisante,  s'efforcè- 
rent de  mettre  la  Chambre  en  garde  contre  les  dangers  de  la  sup- 
pression, par  voie  d'autorité  et  sans  indemnité,  d'une  profession 
commerciale  admise  jusqu'ici  pour  licite:  suppression  qui  leur 
apparaissait  comme  une  première  concession,  grosse  de  périls 


(1)  Rapp.    G.    Berry,  15  décembre  1899,  Gh.,  doc.  pari.,  n»  1289,  Offie., 
p.  348. 
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pour  l'avenir,  faite  aux  doctrines  collectivistes.  «  Aujourd'hui, 
déclara  M.  Beauregard,  Ton  exproprie  les  directeurs  des 
bureaux  de  placement  ;  demain  on  expropriera  les  notaires, 
puis  les  propriétaires...  »(1). 

M.Millerand,  ministre  du  commerce,  intervint  en  faveur  du 
système  mixte  proposé  par  la  Commission.  «  L'institution  du  pla- 
cement payant,  dit-il,  est  mauvaise  en  soi,  attendu  qu'elle  pré- 
lève ses  bénéfices  sur  les  ressources  des  malheureux  et  que  ce? 
bénéflces  croissent  en  raison  directe  de  l'intensité  du  chômage.  » 
La  véritable  question  à  résoudre  est  donc  celle-ci:  comment 
pourrait-on  remplacer  l'industrie  du  placement  payant,  en  res- 
pectant les  droits  acquis,  et  en  ne  nuisant  pas  aux  intérêts  des 
travailleurs  ?  La  Commission  paraît  avoir  résolu  le  problème 
d'une  manière  satisfaisante,  puisque,  tout  en  se  gardant  de 
donner,  comme  le  contre-projet  Beauregard,  une  nouvelle  inves- 
titure à  une  industrie  dont  le  principe  môme  est  condamné,  elle 
indemnise  les  propriétaires  des  bureaux  existants  enleur  donnant 
l'assurance  qu'ils  ne  disparaîtront  point  avant  cinq  ans,  san- 
indemnité.  Maîtresses  des  tarifs,  les  municipalités  pourraient 
dès  aujourd'hui  réaliser  la  réforme  en  abaissant  leur  taux  à  un 
chiffre  infime  ;  il  a  paru  plus  loyal  de  ne  point  recourir  à  de 
pareils  moyens,  mais  le  droit  de  l'Etat  et  des  communes  ne  sau- 
rait être  contesté. 

911.  —  Conflit  entre  la  Chambre  elle  Sénat.  —  L'argumen- 
tation du  ministre  parut  décisive  à  la  Chambre  qui,  le  29  no- 
vembre 1900,  par  306  voix  contre  142,  adopta  le  texte  de  la  Com- 
mission (2). 

(1)  Cette  argumentation  nous  parait  des  plus  contestables. 

11  n'y  a,  au  fond,  rien  de  commun  entre  un  office  ministériel,  dont  la  va- 
leur vénale  (la  finance,  correspondant  au  droit  de  présentation,  rétabli  à 
tort  ou  à  raison  en  1816)  est  affirmée  par  les  textes,  et  constitue  une  pn> 
pricté  véritable,  et  un  bureau  de  placement  payant.  Aucun  texte  ne  rê^l^ 
mente  la  cession  des  bureaux;  les  autorisations  peuvent  être  retirées  san» 
indemnité  aucune,  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  5  du  décret  de  1S5Î  ; 
les  tarifs  peuvent  être  remaniés  par  les  municipalités  dans  un  sens  défavo- 
rable aux  placeurs,  également  sans  indemnité  (V.  le  discours  Millcrand 
précité)  ;  et  par  suite  la  condition  légale  des  placeurs,  bénéficiaires  dune 
autorisation,  se  rapproche  bien  plus  de  celle  des  concessionnaires  du  do- 
maine public,  toujours  menacés  d'une  reprise  brusque  de  la  dépendance  du 
domaine  qu'ils  occupent,  que  de  celle  des  officiers  ministériels.  C'est  donc 
plutôt,  à  notre  avis,  sur  le  terrain  de  l'équité  que  sur  celui  du  droit  pu»' 
qu'il  convient  de  se  placer  pour  affirmer  le  droit  des  placeurs  à  une  indem- 
nité ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  la  concession  d'un  délai  assez  long  peut,  suivanl 
les  circonstances,  être  considérée  comme  représentative  d'une  indemnité  suf- 
fisante. 

(2)  V.  ce  texte  rapporté  aux  Quesl.  prat.,  1901,  p.  2t. 
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Mais  le  Sénat  est,  sur  cette  grave  question,  en  opposition  irré- 
ductible avec  la  Chambre.  Non  seulement  il  s*est  refusé,  dans 
sa  séance  du  28  janvier  1902,  à  voter  le  texte  de  la  Chambre, 
mais  il  a  rejeté  un  projet  transactionnel  de  M.  Poirrier,  orga- 
nisant une  procédure  pour  Texproprîation,  avec  indemnité,  des 
bureaux  maintenus  par  les  municipalités.  Le  texte  voté  par  la 
Chambre  haute,  dans  sa  séance  du  30  janvier  1902,  sur  le  rap- 
port de  M.  Prével  (1),  rappelle  dans  ses  grandes  lignes  celui 
adopté  par  elle  en  1898. 

912. —  Conclusions  :  nécessité  d*une  centralisation  des  Offices 
de  placement  gratuit.  —  Nous  estimons  qu'en  prolongeant  ce 
conflit,  les  Chambres  feraient  fausse  route,  et  que,  laissant  de 
côté  tout  nouveau  débat  irritant  sur  le  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  ou  non  applicable 
au  placement  rémunéré,  les  pouvoirs  publics  agiraient  plus  sage- 
ment en  aidant,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  Torga- 
nisation  centralisée  du  placement  gratuit,  grâce  au  concours  des 
Fédérations  patronales  et  ouvrières,  des  déparlements  ou  des 
communes,  et  des  organisations  charitables  (2). 

Certains  groupements  syndicaux,  les  plus  puissants,  sont 
déjà  entrés  dans  celle  voie  féconde  (3).  Le  jour  où  le  mouvement 
se  généralisera,  la  question  irritante  des  bureaux  de  placement 
sera  bien  près  d'être  résolue  ;  car  il  ne  subsistera  plus, en  face  des 
Offices  de  placement  gratuit,  qu'un  petit  nombre  de  bureaux 
payants,  ayant  acquis  le  droit  à  l'existence  par  leur  bonne  orga- 
nisation, et  la  modération  de  leurs  tarifs^ 

(1)  Rapp.  Ppevet,  10  décembre  1901  {Sén.,  doc.  pari.,  no  443). 

(2)  Un  premier  essai,  trop  timide,  a  ctc  fait  dans  cette  voie  par  l'inscHp- 
tion  au  budget  de  1902  d'une  somme  de  10.000  francs,  ù  titre  de  subvention, 
en  faveur  de  l'Office  national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement  créé  en 
1900  par  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  (Morizet,  l'Office  national 
ouvrier  de  statistique  et  de  p\acemeni,Monv .socialisie,  8  mars  1902), Nous  ne 
contestons  pas  le  principe  de  cette  subvention  ;  mais  il  nous  semble  que  cet 
Office  central  doit  être  le  couronnement  de  rédifice.  constitué  par  les  grou- 
pements fédératifs,  professionnels  ou  régionaux,  de  placement.  Ce  sont  ces 
groupements  secondaires  qu'il  faudrait  d'abord  encourager  ;  l'Office  central 
n'aura  d'assises  solides  que  le  jour  où  ils  formeront,  comme  en  Allemagne, 
un  réseau  aux  mailles  serrées. 

(3)  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà  les  mesures  prises  par  cer- 
taines Fédérations  nationales  ouvrières,  notamment  par  la  Fédération  des 
travailleurs  du  livre,  pour  remédier  au  chômage  (V.  suprà  n»  569).  —  V. 
aussi,  sur  le  viaticum  et  la  caisse  des  passagère,  Quesl.prat.,  1901,  p.  330  et 
1902.153.  —  Cons.,  sur  le  développement  du  placement  gratuit  dans  les 
industries  de  Talimentation,  grâce  à  Tentente  des  patrons  et  des  ouvriers  : 
Normand,  op.  cit.,  p.  66,  et  l'enquête  de  l'Office  du  travail  sur  la  petite 
industrie,  t.  I«,  L alimentation  à  Paris.  —  Cf.  Jay,  op.  cU„  suprh). 
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§  2.  —  Forme  et  preuve  du  contrat. 

913.  —  Louage  de  services,  contrat  consensuel.  —Le louage 
de  services  est,  comme  le  louage  dechoses,un  contrat  purement 
consensuel.  Dès  Tinstant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les 
services  exigés  du  bailleur  de  services  et  sur  le  salaire  dû  en 
retour  par  le  locataire  (c'est-à-dire  par  le  maître  ou  patron),  le 
contrat  est  formé,  alors  môme  qu'aucun  écrit  n'aurait  été  dressé 
pour  le  constater. 

Cette  solution,   conforme  aux  principes  généraux  du   droit 
français,  et   aux  nécessités  de  la  pratique,   résulte  d'ailleurs 
expressément  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  sur  l'abro- 
gation du  livret  d'ouvrier,  ainsi  conçu  :  «  Le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  entre  les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  et 
leurs  ouvriers,  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut 
être  constaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contrac- 
tantes d'adopter.  Cette  nature  de  contrat  est  exempte  de  timbre 
et  d'enregistrement.  »  Les  termes  mêmes  de  cet  article  semblent 
indiquer  que  ses  rédacteurs  ont  entendu  se  référer,  non  seule- 
ment à  la  question  de  preuve,  mais  aussi  à  la  forme  extrinsèque 
du  contrat  lui-môme  ;  la  rédaction  peut  en  être  défectueuse, 
mais  le  sens  n'est  pas  conteslable.  Il  est  permis  seulement  de  se 
demander  s'il  était  bien  utile  de  consacrer  par  un  texte  le  ca- 
ractère consensuel  du  contrat  de  louage  de  services,  alors  que  les 
principes  généraux  commandaient  déjà  celte  conclusion  (1). 

914.  —  Preuve  :  retour  au  droit  commun.  —  Faut-il  conclure 
du  même  texte  que  la  preuve  du  louage  de  services  est  également 
régie  par  le  droit  commun  des  preuves  ?  Selon  nous,  raffîrraa- 
tive  n'est  pas  contestable  en  présence  des  travaux  préparatoires 
et  du  texte  môme  de  l'article  2  :  le  droit  commun  dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  article  paraît  bien  viser  tout  à  la  fois  la  formation 
même  du  contrat,  et  la  preuve  dudit contrat;  et  quant  à  l'objec- 
tion tirée  de  la  partie  finale  de  ce  môme  article  2,  il  suffira,  pour 
y  répondre,  de  revenir  brièvement  sur  les  exceptions  au  droit 
commun  des  preuves,  consacrées  par  la  législation  antérieure. 
Naguère,  en  effet,  deux  exceptions  à  ce  droit  commun  étaient 
édictées,  l'une  par  l'article  1781  Code  civil  (abrogé  dès  1868j, 

(1)  Cr.  arl.  3,  §  2  de  la  lot  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  : 
«  La  convention  peut  être  faite  verbalement  ou  par  écrit,  sans  pr^udice  de 
la  loi  sur  les  règlements  d'ateliers  »,  et  article  4  de  la  même  loi  :  «  En  ma- 
tière de  contrat  du  travail,  la  preuve  testimoniale  e$t  admise,  à  défaut 
d'écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  »  —  Cons.  Uanssens,  Théorie 
du  contrat  de  travail  (Quest,  prat.^  oct.  1902,  p.  295). 
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l'autre,  par  les  lois  des  14  mai  1851  et  22  juin  1854  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  abrogées  en  1890. 

A.  —  Arl.  1781.  —  Larliclc  1781  est  ainsi  conçu  :  «  Le  maître 
est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le 
paiement  du  salaire  de  Tannée  échue  et  pour  les  acomptes  don- 
nés pour  l'année  courante.  »  Bien  que  cet  article  fût  inséré  sous 
la  rubrique  «  louage  des  domestiques  et  ouvriers  »,  il  y  avait 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  cet  article  pouvait  être  appliqué 
aux  ouvriers  comme  aux  domestiques, en  vue  desquels  il  avait  été 
plus  spécialement  écrit.  Il  est  certain  qu'il  demeurait  inapplica- 
ble aux  ouvriers  à  façon;  quant  aux  ouvriers  à  temps,  spéciale- 
ment aux  ouvriers  de  fabrique,  l'opinion  dominante  est  que 
Tarticlc  1781  ne  leur  était  applicable  qu  autant  que  les  relations 
existant  entre  eux  et  le  patron  se  rapprochaient  de  la  domesticité, 
impliquaient,  en  d'autres  termes,  un  lien  de  sujétion  et  de  dé- 
pendance plus  ou  moins  étroit.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs, 
de  cette  difficulté,  concernant  le  domaine  de  la  loi  de  1781,  ledit 
article  consacrait,  dans  les  rapports  juridiques  entre  maîtres, 
domestiques  et  ouvriers  assimilés,  une  double  dérogation  au 
droit  commun  :  1°  Il  refusait  au  domestique  ou  à  l'ouvrier  le  droit 
de  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  matière  n'excé- 
dant pas  150  francs,  pour  établir  le  montant  de  ses  gages,  ainsi 
que  le  chiffre  des  avances  faites  par  le  maître  ;  —  2°  Lo  maître 
était  cru  sur  son  affirmation,  c'est-à-dire  d'après  l'opinion  domi- 
nante, sur  son  serment,  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paie- 
ment des  salaires  de  l'année  échue  et  pour  les  acomptes  donnés 
sur  l'année  courante  ;  il  était  interdit  au  juge  de  déférer,  sur  l'un 
ou  l'autre  point,  le  serment  au  domestique.  L'on  cherchait  à  jus- 
tifier cette  préférence  donnée  au  maître,  en  alléguant  qu'étant 
plus  instruit,  ayant  par  conséquent  un  degré  de  moralité  plus 
élevé  (?),  étant,  d'autre  part,  plus  riche  et  n'ayant  pas,  dès  lors, 
intérêt  à  se  parjurer  pour  une  faible  somme,  ses  affirmations 
devaient  présenter  plus  de  garantie,  avoir  plus  d'autorité  que  les 
affirmations  émanées  du  domestique,  ou  des  témoins  produits  par 
ce  dernier. 

Cette  inégalité  de  traitement,  fondée  sur  la  différence  des  con- 
ditions sociales  de  l'employeur  et  de  l'employé,  était  manifeste- 
ment contraire  au  principe  de  l'égalité  civile  proclamée  par  la 
Révolution,  et  de  l'égalité  politique  pratiquement  réalisée  par  le 
suffrage  universel.  Ces  considérations  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  abroger  purement  et  simplement  l'article  1781  ;  cette 
abrogation  résulte  de  la  loi  du  2  août  1868. 
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915.  —  B.  —  Livrets  d'ouvriers  :  abrogation,  —  Une  deuxième 
exception  au  droit  commun,  résultait  de  la  loi  de  1854  sur  les 
livrets d  ouvriers,  La  dérogation  apportée  au  droit  commun  par 
l'article  1781  du  Code  civil  ne  concernait  que  la  preuve  des  paie- 
ments effectués.  Le  droit  commun  reprenait  donc  son  empire 
lorsque  la  contestation  portait  sur  Texistence  même  du  conlrat 
de  louage,  ainsi  que  sur  l'époque  à  laquelle  le  contrat  avait  com- 
mencé ou  pris  lin.  Il  en  était  ainsi  du  moins  à  Fégard  des  domes- 
tiques ;  car,  pour  les  ouvriers,  la  législation  de  1854  sur  le  livret 
obligatoire,  livret  sur  lequel  étaient  indiquées  les  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  l'ouvrier,  supprimait  en  général  toute  contesta- 
tion sur  l'existence  même  du  contrat,  ainsi  que  sur  son  point  de 
départ. 

L'objet  principal  de  ce  livret  était  d'assurer  la  stricte  observa- 
tion des  obligations  de  l'ouvrier,  et  subsidiairement  de  faciliter 
la  surveillance  de  la  police  sur  les  agglomérations  ouvrières  : 
aussi  renvoyons-nous  l'étude  du  livret  d'ouvrier  à  notre  section  '2, 
consacrée  aux  obligations  réciproques  nées  du  contrat  de  louage. 
Mais  il  importe  de  faire  remarquer  ici  que  ce  livret,  si  vivement 
attaqué  et  non  sans  raison,  à  d'autres  points  de  vue,  avait  du 
moins  l'avantage  de  constituer  un  moyen  facile  de  preuve  du 
contrat  de  louage  de  services  ;  la  simple  production  du  livret, 
régulièrement  tenu,  permettait  de  prouver  aisément  le  fait  même 
de  l'engagement  de  l'ouvrier  dans  telle  usine,  ainsi  que  la  durée 
de  son  engagement. 

Le  livret  d'ouvrier  ayant  été  abrogé,  pour  des  motifs  que  nous 
exposerons  ultérieurement,  par  la  loi  du  18  juillet  1890,  ce  mode 
spécial  de  preuve  du  contrat  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
et  filles  mineures)  a  aujourd'hui  disparu,  si  bien  qu'à  tous  égards 
la  preuve  du  louage  de  services  entre  patrons  et  ouvriers  se 
trouve  actuellement  régie  par  le  droit  commun  (1).  —  Sic  :  Trib, 

(1)  Vainement  prétendrait-on  ëquivoquer,  à  cet  égard,  sur  la  disposition 
finale  de  rarlicle  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890.  Il  est  vrai  que  cet  article  au- 
torise les  parties  à  cons/a^er  leurs  accords  «  dans  les  formes  qu'il  leur  plaira 
d'adopter  »,  au  besoin  sur  un  livret  purement  facultatif  et  dépourvu  par 
conséquent  de  toute  attache  administrative  (livret  que  les  parties  se  procu- 
reront chez  le  premier  papetier  venu»  au  lieu  de  le  prendre  à  la  mairie, 
comme  jadis),  ou  sur  un  registre  tenu  par  le  patron,  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  règlement  intérieur  de  l'atelier.  Il  est  vrai  aussi  que  l'article  2 
in  fine  de  la  loi  de  1890  exempte  de  timbre  et  d'enregistrement  les  écrits 
que  les  parties  auront  pu  dresser.  Mais  ce  sont  là  des  dispositions  superflues, 
qu'il  était  au  moins  inutile  d'insérer  dans  la  loi,  qui,  en  tout  cas.  ne  chan- 
gent rien  au  principe  affirmé  au  début  du  texte,  à  savoir  que  le  droit  com- 
mun reprend  tout  son  empire. 

Ce  retour  au  droit  commun  paraît  avoir  eu  une  conséquence  inattendue. 
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Seine,  2  août  1888,  Fr.  jud.,  88.2.371  ;  Trib.  paix  Lille,  22  avril 
1895,  Gaz.  Pal.,  95.2. 218  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  706;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  II,  n»»  1221  et  s. 

916.  —  Conséquences  pratiques  du  retour  au  droit  commun. 
—  De  ce  retour  pur  et  simple  au  droit  commun,  résultant  impli- 
citement de  Tabrogalion  de  Tarticle  1781  (L.  2  août  1868),  et  de 
la  suppression  du  livret  d'ouvrier  (L.  10  juillet  1890),  décou- 
lent les  conséquences  suivantes  : 

lo  L  ouvrier  doit  prouver,  suivant  les  modes  ordinaires  de 
preuve,  la  créance  de  salaire  qu'il  allègue.  11  devra  donc  établir, 
et  l'existence  du  louage  de  services  dont  il  se  prévaut,  et  la  quo- 
tité du  salaire.  En  fait,  du  reste,  la  contestation  portera  presque 
toujours  sur  le  taux  du  salaire,  la  matérialité  du  travail  effectué 
étant  le  plus  souvent  établie,  et  non  contestée  par  le  patron.  Mais 
en  quoi  consistera  cette  preuve  de  droit  commun  ?  Si  aucune  des 
deux  parties  ne  faisait  acte  de  commerce  (il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  entre  maître  et  domestique),  le  bailleur  de  services  ne 
pourrait  recourir  à  la  preuve  testimoniale  qu'en  matière  n'excé- 
dant pas  150  francs,  c'est-à-dire  lorsque  le  total  des  salaires  sti- 
pulés pour  le  temps  fconvenu  ne  dépasserait  pas  ce  chiffre  (art. 
1341  C.  civ.j.  Au-dessus  de  150  francs,  le  bailleur  de  services 
qui  ne  pourrait  invoquer  ni  écrit,  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  la  preuve  testimoniale  admissible,  n'aurait 
d'autre  ressource  que  l'aveu  du  patron  ou  la  délation  de  ser- 
ment. 


c'est  de  donner  une  importanee  nouvelle  aux  règlements  d'atelier,  dans 
lesquels  sont  inscrites  des  sdries  de  clauses  que  les  ouvriers  sont  censés 
accepter  par  cela  seul  qu'ils  entrent  à  l'usine . 

Aussi  réclame-t-on  depuis  longtemps  une  législation  destinée  à  empêcher 
ces  règlements  de  dégénérer  en  instruments  d'oppression  contre  l'ouvrier, 
réduit  à  subir  les  clauses  léonines  d'un  règlement,  dont  il  n'a  pas  été  appelé 
à  discuter  les  termes,  et  qui,  parfois  même,  n'a  été  porté  à  sa  connaissance 
qu'après  son  entrée  à  l'usine. 

Ces  règlements  d'atelier  afTectent  fréquemment  l'apparence  d'un  véritable 
Code  du  contrat  de  travail,  spécial  à  telle  ou  telle  usine,  puisqu'ils  règlent 
tout  un  ensemble  de  questions  touchant  à  la  formation  et  la  preuve  du  con- 
trat, au  mode  d'exécution  des  obligations  de  chacun,  mode  de  paiement  des 
salaires,  retenues,  amendes,  etc.),  enfin  à  l'extinction  du  contrat,  notamment 
au  droit  de  congé  et  aux  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  congédiée. 

L'importance  et  la  complexité  mêmes  des  stipulations  qu'ils  contiennent 
font  à  tout  législateur  prévoyant  un  devoir  de  les  soumettre  à  un  certain 
contrôle.  Le  législateur  français  s'est  laissé  devancer  dans  cette  voie  par  la 
plupart  des  législateurs  étrangers  :  nous  étudierons  infrà,  à  propos  de  la 
protection  du  salaire,  les  projets  de  loi  depuis  longtemps  soumis  au  Parle- 
ment français,  et  tendant  à  limiter  la  liberté  des  industriels  en  fait  de 
règlements  d'atelier. 
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Mais  telle  n'est  pas  généralement  la  situation  lorsque  le  débat 
s'élève  entre  un  patron  et  ses  ouvriers  Si,  en  effet,  les  ouvriers 
ne  font  pas  acte  de  commerce,  si,  à  leur  égard,  le  contrat  pré- 
sente un  caractère  purement  alimentaire  et  par  conséquent  civil, 
le  patron  au  contraire  fait  acte  de  commerce,  puisqu'il  spécule 
sur  le  travail  des  individus  qu'il  emploie.  Or,  il  est  de  principe 
que  lorsqu'un  acte  est  mixte,  c'est-à-dire  civil  au  regard  de  lune 
des  parties  et  commercial  à  Tégard  de  l'autre,  la  partie  dont 
rengagement  est  civil  a  le  droit  de  recourir  contre  l'autre  partie, 
qui  est  commerçante,  aux  preuves  du  droit  commercial.  Le  droit 
commercial  admettant  la  preuve  testimoniale  et  môme  les  sim- 
ples présomptions,  sans  limitation  de  chiffre,  c'est-à-dire  môme 
au-dessus  de  150  francs,  les  ouvriers  pourront,  quel  que  soit  le 
taux  du  salaire,  prouver  par  témoins  leurs  allégations. 

917.  —  2o  Mais  la  partie  commerçante  ne  peut  pas,  au  con- 
t  raire,  recourir  contre  l'autre  partie,  dont  l'engagement  est  civil, 
par  hypothèse,  à  d'autres  modes  de  preuve  que  ceux  reconnus 
par  le  Code  civil.  En  conséquence,  une  fois  que  l'ouvrier  aura 
établi  par  tous  les  moyens  possibles  l'existence  du  contrat  cl  le 
montant  de  sa  créance  (à  supposer  qu'il  y  ait  contestation  sur 
ces  deux  points),  le  patron  qui  se  prétendrait  libéré  en  tout  ou 
partie  par  un  paiement  devra  en  apporter  la  preuve.  Jusqu'à 
concurrence  de  150  francs,  la  preuve  testimoniale  sera  receva- 
ble,  mais  au-dessus  de  ce  chiffre  le  patron  devra  produire  une 
preuve  écrite,  par  exemple  une  quittance  émanant  de  l'ouvrier, 
ou  tout  au  moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
la  preuve  testimoniale  admissible;  sinon  il  en  sera  réduit  à  la 
preuve  résultant  de  l'aveu  de  l'adversaire  ou  du  serment  qu'iilui 
déférera,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  patron  sera  à  la  discrétion 
<le  l'ouvrier.  Dans  celte  hypothèse,  la  situation  que  l'article  1781 
faisait  au  maître  se  trouve  donc  complètement  renversée. 

Dans  la  pratique,  la  situation  est  cependant,  même  depuis  la 
suppression  des  livrets  d'ouvriers, beaucoup  moins  mauvaise  pour 
les  patrons  qu'il  ne  semble  au  premier  abord,  et  l'égalité  n'est 
guère  rompue  qu'en  théorie  au  profit  de  Touvrier.  En  effet,  tout 
d'abord,  si  linlérôt  est  supérieur  à  150  francs  et  que  les  partie? 
aient  constaté  leur  accord  par  écrit,  la  plus  élémentaire  prudence 
fera  un  devoir  au  patron  d'exiger  une  quittance  de  l'ouvrier  lors- 
que le  total  des  paiements  par  lui  faits  à  l'ouvrier  atteindra 
150  francs  ;  jusqu'à  ce  moment  il  n'a  rien  à  craindre,  car  jusqu'à 
concurrence  de  150  francs  il  peut  user  contre  l'ouvrier  de  la 
preuve  testimoniale,  provoquer  contre  celui-ci  le  témoignage 
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des  autres  ouvriers,  ou  même  recourir  à  la  preuve  par  présomp- 
tions et  faire  constater  par  ses  registres  que  des  paiements  régu- 
liers ont  eu  lieu.  D*autre  part,  en  vertu  de  l'article  2271  du  Code 
civil,  Faction  des  ouvriers  pour  le  paiement  de  leurs  salaires  se 
prescrit  par  6  mois  ;  pour  les  salaires  remontant  à  plus  de  6  mois, 
le  patron  actionné  aura  donc  la  ressource  d'opposer  la  prescrip- 
tion. Enfin  la  plupart  des  usines  et  des  ateliers  importants  ont 
des  règlements  intérieurs  qui  organisent  des  modes  spéciaux  de 
constatation  des  paiements  :  les  signatures  apposées  par  les 
ouvriers  sur  le  registre  ad  hoc  valent  quittance,  et  font  obstacle 
à  toute  contestation  ultérieure, 

918.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  une  contestation  s'éle- 
vant  entre  un  patron  et  un  simple  ouvrier,  travaillant  à  la  journée 
ou  au  mois.  Si  le  conflit  s'élève  entre  un  patron  et  un  ouvrier 
marchandeur  ou  chef  d'atelier,  qui  à  son  tour  spécule  sur  le  tra- 
yait d'autres  ouvriers,  au  regard  desquels  il  est  lui-môme  un 
patron,  la  situation  est  différente  ;  patron  et  chef  d'atelier  font 
Tun  et  l'autre  acte  de  commerce,  et  par  conséquent  le  patron 
peut  établir  sa  libération  au  regard  du  chef  d'atelier  par  tous  les 
modes  de  preuve  admis  en  droit  commercial,  et  notamment  par 
la  production  de  ses  livres  ou  par  la  preuve  testimoniale. 

SECTION  II.  —  Conditions  de  validité  intrinsèque  du 
contrat  de  travail. 

919.  —  Le  contrat  de  louage  de  services  suppose,  de  môme 
que  le  contrat  de  louage  de  choses,  un  accord  de  deux  volontés, 
émané  de  deux  parties  capables,  sur  l'objet  et  sur  le  prix.  En 
d'autres  termes,  pour  que  le  contrat  soit  valable,  quatre  condi- 
tions sont  requises  :  —  1°  Le  consentement  des  parties  ;  —  2"  La 
capacité  ;  —  3*  Un  objet  licite  ;  —  4*  Un  prix  ou  salaire  convenu. 
Etudions  successivement  ces  quatre  conditions  (1). 


(1)  L'objet  propre  de  ce  chapitre  étant  de  signaler  les  particularités  du 
contrat  de  louage  de  services  dans  son  application  à  l'ouvrier,  ou  subsidiai- 
rement  à  remployé,  et  spécialement  de  commenter  les  dispositions  législati- 
ves, en  vigueur  ou  projetées,  relatives  à  la  protection  du  salaire,  il  nous 
surBra  de  rappeler,  à  grands  traits,  les  principes  généraux  du  contrat  de 
louage  de  services.  L'on  en  trouvera  l'exposé  complet  dans  les  traités,  cités 
foprà,  consacrés  au  contrat  de  louage,  spécialement  dans  les  ouvrages  de 
MM.  Guillouard,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Cornil,  Bodeux,  Hans- 
>ens,  etc. 
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I.  —  Consentement  des  parties* 

920.  —  Vices  du  consentement  ;  contrainte  morale.  —  il  n  y 
a  pas  de  contrat  sans  consentement  ;  c'est  là  un  principe  géné- 
ral qui  domine  tout  le  droit  des  obligations,  et  dont  TapplicalioD 
au  contrat  de  travail  ne  comporte  aucune  observation  particu- 
lière. Si  le  consentement  des  parties  est  simplement  vicié,  le 
contrat  existe,  mais  Tannulation  peut  en  être  demandée  à  la  re- 
quête de  la  partie  dont  le  consentement  a  été  vicié  ;  ici  encore, 
application  pure  et  simple  du  droit  commun. 

Les  vices  du  consentement  seront,  comme  pour  tous  les  au- 
tres contrats,  Terreur,  le  dol  ou  la  violence.  Avant  la  loi  de 
1864  sur  le  droit  de  coalition,  une  fraction  de  la  doctrine  tendait 
à  considérer  comme  annulables,  pour  cause  de  violence,  les  con- 
ventions passées  entre  patrons  et  ouvriers  à  la  suite  d'une  coali- 
tion ;  aujourd'hui,  le  droit  de  coalition  étant  reconnu  par  la  loi, 
la  décision  d'un  tribunal  qui  annulerait  un  contrat  industriel 
par  le  seul  motif  que  les  bases  de  ce  contrat  ont  été  dictées  au 
patron  par  une  coalition  ouvrière,  ou  aux  ouvriers  par  une  coa- 
lition patronale,  serait  certainement  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, et  pourrait  être  cassée  par  la  Cour  suprême.  11  en  serait 
différemment  s'il  était  établi  que  tel  patron,  par  exemple,  n'a 
consenti  à  augmenter  les  salaires,  ou  que  tel  ouvrier  n'a  subi  la 
réduction  de  son  salaire,  qu'à  la  suite  de  violences  matérielles, 
menaces  ou  actes  de  pression  caractérisés.  Ces  faits,  ayant  un 
caractère  délictueux  manifeste,  constitueraient  au  premier  chef 
une  violence  dans  le  sens  des  articles  1109  et  suivants  du  Code 
civil,  et  pourraient  servir  de  base  à  une  action  en  nullité  du 
<;ontrat. 

921.  —  Mais  les  tribunaux  pourraient-ils  annuler,  pour  cause 
<le  vice  de  consentement,  la  conA^ention  par  laquelle  un  ouvrier, 
sous  l'empire  de  la  misère,  s'engagerait  à  travailler  pour  un  sa- 
laire dérisoire,  notablement  inférieur  au  salaire  usuel?  N'y  au- 
rait-il pas,  dans  ce  cas,  une  contrainte  morale  suffisante  pour 
justifier  Tannulation  du  contrat?  Les  Conseils  de  prud'hommes 
ont  une  tendance  assez  marquée  à  annuler,  en  ce  cas,  la  conven- 
tion, ou  même  à  fixer  de  leur  propre  autorité  un  salaire  plus 
élevé  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  formellement  condamné 
cette  pratique  (Cass.,  12  déc.  1853,  D.  54.1.20). 

Selon  nous,  la  question  doit  être  résolue  par  une  distinction. 
Â  notre  sens,  les  Conseils  de  prud'hommes  excèdent  manifeste- 
ment  leurs  pouvoirs,  lorsqu'en  présence  d'une  convention  ûxBni 
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le  taux  du  salaire  ils  déclarent  le  salaire  insuffisant  et  en  élèvent 
le  taux,  sous  le  seul  prétexte  que  l'ouvrier  a  été  victime  d'une 
lésion.  La  rescision  des  contrats  pour  cause  de  lésion  est  en 
effet  exceptionnelle,  et  ne  saurait  être  admise  en  dehors  des 
hypothèses  limitativement  déterminées  par  la  loi.  Mais,  si  le 
Conseil  de  prud'hommes  constate  qu'en  fait  l'ouvrier  était,  au 
jour  où  il  a  contracté,  dans  un  état  de  misère  tel  qu'il  a  dû, 
sous  l'empire  d'une  nécessité  absolue  qui  lui  enlevait  la  con- 
science de  ses  actes,  ou  du  moins  la  liberté  du  consentement, 
accepter  les  conditions  léonines  que  le  patron  lui  a  imposées, 
cette  constatation  lui  donnera  le  droit  d'annuler  le  contrat  pour 
cause  de  violence,  et  de  fixer,  d'après  les  usages  locaux,  le  taux 
du  salaire  dû  par  le  patron  à  l'ouvrier,  abstractiop  faite  des  clau- 
ses souscrites  par  lui  (1). 

II.  —  Capacité  des  parties. 

922.  —  Mineur  et  femme  mariée.  —  Le  louage  de  services 
a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  au  regard  du  patron,  d'un 
engagement  civil  au  regard  de  l'ouvrier.  Le  patron  doit  donc 
avoir  la  capacité  de  faire  des  actes  de  commerce.  L'ouvrier, 
d'autre  part,  doit  avoir  la  capacité  de  s'obliger  civilement.  Le 
mineur  et  la  femme  mariée  (non  séparée  de  corps)  ne  peuvent, 
dès  lors,  figurer  comme  bailleurs  de  travail  dans  un  contrat  de 
louage  de  services,  sans  être  relevés  par  une  autorisation  de  leur 
incapacité  de  s'obliger  par  contrat. 

Le  mineur,  tout  d'abord,  ne  peut  louer  ses  services  qu'avec 
l'autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur  (ou  curateur)  (2).  Un 
pareil  engagement  peut,  en  effet,  avoir  pour  le  mineur  des  con- 

(1)  Sur  les  éléments  constilulifs  de  la  contrainte  moraUfCona .  notamment  : 
Trib.  corr.  de  Château-Thierry  (prés.  Magnaud),  4  mars  1898,  confirmé, 
sans  adoption  de  motifs,  par  la  Cour  d'Amiens,  22  avril  1898,  D.  99.2.329, 
et  la  dissertation  très  complète  de  M.  Josserand.  Il  s'agissait,  dans  cette 
espèce  devenue  célèbre  par  les  polémiques  qu'elle  a  suscitées,  de  savoir  si 
la  soustraction  d'un  pain,  déterminée  par  une  faim  pressante  et  par  Tétat  de 
détresse  du  jeune  enfant  de  l'inculpée,  était  ou  non  constitutive  du  délit  de 
vol.  Mais  les  arguments  qui,  en  l'espèce,  militaient  en  faveur  de  l'acquitte- 
ment de  la  prévenue,  pourraient  a  fortiori  être  invoqués  en  faveur  de  l'annu- 
lation d'un  contrat  de  travail  contracté  sous  l'empire  de  la  contrainte.  — V, 
aussi  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  I",  2*  éd.,  n©  271. 

(2)  Remarquons  du  reste  que,  dans  la  conclusion  du  contrat,  le  mineur 
non  émancipé  est  assisté,  autorisé  par  son  père  ou  tuteur,  mais  non  pas 
représenté.  Dès  Tinstant  qu'il  s'agit  d'engager  sa  personne,  il  serait  inad- 
missible qu'il  ne  prtt  pas  au  contrat  une  part  active,  et  que  son  représen- 
tant légal  pût  rengager  envers  un  tiers,  soit  malgré  lui,  soit  à  son  insu.  -^ 
Baudiy  et  Wahl,  t.  Il,  p.  95. 
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séquences  pécuniaires  ou  morales  assez  graves  pour  qu'il  lui 
soit  interdit,  môme  après  son  émancipation,  de  se  lier  ainsi 
envers  un  patron  sans  Tassentiment  de  sa  famille  ou  de  ses 
représentants  légaux.  Un  mineur  pourrait,  au  contraire,  sall^ 
aucune  autorisation,  exercer  la  profession  d'artisan,  c'est-à-dire 
travailler  pour  son  compte,  soit  seul,  soit  môme  avec  la  coopé- 
ration d'ouvriers  placés  sous  ses  ordres  :  c'est  du  moins  la  solu- 
tion qui  découle  de  l'article  1308  du  Code  civil.  La  femme  mariée, 
d'autre  pari,  ne  peut  louer  ses  services  qu'avec  Tautorisation  de 
son  mari  (1). 

L'on  admet  d'ailleurs  généralement,  en  pratique  (telle  est  du 
moins  la  solution  qui  prévaut  dans  les  Conseils  de  prud'hom- 
mes), que  Tautorisation  nécessaire  au  mineur  où  à  la  femme 
mariée  pour  louer  leurs  services  peut  être  tacite;  toutes  les 
fois  qu'un  mineur  ou  une  femme  mariée  loue  ses  services,  l'on 
devra  présumer  Tautorisation  du  père  ou  du  mari,  s'il  n'y  a  pas 
eu  opposition  expresse  de  leur  part  (2).  Peut-Ôtre,  en  droit  pur, 
cette  solution  pourrail-elle  ôtre  contestée,  du  moins  au  regard 
de  la  femme  ;  car,  en  principe,  l'autorisation  maritale  doit  être 
expresse,  et  il  n'est  fait  exception  à  ce  principe  que  pour  l'auto- 
risation de  faire  le  commerce.  Régulièrement,  la  femme  qui 
n'engage  pas  ses  services  en  même  temps  et  envers  la  même 
personne  que  le  mari,  devrait  donc  ôtre  munie  d'une  autorisation 
expresse  ;  mais,  dans  la  pratique,  cette  exigence  aurait  eu  de 
réels  inconvénients  pour  la  femme,  en  rendant  son  engagement 
plus  difficile.  Le  contrat  de  louage  de  services  ayant,  au  pre- 
mier chef,  un  caractère  alimentaire,  il  importait  d'en  faciliter 
la  formation  par  une  interprétation  de  la  loi  aussi  libérale»  aussi 
peu  formaliste  que  possible. 

9J53.  —  Faut-il  aller  cependant  jusqu'à  permettre  à  la  femme, 
en  cas  de  refus  ou  de  retrait  d'autorisation  du  mari,  de  se  faire 
autoriser  par  justice?  La  jurisprudence,  et  une  fraction  impor- 
tante de  la  doctrine,  estiment  que  la  femme  ne  peut  pas  plus 
louer  ses  services  qu'elle  ne  peut  faire  le  commerce  avec  l'aulo- 
risalion  de  justice  (3).  Vainement  se  prévauton,  en  faveur  de 

(1)  A  moins  toutefois  qu'elle  n'ait  i-ccouvrc,  par  refTct  de  la  séparation  de 
corps,  sa  pleine  et  entière  capacité  juridique   ^art.    311   nouv.    C.   civ-,  L- 

6  févr.  1893).  ,    .,  .^.     ,     ,.  T.nh 

(2)  Ainsi  juffé,  relativement  ù  l  engagement  thcûtral  d  un  mineur:  Tni). 
civ  Seine,  25  octobre  1S04,  Oaz.  P.L,  94.2.587.  -  Cf.  GuiUouard,  L  lU 
n«  702  ;  Demolombe,  t.  VU,  no  799  ;  Baudry  et  Walil,  t.  !(,  p.  94. 

(3)  Rouen,  A  février  1878,  D.  78.2.258  ;  Cass.,  6  août  1878  D  "^  1.400  ^ 
79.1.65.  —  Cf.  Guillouard,  t.  Il,  n»  702.  -  V.  aussi  Demolombe.  t.  IV,  n»  2^^^ 
bii;  Aubry  et  Uau,  V,  p.  144. 


DU  CX)NTRAT  DE  TRAVAIL  657 

la  légitimité  de  Tautorisation  de  justice,  des  termes  généraux  de 
l'article  219  du  Code  civil  :  «  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  citer  son  mari  directe- 
ment devant  le  tribunal,  etc.  »  L'expression  «  passer  un  acte  » 
est,  dit-on,  une  expression  générale  qui  englobe  tous  les  contrats, 
y  compris  le  louage  de  services. 

Cette  interprétation  de  l'article  219  serait  contraire  à  Tesprit 
de  la  loi  et  au  caractère  de  l'autorisation  maritale.  Il  est  bien 
vrai  que  l'article  219  déroge  au  principe  de  l'autorisation  mari- 
tale relativement  aux  biens  et  intérêts  pécuniaires  de  la  femme  ; 
mais  ce  principe  reprend  son  empire  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
en  jeu  est  un  intérêt  moral,  ou  du  moins  que  l'intérêt  moral 
prime  l'intérêt  pécuniaire.  Or,  tel  est  précisément  le  cas.  L'hon- 
neur du  mari  et  de  la  famille  peut  être  compromis  par  un 
engagement  inconsidéré  de  la  femme  ;  c'est  donc  au  mari  seul 
qu'il  appartient  d'apprécier,  eu  égard  aux  circonstances,  si 
l'engagement  que  sa  femme  veut  contracter  est  ou  non  de  ceux 
qu'il  peut  l'autoriser  à  contracter  sans  inconvénient  grave. 

Cette  argumentation  est-elle  irréfutable  ?  Il  est  permis  d'en 
douter.  D'une  part,  en  effet,  ainsi  que  le  font  avec  raison  observer 
MM.  Baudry  et  Wahl  (1),  le  refus  du  mari  peut  être  motivé,  non 
par  la  préoccupation  légitime  de  sauvegarder  son  honneur,  mais 
par  une  pensée  de  vexation  ;  d'autre  part,  il  est  des  louages  d'ou- 
vrage qui  mettent  exclusivement  en  jeu  des  questions  d'intérêt 
pécuniaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  semble  que  l'intervention 
de  justice,  loin  d'être  contraire  aux  intérêts  delà  famille,  soit 
de  nature  à  prévenir  des  abus  possibles,  et  qu'elle  ne  porte  aucune 
atteinte  sérieuse  aux  droits  du  mari.  Tel  est  le  point  de  vue  des 
législations  récentes  (2). 

Au  surplus,  la  jurisprudence  elle-même  a  reculé  devant  l'ap- 
plication rigoureuse  de  son  principe.  C'est  ainsi  qu'en  cas  d'a- 
bandon du  mari,  la  femme  peut  se  trouver  dans  la  nécessité 
d'engager  ses  services  pour  vivre  et  faire  vivre  ses  enfants  ;  en 
pareil  cas,  il  est  universellement  admis  qu'elle  pourra  obtenir 
du  tribunal  l'autorisation  nécessaire  (3). 

(1)  Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  n»  1229  ;  Beudant,  Cours  de  droit  civil,  I, 
n»332.  —  Cf.  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  1891,  Paad.,  94.2.56. 

(2)  Article  29  de  la  loi  belge  de  1900  :  «  La  femme  mariée  est  capable 
d'engager  son  travail  moyennant  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son 
mari.  A  défaut  de  cette  autorisation,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de 
paix,  sur  simple  réquisition  de  la  femme,  le  mari  préalablement  entendu  ou 
appelé.  » 

(3)  Rouen,  4  février  1878,  et  Casa.,  6  août  1878,  précités. 
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924.  —  Travaux  prohibés.  —  Les  incapables,  mineurs  ou 
femmes,  ne  pourraient  d'ailleurs  être  autorisés  à  accomplir  des 
travaux  interdits  par  mesure  d'ordre  public.  C'est  ainsi  qu'un 
enfant  mineur  de  13  ans.  qu'une  femoie  mariée  même  adulte. 
ne  pourraient  être  autorisés,  Tenfant  par  son  père  ou  tuteur,  la 
femme  par  son  mari,  à  travailler  dans  Tintérieur  d'une  mine; 
les  travaux  souterrains  étant  interdits  aux  enfants  et  aux  fem- 
mes par  mesure  d'ordre  public,  cette  prohibition  ne  saurait  être 
levée  par  la  volonté  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  ces  incapables. 
—  V.  suprà,  n°  645. 

C'est  ainsi  également  qu'un  père  ne  pourrait  engager  dans  un 
établissement  industriel  les  services  de  son  fils,  mineur  de  V2 
(ou  de  13  ans  si  les  conditions  prévues  par  l'art.  2  ne  sont  pas 
réunies),  et  qu'il  ne  pourrait  valablement  autoriser  le  patron  à 
employer  son  fils,  même  majeur  de  13  ans,  à  des  travaux  dan- 
gereux, dans  des  conditions  autres  que  celles  déterminées  par 
Tarticle  13  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  par  les  règlements 
complémentaires  de  cette  loi.  —  V.  suprà  n*  645. 

III.  —  Objet  licite. 

925.  —  L'objet  du  contrat  doit  être  licite  et  possible  ;  c'est  là 
un  principe  commun  à  tons  les  contrats.  Un  ouvrier  ne  pourrait 
donc  pas  engager  ses  services  pour  l'exécution  d'un  travail  con- 
traire à  la  morale  ou  aux  lois,  par  exemple  pour  la  fabrication 
d'armes  prohibées,  pour  le  creusement  d'une  mine  destinée  à  faire 
sauter  un  édifice,  etc. 

Certains  travaux,  licites  en  principe,  sont  d'ailleurs  prohib<''> 
au  regard  de  certaines  personnes  ;  tels  sont,  ainsi  que  nous 
Tavons  fait  observer  précédemment,  les  travaux  souterrains  au 
regard  des  femmes  et  des  enfants. 

IV.  —  Prix  ou  salaire. 

926.  —  Le  contrat  de  louage  étant  un  contrat  parfaitement 
synallagmatique,  le  prix  est  de  l'essence  de  ce  contrat.  Le  prix 
on  salaire,  rémunération  des  services  prestes  par  l'ouvrier,  con- 
siste généralement  en  argent  ;  la  plupart  des  législations  inter- 
disent, sauf  exception,  ou  du  moins  réglementent  plus  ou  moins 
rigoureusement  le  paiement  des  salaires  en  nature.  Cette  régle- 
mentation, toutefois,  fait  encore  défaut  en  France,  aucun  des 
projets  tendant  à  l'introduire  dans  nos  lois  n'ayant  réussi  jusqu'à 
présent  à  franchir  toutes  les  étapes  parlementaires. 

Nous  reviendrons  sur  ces  projets,  dans  notre  section  sui- 
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vante,  consacrée  à  l'étude  de  la  protection  légale  des  salaires. 
II  nous  suffira  d'examiner  ici,  très  brièvement,  les  divers  modes 
de  fixation  du  salaire,  et  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  statisti- 
ques du  salaire,  françaises  ou  étrangères. 

927.  —  Des  différentes  sorteB  de  salaires  (1).  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  précédemment  (n»  873),  les  deux  types 
essentiels  de  salaire  sont  le  salaire  au  temps,  et  le  salaire  aux 
pièces.  Dans  le  salaire  au  temps,  l'ouvrier  vend  à  l'employeur 
son  travail  pour  une  période  de  temps  déterminée  (journée,  se- 
maine ou  mois)  (2),  sans  que  la  quantité  de  travail  entre  en  li- 
gne de  compte,  au  moins  en  apparence  (En  fait,  il  est  bien  évi- 
dent que  le  patron  a  en  vue  une  moyenne  de  travail  utile,  et  que 
l'ouvrier  qui  ne  fournirait  point  cette  moyenne  courrait  le  risque 
de  n*être  pas  embauché  à  nouveau  à  l'expiration  du  temps  con- 
venu). 

Dans  le  salaire  aux  pièces^  au  contraire,  c'est  une  quantité  de 
travail  déterminée  que  l'ouvrier  vend  au  patron,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  du  temps  mis  par  l'ouvrier  à  l'exécuter.  Mais  ici  en- 
core, et  en  admettant  même  qu'un  délai  maximum  n'ait  pas 
été  fixé  pour  l'achèvement  de  chaque  pièce  à  exécuter,  la  consi- 
dération de  temps  n'est,  au  fond,  nullement  indifférente.  Les 
deux  contractants  ont  dû,  en  effet,  en  contractant,  tenir  compte, 
dans  la  détermination  du  salaire,  du  temps  moyen  nécessaire  à 
un  ouvrier  connaissant  son  métier  pour  exécuter  le  travail. 

Cette  considération  du  temps  nécessaire  à  l'exécution  du  tra- 
vail stipulé  est  plus  apparente  dans  le  travail  à  la  tâche,  combi- 
naison des  deux  formes  précédentes,  l'ouvrier  s'engageant, 
dans  une  période  donnée,  à  ne  pas  e.iîcuter  moins  dun  certain 
maximum. 

928.  —  Sur  ces  formes-types,  en  quelque  sorte,  sont  venues 
peu  à  peu,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  xix*^  siècle,  se 

(1)  L*ouvrage  le  plus  documente  sur  la  question  est  incontestablement 
l'ouvrage  de  Schloss  sur  les  Modes  de  rémunération  du  travail  (trad.  précé- 
dée d'une  intrud.uct.,  et  augmentée  de  notes  et  d'appendices,  par.  Ch.  Hist), 
1902.  —  Cons.  également  :  Gibon,  Divers  modes  de  rémunération  du  travail  ; 
Beaurcgard,  Essai  sur  la  théorie  des  salaires  ;  Waxweiler,  Quelques  problè- 
mes du  salaire  {Rev.  d'écon.  polit. ,  1900,  p.  456)  ;  Dalla  Volta,  Le  forme  del 
salaria,  1893.  Châtelain,  Nature  du  contrat  entre  ouvrier  et  entrepreneur, 
1902.  —  Sur  la  participation  aux  bénéfices,  et  ses  multiples  variétés,  v.  tit. 
IV  infrà,  —  Sur  l'Echelle  mobile,  v.   tit.  III  et  IV  infrà. 

(2)  Le  salaire  au  mois,  fréquent  dans  les  anciennes  corporations,  où  les 
compagnons  vivaient  parfois  de  longues  années  chez  le  même  mattre,  assez 
usité  aujourd'hui  au  commerce  pour  la  rémunération  des  employés  ou  com 
mis,  est  exceptionnel  pour  les  ouvriers  d'usine  (exception  faite  pour  les  contre- 
maîtres}. 
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greffer  des  formes  de  rémunération  plus  complexes.  D'une  ma- 
mière  générale,  cette  évolution  du  simple  au  complexe  a  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  diminuer  sensiblement  l'arbitraire  pa- 
tronal et  d'obliger  les  chefs  d'industrie  à  se  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  la  formule  «  à  travail  égal ^  salaire  égal  »,  qui  est  celle 
des  trade'S'Unions  anglaises  et  de  la  majorité  des  syndicats  fran- 
çais. La  forme  simpliste  du  travail  à  la  journée  ou  du  travail  mi 
pièces  a,  dans  la  majorité  des  industries,  complètement  disparu 
pour  faire  place  à  des  combinaisons  plus  étudiées,  tendant  à 
proportionner  aussi  rigoureusement  que  possible  la  rémunéra- 
tion à  le/fort,  où  à  rémunérer  également  les  efforts  identiques.  La 
mesure  de  cet  effort  est  fournie  par  l'appréciation  de  trois  élé- 
.  ments  :  la  productivité  (élément  principal,  puisque  l'industriel  a 
toujours  en  vue  tout  d'abord  le  rendement  espéré)  ;  la  durée,  el 
enfin  la  difficulté  du  travail  (élément  dont  il  faut  tenir  compte 
pour  obtenir,  non  seulement  la  quantité,  mais  la  qualité).  Aussi 
voit-on  fréquemment  aujourd'hui  le  salaire  à  temps  accompagné 
d'un  minimum  de  travail,  ou  le  salaire  aux  pièces  accompagné 
d*un  minimum  de  salaire  journalier  ou  d'un  maximum  de  tra- 
vail (1). 

929.  —  Salaires  progressifs.  —  L*on  a  vu  se  développer 
aussi,  sous  Fempire  des  mêmes  causes,  aussi  bien  en  France  qu'à 
rétranger,  la  pratique  du  salaire  progressif  ou  sursalaire,  c'est- 
à-dire  des  majorations  de  salaires  accordées  aux  ouvriers  dont 
la  production  dépasse  une  quantité  déterminée  (2).  Le  salaire 
fixe,  soit  au  temps,  soit  à  la  pièce,  est  ainsi  majoré,  soit  d'une 
prime  proportionnelle  à  la  production  dépassant  la  quantité 
normale,  soit  d'un  tant  0/0,  5, 10  0[0  par  exemple  du  salaire,  non 
proportionnel  à  la  production.  Parfois  également  la  prime  est 
attribuée  non  pas  à  la  quantité,  mais  à  la  qualité,  au  fini  du  Ira 
vail  exécuté,  quelquefois  à  l'économie  réalisée  sur  la  malitTc 
première  (3). 

(1)  Les  contrats  coHectifs  des  ouvriers  des  bfttiments  en  particulier,  se 
distinguent  par  la  précision  et  la  réglementation  de  toutes  les  circonstances 
exceptionnelles  dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  la  fixation  du  salaire 
(heures  de  nuit,  heures  supplémentaires,  déplacements,  etc.).  —  Cons.  en 
particulier  la  convention  signée  A  Lyon  le  30  juillet  1897,  entre  les  ouvriers 
maçons  et  les  entrepreneurs,  Slatisl.des  grèves  pour  1897,  p.  201.  —  Sur  le 
contrat  collectif  de  travail,  v.  «iiprà,  n"  442,  568. 

(2)  Sur  les  primes  usitées,  tant  en  France  qu*en  Angleterre  ou  aux  Etats- 
Unis,  dans  les  industries  textiles,  la  métallurgie,  la  cordonnerie,  la  fabrica- 
tion des  bouteiUes,  cons.  notamment:  Schloss  Rist,  op,  cit.,  p.  83  et  s.  ; 
ainsi  que  les  renseignements  fournis  par  la  Statistique  des  grèves  annuellement 
publiée  par  l'Office  du  travail. 

(3)  Sur  la  prime  à  U  qualité  dans  le  ti88age,en  France,  prime  ayant  pour 
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Le  caractère  commun  de  ces  primes,  sursalaires,  etc.,  est 
d'être  indépendants  du  bénéfice  net  réalisé  dans  Tindustrie,  et  de 
n'impliquer  par  conséquent  aucune  atteinte,  si  faible  soit  elle,  à 
l'indépendance  patronale,  tandis  que  la  participation  oblige  né- 
cessairement le  chef  d'industrie,  sinon  à  subir  un  contrôle  di- 
rect, du  moins  à  fournir  des  comptes  à  son  personnel.  Ainsi 
s'explique  aisément  la  résistance  assez  générale  du  patronat  à 
la  participation  (V.  titre  IV  infrà)^  en  regard  du  développement 
rapide  du  régime  des  primes  (1). 

930.  —  Salaire  collectif.  —  L'on  entend  par  salaire  collectif 
le  salaire  payé  globalement,  à  toute  une  équipe  d'ouvriers.  La 
répartition  entre  tous  les  ouvriers  de  l'équipe  peut  s'effectuer 
de  diverses  manières  ;  tantôt  c'est  le  patron  qui  détermine  lui- 
même  la  quote-part  revenant  à  chacun  dans  la  somme  totale  al- 
louée pour  le  travail  exécuté  en  commun  :  cette  quote-part  com- 
prenant fréquemment  un  salaire  au  temps  pour  les  membres 
subordonnés,  et  un  salaire  aux  pièces  pour  les  chefs  et  les  prin- 
cipaux ouvriers  de  l'équipe  (2).  Tantôt  le  patron  laisse  aux  ou- 
vriers le  soin  de  répartir  à  leur  gré  entre  eux  la  somme  globale 
suivant  le  mode  qu'il  leur  plaît  de  choisir  ;  l'on  est  alors  en  pré- 
sence du  travail  coopératif,  qu'il  ne  faut  d'ailleurs  pas  confondre 
avec  la  coopération  de  production  proprement  dite,  dans  laquelle 


contre-partie  une  amende  lorsque  les  défauts  des  pièces  livrées  excèdent  un 
certain  taux  convenu,  v.  Stat.  det  grèves  pour  1898,  p.  47.  —  La  prime  à  la 
qualité  a,  sur  la  prime  à  la  quantité,  Tavantag^e  de  stimuler  le  mérite  pro- 
fessionnel, sans  imposer  à  Tensemble  du  personnel  un  véritable  surmenage, 
conséquence  de  la  présence  dans  les  ateliers  d'enlraînears,  luttant  de  vitesse 
pour  la  conquête  des  primes,  v.  Schloss-Rist.,  p.  89-90.  —  La  prime  à 
Véconomié  est  d*un  usage  courant  dans  les  industries  des  chemins  de  fer, 
dans  les  industries  électriques,  etc.  (économie  sur  le  charbon,  Thuile,  etc.). 
1)  Sur  la  diCrérence  entre  la  participation  aux  bénéfices  véritables  et  la 
participation  au  gain  (j^ain  sAarm^),  cons.  Schloss-Rist,  p.  93;  v.  aussi  Aug, 
Isaac,  La,  participation  aux  bénéfices  [Ann.  Soc.  d'Econ,  polit,  de  Lyon,  1884). 
Nous  étudierons  infrà  (tit.  IV),  soit  la  participation  aux  bénéfices,  soit  le  ré- 
gime de  Véchelle  mobile^  qui  fait  profiter  automatiquement  l'ouvrier  de  la 
hausse  du  produit,  lorsque  cette  hausse  dépasse  un  certain  taux. 

(3)  Le  salaire  collectif  aCTecte  en  ce  cas  le  caractère  d'un  forfait  {eoniracl 
work)^  au  regard  des  chefs  d'équipe  et  principaux  ouvriers  ;  le  salaire  au 
temps  des  ouvriers  inférieurs  vient  en  déduction  de  ce  forfait^d'où  avantage 
pour  les  chefs  de  groupe  à  exécuter  le  travail  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble. Si  les  ouvriers  rémunérés  au  temps  ne  sont  pas  embauchés  directement 
par  le  chef  d'industrie,  l'opération  affecte  alors  les  caractères  du  marchandage^ 
prohibé  en  principe  en  France  dans  des  conditions  déterminées  plus  loin 
(V.  chap.  m  infrà).  Le  salaire  peut  être  à  la  fois  collectif  et  progressif  (fila- 
tures du  Lancashire,  docks  de  Londres,  tuiliers  de  Marseille,  employés 
^'un  même  rayon  dans  certains  grands  magasins,  etc.  (Schloss-Rist,  p.  119 
et  s.). 
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il  n'y  a  plus  ni  chef  d'industrie  ni  salaire,  mais  association  pure 
et  simple  (V.  tit.  IV  infrà)  (1). 

931 .  —  Statistique  des  salaires  (2).  —  Cette  complexité  crois- 
sante dans  les  modes  de  rémunération  n'a-t-elle  pas  coïncid^^ 
avec  un  accroissement  notable,  non  seulement  du  salaire  nomi- 
nal,  mais  aussi  du  salaire  réel^  c'est-à-dire  de  la  puissance  d'ac- 
quisition des  choses  nécessaires  ou  utiles  à  la  famille  ouvrière 
correspondant  au  salaire  moyen  ?  Il  le  semble  bien  a  priori 
puisque,  nous  l'avons  établi,  c'est  en  vue  d'une  justice  plus 
grande  dans  la  répartition  que  ces  transformations  dans  le  mode 
de  paiement  se  sont,  plus  ou  moins  consciemment,  réalisées  dans 
la  seconde  moitié  du  xix*  siècle.  Et  de  fait,  les  statistiques 
françaises  et  étrangères  confirment  pleinement  ce  point  de  vue  • 
leur  signification  n'est  pas  douteuse,  et  la  plupart  des  auteurs, 
libéraux  ou  interventionnistes  peu  importe,  s'accordent  à  recon- 
naître qu'au  cours  du  dernier  siècle  les  salaires,  infimes  il  esi 
vrai  en  1800,  ont  progressé  en  moyenne,  aussi  bien  dans  le 

(1)  Le  travail  coopératif  est  largement  usité  dans  les  mines  angUi»e<, 
dans  les  mines  belges  de  Mariemont  et  Bascoup  ;  en  Australie,  en  Nouvelle- 
Zélande,  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Ce  mode  de  travail  fonc* 
tienne  aussi  parfois  dans  Fimprimerie,  notamment  en  France  pour  Timpre»- 
sion  du  Journal  officiel  (Assoc,  profess.  oawières,  t.  I,  p.  742;  SchK5<- 
Rist,  p.  141  et  s.). 

(2)  BiDLiooRAPHiB  i  Levasscur,  Histoire  des  cltLSses  ouvrières  depuis  i'^' 
passim;  P.  Leroy* Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  ;  Chey^'f^ 
et  Toqué,  Les  budgets  comparés  de  100  monographies  de  familles  ;  Barberet 
Ac  travail  en  France,  monographies  professionnelles,  4  vol . ,  1S«6  ;  Coste. 
Statistique  des  salaires  des  travaillearSj  1890  ;  Lavallée.  Les  classes  ouerièrts 
en  Europe;  H.  Denis,  La  dépression  économique  et  sociale  et  VHistoireàr 
prix,  1  vol.  avec  diagrammes,  1895  ;  GiflTen,  The  progress  of  toorking  cUf- 
ses;  Fawcets,  Travail  et  salaires;  Beauregard, Théorie  du  salaire .'Viliey, i^ 
question  des  salaires  ;  Chevallier,  Les  salaires  au  XIX*  siècle,  avec  préface 
de  M.  Levasseur,  1887  ;  Bouge,  Les  conditions  du  travail  et  le  collêetirismf 
{Rev.  polit,  et  pari.,  1896,  t.  IX,  p. 241)  ;  Anatole  Leroy-Beauliea,  Le  régne 
de  l'argent  {Rev,  des  Deux-Mondes,  1"  juin  1894)  ;  d'Avenel,  Paysans  et  ou- 
vriers depuis  sept  siècles  ,  les  salaires  aux  temps  modernes  ;  Levasseur,  Us 
causes  régulatrices  du  salaire  {Rev.  d'Econ.  polit.,  mars  1896)  ;  Ncymark, /•« 
morcellement  des  valeurs  mobilières  {Revue  polit,  et  parU,  1896,  t.  IX. 
p.  lOOj  ;  L.  March,  Les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  Cindustrie  fr»- 
çaise  (Journ.  de  la  Soc.  de  Statistique  de  Paris,  oc  t.  1898,  p.  193,  241,  ^3'. 
Rouanet,  Rev,  socialiste,  avril  1895,  p. 443  ;  Cahen,  Influence  de  la  baistfàt 
taux  de  V intérêt  sur  la  hausse  des  salaires  {Revue  d*Econ.  polit,,  fév.  1^* 
De  Foville,  Le  taux  des  salaires  et  le  coût  de  la  vie  en  France  i  U  /î»  a" 
XIX*  siècle  {Econ.  franc.,  13  et  27  sept.  1902)  ;  Salaires  et  durée  du  tr»r»tl 
dans  Vindustrie  française,  5  vol.  et  un  album  graphique,  1893-97  (puW.de 
YOffice  du  trav.  franc.);  Bordereaux  de  salaires  {Off.  du  trav.,  1902)  ;W 
petite  industrie,  salaires,  2  vol.  1893-96  {Off.  franc.).  —  Cpr.  enquêtes  «n- 
glaises,  américaines  et  belges.  V.  suprk,  n»»  216  et  s.  —  V.  luw  • 
SchÔnberg,  Handbuch,  t.  II,  p.  631,  et  la  plupart  des  auteurs  français  et  étriB* 
gers  cités  suprk,  sous  n»*  45  et  52. 
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commerce  que  dans  Tindustrie  ou  l'agriculture,  sensiblement 
plus  vite  que  le  coût  moyen  de  la  vie.  L'on  ne  diffère  que  sur  le 
taux  de  celle  progression  (1). 

Nous  nous  bornerons  à  quelques  exemples. 

932.  —  Tissage.  —  Dans  Tindustrie  du  tissage,  de  la  filature 
de  la  laine  qui  occupe  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  dans  le 
nord  de  la  France,  voici  les  salaires  relevés  sur  les  registres  d'un 
fabricant  (2). 

1853  1889 

Trieurs 4  fr.  5  fr.      . 

Dégraisseurs 2   »  50  3  »  25 

Ouvriers  de  peignage 1    »  10  2   »  25 


Hommes  de  peine 2  »  10  3 


sn 


â 


Tisseurs 3   »  o    » 

Tisseuses 2   »  50  4    »  25 

Ourdisseuses 2  »  4   » 

Rentrayeuses 2  »  50  4   » 

933.  —  Industries  diverses.  —  D'autre  part,  M.  le  sénateur 
Siegfried,  dans  un  discours  prononcé  à  Dieppe  en  avril  1900 
{Mulual.  ii/onn,,  avril  1900)  déterminait  ainsi,  en  s'appuyantsur 
les  résu Liais  de  ses  enquêtes  personnelles  con'oborés  par  l'en- 
quête générale  de  TOffice  du  travail,  le  salaire  journalier  moyen 
des  ouvriers  dans  l'ensemble  des  départements,  Paris  excepté  : 

1840  1894 

Tissages  de  coton 1  fr.  44  3  fr.  35 

Filatures  de  coton l    »  96  2  »  25 

Mines  de  houille i   »  9d  4   »  25 

Cuirs  et  peaux 2  3   «  70 

Industries  du  livre 2  »  58  4  »  20 

Verreries  et  cristalleries 2  »  67  4  )»  50 


(1)  M.  Villey  {La  question  des  salaires,  p.  62),  estime  que  de  1850  à  1886, 
les  salaires  ont  augmenté  de  plus  de  50  0/0.  tandis  que  la  moitié  seulement 
des  denrées  nécessaires  à  l'ouvrier  a  augmenté  de  prix,  et  dans  une  propor- 
tion notablement  inférieure.  Pour  M.  Bcuuregard  {Théorie  du  salaire,  p.  114), 
Taugmentation  des  objets  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier  serait  de  25  1/3  0/0, 
et  celle  du  salaire  nominal  de  42  0/0.  D'après  M.  Chevallier,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  les  salaires  ont  triplé  pendant  que  le  prix  de  la  vie 
n*a  pas  doublé  (Les  salaires  au  XIX*  siècle^  p.  186).  M.  Cauwès  {Cours 
d'Economie  politique^  III,  p.  173)  constate  cette  amélioration.  De  même 
MM.  Levasseur  [op.  cit.)^  De  Fo ville.  Transformation  des  moyens  de  trans- 
port, p.  366,  Costc,  op.  cit.  —  Sur  le  salaire  moyen  des  ouvriers  en  1840  et 
1891,  v.  Journ.  des  Econom.^^  novembre  1K99  ;  Salaires  et  durée  du  travail 
dans  l'industrie  française.  —  Pour  M.  Gide,  la  hausse  réelle  au  coura  du 
XIX'  siècle,  de  1800  à  1900,  serait  de  11  0/0  (Rapp.  du  jury  internat,  de 
V Expos,  de  4900.  —  Economie  sociale^  p.  63). 

(2)  D.  Zolla,  Le  progrès  de  l'outillage  mécanique  et  les  salaires  {Monde 
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Dans  l'ensemble,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  des  dépar- 
tements est  passé  de  2  fr.  07  en  1840  à  4  fr.  en  1891,  et  celui  des 
ouvrières  de  1  fr.  02  à  2  fr.  20.  (1). 

Cette  progression  paraît  s'être  continuée  dans  la  dernière  dé- 
cade (1892,  1901)  d'après  les  chiffres  partiels  fournis  dans  les 
bordereaux  des  salaires  dressés  par  l'Office  du  travail  pour  Tap- 
plication  des  décrets  du  10  août  1899.  Nous  relevons  dans  ces 
bordereaux  les  chiffres  suivants  : 

1896  1901 

.    Imprimeurs,   .   .    .  Paris.   ...            7            » 

—  Province  .    .  4.36  4.50 

Tailleurs Paris.   .   .   .  7.50  8 

—  Province.    .  3.60  4.11 
Menuisiers Paris  ....  6.75  8 

—  Province  .    .  4.22  4.85 
Terrassiers.    ...  Paris  ...  .  5  5.40 

—  Province   .   .  3.17  3.29 
Couturières  en  robes,  Paris  ....  4.  4.25 

—  Province.  .  .  1.97  1  98 

En  résumé,  d'après  cette  enquête  partielle  de  1901,  le  salaire 
moyen  des  personnes  régulièrement  occupées  ressortirait  à 
3  fr.  75  par  journée  moyenne  de  travail.  Pour  l'ouvrier  adulte, 
la  moyenne  serait  de  4  fr.  20  (6  fr.  15  pour  la  Seine,  3  fr.  90 
dans  les  autres  départements);  pour  l'ouvrier  adulte,  2  fr.  20 
(3  fr.  pour  la  Seine,  2  fr.  10  dans  les  autres  départements). 

934.  —  Industrie  minière  {France  et  Belgique).  —  La  statis- 
tique de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur,  publiée 
en  1901  par  le  ministère  des  travaux  publics  français,  accuse 
dans  les  houillères  pour  les  ouvriers  du  fond  un  salaire  annuel 
de  1.372  francs,  pour  les  ouvriers  de  la  surface  de  979  francs  (2). 

En  Belgique,  la  statistique  comparative  des  salaires  dans  les 
mines  de  houille  en  octobre  1896  et  en  mai  1900  enregistre  une 
hausse  sensible  (3). 


écon.,  1896,  t.  I,  p.  257).  Ces  exemples  empruntent  une  autorité  particulière 
au  fait  que  l'industrie  textile  a  été  spécialement  envahie  par  l'outillage  mé- 
canique . 

(1)  Sur  les  salaires  dans  les  professions  du  bâtiment  i  Lyon,  v.  Qaest' 
prat.,  1900,  p.  220,  229,  248,  259,  ameublement,  p.  250. 

(2)  V.   Quest,  prat.,  1901,  p.  362.  • 

(3)  Statistique  des  salaires  dans  les  mines  de  houille,  octobre  1896,  m*» 
1900  (ministère  de  l'industrie  et  du  travail)  par  Waxweiler,  Bruxelles,  ana- 
lysée par  nous  dans  les  Qaesi.  pral.^  1901,  n»  355.  —  Cons.  également  pour 
rindustrie  textile  belge,  Variez,  Les  salaires  dans  Vindusirie  gantoise,  I  ; 
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1896 

190 

102 

4 

121 

50 

215 

82 

38 

180 



209 

_. 

123 

Ouvriers  gagnant  moins  de  1  fr.  50.   .   . 

—  1.50à  1.99  . 

—  2  à  2.49   .   . 

—  6.50  à  6.99  . 

—  7.50  à  7.99  . 

—  10  fr.  et  plus 

985.  —  Agriculture,  —  Dans  Tagriculture ,  la  progression 
des  salaires  n*a  pas  été  moins  sensible  au  cours  du  xix*  siècle. 
Tandis  que  la  part  du  propriétaire  dans  le  produit  brut  de  la 
lerre,  évaluée  il  y  a  50  ans  à  21  0/0,  fléchissait  à  11  0/0,  la  part 
du  salaire  (ouvriers  ruraux  et  valets  de  ferme)  passait  du  simple 
au  double,  si  bien  que  la  main  d'œuvre  par  hectare  passait  de 
78  francs  (moyenne  de  1850)  à  192  francs  (moyenne  de  18%).  D'a- 
près Tenquête  agricole  décennale  de  1892,1a  moyenne  des  salaires 
pour  l'ensemble  des  départements  en  1891  ressortirait  aux  chif- 
fres suivants,  légèrement  inférieurs  à  ceux  de  1882,  mais  très 
supérieurs  à  ceux  de  1862. 


EU 

Hiver 
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Ces  prix,  d'après  une  récente  enquête  du  Service  agricole  du 
Musée  social  [Mus.  soc,  avril  1902,  p.  178),  paraissent  s'être 
maintenus  depuis  10  ans  sans  modification  sensible,  malgré  la 
crise  des  fermages  et  la  crise  vilicole  (1). 

Linduêlrie  cotonniers,  1901  (Office  belge). 

La  hausse  du  salaire  réel  est  également  manifeste  dans  les  autres  pays. 
C'est  ainsi  que.  pour  VAnglelerre,  M.  S.  Webb,  malgré  ses  tendances  socia- 
listes, constate  sans  ambages  que  «  depuis  1837,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  métiers,  les  salaires  nominaux  se  sont  beaucoup  élevés,  et  l'ouvrier 
obtient  une  plus  grande  quantité  de  produits  en  échange  de  son  travail.  » 
Sidney  Webb,  Labour  in  the  longisl  reign,  1837-1897,  Lond.,  1897.  Il  con- 
vient toutefois  d'ajouter  que  Tauteur  attribue,  non  sans  raison,  le  principal 
mérite  de  cette  amélioration  à  l'action  persévérante  des  Trades  Unions  (V. 
suprA  ne  482).  —  Cons.  au  surplus,  l'étude  comparative  des  salaires  améri- 
cains et  européens,  publiée  en  1898  par  l'Office  fédéral  du  travail  de  Was- 
hington {BaU.  of  the  département  of  lahor,  18  sept.  1898),  et  résumée  dans 
le  Bail,  de  VOff.  du  trav.  franc,  (1898,  p.  961  et  1899,  p.  67). 

(l)Sur  les  salaires  agricoles,  cons.  notamment  :  Statistique  agricole  de  la 
France,  résuit,  génér.  de  Tenquéte  décen.  de  1892);  Baudrillart,  Lex  popu- 
lations agricoles  de  la  France;  Zolla,  Etudes  d'économie  sociale,  1896,  et 
fle».  agricole  du  Journ,  des  Déb.  (5  mars  1898)  ;  d'Avenel,  Paysans  et 
ouvriers  depuis  sept  siècles  {op.  cit.)  ;  Bourguin,  Lintensité  de  la  crise  agri- 
cole d'après  la  statistique  décennale  de  1892  {Rev.polit.  et  pari.,  1898,  t.  XVII, 
P-  516);  Souchon,  La  propriété  paysanne  {1S99^  p.  51  et  s.). 
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936.  —  Salaires  et  profils,  —  De  tous  ces  chiffres  concordante, 
ressort  celle  conclusion,  qu'au  cours  du  dernier  siècle  le 
salaire  réel  de  l'ouvrier  a  sensiblement  progressé,  et  que,  par 
suite,  sa  condition  matérielle  s'est  améliorée.  Nous  iien 
disconvenons  pas  ;  mais  ce  n  est  là,  selon  nous,  qu'un  des  cùlt-^ 
du  problème,  le  moins  important  au  point  de  vue  sociaL  bien 
que  ce  soit  le  seul  qui  s'applique  à  mettre  en  relief  l'école  lil><^- 
rale. 

Ce  qu'il  faudrait  rechercher  aussi,  c'est,  d'abord,  dans  quelle 
proportion  les  différentes  catégories  de  travailleurs  ont  réelle- 
ment profilé  de  la  hausse  des  salaires,  et  s'il  n'est  pas  un  Irop 
grand  nombre  de  métiers  dans  lesquel  le  salaire  est  demeun' 
lamentablement  insuffisant.  Or,  celte  insuffisance,  d'ailleurs 
mise  en  relief  par  les  chiffres  précédemment  indiqués,  est  mani- 
feste pour  les  .salaires  féminins  ;  elle  n'est  que  trop  certaine  au<>i 
pour  certaines  industries  exercées  par  des  ouvriers  des  deux 
sexes  (le  meuble  par  exemple),  dans  lesquelles  sévit  le  swealing 
System  (l). 

Ce  qu  il  est  important  surtout  de  savoir,  c'est  si  la  hausse  des 
salaires  a  été  aussi  rapide  que  l'inflation  du  capital  mobilier  dans 
les  différents  pays  industriels  (2),  si,  en  d'autres  termes,  le  rap- 
port du  salaire  au  produit  net,  pour  la  moyenne  des  enlrepri??^ 
d'un  pays  donné,  s'est  mainlenu^s'il  a  augmenté  ou  s'il  a  fléchi? 
Or,  à  la  question  ainsi  posée,  il  semble  bien  qu'aucune  réponse» 
pleinement  satisfaisante  n'ait  été  fournie  (sauf  peut-être  pour 
l'agriculture,  v.  suprà)  ;  et,  à  défaut  d'un  travail  d'ensemble,don( 
les  données  sont  encore  éparses  dans  un  grand  nombre  de  statis- 
tiques fragmentaires,  certaines  enquêtes  partielles  très conKien- 
cieuses  tendraient  à  établir  que,dans  plusieurs  branches  de  1  in- 
dustrie manufacturière  tout  au  moins,  le  rapport  du  salaii'e  au 
profit  est  aujourd'hui  moins  favorable  qu*il  ne  1  était  il  y  a  un 
demi-siècle  (3). 

(1)  V.  les  auteurs  cités  par  nous  précédemment  sous  les  n»»  567,  709cis. 
—  V.  aussi  :  d'Haussonville,  Salaires  et  misères  de  /emme»,  et  notre  élude 
sur  la  Question  des  salaires  devant  le  Parlement.  —  Cf.  sur  les  moyens  de 
mettre  fin  aux  abus  du  swealinij  et  du  marchandage,  chap.  III  infrh. 

(2)  Cette  inflation  est  prodigieuse  depuis  un  siècle.  —  L'ensemble  des  reve- 
nus privés  était  évalué,  pour  la  France  entière,  en  1791,  à  un  peu  plus  d  un 
milliard  (1.050);  en  1900,  les  évaluations  oscillent  entre  20  et  25  milliards. -• 
Turquan,  Evaluation  de  la  fortune  privée  de  la  Franre  Mev.  dEcon.  i>oUlh 
1900,  p.  166  et  s.  La  proportion  des  salaires  par  rapport  Â  Tensemble  d^ 
revenus  mobiliers  n'aurait-elle  pas  fléchi  au  cours  de  cette  marcIie  ascendante . 
Bien  des  indices  semblent  en  faveur  de  Taffirmative. 

(3)  «  Dans  la  plupart  des  cas,  l'augmentation  du  travail  utile  a  laripcnieo» 
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937. —  Il  y  aurait  donc,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  une  certaine  part 
de  vérité  dans  les  formules  de  Karl  Marx,  en  ce  sens  que  Touvrier, 
même  lorsque  son  salaire  moyen  s'élève  progressivement  bien 
au-dessus  du  strict  minimum  indispensable  pour  pourvoir  à  ses 
besoins  matériels,  ne  peut  prétendre  dans  les  circonstances  nor- 
males qu'à  une  part  très  limitée  des  bénéfices,  tandis  que  la 
marge  du  bénéfice  est  indéfinie  pour  le  capital  engagé. 

Le  caractère  forfaitaire  du  salaire,  sorte  d*assurance  contre 
les  risques  de  perle  inhérents  à  l'association  (mais  combien  d'au- 
tres risques,  menaçants  pour  le  travailleur,  ne  sont  point  garan- 
tis par  le  salaire  fixe),  ne  suffit  point  à  masquer  ce  qu'il  a  de 
fâcheux,  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  dans  cet  état  de 
choses.  Aussi  s'explique- t-on  aisément  les  efforts  tentés,  dans 
les  différents  pays,  pour  faire  progresser  concurremment  le 
salaire  et  le  profit  par  des  combinaisons  multiples,  telles  que 
Téchelle  mobile,  la  participation  aux  bénéfices,  ou  les  primes. 
Nous  reviendrons  ultérieurement  (tit.  IV  infrà),  sur  ces  intéres- 
santes tentatives,  pour  en  apprécier  la  portée  sociale  et  Teffica- 
cité  réelle  ;  mais  il  importait,  dès  maintenant,  de  poser  les  termes 
du  problème. 

SECTION  III.  —  Effets  du  contrat  de  travail. 

938.  —  Le  contrat  de  travail,  étant  un  contrat  synallagmati- 
que,  engendre  des  obligations  à  la  charge  des  deux  parties.  Nous 
traiterons  successivement  des  obligations  incombant  au  patron 
[conductor),  et  des  obligations  de  l'ouvrier  (bailleur  de  services, 
locaior). 

Article  l".  —  Obligations  du  patron, 

939.  —  Ces  obligations  peuvent  se  grouper  sous  trois  chefs  : 
—  lo  Paiement  du  salaire  ;  —  2^  Prestations  accessoires  ou 
d'usage  ;  —  3*»  Mesures  destinées  à  assurer  la  sécurité  de  l'ou- 
vrier et  à  prévenir  les  accidents. 

compensé,  écrit  M.  Rist  à  la  fin  de  sa  remarquable  introduction  au  Traité  de 
Schloss  (cité  suprà),  l'augmentation  de  salaire,  et  le  travail,  loin  de  devenir 
plus  cher,  parait  au  contraire  devenir  toujours  meilleur  marché,  »  —  ^f. 
Schulze-Gâvernitz,  La  grande  industrie,  son  rôle  économique  et  social  élU' 
dié  dans  linduslrie  cotonnière,  18y6,  p.  144;  H.  Denis,  op.  cit.,  p.  77 
ets.  —  V.  aussi  Marx,  Le  capital,  liv.  1",  chap.  xv.  —  Adde:  sur  le 
manque  d'élasticité  du  salaire,  le  rapport  précité  de  M.  Gide  sur  VEconomie 
sociale  à  V Expos,  de  4900 ^  p.  66. 
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§  1.  —  Paiement  du  salaire.  —  Sa  protection  par  la  loi  (i). 

940.  —  La  protectioii  légale  des  salaires  :  ses  divers  modes. 

—  La  première  obligation,  l'obligation  essentielle  du  patron, 
consiste  clans  le  paiement,  aux  échéances  stipulées  ou  d'usage, 
du  salaire  convenu,  ainsi  que  des  accessoires  promis  en  argent 
ou  en  nature,  et  môme  de  la  part  de  bénéfices  si  l'ouvrier  a  élé 
admis  à  y  participer. 

C'est  au  législateur  qu'il  appartient  de  sanctionner  celte  obli- 
gation, comme  toutes  autres  dettes   légalement  contractées. 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment  (n*'  158 
et  885),  le  législateur  contemporain  ne  croit  pas  avoir  fait  assez 
pour  le  travailleur  lorsqu'il  a  fixé,  dans  quelques  formules  pré- 
jcises,  les  principes  d'interprétation  proposés  au  juge,  et  déter- 
miné la  juridiction  compétente  pour  trancher  les  litiges  que 
cette  interprétation  peut  soulever.  Il  estime  qu'il  lui  appartient 
également,  sinon  de  fixer  d'autorité  un  minimum  de  salaire  dans 
l'industrie  privée,  tout  au  moins  de  protéger  le  salaire  déternainé 
par  la  libre  convention  des  parties  :  — -  P  contre  la  négligenceou 
les  abus  de  pouvoir  du  patron  (truck  System,  irrégularité  dans 
les  paiements,  retenues^  amendes,  détournements  ou  mauvaise 
gestion  des  fonds  prélevés  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  pour  verse- 
ments à  des  caisses  de  secours  ou  de  retraites  ;  —  2»  contre  les 
créanciers  du  patron  (privilèges  du  salaire)  ;  —  3*  contre  les 
créanciers  de  l'ouvrier  (insaisissabilité)  ;  —  4°  contre  les  abus 
de  pouvoir  des  personnes  sons  l'autorité  desquelles  peut  se  trou- 
ver placé  le  salarié  (femme  mariée,  jeune  ouvrier)  (2). 

(1)  BiBLiooRAPHiB  :  —  Caboiiat,  De  la.  réglementation  législative  des  saïUi- 
res  [Rev,  crit.^  1894,  p.  220,  366)  ;  Lambert,  Essai  sur  la  protection  da  salaire, 
avec  préf.  de  M.  Gide,  1897  ;  Bender,  Le  salaire  effectif  y  sa  protection  par 
la  loi,  avec  préf.  de  M.  Pic,  1898  ;  Boudry,  La  protection  da  salaire  de 
Vouvrier,  1899  ;  Caron,  Le  salaire  et  sa  protection  jaridiq ue,l90\  ;  Ambroisc, 
De  U  protection  législative  des  salaires  ouvriers,  1901.  —  V.  aussi  les  ouvra- 
{j^es  généraux  cités  suprà,  ainsi  que  les  monographies  (visées  infrà),  conM- 
crces  à  chacun  des  modes  particuliers  de  protection  du  salaire. 

(2)  Les  représentants  les  plus  autorises  de  Técole  libérale  admettent  cd 
cette  matière  l'intervention  de  la  loi.  c  On  comprend,  écrit  M  Paul-Leroy 
Beaulieu,  que  la  loi  s'occupe  du  mode  de  paiement  des  salaires.  Il  y  a  1^ 
une  question  d'ordre  général  qui  se  rattache  à  la  monnaie.  Le  législateur 
doit  apporter  dans  les  mesures  prises  un  esprit  de  circonspection  et  de  tact 
pour  n'empêcher  aucune  combinaison  inofTensivc,  aucune  convention  repo- 
sant sur  la  volonté  reconnue  complètement  libre  et  consciente  des  parties. 
Mais  quarid  un  système  a  été  reconnu  comme  généralement  dolosif^  il  n'y  a 
pas  d'abus  à  Vinterdire.  »  P.  Lcroy-Beaulieu,  Traité,  t.  II,  p.  503.  —Cf.  i« 
contrat  de  travail  et  Vintervention  de  lEtat  {Econ.  franc.,  no  13,  fév.  189'» 
p.  203).  V.  aussi  Béchaux,  Lécole  économique  française,  1902,  p.  128. 
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Il  convient  d'examiner  successivement  ces  différentes  formes 
d'intervention,  afin  d'en  apprécier  la  légitimité.  Nons  étudierons 
tout  d'abord  la  question  du  minimum  légal  des  salaires^  c'est- 
à-dire  la  forme  d'intervention  la  plus  directe,  la  plus  énergique, 
celle  sur  laquelle  les  divergences  éclatent,  irréductibles  en  appa 
rence,  entre  les  écoles  socialistes  ou  à  tendance  socialiste,et  les 
autres  écoles,  libérales  ou  modérément  interventionnistes. 

I.  —  Du  SALAIRE  LÉGAL  MINIMUM,    SOIT  DANS  l'iNDUSTRIE  PRIVÉE, 
SOIT  DANS  LES  TRAVAUX    PUBLICS. 

941.  —  Appartient-il  à  l'Etat,  ou  plus  généralement  aux  pou- 
voirs publics  (Etat,  département  ou  province,  commune)  d'in- 
tervenir d'auiorilé  dans  la  fixation  du  salaire,  en  vue  d'assurer 
aux  travailleurs  de  toute  catégorie  une  rémunération  minima 
calculée  sur  la  moyenne  des  besoins  de  la  famille  ouvrière  (fusle 
salaire  ou  salaire  familial)  ?  Socialistes  et  démocrates  chrétiens 
l'affirment  énergiquement  :  au  début  de  chaqne  législature,  le 
groupe  socialiste  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  série 
de  propositions  tendant  à  fixer  un  salaire  minimum,  soit  pour 
tous  les  corps  d'état,  soit  pour  certaines  catégories  de  travail- 
leurs (mineurs,  par  exemple),  à  litre  d'essai  ou  d'expérience  pré- 
liminaire (1).  Les  chrétiens  sociaux  ou  démocrates  chrétiens  de 
Suisse,  de  Belgique,  d'Allemagne  ou  d'Autriche,  s'appuyant  sur 
certains  passages  de  l'Encyclique  De  condilione  opifîcum,  récla- 
ment eux  aussi  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  fixation  du  taux 
du  salaire,  à  raison  de  la  contrainte  morale  qui  pèserait  sur  l'ou- 
vrier lorsqu'il  contracte  avec  le  patron,  et  de  Timpossibilité  où 
il  se  trouve  de  débattre  librement,  sur  un  véritable  pied  d'égalité, 
les  conditions  de  son  engagement  (2).  —  V.  suprà,  n»  50. 

(1)  Parmi  les  propositions  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre  française 
depuis  10  ans,  cons.  principalement  :  —  propos.  P.  Richard,  16  février  1892, 
ann.  n«  1916,  —  et  Achard,  20  janvier  1894,  ann.  n»  384  (ouvriers  de  Tindus- 
trie)  ;  —  propos.  Vaillant,  15  février  1894,  ann.  n»  384  (ouvriers  ruraux)  ;  — 
Code' du  travail,  Groussier,  13  juin  1898.  ann.  n<»  33;  —propos.  E.  Roche, 
1er  février  1899,  ann.  n»  694  —  et  Ck>utant,  20  novembre  1899,  ann.  n»  1201 
(salariés  de  toute  catégorie,  — la  propos.  Goûtant  contient  en  outre  des  me- 
sures tendant  à  prévenir  la  fermeture  des  établissements  industriels  et  com- 
merciaux ?).  —  Adde  :  sur  le  minimum  légal  des  salaires  dans  rindustric 
minièrey  propos.  Basly,  22  octobre  1901,  ann.  n»  2665  ;  —  dans  Tindustrie  du 
bâtiment,  propos.  Clovis  Hugues,  18  mars  1902,  ann.  n©  3111. 

(2)  Cons.  à  ce  sujet  le  très  intéressant  référendum  joint  aux  Etudes  sur 
le  eonlrai  de  tràVêLil  de  M.  Bodeux,  p.  426  et  s.  Se  sont  prononcés  nette- 
ment contre  toute  intervention  de  TEUt,  MM.  P.  Leroy-Beaulieu  et  H.Val- 
4eroux  (libéraux)  et  M.  Morisseaux  (interventionniste);  ont  au  contraire 
préconisé  catégoriquement  Faction  de  la  loi,  en  vue  de  rétablissement  du 
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La  question,  à  notre  sens,  n'est  pas  susceptible  d'une  répoose 
absolue  ;  et  nous  estimons,  avec  la  majorité  des  interventionnis- 
tes, qu  il  convient  d'établir  une  distinction  fondamentale  entre 
la  fixation,  par  les  pouvoirs  publics,  d'un  minimum  général  des 
salaires  dans  toutes  les  professions  —  forme  d'intervention  aussi 
périlleuse  que  difficile  à  réaliser  pratiquement  —  et  rinsertion, 
dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  publias^  de 
clauses  obligeant  les  adjudicataires  à  se  conformer  au  taux  des 
salaires  et  à  la  durée  de  la  journée  considérés  comme  normaux 
et  courant  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  iravail  doit  être  exé- 
cuté. Cette  seconde  forme  d'intervention,  à  la  différence  de  la 
première,  se  justifie  par  des  considérations  très  sérieuses  que 
nous  aurons  à  exposer. 

A.  —  Du  MINIMUM  LÉGAL  DE  SALAIRE  DANS  l'ïNDUSTRIE  PRIVÉE  (I). 

—  942.  —  Ancien  droit.  —  L'intervention  de  TEtal  dans  la 
fixation  des  salaires  ou  des  prix  n'est  certes  pas  une  nouveauté. 
Pendant  de  longs  siècles,  l'Etat  s'est  attribué  le  droit  et  le  pou- 
voir  de  réglementer  les  salaires,  non  pas,  il  est  vrai,  dans  Tinlé- 
rêt  des  ouvriers,  mais  dans  l'intérêt  des  patrons.  M.  Levasseiu*, 
dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789,  nous  rapporte 

juste  salaire,  M.  l'abbé  Pottier,  profess.  de  Uiéolog^ie  morale  cl  d'écon. 
polit,  au  grand,  sémin.  de  Liège,  et  M.  le  comte  de  KuefBtein,  l'un  des 
leaders  du  parti  démocrate  chrétien  d'Autriche.  M.  Verliaegen,  de  la  lô^e 
démocratique,  préconise  la  tarification  syndicale.  le  contrat  collectif  (cf.  nos 
conclusions).  M.  Jay  admettrait  que  les  tarifs  établis  d'un  commun  accord 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers  fussent  sanclionnéi  par  TEtat.  sibus 
une  forme  à  déterminer.  MM.  H.  Denis  et  Bodeux  admettent  aussi,  à  litre 
suV)sidiaire,  l'intervention  It'j^ale,  en  vue  de  faire  respecter  les  accords  inter- 
venus, ou  les  sentences  arbitrales  rendues  par  les  institutions  d*arbitrag-e 
dont  ils  préconisent  U  généralisation  (Cf.,  au  texte,  nos  indications  sur  les 
Icgisl.  néo-zélandaise  et  genevoise). 

(1)  Bibliographie  :  —  Cauwès,  t.  III,  p.  89  ;  P.  Lei*oy-Beaulieu.  Trai/é,  1. 11, 
p.  416.  —  Cf.  les  traités  sur  le  contrat  de  truvail  de  Glatard,  Hubert- Val- 
leroux,  Cornil,  Bodeux,  Stocquart,  cités  snprà;  Béchamx,ReDendications  ou- 
vrières; H.  Valleroux,  Le  minimum  de  SM.Uires  {Réf,  boc,  16  août  1}<95 
et  15  oct.  1896);  Morisseaux,  La  légisUUon  du  tran^U  {Journ,  des  £eoii., 
15  dcc.  1895);  Pic,  La  question  des  salaires  devant  le  Parlement,  I999i 
Isaac,  La  fixation  d'un  salaire  m^Lximum  est-elle  possible  oa  désirable  î  (Ann, 
Soc.  écon,  polit,  de  Lyon,  1894,  p.  358)  ;  Lang,  Le  socialisme  et  Us  recen- 
dications  ouvrières  en  France  {ibid,,  1894,  p.  9&)  ;  Bouge,  Les  eondUionsda 
Iravail  et  le  colleclivisme^t  1896  ;  Specht,  Gereehier  Lohn  {Soziale  Praxis, 
11  oct.  1900)  ;  Gonnard,  Le  juste  salaire  et  la  politique  d'aaiorité  [Quest. 
Prat.,  1902.50). 

Sur  le  minimum  de  salaires  en  Australie  et  NouveUe-Zélande,  cons.  les 
auteurs  cités  suprà  (note  3  sous  n«  480).  — V.  aussi:  Lloyd,  A  country 
Without  strike  ;  Reeves,  The  minimum  wage  law  in  Victoria  and  south 
Auslralia  {The  EconomUe  Journal,  sept.  1901).  —  Cpr.  chroniques  du  BuU, 
de  VOff.  du  trav.,  1899,  p.  1015, 1900,  p.  183,  et  de  la  Soziaie  Praxis  (11  sepL 
1901).  —  Sur  le  minimum  de  salaires  dans  les  mines,  v.  suprà,  n»*  861  et  s. 
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que  Dioclélien  fixa  un  maximum  de  salaires,  et  ce,  à  peine  de 
mort  !  Malgré  la  barbarie  exorbitante  de  la  peine,  la  loi  ne  fut 
pas  exécutée  ;  les  ouvriers  obtinrent  des  salaires  plus  élevés,  et 
les  successeurs  de  Dioclétien  durent  rapporter  la  loi. 

Mêmes  pratiques  au  moyen  âge  :  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Espagne,  des  lois  ou  des  règlements  locaux  fixaient 
le  taux  des  salaires  (1).  Une  paraît  pas  qu'ils  aient  été  beaucoup 
mieux  observés. 

Même  échec,  en  1793,  pour  la  tarification  du  prix  des  denrées 
et  objets  de  consommation  courante,  édictée  parla  Convention. 
—  Sur  les  lois  du  maximum,  v.  suprà,  n**  280.  —  Aujourd'hui,  nul 
ne  s'aviserait  plus  de  demander  ta  fixation  d'un  taux  maximum 
dans  l'intérêt  des  patrons  ;  Ton  ne  réclame  plus  guère  non  plus, 
sauf  pour  le  pain  et  la  viande,  le  retour  aux  lois  du  maximum, 
condamnées  par  une  expérience  relativement  récente  ;  mais  Ton 
demande  à  l'Etat  ou  plus  généralement  aux  pouvoirs  publics 
d'empêcher  la  dépression  des  salaires  par  la  fixation  d'un  taux 
minimum^  au-dessous  duquel  le  salaire  ne  pourrait  jamais  des- 
cendre, les  parties  demeurant  du  reste  entièrement  libres  de  fixer 
un  taux  contractuel  supérieur. 

943.  —  Les  obstacles  à  la  tarification  légale.—  Nous  craignons 
que  les  partisans  de  cette  tarification  légale  ne  s'exagèrent  sin- 
gulièrement la  toute-puissance  du  législateur.  Nous  n'insiste- 
rons pas,  comme  le  font  certains  auteurs,  sur  le  point  de  vue, 
théorique  et  abstrait,  du  droit  de  l'Etat.  N'ayant  point  érigé  le 
principe  de  non-intervention  en  dogme  intangible,  considérant 
au  contraire  que  l'Etat  a  un  '^^pvoir  irr>nénoa\'  d(^  tutelle  et  de 
protection  à  remplir  au  regard  des  faibics,  nous  ne  lui  conteste- 
rions pas  le  droit  d'intervenir  dans  le  contrat  de  salaire  pour 
maintenir  l'égalité,  rompue  au  détriment  du  travail  sous  le  ré- 
gime de  la  libre  concurrence,  si  nous  n'estimions,  d'une  part, 
que  cette  intei^vention  serait  plus  nuisible  qu'utile,  et,  d'autre 
part,  que  les  travailleurs  ont,  dans  le  développement  organique 
du  mouvement  syndical,  un  remède  beaucoup  plus  efficace  à  la 
dépression  des  salaires. 

944.  — Xe  grand  obstacle  à  la  tarification  légale  est  son  dé- 
faut de  souplesse,  d'adaptation  facile  aux  conditions  essentielle- 
ment mobiles  et  Quctnantes  du  milieu  commercial  ou  industriel. 
Nous  admettons  volontiers  que  le  travail  n'est  pas  une  mar- 


(1)  Sur  les   règlements  édictés  au  xiv*  siècle,  en  France,  par  le  roi   Jean, 
en  Angleterre  par  Edouai*d  ill,  cons.  Levasseur,  op.  cc(.,  t.  I«<r,  p.  398.     / 
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chandise  ordinaire,  et  que  le  souci  de  la  dignité  humaine  impose 
au  législateur  des  devoirs  spéciaux  au  regard  du  locateur  ou 
vendeur  de  travail.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  taux  du  sa- 
laire est  éminemment  variable  suivant  la  nature  du  travail,  l'élat 
du  marché,  Timportauce  plus  ou  moins  grande  des  commandes: 
intérieures  ou  de  l'étranger  ;  le  salaire  varie  également  dans  la 
même  proression,  de  province  à  province,  et  de  ville  à  ville, 
en  un  mot,  il  est  essentiellement  mobile,  de  même  que  les  pro- 
fits, sur  lesquels  il  se  règle  plus  ou  moins,  et  dont  il  suit  dans 
une  certaine  mesure  toutes  les  alternatives  de  hausse  ou  de 
baisse  (1).  Cette  variabilité  du  taux  normal  du  salaire  rend  extrê- 
mement dirficile  toute  tarification  rationnelle  ;  et  Ton  peut  affir- 
mer que  presque  toujours  le  tarif  légal  serait  supérieur  au  taux 
qui  résulterait  de  la  libre  convention  des  parties,  ou  inférieur  à 
ce  taux. 

Si  le  minimum  légal  est  inférieur  au  taux  courant,  la  tarifica- 
tion est  superflue  ;  si,  au  contraire,  le  minimum  légal  se  trouve 
être  supérieur  au  taux  normal,  Tapplication  de  la  loi  aboutirait, 
si  elle  était  possible,  à  une  ruine  irrémédiable  du  patron.  Dire, 
en  effet,  que  le  minimum  légal  est  supérieur  au  taux  normal» 
c'est  dire  que,  le  salaire  légal  une  fois  prélevé,  Findustriel  sera 
en  perte  ou  ne  retirera  de  Texploitation  qu'un  produit  net  insi- 
gnifiant, insuffisant  pour  faire  face  aux  risques  de  rentreprisc. 
Si  la  loi  oblige  les  entrepreneurs  à  travailler  ainsi  à  perte,  elle 
les  ruinera,  et  la  ruine  de  Tentreprise  réduira  les  ouvriers  au 
chômage  et  à  la  misère.  Si  l'autorité,  après  avoir  dûment  con- 
staté l'impossibilité  d'appliquer  le  tarif  sans  ruiner  le  patron, 
ferme  les  yeux  et  ne  tient  pas  la  main  à  l'exécution  de  la  loi, 
celle-ci  tombera  aussitôt  dans  un  discrédit  mérité,  et  les  ouvriers 
ne  manqueront  pas  de  protester  vivement  contre  la  trahison  ou 
l'impuissance  de  l'Etat,  qui  leur  a  fait  des  promesses  décevan 
tes,  et  qui  manque  à  ses  engagements. 

945.  —  Un  autre  écueil  de  la  tarification  légale,  c'est  la  suren- 
chère. Vainement  les  partisans  du  minimum  imposé  allèguent- 
ils  que  leur  objectif  est  bien  plutôt  d'empêcher  l'avilissement  des 
salaires  que  d'en  provoquer  artificiellement  la  hausse  ;  leurs 
affirmations  sont  trop  souvent  démenties  par  les  faits,et  le  parti 
socialiste  ne  dissimule  pas  ses  intentions  de  surélever  artificiel- 
lement le  salaire,  en  attendant  la  suppression  du  salariat  (2).  Et 

(1)  V.  les  graphiques  joints  à  Tëtude  approfondie  de  M.  H.  Denis,  citée 
suprà  n«  931. 

(2)  Besoins  impérieux  d'un  ouvrier  célibataire  à  Paris,  diaprés  M.  Cernes- 
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d'ailleurs,  cette  tendance  est  une  conséquence  fatale  du  principe 
môme  du  salaire  familial.  D'une  part^  en  efTel,  la  somme  qui 
constituerait  un  salaire  élevé  pour  un  célibataire  est   tout  au 
plus  suflisante  pour  faire  vivre  un  ouvrier  marié  et  père  de 
famille.  D'autre  part,  il  ne  saurait  être  question  d'instituer  un 
salaire  progressif,  variant  suivant  les  charges  de  famille,  attendu 
qu'une  protection  aussi  maladroite  irait  diamétralement  à  ren- 
contre des  intérêts  respectables  que  Ton  entend  sauvegarder  ; 
préoccupés  du  prix  de  revient,   les  patrons  préféreraient  forcé- 
ment les  célibataires  aux  ouvriers  mariés,  et  les  ouvriers  mariés 
sans  enfants  aux  ouvriers  chargés  de  famille  I  De  toute  néces- 
sité le  tarif  doit  donc  être  uniforme,  et  assez  élevé  pour  faire 
face  aux  charges  moyennes  d'une  famille  ouvrière. 

946.  —  L'on  a  cherché,  il  est  vrai,  dans  la  plupart  des  pro- 
jets déposés,  à  contrebalancer  celte  tendance  à  la  hausse  par  un 
appel  aux  intéressés  eux-mêmes,  qui,  après  discussion  contra- 
dictoire, proposeraient  un  prix  courant,  ou  un  minimum,  qu'il 
appartiendrait  simplement  aux  pouvoirs  publics  de  sanctionner 
et  de  contrôler  (V.  suprà  le  résumé  du  référendum  Bodeux).  Pré- 
sentée sous  cet  aspect,  la  réforme  semble  plus  acceptable  ;  et  ce- 
pendant, même  avec  cette  atténuation,  nous  ne  saurions  nous  y 
rallier.Pourla  combattre,il  nous  suffira, croyons-nous,  de  signa- 
ler, d'après  des  documents  récents  et  non  suspects,  les  inconvé- 
nients très  apparents  déjà  du  régime  australasien,  précisément 
basé  sur  cette  coopération  des  organisations  syndicales,  patro- 
nales et  ouvrières,  et  des  pouvoirs  publics,  dans  la  fixation  du 
tarif  des  salaires. 


son,  rapporteur  au  Gons.  municip.  de  Paris,  en  1886,  dans  la  question  des 
«ëries  de  prix  (chilTres  cilés  par  Bender,  op.  cit.,  p.  148)  : 

10  J^e  malin,  un  verre  de  vin  et  1  sou  de  pain  ....     0  fr.  20 

2o  A  9  heures,  déjeuner 1    »    50 

30  A  midi,  1  canon 0    »    20 

40  A.  2  heures,  goûter 1    » 

5«  A  5  heures,  1  canon 0    »    20 

60  A  6  heures,  souper 1     »,    25 

70  Prix  d'outils 0    »    50 

So  Omnibus  au  retour 0    »    15 

Total 5    o 

Plus  110  jours  de  chômage.  Ce  célibataire  devrait  donc  gagner  au  moins 
9  francs  par  jour  pendant  les  225  jours  de  travail.  Et  encore  convient-il 
de  remarquer  que  dans  ces  chifTi^s  (dont  on  pourrait,  il  est  vrai,  sans 
inconvénient,  retrancher  les  canons  de  midi  et  5  h.),  ne  sont  compris  ni 
les  frais  de  logement  et  vêtement,  ni  les  dépenses  récréatives,  auxquelles  les 
travailleurs  désirent,  très  justement,  pouvoir  affecter  une  quote-part  de  leur 
salaire.  L'on  arriverait  ains  aisément  à  un  minimum  de  12  francs  pour  Paris 
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947, Le  salaire  miiiimum,en  Australie  et  Nouvelle-Z^laiide. 

—  C'est  en  Australie ,  dans  TEtat  de  Victoria,  qu'une  loi 
de  1896  a  introduit  le  régime  du  salaire  légal  minimum.  Bientôt 
après  Je  régime  était  étendu  à  ï  Australie  du  Sud  ;  Userait  même 
question,  d'après  des  informations  récentes.de  l'appliquer  à  tout 
le  Commonwealth  australien.  En  Nouvelle- ZélandeM  loi  ne  fixe 
pas  directement,  sauf  pour  les  jeunes  ouvriers,  qui  tous  doivent 
recevoir  un  salaire  minimum  (L.  21  oct.  1899,5w//.0^.,  190O.  183), 
le  taux  des  salaires  ;  mais  la  loi  de  1894,  sur  Tarbilrage  obligra- 
toire  (1),  aboutit  finalement  à  un  résultat  identique,  puisqu'elle 
confère  aux  juges  de  la  Cour  arbitrale,dont  les  parties  sont  o6/i- 
gées  d  accepter  la  juridiction,  le  droit  de  fixer  pour  Tavenir,  en 
cas  de  contestation,  le  taux  des  salaires  ainsi  que  les  autres 
conditions  du  travail.  —  Cf.  loi  genevoise  du  10  février  1900 
{Ann,  de  lég.  du  trav.,  1901,  p.  837). 

Quels  résultats  cette  tarification  a-t-elle  produits  ?—  Si  l'on 
se  bornait  à  consulter  la  note  succincte,  publiée  récemment  par 
la  Soziale  Praxis,  ce  régime  aurait  donné  les  meilleurs  résultats 
dans  l'Etat  de  Victoria,  où  en  1901  fonctionnaient  38  commis- 
sions mixtes,  composées  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers départagés  par  un  juge,  et  correspondante  autant  de 
métiers,  occupant  ensemble  35.000  ouvriers  environ  à  Melbourne 
et  dans  quelques  centres  urbains.  La  moyenne  des  salaires 
payés  se  maintiendrait  en  effet,  même  pour  les  ouvrières,  à  un 
taux  contractuel  sensiblement  supérieur  au  taux  légal  (2). 

Mais  les  renseignements  fournis  par  MM.  Siegfried,  Vigou- 
roux,  Métin  (ce  dernier  cependant  plutôt  favorable  à  la  législa- 
tion sociale  australienne),  par  la  Labour  Gazette  de  Londres  ou 
l'Office  social  français,  sont  beaucoup  moins  optimistes.  De 
Fenquôte  à  laquelle  ces  auteurs  se  sont  livrés,semblent  bien  res- 
sortir ces  conclusions  suivantes  :  —  le  taux  manifestement  élevé 
des  salaires  en  Australasie  est  bien  plus  Tœuvre  des  syndicats 
ouvriers,  puissamment  organisés,  que  Tœuvre  de  la  loi.  Sans 
doute,  certains  tarifs  légaux,  supérieurs  au  taux  courant,  ont 

(1)  Sur  cette  loi,  et  sur  les  projets  qui  peuvent  en  être  rapprochés,  no- 
tamment sur  le  projet  Millerand,  v.  saprà,  n«  334,  et  infrà,  tit.  111. 

(2)  Tarif  légal  moyen  pour  les  hommes  adultes,  45  shill.  par  semaine  : 
tarif  contractuel  moyen  en  1901,  53  shill.  6  d.,  soit  plus  de  11  francs  par 
jour  pour  les  6  jours  ouvrables.  Tarif  légal  moyen  pour  les  femmes  :  20  sh.  ; 
Urif  contractuel  moyen  en  1901,  22  sh.,  3  d.  —  Seule  l'industrie  du  meuble 
s'accommode  difBcilement  du  Urif,  à  raison  de  FapUtude  particulière  des 
immigrante  chinois  pour  ce  genre  de  travail.  Les  Chinois  travaillent  A  bas 
prix    malgré  toutes   les  prohibitions,  et  leur  concurrence  brite  les  salaires. 
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pu  être  imposés  à  Tindustrie  ;  mais  les  résultats  économiques  et 
sociaux  de  cette  majoration  sont  plutôt  défavorables.  En  efTet, 
le  taux  surélevé  des  salaires,  en  augmentant  le  prix  de  revient,  a 
permis  à  la  production  étrangëre,malgré  Tisolement  de  TAusti-a- 
lie  et  le  coût  du  fret,  de  venir  en  Australie  même  concurrencer 
les  produits  indigènes  {Sic,  pour  les  chaussures)  ;  et  l'on  ne  sau- 
rait cependant,  sans  provoquer  une  hausse  excessive  des  prix  et 
par  conséquent  un  renchérissement  de  la  vie,  qui  rendrait  illu* 
soire  la  tarification,  élever  des  barrières  douanières  trop  hautes 
à  rencontre  des  produits  du  dehors. 

Socialement  parlant,  la  loi  crée,  au  profit  des  ouvriers  habiles, 
une  surprime  énorme,  les  patrons  étant  naturellement  enclins 
à  opposer  au  principe  du  minimum  de  salaire  celui  du  ren* 
demeni  minimum  (Specht,  et  Gonnard,  op.  cii.).  Aussi  les 
ouvriers  médiocres,  maladifs  ou  âgés,  ont-ils  grand*peine  à 
s'embaucher  ;  ou  du  moins  ils  ne  le  peuvent  qu'à  la  condition  de 
s'engager,  par  des  accords  clandestins,  à  travailler  au-dessous 
du  tarif. 

Ces  constatations,  faites  dans  un  pays  admirablement  placé, 
à  raison  de  son  éloignement  même,  pour  les  expériences  socia* 
les,  suffisent  à  démontrer  combien  il  serait  difficile  à  un  Etat 
européen,  concurrencé  de  toutes  parts,  de  faire  respecter  une 
législation  tendant  à  maintenir  les  salaires  à  un  taux  élevé  ;  les 
intéressés  eux-mêmes  seraient,  très  rapidement,  conti'aints  d'ei^ 
éluder  les  prescriptions. 

948:  —  Conclusions.  —  Qu*est-ce  à  dire,  sinon  que  l'Etat 
ne  peut  agir  efficacement  dans  le  sens  d'une  hausse  progressive 
des  salaires  de  Tindustrie  privée  que  par  des  moyens  indirects, 
dont  les  principaux  sont:  —  une  législation  tendant  à  dévelop- 
per rinstruction  professionnelle  et  l'apprentissage,  qui  seuls 
peuvent  former  une  phalange  nombreuse,  d'ouvriers  qualifiés, 
pouvant  prétendre  à  de  hauts  salaires  ;  —  une  bonne  législation 
sur  les  institutions  de  conciliation  et  d'arbitrage,  spécialement 
sur  les  Conseils  permanents,  dont  laction  peut,  môme  en  dehors 
de  tout  caractère  obligatoire,  s'exercer  utilement  dans  le  sens 
du  maintien  des  salaires  (V.  tit.  lll  infrà);  —  enfin  et  surtout 
une  législation  favorable  au  mouvement  syndical,  comportant 
la  reconnaissance  explicite  des  contrats  collectifs  de  travail  li- 
brement débattus  entre  les  patrons  ou  syndicat^  patronaux  et 
les  syndicats  ouvriers  (1). 

(1)  Sur  le  contrat  collectif  de  iràVàU^  V.  suprà,  n"  426  et  s.,  583  ;  et  lei 
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B. —  Du   MINIMUM  LÉGAL  DE  SALAIRES  DANS  LES   TRAVAUX  PUBLICS. 

—  949(1).  —  Si  TEtalne  peut,  ni  ne  doit  intervenir  dans  la 
fixation  du  taux  du  salaire  dans  l'industrie  privée,  il  en  va  autre- 
ment, lorsque,  maître  de  Touvrage,  il  impose  un  taux  minimum 
à  ses  adjudicataires  dans  un  cahier  des  charges.  De  même  que. 
soucieux  d'une  bonne  exécution, il  règle  la  provenance  des  maté- 
riaux, leur  quantité,  leur  prix  d'achat,  il  est  juste  aussi,que  son- 
geant aux  ouvriers,  il  leur  assure  un  jour  de  repos  hebdomadai- 
re, ou  même  fixe  la  durée  de  la  journée  de  travail.  Le  cahier  des 
charges  ne  fait  ici  que  compléter  les  prescriptions  des  lois  de 
J892  et  1900,  ou  de  1848,  et  en  combler  les  lacunes,  à  Kéi^ard 
d'une  catégorie  spéciale  de  travailleurs,  pour  lesquels  il  est  Juste 
qu'il  témoigne  d'une  sollicitude  spéciale,  puisqu'ils  sont,  indi- 
rectement au  moins,  à  son  service.  —  Sur  les  lacunes  de  la  lé- 
gislation réglementaire  précitée,  v.  suprà,  n***  842  et  s. 

Pour  le  taux  minimum  du  salaire,  la  question  est  plus  vive- 
ment débattue.  Il  ne  s'agit  pourtant  pas  pour  TEtat  d'intervenir 
comme  élément  perturbateur,  dans  des  contrats  privés.  II  est 
partie  au  contrai,  il  règle  ses  propres  affaires.  Il  pouvait  faii-e 
•exécuter  les  travaux  en  régie,  aux  conditions  qu'il  eût  fixées.  S'il 
préfère  recourir  à  l'adjudication,  il  imposera  ses  conditions  à 
l'adjudicataire  :  où  sera  l'abus  de  pouvoir  ?  Il  agit  en  patron,  en 
industriel,  et  nullement  en  souverain,  investi  de  la  puissance 
publique. 

950.  —  Justification  de  Tintervention  de  TEtat.  —  Le  prin- 
cipe théorique  de  cette  intervention  étant  admis,  elle  se 'justifie 
aisément  dans  la  pratique.  Dans  le  système  français  des  adjudi- 

autorités  citées.  —V.  aussi,  dans  la  Rev.  irimestr,  dedr,  civiZ  (oct.  1902], 
notre  étude  sur  «  La  jurisprudence  et  le  contrat  collectif  du  traonil  •. 

(1)  BiBLiooRAPiiiB.  —  Bazire,  Des  conditions  du  travail  imposées  aux  entre- 
preneurs dans  les  adjudications  de  travaux  publies,  1898  ;  Oubert,  Des  con- 
ditions du  travail  dans  les  adjudications  de  travaux  publics^  1900  ;  Courrèfc- 
longue,  Des  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics  en 
France,  1901.  -^  V.  aussi  Note  sur  le  minimum  de  salaire  dans  les 
travaux  publics  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  aux 
EtntS'Unis  et  en  France  (public,  de  l'Office  du  travail,  1897}.  —  Cf.  Ritt, 
Réglementation  du  travail  des  adultes;  Philippe,  ibid,;  Mataja,  Le  socialis- 
me municipal  (Rev.  d'Econ. polit >,  1894  et  1805)  ;  Franck,  La  réglementation  du 
travail  dans  les  travaux  publics  {Rev.  d'Econ,  polit.,  juiW,  1K95)  ;  Bouge,  Us 
conditions  du  travail  et  le  colleclivisme  {Rev.polit,  e< part.,  1896,  t.  I.Y,  p.  341) , 
Yves  Guyot,  Expériences  de  socialisme  municipal  (Ann.  Soc.  d'écon,  polit, 
de  Lyon,  1895-96,  p.  359)  :  Lavy,  Les  conditions  de  travail  {Rev.  socialiste,  iany. 
1899)  ;  Musée  Social,  juin  1899  ;  Bender,  Les  décrets  Millerand  {Quest.  prat., 
1902,  p.  140  et  s.;.  —  V.  aussi  Berthélemy,  Droit  administratif,  p.  314  ; 
chroniques  de  VEconom.  franc,,  du  Monde  économ.,  de  XuRev,  municipale, 
^M  Bail,  de  l  Office  du  travail. 
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calions  au  rabais,  les  prescriptions  minutieuses  des  cahiers  des 
charges,  au  sujet  de  la  qualité  et  de  la  provenance  des  matériaux 
employés,  soustraient  à  l'action  de  la  concurrence  tout  ce  qui  a 
trait  aux  fournitures  ;  aussi  l'adjudicataire  n*a-t-il  trop  souvent 
d'autre  ressource,  pour  s'indemniser  des  rabais  excessifs  qu'il  a 
été  amené  à  consentir,  que  de  faire  travailler  les. ouvriers  à  un 
tarif  réduit  (1).  La  main-d'œuvre,  si  elle  n'est  point  protégée, 
est  ainsi  exposée  à  payer  la  concurrence  entre  soumissionnaires. 

Celte  pratique  risque  d'amener  par  contre*coup,  et  vu  l'impor- 
tance des  travaux  publics.  Véritables  régulateurs  du  marché 
pour  certaines  industries,  un  fléchissement  des  salaires  dans 
l'industrie  privée.  Nuisible  à  l'ouvrier,  ce  système  écarte  les  en- 
trepreneurs scrupuleux  qui  n  osent  pas  imposer  à  leurs  ouvriers 
des  réductions  de  salaires  excessives.  Mal  payé,^  l'ouvrier  fournit 
un  travail  de  qualité  inférieure,  et  finalement  l'économie  appa- 
rente réalisée  par  le  Trésor  public,  grâce  à  l'exagération  des  ra- 
bais, se  traduit  en  une  perte  pour  l'administration,  obligée  d'en- 
treprendre à  bref  délai  des  travaux  de  réfection  coûteux  (2). 

Remarquons  en  effet  que,  dans  le  système  que  nous  préconi- 
sons, et  qui,  nous  le  verrons  bientôt,  tend  à  prévaloir  aussi  bien 
à  l'étranger  qu'en  France,  il  ne  s'agit  nullement,  comme  le  récla- 
mait à  la  Chambre  une  fraction  du  parti  socialiste,  et  notamment 
M.  Vaillant,  de  surélever  artificiellement  le  taux  des  salaires 
dans  tous  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  dé-, 
parlements  ou  des  communes  :  mesure  périlleuse  pour  le  Trésor, 
et  socialement  dangereuse  par  les  espérances  irréalisables  qu'elle 
ferait  naître  dans  lesprit  des  masses.  Il  s'agit  simplement,  —  et 
cette  simple  constatation  est  la  meilleure  réponse  à  faire  aux  ad- 
versaires systématiques  du  projet  (3), —  de  s'opposer  à  toute  spé- 

(1)  Sur  les  baisses  de  salaire,  cons.  Rapport  Keûfer,  présenté  au  Conseil 
supérieur  du  travail,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897,  p.  16;  —  articles  de 
MM.  Ë.  Rivière  dans  la  Corporation  du  3  avril  1897,  Dclor  dans  la  Réforme 
sociale  du  19  juin  1897. 

(2)  V.  en  ce  sens  les  conclusions  très  nettes  du  Directeur  des  contrats  au 
ministère  de  la  guerre  anglais,  justifiant  devant  la  G>mmission  parlemen- 
taire le  régime  nouveau  de  l'insertion  dans  les  cahiers  des  charges  de  son 
administration  de  clauses  relatives  au  taux  des  salaires  (Bazire,  op.  cit., 
p.  113.  —  Cf.  rapp.  de  M.  Baudin,  3  mars  1899,  Ch.  annexe  n*  776,  p.  839). 

(3)  Cons.  notamment,  à  l'Officiel  du  4  mai  1899,  le  grand  discours  prononcé 
par  M.  Aynard  lors  de  la  discussion  générale  des  propositions  relatives  aux 
conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics.  Dans  ce  discours, 
très  habile,  Téminent  leader  de  Técole  libérale  s*est  attaqué  avant  tout  au 
principe. du  minimum  de  SMlaire,  envisagé  comme  un  élément  perturbateur 
du  taux  normal  ;  or  ce  principe  socialiste  n'est  pas  en  jeu  dans  les  proposi-i 
tiens  dont  lobjct  est  uniquement  d'obliger  les  adjudicataires  à  respecter  lOj 
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culalion  sur  la  main-d'œuvre  par  une  constatation  impartiale  des 
prix  courants,  et  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
clause  interdisant  aux  entrepreneurs  de  descendre  au-dessous 
de  ce  salaire  courant,  considéré  comme  cran  d'arrêt. 

951.  —  Les  conditionB  du  travail  A  Tétranger.  —  Ainsi  envi- 
sagée, la  réforme  n'a  rien  de  révolutionnaire,  rien  d'utopique  ni 
d'irréalisable  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  a  été  naise  en 
pratique  avec  un  plein  succès  dans  plusieurs  pays  étrangers,bien 
avant  d'être  admise  en  France.    - 

En  Angleterre  (1),  dès  1888,  l'administration  scolaire  et  le  Con- 
seil du  comté  de  Londres  stipulaient  la  condition  du  minimum 
de  salaire.  Cet  exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  villes  indus- 
trielles, puis  par  l'Etat  lui-même  ;  successivement,  à  partir  de 
1 891,  et  en  conformité  d'une  résolution  votée  le  13  juillet  1891  par 
la  Chambre  des  Communes,  les  Ministères  des  travaux  publics,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  les  administrations  des  postes,  des  doua- 
nes, etc.  modifièrent  en  conséquence  leurs  cahiers  des  charges. 
—  Du  rapport  adressé  en  1898  au  Parlement  par  le  Conseil  du 
gouvernement  local,  il  ressort  que  les  modes  les  plus  variés  de 
constatation  du  salaire  courant,  dont  il  est  interdit  aux  adjudica- 
taires de  s'écarter  sous  peine  d'amende  ou  d'exclusion,  sont  em- 
ployés par  les  diverses  administrations  :  tantôt,  c'est  ladjudica- 
taire  lui-même  qui  doit,  dans  sa  soumission  et  à*  ses  risques  et 
périls,  faire  connaître  le  taux  courant  ;  tantôt  il  lui  est  enjoint  de 
se  conformer,  soit  à  la  moyenne  des  salaires  déterminée  par  les 
Trade's  Unions,   soit  au    taux  normal  constaté  d'un  commun 
accord  par  les  associations  patronales  et  ouvrières. 

Une  commission  de  la  Chambre  des  Communes,  nommée  à 
l'effet  de  rechercher  quels  résultats  ont  donnés  ces  dispositions, 
a  déposé  son  rapport  le  21  juillet  1897.  Sa  conclusion  est  que  la 
réforme,  acceptée  sans  grandes  difficultés,  donne  satisfaction  aux 
intérêts  de  Tadministration,  des  patrons  et  des  ouvriers.  Seuls  les 
ouvriers  infirmes  ont  souffert. 


taux  normal  préalablement  constate.  Sans  doute,  celte  constatation  présenU 
certaines  difficultés,  et  ce  sont  ces  difficultés  qui  rendent  la  réforme  sus- 
pectes aux  yeux  de  certains  interventionnistes  (V.  Berthélemy,  op.  ctL); 
mais  l'exemple  de  l'étranger  démontre  qu'elles  ne  sont  point  insurnionUbles. 
(1)  Sur  les  conditions  du  travail,  dans  les  marches  de  travaux  publics  en 
Angleterre»  cons.  notamment,  outre  les  ouvrages  précités  de  Bazire,  Ouberl, 
et  de  VOffice  da  travail  :  Oubert,  Des  conditions  du  travail  dans  Us  adjudi- 
cations des  travaux  publies  en  Angleterre  et  en  Belgique  (Quest,  prst-* 
1000,  p.  181  et  s.).  ~  V.  aussi  Enquête  anglaise  (BulL  Off.  du  trav.,  1^^^. 
p.  326,  723)  ;  Fonsalme,  Rev,  polit,  et  pari.,  t.  XI,  p.  636. 
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952.  —  En  Belgique  (1),  les  municipalités  et  les  Conseils  de 
province  ont  en  grande  partie  adopté  le  régime  des  conditions 
du  travail.  Le  gouvernement  en  a  fait  autant  :  un  arrêté  du 
2  juillet  18%  fîxe  les  conditions  à  insérer.  Le  taux  du  salaire 
minimum  est  établi  d'après  celui  qui  est  communément  admis 
dans  la  région  où  les  travaux  sont  effectués.  Les  Conseils  de  Tin- 
dustrie  et  du  travail,  composés  par  moitié  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, sont  consultés.  Certaines  villes,  estimant  devoir  le  bon 
exemple,  fixent  même  des  salaires  un  peu  supérieurs  à  ceux  qui 
sont  couramment  adoptés.  Toutes  les  communes  déclarent  que 
leurs  finances  n*ont  pas  souffert  de  l'application  de  la  réforme. 
En  Belgique,  comme  en  Angleterre,  ces  mesures  sont  sanction- 
nées par  des  amendes  à  la  charge  des  contrevenants  et  par  Tex- 
clusion . 

Certaines  villes  de  Hollande  et  de  Suisse  ont  décidé  d'insérer 
dans  leurs  cahiers  des  charges  des  clauses  relatives  aux  condi- 
tions du  travail,  notamment  au  salaire  minimum.  De  même  pour 
les  marchés  de  l'Etat  au  Canada  (2),  en  Australie,  dans  un  cer- 
tain nombre  d'Etats  de  l'Union  américaine  (3).  L'Espagne  vient, 
à  son  tour,  d'entrer  dans  la  même  voie  (4). 

953.  —  France:  premières  tentatives  d'intervention. —  Tan- 
dis que  cette  expérience  intéressante  se  poursuivait  à  l'étranger, 
les  pouvoirs  publics  et  judiciaires,  en  France,  se  montraient  net- 
tement hostiles  à  Tinsertion,  par  les  municipalités,  de  clauses 
relatives  au  taux  du  salaire  dans  les  cahiers  des  charges  des  tra- 
vaux publics  communaux.  C'est  ainsi  que  le  conseil  municipal 
de  Paris,  ayant,  par  une  délibération  en  date  du  27  avril  1887, 
imposé  aux  adjudicataires  l'obligation  de  se  conformer  aux  con- 
ditions du  travail  établies  par  l'administration  (journée  de  9  heu- 
res, repos  du  dimanche,  application  stricte  des  prix  de  la  série 
officielle,  interdiction  absolue  du  marchandage),  cette  délibéra- 

(1)  Oubert,  op,  cit,  ;  Arthur  Verhaegen,  Le  minimam  de  salaire  dans  les 
adjudications  publiques^  1893  ;  Le  Foyer,  Le  minimum  de  salaire  en  Belgi- 
que, 1897  ;  Vaes,  Les  conditions  da  travail  dans  les  marchés  publics,  Lou- 
vain  ;  ViUe  de  Bruxelles,  Rapport  aa  Conseil  communal,  séance  du  19  oc- 
tobre 1896;  0/f.  da  trav.,  note  sur  le  minimam  de  salaire,  1897,  p.  7  et  55; 
Conseil  supérieur  de  Belgique,  2«  session,  1893-1894,  l'«  partie  :  minimam  de 
salaire, 

(2|  Questions  pratiques,  1901,  p.  29.— Sur  le  tarif  de  Zurich,  v.  Bull.Off,, 
1899,  p.  1027. 

(3)  Sur  la  loi  de  New-York  (1897,  chap.  415)  modifiée  en  1899,  cons.  Ann. 
àe  législ.  du  travail,  1899,  p.  546. 

(4)  Décret  espagnol  du  20  juin  1902  sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
travaux  publics  {Quest.  praf.,  1902,  p.  266). 
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tion  fut  annulée  par  le  gouvernemenl  (clécr.22  mars  1888),  connue 
contraire  au  principe  de  publicité  et  concurrence  inscrit  dans 
Tordonnance' du  14  novembre  1837  (1). 

La  Ville  de  Paris  ayant,  à  la  date  du  2  mai  1888,  pris,  sous  le 
ministère  Floquet,  une  seconde  délibération  dans  le  même  sens, 
plusieurs  entrepreneurs  attaquèrent  celle-ci  devant  le  Conseil 
d'Etat,  et  obtinrent  un  arrêt  déclarant  contraire  aux  lois  et  au 
principe  de  la  liberté  des  conventions,  les  clauses  du  cahier  des 
charges  concernant  les  conditions  du  travail  (2).  Les  délibéra- 
tions similaires  des  conseils  municipaux  de  Limoges,  Roubaix, 
Toulouse  furent  annulées  pour  le  môme  motif  (3). 

La  question,  il  est  vrai,  était  mal  engagée.  Ces  différentes 
villes,  à  commencer  par  la  Ville  de  Paris,  avaient  eu  la  prélea- 
tion  d'imposer  aux  entrepreneurs  le  paiement  d'un  salaire  supé- 
rieur au  taux  courant,  alors  qu'elles  auraient  dû  se  borner  à 
constater  le  taux  et  à  l'imposer  comme  minimum.  Le  gouverne- 
ment le  comprit,  et  chargea  l'Office  du  travail  d'une  enquête, 
dont  les  résultats,  nettement  favorables,  déterminèrent  le  Conseil 
supérieur  du  travail  à  voter,  à  la  date  du  10  décembre  1897,  sur 
le  rapport  de  M.  Keufer,  un  vœu  tendant  à  ce  que  la  loi  décrète 
r  «  obligation  pour  l'entrepreneur  de  se  conformer  au  taux  des 
salaires  et  à  la  durée  du  travail  considérés  comme  normaux  et 
courants  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ». 

954.  —  Décrets  du  10  août  1899.  —  Il  semblait  tout  d'abord 
que  la  question,  ainsi  posée  devant  l'opinion,  dût  être  tranchée 
législativement.  Et  de  fait,  depuis  1894,  plusieurs  propositions 
tendant  à  poser  le  principe  du  minimum  de  salaires  dans  les 
travaux  publics  nationaux  ou  communaux,  avaient  été  déposées 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  (4)  ;  à  ces  propositions, 

(1j  Lambeau,  Les  conditions  du  travail  dans  les  chantiers  commanasx, 
Paris,  Imprim.  nation.,  1896;  Bouge,  Y.  Guyot,  op.  cit.  ;  Mazoyer,  La 
conditions  du  travail  dans  les  chantiers  de  la  Ville  de  Paris,  1900. 

(2)  Cons.  d'EUt,  21  mars  1890,  S.  92.3.87  et  la  note.  . 

(3)  Seule  une  délibération  similaire  du  conseil  municipal  de  Toulon  échappt, 
nous  ignorons  pour  quel  motif,  aux  rigueurs  du  Conseil  d'Etat.  —  Signalons 
également  comme  ayant  été  appliqué  sans  entraves  dès  avant  la  promulft- 
tion  des  décrets  du  10  août  1899,  le  cahier  des  charges  des  ardoisières  com- 
munales de  Fumay  [Bull.  0/f.,  1899,  p.  986).  —  Par  une  singulière  contra- 
diction, l'Etat  français,  sans  aUer  jusqu'au  minimum  de  salaires,  prescriviil, 
dans  son  cahier  des  charges,  les  autres  conditions  de  ti*avail  qu'il  interdisait 
aux  municipalités  d'insérer.—  V.  cah.  des  ch.  de  1887  pour  la  guerre,  del8*> 
pour  les  ponts  et  chaussées  ;  V.  aussi  loi  du  13  juin  1896  sur  les  travaux  de 
l'Exposition  (chômage  hebdomadaire).  Pour  plus  de  déUils,  cons.  Bender,. 
op.  cit.  {Quest.  praé.,1902,  p.  141). 

(4)  Propos.  Vaillant,  27  juin  1898,  Ch., 'doc.  pari.,  n»  116  ;  DanselU.  13 ju» 
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la  commission  du  travail  avait  substitué  un  texte  nouveau,  ten- 
dant à  entourer  de  garanties  sérieuses  la  fixation  du  taux  cou- 
rant, et  ce  texte,  sur  le  rapport  de  M.  P,  Baudin,  avait  fait  l'objet 
d'une  première  délibération  (29  juin  1899),  lorsque  M.  Millerand, 
ministre  du  commerce,  escomptant  le  vote  favorable  de  la 
Chambre,  et  désireux  de  tourner  les  obstacles  qu'il  prévoyait  à 
raison  de  l'opposition  possible  du  Sénat,  s'avisa  de  réaliser  la 
réforme  par  voie  de  décrets,  et  fit  promulguer  dans  ce  but  les 
trois  décrets  du  10  août  1899  (/îec,  p.  224),  concernant  respec- 
tivement les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux 
publics,  exécutés  pour  le  compte  de  TEtat,  des  départements, 
des  communes  ou  des  établissements  publics  (1). 

Leur  légalité  a  été  contestée  (2),  mais  à  tort,  selon  nous.  En 
effet,  le  principe  même  de  l'adjudication  est  posé  par  Téquivalent 
d'un  décret  :  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  (3).  En  outre,  ils 
reconnaissent  des  droits  qui  appartiennent  aux  communes  comme 
aux  patrons  ;  ils  ne  modifient  aucun  texte  de  loi.  Enfin  il  est 
inexact  qu'ils  portent  réellement  atteinte  au  principe  de  l'adju- 
dication avec  concurrence  et  publicité,  qui  est  la  loi  de  toutes  les 
entreprises  de  travaux  et  fournitures  ;  attendu  que  les  mêmes 
conditions,  dûment  publiées,  sont  imposées  indistinctement  à 
tous  les  concurrents.  Si  l'objection  était  exacte,  il  faudrait  sup- 
primer le  cahier  des  charges  lui-même,  puisqu'il  a  nécessaire- 
ment pour  effet  de  limiter  la  liberté  d'action  des  soumission- 
naires (4)  • 

1H98,  Ch.,  doc.  parf.,  n»  27  ;  Holtz,  4  novembre  1898,  Ch.,  doc,  pari.,  n»  309  ; 
Castelin,  13  novembre  1898,  Ch.,  doc,  pari.,  no  383  ;  Gervaize,  10  mars  1899^ 
Ch.,  doc,  pari.,  n»  800.  — V.  aussi  la  propos,  de  loi  de  M.  Groussier  sur  le 
Code  du  travail. 

(1)  Il  y  avait  peut-être  quelque  irrévérence,  nous  n'en  disconvenons  pas, 
à  dessaisir  ainsi  le  Parlement  d'une  proposition  déjà  rapportée  et  discutée  en 
première  lecture  à  la  Chambre  des  députes.  Mais  il  convient  de  remarquer  que 
la  Chambre,  nettement  favorable  au  projet  dont  se  sont  inspirés  les  décrets, 
élaborés  d'un  commun  accord  entre  M.  Millerand  et  M.  Baudin,  rapporteur 
dudit  projet  et  membre,  lui  aussi,  du  ministère  Waldeck-Rousseau,  n*en  pou- 
vait prendre  ombrage.  Quant  au  Sénat,  l'expérience  récente  de  la  loi  sur  les 
accidents,  ballottée  entre  les  deux  Chambres  pendant  de  longues  années,  était 
de  nature  à  faire  redouter  une  longue  opposition  de  sa  part  ;  aussi  parut-il 
préférable  de  réaliser  d'emblée,  par  voie  de  décret,  une  réforme  qui,  de  sa 
nature,  n'impliquait  pas  l'intervention  nécessaire  du  législateur  (V.  au 
texte). 

(2)  Monde  économique  des  8  juillet  et  9  août  1899,  article  de  M.  Beaure- 
gard  {Reo.  d'Econ.  pol.^  août  et  septembre  1899,  p.  827). 

(3)  V.  Dalloz,  Rép.t  V©  Marchés  de  fournitures,  n»  19. 

(4)  Au  point  de  vue  de  l'application  des  conditions  du  travail  antérieure- 
ment aux  décrets,  cf.  les  conditions  du  travail  des  employés  du  chemin  de 
fer  mélropoliUin  (loi  du  30  mars  1898,  BulL  Off,^  1898.619),  les  règlements 
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955.  —  Les  décrets  (1)  sont  au  nombre  de  trois.  Il  nous  suf- 
fira d'étudier  le  premier,  relatif  à  TEtat,  pour  qui  Tinsertion  dans 
les  cahiers  des  charges  des  clauses  qu'il  édicté  est  rendue  obliga- 
toire. Les  deux  autres  reproduisent  les  mêmes  dispositions  pour 
les  départements,  les  communes  et  les  établissements  de  bien- 
faisance, mais  avec  un  caractère  facultatif. 

Seul  le  marchandage  est  formellement  interdit,  par  chacun  des 
trois  décrets  (2). 

Les  conditions  du  travail  imposées  dorénavant  à  TEtai,    pour 
tous  ses  marchés  futurs,  de  travaux  publics,  ou  de  fournitures, 
par  adjudication  ou   de  gré  à  gré   (et   déclarées   facultatives 
pour  les  travaux  publics  départementaux  ou  communaux),  se  réfè- 
rent çiux  quatre  objets  suivants  :  —  P  Repos  hebdomadaire  ;  — 
2»  Limitation  du  nombre  d'ouvriers  étrangers  iX^n?^  les  proportions 
fixées  par  l'administration,  selon  la  région  et  la  nature  des  tra- 
vaux (3)  ;  —  3°  Limitation  de  la  durée  du  travail  journalier  à  la 
durée  normale  du  travail  en  usage  pour  chaque  catégorie,  dans  la 
ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ;  —  4*  Obligation  de 
payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  profes- 
sion et  dans  chaque  profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers, 
au  taux  couramment  appliqué  dans  ladite  ville  ou  région. 

L'on  admet  généralement  que  ces  conditions  sont  limitatives, 
c'est-à-dire  que  les  administrations  d'Etat,  départementales  ou 
communales,  ne  pourraient,  sans  excès  de  pouvoirs,  en  prescrire 
d'autres,  ou  dénaturer  le  caractère  de  celles  déterminées  dans 
le  décret.  C'est  ainsi  en  particulier  qu'une  municipalité  ne  pour- 
rait substituer,  au  taux  courant  du   salaire,  une   tarification  ar- 

des  14  novembre  1895  et  19  juin  1899  sur  les  ouvriers  des  services  municipaux 
de  la  Ville  de  Paris  (Baif.  deVOff.  du  irav.j  1899,  p.  938),  —  V.  aussi,  poar 
la  période  consécutive  aux  décrets  :  Les  conditions  du  travail  sur  le$  réseaai 
des  tramways  de  la  région  parisienne  {Bull,  Off.  trav,,  1902,  p.  32). 

(1)  Sur  l'application  des  décrets,  cons.  notamment:  l'arrêté  du  min.  da 
comm.  du  19  septembre  1899,  nommant  les  membres  des  commissions  mixtes, 
prévus  par  le  décret,  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  traités  passés  au 
nom  de  \  Etal  {Bull.  Off,,  1899,  p.  927);  Tarrété  du  min.  des  trav.  publics, 
du  30  septembre  1899,  modifiant  le  cahier  des  charges  des  entrepreneurs  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  (Bull.  Off,,  1899.934)  ;  Tarrétë  du  préfet  de  la 
Seine  du  13  septembre  1899,  constituant  la  commission  chargée  de  Tétude 
des  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  du  dëp.  de  la 
Seine  et  de  la  Ville  de  Paris  {BulL  Off,,  1899.926). 

(2)  Article  2  de  chacun  des  trois  décrets.  Il  convient  de  remarquer  que  les 
décrets  du  10  août  ne  font  ici  à  vrai  dire  que  rappeler  la  prohibition,  tou- 
jours en  vigueur,  du  décret-loi  du  2  mars  1848  sur  le  marchandage,  auquel 
un  simple  décret  ne  saurait  d'ailleurs  déroger.  Sur  ce  décret,  V.  chap.  IH 
infrh. 

(3)  Sur  la  question  du  travail  des  étrangers  en  France,  V.  suprà^  n^  241  el  s. 
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bitraire,  supérieure  à  ce  taux.  Les  communes  ne  jouissent  pas 
en  effet  en  cette  matière  d'une  liberté  absolue,  qui  dans  certaines 
circonstances  pourrait  être  périlleuse  pour  les  contribuables  ; 
les  décrets  déterminent  les  limites  dans  lesquelles  elles  peuvent  se 
mouvoir,  les  autorisent  à  imposer  aux  adjudicataires  telles  con- 
ditions qu'ils  spécifient,  mais  ils  leur  interdisent  implicitement 
d'en  imposer  de  différentes,  spécialement  déplus  onéreuses. 

956.  —  Salaire  normal  :  sa  délerminalion,  —  Des  quatre  con- 
ditions énumérées  ci-dessus,  il  en  est  une,  celle  relative  à  la  fixa- 
tion du  salaire  normal,  qui  doit  nous  arrêter  un  instant.  Ainsi 
que  nous  Tavons  fait  remarquer  déjà,  le  but  de  la  réforme  n'est 
nullement  de  conférer  à  l'administration  le  droit  de  fixer  arbi- 
trairement le  taux  des  salaires  ;  son  rôle  se  borne  à  le  constater 
en  s' entourant  de  tous  les  documents  propres  à  Téclairer  sur  les 
salaires  couramment  pratiqués  dans  la  profession  et  la  région. 
Aux  termes  de  Tarticle  3,  elle  doit,  à  cet  effet,  se  référer  autant  que 
possible  aux  accords  intervenus,  c'est-à-dire  aux  tarifs  conven- 
tionnels ou  contrats  collectifs  intervenus  dans  la  ville  ou  la  région 
entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  A  défaut  d'accords  de 
ce  genre,  il  appartient  à  l'administration  de  provoquer  l'avis  de 
commissions  mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers,  sauf  à  compléter  et  contrôler  les  renseignements  ainsi 
obtenus  par  ceux  que  peuvent  lui  fournir,  sur  sa  demande  ou 
spontanément,  les  syndicats,  conseils  de  prud'hommes,  ingé- 
nieurs, architectes  départementaux  ou  communaux  et  autres 
personnes  compétentes  (1). 

Une  fois  faites,  ces  constatations  sont  relevées  sur  des  borde^ 
reauo?  joints  au  cahier  des  charges  (2).  Les  adjudicataires  con- 
naissent donc  exactement,   au  moment  où  ils  soumissionnent, 


(1)  D*aprë8  le  décret  du  17  seplembre  1900,  les  Conseils  du  travail  insti- 
tués par  ce  décret  auraient,  entre  autres  attributions,  celle  de  coopérer,  avec 
les  administrations  intéressées,  à  rétablissement  de  tableaux  constatant  le 
taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la 
journée  de  travail  dans  la  région  qu'ils  représentent  (V.  soprà,  n*  233). 
Mais  l'opposition  du  Sénat  qui,  dans  sa  séance  du  13  novembre  dernier,  a 
voté  une  proposition  tendant  à  réduire  les  Conseils  du  travail  à  de  pures 
attributions  consultatives,  risque  de  paralyser  sur  ce  point  faction  des 
Conseils,  dont  les  élections  n'ont  d'ailleurs  eu  lieu  encore  qu'à  Paris. 

(3)  Il  a  paru  préférable»  &  cet  égard,  de  s'en  référer  au  système  belge, 
d'après  lequel  l'administration  constate  elle-même  le  taux  courant,  et  rim> 
pose  aux  intéressés,  plutôt  que  d'adopter  le  système  usité  dans  un  certain 
nombre  de  districts  Anglais,  qui  consiste  à  laisser  à  l'entrepreneur  le  soin 
de  constater  à  ses  risques  et  périls  le  taux  courant,  sous  réserve  du  contrôle 
de  Tadministration. 
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rimporlance  des  charges  qu'ils  assument.  Les  ouvriers  connais- 
sent également,  au  moyen  d'affiches  apposées  dans  les  chantiers, 
les  conditions  dont  ils  sont  fondés  à  réclamer  rapplicalion. 

957.  —  S'il  y  avait  impossibilité  maiérielie  d'établir  un  borde- 
reau des  prix,  l'entrepreneur  reprendrait  son  entière  liberté.  Il 
ne  saurait  être  question,  en  effet,  d'imposer  après  coup  au  sou- 
missionnaire des  conditions  onéreuses,  dont  il  n'a  pu  faire  état, 
parce  qu'elles  ne  figuraient  point  au  cahier  des  charges,  lorsqu*il 
a  calculé  le  salaire  qu'il  pouvait  offrir  (1). 

II  était  inadmissible,  d'autre  part,  que  pour  des  travaux  de 
longue  durée,  les  prix  arrêtés  primitivement  ne  pussent  être  mo- 
difiés, à  l'effet  de  tenir  compte  des  variations  importantes  sur- 
venues, sous  l'empire  de  circonstances  diverses,  dans  le  taux 
moyen  des  salaires  de  la  région.  Entrepreneurs  et  ouvriers  |>eu- 
vent  avoir,  tour  à  tour,  intérêt  à  cetle  modification;  aussi  Tarti- 
cle  3,  alinéa  4,décide-t-il  que  les  bordereaux  pourront  être  révisés, 
sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers, lorsque  des  variations 
dans  le  taux  des  salaires  ou  de  la  durée  du  travail  «  auront  reçu 
une  application  générale  dans  l'industrie  en  cause  »  ;  c'est  à 
l'administration  qu'il  appartient  d'apprécier  dans  chaque  espèce 
si  l'amplitude  et  la  généralité  des  fluctuations  constatées  sont 
suffisantes  pour  justifier  la  révision  demandée. 

Celte  révision  exerçant  une  répercussion  nécessaire  sur  les 
frais  généraux  de  l'entreprise,  soit  dans  le  sens  d'une  aggrava- 
tion si  le  salaire  normal  est  majoré,  soit  dans  le  sens  d'une  atté- 
nuation dans  le  cas  inverse,  une  révision  correspondante  des  prix 
du  marché  peut  être  réclamée  par  l'entrepreneur,  ou  imposée  au 
contraire  d'office  à  celui-ci  par  l'administration,  mais  seulement 
si  «  les  variations  ainsi  constatées  dans  le  taux  des  salaires  ou  la 
durée  du  travail  journalier  dépassent  les  limites  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  ». 

958.  —  A  quels  marchés  ou  fournitures  s'applique  la  régie- 
mentationt  —  L'une  des  principales  objections  formulées  contre 
le  régime  des  décrets  est  tirée  de  l'impossibilité  d'établir  une 
ligne  de  démarcation  précise  entre  les  travaux  ou  fournitures 
auxquels  ils  s'appliquent  et  ceux  que  la  tarification  ne  saurait 


(1)  Ce  cas  à* impossibilité  matérielle  est  expressément  prévu  par  rarlîcle  3 
alinéa  4  du  décret.  La  même  reserve  figurait  dans  le  projet  de  lot  ;  dans 
son  rapport,  M.  P.  Baudin  en  déterminait  ainsi  le  sens:  «...  lorsqu*il  n'est 
pas  possible  de  prévoir  le  lieu  où  s'exécuteront  les  travaux,  et  toutes  les 
fois  qu*il  n'aura  pas  été  possible  de  dresser  par  avance  les  bordereaux  des 
cours  du  salaire.  » 
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atteindre.  — A  cette  objection,  l'article  1"  du  décret  répond  par 
avance  en  spécifiant  que  les  conditions  réglementaires  concer- 
nent la  main-d'œuvre  des  travaux  ou  fournitures,  dans  les  chan- 
tiers ou  aieliers  organisant  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'exécution 
du  marché.  D'où  il  suit  qu'une  distinction  essentielle  doit  être 
faite  entre  les  produits  fabriqués  spécialement  pour  le  compte  de 
i'Etat  (départements  ou  communes),  soit  par  Tentrepreneur 
principal,  soit  par  un  rétrocessionnaire  partiel  ou  sous-traitant, 
«t  les  fournitures  courantes. 

Le  sous-entrepreneur,  le  sous-traitant  est  soumis  au  tarif;  le 
simple  fournisseur,  marchand  de  produits  ou  objets  se  trouvant 
couramment  dans  le  commerce  et  fabriqués  sans  affectation  spé- 
ciale, y  échappe  entièrement  (1). 

959.  —  Ouvriers  de  seconde  catégorie.  —  L'on  reproche  éga- 
lement aux  décrets  de  constituer  une  prime  indirecte  à  Tembau- 
chage  des  ouvriers  d'élite.  En  obligeant  l'entrepreneur  h  payer 
un  salaire  minimum  à  (out  son  personnel,  vous  l'incitez,  nous 
<lit-on,  à  ne  conserver  que  les  meilleurs  ouvriers  ;  il  renverra  les 
ouvriers  médiocres,les  jeunes  ouvriers  encore  inexpérimentés  (2), 
les  vieillards,  les  éclopés,  et  beaucoup  de  ces  demi-ouvriers^  de 
ces  glaneurs  de  travail,  tomberont  à  la  charge  de  l'assistance 
publique  ;  résultat  déplorable  au  point  de  vue  social. 
'  Ce  grief,  complaisamment  développé  par  les  adversaires  de 
la  réglementation  (3),  n'a  pas  échappé  aux  rédacteurs  du  décret, 
qui,  pour  l'écarter,  ont  pris  soin,  non  seulement  de  prévoir  la 
fixation  d'un  salaire  diflérent  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers 
(art.  l*'),mais  aussi  de  laisser  à  l'entrepreneur  une  certaine  marge 

(1)  La  distinction  sera  parfois  ddlicatCf  elle  n*est  nullement  impraticable. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  est  faite  depuis  longtemps  par  Tin  tendance, 
AU  point  de  vue  des  conditions  de  fabrication,  spécialement  en  ce  qui  con* 
cerne  la  fourniture  des  draps  pour  l'armëe.  —  Cf.  rapp.  Baudin. 

(2)  Pour  les  jeunes  ouvriers,  l'objection  n'a  qu'une  valeur  très  relative. 
En  effet,  d'une  part,  le  développement  des  écoles  techniques  permettra  de 
plus  en  plus  de  remédier  à  la  disparition  de  l'apprentissage  dans  la  grande 
industrie  (V.  chap.  IV,  infrà),  et  facilitera  l'embauchage  immédiat  de  jeunes 
recrues  connaissant  le  métier. D'autre  part,  les  chefs  d'industrie  ont  intérêt, 
pour  certains  travaux,  â  former  leur  peraonnel,  et  à  se  procurer,  fût-ce  au 
prix  de  sacrifices  transitoires,  un  pei*sonncl  jeune  et  actif.  Le  danger  n'existe 

•ilonc,  à  vrai  dire,  que  pour  les  maladroits,  vieillards  ou  infirmes,  qui,  dans 
toute  organisation  sociale,  ne  pourront  jamais  prétendre  qu'à  un  salaire  mi- 
nime, correspondant  à  la  valeur  du  travail  fourni  :  d'où  nécessité  d'une 
organisation  rationnelle  de  l'assistance  aux  vieillards  et  invalides  du  tra- 
-vail,contrepartie  nécessaire  des  lois  ouvrières  proprement  dites.—  V, titre  IV, 
infrh, 

(3)  Beauregard  {Monde  économ.,  1899,  p.  417)  ;  G.  Michel  {Econom,  ftanç.j 
1809,  p.  550)';  néf,  soc.,  1895.2.302. 
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pour  Tembauchage,  à  prix  réduit,  des  demi-ouvriers,  dont  il  peut 
avoir  besoin  pour  certains  travaux  accessoires  (1). 

960.  —  Sanclions.  —  Aux  termes  de  l'article  4,  l'ouvrier  qui 
justifierait  n'avoir  pas  reçu  le  salaire  prévu  au  bordereau  recevra 
de  l'administration  elle-même  la  différence  entre  ce  qu'il  a  touché 
et  ce  qu'il  aurait  dû  recevoir.  Le  montant  en  sera  prélevé  sur  les 
sommes  dont  l'administra  lion  serait  débitrice  envers  l'entrepre- 
neur, ou  sur  son  cautionnement. 

En  cas  d'infractions  réitérées,  le  ministre  intéressé  pourra,  par 
décision  spéciale,  et  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  (amen- 
des) prévues  au  cahier  des  charges,exclure  l'entrepreneur  pour 
un. temps  déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son  dé- 
partement. 

961.  —  Premiers  résultats  de  l'application  des  décrets.  —  Dès 
le  lendemain  de  la  promulgation  des  décrets,  les  divers  départe- 
ments ministériels  se  sont  préoccupés  de  remanier  les  cahiers 
des  charges  des  travaux  et  fournitures  en  conformité  des  pres- 
criptions nouvelles.  Des  commissions  mixtes  ont  été  nommées, 
et  des  bordereaux  établis,  dans  chaque  région,  à  l'effet  de  con- 
stater les  prix-courants  (2).   Libres  d'adopter  ou  non  le  régime 
nouveau,  les  départements,  communes  et  établissements  publics 
hésitent  encore  à  entrer  dans  la  voie  inaugurée  par  les  décrets 
du  10  août  ;  cependant,  plusieurs  grands  déparlements,  la  Seine» 
le  Rhône,  le  Nord,  la  Loire,  la  Gironde,  etc.,  ont  adopté  les 
nouveaux  cahiers  des  charges,  ainsi  que  la  Ville  de  Paris  et  la 
majorité  des  grandes  villes  industrielles,  au  moins  pour  certains 
travaux  (3). 

(1)  Art.  3  in  fine  :  «  Lorsque  Tentrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers 
que  leurs  aplitudcs  physiques  mettent  dans  une  condition  d'infériorité  notoire 
sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer  exceptionnel- 
lement un  salaire  inférieur  au  taux  normal.  La  proportion  maxima  de  ces 
ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie  et  le  maximum  de 
la  réduction  possible  de  leur  salaire  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges.  > 
Une  combinaison  fort  ingénieuse  a  été  suggérée  par  M.  Bender  {Le  salaire 
effectif,  p.  161).  Elle  consiste  à  imposer  aux  entrepreneurs  l'obligation  de 
payer,  non  pas  à  chaque  ouvrier  le  salaire  moyen,  mais  une  moyenne  de  sa- 
tire. Ce  système  aurait  une  grande  souplesse  :  l'entrepreneur  paierait  les 
ouvriers  médiocres  à  un  taux  inférieur  ;  mais  il  ne  tirerait  pas  profit  de 
cette  réduction,  car  il  rétablirait  la  moyenne  en  attribuant  une  haute  paie 
aux  ouvriers  d'élite.  Cette  moyenne  serait  vérifiée  par  Fadministration  sur 
les  listes  de  paie  remises  chaque  semaine  par  l'entrepreneur. 

(2)  Ces  bordereaux,  ainsi  que  ceux  établis  par  certains  départements  ou 
municipalités,  ont  été  récemment  publiés  par  VOffice  du  Iravail^sous  le  titre  ; 
Bordereau  de  salaires  pour  diverses  catégories  d^ouvriers  en  1900  et  1901, 
lvol.in-8,  1902. 

(3)  Cons.  sur  ce  point  la  publication  précitée  de  l'Office.  —  V.  aussi  Cour» 
règelongue,  op.  cit. 
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Userait  évidemment  prématuré  de  porter  un  jugement  défini* 
tif  sur  une  réforme  aussi  récente,  dont  la  mise  à  exécution  n*est 
encore  qu'amorcée  en  ce  qui  concerne  les  départements  et  com- 
munes, et  dont  la  répercussion  sur  le  taux  général  des  salaires  et 
par  conséquent  sur  les  profits  généraux  des  industries  intéres- 
sées ne  peut  se  faire  sentir  qu'à  la  longue. 

Cependant  deux  faits  nous  rassurent  sur  Tissue  de  la  réforme  : 
le  premier,  c'est  que  la  substitution  du  régime  nouveau  à  Tan- 
cien  s'est  effectuée  très  rapidement,  sans  à-coups,  sans  plaintes 
sérieuses,  dans  les  marchés  passés  pour  le  compte  des  différents 
ministères  ;  le  second,  c'est  que,  nouvelle  en  France,  Texpérience 
est  déjà  ancienne  dans  plusieurs  pays  étrangers,  et  que  l'on  s'ac- 
corde, aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  Belgique,  à  en  reconnaître 
les  heureux  effets.  A  priori^  il  serait  étrange  qu*une  réforme, 
couronnée  d'un  plein  succès  dans  les  Etats  voisins  et  rivaux  de 
la  France,  dût  chez  nous  aboutir  à  un  échec,  ou  causer  de  graves 
mécomptes. 

II.  —  Paiement  du  SALAmE  en  nature.  —  prohibition 

DU  «  TRUCK   SYSTEM  »  (1). 

962.  —  Légitimité  de  la  protection  légale  des  salaires.  —  Si 
l'Etat  ne  peut,  sauf  exception  en  matière  de  travaux  publics,  fixer 
le  taux  minimum  du  salaire,  ne  peut-il  pas  du  moins  intervenir 
pour  garantir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'ouvrier,  le  paie- 
ment intégral  et  régulier  du  salaire  stipulé  ?  Ici,  le  droit  de  l'Etat 
n*estpas  contestable  (V.  suprà,  n"»  885  et  940)  ;  il  s'agit  en  effet 
plutôt  d'assurer  la  stricte  et  loyale  exécution  des  obligations  du 
patron  envers  l'ouvrier  que  d'en  modifier,  d'aulorité,  l'objet  ou 
l'étendue. 

En  fait,  la  plupart  des  législations  récentes  ont  fait  usage  de 
ce  droit.  La  France,  à  cet  égard,  s'est  laisbée  devancer.  La  ques- 
tion est  à  l'étude  depuis  plus  de  dix  ans  :  dès  le  5  novembre  1892, 
la  Chambre  votait  une  proposition  de  loi  sur  les  règlements  d'a- 

(1)  BiuLiooRAPHiB  :  —  Cons.,  outre  les  ouvrages  fçënëraux  sur  le  contrat  de 
travail,  ou  sur  la  protection  du  salaire  (Baudry  et  Wahl,  Bodeux,  Cornil, 
tiender,  Lambert,  Hanssens,  Ambroise^etc. .,  V.  $uprà,  n»»  889  et  940)  :  Moris- 
seaux.  Rapport  sur  Les  abas  qui  se  commettent  dans  le  paiement  des  salaires 
(enquête  belge)  ;  Cabouat,  Béglementation  législative  des  salaires,  Rev.  cril.^ 
t.  XXIU,  p.  220  et  s. .  ;  Du  Marousseni,  Les  ébénistes  du  faubourg  Saint- An- 
toine; Hecorhei,  Paiement  du  salaire  en  nature^  1899;  Leconte,  ibid.,  1900; 
Vermale,  Track  systèmes  et  amendes  {Quest.  prat,,  1901,  p.  97).  —  V.aus8i|: 
miss  Anderson.  Truck  législation  in  England  and  by  the  continent  (Journ, 
ofthe  Society  of  comparative  législation^  déc.  1H99,  p.  945}. 
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lelier.  Volée  par  le  Sénat,  avec  certaines  modifications,  sous  le 
tilre  plus  large  de  loi  sur  le  mode  de  paiement  des  salaires  (•?4 
avril  1894),  la  proposition  était  adoptée  à  nouveau  par  la  Cham- 
bre, le  8  décembre  1898,  mais  avec  d'importants  changements, 
tels  que  la  suppression  radicale  des  amendes,  à  laquelle  le  Sénat 
est  résolument  opposé  (l).Par  suitedecetteregretlablediverg-ence 
:de  vues  entre  les  deux  Chambres,  le  monde  du  travail  attend 
-encore  en  France  une  réforme,  dont  tous  les  partis  ont  cepen- 
dant reconnu  Turgence. 

963.—  Paiement  en  nature,  ses  inconvénients  ;  nécessité  d'une 
réglementation  stricte.  —  Le  premier  chef  de  réglementation, 
dans  toutes  les  lois  étrangères,  comme  dans  tous  les  projets 
français  sur  le  mode  de  paiement  des  salaires,  concerne  le 
paiement  des  salaires  en  nature. 

Ce  dernier  mode  de  paiement,  absolument  libre  en  France 
sous  le  régime  actuel,  aies  plus  sérieux  inconvénients.  Il  facilite 
tout  d'abord  la  tromperie,  incite  à  la  fraude,  attendu  que,  si  l'on 
est  fixé  à  première  vue  sur  la  valeur  d'une  pièce  de  monnaie,  Tes- 
timalion  d'une  marchandise  est  loin  de  présenter  le  même  carac- 
tère de  précision.  Cette  considération  seule  suffirait  à  condam- 
ner le  truck System,  ou  système  du  truc  qui,  quelle  que  soit  Tin- 
gcniositédu  procédé,  a  toujours  pour  résultat  d'augmenter  indi- 
rectement le  bénéfice  du  patron  de  la  réduction  clandestine  subie 
par  l'ouvrier. 

Celte  perte  de  gain, cette  tromperie  sur  la  valeur  n'est  pas  le  seul 
inconvénient  du  truck  pour  l'ouvrier.  Son  imprévoyance  s'accroît 
par  l'impossibilité  d'épargner. Recevant  en  paiement  des  denrées 
ou  boissons  destinées  à  la  consommation  immédia te,rouvrier  n  a 
plus  d'avances  ;  il  vit  dans  la  dépendance  étroite  du  patron  ou 
de  ses  agents,  qui  l'incitent  à  des  achats  excessifs  ou  même  à  des 
consommations  nuisibles,  telles  que  les  boissons  alcooliques. 

Le  truck  peut  affecter  les  formes  les  plus  variées  ;  en  voici  les 
plus  connues.  Tantôt  le  patron  paie  tout  ou  partie  du  salaire  en 
marchandises,  cotées  à  un  prix  supérieur  a  celui  du  commerce  ; 
tantôt  il  paie  en  espèces,  mais  Touvrier  est  tenu  de  s'approvi- 
sionner dans  un  magasin  qu'il  tient  ou  fait  tenir  par  un  parent, 
un  protégé,  un  contremaître.  Parfois  l'ouvrier  est  payé  par  un 
intermédiaire,  courtier,  chef  de  bande  qui  tient  un  cabaret  où  il 

(l)  Pour  ranalysc  de  ces  piH^jels,  sur  lesquels  nous  reviendrons  A  plusieurs 
reprises,  cons.  notamment  :  Rev.  polit,  et  pari,,  t.  XVI,  p.  150  ;  Htv.  iPécon. 
polit. y  1899,  p.  94,  el  notre  chronique  annueUe  de  Ligisl,  indastr.  dans  les 
AnnaUê  dedr^  comnierc,  1899,  p.  482. 
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lui  faudra  consommer  bon  gré,  mal  gré  ;  parfois  également  (le 
fait  a  été  observé  à  Paris  par  du  Maroussem),  il  reçoit  sa  paie  en 
•coupons  de  valeurs  et  subit  ainsi  la  perte  de  l'escompte  ou  de 
rimpôt. 

Vainement  l'ouvrier,  conscient  du  préjudice  que  lui  causent  ces 
procédés  de  règlement,  voudrait-il  protester  ;  sa  protestation  iso- 
lée ne  serait  pas  entendue  et  pourrait  avoir  pour  conséquence 
son  renvoi  de  Tusine.  Aux  inconvénients,  signalés  ci-dessus,  du 
truck  System,  s'en  ajoute  donc  un  autre,  plus  grave  que  les  pré- 
cédents, celui  de  porter  une  atteinte  directe  à  la  liberté  de  Tou- 
vrier. 

964.  —  Truck  System  et  économats.  —  Originaire  d'Angle- 
terre, le  truck  system  a  surtout  sévi  en  Allemagne  et  dans  les 
pays  anglo-saxons. 

En  France,  des  exemples  existent,  bien  qu'assez  rares  (1),  soit 
par  suite  des  sentiments  plus  répandus  d'indépendance  chez  Tou- 
vrier  ou  d'honnêteté  chez  le  patron,  soit  par  suite  de  la  rareté 
des  usines  situées  dans  des  contrées  isolées,  dépourvues  de 
commerce  local.  C'est  sous  la  forme  dVco/ioma/^,  institués  par 
de  grandes  compagnies  industrielles,  notamment  certaines  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qu'il  a  sévi  le  plus  souvent  ;  encore 
ont-ils  été  souvent  créés  dans  une  pensée  philanthropique.  Ces 
économats  sont  des  magasins  patronaux  dans  lesquels  l'ouvrier 
trouve  les  choses  de  première  nécessité.  Elles  lui  sont  délivrées 
contre  des  bons  qu'il  reçoit  en  paiement  de  son  salaire,  ou 
sont  inscrites  sur  un  livret  réglé  le  jour  de  la  paye.  Ainsi  l'exis- 
tence de  la  famille  est  assurée.  Malheureusement,  il  est  trop  ten- 
tant pour  le  patron  de  fournir  des  marchandises  médiocres  à  un 
prix  élevé  ;  pour  l'ouvrier,  d'échanger  les  jetons  contre  des  bois- 
sons alcooliques,  ou  de  prendre  des  marchandises  au  magasin 
pour  les  revendre  avec  perte  dans  le  but  de  se  procurer  du  nu- 
méraire :  ces  abus  sont  assez  sérieux  (la  grève  de  Decazeville  Ta 
montré),  pour  qu'il  convienne  d'y  remédier. 

Seul  le  paiement  intégral  en  monnaie,  ayant  cours  légal,  as- 
sure l'exécution  loyale  du  contrat. 

965.  —  Lois  étrangères.  —  Le  truck  System  est  prohibé  dans 
un  certain  nombre  de  pays  étrangers.  Il  Test  en  Angleterre,  par 

(1)  V.  les  exemples  cités  par  MM.  Recorbct  (op.  ctL,  p.  174)  et  Cabouat, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  mineurs  et  les  ouvriers  employés 
sur  les  chantiers  de  travaux  publics,  ou  par  certains  fabricants  d'articles 
de  Paris.  —  Cpr.  aussi  Kovnic,  L'industrie  horlogèrB  dan$  la  Hle^Sàvoie 
^Moavem.  icon.  et  social  dans  U  région  lyonnaise,  p.  223). 
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trois  lois  de  1831,  1887  et  1890  qui,  réunies,  forment  les  «  iruck 
acis  1831  io  1896  »  (1).  Il  est  interdit  au  patron  :  !•  de  payer  les 
salaires  autrement  qu'en  monnaie  courante,  exception  faite  pour 
le  cas  où  le  chef  d'industrie  aurait  fourni  soit  le  logement,  soit 
des  aliments  destinés  à  être  cuits  et  mangés  dans  son  établisse- 
ment, ou  fait  l'avance  des  frais  de  médecin,  pharmacien,  et 
d'éducation  des  enfants  ;  —  2°  D'indiquer  à  ses  ouvriei-s  leurs 
fournisseurs,  de  vendre  à  son  personnel  des  marchandises  (sauf 
celles  citées  plus  haut)  et  d'en  retenir  le  montant  sur  la  paye  ;  — 
3*  De  faire  des  avances  ou  des  retenues. 

Aux  Etats-Unis,  quatorze  Etats  ont  une  législation  analogue. 
En  Russie,  les  abus  ont  disparu  grâce  aux  dispositions  du  Code 
pénal,  article  1359,  et  de  la  loi  du  3  juin  1886.  La  loi  belge  du 
10 août  1887  (2)  s'est  inspirée  des  lois  anglaises;  une  loi  du 
11  avril  18%  charge  les  inspecteurs  du  travail  de  la  poursuite 
des  contraventions.  La  loi  allemande.du  1"  juin  1891  appuie  ses 
prohibitions  denombreuses  sanctions  civilesetpénales  ;  en  Suisse, 
une  loi  fédérale  du  27  mars  1877,  en  Autriche  une  loi  du  8  mars 
1885,  en  Hongrie  une  loi  du  22  mars  1884,  en  Norvège  une  loi 
du  27  juin  1892,  prohibent  le  paiement  en  nature. 

966.  —  La  loi  belge,  qui  est  la  plus  complète,  mérite  qu'on 
s'y  arrête.  Celle  de  1887  interdit  le  paiement  des  ouvriers  dans 
les  débits  de  boissons,  magasins,  boutiques  ou  locaux  y  attenant, 
prohibe  le  truck  System,  prescrit  le  paiement  à  intervalles  régu- 
liers et  rapprochés  ne  pouvant  pas  dépasser  seize  jours  pour  les 
salaires  au  temps,  et  un  mois  pour  les  salaires  à  la  pièce  ou  à 
l'entreprise.  Mais  la  loi  de  1887  avait  omis  de  garantir  à  l'ouvrier 
payé  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise  la  sincérité  du  mesurage  ou  de 
toute  autre  opération  destinée  à  déterminer  le  montant  de  sa 
rémunération.  Et  d'assez  nombreux  abus  avaient  été  révélés  dans 
cet  ordre  d'idées. 

La  loi  de  1896  a  comblé  cette  lacune.  Elle  décide  que  tout  ou- 
vrier a  toujours  le  droit  de  contrôler  les  mesures,  pesées  ou  toute 
opération  quelconque  ayant  pour  but  de  déterminer  la  quantité 
ou  la  qualité  de  l'ouvrage  par  lui  fourni  et  de  fixer  ainsi  le  mon- 
tant du  salaire.  Elle  punit  d'une  amende  de  50  à  2.000  francs 
quiconque  aura  entravé  l'ouvrier  dans  l'ejcercice  de  ce  contrôle. 
Elle  punit  toutes  les  tromperies  relatives  à  la  détermination  du 
salaire  dans  le  contrat  de  travail,  comme  celles  qui  atteindraient 

(1)  Loi  anglaise  du  4  août  1896  {Ann.  de  législ.  étrang,^  1897,  p.  44). 

(2)  Complétée  par  Yk  loi  du  17  juin  1896  (Hanssens,  chi*on.  de  Bclg., 
Annal,  de  dr.  commerc,  1900,  p.  44) « 
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le  vendeur  ou  Tacheteur.  Enfin  elle  charge  les  inspecteurs  du 
travail  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi.  A  cette  fin,  elle  leur  as- 
sure rentrée  des  locaux  affectés  au  paiement  des  salaires,  elle 
oblige  les  patrons  à  leur  produire  les  états  de  paiements,  à  leur 
fournir  tous  renseignements  utiles.  Elle  les  investit  du  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire (1). 

967 .  —  Projets  français.  —  Le  projet  français  (2),  sur  le  paie- 
ment des  salaires,  voté  le  24  avril  1894  par  le  Sénat,  le  6  décem- 
bre 1898  par  la  Chambre,  interdit  également,  en  principe,  le 
paiement  du  salaire  en  nature.  L'article  1"  du  projet  est  en  effet 
ainsi  conçu  :  «  Les  salaires  des  ouvriers  et  employés  doivent  être 
payés  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  à  peine  de  nullité.  »  Si- 
gnalons également  l'article  3  du  môme  projet  :  «  Les  paiements 
des  salaires  des  ouvriers  et  employés  seront  faits  un  jour  de  tra- 
vail. Ils  ne  pourront  être  effectués  dans  des  débits  de  boissons, 
magasins  de  vente,  économats,  sauf  pour  les  personnes  qui  y 
sont  occupées.  » 

A  part  cette  mention  incidente  des  économats,  il  n'en  est  pas 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  économais,  nous  résumons  ci-après  les  princi- 
pales prescriptions  des  lois  étrangères  :  «c  La  fourniture  d'aliments  dont  le 
prix  est  prélevé  sur  le  salaire  —  lisons-nous  dans  l'article  78  de  la  loi  aulri- 
chienne  de  1885  —  peut  faire  l'objet  d'une  convention  entre  l'industriel  et 
l'ouvrier,  à  condition  que  le  prix  de  vente  ne  soit  pas  supérieur  au  prix  d'achat. 
Les  industriels  n'ont  pas  le  droit  de  fournir  A  crédit  aux  ouvriers,  en  pré- 
levant le  prix  sur  le  salaire,  d'autres  objets  et  marchandises,  et  notamment 
des  boissons  spiritueuses.  »  Cf.  art.  115-118,  loi  allemande.  En  Russie,  l'ou- 
verture d'un  économat  n'est  permise  qu'avec  l'autorisation  de  Tinspecteur, 
et  la  liste  des  objets  pouvant  être  vendus  est  approuvée  par  lui,  le  prix  en 
est  affiché  chaque  mois.  En  Belgique^  l'ouverture  de  tout  économat  est  su- 
bordonnée à  une  autorisation  préalable,  essentiellement  révocable  :  les  four- 
nitures doivent  être  faites  au  prix  de  revient,  la  fréquentation  de  l'éco- 
nomat doit  être  libre. 

En  Angleterre^  les  fournitures  à  crédit  sont  prohibées.  Non  seulement  la 
compensation  est  interdite,  comme  en  France,  entre  la  dette  de  salaire  et 
la  créance  de  fournitures,  mais  toute  action  en  paiement  est  refusée  au  pa- 
tron à  raison  de  ces  foui*nitures.  —  Cp.  §  117-118  Gewerbeordn.  allemandem 
—  Cens,  pour  plus  de  détails  :  Lambert,  Essai  sur  la  protection  des  salaires, 
p.  63  et  s. 

(2)  Propos,  de  loi  de  M.  Maxime  Lecomte  sur  les  règlements  d'atelier 
déposée  à  la  Chambre  le  20  janvier  1890  (Ch.  annexe,  no  273,  Offic,  p.  519). 
Proj.  Jules  Roche  déposé  le  6  mai  1891  ;  article  1"  de  la  propos,  de  loi  sur 
le  mode  de  paiement  des  salaires  votée  le  24  avril  1894  par  le  Sénat,  le  6  dé- 
cembre 1898  par  la  Chambre. 

La  nullité  des  paiements  en  nature  a  été  demandée  également  par  M.  Lyon- 
Caen  dans  son  rapport  à  la  Commission  extra-parlementaire  des  salaires, 
1890  ;  parle  Conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  première  session  de  février, 
1891. 
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question  dans  le  projet  de  1898,  malgré  les  abus  auxquels  ils 
peuvent  donner  lieu.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  loi  du 
12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  que  nous  com- 
mentons plus  loin,  a  remédié  à  Tun  des  abus  de  cette  pratique 
en  prohibant,  par  son  article  4,  toute  compensation  entre  la 
dette  des  salaires  dont  le  patron  est  tenu  et  ses  créances  pour 
fournitures  faites  à  Touvrier,  sauf  exceptions  limitativement  dé- 
terminées (1). 

(1)  Celle  disposilion  est  considérée  par  une  fraction  de  la  Clianibre  comme 
à  peu  près  iUusoire,  attendu,  tout  d'abord,  qu'cUe  ne  prohibe  pas  le  paie- 
ment en  jetons  (ce  paiement  serait  nul  d'après  le  projet  de  1S98,  mais  il  est 
aujourd'hui  tenu  pour  valable,  dans  tous  les  cas  du  moins  où  l'ouvrier  y  coq- 
scnt  expressément  ou  implicUement  (Cabouat,  p.  336  ;  Baudry  et  Wuhl,  t.  II. 
p.  188,  —  Conlrà^  Irib.  paix  Rouen,  32  janv.  1890.  cité  par  Lyon-Caen); 
attendu,  d'autre  part,  qu'elle  n'édicte  aucune  Fanction  pénale  contre  les 
patrons  qui,  sous  couleur  d'économats,  organisent  des  magasins  de  venU 
vendant  au  prix  du  commerce. 

Aussi  la  Chambre  a-t-cUe  été  saisie,  en  1890,  de  deux  propositions  lendaiit 
Tune  et  l'autre  à  la  suppression  des  économats.  Tune  de  MM.  Geoi*ges  Berry. 
Goujon,  etc.  (37  juin  1899,  Off,  doc.  pari.,  n*  1064,  p.  189î<),  Tautre  de 
MM.  Coulant  et  Vaillant  (20  nov.  1899,  0/f.  doc,  pari,,  n»  1202,  p.  13«'. 
La  seconde,  plus  complète,  cdiclc  des  pénalités  en  cas  d'infraction  à  la 
loi,  et  confie  aux  inspecteurs  du  travail  la  mission  de  veiller  à  son  application. 

Nous  eslimons,  pour  notre  part,  qu'une  prohibition  complète  dépas- 
serait le  but  ;  il  est  excessif  d'englober  dans  une  même  proscription  les 
pseudo-économals,  qui  ne  sont  qu'une  variété  de  truck  system,  une  forme 
d'exploilalion  de  la  misère,  et  les  économats  réellement  philanthropiques, 
qui  ne  réalisent  aucun  bénéfice,  et  dont  la  création  peut  être  nécessitée 
par  les  conditions  mômes  dans  lesquelles  s'exerce  l'industnc.  Mieux 
vaut,  semble-t-il,  par  une  réglementalion  sévère,  dont  plusieurs  lois  étran- 
gères nous  fournissent  des  modèles  (v.  suprà)^  mettre  obstacle  aux  abus 
signalés.  A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  rappeler  que  le  pro- 
jet Maxime  Lecomle,  de  1890.  contenait  un  article  7  ainsi  conçu  :  <  Les 
patrons  peuvent  également  fournir  à  leurs  ouvriers,  à  charge  d'inipuLalioo 
sur  les  salaires,  les  denrées  alimentaires,  l'habillement  et  le  chaulTage,  à  la 
condition  que  ces  Iburniturcs  seront  faites  au  prix  de  revient,  ou  que  les 
bénéfices  soient  intégralement  répartis  chaque  année  entre  les  ouvriers,  pro- 
portionnellement  au  compte  de  chacun  à  l'économat.  »  Aux  termes  de  lai^ 
licle  8  du  projet,  le  droit  de  vérifior  l'observation  des  conditions  précédentes 
était  dévolu  à  une  délégation  ouvrière  de  trois  membres  ;  de  plus  (art.  11  cl  13) 
les  patrons  contrevenants  étaient  passibles  d'amendes  assez  clevées,et  toute 
action  en  justice  leur  étoit  refusée  pour  obtenir  paiement  des  fournitures 
irrégulièrement  faites  (Cf.  lois  anglaise  et  allemande).  Il  est  à  présumer  que 
la  majorité  des  industriels,  en  présence  d'une  réglementation  aussi  stricte, 
hésiteraient  de  plus  en  plus  à  recourir  à  celte  forme  de  patronage,  et  qu'ils 
préféreraient  encourager  la  constitution,  entre  leurs  ouvriera,  de  sociétés 
coopératives  de  consommation  gérées  par  les  intéressés  eux-mêmes.  Mais 
l'on  ne  saurait,  selon  nous,  que  s'applaudir  d'une  telle  évolution,  déjà  très  mar- 
quée d'ailleui*s  en  fait,  à  raison  de  la  supériorité  sociale  de  la  coopération 
qui  affranchit,  sur  le  patronage  qui  restreint  la  liberté  des  travailleurs.  ^ 
V.  lit.  IV,  infrh. 
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m.  —  Paiement  des  salaires  a  intervalles  réguliers. 

968.  —  Cette  seconde  forme  de  protection  du  salaire  n*a  pas 
besoin  d'une  longue  justification.  Le  salaire  doit,  avons- nous  dit, 
être  envisagé  comme  un  forfait,  destiné  à  se  substituera  la  part 
de  bénéfices,  aléatoire  et  variable,  à  laquelle  Fouvrier  aurait 
droit  en  qualité  d'associé.  Or,  ce  forfait,  ayant  pour  but  de  satis- 
faire aux  besoins  immédiats  de  l'ouvrier,  devrait  rigoureusement 
être  payé  au  jour  le  jour.  «  Du  moins  doit-il  l'être  chaque  se- 
maine ou  au  plus  lard  chaque  quinzaine.  Si  le  paiement  n'a  lieu 
que  chaque  mois,  surtout  sans  acompte,  on  fausse  la  notion  du 
salaire  »,  écrit  avec  raison  M.  P.  Leroy-Beaulieu  (t.  II,  p.  503), 
qui  sur  ce  terrain  de  la  protection  du  salaire  s'est  plusieurs  fois 
rencontré  avec  les  interventionnistes.  —  Cp.  Levasseur,  Les 
causes  régulalrices  du  salaire. 

Le  paiement  à  long  terme  a  du  reste  l'inconvénient  d'exciter 
l'ouvrier  à  acheter  à  crédit  et  engendre  tous  les  abus,  auxquels 
la  législation  répressive  du  truck  system  a  pour  objet  de  remé- 
dier. 

Aussi  la  plupart  des  législations  qui  prohibent  cette  dernière 
pratique  se  préoccupent-elles  également  d'assurer  le  paiement 
du  salaire  stipulé  à  intervalles  réguliers  ;  les  unes  imposant  rigou- 
reusement au  patron  l'obligation  d'elTectuer  le  paiement  dans  le 
délai  qu'elles  spécifient,  les  autres  fixant  un  délai,  mais  réservant 
aux  parties  la  faculté  d'y  déroger  par  des  conventions  contrai- 
res (1)  ;  seules,  parmi  les  lois  qui  réglementent  le  truck,  la  loi 
anglaise  laisse  une  entière  liberté  aux  contractants. 


(1)  Apparliennent  au  premier  groupe  (fixation  légale  impérative  de  Tinter- 
vaUc  maximum  qui  peut  s'écouler  entre  deux  paiements),  les  lois  belge, 
suisse,  russe,  et  plusieurs  lois  de  l'Union  américaine  (V.  notamment  loi  du 
Massachusetts,  1894,  mod.  loi  10  avr.  1899,  A nn.  de  lég.  da  irav.,  1899.525). 
Nous  avons  déjà  mentionné  saprh  (n*  966),  les  prescriptions  de  la  loi  belge. 
En  Saisse  (loi  de  1877  amendée  par  la  loi  du  26  juin  1902,  BulL  Off.^  1902, 
p.  549),  le  paiement  a  lieu  par  quinzaine,  sauf  convention  contraire  ;  mais  il 
doU  avoir  lieu  au  moins  lou$  les  mois  ;  pour  le  travail  aux  pièces,  les  con- 
ditions de  paiement  sont  fixées  de  gré  à  gré  ;  —  toutefois  le  paiement  doit 
avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  premier  jour  de  paiement  qui  suit  Tachèvement 
de  Touvrage.  —  Cf.  loi  russe  (art.  12).  —  Des  prescriptions  analogues  figurent 
dans  les  projets  italien,  holl&nd&is,  etc.. 

Rentrent  dans  le  second  groupe  (lois  interprétatives  de  volonté),  les  lois 
autrichienne,  hongroise,  norvégienne.  Ces  lois  posent  en  principe  que  le 
paiement  a  lieu  chaque  semaine  ;  mais  elles  admettent  toutes  conventions 
contraires. 

La  législation  allemande  doit,  à  ce  point  de  vue,  être  classée  A  part.  En 
principe,  cette  loi  abandonne  à  la  libre  convention  des  parties  le  soin  de 
déterminer  Tépoque  du  paiement.  Toutefois»  cette  liberté  comporte  un  dou- 
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969.  —  Les  projets  français,  yisés  suprà,  sur  le  mode  de  paie- 
ment du  salaire,  ont  dû  naturellement  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion. Le  texte  voté  par  la  Chambre  en  1889  (13  juill.)  imposait  le 
paiement  à  intervalles  réguliers  :  «  Les  patrons  sont  tenus  de  ré- 
gler leurs  ouvriers  au  moins  toutes  les  quinzaines.  Lorsqu'il  n  y 
aura  pas  de  règlement  d'atelier,  ou  lorsqu'il  sera  muet  sur  ce 
point,  le  paiement  devra  avoir  lieu  toutes  les  semaines.  Pour  le 
travail  aux  pièces,  les  conditions  de  paiement  jusqu'à  Tachève 
ment  de  l'ouvrage  seront  fixées  de  gré  à  gré  par  les  intéressés.  »> 

Le  Sénat  au  contraire,  en  1894,  crut  devoir  se  prononcer  pour 
le  second  système  :  «  Les  salaires  des  ouvriers  doivent  être 
payés  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  au  plus  d'inter- 
valle, à  moins  de  conventions  écrites  contraires...  » 

Nous  craignons  fort,  si  ce  texte  vient  à  prévaloir,  que  les 
conventions  dérogatoires  ne  deviennent  de  style  ;  seule,  l'obliga- 
tion stricte  de  payer  à  intervalles  réguliers,  avec  fixation  d'un 
maximum  d'intervalle  (combinée  avec  la  réglementation  des  rete- 
nues pour  avances,  v.  infrà)^  serait  susceptible  de  couper  court 
aux  abus  signalés  plus  haut.  Aussi  nous  paraît-il  regrettable  que 
la  Chambre  ait  cru  devoir  sur  ce  point,  dans  sa  séance  du  8  dé- 
cembre 1898,  se  rallier  à  la  rédaction  du  Sénat. 

IV.  —  Mesures  tendant  a  assurer  a  l'ouvrier,  a  l'encontre  du 

PATRON,    LE    PAIEMENT  INTÉGRAL    DU   SALAIRE. 

970.  —  Les  risques  du  salaire.  —  Si  l'ouvrier  a  intérêt  à  être 
payé  régulièrement,  il  a  encore  plus  besoin  d'être  payé  intégra- 
lement ;  attendu  qu'il  n'a  pas  trop  de  tout  son  salaire,  ou  peu 
s'en  faut,  pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens.  Affranchir  Touvrier 
de  tous  les  risques  qui  peuvent  le  priver  de  son  salaire  intégral, 
protéger  ce  salaire  contre  le  patron  et  contre  les  créanciers,  soit 
de  l'ouvrier,  soit  du  patron, voire  même  contre  le  mari  ou  le  père 
s'il  s'agit  du  salaire  de  l'ouvrière  mariée,  ou  de  l'enfant,  tel  doit 
être,  en  notre  matière,  l'objectif  essentiel  du  législateur. Or,  à  ce 
point  de  vue,  jusqu'à  ces  dernières  années,  le  législateur  français 
était  demeuré  dans  une  inaction  regrettable. 

Effectivement,  l'ouvrier  français,  avant  les  lois  de  1894,  île 
1895  et  de  1898  était  exposé  à  des  risques  multiples,  dont  la  réa- 

ble  tempérament  :  a)  les  communes  peuvent,  pour  certaines  industries, 
imposer  le  paiement  des  salaires  à  intervalles  réguliers  (art.  119  a)  ;  i»). 
Dans  les  fabriques  occupant  20  ouvriers  au  moins,  le  règlement  d'aldier 
(obligatoire,  v.  infrh)  doit,  entre  autres  mentions  réglementaires,  déterminer 
l'époque  et  le  lieu  du  paiement  des  salaires  (art.  134  a). 
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lisation  pouvait  le  réduire,  lui  et  sa  famille,  à  la  misère  la  plus 
complète. 

Tout  d'abord,  il  subissait  des  retenues  notables  sur  son  salaire, 
en  vue  de  versements  dus  à  des  caisses  de  secours  ou  de  retrai- 
tes, ou  à  des  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents.  Le 
patron  pouvait  aussi  lui  imposer  des  retenues  pour  se  rembour- 
ser d'avances  antérieures,  faites  en  argent  ou  en  fournitures  di- 
verses (outils,  aliments,  vêtements,  etc.)  ou  à  titre  d'amendes 
pour  malfaçons,  ou  pour  contravention  au  règlement  de  l'usine. 
Enfin  son  salaire  pouvait  être  frappé  de  saisie-arrêt  à  la  requête 
d'un  de  ses  créanciers. 

D'autre  part,  l'ouvrier  était  exposé  à  se  voir  privé  de  tout  ou 
partie  du  salaire  qui  lui  était  dû,  par  suite  de  la  faillite  ou  décon- 
fiture de  son  patron^  ou  dépouillé  par  suite  des  mêmes  événe- 
ments, des  fonds  déposés  sous  forme  de  retenue  de  salaire  dans 
une  caisse  gérée  par  le  patron,  ces  fonds  faisant  partie  de  l'actif 
général  de  la  masse.  Il  courait  aussi  le  risque  de  se  voir  privé 
de  tout  moyen  d'existence  dans  l'avenir,  s'il  était  victime  d'un 
accident  du  travail,  non  imputable  au  patron,  ot  que  celui-ci 
n'eût  pas  jugé  opportun  d'assurer  son  personnel,  assurance  oné- 
reuse d*ailleurs  pour  le  bénéficiaire. 

Enfin,  l'ouvrière  mariée,  ou  le  mineur,  pouvaient  (et  peuvent 
encore,  y.  infrà)  se  voir  dépouiller  de  leur  salaire  par  un  abus 
de  pouvoir  du  mari  ou  du  père  qui,  dans  la  classe  ouvrière,  ex- 
ploitent trop  souvent  le  travail  des  personnes  placées  sous  leur 
autorité  et  dissipent  leur  paie  au  cabaret. 

Autant  (le  dangers  graves  pour  l'ouvrier,  dont  une  législation 
prévoyante  pourrait  et  devrait  le  préserver,  dans  une  certaine 
mesure  tout  au  moins.  Une  revue  rapide  de  ces  différents  risques 
nous  permettra  de  constater  qu'un  progrès  a  été  réalisé  en 
France,  à  cet  égard,  par  suite  de  la  promulgation  des  lois  des 
29  juin  1894,  12  janvier  1895,  27  décembre  1895,  et  9  avril  1898, 
mais  que  néanmoins  l'œuvre  réformatrice  est  seulement  ébau - 
cbée,  et  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  la  parachever. 

Examinons  tout  d'abord  les  mesures  législatives  édictées  ou 
projetées  en  vue  de  protéger  le  salaire  à  rencontre  du  patron 
lui-même. 

A.  Taux  des  retenues  sur  les  salaires,  en  vue  des  versements 

A  des  caisses  de  secours  ou  de  RETRAITE,  ET  ASSURANCES  oh'ERSES. 

—  971.  —  Le  système  des  retenues  pratiquées  sur  le  salaire  h 
l'effet  de  prémunir  les  ouvriers  contre  les  principaux  risques  qui 
les  menacent  est  très  équitable,  mais  à  une  triple  condition  : 
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P  Que  TElat  exerce,  sur  l'emploi  et  Taffectation  des  retenues, 
un  contrôle  sérieux,  à  TefTet  de  prévenir,  soit  la  diiapidatioD 
des  fonds  par  le  patron,  soit  leur  absorption  par  sa  faillite-  (sur 
l'organisation  de  ce  contrôle  par  les  lois  de  1894  et  1895, 
V.  infrà)  ; 

2<»  Que  le  patron  ne  fasse  pas  supporter  à  l'ouvrier  l'assurance 
de  certains  risques  qui  logiquement  doivent  être  englobés  dans 
les  frais  généraux  de  l'entreprise.  Ainsi,  et  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  les  accidents  du  travail  sont  de  ce  nombre,  en  vertu 
du  risque  professionnel.  C'est  donc  le  patron  qui  seul  devra 
acquitter  les  primes  de  l'assurance-accident  (1)  ; 

3°  Que  les  retenues,  même  justifiées  dans  leur  principe  (ex.  : 
retenues  en  vue  de  versement  à  une  caisse  de  secours  et  de  mala- 
die ou  à  une  caisse  de  retraites  contre  l'invalidité  ou  la  vieillesse) 
n'absorbent  pas  une  part  excessive  du  salaire  qui  est  indispen- 
sable à  l'ouvrier  pour  vivre.  II  est  bon  sans  doute  de  songera 
l'avenir,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  s'imposer  dans  le  présent 
des  privations  excessives,  dangereuses  pour  la  santé  ou  l'exis- 
tence même. 

972.  —  A  cette  préoccupation  légitime  se  rattachent  tout 
d'abord  l'ensemble  des  mesures  édictées  par  le  législateur  en  vue 
de  favoriser  les  sociétés  de  secours  mutuels  : 

a)  Loi  du  31  décembre  1895  (2)  tendant  à  majorer  à  l'aide  d'ua 
crédit  spécial  de  2  millions  inscrit  au  budget,  les  pensions  des 
titulaires  des  livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites et  des  membres  des  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  ser- 
vent des  retraites. 

b)  Loi  du  l*'  avril  1898  [Rec,  p.  195).  Nous  reviendrons  ulté- 
rieurement sur  cette  loi  (titre  IV  infrà)  ;  mais  il  convient  de  si- 
gnaler ici  celles  de  ses  dispositions  (art.  18  et  21)  tendant  à 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  22  septembre  1K99.  D.  1900.2.17  et  la  note  Dupuich. 
La  loi  de  1898  siir  les  accidents  industriels  est  formelle  en  ce  sens,  car  elle 
met  l'indemnité  k  la,  charge  da  chef  d'entreprise,  —  Sachet,  TraiUé  théori- 
que et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidenté  du  travail^  n»*  13,114  ; 
Vassart  et  Nouvion-Jacquet,  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  indus- 
triels, no*  127,  898  ;  Loubat,  Traité  sur  le  risque  professionnel,  n»  20.  — 
V.  aussi  Annales  de  droit  commercial,  1897,  p.  103.  —  La  Cour  de  Lyon  t 
jugé  (16  mars  1896)  que  si  le  patron  détournait  à  son  profit  une  partie  des 
retenues,  il  commettait  un  abus  de  confiance  [Monit.  jud,  de  Lyon^  2  cet. 
1896).  —  V.  §3  infrk. 

(2)  nec.  Cohendy^  3«  éd.,  p.  39.  —  Cette  loi  a  été  modifiée  â  plusieurs  re 
prises  parles  lois  de  finances  (L.  ISjuill.  1896,  12  avr.  1898,  30  mars  1S99, 
25  fév.  1901,  30  mars  1902).  —  Cf.  décret  organique  du  9  juin  1896.  —  V. 
aussi  décret  du  20  juillet  1902  {BulL  Off,,  1902,  p.  557),  sur  la  répartition, 
en  1902,  des  majorations  prévues  par  la  loi  de  1895. 
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assurer  la  fixité  de  rintérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  conférant  aux  sociétés  approuvées  toute  une 
série  d'avantages  pécuniairement  "îippréciables,  exemptions  de 
taxes,  gratuité  des  locaux,  dont  Teffet  indirect  est  de  permettre 
auxdites  sociétés  de  fournir  des  secours  relativement  élevés  aux 
adhérents/ moyennant  des  versements  très  modiques. 

Au  même  ordre  d'idées,  se  rattachent  :  —  P  La  loi  du  29  juin 
1894,  qui  a  rendu  obligatoire  la  constitution  dans  toutes  les 
exploitations  minières  de  caisses  de  secours  et  de  retraite  suivant 
certains  types,  et  ordonné  pour  la  formation  du  capital  constitu- 
tif des  pensions  de  retraite  le  versement  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  d*une  somme  égale  à  4  0/0  des  salaires,  dont  la  moitié 
prélevée  sur  les  salaires  et  la  moitié  à  fournir  par  l'exploitant 
lui-même(V.  infra)  ;  —  2«  La  plupart  des  projets  d'assurance  obli- 
gatoire contre  la  vieillesse  ou  l'invalidité,  faisant  appel  à  la 
contribution  des  patrons  et  de  l'Etat  (V.  litre  IV  infrà) . 

B.  Paiement  par  compensation.  —  973.  —  La  crise  des  éco- 
nomats patronaux.  —  Si,  en  principe,  le  paiement  du  salaire 
par  compensation  est  prohibé  (art.  4,  L.  du  12  janvier  1895), 
c'est  pour  réagir  contre  les  pratiques  abusives  des  économats. 
On  sait  que  l'économat  est  un  magasin  patronal  dans  lequel 
l'ouvrier  peut  s'approvisionner  (sans  cependant  y  être  contraint), 
de  denrées  saines  (aliments  ou  vêtements)  et  à  bas  prix.  Le  pa- 
tron ne  majore  les  prix  d'achat  en  gros  que  dans  la  mesure  stric- 
tement nécessaire  pour  couvrir  les  frais  généraux  du  magasin^ 
A  ce  point  de  vue,  les  économats  ne  semblent  présenter  que  des 
avantages.  Ce  n'est  plus  une  spéculation  illicite  du  patron,  des- 
tinée, comme  les  combinaisons  multiples  du  truck  sysiem^  à  ac- 
croître ses  bénéfices  par  une  réduction  dissimulée  des  salaires. 
C'est  au  contraire  une  forme  de  patronage,  qui,  bien  conduite, 
paraît  susceptible  d'améliorer  la  condition  du  travailleur  en  di- 
minuant pour  lui  le  coût  de  la  vie. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages,  les  économats,  môme  organisés 
dans  un  but  exclusivement  philanthropique, sans  aucune  arrière- 
pensée  de  spéculation,  présentent  des  inconvénients  qui  justifient 
sinon  leur  prohibition  (V.  suprà.iv  967,  note  1,  in  fine),  du  moins 
leur  réglementation  législative.  Tout  d'abord,  l'économat  porte 
une  certaine  atteinte  à  la  liberté  de  l'ouvrier.  Même  lorsque,théo- 
riquement,  les  ouvriers  demeurent  libres  de  s'approvisionner  ail- 
leurs, en  fait,  ceux  qui  ne  s'adressent  jamais  à  l'économat  sont 
vus  avec  défaveur.  Cette  liberté  disparaît  même  complètement 
lorsque  l'ouvrier  (et  il  en  est  ainsi  dans  les  exploitations  minières) 
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reçoit  en  paiement  de  son  salaire,  au  moins  pour  une  certaine 
quote-part,  des  bons  ou  jetons  d'une  valeur  conventionnelle  qu'il 
ne  peut  écouler  qu'à  l'économat.  Nous  retrouvons  alors  tous  le? 
abus  du  truck  System. 

Supposons  même  que  l'ouvrier  ait  toute  liberté  de  s'approvi- 
sionner où  il  lui  plaît.  Précisément,  il  aura  recours  à  l^conomal. 
où  il  n'a  pas  besoin  de  payer  comptant,  puisqu'un  compte  lui  est 
ouvert.  Ce  crédit  offre  un  danger  grave  :  vienne  le  jour  de  1; 
paye,  l'ouvrier  subira  une  retenue,  correspondant  au  montant  de 
son  compte  débiteur.  Si  cette  retenue  est  trop  forte,  on  renouvel- 
lera son  crédit,  pour  lui  avancer  un  peu  de  numéraire.  Mais  ce? 
renouvellements  successifs  grossiront  son  compte  et  le  riveroni 
à  l'usine.  S'il  veut  partir,  en  effet,  on  lui  retiendra  en  bloc  sa 
dette  et  les  salaires  échus,  et  il  ne  touchera  qu'une  somme  très 
faible  pour  lui  permettre  de  vivre  en  cherchant  du  travail  ail- 
leurs. 

974.  —  La  classe  ouvrière  s'est  insurgée  contre  cette  déj^en- 
dancedans  laquelle  l'économat  la  maintient  (1).  Les  petits  dé- 
taillants gravement  lésés  par  ces  ventes  au  prix  du  gros  ont  ha- 
bilement exploité  ces  défiances  ;  si  bien  qu'un  grand  nombre 
d'économats  ont  dû,  ou  disparaître,  ou  se  transformer.  Les  pa- 
trons se  sont  mis  à  vendre  au  prix  du  commerce  et  ont  parlag:é 
les  bénéfices,  dans  des  proportions  données,  avec  leurs  ouvn>i-s. 
Cette  participation  aux  bénéfices,  elle-même,  n'est  qu'une  élape 
dans  la  voie  de  la  transformation  des  économats  patronaux  en 
coopératives  de  consommation,  favorisées,  mais  non  pas  dirigées 
par  le  patron. 

Il  appartient  au  législateur  d'activer  cette  évolution  très  dé- 
sirable, d'une  part  en  favorisant,  par  une  législation  très  libérale 
(encore  projetée  en  France),  le  développement  des  coopératives  ; 
d'autre  part,  en  édictant  certaines  mesures  destinées  à  parer  aux 
abus  des  économats,  signalés  plus  haut. 

975.  —  liOi  de  1895:  compensation  interdite  à  raison  des 
fournitures.  —  L'abus  le  plus  certain,  c'est  le  crédit  offert  à  Toa- 
vrier,  sans  risque  pour  le  patron,  c'est  par  suite  le  paiement  en 
nature  substitué  au  paiement  en  numéraire  :  aussi  la  loi  de  1895 
interdit-elle  toute   compensation  entre  le  salaire  échu  et  la 

(1)  V.  suprh  (n<»  966  et  967)  Texposë  des  principales  législations  étrangè- 
res, ainsi  que  Tindication  des  projets  de  loi  français  tendant  à  la  suppression 
des  économats  ou  à  leur  rcglcmentation.  —  Cp.  propos.  Leconite,  analysée 
suprk^  en  note  sous  n^  967,  et  contre-propos.  Guiilemin  (Ch.,  Déb.ptrl.t 
séance  du  6  déc.  1898). 
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créance  du  patron  pour  fournitures  d'aliments,  vôtements,  etc., 
môme  de  logement,  car  le  texte  est  général,  et  le  législateur  n*y 
apporte  que  deux  exceptions,  mentionnées  ci-après  (1). 

Le  patron  n'a,  par  suite,  que  les  droits  des  créanciers  ordinai- 
res et,  comme  eux,  il  ne  pourra  que  se  payer,  à  l'aide  d'une  sai- 
sie-arrêt, sur  le  dixième  saisissable  du  salaire.  C'est  un  moyen 
d'engager  le  patron  à  pratiquer  le  plus  possible  le  paiement 
au  comptant,  le  seul  qui  ne  risque  point  d'endetter  l'ouvrier  (2). 

La  prohibition  pour  le  patron  de  compenser  sa  dette  du  salaire 
avec  sa  créance  de  fournitures  reçoit  exception  dans  les  deux  cas 
suivants  :  P  à  raison  des  fournitures  d'outils  ou  instruments  né- 
cessaires au  travail  ;  2**  des  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier 
a  la  charge  et  l'usage.  Peuvent  également  être  compensées  les 
sommes  avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes  objets. 

Cette  double  exception  est  justifiée  par  l'intérêt  de  l'ouvrier, 
auquel  on  facilite  le  travail.  Notons  que  cet  article,  bien  que  se 
référant  in  ierminis  aux  seuls  ouvriers,  doit  être  étendu,  par  iden- 
tité de  motifs,  à  tous  les  salariés  visés  par  la  loi,  par  conséquent 
aux  employés. 

Il  semble  que,  pour  les  fournitures  spécifiées  au  texte,  la  loi 
admette  la  compensation,  sans  limitation  de  taux.  Faut-il  donc 
en  conclure  que  le  patron  pourrait  au  jour  de  la  paye,  retenir, 
pour  se  couvrir  des  avances  faites,  l'intégralité  du  salaire  ?  Cette 
conclusion  serait  exagérée.  Le  salaire  a  un  caractère  alimen- 
taire. Le  juge  pourra  donc  user  du  pouvoir  d'appréciation  qui 
lui  était  reconnu  dès  avant  la  loi  du  12  janvier  1895,  et  arbitrer 
librement  la  quote-part  de  numéraire  qui  reviendrait  à  l'ouvrier. 
—  Cf.  César  Bru,  Saisie-arrêt  des  salaires,  p.  16. 

976.  —  Sanction.  —  La  prohibition  de  l'article  4  est  d'ordre 
public,  ainsi  que  le  prouvent  le  texte,  le  but  de  la  loi  et  les  tra- 
vaux préparatoires .  On  ne  pourrait  donc  y  déroger  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement.  La  nullité  absolue  d'une  telle  compensation 
pourrait  être  invoquée  par  tout  intéressé,  par  l'ouvrier  comme 
par  ses  créanciers,  et  constatée  par  le  juge  en  tout  état  de 
cause,  même  d'office  (3). 

(1)  Le  législateur  français  a  pensé  sans  doute  qu'en  fait  de  logement, 
comme  en  fait  de  fournitures  d*aliments,  la  coopérative  devait  être  encouragée 
de  préférence  au  patronage.  Il  favorise  les  sociétés  de  logement  à  bon  marciié, 
(L.  30  nov.  1894,  v.  infrà)  ;  il  croit  inutile  d'encourager  les  patrons  à 
fournir  eux-mêmes  le  logement  à  leurs  ouvriers,  d'où  le  silence  de  l'article  4 
sur  cette  catégorie  de  fournitures. 

(2)  V.  D.  95.4.13,  note   4.  —  Pour  le  commentaire  de  la  loi  de  1895,  v. 
la  bibliographie  citée  infrk. 

(3)  Pratiquement,  du  reste,  cette   nullité,   purement  civile  (la  loi  de  1895 
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C.  Retenues  pour  avances  en  numéraire.  —  977.  —  En  ce 
qui  concerne  les  avances  en  numéraire,autres  que  celles  spécifiées 
en  l'article  4,  le  législateur  de  1895  s'est  arrêté  à  un  moyen 
terme,  entre  la  prohibition  et  la  liberté  complète.  Avant  d'expo- 
ser Téconomie  de  Tarticle  5,  relatif  à  cette  catégorie  d'avances, 
il  nous  paraît  intéressant  de  marquer  les  étapes  parcourues,  ne 
serait-ce  que  pour  apprécier  le  progrès  réalisé  sous  ce  rapport 
par  notre  législation  de  1895. 

^^ Étape,  —  Depuis  les  lettres  patentes  du  2  janvier  1749  (1), 
confirmées  par  celles  du  12  septembre  1781,  jusqu'à  la  loi  du 
14  mai  1851  (en  exceptant  la  période  révolutionnaire  du  17  mars 
1791  au  22  germinal  an  XI),  la  loi  assure  au  patron  la  restitution 
de  ses  débours,  en  lui  conférant  un  droit  de  rétention  à  rencon- 
tre de  l'ouvrier,  énergiquement  garanti  par  Tinslitution  du  Uvrtl, 
rétabli  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (V.  suprà,  n*  915  et  infrà 
sect.  II)  (2).  Pour  que  le  patron  conserve  un  privilège,  lorsque 
l'ouvrier  Ta  quitté,  il  lui  suffit  d'inscrire  sa  créance  sur  le  livret: 
d'où  privilège  pour  le  patron  sur  les  autres  créanciers,  saisie- 
arrêt  opérée  de  plein  droit,  sans  intervention  de  justice.  Il  peuf 
garder  le  livret  par  devers  lui  tant  qu'il  n'est  pas  payé,  et  comme 
on  ne  doit  pas  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  muni  d'un  livret 
portant  l'acquit  de  ses  engagements,  il  en  résulte  pour  le  patron 
créancier  d'avances  une  véritable  mainmise  sur  la  personne  même 
de  l'ouvrier  !  Si  les  avances  sont  considérables,  ce  système  exor 
bitant  aboutit  à  lui  imposer  un  engagement  perpétuel,  au  mépris 
de  larticle  1780  du  Code  civil. 

Une  telle  législation  était  aussi  favorable  au  patron,  qui  pou- 
vait à  son  gré  conserver  ou  renvoyer  les  ouvriers  avec  la  certi- 
tude de  rentrer  en  tout  cas  dans  ses  avances,  que  vexatoire  pour 
le  travailleur,  qu'elle  «  attachait  en  quelque  sorte  à  la  glèbe  in- 
dustrielle ».  Au  dire  d'un  contemporain  :(3)  «  Le  malheureux 
ouvrier  qui  n'a  pas  craint  de  faire  quelques  pas  dans  la  voie  des 
emprunts,  ne  peut  bientôt  plus  s'acquitter  et  devient,  il  faut  le 
dire,  Vesclave  de  son  maître,  La  Chambre  comprendra  l'étendue 

n'édiclant  aucune  sanction  pénale)  ne  saurait  avoir  qu^une  efficacilc  bien  re- 
lative au  regard  des  patrons  qui  voudraient,  au  mépris  de  la  loi,  se  rem- 
bourser de  leurs  fournitures  par  un  prélèvement  sur  les  salaires  échus.  De 
telles  lois  agissent  plutôt  par  rintimidation,  par  le  courant  nouveau  qu'elles 
déterminent,  que  par  la  contrainte. 

(1)  Marc  Sauzet,  Ess&i  historique  sur  U  législation  industrielle  de  U 
France  {Rev.  d'écon,  polit,,  1893,  p.  391). 

(2)  Marc  Sauzet,  Le  livret  obligatoire  des  ouvriers  {Rev,  critiquey  18W|. 

(3)  D*"  Villermé,  Rapport  sur  Vétat  physique  et  moral  de  Vouvrier^  Mé- 
moire à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  1837,  p.  04. 
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<le  ce  mal  quand  elle  saura  que,  dans  plusieurs  villes  manufac- 
turières, les  avances  montent  à  la  somme  de  3  à  400.000  francs 
par  an.  II  en  est  une  où  les  ouvrières  en  dentelles,  gagnant  0  fr. 40 
par  jour,  reçoivent  des  avances  de  300  francs.  Que  d'années  ne 
leur  faudra-t-il  pas  pour  reconquérir  la  liberté  de  leur  travail  î  » 

978.  —  2''  Étape.  —  Du  14  mai  1851  au  2  juillet  1890,  le  pa- 
tron n*a  plus  qu'une  de  ces  deux  prérogatives.  Le  droit  de  ré- 
tention du  livret,  droit  exorbitant  qui  lui  permettait  de  dompter 
l'ouvrier  par  la  famine,rouvrier  récalcitrant  ne  pouvant  faute  de 
livret  trouver  du  travail  nulle  part,  a  disparu.  Mais  le  patron 
demeure  investi  d'un  privilège  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  jusqu'à  concurrence  de  30  francs. 

La  loi  de  1851  obligeait,  en  effet,  le  nouveau  patron,  dans  le 
cas  où  le  livret  mentionnait  des  avances  consenties  à  l'ouvrier 
par  l'ancien  pati*on,  à  retenir  le  montant  de  ses  avances  par 
voie  de  prélèvement  de  I/IO  sur  le  salaire  journalier  de  l'ou- 
vrier (jusqu'à  concurrence  de  30  fr.  au  maximum),  et  à  les  res- 
tituer à  l'ancien  patron,  qui,  par  ce  moyen,  était  certain  de 
rentrer  dans  ses  déboursés. 

979.  —  3«  Étape.  —  La  loi  du  2  juillet  1890  a  abrogé  le  livret, 
donnant  satisfaction  aux  ouvriers  qui  se  plaignaient,  non  sans 
raison,  d'être  tenus  en  suspicion  et  placés,  quoique  citoyens 
libres,  sous  une  véritable  surveillance  de  la  haute  police  (V. 
secl.  II  infrà). 

La  disparition  du  livret  entraîna  celle  du  privilège  du  patron  ; 
sa  créance  pour  avances  rentre  dans  le  droit  commun.  Il  pouvait 
seulement  se  rembourser  par  des  retenues  sur  le  salaire,  faites 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  convention  avec  l'ou- 
vrier, retenir  la  totalité  du  salaire  dû,  en  cas  de  départ  de  l'ou- 
vrier débiteur,  enfin  pratiquer  une  saisie-arrêt,  faculté  dont-il 
usait  rarement,  en  fait,  à  cause  des  provisions  requises,  en  dispro- 
portion avec  le  bénéfice  à  retirer. 

Qn  ne  pouvait  cependant  rendre  les  avances  impossibles  au 
patron  ;  c'eût  été  livrer  les  salariés  à  l'usurier.  D'autre  part,  il 
fallait  défendre  Touvrier  contre  les  conditions  trop  dures  des 
patrons  (Ij.  Il  était  à  craindre  que  certains  d'entre  eux  n'eussent 
recours  à  des  avances  exagérées  pour  enchaîner  la  liberté  de 
leurs  ouvriers,  pour  rester  les  maîtres  du  salaire,  Touvrier  grevé 
d'une  dette  trop  lourde  n'ayant  pas  la  liberté  nécessaire  pour 
discuter  librement  les  conditions  de  son  engagement. C'est  pour- 
ri) Conseil  supérieur  du  travail,  1^  session. 
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quoi  l'article  5  delà  loi  du  12  janvier  1895  s'est  arrêté  à  une 
solution  transactionnelle,  consistant  à  autoriser  le  rembourse- 
ment, mais  en  limitant  les  retenues  du  patron  au  dixième  du  sa- 
laire. 

980.  —  La  législation  actuelle  :  retenue  du  dixième.  — 
L'avance,  prévue  par  Tarticle  5,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'acompte.  L'acompte  n'est  que  le  paiement  anticipé  ou  partiel 
fait  par  le  patron  de  sa  dette.  Bien  évidemment,  il  peut,  au  jour 
de  la  paie,  retenir  l'intégralité  des  acomptes  qu'il  a  déjà  payés. 
L'avance,  au  contraire,  est  un  prêt,  spontanément  consenti  par 
le  patron  à  son  ouvrier.  C'est  à  ce  prêt  seul  que  s'applique  la 
disposition  restrictive  de  l'article  5. 

Le  dixième,  mentionné  en  Tarticle  5,  ne  se  confond  du  resleni 
avec  le  dixième  saisissable,  gage  commun  des  créanciers  de 
l'ouvrier,  ni  avec  le  dixième  cessible,  quote-part  laissée  à  Tou- 
vrier  pour  soutenir  son  crédit  (V.  infrà).  C'est  une  quote-part 
affectée,  par  une  sorte  de  privilège  spécial,  au  patron  créancier. 
Par  des  retenues  successives  de  ce  dixième,  au  jour  de  chaque 
paye,  le  patron  parviendra  donc  à  se  rembourser  de  ses  avances, 
sans  avoir  à  redouter  le  concours  des  autres  créanciers  de  1  ou- 
vrier. Mais  n  ne  saurait  augmenter  l'étendue  de  son  gage  en 
pratiquant  une  saisie-arrêt  sur  soi-même  à  l'effet  de  s'attribuer  le 
dixième  saisissable,  ce  qui  équivaudrait  à  un  paiement  par  com- 
pensation, interdit  par  l'article  4.  Ce  dixième  saisissable  est  le 
gage  commun  de  tous  les  créanciers  auprès  desquels  l'ouvrier  a 
besoin  de  se  ménager  un  peu  de  crédit,  et  le  patron  ne  peut, 
sur  cette  quote-part,  que  venir  au  marc  le  franc  (Cf.  J.  Appleton, 
La  saisie-arréi  sur  soi-même). 

Peut-être,  cependant,  pourrait-il,  si  l'ouvrier  n'en  a  pas  encore 
disposé,  se  faire  céder  le  dixième  cessible  ;  car,  dit-on,  ce  que  la 
loi  a  entendu  interdire,  c'est  le  paiement  forcé  par  voie  de  com- 
pensation, mais  non  pas  le  paiement  volontaire^  tel  qu*il  résulte 
d'une  cession. 

981.  —  L'on  remarquera  que  l'article  5  delà  loi  de  1895 statue 
uniquement  en  vue  de  l'hypothèse  d'un  ouvrier,  débiteur  d'avan- 
ces, demeuré  au  service  du  patron  :  la  loi  nouvelle  prend  ainsi 
le  conlre-pied  de  la  loi  ancienne  (loi  de  1851)  qui,  envisageant 
surtout  l'intérêt  patronal,  s'était  ingéniée  à  assurer  à  l'ex-patron 
le  remboursement  des  avances  par  lui  faites  à  son  ancien  ouvrier. 
Aujourd'hui,  le  patron  qui,  pour  une  cause  quelconque,  signifie 
congé  à  son  ouvrier  n'a  plus  aucun  privilège  sur  les  salaires 
de  celui-ci,  à  l'effet  de  se  rembourser- de  ses  avances:  il  n'est 
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plus,  de  ce  chef,  qu'un  créancier  chirographaire  ordinaire. 

La  siluaLion  respective  des  parties,  par  suite  de  Tabrogalion 
du  livret  (lois  de  1890  et  1895  combin.)  est  donc  complètement 
renversée.  Avant  la  loi  de  1895,  le  patron  pouvait,  sans  grand 
risque,  congédier  l'ouvrier  auquel  il  avait  consenti  des  avances, 
puisque  les  salaires  futurs  lui  étaient  affectés.  Depuis  la  loi  de 
1895,  c'est  l'ouvrier  débiteur  d'avances  qui,  assuré  de  toucher  en 
numéraire  les  7/10  de  son  salaire  (l)  peut,  sans  risques,  donner 
congé  à  son  patron,  lequel  a  tout  intérêt  à  le  conserver.  Le  ré- 
gime nouveau  a  donc  affranchi  entièrement  les  ouvriers  de  la 
quasi-servitude  qui  pesait  sur  eux,  tant  qu'ils  n'avaient  point 
réussi  à  se  libérer  de  leur  dette  envers  le  patron. 

D.  Règlements  d'atelier  ;  retenues  pour  amendes  et  malfa- 
çons (2).  —  982.  —  Des  retenues  pour  avances,  il  convient  de 
rapprocher  les  retenues  pour  amendes  et  malfaçons. Ces  amendes 
étant  la  sanction  ordinaire  des  règlements  d'ateliers,  et  toute 
législation  complète  sur  les  amendes  impliquant  une  législation 
sur  les  règlements  d'atelier,  nous  étudierons  tout  d'abord  ces 
derniers,  sauf  à  examiner  ensuite  les  réformes  législatives  pro- 
pres à  remédier  aux  abus  des  amendes. 
Du  règlement  d'atelier.  —  Le  règlement  d'atelier  est  la  loi 

1)  Encore  faut-il  supposer,  pour  que  son  salaire  subisse  une  retenue  aussi 
forte,  qu'une  saisie-arrét  ait  été  pratiquée  sur  le  premier  dixième  par  un  ou 
plusieurs  de  ses  créanciers,  qu'il  ait  cédé  par  avance  un  dixième  de  son  sa- 
laire à  l'un  de  ses  créanciers  qu'il  a  voulu  avantager,  et  que  son  patron  actuel 
lui  ait  fait  une  avance  en  numéraire. 

Pour  que,  dans  l'état  présent  de  la  législation,  un  ouvrier  puisse  être  exposé 
ù  subir  une  retenue  excédant  les  trois  dixièmes  de  son  salaire,  il  faut  ima- 
«^-iner  un  ouvrier  qui,  en  dehors  des  trois  causes  de  retenues  précitées,  se 
trouverait  être  :  ou  débiteur  de  fournitures  visées  par  l'art.  4  in  fine  de  la 
loi  de  t895,  pour  lesquelles  la  coppensution  est  recevable  ;  ou  débiteur  de 
versements  destinés  à  alimenter  une  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance  à 
laquelle  les  salariés  se  sont  engagés  à  contribuer  ;  ou  passible  d'amendes 
pour  infraction  au  règlement  de  l'atelier  ou  pour  malfaçon  (les  amendes 
n'étant  point  encore  réglementées  en  droit  français). 

i2»  BiBLiOGRAPHiB  :  —  CaiUcux,  La,  législation  belge  sur  les  règlemenls  d'a- 
leiier^  avec  an  exposé  de  la  question  en  France^  1900,  et  La  question  des 
règlements  d'atelier  en  France  {Revue  d'écon.  polit.,  1901,  p.  890  et  985  ;  — 
Cf.  ouvrages  précités  de  Bodeux,  llubert-Valleroux,  Glatard,  Cornil,  Hans- 
sens  sur  le  Contrat  de  travail,  de  Lambert,  Bender,  Caron,  Ambroise  sur  la 
protection  du  salaire.  —  V.  aussi  Morisseaux,  La  législ.  du  travail,  I,  p.  470 
Van  Elewick,  Les  salaires  et  la  protection  {Rev.  d'écon.  polit.,  nov.  1894)  ; 
Georgeot,  Les  amendes  du  travail  {Rev,  prat.  de  dr.  industriel,  1896,  p.  329)  ; 
G.  Michel,  Les  règlements  d'atelier  et  Vanarchie  parlementaire  {Econom. 
franc.,  17  déc.  1«98,  p.  823)  ;  Les  amendes  ouvrières  {Mouv.  socialiste,  janv. 
1899)  :  Vermale,  Truck  System  et  amendes  {Quest.  prat.,  avril  1901)  ;  Imbert, 
Des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  dans  la  grande  industrie  (Règlements 
d'ateliers,  conseils  d'usine  et  syndicats),  1902. 
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intérieure  de  l'usine.  Il  consiste  dans  un  ensemble  de  prescrip- 
tions, les  unes  interprétatives  de  volonté,  les  autres,  en  plus 
grand  nombre,  impératives  ou  môme  comminatoires,  et  sanc- 
tionnées par  des  amendes  ou  des  pénalités  diverses,  graduées 
suivant  la  gravité  de  l'infraction  commise.  Dès  son  entrée  dans 
l'usine,  l'ouvrier  est  censé  accepter  toutes  les  clauses  du  règle- 
ment, même  si  en  fait  elles  ne  lui  ont  pas  été  communiquées. 
On  voit  par  ce  défaut  d'accord  préalable  des  volontés  des  deui 
parties  contractantes,  que  le  règlement  d'atelier,  tel  qu  on  le 
conçoit  en  France,  n'a  que  l'apparence  d'une  convention.  C'esl 
moins  un  contrat  de  salaire-type  qu'une  déclaration  unilatérale 
de  volonté  du  patron,  sorte  d'acte  de  souveraineté,  d'application 
abusive  de  l'adage  familier  «  charbonnier  est  maître  chez  lui  '. 
11  n'appartient  pas  aux  ouvriers  nouvellement  embauchés  de  le 
discuter.  Ils  ne  peuvent  même  pas  en  réclamer  Tafflchage  ou  la 
production,  si  le  patron  ne  croit  pas  opportun  de  le  rendre 
public. 

Ce  règlement  diffère  aussi,  en  général,  du  contrat  de  salaire- 
type  en  ce  que  presque  jamais  il  ne  mentionne  le  taux  des  salai- 
res, objet  essentiel  du  contrat,  les  patrons  n'aimant  pas  à  se  lier 
d'avance  par  une  déclaration  formelle.  Le  plus  souvent,  Ion  se 
borne  à  y  insérer  une  série  de  prescriptions  relatives  à  la  police 
de  Tatelier,  aux  heures  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  discipline,  aux 
malfaçons,  aux  époques  et  modes  de  paiement  des  salaires,  aui 
causes  de  congé,  avec  les  pénalités  afférentes  (1). 

983.  — Jurisprudence  française,  —  La  jurisprudence  fran- 
çaise, néanmoins,  tient  les  règlements  d'atelier  pour  rigoureu- 
sement obligatoires  pour  les  ouvriers,  comme  s'ils  en  eussent  de 
suite  librement  accepté  toutes  les  clauses  par  le  fait  de  leur  en- 
trée dans  l'usine.  Les  tribunaux  ne  *se  reconnaissent  pas  même 
le  droit  de  réduire  les  amendes  considérées  comme  excessives. 
Ils  se  bornent  à  les  confirmer,  attendu,  disent-ils,  que  les  conven- 
tions font  la  loi  des  parties  (2). 

(1)  V.  à  titre  de  spécimen,  le  règlement  des  verreries  de  Bruai,  rapp.  par 
Lambert,  p.  199. 

(2)  Cass.,  14  février  1866,  D.  66.1.84  (amende  de  10  francs  infligée  pour  le 
fait  d'être  entré  dans  râtelier  avec  des  sabots)  ;  Trib.  com.  Seine,  17  man 
1894,  Le  Droite  3  janvier  1895  (jugement  refusant  Â  un  cocher  de  la  Compa- 
gnie des  Omnibus  de  Paris  la  restitution  des  amendes  retenues  sur  son  salaire 
pendant  une  période  de  12  ans).  —  Cf.  Civ.  cass.,  7  août  IS"*,  D.  ÎJ^I- 
3g4^  —  A  plus  forte  raison,  si  les  bases  du  salaire  ont  été  déterminées  dans 
le  règlement,  les  tribunaux  se  refusent-ils  Â  allouer  une  rémunération  plus 
forte,  quelque  réduit  que  soit  le  taux  pratiqué  dans  rétablissement  (Cass., 
30  déc.  1852,  D.    53.1.95  ;  12  déc.  1853,  D.  54.1.20)...  ou  d'allouer  comme 
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Celte  présomption,  suivant  laquelle  l'ouvrier  a,  par  le  fait  de 
son  entrée,  connu  et  accepté  sans  réserve  toutes  les  prescriptions 
du  règlement,  est  d*une  gravité  incontestable  en  présence  de  la 
liberté  illimitée  dont  jouissent  les  patrons,  d'après  la  législation 
française  actuelle,  pour  la  rédaction  et  la  publicité  des  règle- 
ments. A  cette  liberté  excessive  deux  sortes  de  remèdes  peuvent 
êlre  apportés  ;  les  uns  proviennent  de  Tinitiative  privée,  les  autres 
de  rintervention  de  FEtat. 

984.  —  L'initiative  privée  peut  s'exercer  sous  deux  formes  : 
en  poussant  à  la  création  soit  de  conseils  d'usine,  soit  de  com* 
missions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  englobant  tous  les 
établissements  similaires  d'une  ville,  d*une  région,  ou  d'une 
profession  ;  en  fortifiant  l'action  des  syndicats  professionnels.  Il 
n  est  pas  besoin  de  signaler  à  nouveau  l'efficacité  des  groupe- 
ments syndicaux  au  point  de  vue  de  la  défense  des  salaires 
(V.  suprà,  n'«  567  et  s.),  ni  d'insister  ici  sur  les  heureux  effets, 
au  point  de  vue  de  la  pacification  des  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  que  peuvent  produire  les  Conseils  d'usines  ou  les  com- 
missions mixtes,  discutant  librement  avec  les  patrons  les  ques- 
tions litigieuses  (V.  suprà^  n^  333,  et  titre  III  infrà).  L'institution 
des  Conseils  d'usine,  notamment,  est  l'une  des  formes  de  patro- 
nage les  moins  contestables,  puisqu'elle  respecte  le  plus  la 
dignité  et  l'indépendance  de  l'ouvrier,  et  l'on  peut  regretter 
qu'elle  ne  se  soit  pas  développée  en  France,  comme  en  Belgique 
ou  en  Angleterre. 

985.  —  Nécessité  de  V intervention  législative.  —  Mais,  dans 
les  pays  mômes  où  les  institutions  arbitrales  ou  syndicales  se  sont 
le  plus  développées,  l'on  a  reconnu  la  nécessité  d'une  interven- 
tion législative  directe,  se  manifestant  sous  un  triple  aspect  : 

I<»  La  loi  doit  rendre  le  règlement  d'atelier  obligatoire,  au 
moins  dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie,  c'est-à-dire  dans 
les  établissements  employant,  par  exemple,  plus  de  vingt  ou- 
vriers (établissements  soumis  à  la  loi  de  1848,v.  suprà,  n^  817).  En 
efîet,  lorsque  ce  règlement  n'est  pas  l'œuvre  exclusive  du  patron. 


obligatoires  les  primes  prévues  d'après  le  mode  d'exécution  du  travail,  si  le 
règlement  qui  les  prévoit  dit  qu'elles  seront  facultatives  de  la  part  du  patron. 
Civ.  cass-,  15  avril  1872,  D.  72.1.176.  —  V.  Dalloz,  SnppZ.  au  Bép.,\<»  TrtL- 
vaiL  no*  100  et  s.  —  V.  cependant  les  réserves  formulées  par  nous  suprk, 
à  propos  du  vice  du  consentement  (no  921).  —  Sur  les  difficultés,  récemment 
tranchées  par  une  série  d'arbitrages,  auxquelles  a  donné  lieu,  en  novembre 
1902,  le  maintien  des  primes  dans  les  exploitations  minières,  v.  Bail,  de  VOff, 
du  iraD.,  1902,  p.  763  et  865. 

45 
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il  a  pour  les  ouvriers  cet  avantage  sérieux  de  les  protéger  contre 
Tarbitraire. 

2°  L'élaboration  du  règlement  ne  doit  pas  appartenir  au  patron 
seul.  Nous  admettons  qu'il  soit  rédigé  par  le  patron,  car  il  sérail 
très  difCcile  en  fait,  comme  le  réclame  le  groupe  socialisle,  den 
confier  la  rédaction  à  une  commission  mixte,  composée  des  dé- 
légués du  patron  et  des  ouvriers.  Mais  il  est  bon  de  conférer 
aux  ouvriers  un  droit  consultatif,  en  n'autorisant  la  mise  à  exé- 
cution d'un  règlement  qu'après  avoir  provoqué  les  observations 
et  les  critiques  des  intéressés.  Le  règlement  puiserait  ainsi  sa 
force  obligatoire  dans  un  contrat  véritable,  précédé  d'une  libre 
discussion.  Il  convient  aussi  de  subordonner  sa  mise  en  vigueur 
à  l'homologation  préalable  de  l'autorité  administrative,de  Tius- 
pecteur  divisionnaire  de  la  circonscription  par  exemple.  Ce  fonc- 
tionnaire relèverait  les  dispositions  illégales,  ou  présenterait  au 
patron  les  observations  opportunes  sur  telle  pénalité  draco- 
nienne. 

3^  Tout  règlement  doit  être  porté  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés :  et  ce,  non  seulement  par  voie  d*afGche,  mais  par  la  re- 
mise d'une  copie  à  chaque  intéressé.  Connaissant  la  teneur  de 
ses  engagements,  l'ouvrier  s'interdirait  virtuellement  toute*» 
protestations  contre  les  pénalités  encourues. 

986.  —  Lois  étrangères,  —  C'est  dans  cet  esprit  que  sont  ré- 
digées toutes  les  lois  étrangères  récentes  :  —  Codes  induslrieK 
su/sse  (L.  23  mars  1877,  amendée  par  la  loi  du  26  juin  IW2, 
Bull,  Offic,  trav.,  1902.  549),  hongrois  (L.  21  mai  1884),  autri- 
chien (8  mars  1885),  allemand  (L.  1«  juin  1891  et  30  juin  1900, 
art.  134  a  à  134  /z),  lois  russe  du  3  juin  1886  et  norvégienne  dw 
27  juin  1892  ;  loi  belge  du  15  juin  18%  {Ann.  de  lég.  étr.,  1897, 
p.  481)  sur  les  règlements  d'atelier  (1). 

(1)  De  toutes  ces  lois,  la  loi  belge  de  1896  est  la  plus  complète.  Aux 
ternies  de  Tarticle  l*''  de  cette  loi,  dans  toutes  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  ainsi  que  dans  les  services  publics,  employant  dix  ouvrier5 
au  moins,  un  règlement  d'atelier  écrit  doit  iixer  Thorairc  du  travail,  le  tauii 
des  salaires,  le  recours  contre  les  surveillants,  le  délai  de  congé,  le  tau^ 
et  remploi  des  amendes.  —  Avant  d'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  nou- 
veau ou  tout  changement  à  un  règlement  ancien  doit  être  porte  à  la  con- 
naissance des  ouvriers  par  voie  d'affiche.  Pendant  8  jours  au  moins,  à 
partir  de  Taffichage,  un  registre  est  tenu  Â  la  disposition  des  ouvi*icr8  pour 
y  consigner  leurs  observations  ;  dans  le  même  délai,  chaque  ouvrier  peu! 
adresser  individuellement  et  par  écrit  ses  observations  à  l'inspecteur  du  tra- 
vail du  ressort  (art.  7).  Le  règlement  ne  peut  entrer  en  vigueur  que  quinze 
jours  après  l'affichage.  Des  règlements^types,  rédigés  par  les  Conseils  tic 
l'industrie  et  du  travail,  sont  proposés  aux  chefs  d'industrie  (art.  6).  ->  ^^ut* 
la  loi  belge,  cons.  notamment:  Cailleux,  op.  cit.,  ;  d'Anethan,  notice  dan« 
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Toutes  ces  lois  prescrivent  la  publicité  du  règlement  sous  cer- 
taines sanctions  pénales,  toutes  le  déclarent  obligatoires  pour 
les  établissements  occupant  un  nombre  déterminé  d'ouvriers 
(10  en  Belgique,  20  en  Allemagne,  Autriche,  25  en  Norvvège). 
Toutes  exigent,  avant  sa  mise  en  vigueur,  l'homologation  de 
Tautorité  supérieure,  ou  soumettent  lout  au  moins  son  applica- 
tion (sic  :  loi  belge)  au  contrôle  permanent  de  l'inspecteur  du 
travail  et  des  Conseils  de  prud'hommes.  Enfin  la  plupart  (Alle- 
magne, Hongrie,  Russie  exceptées),  reconnaissent  aux  ouvriers 
un  cerlain  droit  d'observation  et  de  critique. 

987.  —  Projets  français.  —  En  France,  la  question  des  règle- 
ments d'atelier  est  depuis  longtemps  soumise  au  Parlement, 
mais  elle  ne  semble  pas  près  d'aboutir. 

Dès  1890,1a  Chambre  était  saisie  d'une  proposition  Ferroul(l), 
exigeant  l'approbation  préalable  du  règlement  par  une  commis- 
sion dite  du  travail,  instituée  dans  chaque  centre  industriel, 
composée  d'un  nombre  égal  de  délégués  ouvriers  et  de  délégués 
patronaux.  Les  amendes  n'auraient  pu  être  infligées  qu'avec 
Taulorisation,  ou  plutôt  par  jugement  de  ladite  commission, 
dont  les  patrons  seraient  en  quelque  sorte  devenus  les  justicia- 
bles ? 

Ce  projet,  dû  à  l'initiative  du  parti  socialiste,  était  impratica- 
ble. Aussi  la  commission  qui  en  était  saisie,  en  élabora-t-elle  un 
autre  conçu  dans  un  tout  autre  esprit,  conférant  le  droit  d'ho- 
mologation au  Conseil  des  prud'hommes  ou  à  défaut  de  prvid'- 
hommes,  au  juge  de  paix,  prescrivant  l'affichage  et  la  remise 
d'une  copie  aux  intéressés.  Ce  texte  fut  adopté  par  la  Chambre 
le  3  novembre  1892. 

Ce  système  fut  vivement  critiqué  par  le  Sénat  (2).  On  fil 
remarquer  avec  raison  qu'il  était  illogique  de  conférer  le  droit 
d'homologation  aux  prud'hommes,  confondant  ainsi  en  eux  les 
pouvoirs  de  législateurs  et  de  juges.   D'autre  part,  la  Chambre 

le  BnlL  Soc.  de  législ.  comp.,  1897,  p.  382  ;  /îeu.  polit,  et  parlem.,  1890. 
p.  144:  Ann.  de  dr.  comm.,  1900,  p.  40;  Vandervelde,  La  loi  belge  sur 
les  règlements  d'atelier. 

Il  est  intcressnnt  dé  noter  qu'en  Allemagne,  depuis  la  loi  de  1900,  coinnip 
en  Belgique,  le  règlement  d'atelier  est  obligatoire  dans  les  magasins  conin:c- 
dans  les  fabriques.  L'article  139  k  du  Code  industriel  allemand,  revisé  en 
1900,  est  en  elTet  ainsi  conçu  :  «  Pour  chaque  magasin  où  20  aides  et  appren- 
tis au  moins  seront  régulièrement  occupés,  il  devra  être  établi  un  règlcmciiL 
<le  travail i 

(1)  29  mai  1890,  Ch.,  doc.  pari,,  no  591,  p.  870  ;  rapp.  StrRomme,  6  juill. 
1892,  Ch.,  doc.  parZ.,  n*»  2262. 

(2)  Rapp.  Maxime  Lecomte,  20  juill.  1893,  Sén.,  doc,  pari.,  n»  204,  p.  61 . 
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n'ayant  pas  rendu  les  règlements  d'ateliers  obligatoires,  il  étaîl 
k  supposer  que  les  patrons  préféreraient  abroger  tous  leurs 
règlements,  plutôt  que  de  les  soumettre  à  Thomoiogation.Le  Sé- 
nat, s'étant  refusé  à  entrer  dans  la  voie  de  Tobligation,  supprima 
les  arlicles  du  projet  relatifs  à  Thomologation,  et  se  borna 
à  prescrire  la  /)w6//cz7e  des  règlements,  préalablement  à  leur  mise 
en  vigueur.  «  Tout  règlement  d'atelier,  — -  décide  l'article  4,  §  I" 
du  projet  adopté  par  le  Sénat  le  27  avril  1894,  —  doit,  pour  être 
applicable,  avoir  été  déposé,  depuis  un  mois,  au  secrétariat  du 
Conseil  de  prud'hommes  ou,  à  défaut  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  et  affiché  bien  en  vue  dans  les  ateliers.  » 

Cette  disposition  ne  remédie  qu'à  l'un  des  abus  signalés  par 
nous,  et  nous  regrettons  que  la  Chambre,  —  qui  sur  la  question 
des  amendes  s'est  nettement  séparée  du  Sénat  (V.m/rà),—  ait  cru 
au  contraire,  par  une  contradiction  au  moins  apparente,  devoir 
s'approprier  sur  la  question  des  règlements  d'atelier  le  texte  sé- 
natorial (Ch.  8  déc.  1898)  (1). 

988.  —  De  la  sanotion  des  règlements  d'atelier  :  abus  des 
amendes.  —  L'amende  n'est  pas  l'unique  sanction  possible  des 
règlements  d'ateliers.  Il  faut  y  ajouter  la  réprimande,  la  mise  à 
pied,  sorte  de  mise  en  disponibilité  pour  un  ou  plusieurs  jours, 
et  le  renvoi. 

La  réprimande^  peine  purement  morale,  ne  saurait  être 
réglementée.  —  Le  droit  de  renvoi^  d'autre  part,  ne  saurait  être 
dénié  au  patron,  qui  sans  cette  prérogative  deviendrait  le  su- 
bordonné de  la  collectivité  ouvrière,  et  ne  serait  plus  qu'un  gé- 
rant sans  autorité  ni  prestige.  La  loi  ne  peut  que  l'obliger  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'ouvrier  congédié  sans  motifs  sé- 
rieux (art.  1780  nouv.,  loi  du  27  déc.  1890,  V.  sect.  IV,  infrà). 

Le  contrôle  législatif  ne  peut  donc,  en  principe,  s'exercer  uti- 
lement que  relativement  aux  amendes  et  mises  à  pied  (2).  De 
cette  dernière,  du  reste,  les  patrons  n'abusent  guère,  le  renvoi 
temporaire  de  plusieurs  ouvriers  dans  un  même  atelier  risquant 
de  désorganiser  l'usine. 


(1)  Le  parti  socialiste  persiste  à  réclamer  une  législation  spéciale  sur  les 
l'èKlements  d'atelier.  —  V.  la  propos.  Zevaès  du  4  novembre  1898  (Ch., 
doc,  pari.,  n«  416i,  tendant  à  soumettre  tous  les  règlements  à  une  commis- 
sion mixte  de  patrons  et  d'ouvriers.  Nous  avons  signalé  le  caractère  impra- 
ticable de  ce  procédé  ;  mais  nous  persistons  &  croire  qu'il  serait  utile  d'adop- 
ter une  réglementation  analogue  à  celle  consacrée  par  les  lois  étrangères  ant 
lysées  nuprk,  notamment  par  la  loi  belge. 

(2)  L'on  conçoit  d'aiileui*s  que  les  délais  du  préavis  en  cas  de  congé  doivent 
Hgurer  dans  le  règlement  de  l'atelier.  —  V.  loi  belge  de  1896,  art.  3. 
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II  n*est  pas  douteux  que  les  amendes  aient  donné  lieu  à  de 
fréquents  abus,  surtout  les  amendes  disciplinaires,  ne  corres- 
pondant à  aucun  préjudice  directement  appréciable.  Comme  le 
truck  System,  elles  constituent  pour  certains  patrons  un  moyen 
de  réduire  indirectement  le  taux  des  salaires.  Elles  sont  en  ou- 
tre trop  fréquemment  infligées  arbitrairement  par  des  contre- 
maîtres ou  agents  subalternes,  sans  que  l'ouvrier  ait  la  faculté 
de  protester  utilement,  puisqu'en  dénonçant  le  contremaître  il 
risquerait  fort  de  s'exposer  au  renvoi.  Les  enquêtes  faites  sous 
les  auspices  du  Conseil  du  travail  démontrent  que  dans  certaines 
régions  les  abus  les  plus  graves  ont  été  commis  (1). 

989.  —  Lois  étrangères,  —  Pour  combattre  ces  inconvé- 
nients, les  législations  étrangères  les  plus  récentes  (2)  ont  re- 
cours à  quatre  moyens  combinés  : 

1®  Obligation  (ï inscrire  dans  les  règlements  d'atelier  toutes  les 
pénalités  applicables.  C'est  une  garantie  contre  l'arbitraire,  qui 
rend  impossibles  ces  pénalités  draconiennes  infligées  parfois 
par  des  agents  trop  zélés  du  patron  pour  des  infractions  mal 
définies. 

2°  Fixation  d'un  taux  maximum  au-dessus  duquel  les  amen- 
des ne  sauraient  s'élever.  Quoiqu'il  arrive,  l'ouvrier  touchera  en 
espèces  la  majeure  partie  de  son  salaire,  solution  absolument 
équitable  eu  égard  au  caractère  alimentaire  du  salaire  (3). 

3"*  Affectation  du  produit  intégral  des  amendes  à  des  œuvres 
dans  Vintérêt  des  ouvriers.  Le  patron  n'a  plus  intérêt  à  multi- 
plier les  amendes.  Il  perd  le  moyen  d'abaisser  son  prix  de  revient 
par  des  retenues  injustifiées,  puisqu'elles  n'entreraient  pas  dans 
sa  caisse.  L'expérience  de  la  Suisse  et  de  TAUemagne  démontre 

(1)  V.  notamment  les  faits  cités  par  MM.  Lyon-Caen  {Monde  économ,^ 
1892,  t.  II,  p.  144)  ;  Keufer  (rapp.  au  Cons,  snp.  du  travail,  1892,  t. II,  p.  144)  ; 
Le  Gavrian  {Dise,  A  Za  C/i.,  s.  du  4  nov.  1892,  p.  1424)  ;  Lambert,  op.  cit,^ 
p.  216.  —  Certains  faits  relatés,  avec  preuves  à  Tappui,  sont  particulière- 
ment probants  :  il  y  est  question,  notamment,  d'usines  de  tissag^e  dans  les- 
quelles les  amendes  pour  absence  sont  supérieures  au  salaire  journalier, 
d'une  usine  de  cotonnades,  dans  la  rég[ion  de  la  Loire,dont  le  directeur,arrêté 
pour  détournements,  fut  convaincu  de  s'être  approprié,  pendant  plusieurs 
années,  le  montant  des  amendes  infligées  par  lui  aux  ouvriers  sous  les  pré- 
textes les  plus  futiles,  etc.,  etc.  Le  plus  souvent,  ces  amendes  abusives  par 
leur  chiffre  sont  inflig^ées  par  des  sous-ordres,  sans  même  attendre  les 
explications  et  justifications  de  l'ouvrier. 

(2)  Lois  citées  tuprà,  sous  n»  986.  Adde  :  loi  anglaise  du  4  août  1896 
(Ann.  de  lég.  étr.^  1897,  p.  44). —  Cf.  lois  des  principales  colonies  anglaises, 
et  de  plusieurs  Etats  de  l'Union  américaine. 

(3)  En  Allemagne  et  en  Suisse,  l'amende  ne  peut  dépasser,  en  principe,  la 
moitié  du  salaire  journalier.  La  loi  russe  fixe  ce  maximum  au  tiers,  et  la  loi 
belge  au  cinquième  seulement  du  salaire  journalier. 
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la  pleine  eRicacité  de  ces  dispositions,  et  Tutilité  de  l'interven- 
tion législative.  Depuis  leur  mise  en  vigueur,  les  amendes  ont 
à  peu  près  disparu  de  certains  districts  industriels.  Notons 
qu  une  telle  affectation  n'a  rien  d'injuste  pour  le  patron,  si  on 
lui  réserve  les  retenues  pour  malfaçons,  qui  lui  causent  un  pré- 
judice direct,  aisément  appréciable  en  argent. 

4®  Publicité  des  amendes  infligées.  Cette  publicité,  c'est-à- 
dire  rinscription  de  toutes  les  amendes  infligées  avec  mention 
des  motifs  sur  un  registre  approuvé  par  le  patron  et  communiqué 
périodiquement  aux  inspecteurs  du  travail,  est  une  garantie 
sérieuse  contre  l'abus  des  amendes  infligées  par  des  subalternes. 

990.  —  Certaines  législations  (Hongrie)  n'ont  recours  qu'au 
premier  moyen  :  d'autres  (Suisse,  Norvège)  combinent  les  trois 
premiers  moyens.  Les  plus  récentes  (Allemagne,Belgique)  com- 
binent les  quatres  moyens  précités,  et  réduisent  ainsi  au  strict 
minimum ,  sans  cependant  priver  absolument  le  patron  d'un 
instrument  d'autorité  et  de  discipline, les  amendes  infligées,  soil 
comme  nombre,  soit  comme  taux  moyen. 

Quelques  lois  étrangères,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  prohi- 
bent môme  en  principe  les  amendes  disciplinaires,  et  n'autorisent 
que  les  retenues  pour  malfaçon.  —  Sic  :  Loi  anglaise  de  1896  ; 
lois  américaines  du  Massachusetts  (27  mars  1891,  spéciale  au 
tissage)^  de  l'Indiana,  28 février  1899  {Ann.delég.du  iravail^l^j 
p.  514),  etc.  —  Ces  lois  procèdent  de  ce  principe  que  les  amen- 
des ne  correspondant  pas  à  un  préjudice  appréciable  éprouvé  par 
le  patron  ont  le  caractère  de  peines  ;  or  il  ne  saurait  appartenir 
à  un  chef  d'industrie  de  s'ériger  en  jugre  (Cf.  A  Fontaine,  Rev. 
des  quest.  ouvrières  :Rev,  polit,  et  pari.,  1899,  t.  XIX,  p.  154). 

991.  —Projets  français.  —  En  France, la  question  des  amen- 
des n'a  pas  encore  été  résolue  par  le  Parlement,  sauf  toutefois 
pour  les  ouvriers  mineurs,  ces  privilégiés,  à  certains  égards, 
de  la  législation  ouvrière  (afl'ectation  obligatoire  aux  caisses  des 
sociétés  de  secours,  loi  du  29  juin  1894,  art.  5).  Mais  plusieurs 
projets  ont  été  déposés.  Le  plus  radical,  le  projet  Ferroul,  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  supprimer  les  amendes  disciplinaires  et 
à  ne  laisser  subsister,  à  l'instar  du  droit  anglais,  que  les  rete* 
nues  pour  malfaçon. 

Le  système  des  amendes  peut  se  justifier  en  droit.  Il  n'est  effec- 
tivement, à  la  condition  toutefois  que  le  règlement  qui  les  édicté 
soit  entouré  des  garanties  qui^acluellement  font  défaut  en  France, 
qu'une  application  du  principe  de  la  clause  pénale.  L'ouvrier 
accepte  par  avance,  en  se  soumettant  au  règlement,  qu'une 
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amende  forfaitaire  lui  soit  infligée  pour  inexécution  ou  mauvaise 
exécution  de  ses  engagements.Peut-ôtre  aussi  pourrait-on  le  jus- 
tifier par  rintérêt  même  des  ouvriers.  La  discipline,indispensable 
dans  tout  atelier,  ne  peut  que  difficilement  être  maintenue  par  la 
seule  autorité  morale  des  chefs.  Enlevez  absolument  au  patron  le 
droit  d'infliger  des  amendes,  il  aura  recours  aux  deux  sanctions 
qui  lui  restent,le  renvoi,  qui  va  faire  de  Touvrier  un  sans-travail, 
et  In  mise  à  pied,  qui  lui  impose  un  chômage  plus  ou  moins  pro- 
longé, aggravé  par  une  privation  de  salaire. 

Aussi  le  Sénat  s'est-il  refusé,  en  1894,  à  voter  le  texte  adopté 
par  la  Chambre  en  1892,  prohibant  les  amendes.  M.  Dubief 
ayant  fait  observer  dans  son  rapport  (1)  que  beaucoup  de  patrons 
n'avaient  jamais  recours  à  ce  mode  de  pénalité^  qu'il  était  donc 
parfaitement  possible  aux  chefs  d'industrie  de  n*en  plus  faire 
usage,  la  Chambre  a  persisté  dans  son  vote,  et  maintenu  son 
texte  de  1892  consacrant  leur  suppression  (séances  des  6  et  8  dé- 
cembre 1898)  (2). 

Depuis  celle  époque,  le  projet  sommeille  au  Sénat,  et  rien  ne 
permet  de  prévoir  en  quel  sens  ce  conflit  parlementaire,  très 
regrettable,  se  dénouera. 

992.  —  Retenues  pour  malfaçons.  —  Les  deux  projets,  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  réservent  le  droit  pour  le  patron  de  prati- 
quer des  retenues  pour  malfaçons.  Ce  sont  de  véritables  dom- 
mages-intérêts. Le  taux  n'en  est  pas  limité,  sauf  au  tribunal  des 
prud'hommes  à  statuer  en  cas  de  contestation. 

Peut-être  serait-il  prudent,  afin  d'empêcher  les  industriels 
d'éhider  la  loi  et  d'infliger  de  véritables  amendes  sous  couleur 
(le  dommages-intérêts  pour  malfaçons,  de  bien  spécifier  les 
hypothèses  dans  lesquelles  les  retenues  pourraient  s'exercer 
de  ce  chef.  A  priori,  en  efl'et,  il  semble  difficile  d'admettre  que 
des  retenues  pour  malfaçons  puissent  être  infligées  à  un  ouvrier 
travaillant  à  temps,  dans  l'intérieur  de  l'usine,  sous  le  contrôle 
direct  des  contremaîtres.  Les  retenues  de  cette  nature  ne  de- 
vraient,semble-t-il,  être  admises  que  pour  les  ouvriers  travaillant 
aux  pièces,  chez  eux,  en  dehors  de  tout  contrôle  du  chef  d'in- 
dustrie. Il  y  a  en  pareil  cas  louage  d'ouvrage  et  non  plus  louage 
de  services.   L'ouvrier  est  en  un  certain  sens  indépendant  de 

0)  J'  off.,  Ch.,  8688.  extraordinaire  de  1898,  p.  312,  annexe  n«  409. 

(2)  Art.  4,  §  2  :  «  Il  est  interdit  à  tout  chef  d'industrie  ou  de  commerce,  A 
toute  administration  publique  ou  privée,  d'imposer  à  leurs  employés,  ouvriers 
ou  apprentis,  des  amendes,  des  retenues  par  mesure  disciplinaire  ou  des 
mises  à  pied  ayant  pour  conséquence  une  diminution  de  salaire.  »     • 
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l'employeur,  el  Ton  conçoit  que  celui-ci  puisse,  sans  aucune  idée 
de  pénalité,  faire  subir  au  salaire  stipulé  une  retenue  représenta- 
tive du  dommage  résultant  de  la  mauvaise  qualité  du  travail 
fourni. 

Toutefois,  certaines  législations,  afin  d'éviter  les  abus  el  d'en- 
lever au  patron  la  faculté  de  fixer  arbitrairement  les  retenues, 
rendent  obligatoire  la  réception  de  l'ouvrage  en  présence  d'un 
délégué,  agent  de  la  collectivité  des  ouvriers  de  rétablissement 
(loi  anglaise  de  1860  sur  les  mines), ou  déterminent  les  procédés 
de  mesurage  et  de  contrôle  du  travail  exécuté,  notamment  en 
matière  de  tissage  (Cf.  lois  angl.  de  1891  et  du  6  juill.  1895; 
Lambert,  op.  cit.,  p.  232  ;  loi  belge  du  17  juin  18%).  —  Il  y  a  là 
une  lacune  que  les  rédacteurs  du  projet  précité  ne  se  sont  pas 
préoccupés  de  combler  (1). 

993.  —  Retenues  pour  garantie.  —  Restent  les  retenues 
de  salaire  à  titre  de  garantie^  opérées  par  le  patron  qui  se  con- 
stitue ainsi  un  cautionnement  contre  le  défaut  d'exécution  des 
obligations  de  Touvrier,  en  cas  de  départ  illégal  par  exemple. 
Cette  mesure  pare  à  l'insolvabilité  de  l'ouvrier,  qui  ôte  toute 
prise  à  une  condamnation  en  dommages-intérêts,  et  lui  rend 
léger  l'oubli  de  ses  devoirs.  Les  législations  allemande  de  1891 
(art.  1 19  a),  suisse  de  1877,  et  la  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le 
contrat  du  travail  (art.  26)  autorisent  ces  retenues,  mais  en  les 
réglementant. 

Ainsi,  d'après  la  loi  belge,  les  prélèvements  ainsi  efTectuéssur 
les  salaires  à  litre  de  garantie  doivent  être  déposés  aux  mains 
d'un  tiers  convenu  ;  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  excéder  le 
cinquième  du  salaire  payable  à  chaque  échéance. 

En  France,  cette  forme  de  retenues  est  encore  peu  usitée  (2); 
mais,  si  elle  se  développait,  il  serait  indispensable  de  la  régle- 
menter. 

V.  —  Protection  du  salaire  a  l'encontre  des  cnÉANaERs 

DE    l'ouvrier:  INSAISISSARILITÉ,  INCESSIBILITÉ. 

994.  —  Nécessité  de  cette  protection.  —  Le  salaire  de  Tou- 

(1)  V.  cependant  les  indications  données  infrk  ^art.  3}  sur  la  loi  du  7  mai? 
1850,  rclalive  aux  ouvriers  tisseurs  et  bobinears,  loi  d'ailleurs  rarement  ap- 
pliquée. —  Signalons  également  certaines  initiatives  intéressantes  prisc<« 
par  les. Conseils  de  prud'hommes.  C'est  ainsi  que  le  règlement  des  usages  du 
Conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  contient  un  article  16  ainsi  conçu  :  «  Quel- 
que  défectueuse  que  soit  la  fabrication  d'une  étoffe,  le  fabricant  ne  peut  eu 
réduire  la  façon  de  plus  de  moitié.  »  —  Cf.  Glatard,  op,  eit,,  p.  155. 

(2)  V.  Lambert,  op.  cit.,  p.  235. 
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vrier  n'est  pas  seulement  diminué  par  les  versements  périodiques 
à  différentes  caisses,  et  par  les  retenues  patronales.  Il  court  aussi 
le  risque^  lorsque  le  législateur  n'édicte  à  cet  égard  aucune 
prohibition,  d'être  saisi  par  les  créanciers  de  Touvrier.  Or  la 
faculté  illimitée  de  saisie  laissée  à  ceux-ci  constitue  un  véritable 
danger  social,  qui  devait  attirer  l'attention  des  Parlements. 

Il  n'est  pas  seulement  injuste,  en  effet,  de  priver  l'ouvrier,  qui 
n'est  pas  en  mesure  de  solder  immédiatement  ses  créanciers,  du 
salaire  qui  lui  est  indispensable  pour  subsister  et  faire  vivre  sa 
famille  ;  il  est  dangereux  de  tolérer  de  pareilles  exécutions.  Ré- 
duits au  dénûment,  chassés  parfois  de  l'atelier  où  ils  travail- 
laient, par  un  patron  que  la  fréquence  des  saisies-arrêts  indis- 
pose, ces  ouvriers  déclassés  ne  sont  que  trop  portés  à  écouter 
les  paroles  de  révolte,  et  à  grossir  l'armée  du  crime  ou  de  l'anar- 
chie. 

995.  —  Lois  étrangères.  —  Cette  partie  sociale  du  problème 
de  la  saisie  des  salaires  n'a  pas  échappé  au  législateur  contem- 
porain. Aussi  la  plupart  des  législations  récentes  admettent-elles, 
soit  rinsaisissabilité  totale  sans  limitation  de  taux,  soit  Tinsaisis- 
sabilité  totale  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  minimum,  soit 
rinsaisissabilité  partielle. 

Au  premier  groupe  (insaisissabilité  totale)  appartiennent  les 
lois  allemande,  anglaise^  norvégienne  et  brésilienne  (I).  Le  second 
groupe  (insaisissabilité  totale  jusqu'à  concurrence  d'un  certain 
minimum)  comprend  notamment  les  \6is  hongroise,  autrichienne 
et  espagnole  (2).  Au  troisième  groupe  appartiennent  les  lois 

(1)  Allemagne,  L.  21  juin  1869.  modiiice  par  la  loi  du  29  mars  1897  {Ann, 
de  lég.  du  irsiv,,  1897,  p.  7)  ;  —  Angleterre  (act  du  14  juiU.  1870);  —  Nor- 
vège (L.  29  mars  1890).  —  La  loi  allemande  ne  décrète  pas  expressément 
rinsaisissabilité  ;  elle  se  borne  à  décider  que  le  salaire  ou  traitement  ne 
peut  être  saisi  c  qu'après  Texccution  des  travaux  ou  la  prestation  des  ser- 
vices, et  seulement  lorsque  le  jour  auquel  la  rémunération  aurait  dû  être 
payée,  conformément  à  la  loi,  à  la  convention  ou  à  la  coutume,  se  sera 
écoulé  sans  qae  Vayant  droit  ait  réclamé  cette  rémunération  ».  Mais  il  est 
évident  que  cette  formule  équivaut  à  déclarer  le  salaire  ou  traitement  insai- 
sissable, puisqu'une  simple  manifestation  de  volonté  du  salarié  suffit  à 
mettre  obstacle  à  la  saisie. 

(2)  Hongrie^  art.  62  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  du  !«'  juin  1881 
(salaire  insaisissable  au-dessous  de  1  florin  50)  ;  —  Antriche,  L.  25  avril 
1873,  modifiée  par  la  loi  du  26  mai  1888  {Ann.  de  lég.  étr,,  89.435)  :  insai- 
sissabilité absolue  des  salaires  des  travaux  de  durée  n'excédant  pas  800  florins 
par  an  (travaux  dont  la  durée  est  fixée  par  la  loi,  la  convention  ou  l'usage 
à  une  année  au  moins,  ou  dont  la  durée  est  indéterminée,  mais  dont  le  cours 
ne  cesse  que  par  un  congé  donné  3  mois  à  l'avance)  ;  insaisissabilité  des 
autres  salaires  ou. traitements  jusqu*à  concurrence  des  2/3  ;  —  Etpagne  (C. 
civ.)  :  insaisissabilité  absolue  des  salaires  et  traitements  inférieurs  à  24  réaux 
(6  fr.)  par  jour. 
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russe,  belge,  suisse,  luxembourgeoise ,  la    plupart  des  lois   de 
rUnion  américaine,  et  la  loi  française  de  1895  (1). 

En  général,  la  portion  insaisissable  est  également  déclarée  in- 
cessible. Cependant  les  lois  anglaise  el  suisse  autorisent,  sans 
limitation,  la  cession  anticipée  du  salaire  ;  la  loi  belge  (dont  sur 
ce  point  s'est  inspirée  la  loi  française,  v.  infrà)  fixe  une  quotité 
cessible  distincte  de  la  quotité  saisissable. 

996.  —  France  :  prolégomènes  de  la  loi  de  1895.  —  Jusqu'en 
1895,  aucune  disposition  législative  ne  restreignait  en  France  le 
droit  de  saisie  des  créanciers  de  l'ouvrier.  Cette  lacune  était 
d'autant  plus  singulière  que,  depuis  longtemps,  nos  lois  proté- 
geaient contre  le  risque  de  saisie  diverses  catégories  de  person- 
nes (2).  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  s'était  efforcée  de  combler 
cette  lacune  de  notre  droit:  partant  de  ce  principe  que  tout 
salaire  a,  plus  ou  moins,  le  caractère  alimentaire,  elle  n'autori- 
sait la  saisie  que  pour  ce  qui  excédait  la  quotité  nécessaire  à  la 
subsistance  de  l'ouvrier  (un  cinquième  en  général)  ;  parfois  même 
les  tribunaux  déclaraient  le  salaire,  à  raison  de  sa  modicité,  insai- 
sissable pour  le  iout  (3). 

Tout  équitable  qu'elle  fût,  cettejurisprudence  ne  pouvait  rem- 
placer un  texte  précis.  Le  taux  de  la  portion  saisissable  variant 
au  gré  des  tribunaux,  il  était  impossible  aux  créanciers  d'ap- 
précier à  Tavance  sur  quoi  devait  porter  la  saisie.  Ils  commen- 
çaient ordinairement  par  saisir  la  totalité  du  salaire  ;  Ton 
plaidait  alors  en  vue  d'obtenir  la  restriction  delà  saisie,  de  là  des 
lenteurs  et  des  frais.  D'autre  part,  si  le  droit  de  saisie  était  limité, 
celui  de  céder  le  salaire  par  anticipation  ne  l'était  point,  et  la 
faculté  laissée  à  l'ouvrier  d'engager  ainsi  à  l'avance  son  gain 
futur  rendait  souvent  illusoire  la  protection  jurisprudentielle. 

997.  —  Loi  du  12  janvier  1895  ;  son  économie  générale.  — 
Ces  considérations  déterminèrent   le  législateur  à  intervenir; 

(1)  D'après  la  loi  russe  de  1886,  la  quotité  saisissable  est  de  1/3  ou  de  1/4 
suivant  la  aualilc  du  salarié  (célibataire,  marié  et  père  de  ramiUe)  ;  —  d'après 
là  loi  belge  du  18  avril  1887,  les  salaires  sont  saisissables  pour  1/5  ;  môme 
règle  pour  les  traitements  n'excédant  point  1.200  francs.  —  D'après  la  loi 
luxembourgeoise  du  12  juillet  1895  [Ann,  delég.  élrang,,  96.484i,  les  salaires 
ne  dépassant  pas  6  francs  par  jour,  ne  sont  saisissables  que  pour  1/10  ;  ceux 
excédant  ce  taux  sont  saisissables  jusqu'à  concurrence  de  1/5.  —  La  loi 
suisse  (L.  11  avril  1889)  laisse  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  fixer  la  quo- 
tité saisissable. 

(2)  Insaisissabilité  totale  des  salaires  des  matelots  (Ordonn.  l*'  nov,  1745) 
et  des  traitements  ecclésiastiques  (arr.  18  niv.  an  XI)  :  insaisissabilité  par- 
tielle du  traitement  des  fonctionnaires  (L.  15  pluv.  an  111). 

(3)  Cass.,  10  avril  1860,  D.  60.1.166  ;  29  mai  1878,  D.  79.1.21  ;  Paris,  4  mars 
1893  [Droit,  19-20  juin  1893)  ;  Cass.,  18  févr.  1895,  S.  97.1.403. 
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à  la  suite  de  longs  débats,  entre  les  partisans  de  l'insaisissabilité 
absolue  ou  partielle,  de  la  proportionnalité  uniforme  ou  de  la 
graduation  du  taux  saisissable  basée  sur  le  montant  des  salai- 
res (1),  fut  promulguée  la  loi  du  12  janvier  181)5  [Bec.  Cohendij, 
p.  130),  dont  les  prescriptions  essentielles  (abstraction  faite  des 
réformes  de  procédure  qu'elle  comporte)  peuvent  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  :  les  salaires,  ainsi  que  les  appointement  ou  trai- 
tements n'excédant  point  2.000  francs,  sont  déclarés  insaisissa- 
bles pour  les  neuf  dixièmes  ;  —  toute  cession  volontaire  est 
interdite  jusqu'à  concurrence  égalernent  d'un  dixième  (ne  se 
confondant  point  avec  le  dixième  saisissable);  —  est  prohibée, 
sauf  pour  certaines  prestations  limitativement  énumérées  (outils 
notamment),  toute  compensation  au  profit  des  patrons  entre  le 
montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes 
qui  pourraient  leur  être  dues  pour  fournitures  diverses  ;  —  enfin 
le  palron  qui  fait  des  avances  en  numéraire  à  ses  ouvriers  ou 
employés  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  retenues  suc- 
cessives ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des  salaires  ou 
appointements  exigibles,  ce  dixième  ne  devant  se  confondre  ni 
avec  le  dixième  saisissable,  ni  avec  le  dixième  cessible. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  articles  de  la  loi,  déjà 
commentés  précédemment  par  nous  (V.  siiprà.n'^*  975  et  s.) 
concernant  la  compensation  et  les  retenues  pour  avances  en 
numéraire.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que,  par  suile  de  la 
combinaison  des  divers  textes  précités,  les  ouvriers  ou  employés 
ont.  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la  certitude  de  toucher  en 
espèces  les  sept  dixièmes  au  moins  de  leur  salaire,  sî  ce  n'est 
toutefois  dans  le  cas  où  ils  auraient  à  subir  une  retenue  supplé- 
mentaire pour  fourniture  d'outils  (art.  4),  ou  une  retenue  pour 
versements  à  une  caisse  de  secours,  dont  en  définitive  ils  sont 
appelés  à  profiter  dans  l'avenir.  —  Sur  le  contrôle  auquel  ces 
caisses  sont  assujetties,  v.  infrà. 

Commentaire  de  la  loi  du  12  janvier  1895  (2).  —  998.  — 

(1)  Sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1895,  cons.  notamment  :  Dali., 
Suppl.  an  Rép,,  V»  Travail,  n«»  236  et  s.  ;  Lambert,  Essai  tur  la  protection 
du  salaire,  p.  285  et  s. 

(2)  BiHLiooRAPHiB  :  —  Schaffhauser  et  Chevresson,  La  saisie-arrêt  des  ga- 
ges, salaires  et  petits  traitements  {Lois  noav.)  ;  César-Bru,  La  saisie-arrêt  des 
salaires,  1896  ;  Lesage  et  Compin,  Traité  de  la  saisie-arrêt  d'après  la  loi  de 
1895  ;  Emion,  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires;  Pabon,  Traité  de  la  saisie- 
arrêt  des  salaires;  Dalloz,  Sappl.  an  iRép.,  V©  Travail,  n©»  234  et  s.  —  Cf. 
Comment,  de  MM.  Strauss,  Briliié,  Godart,  Le  Pelletier,  Hémard,  Légier- 
Desgranges,  Guénault,  etc.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  César-Bru,  Traité  de 
procédure,  2*    éd.,  t.    IV,  p.  482   et  §  1306  et  s.  ;  Garsonnet  et  Josserand, 
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1*»  Du  dixième  saisissable.  —  La  loi,  avons-nous  dit,  s'applique 
à  toute  espèce  de  salaire,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  ainsi  qu'aux 
traitements,  appoinlements,  remises,  etc.  des  employés,  commis 
et  fonctionnaires  de  tout  ordre,  mais  seulement  lorsque  leur 
traitement  n'excède  pas  2.000  francs  (1).  S'agit-il  d'un  salaire, 
l'appréciation  du  taux  n'aura  d'importance  que  pour  établir  le 
quantum  delà  portion  saisissable;  s'agit-il, au  contraire,  d'un 
traitement,  cette  détermination  s'imposera,  comme  condition 
même  d'application  de  la  loi. 

999.  —  Salaire  ou  iraitemenl  ;  critérium.  —   La  première 
question  que  le  juge  aura  à  résoudre  sera  donc  celle-ci  :  la  somme 
que  le  créancier  veut  saisir  a-t-elle  le  caractère  d'un  salaire  ou 
d'un  frat/eme/i/?  Comment,  en  d'autres  termes,  différencier  le 
commis  ou  employé  (2)  de  l'ouvrier?  Le  critérium  réside,  non 
point  dans  le  taux  de  la  rémunération  ou  le  mode  de  paie- 
ment (3),  mais  dans  la  nature  des  services  rendus.  L'ouvrier  est 
essentiellement,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  5«/?rà  (n*'*'  891  els.), 
l'individu  qui  met  son  activité  au  service  d'un  industriel  pour 
l'exécution  de  travaux  d'ordre  matériel  (transformation  ou  trans- 
port des  produits).  Le  commis  ou  employé  est,  au  contraire,  un 
auxiliaire  direct  du  négociant,  dans  Tordre  intellectuel  en  quel- 
que sorte  ;  même  lorsqu'il  est  éventuellement  chargé  de  certaines 

Traité  des  voies  d'exécution^  p.  124  et  s.  ;  Lambert,  op,  cit.,  p.  280  et  s.  : 
Bender,  Le  salaire  effectif,  p.  40  et  s.  ;  Saisie-arrêt  sur  les  salaires  (public,  de 
ïOfpce  du  lravail)y  1899  ;  Cabouat,  Delà  réglementation  législative  des  sa- 
laires [Rev.  crit.,  1894,  p.  221);  Beaurcgard,  La  saisie-arrêt  sur  les  snUircs 
{Monde  écon.,  11  déc.  1897)  ;  de  la  Grasserie,  De  l'indisponibilité  et  de  lin- 
divisibilité  du  patrimoine  {Bull.  Soc.  de  lég.  comp.,  99.474);  Payen,  Le  cré- 
dit de  Vouvrier  et  la  saisissabilité  des  salaires  (Econ.  franc.,  24  fcvr.  1900): 
Bender,  Les  imperfections  de  la  loi  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  ;  comment 
y  remédier?  {Quest.  prat,,  1900,  pp.  29  à  113)  ;  Josserand.  Les  allocationi 
en  nature  doivent-elles  être  comprises  dans  le  salaire?  {ibid.,  1900,  p.  \^9): 
Pabon,  Saisie- arrêt  et  salaires  {Rev.  polit,  et  parlem.,  niara  1902,  t.  XXXI, 
p.  568)  ;  Adeline,  Le  Sénat  et  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  {Rev,  popul.  d'à- 
con.  soc.,  janv.  1903).  —  Cf.  Glasson,  note  sous  D.  97.2.41  ;  Jean  Applelon. 
notes  sous  D.  96.2.289,  98.2.65,  1902.1.257,  etc.;  Tissier,  note  sous  S.  W. 
2.81, 

(1)  La  loi,  par  contre,  est  inapplicable  aux  gains  ou  émoluments,  essentiel- 
lement variables,  des  professions  libérales  (avocats,  médecins,etc.).Schafniau* 
ser  et  Chevresson,  n*  21  ;  Pabon,  n«  40.  —  Elle  s'appliquerait  toutefois  aux 
médecins  recevant  des  communes  un  traitement  fixe  (médecins  de  Tëtat  civil, 
du  bureau  de  bienfaisance,  etc.).  — Trib.  civ.  Narbonne,  26  mai  1897,  el 
trib.  civ.  Lille.  8  juin  1896,  D.  97.2.355  et  la  note  de  M.  J.  Appleton. 

(2)  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  assez  rarement  d'ailleurs  en  fait* 
sur  le  qualificatif  de  fonctionnaire,  v.  suprk,  n*>  382  à  385. 

(3)  Ainsi  le  salaire  des  ouvriers  agricoles  sédentaires  est  le  plus  souvent 
fixé  à  Tannée  ou  au  mois,  sans  réduction  des  jours  de  chômage:  Ton  no  sau- 
rait cependant  leur  appliquer  le  qualificatif  d'employés. . 
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lâches  matérielles,  il  se  différencie  de  l'ouvrier  en  ce  qu'il  est, 
dans  sa  sphère  plus  ou  moins  étroite,  le  préposé  du  patron,  in- 
dustriel ou  commerçant,  et  qu'il  peut  agir  en  son  lieu  et  place. 

L'application  de  ce  critérium  aux  contremaîtres  ou  chefs  d'ate- 
lier nous  conduit  à  décider  que  ces  agents  doivent,  au  point  de 
vue  de  la  loi  de  1895,  être  considérés  tantôt  comme  des  ouvriers, 
tantôt  comme  des  employés.  Ce  sont  des  ouvriers  s'ils  coopèrent 
habituellement  à  la  môme  besogne  que  les  ouvriers  ;  ce  sont  des 
employés  s'ils  n'ont  qu'une  mission  de  surveillance  et  de  con- 
trôle (1). 

1000  —  Allocations  supplémentaires,  —  D'autres  difficultés, 
non  moins  délicates,  s'élèveront  fréquemment  sur  la  détermi- 
nation du  chiffre  exact  du  salaire  ou  traitement.  C'est  ainsi  que 
l'on  s'est  demandé  tout  d'abord  s'il  ne  convenait  pas  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  allocations  supplémentaires 
ayant  le  caractère  de  rémunération  d'un  travail  fourni,  les  pour- 
boires et  gratifications  (2)  étant  seuls  exclus  du  décompte  ? 
Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  (César-Bru, 
p.  7)  ;  mais  la  négative  nous  semble  plus  équitable,  et  plus  ju- 
ridique (Cf.  Emion,  n**  16).  Les  travaux  supplémentaires  ont  un 
caractère  éventuel  qui  ne  saurait  permettre  d'en  faire  état  pour 
la  détermination  du  taux  du  salaire  :  un  employé  à  1.900  francs, 
qui  serait  convaincu  d'avoir  effectué  dans  l'année  précédente 
pour  150  francs  de  travaux  de  ce  genre,  pourra  donc  bénéficier 
de  la  protection  légale  (3), 

1001.  —  Remises  proportionnelles.  —  Le  salaire  ou  traitement 
comprend  parfois  une  somme  fixe  et  un  élément  variable  (parti- 
cipation aux  bénéfices,  remises  proportionnelles  sur  les  ventes, 


(1)  Trib.  de  paix  de  Grand-Couronne,  25  mars  1896,  D.  97.2.357  et  la  note 
de  M.  J.  Apple  ton. 

(2)  Les  gratifications,  n'étant  point  une  dette  de  Temployeur,  sont  insai- 
sissables, même  lorsque  pratiquement,  remployé  n'a  pas  d'autre  rémunéra- 
tion (garçons  de  café  par  exemple).  —  Cf.  César-Bru,  p.  9. 

(A)  Sur  la  question  de  savoir  si  Taugmentation  de  traitement  survenue  pos- 
térieurement à  la  saisie  peut  avoir  pour  effet,  si  le  traitement  nouveau  excède 
2.000  francs,  de  faire  perdre  à  remployé  le  bénéfice  du  régime  de  faveur  ins- 
titué par  la  loi  de  1895,  cons.  dans  le  sens  de  la  négative  :  Dalloz,  Suppl,^ 
V»  Travail,  n»  250.  —  Dans  le  cas  où  un  mari  et  une  femme,  mariés  sous  le 
régime  de  communauté,  seraient  tous  deux  employés,  l'on  ne  devra  pas  faire 
masse  de  leurs  deux  traitements,  mais  les  envisager  tépArément:  Trib. 
civ.  Montpellier,  25  novembre  1895,  D.  97.2.44.  ~ C'est  d'ailleurs  au  salaire 
ou  traitement  brut,  et  non  pas  au  salaire  net,  déduction  faite  des  retenues 
diverses  effectuées  par  le  patron,  pour  versement  à  des  caisses  de  secours 
par  exemple,  qu'il  convient  de  s'attacher:  Trib.  civ-  Dijon,  5  mars  1896, 
I>.  97.2.41  et  la  npte  de  M.  Glasson. 
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allouées  aux  voyageurs  de  commerce  ou  aux  vendeurs  de  grande 
magasins).  Cet  élément  variable,  à  la  différence  des  ailocalioQ> 
purement  éventuelles  visées  précédemment,  fait  incontestable' 
ment  partie  du  salaire  ;  le  juge  devra  donc  en  évaluer  le  mon- 
tant pour  l'année  entière  et  rajouter  au  fixe(l}.  Cette  évalua- 
tion, en  fait,  n'est  pas  sans  difficultés^  et  le  tribunal  devra  le 
plus  souvent  accepter  à  cet  égard,  sans  pouvoir  les  contrôler,  les 
déclarations  du  patron. 

1002.  —  Prestations  en  nature,  —  Le  salaire  ou  traitement 
peut  être  stipulé  payable,  partie  en  argent,  partie  en  nature  (*2;. 
En  bonne  logique,  ces  deux  éléments  de  la  rémunération  (nu- 
méraire, et  prestations  accessoires,  logement,  nourriture,  etc. 
devraient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'application  de  la  loi  : 
sinon,  il  en  résulterait  une  inégalité  flagrante,  et  absolument 
injustifiable,  entre  les  salariés  rémunérés  exclusivement  en  ar- 
gent, et  ceux  recevant  une  rémunération  mixte.  «  On  ne  peut 
comprendre,  fait  justement  observer  M.  Josserand,  op,  cit., 
pourquoi  un  ouvrier  ou  un  employé  serait  plus  ou  moins  bien 
traité  par  la  législation  des  saisies  suivant  la  consistance  de 
son  gain,  suivant  la  forme  que  revêt  le  salaire  pour  parvenir 
jusqu'à  lui.  » 

C'est  cependant  l'opinion  contraire  qui  prévaut  en  jurispru- 
dence. Elle  s'appuie  essentiellement  sur  la  difficulté  que  présente 
l'évaluation,  par  le  juge,  de  la  valeur  de  ces  prestations  acces- 
soires, et  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'injuste  à  mettre  le  créancier,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  (laquelle  dépend  en  matièi'c  de 
traitement  du  taux  du  salaire)  à  la  discrétion  complète  du  juge. 
D'ailleurs,  ajoute-t-on,  des  prestations  en  nature  ne  sauraient 
être  saisies-arrêtées  ;  Ion  n'en  peut  donc  faire  état  (3;. 

Cette  argumentation  ne  nous  semble  nullement  décisive. 
D'une  part,  en  effet,  il  est  inexact  de  prétendre  que  la  procé- 
dure de  la  saisie-arrêt  ne  puisse  s'appliquer  qu'aux  sommes  d'ar- 
gent (art.  557  et  578,  C.  proc.  civ.).  D'autre  part,  la  difficulté 
plus  ou  moins  grande  de  l'évaluation  de  tel  ou  tel  élément  de 


(1)  Trib.  civ.  Lille,  2  mars  1896,  D.  97.2.43:  trib.  civ.  Lyon.  13  mais  \^9'. 
D.  97.2.357.  —  Cf.  SclialTliouscr  et  Chcvresson,  n»  42  ;  Pabon,  n»  94  ;  Kmion, 
p.  40. 

(2)  Sur  le  paiement  du  salaire  en  nature,  v.  les  indications  données  sapnt. 
no»  962  et  s. 

(3)  Trib.  civ.  Angoulêmc,  30  décembre  1896,  D.  97.2.357  ;  Just.  de  paix  de 
Paris,  17«  arr.,  9  septembre  1897,  D.  98.2.519;  Trib.  civ.  Corbeil.  2  inar' 
1898,  D.  99.2.220.  —  Cf.  Pabon,  n»  89  ;  Ëmion,  p.  38  ;  Jean  Applcton,  noL* 
sous  D.  97.2.353. 
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salaire  ne  saurait  enlever  aux  prestations  dont  il  se  compose  leur 
caractère  propre,  qui  est  de  faire  partie  intégrante  de  la  rému- 
nération promise  ;  or  c'est  cette  rémunération  qui,  dans  son  in- 
tégralité, doit  servir  de  base  à  lapplication du texle. Au  surplus, 
la  jurisprudence  tend  à  le  reconnaître  lorsque  le  salaire  consiste 
principalement  en  nature  (Trib.  civ.  Angoulême,  cité  en  note). 
Or  c'est  précisément  dans  cette  dernière  hypothèse  que  Téva- 
luation  des  prestations  entraînera  le  plus  de  difficultés,  puisqu'il 
ne  s'agira  plus  alors  seulement  d>n  faire  état  pour  calculer  le 
dixième  saisissable,  ou  pour  décider  si  le  traitement  excède  ou 
non  le  taux  légal,  mais  bien  de  les  soumettre  directement  à  la 
saisie.  Mieux  vaut  donc  supprimer  toutes  ces  distinctions  (1). 

1003.  —  2o  Du  dixième  cessible.  —  Aux  termes  de  Tarticlc?, 

les  salaires,  appointements  et  traitements  visés  par  Tarlicle  1°' 

ne   pourront  être  cédés  que  jusqu'à   concurrence  d'un    autre 

dixième.   Ce  texte  déroge  doublement  au  droit  commun  ;  en 

elTet,    l'ouvrier   créancier  de  salaires  aurait   pu,  même  avant 

l'échéance,  céder  une  quote-part  quelconque  de  son  salaire; 

et  d'autre  part,  il  lui  eût  été  loisible  de    céder  aussi  bien    le 

dixième  saisissable  que  la  partie  insaisissable.  Or,  d'une  part, 

si   le  salaire  déclaré  insaisissable  pour  les  9/10*^"®*  fût  demeuré 

cessible  sans  limitation,  les  créanciers  n'eussent  pas  manqué 

d'exiger  la  cession  à  litre  de  garantie,  et  la  protection  légale  lût 

devenue  illusoire.  D'autre  part,  si  le  dixième  insaisissable  fût 

demeuré  cessible,  il  était  à  craindre  que  celte  faculté  n'eût  pour 

résultat  de  réduire  à  néant  le  gage  des  créanciers  (Rapp.  Régis- 

manset  au  Sénat). 

D'où  l'attribution  aux  créanciers  saisissants  et  aux  cessionnai- 
res  de  deux  dixièmes  distincts,  non  susceptibles  de  se  confon- 
dre. La  masse  des  créanciers  aura  pour  gage  commun  le 
dixième  saisissable  ;  et,  si  le  débiteur  veut,  à  titre  de  garantie 
supplémentaire,  déléguer  un  dixième  de  son  salaire  à  l'un  ou  à 
plusieurs  de  ses  créanciers,  c'est  sur  un  second  dixième  que  por- 
tera, de  plein  droit,  la  cession. 

A  la  dift'érence  de  la  saisie-arrêt,  la  cession  dûment  signifiée, 
dans  les  formes  de  l'article  1690  du  Code  civil,  confère  au  cos- 
sionnaire  un  droit  privatif  sur  la  créance  cédée. De  deuxcession- 
naires  du  dixième  cessible,  celui-là  sera  donc  préféré  qui  le 
premier  aura  signifié  son  titre  au  débiteur  cédé,  c'est-à-dire  au 
patron  (Dalloz,  Suppl,,  V*>  Travail,  n<'265). 

(1)  Cons.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Lisieux,  6  février  1900,  Gax,  Pal,,  24  fé- 
vrier 1900  ;  César-Bru,  p.  9  ;  Josserand,  op,  cit. 
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1004. —  3°  Des  saisies  ou  cessions  pour  créance  alimentaire. 
—  La  loi  a  cru  devoir  excepter.des  restrictions  formulées  par  les 
articles  1  et  2,  les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement  des 
dettes  alimentairesy  dont  serait  tenu  l'ouvrier  ou  employé.  Dans 
ce  conflit  entre  deux  créances,  privilégiées  l'une  et  l'autre,  la 
créance  de  Touvrier  contre  son  patron, et  la  créance  des  person- 
nes auxquelles  l'ouvrier  doit  des  aliments,  le  législateur  a  dû  at- 
tribuer la  préférence  au  créancier  d'aliments,qui  risquerait  d'être 
réduit  à  undénûment  absolu  si  rouvrier,son  débiteur, pouvait  se 
soustraire  à  sa  dette. La  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  crédi-rentier 
pourra  donc  porter  sur  la  totalité  des  salaires  exigibles  ;  sauf  au 
tribunal  à  affranchir  de  la  saisie,  conformément  au  droit  com- 
mun, la  quote-part  indispensable  à  l'ouvrier  pour  subsister  (Trib. 
paix  Paris,  20*  arr.,  16  déc.  1898.  D.  1900.2.225).  La  facullé,pour 
le  créancier  d'aliments,  de  saisir  le  salaire  sans  limitation  impli- 
que le  droit,  pour  le  débiteur,  de  prévenir  la  saisie  en  cédant 
volontairement  son  salaire  par  avance  ;  d'où  la  formule  large  de 
rarlicle3(l). 

Comment  régler  le  concours  des  créanciers  d'aliments  et  des 
autres  créanciers  ?  Dès  l'instant  qu'aucune  disposition  n'affecte 
le  dixième  saisissable  à  telle  ou  telle  catégorie  de  créanciers, 
nous  déciderons  qu'ils  viennent  en  concours,  môme  sur  ce 
dixième,  avec  les  créanciers  de  droit  commun,  sauf  à  ne  les  collo- 
quer  sur  le  dixième  saisissable  que  pour  le  dixième  de  leur 
créance  (2). 

1005.  —  4°  Procédure  (3).  —  Le  but  poursuivi,  mais  impar- 
faitement atteint  par  le  législateur  de  1895,  était  ratténualion 
des  charges  du  débiteur  poursuivi.  La  procédure  antérieure  qui 
exigeait  une  instance  au  tribunal  civil,  une  constitution  d'avoué 
par  conséquent,  de  nombreux  actes  d'huissier,  une  distribution 
ruineuse  avec  ses  incidents,  ses  productions  de  titres  et  ses  coUo- 
cations  frappées  de  droits  d'enregistrement  très  élevés  (4),  pesait 

(1)  Uarlicle  3,  on  le  remarquera,  est  édicté  en  faveur  des  créanciers  d'ali- 
mentSf  et  non  des  fournisseurs  d'aliments.  Ces  fournisseurs,  qui  constituent 
ordinairement  les  principaux  créanciers  de  la  famille  ouvrière,  suivent  la 
loi  commune.  Echappent  seules  &  cette  loi  les  personnes  qui,  de  par  la  loi 
civile  (art.  203  et  s.  et  349,  C.  civ.},  ont  droite  une  pension  alimenUire 
(enfants  et  parents  dans  le  besoin,  mari  et  femme,  adoptant  et  adopté,  etc.)- 

(2)  Dalloz.  SuppL,,  V»  Travail,  n«  269.  —Cf.  Schaffhauser  et  Chcvrcsson, 
p.  54. 

(3)  Le  cadre  de  ce  traité  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  le  détail  des 
difficultés  que  cette  procédure  a  soulevées  (V.  les  traités  spéciaux  énumérës 
êuprà).  —  Nous  en  décrirons  seulement  les  grandes  lignes. 

.  (4)  Sur  la  procédure  de   saisie-arrêt,  telle  qu'elle  est  réglementée  par  le 
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d'un  poids  écrasant  sur  les  salariés.  Les  douloureuses  privations 
que  l'ouvrier  honnéle  s'imposait  et  imposait  aux  siens  étaient 
impuissantes  à  le  libérer,  ses  versements  successifs  étant  absorbés 
par  les  frais,  sans  cesse  renouvelés.  L'assistance  judiciaire  ne 
lui  apportait  qu'un  soulagement  apparent;  le  créancier  gagnant 
faisait  bien  l'avance  des  frais,  mais  il  ne  donnait  mainlevée  de 
son  opposition  qu  après  les  avoir  récupérés 

Aussi  le  créancier  refusait-il  le  crédit,  tant  qu'il  n'avait  point 
reçu  du  patron  l'assurance  que  celui-ci  lui  remettrait  à  chaque 
paye  une  portion  du  salaire.  Cet  arrangement  amiable,  lui  aussi, 
était  onéreux  pour  l'ouvrier  qui,  achetant  à  crédit,  par  paiements 
éclielonnés,  payait  les  denrées  bien  au-dessus  de  leur  valeur 
réelle. 

C'est  pour  remédier  à  cel  état  de  choses  que  le  législateur  de 
1895  a  substitué,  à  la  procédure  de  droit  commun,  un  régime  de 
faveur  comportant,  d  ime  pari,  la  substitution  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  à  celle  du  tribunal  civil,  d'autre  part,  la  simplifi- 
calion  des  formalités  el  la  réduction  des  frais. 

1006.  —  a)  Compétence  du  juge  de  paix.  —  La  loi  de  1895 
centralise  les  opérations  devant  la  juridiction  cantonale,  plus 
rapprochée  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  plus  paternelle,  devant 
laquelle  il  lui  sera  loisible  de  s  expliquer  lui-même,  sans  le 
secours  onéreux  d  avoués  ou  d'avocats.  Le  juge  de  paix  s'efl'or- 
cera  tout  d  abord  de  (onrilier  les  parties  ;  s'il  n'y  parvient  pas,  il 
statuera  sur  la  procédure  même  de  saisie  arrêt,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  créance  .1  ,  et  distribuera  les  deniers. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  ralione  maieriœ,  nous  con- 
statons également  une  dérogation  au  droit  commun.  Tandis  (jue 
l'article  558  du  Co<le  de  procédure  civile  attribue  compétence, 
pour  permettre  la  saisit»  sans  titre,  soit  au  juge  du  domicile  du 
débiteur,  soit  au  juge  du  domicile  du  tiers  saisi,  l'article  G  con- 

Code  de    procédure,    cons,    notuninient  :  Garsonnet  et  Josscrand,    op.    cit,^ 
n»»  998  fl  s. 

1)  C'est  seulement,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  procédure  que  la  loi 
de  IN  5  est  extensive  de  ciMiipéU-ncc  au  profit  du  jujçe  de  paix  ;  mais,  s'il  y 
a  procès  sur  le  fond  du  droit,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  Si  donc 
le  créancier  n'a  pas  de  lilrc.  que  bi  créance  prétendue  dépasse  le  taux  de  lu 
compélence  normale  du  jiijr«"  de  paix  (200  fr.),  et  que  cette  créance  soit  contes- 
tée dans  son  principe  ou  dniis  s«.n  quantum,  le  juge  pourra  bien  autoriser  lu 
saisie  ;  mais  il  devra  survenir  à  slaluer  hur  la  validité  de  la  saisie  jusqu'A 
ce  que  le  tribunal  civil  aii  icndu  un  juj,'ement  au  profit  du  saisissant.  Heau- 
vais,  1  mai  1898,  I).  190(».2.2i:  et  noie  de  M.  Appleton  ;  Trib.  civ.  Seine. 
9  fév.  1900,  Droit,  2  mars  lîMio  :  Trib.  civ.  Meaux,  18  dcc.  190Î,  Monif.judic. 
de  Lyon,  13  janv.  1902. 
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sacre  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix  du  domicile  du 
débiteur  (c'est-à-dire  de  l'ouvrier  ou  de  remployé),  soit  pour 
autoriser,  soit  pour  valider  la  saisie  (1).  11  est  permis  de  regretter 
cette  solution,  à  raison  de  la  gêne  qu'elle  risque  d'imposer  au 
patron  (tiers  saisi),  lequel  sera  parfois  porté  à  congédier  ceux  de 
ses  ouvriers,  dont  les  créanciers  lobligent  à  de  trop  fréquents 
déplacements. 

±00*7 ,—  Formai  liés  légales,  —  Le  premier  acte  de  la  procédure 
est  laulorisation  de  saisie,  laquelle  résulte,  s'il  y  a  litre,  du  visa 
apposé  sur  le  titre  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi  (2),  et,  s'il  n'y  a  point  de  titre,  d'une  <Jécision  du 
juge  de  paix.  Celui-ci  peut  d  ailleurs,  avant  d'accorder  l'autori- 
sation demandée,  convoquer  devant  lui,  par  simple  avertisse- 
ment, pour  s'efforcer  de  les  concilier,  le  créancier  et  le  débi- 
teur ;  les  conciliations  sont  inscrites  par  le  greffier  sur  un  régis 
tre  ad  hoc  (art.  6). 

Si  celte  tentative  de  conciliation  échoue,  la  procédure  pour- 
suit son  cours  par  un  exploit  signifié  par  huissier  au  patron, 
ou,  pour  les  grandes  entreprises,  à  son  représentant,  préposé 
au  paiement  des  salaires  dans  le  lieu  où  travaille  le  commis. 

Dans  un  bul  d'économie,la  loi  n'admet  qu'une  seule  saisie  .les 
oppositions  subséquentes  se  feront, non  par  exploit,mais  parletlre 
recommandée  (art.  7).  Ainsi  avisé,  par  exploit  ou  par  leUre,  le 
patron  saura  qu'il  doit  retenir  le  dixième  saisissable  sous  peine 
de  le  payer  de  ses  deniers  «  3). 

1008.  —  Le  début  de  la  procédure,  résumé  ci-dessus,  a 
pour  objet  de  garantir  le  ou  les  créanciers  contre  toute  dislraction 
de  leur  gage.  La  seconde  partie  des  opérations  a  pour  but  de 
déterminer  les  droits  de  chacun,  d'écarter  les  oppositions  non 

(1)  En  cas  de  chan^^enient  de  domicile  de  l'ouvrier  ou  emplové,  toutes  les 
oppositions  ou  interventions  postérieures  à  ce  changement  doivent  cire 
portées  devant  le  ju^ce  de  paix  de  l'ancien  domicile.  Trib.  paix  ^'er$ai^es, 
cant.   sud,  23  nov.  1898,  D.  1900.2.223  et  la  note  de  M.  J.  Applelon. 

(2)  Le  greffier  ne  peut  se  faire  jufçe  de  la  régularité  et  de  la  valeur  du 
titre  que  le  créancier  présente  à  son  visa  ;  cette  formalité  n'ayant  point 
pour  but  de  faciliter  le  contrôle  de  la  régularité  du  titre,  mais  simplement 
d'éviter  les  saisies-arrêts  multiples,  le  greffier  doit  apposer  son  visa  sur 
tout  acte  ayant  les  apparences  d'un  titre  de  créance.  S'il  refuse,  l'ayant 
droit  aura  un  recours  devant  le  juge  de  paix  :  Trib.  civ.  Seine,  4  févr.  189S. 
]>.  91»  2.219  et  la  note  de  M.  Appleton. 

(3^  Le  patron  en  demeure  responsable,  jusqu'à  ce  que  soit  intervenu,  soit 
une  mainlevée  entière  de  la  saisie,  soit  un  jugement  définitif  d'attribution 
des  sommes  saisies-arrétées  :  Just.  paix  Lille,  11  janv.  1895  {Hev.  jast.  de 
paix,  99.  p.  32).  —  Pour  plus  de  développements  sur  l'interprétation  de 
l'urticle  9,  §4,  v.  Schaffhauser  et  Chevresson,  not90;J.  Appleton,  note 
sous  D.  97.2.353. 
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fondées,  et  de  répartir  au  contraire  la  partie  saisissable  entre 
tous  ceux  dont  le  titre  est  reconnu  régulier.  Tel  est  l'objet  de 
rinstance  en  validité  de  saisie  arrêt. 

Sur  la  requête  de  Tun  quelconque  des  intéressés,  le  greffier 
convoque  dans  les  48  heures  les  trois  parties  en  cause  :  saisis- 
sant, débiteur  et  tiers  saisi,  à  comparaître  à  Taudience  fixée  par 
le  juge  de  paix.  Celui-ci  statue  sur  la  validité  de  la  saisie,  sans 
appel  dans  les  limites  de  sa  compétence  de  droit  commun  (1), 
et  à  charge  d'appel  si  sa  créance  excède  ce  taux,  quel  qu'en 
puisse  être  le  montant. 

Au  cours  de  l'instance,  le  patron  doit  venir  en  personne  dé- 
clarer ce  qu'il  doit  à  son  ouvrier  ou  employé.  S'il  fait  défaut,  ou 
refuse  de  faire  la  déclaration  prescrite,  le  montant  des  salaires 
du  débiteur  saisi  peut  être  établi  par  des  certificats  émanés  de 
tiers  et  produits  par  le  saisissant  ;  et  la  portion  saisissable.  c'est- 
à-dire  le  dixième  du  salaire  ainsi  déterminé,  est  de  plein  droit 
mise  à  sa  charge;  il  est  de  plus  condamné  aux  frais  occasionnés 
par  son  refus  (enquête,  etc.).  Art.  9,  §  4  (2). 

La  jurisprudence  à  cet  égard,  est  très  rigoureuse  :  la  plupart 
des  tribunaux  considèrent  comme  insuffisante  la  déclaration  par 
lettre  recommandée, et  condamnent  en  ce  cas  par  défaut  le  tiers 
saisi  (3). 

La  déclaration  du  patron  ne  saurait  d'ailleurs  s'imposer  au 
juge,  qui  peut  toujours  en  apprécier  la  véracité.  Il  importe,  en 
effet,  de  déjouer  la  collusion  possible  (assez  fréquente  dans  la 
petite  industrie)  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  qui  systémati- 
quement déclarent  qu'ils  ne  doivent  rien,  ou  indiquent  un  taux 
manifestement  inférieur  à  la  réalité. 

Les  décisions  ainsi  rendues  dans  les  instances  en  validité  sont 
affranchies  de  la  signification.  Lorsque  l'appel  en  est  possible 
(V.  suprà),  il  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  du  prononcé 
du  jugement  (4). 

(1)  Des  termes  généraux  de  Tarticle  9,  §  4,  il  résulte  que  le  juge  de  paix 
est  compétent,  par  dérogation  au  droit  commun  (art.  570,  C.  proc),  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  créance,  s  agît  il  même  d'une  créance  commerciale. 
—  Trib.  paix  Lectoure,  5  août  1898  (Rev.  des  just.  de  pa«c,|1899.42)  ;  cf.  J. 
Appletnn,  note  sous  D.  97.2.355  ;  Bendcr,  /^  saisie-arrél  des  salaires  {Quest. 
prat..  1900,  p.  34).  —  Contra  :  Trib.  paix   Amiens,  16  avril  1896,  D.  97.2.360. 

(2)  Trib.  de  paix  d*Envermeu,  23  oct.  1896,  D.  97.2.358  et  la  note  de  M.  Ap- 
plelon  ;  Just,  de  paix  Lille,  11  janv.  1899,  précité  :  Paris,  17  déc.  1898  {Pand. 
fr.,  99.2.231). 

f3)  Trib.  civ.  Lille,  21  déc.  1897  (Bev.  just,  de  paix,  98.128)  ;  Paris,  17  déc. 
n9«,  précité. 

U|  Sur  les  formes  et  délais  de  Topposition  en  cas  de  jugement  par  défaut, 
V.  Tarticlc  10  de  la  loi. 
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1009.  —  Dislrilmlion  des  deniers  saisis.  —  Après  Texpira- 
lion  des  délais  de  recours,  il  est  procédé  à  la  répartition  de- 
sommes  dues  par  le  patron  entre  les  ayants  droit,  par  les  soins 
du  juge  de  paix;  le  juge  compétent  est  celui  quia  validé  la 
saisie.  Toutefois,  dans  le  but  de  diminuer  les  frais,  que  risque- 
raient d'entraîner  des  répartitions  trop  fréquentes,  le  juge  est  in- 
vitée surseoira  toute  distribution  jusqu'à  ce  que  la  somme  à  dis- 
tribuer atteigne,  d'après  les  déclarations  contrôlées  du  tiers  sai<i. 
un  capital  suflisanl  pour  assurer  aux  créanciers  connus  un  divi- 
dende d  au  moins  20  0/0,  déduction  faite  des  frais  et  créance- 
privilégiées. 

Copie  de  l'état  de  répartition,  dressé  par  le  juge  el  reporté  sur 
un  registre  spécial  (art.  14),  est  adressée  à  chaque  intéressé.  Le> 
créanciers,  pour  obtenir  paiement  de  leur  coUocation.  n'ont  qu'à 
présenter  leur  titre  au  tiers  saisi,  c'est-à-dire  la  copie  qui  leur  a 
été  adressée  :  la  quittance  de  chaque  paiement  efTeclué  est  in-f- 
crite  en  marge  de  1  état  remis  au  tiers  saisi  (art.  11,  in  fine;   li. 

UltlSULTATS  DE  LA  LOI.   RÉFORMES  NÉCESSAmES.    —  1010.    —  !>«"* 

le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du  texte  nouveau,  de  très 
graves  imperfections  apparurent  en  pleine  lumière.  Les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1895,  en  n'admettant  la  saisie  que  pour  une 
fraction  très  faible  du  salaire,  et  en  simplifiant  les  formalités  de 
procédure,  avaient  cru  concilier  tous  les  intérêts  en  présence: 
l'événement  démontra  bien  vite  que  le  régime  nouveau  n'était 
favorable,  ni  aux  salariés  qui  voyaient  se  multiplier  les  saisie> 
à  raison  même  des  facilités  nouvelles  que  la  procédure  expédilive 
inaugurée  en  1895  oftrait  aux  créanciers,  ni  aux  créanciers, 
leurrés  par  la  perspective  d'un  paiement  rarement  obtenu,  à 
raison  de  l'énormité  relative  des  frais  et  de  la  pluralité  des  par- 
ticipants à  la  distribution.  Ce  régime  ne  profitait,  en  réalité, 
qu'aux  huissiers,  et  à  certains  agents  d'affaires  qui  s'étaient  fait 
une  spécialité  d'acheter  à  vil  prix  des  créances  contre  les  ouvrier-, 
endettés  par  les  achats  à  crédit. 

Sans  doute,  les  frais  de  la  nouvelle  procédure,  envisagés  i-o 

(1)  Sur  l'impossibilitc  d'ctcndre  le  principe  de  rinsaisissabililc  des  salaire» 
aux  vensiona  de  retraifcs  servies  par  des  caisses  alînienlces,  en  tout  ou  par- 
lie,  au  inovfn  de  prélèvements  sur  les  salaires,  et  sur  les  réformes  pnjp<»H'i?? 
de  ce  chef,  v.  infrh.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1S95  doit  tHn* 
ronsidcrée  comme  ayant  un  elTet  rétroactif,  cons,  dans  le  sens  de  la  iion-n.* 
troactivitc  :  Trib.  civ.  Seine,  2a  mars  1897,  D.  97  2.35S  ;  Civ.  cass.,  31  oci*" 
l)iv  l'.ioo.  D.  lî»02. 1.237  ^CJ.  (ilasson,  note  soiis  l).  96.2.183)  el,  dans  le  Mrr-* 
de  la  rclroaclivilc  :  J.  Applelon,  notes  sous  D.  96.2.285  et  D.  1902.1.-'' 
—  CcMis.  rjr.ilcment  :  SclialTIiauser  et  Chevresson,  n«  228:  Garsonnel  el  Ce - 
Stu-Hru,   Truite  de  [irocèdure    t.  IV'      .  âOS. 
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lémenl,  sont  moindres  que  ceux  de  Tancienne:  mais,  plus  souvent 
répétés,  ils  s'élèvent  fréquemment  à  un  total  invraisemblable, 
dépassant  parfois  de  beaucoup,  pour  les  créances  modiques,  le 
capital  de  la  créance.  M.  Bender,  par  exemple,  cite  le  cas  d'un 
ouvrier  obligé,  pour  une  dette  dç  9  fr.  25,  de  payer  49  fr.  60  de 
frais  !  L'on  a  vu  parfois  les  frais  de  la  procédure  s'élever  à  7000/0 
du  principal  (1).  Les  retenues  efléctuées  suffisent  à  peine,  trop 
souvent,  à  faire  face  aux  intérêts  et  aux  frais  ;  le  malheureux 
salarié,  pris  dans  cet  engrenage,  est  dans  l'impossibilité  de  jamais 
parvenir  à  sa  libération. 

1011.  —  Une  législation  qui  se  prête  à  de  tels  abus  est 
condamnée.  Mais  comment  la  réformer?  Suffit-il  de  la  remanier 
en  vue  de  faire  disparaître  tous  les  frais  inutiles,  mais  en  conser- 
vant le  principe  de  Tinsaisissabilité  partielle,  ou  ne  convient-il 
pas  d'adopter  une  solution  radicale,  et  de  décréter  purement  et 
simplement  Tinsaisissabilité  absolue  ? 

La  Chambre  des  députés  avait  cru  devoir,  en  1898,  se  rallier 
au  premier  système.  Le  projet  voté  par  elle  le  \"  avril  1898  (2), 
tout  en  maintenant  la  faculté  de  saisie  jusqu'à  concurrence  d'un 
dixième,  simplifie  profondément  la  procédure  en  vue  de  réduire 
les  frais  au  strict  minimum.  Les  significations  par  voie  d'huissier 
sont  remplacées  par  de  simples  actes  recommandés  ;  les  divers 
actes  que  la  procédure  comporte  sont  exempts  de  timbre  et 
d'enregistrement,  et  jouissent  de  la  franchise  postale  ;  le  juge- 
ment permettant  de  saisir  est  supprimé  et  remplacé  par  la  simple 
autorisation  du  juge,  la  procédure  de  distribution  est  simplifiée. 

En  présence  des  résultats  de  l'enquête  ouverte  en  1899  par 
rOffice  du  travail  (3),  la  commission  sénatoriale,  au  contraire, 
s'est  nettement  prononcée,  au  rapport  de  M.  Ghovet  (Sén. 
19  nov.  1901.  doc.  pari,,  n"  411)  en  faveur  de  l'insaisissabilité 
complète  déjà  consacrée,  nous  l'avons  vu,  par  plusieurs  lois 
étrangères.  La  discussion  s'est  ouverte  au  Sénat  le  18  novembre 

(1)  Bender,  op.  cit.,  Quest,  Prat,,  1900,  p.  113.  —  V.  les  chiffres  cités  par 
le  directeur  des  Mines  de  l'Escarpelle  (O/yîctci,  ISjanv.  1898).  —  Cons.  éga- 
lement les  faits  précis  relatés  dans  l'enquête  de  l  Office  du  travail,  1899. 

(2)  Ce  projet  est  né  de  la  fusion  de  trois  autres  :  Propos.  Basiy,  25  novem- 
bre 1897,  Ch.,  doc.  pari.,  n»  2840  ;  propos.  Odiion-Barrot,  10  décembre  1897, 
Ch.,  doc.  p&rl.,  no  2888:  propos.  Plichon,  13  janvier  1898,  Gh.,  doc.  pari., 
n°  2949  (insaisissabili té  complète).  Ces  trois  propositions  avaient  l'ait  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Rose  (Ch.,  21  mars  1898,  n»  3131). 

{S\  Sur  817  réponses  au  questionnaire  envoyé  par  le  Ministre  du  commerce 
aux  Chambres  de  commerce,  aux  syndicats,  aux  grands  établissements  in- 
dustriels et  commerciaux,  l'on  en  compte  368  seulement  en  faveur  de  la  sai- 
sissabilité,  et  412  en  faveur  de  Tinsaisissabilité  absolue. 
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1902,  par  deux  discours  du  rapporteur  et  du  Minisire  du  com- 
merce, M.  Trouillot,  qui  Tunet  l'autre  ont  insisté  sur  les  graves 
inconvénients  de  la  saisie  des  salaires,  si  limitée  soil-elle.  La 
misère  de  cette  saisie  du  dixième,  impuissante  à  payer  le  créan- 
cier et  à  libérer  le  débiteur,  la  juge  et  la  condamne  (1). 

1012.  —  Les  partisans  de  la  saisissabiiité  (V.  le  dise,  de 
M.  Savary  au  Sénat,  s.  du  18  nov.)  font  au  régime  proposé  une 
double  objection,  Tune  tirée  de  la  dignité  de  l'ouvrier,  à  laquelle 
ce  régime  porterait  atteinte,  Tautre  de  la  nécessité  de  sauvegar- 
der son  crédit.  Ni  l'une  ni  Tautre  n*est  concluante.  iNous  ne 
voyons  pas  très  bien  en  quoi  une  législation,  qui  libère  l'ouvrier 
de  la  servitude  que  lui  impose  le  régime  actuel  sans  profit  réel 
pour  pereonne,  porte  atteinte  à  la  dignité  du  travailleur  (2)  ;  et 
quant  au  crédit,  celui  que  favorise  la  loi  actuelle  est  un  mauvais 
crédit,  celui  du  marchand  de  vin,  et  des  magasins  vendant  à 
crédit. 

Pour  le  vrai  crédit,  celui  dont  la  famille  ouvrière  pourrait 
avoir  besoin  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  la  loi  de 
1895  est  impuissante  à  le  procurer.  L'ouvrier  frappe  de  saisies 
multiples  disparaît  en  effet  le  plus  souvent  sans  laisser  d  adresse, 
où  se  voit  congédié  par  son  patron.  L'intérêt  véritable  du  créan- 
cier est  donc,  non  point  de  saisir,  mais  de  s'entendre  à  l'amia- 
ble avec  son  débiteur,  et  de  faire  constater  cet  accord  par  le 
patron.  Sous  le  régime  projeté  de  l'insaisissabilité  absolue,  la 
pratique  des  ententes  amiables,  préalable  h  l'ouverture  de  crédit, 
se  généraliserait,  pour  le  plus  grand  profit  de  tous  les  inté- 
ressés. 

Ces  considérations  paraîtront-elles  convaincantes  au  Sénat? 
Nous  l'ignorons  encore.  MM.  Savary  et  Girard  ayant  Irèsénergi- 
quement  défendu  le  principe  de  la  saisissabiiité  parlielle,la  Com- 
mission a  proposé,  à  titre  de  transaction,  de  déclarer  le  salaire 


(1)  Cf.  Bender,  op.  cit.  ;  Adelinc,  op.  cit.  {Bev.  popul.  d^écon.  soc,  l"'janv. 
1903). 

(2)  «  Je  me  demande,  lisons-nons  dans  le  dise,  de  M,  Trouillot,  si  la  li- 
berté et  la  dignité  de  l'ouvrier  résident  vraiment  dans  rinsaisissabililé  du 
dixième  de  son  salaire.  Est-ce  de  cette  faculté  si  restreinte   que   dépendent 

cette  liberté  et  cette  dig^nité  ? On  dit:  vous  allez  détruire  le  crédit!  Non, 

le  crédit  est  dans  Thonnéteté  de  Thomme.  Lorsqu'un  ouvrier  se  présente  chei 
le  boucher  ou  le  boulanger,  ce  qui  préoccupe  le  fournisseur,  ce  n'est  pas  la 
faculté  de  saisir  le  dixième  de  son  salaire  et  de  participer  à  des  distributions 
multiples  où  des  sommes  misérables  sont  réduites  en  une  sorte  de  poussière 
dont  la  libération  ne  peut  jamais  sortir.  Non,  ce  qui  le  préoccupe,  c'est  l'hon- 
nêteté de  cet  ouvrier...  C'est  là  quest  la  garantie,  c'est  là  qu'est  le  ert- 
dit,.,.  » 
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insaisissable,  mais  partiellement  cessible.  La  discussion  générale 
a,  en  conséquence,  été  suspendue  le  25  novembre  1902,  cl  le 
projet  renvoyé  à  la  Commission  pour  être  remanié  en  ce  sens. 

VI.  —   Protection  du  SALAmE  a  l'encontre  des  créanciers  du 

PATRON  :  PRIVILÈGES  ET  AUTRES  GARANTIES  DE  PAIEMENT  (1). 

1018.  —  Catégories  d'ouvriers  privilégiés.  —  La  créance  de 
salaire,  vu  son  caractère  alimentaire,  est  une  créance  favorable 
au  premier  chef;  il  semble  donc  que  cette  créance  devrait  figu- 
rer au  nombre  des  créances  garanties  par  un  privilège  général 
sur  meubles  (lequel  porte  subsidiairement  sur  les  immeubles, 
(art.  2101  et  2103,  C.  civ.).  Il  n'en  est  rien  cependant,  d'après 
l'opinion  générale  tout  au  moins  ;  dans  Tétai  actuel  de  notre 
droit,  certaines  catégories  d'ouvriers  sont  protégées  par  des 
garanties  de  paiement  spéciales,  mais  il  n  existe  pas  de  privilège 
général  que  tout  ouvrier  puisse  invoquer. 

Les  salariés  appelés  à  bénéficier  d'une  garantie  spéciale  leur 
permettant,  au  cas  d'insolvabilité  du  patron,  d'échapper  à  la  loi 
du  concours,  sont  :  1°  les  ouvriers  et  commis  dont  le  patron  est 
un  commerçant;  2°  les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un 
bâtiment  et  de  tous  autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise  ;  3°  les 
ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics.  — 
Quant  au  privilège  du  conservateur  de  la  chose  (art.  2102,  C. 
civ.), au  privilège  du  constructeur  d'édifice  (art.  2103-4»,  G. civ.), 
et  au  droit  de  rétention,  reconnus  généralement  à  l'ouvrier  sur 
l'objet  réparé  ou  créé  par  lui,  avec  des  matériaux  fournis  par  le 
patron,  ce  sont  là  des  garanties  spéciales  au  contrat  de  louage 
d'industrie  ou  à  façon,  que  nous  étudierons  en  traitant  de  cette 
seconde  forme  de  louage. 

Parcourons  successivement  les  trois  catégories  de  salariés 
visées  ci-dessus  : 

1014.  —  hliBs  ouvriers  et  commis  dont  le  patron  est  un 
commerçant.  —  Certains  auteurs,  en  présence  de  la  situation 
précaire  faite  à  l'ouvrier  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  maî- 
tre, avaient  proposé  d'étendre  aux  ouvriers  le  privilège  institué 
par  l'article  2101   du  Code  civil  au  profit  des  gens  de  service; 

(1)  BitiLiooHAPHiB.  — Noë,  Protection  des  salaires  contre  V insolvabilité  des 
patrons,  1897.  —  Cf.  Glasson,  Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière,  Acad. 
des  Se.  mor.,  1886,  p.  877  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial^  t.  VIll, 
n^"  832  et  suiv,  ;  Thallcr,  Droit  commercial,  p.  976;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Contrat  de  louage^  t.  II.  p. 437  et  s.  ;  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  V'»  Fail- 
htc,  n»  1099,  et  Travail,  no  223  ;  Fuzier-Herman,  Répert.,  Vo  Faillite  n»»  3737 
et  suiv. 
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mais  cette  doclrine  équitable  était  contraire  au  principe  que  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  n'avait  pas  prévalu.  Le  quali- 
ficatif de  gens  de  service  ne  convient,  en  effet,  qu'aux  individus 
attachés  au  service  personnel  d'un  maître  ;  or,  si  les  ouvriers 
louent  leurs  services  pour  Texécution  de  travaux  rentrant  dans 
leur  métier,  ils  ne  sont  nullement  (pas  plus  d'ailleurs  que  les 
commis  ou  employés)  au  service  personnel  du  patron  (1). 

C'est  pour  remédier  à  cette  lacune  et  soustraire,  en  cas  de 
faillite,  les  ouvriers  ou  commis  à  la  loi  du  concours,  que  la  loi 
de  1838  leur  accorda,  par  le  nouvel  article  549  du  Code  de  com- 
merce, un  privilège  portant,  pour  les  ouvriers,  sur  le  dernier 
mois,  et  pour  les  commis,  sur  les  six  mois  antérieurs  à  la  dé- 
claration de  faillite.  Le  privilège  des  ouvriers  a  été  étendu  aux 
trois  derniers  mois  ayant  précédé  la  déclaration  de  la  faillite  (ou 
de  la  liquidation  judiciaire,  assimilée  à  la  faillite  au  point  de 
vue  de  l'exercice  des  privilèges)  par  la  loi  du  4  mars  1889. 

L'article  549  ne  parlant  que  des  salaires  dus  aux  commis  la 
jurisprudence  en  avait  conclu  qu'aucun  privilège  ne  garantissait 
aux  commis,  voyageurs  ou  vendeurs,  rémunérés  à  la  commis- 
sion, c'est-à-dire  au  moyen  de  remises  proportionnelles  sur  les 
affaires  traitées,  le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû  (2)  ;  elle 
déniait  aussi  tout  privilège  aux  employés  (comptables  par  exem- 
ple) travaillant  pour  lecompte  de  plusieurs  maisons  de  commerce, 
sous  le  prétexte  que  ces  employés  n'étaient  pas,  au  regard  de 
leurs  employeurs  multiples,  dans  cette  situation  de  dépendance 
étroite  qui  justifie  le  privilège  (3). 

A  la  suite  de  très  vives  protestations  des  Congrès  internatio- 
naux des  voyageurs  de  commerce, MM.  Pierre  Legrand  et  Maxime 
Lecomte  déposèrent  une  proposition  de  loi,  qui  est  devenue  la 
loi  du  ()  février  1895,  incorporée  à  l'article  549,tendant  d'une  part: 
à  étendre  le  privilège  légal  aux  remises  proportionnelles  allouées 
à  titre  d'appointements  ou  desupplémentd  appointements,  pour 
toutes  les  commissions  définitivement  acquises  dans  les  trois 
mois  précédant  le  jugement  déclaratif,  alors  môme  que  la  cause 
de  ces  créances  remonterait  à  une  date  antérieure  ;  d'autre 
part,  à  conférer  un  privilège  aux  commis,  sédentaires  ou  voya- 
geurs, attachés  k  plusieurs  maisons  de  commerce  (4). 

(1)  Glasson,  op.cil.  ;  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  VIII,  n«>  827.—  Conirà  :  Mont- 
pellier. 2â  mars  1862,  D.  65.5.562. 

(2y  Paris,  2J  juin  1887,  D.  88.2.20  ;  17  févr.  1892,  D.  93,2.3. 

(3)  Trib.  coni.  Seine,  !•'  mai  1857,  D.    58.3.48. 

(4}  Le  privilège,  par   contre,   ne   garantirait    point  le  paiement  des  corn- 
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1015.  —  Rang  du  privilège  :  son  caractère  commercial.  —  La 
créance  privilégiée  des  ouvriers  et  commis  du  failli  ou  du  liquidé, 
étant  colloquée  au  môme  rang  que  celle  des  gens  de  service, 
viendra  immédiatement  après  les  frais  de  justice,  les  frais  funé- 
raires et  de  dernière  maladie  ;  c'est  un  privilège  général  porlant 
sur  tout  le  mobilier,  et  subsidiairemeut  sur  les  immeubles. 

Les  ouvriers  et  employés  des  commerçants,  négociants  ou 
industriels,  sont  donc  efficacement  protégés  (1).  Mais,  en  insé- 
rant le  privilège  des  ouvriers  au  Code  de  commerce,  au  lieu  de 
rintercaler  dans  l'article  2101  du  Code  civil,  le  législateur  fran- 
çais n*a  pas  pris  garde  qu'il  laissait  absolument  sans  défense  une 
classe  très  importante  d'ouvriers,  à  savoir  tous  les  salariés  em- 
ployés par  les  non-commerçants,  ou  par  les  sociétés  civiles, 
même  commercialisées,  qui  échappent  au  régime  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire.  Supposons  qu'une  société  civile, 
une  société  minière  par  exemple,  tombe  en  déconfiture  ;  les 
ouvriers,  se  trouvant  en  dehors  de  l'hypothèse  prévue  par  Tarli- 
cle  549  du  Code  de  commerce,  se  verront  obligés  de  subir  le 
concours  des  créanciers  chirographaires  de  la  société. 

L'inconvénient,  il  est  vrai,  est  moindre  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  1"  août  1893,  qui  attribue  le  caractère  commercial  à 
toutes  les  sociétés,  même  civiles  par  leur  objet,  qui  se  consti- 
tueront désormais  sous  l'une  des  formes  commerciales  de  la 
commandite  par  actions  ou  de  l'anonymat.  Mais  cette  loi  n'a  sta- 
tué que  pour  l'avenir,  et  par  conséquent  les  ouvriers  des  nom- 
breuses sociétés  civiles  instituées  sous  1  empire  de  la  loi  anté- 
rieure ne  sauraient  en  bénéficier  (2). 


missions  dues  à  des  courtiers  ou  représentants  de  commercey  qui  ne  sont 
point  des  employés^  mais  pluL6L  des  patrons,  diri{^cant  une  maison  de  coni- 
ineice  indépendante  et  payant  patente.  —  Dalioz,  Suppl.^  V»  Travail,  n»  226. 
—  V.  au  surplus,  pour  la  détermination  exacte  des  personnes  rentrant  dans 
la  catégorie  des  ouvriers  ou  des  commis:  Dalloz,  Suppl.^  V»  Travail^  n«  229 
et  Faillite^  n°  1101  ;  Fuzier-IIcrnian    Rép.,  V»  Commis. 

(1)  Certains  auteurs  estiment  cependant  que  cette  protection  est  insuffi- 
sante, souvent  même  illusoire  à  raison  de  l'exagération  des  frais,  colloques 
en  première  ligne.  Faisant  droit  à  ces  critiques,  une  proposition  récente,  de 
MM.  Krauss  et  Colliard  (Ch.,  21  nov.  1902),  fait  passer  au  premier  rang  des 
privilèges  de  l'article  2101  du  Code  civil  la  créance  de  salaire  des  ouvriers, 
employés  et  gens  de  service,  avant  même  les  frais  de  justice.  Il  nous  paraît 
douteux  que  la  Chambre  consentes  reléguer  le  privilège  des  frais  dejustiee 
au  second  rang,  ces  frais  profitant  à  tous  les  intéressés  ;  c'est  plutôt,  croyons- 
nous,  à  la  simplification  de  la  procédure  et  à  la  suppression  de  tous  les  frais 
dont  la  nécessité  n'est    pas  absoUmient  démontrée  qu'il  faudrait  s'attacher. 

(2)  Les  lois  étrangères  échappent  pour  la  plupart  au  grief  formulé  au  texte. 
D'une  part,  en  effet,  la  distinction  française   ne   se  conçoit  même   pas  dans 
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1016.  — 2^  Les  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  —  Le  décret  du  26  pluviôse  an  II  confère,  par 
ses  articles  3  et  4,  aux  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  de 
TElat,  un  privilège  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs.  Ce 
privilège  ne  s'étend  point  aux  fonds  de  cautionnement.  Il  s'exerce 
sur  les  sommes  dues,  nonobstant  toutes  cessions  que  Fenlrepre- 
neur  en  aurait  consenties,  soit  au  profit  de  tierces  personnes, 
soit  au  profit  exclusif  de  quelques-uns  des  créanciers  privilé- 
giés (1). 

D'après  le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  ce  privilège  était  spé- 
cial aux  travaux  entrepris  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  il  ne  s  ap- 
pliquait ni  aux  travaux  départementaux,  ni  aux  travaux  com- 
munaux. Mais  la  loi  du  25  juillet  1891a  étendu  le  privilège  à 
tous  les  Iravaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  sans  dis- 
tinction entre  les  travaux  de  l'Etat  et  ceux  exécutés  pour  le 
compte  d'une  commune  ou  de  tous  autres  établissements  pu- 
blics (2). 

1017.  —  3°  Les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'an 
bâtiment  et  de  tous  autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise.  — 
La  situation  de  faveur  faite  à  cette  catégorie  d'ouvriers  résulte 
de  l'article  1798  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction 
d'un   bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise  n'ont 

les  nombreuses  li^gislalions  qui  admettent  la  faillite  des  non -commerçants. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  d'après  la  loi  allemande  du  10  février  U'I 
{Konkursoi'dnung)y  tous  les  salariés,  quels  que  soient  la  nature  de  leurs  occu- 
pations ou  l'objet  de  l'entreprise,  ont  un  privilège  identique,  portant  sur  la 
dernière  année  de  salaire  ;  que  d'après  la  loi  anglaise  du  24  décembre  l^^'^ 
les  employés  et  domestiques  ont  privilège  pour  leurs  salaires  ou  gages  des 
quatre  derniers  mois  précédant  la  faillite  ou  la  liquidation  de  la  société,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  de  50  livres  sterling,  et  les  ouvriers  pour 
le  salaire  des  deux  derniers  mois  jusqu'à  concurrence  de  25  livres  steriinff. 
La  loi  belge,  bien  que  limitant  la  faillite  aux  seuls  commerçants,  confère 
cependant  un  privilège  à  tous  les  salariés  (L.  16  déc.  1851,  étendant  le 
privilège  de  l'art.  2101  à  tous  les  ouvriers  et  employés;. La  loi  suisse  du  11  avril 
1889  sur  la  faillite  et  la  saisie  confère  également  un  privilège  à  tous  les  sala- 
riés, dont  l'étendue  varie  suivant  qu'il  s'agit  du  gage  des  domestiques  (un  an), 
du  traitement  des  commis  (six  mois),  ou  du  salaire  des  ouvriers  (trois  mois^, 
art.  219  1°.  —  Gons.,  pour  plus  de  développements  sur  les  lois  étrangères  : 
Lambert,  op.  cit.^  p.  257  et  s. 

(l)Gass.,  22  janvier  1868,  S.  68.1.177;  25  février  1885,  S.  85 . 1 . 493.  —  Cf . 
Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  n"  2002  et  s.  ;  Baudry  et  de  Loynes.  Privilèges  et 
hypothèques,  t.  I«'',  n»»  723  et  s.  ;  Guillouard,  Du  louage,  t.  II,  n«  897.—  V. 
cependant  Christophlc,  Traité  des  travaux  publics,  t.  I,  n»  538. 

(2)  Déplus,  la  loi  de  1891  a  étendu  aux  fournisseurs  de  matériaux  un  pri- 
vilèjiçc  jusqu'alors  spécial  aux  ouvriers,  mais  en  accordant  au  privilège  des 
ouvriers  un  rang  préférable.  Fallex,  Commentaire  de  la  loida  2b  juillet  1891. 
—  Cf.  Paris,  16  janvier  1892,  Gaz.  trih.,  2  avril  1892. 
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d'aclion  contre  celui  pour  lecjuel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  Ten- 
trepreneur  au  moment  où  leur  action  est  intentée.  » 

Il  y  a  controverse  sur  la  portée  exacte  de  la  dérogation  au 
droit  commun  consacrée  par  l'article.  Il  est  à  peu  près  admis 
aujourd'hui  que  cet  article  déroge  au  droit  commun,  en  ce  qu'il 
substitue  à  Taction  oblique  de  Tarticle  1166  une  aclion  directe 
permettant  à  l'ouvrier  de  poursuivre,  directement  et  de  son  chef, 
le  propriétaire  pour  le  compte  duquel  a  travaillé  Tentrepreneur, 
son  patron,  débiteur  du  salaire.  Si  l'article  1798  avait  simple- 
ment voulu  dire  que  les  ouvriers  pourraient  du  chef  de  l'entre- 
preneur, leur  débiteur,  poursuivre  le  propriétaire,  il  eût  été 
parfaitement  inutile  ;  l'article  1166  du  Code  civil  suffisait  ample- 
ment, puisqu'il  confère  à  tous  les  créanciers  le  droit  d'exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  lorsque  celui-ci^  néglige  de 
les  exercer. 

L'objectif  de  l'article  1798  a  été,  apparemment,  de  soustraire 
les  ouvriers,  en  cas  de  faillite  ou  déconfiture  de  l'entrepreneur, 
à  la  loi  du  concours,  et  de  les  autorisera  agir  directement  contre 
le  propriétaire,  et  à  se  faire  attribuer  ainsi  la  totalité  du  prix 
encore  dû  par  celui  ci,  de  préférence  aux  autres  créanciers  de 
l'entrepreneur  (1). 


(1)  MontpeUier,  22  août  1850,  D.  54.2.153;  Nancy,  21  février  1861,  S.  61. 
2.218;  Paris,  27  juillet  1867,  S.  08. 2.280.  Pont;  Privil.  et  hypoth.,  t.  I,  no210; 
Demolombc,  t.  XXV,  n"»  138  ;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  374  ;  Laurent .  t.  XXVI, 
n^  76  ;  Colmet  de  Santerre,  t  .VII,  n*'  251  bis;  Labbc,  Des  privil,  spéciaux  sur 
les  créances,  Rev.  critique,  1876,  p.  573  et  s.  ;  Thézard,  Privil.  et  hypolh.^ 
no  292  ;  Guillouard,  t.  II,  no  897  ;  Baudry  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  6Zi.— Contra  : 
Baudry  et  Wahl,  t.  II,  n«  1970. 

Constituant  une  faveur,  Tarticle  1798  doit  être  interprété  restrictivenient. 
Il  ne  saurait,  en  conséquence,  ôtre  invoqué  ni  par  les  fournisseurs  de  maté- 
riaux (Cass.,  12  fév.  1880.  S.  80.1.416),  ni  par  les  commis  et  employés  de 
l'entrepreneur  (Besançon,  16  juin  1863,  D.  63.2.103),  ni  par  le  sous  entrepreneur 
ou  sous-traitant  qui,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  s'est  fait  rétrocéder 
une  partie  des  travaux  (Cass.,  28  janv.  1880,  D.  80.1.254;  Aljçcr,  2  juill. 
1891,  Rev.  alger.,  91.445.  —  Con/rà  :  Besançon,  16  juin  1863,  précité). 

Mais  quiconque  fournit  un  travail  manuel  doit  pouvoir  invoquer  le  bénéfice 
de  l'article  1798.  Sont  par  conséquent  en  droit  d'exercer  l'action  directe  : 
1®  tous  les  ouvriers,  quel  que  soit  leur  mode  d'cng^agemcnt  ou  de  rémunération 
(Trib.  civ.  Lyon,  5  févr.  1892,  Mon.  jud.,  Lyon,  6  avr.  1892)  :  2o  les  contre- 
maîtres, qui  ont  la  direction  matérielle  du  travail  (Labbé,  op.  cit.,  p.  584, 
n*  M);  3*  les  tâcherons,  c'est-à-dire  les  sous-traitants  qui  travaillent  eux- 
mêmes,  concurremment  avec  les  ouvriers  embauchés  par  eux  (Cass,,  12  févr. 
1866,  D.  66.4.57.  —  V.  cependant  Cass.,  11  nov.  1867,  D.  67.1.444).  —  Sur 
la  non -responsabilité  de  l'entrepreneur  général  envers  les  ouvriers  des  sous- 
traitants,  à  moins  de  stipulations  expresses  insérées  dans  le  cahier  des  char- 
ges (application  de  l'art.  1121,    stipulation  pour  autrui),  cons.  :  Req.,  16  mars 
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1018.  —  Privilège  ou  action  directe^  —  Mais  quel  sera  le  fon- 
dement théorique  de  cette  action  des  ouvriers  ?  Agissent-ils 
comme  créanciers  privilégiés  de  l'entrepreneur,  ou  comme  créan- 
ciers directs  du  débiteur  de  Tentrepreneur  ? 

Il  importe  de  bien  préciser  tout  d'abord  l'intérêt  de  la  ques- 
tion. Selon  nous,  l'intérêt  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  de  savoir 
si  les  ouvriers  pourront,  en  agissant  contre  le  propriétaire, 
échapper  à  la  loi  du  concours  ;  ils  y  échapperont,  en  effet,  quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  le  point  en  litige.  S'ils  ont  un 
privilège,  ils  primeront  les  autres  créanciers  de  l'entrepreneur, 
en  vertu  de  leur  privilège.  S'ils  ont  une  action  directe,  ils  prime- 
ront également  ces  mêmes  créanciers,  puisqu'à  l'égard  de  ces 
derniers  la  créance  du  prix  ne  sera  même  pas  entrée  dans  le  pa- 
trimoine de  l'entrepreneur  ;  elle  se  sera,  en  vertu  d'une  sorlede 
fiction  légale,  fixée  directement  sur  la  têle  des  créanciers,  si  bien 
que  les  autres  créanciers  de  l'entrepreneur  ne  pourront  pas  la 
considérer  comme  faisant  partie  de  leur  gage. 

Quels  sont  donc  les  intérêts  de  la  question  ?  Un  premier  inlérèl 
(contesté  cependant)  c'est  que,  s'il  y  a  privilège,  les  ouvriers  de- 
vront recourir  à  la  saisie-arrêt  ;  s'il  y  a  action  directe,  ils  devront 
assigner  en  leur  nom  le  propriétaire.  Deuxième  intérêt  (signalé 
par  M.  Labbé,  note  sous  Civ.  cass.,  11  juin  1861,  D.  61 .1.26*3]  : 
s'il  y  a  privilège,  Tentrepreneur  ne  pourra  céder  sa  créance  que 
déduction  faite  du  droit  des  ouvriers  (telle  est,  en  eftet,  la  soin 
tion  expressément  consacrée  par  le  décret  du  8  pluviôse  an  11 
relativement  au  privilège  des  ouvriers  employés  à  des  travaux 
de  l'Etat)  ;  tandis  que,  s'il  y  a  action  directe,  la  cession  que  l'en- 
trepreneur consentirait  de  sa  créance  priverait  les  ouvriers  de 
leur  action  contre  le  propriétaire.  Ce  second  intérêt  est  aussi 
contesté,  les  partisans  du  privilège  ne  s'accordantpas  à  refuser 
à  l'entrepreneur  le  droit  de  consentir  une  cession  opposable  aux 
ouvriers,  et  les  partisans  du  système  de  l'action  directe  ne  sac- 
cordant  pas  davantage  à  tenir  ladite  cession  pour  opposable  aux 
créanciers  (1). 

1019.  —  Quant  à  la  solution  de  la  question,  elle  est  très  dé- 
licate. La  majorité  semble  incliner  en  faveur  de  l'action  directe, 
par  le  motif  qu'il  n'existe  pas  de  privilège  sans  texte,  et  que 
Tarticle  1798  ne  parle  pas  de  privilège  (2).  Nous  estimons,  au 

1898,  D.  98.1.311  ;    Civ.  cass.,    23  janv.  1900,  D.  1900.1.324.    —  Pour  plus  de 
développements  sur  tous  ces  points,  v.  les  auteurs  précités. 

(1)  Lyon,  19  décembre  1878,  D.  80.1.180. 

(2)  V.  Paris,  12  avril  1866,  D.  66.5.291;  27  juillet  1867,  S.  68.2.280  ;  Guil- 
louard,  Thézard,  Baudry  et  de  Loynes,  op,  cil.,  etc.. 
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contraire,  avec  M.  Labbé  (Rev,  critique,  1876,  p.  571  et  665),  que 
la  garantie  conférée  aux  ouvriers  par  Tarticle  1798  constitue  un 
véritable  privilège  (1).  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  privilège  sans 
texte  ;  mais  si  l'article  1798  ne  contient  pas  le  mot  «  privilège  », 
il  semble  bien  consacrer  un  droit  de  préférence. répondant  très 
exactement  à  la  définition  du  privilège  inscrite  dans  l'article  2095 
du  Code  civil.  Notre  droit  n'exigeant  pas  d'expression  sacramen- 
telle, l'absence  du  terme  «  privilège  »  ne  nous  paraît  pas  consti- 
tuer im  argument  bien  sérieux  en  faveur  du  système  adverse, 
d'autant  plus  que  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  ne  parle  pas  davan- 
tage de  privilège,  et  que,cependant,  la  jurisprudence  n'hésite  pas 
à  considérer  le  droit  de  préférence  qu'elle  consacre  comme  un 
véritable  privilège. 

Notons,  d'ailleurs,  que  les  ouvriers  n'ont  de  privilégie  sur  la 
créance  de  l'entrepreneur  qu'autant  que  cette  créance  existe  ;  si 
donc  ladite  créance  se  trouve  éteinte  par  un  paiement  eft'ectué 
de  bonne  foi  par  le  propriétaire,  sans  opposition  de  la  part  des 
ouvriers,  ou  si  elle  est  éteinte  par  l'efTet  de  la  prescription  (cette 
prescription  est  de  six  mois,  aux  termes  de  l'art.  2271),  le  pri- 
vilège est  éteint  par  voie  de  conséquence.  Un  paiement  partiel, 
régulièrement  fait,  Téteindrait  jusqu'à  due  concurrence.  Mais  la 
cession-transport  consentie  par  Tenlrepreneur  serait,  au  con- 
traire, inopposable  aux  ouvriers  (V.  suprà). 

1020.  —  Bé formes  désirables.  —  De  la  comparaison  qui  pré- 
cède entre  la  loi  française  en  vigueur  et  les  principales  lois 
étrangères,  il  ressort  que  notre  législation,  malgré  sa  complexité, 
est  l'une  des  plus  incomplètes.  Il  suffirait  d'ailleurs,  pour  en 
combler  les  lacunes,  d'incorporer  au  Code  civil  les  prescriptions 
de  l'article  549  du  Code  de  commerce,  en  adoptant,  à  l'instar 
des  lois  allemande  ou  belge  par  exemple,  une  formule  assez 
large  pour  assurer  une  égale  protection  (égale  dans  son  principe, 
sinon  dans  sa  durée)  à  tous  les  salariés  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agricullure  (2),  ouvriers,  commis  ou  domestiques 
à  gages.  Nous  signalerons,  romme  répondant  à  cet  ordre  d'idées, 
la  proposition  déposée  par  M.  Dupuy-I)u temps  et  autres  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  le  14  mars  1892  (Cli.,  doc.  parL,  1892, 


{Il  V.  aussi  Laurent,  t.  XXVI,  n»  81.  —  Cf,  ncsançon,  16  juin  1803,  I). 
63.2.103.  et  Cass.,  12  nov.   1867,  S.    67.1.420  (niolifs). 

'2i  Kn  fait,  ces  derniers  ne  sr)nt  pas,  niônie  en  droit  actuel,  privés  de  toute 
prf»tccLion.  Sont  en  efrel  privilégiés  sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année  les 
frais  de  la  récoite  de  l'année,  et  par  voie  de  conséquence,  les  salaires  dus 
aux  ouvriers  qui  ont  ensemencé,  cultivé  et  récolté  (art.   2102-lo,  C.  civ.). 
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p.  616),  reprise  le  25  novembre  1893  [ibid.,  1893,  sess.  exlraonl., 
p.  82),  et  prise  en  considération  le  20  juin  1894,  sur  un  rapport 
sommaire  de  M.  Lhopileau,  du  15  décembre  1893  (/6/t/.,  p.  196). 
Ce  texte  accorde  aux  salaires  des  ouvriers,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'entreprise  (usine,  ferme,  mine),  par  voie  d  addition 
au  paragraphe  3  de  rarticle2102  du  Code  civil,  un  privilège  sur 
le  mobilier  et  Toutillage,  et  sur  les  objets  ou  marchandises 
produits,  extraits  ou  manufacturés.  Ce  texte  a  le  défaut  de  ne 
pas  viser  les  employés  ;  il  serait  bien  préférable,  à  notre  avis,  de 
refondre  l'article  2102  pour  le  rendre  applicable  aux  salariés  de 
toute  catégorie. 

Il  serait  également  désirable  de  fusionner  les  prescriptions  du 
décret  de  pluviôse  an  II  et  de  l'a-rticle  1798  du  Code  civil,  en  un 
seul  texte  assez  explicite  pour  mettre  fin  aux  controverses  tou- 
jours pendantes  sur  la  signification  véritable  de  ce  dernier  article. 

VII.  —  Protection  du  salaire  de  la  femme  ou 

DES  ENFANTS  MINEURS  (1). 

Salaire  de  la  femme.  —  1021.  —  Dans  les  ménages  ouvriei>, 

(1)  Bibliographie.  —  Bridel,  La   femme  et   le    droit,    1884  ;    Le    droit  des 
femmes  et  le  mariagre,  1893  ;  Mélanges  féministes,  18tS6  ;  —  Franck,  L'épargne, 
de  la  femme  mariée,  1892,  et  Les  salaires  de  la  famille  ouvrière,  1897  ;  Cau- 
wês,  De  la  protection  des  intérêts  économiques  de  la  femme  mariée,  1894; 
Guntzberger,  De  l'extension  des  droits  de  la  femme   mariée  sur  les  prodaiis 
de  son  industrie  personnelle,  1896;  Pascaud,  Le  droit    de  la  femme   mariée 
aux  produits  de  son  travail  {Rev. polit,  et  pari  ,  1896,  t.  IX,  p.  &68)  ;  Lambert 
Protection  du  salaire,  1897,  p.  305  et  s.  ;  Bender,   Le  salaire  effectif,  p.  13ô 
et  s.,  et  La  femme  mariée,  ses  droits  pécuniaires  ^Disc.    de    rentrée.   Mon. 
judic.  de  Lyon,  15  dëc.  1897)  ;  Leduc,  La  femme  et  les  projets  de  loi  relatifs 
h  Vextension  de  sa  capacité,  1898  ;  Petit,  L',s  droits  de  û  femme  mariée  sur 
les  produits  de  son  travail,  1899  ;  Aftali'^n,  Lois  relatives  à   Vépargne  de  U 
femme  mariée,  1899;  Krug,  Le  féminisme  et   le   droit   civil   français.  lî<99; 
Morizot-Tliibault,  L'autorité  marita^  ,  1899;  Rive,  De  la  condition   civile  de 
la  femme  en   droit  moderne,  1900,   et   Des  droits  de   la  femme  mariée  aux 
produits  de  son   travail    {Quest.    prat.,    1901,  p.    3Z  ;  Tha\\ei\  Le  contrai  de 
mariage  et  le  régime  normal  des  biens  à  établir  entre  époux  {Réf.  soc,  l" 
oct.  1901);  Payen,  Le  salaire   des  femmes  mariées   {Econ.    franc.,    1901.1, 
p.  105)  ;  d'HaussonvilIe,  Salaires  et  misères  de  femmes,  1901  ;    Turgeon,   Le 
féminisme  français,  1902  ;    Boistcl,  Des  limites  à  apporter  aux  pouvoirs  du 
mari  dans  l  administration  de  la  communauté  {Réf. sociale,  l"janv.l902}  — 
Bulletin  de  la  Société  d'études   législatives,  1902  :  Rapp.  de    M.  Tissier  sur 
les  modifications  à   apporter   aux  droits    et   pouvoirs  de  la   femme   mariée 
quant  aux  biens  et  aux  produits  du  travail  et  de  Vindustrie,   p.    25  et  s.  ; 
communie,  de  MM.Guillouard.  Turgeon,  Charmont.p.  65  et  s.  ;  Cauwés,  Cé- 
sar-Bru  ,    Riocreux,    Tissier,    Mlle   Schirmaclier,    p     185    et   s.  ;     Hupp.   de 
M.  Gény  sur  les  biens  réservés  de  la  femme  mariée  d'après  le  Code  civil  alle- 
mand de  1896  et  Tavant-projet  du  Code  civil  suisse  de  1900,  p.  155  et  s.,  304  et 
s.  —  V.  aussi  les  traités  sur  le  contrat  de  travail  de  MM.  Cornil,  II.   Valle- 
roux   Bodeux,  Ilansscns,  etc. 


DU   CONTRAT    DE  THAVAIL  73» 

la  mise  en  commun  de  tous  les  gains  réalisés  par  les  époux  est 
indispensable  pour  maintenir,  bien  péniblement,  en  équilibre  le 
budget  familial.  Or,  il  n'esl  pas  rare  de  voir  le  mari  dissiper  dans 
la  débauche,  au  jeu  ou  au  cabaret,  non  seulement  son  propre 
gain,  mais  le  maigre  salaire  que  la  femme  se  proposait  dafTecler 
aux  dépenses  du  ménage  et  d'entretien  des  enfants. 

Il  est  bien  évident  qu'aucune  loi  n'empêchera  jamais  un  mari 
vicieux  d'abuser  de  sa  force  pour  contraindre  la  femme  à  lui  livrer 
Fargent  qu'elle  peut  avoir  mis  en  réserve  ;  mais  tout  au  moins  la 
loi  ne  devrait-elle  pas  favoriser  les  abus  de  pouvoir  du  chef  de 
famille.  Or,  c'est  précisément  à  ce  résultat  qu'aboutit  la  loi  fran- 
çaise, par  le  jeu  normal  des  principes  qui  régissent  la  commu- 
nauté légale,  régime  de  tous  les  époux  mariés  sans  contrat,  c'est- 
à-dire  de  rimmense  majorité  des  ménages  ouvriers.  Le  salaire 
de  la  femme,  en  effet,  fait  partie  intégrante  de  la  communauté  (1)  ; 
—  chef  de  la  communauté,  maître  de  disposer  à  son  gré  de  tous 
les  éléments  mobiliers  dont  elle  se  compose,  le  mari  ne  fait  donc 
qu'user  de  son  droit  en  s'opposant  à  ce  que  le  salaire  soit  versé 
aux  mains  de  la  femme,  et  en  exigeant  qu'il  lui  soit  remis. 

1022.  —  Insuffisance  de  la  protection  légale.  —  Sans  doute^ 
le  droit  propre  de  la  femme  a  été  reconnu  déjà  par  quelques  lois 
spéciales.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
jer  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  reproduisant 
d'ailleurs  une  règle  déjà  formulée  dans  les  lois  antérieures, 
la  femme  peut  s'affilier  à  une  société  de  ce  type  sans  l'au- 
torisation du  mari  ;  —  qu'elle  peut,  également,  sans  celte  autori- 
sation, faire  des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (loi  du  20  juillet  1886,  art.  13).  C'est  ainsi  enfin 
que  la  femme  peut  se  faire  ouvrir,  sans  l'assistance  de  son  mari, 
un  livret  de  Caisse  d'épargne,  et  qu'elle  peut  effectuer  seule  les 
retraits,  sauf  opposition  de  la  part  de  celui-ci  ;  en  ce  dernier  cas, 
la  déposante  a  un  mois  pour  se  pourvoir  contre  l'opposition  (loi 
du  20  juillet  1895,  art.  16). 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  palliatifs  isolés,  insuffisants  ou  illu- 

(1)  M.  ThaUer,  il  est  vrai,  s'est  efforcé  de  démontrer,  en  s  appuyant  sur  la 
loi  du  12  janvier  1895,  que  même  sous  Tempire  de  la  loi  actuelle  il  n'était  pas 
impossible  de  réserver  à  la  femme  la  libre  disposition  de  ses  gains  person- 
nels. Le  mari  n'y  pourrait  prétendre  que  comme  cessionnaire  de  la  femme, et 
celle  ci,  par  une  manifestation  de  volonté  contraire,  pourrait  s'en  réserver 
Tadministration  exclusive.  La  thèse  est  ingénieuse  et  hardie,  mais  elle  cadre 
difficilement  avee  les  textes,  et  l'auteur  lui-même  ne  se  fait  que  très  peu 
d'illusions  sur  son  succès  auprès  des  tribunaux. —Thallcr,  op,  cil.  {Réf.  soc, 
!«'  cet.  1901). 
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soires  ;  illusoire  aussi  est  le  remède  de  la  séparation  de  bien? 
judiciaire,  avec  ses  lenteurs  et  ses  frais.  Aussi,  depuis  longtemps, 
lopinion  publique  réclame-t-elle  une  réforme  plus  profonde, 
pour  laquelle  le  législateur  français  n'aurait  qu'à  s'inspirer  de> 
législations  voisines. 

1023.  —  Lois  étrangères.  —  Il  tend,  en  effet,  à  se  former, 
tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  une  sorte  de  droit  commun  lé- 
gislatif AoiA  le  trait  distinctif  réside  dans  un  ensemble  de  me- 
sure tendant  à  assurer  à  la  femme  la  libre  disposition  de  se> 
gains  personnels,  salaires,  traitements  ou  profits  résultant  de 
l'exercice  d'une  profession  lucrative  quelconque,  commerciale, 
industrielle,  ou  libérale  (1).  Analogues  par  leur  but,  ce^^  loi'^ 
diffèrent  d'ailleurs  par  les  moyens  employés  et  par  l'étendue  des 
droits  qu'elles  confèrent  à  la  femme.  A  ce  point  de  vue, l'on  pour- 
rait les  répartir  en  trois  groupes  : 

1<>  Le  groupe  anglo-saxon,  caractérisé  par  la  séparation  abso- 
lue d'inlérôts  entre  les  conjoints  ;  c'est  à  la  séparation  de  biens 
généralisée  que  la  femme  doit  sa  pleine  indépendance  (Gf  lois 
anglaises  des  9  août  1870,  18  août  1882,  5  décembre  1893),  et  la 
plupart  des  lois  des  Elats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

2^^  Le  groupe  des  lois  de  type  communautaire,  latin  ou  Scandi- 
nave, qui,  sans  porter  atteinte  au  principe  môme  de  la  commu- 
nauté des  époux,  confèrent  à  la  femme  des  pouvoirs  de  libre 
administration  sur  les  valeurs  entrées  de  son  chef  dans  la  masse 
commune,  et  concilient  ainsi  l'intérêt  de  la  famille  avec  les  droits 
traditionnels  du  mari.  —  V.nolammentloiss«erfo/sedu  11  décem- 
bre 1874,  danoises  des  7  mai  1880  et  7  avril  181H),  norvégienne  du 
27  juin  1888,  finlandaise  du  15  avril  1889;  lois  genevoise  du 
7  novembre  1894  et  neuchâtcloise  du  18  mai  1897  ;  lois  6e/^es  des 
10  février  et  10  mars  1900  (2). 


(1)  Pour  1  étude  des  lois  étrangères,  cons.  principalement  les  communi- 
cations précitées  de  MM.  Tissier  et  Gény  à  la  Société  d  études  lég-îslatives. 
ainsi  que  les  ouvrages  de  MM.   Af talion.  Rive,  Petit,  etc. 

(2)  La  loi  belge,  à  la  diiTcrence  des  autres  lois  du  même  groupe,  notam- 
ment de  la  lui  genevoise  qui,  sans  distraire  de  la  masse  partageable  à  la 
dissolution  les  acquêts  de  provenance  féminine,  confère  à  la  femme  sur  le 
produit  de  son  travail  personnel  tous  les  droits  d'une  femme  séparée  de  bien<, 
réserve  au  mari  un  droit  d'opposition  sur  le  salaire  de  la  femme.Le  bien  fundë 
de  l'opposition  est  laissé  à  l'appréciation  du  juge  de  paix  qui  «  décide  îiui- 
vant  ce  que  l'intérêt  du  ménage  ou  de  la  femme  exige  et  peut  n'admettre  Top- 
position  du  mari  que  pour  une  quotité  et  une  durée  limitées  »  (art.  32,  L.  10 
mars  1900).  —  La  loi  Ualienne  présente  un  contraste  complet  avec  celles  des 
autres  pays  latins.  La  paraphernalité  étant,  d'après  le  Code  italien  (art.Uîô  , 
le  régime  des  époux  mariés  sans  contrat,  les  ménages  pauvres,  en  Italie,  vi- 
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3°  Le  groupe  germanique,  intermédiaire  entre  les  deux  précé- 
dents, dont  le  système  consiste  dans  la  juxtaposition  de  deux 
catégories  de  biens,  les  biens  patrimoniaux  soumis  à  un  régime 
impliquant  une  certaine  communauté  d'intérêts  (communauté, 
ou  union  de  biens),  et  les  biens  réservés  (produits  du  travail  de 
la  femme,  —  biens  servant  à  Texercice  de  sa  profession  ou  de 
son  industrie) ,  au  regard  desquels  la  femme  est  à  considérer 
comme  séparée  de  biens.  Les  économies  réalisées  par  elle  lui  res- 
tent propres  (sauf  sa  contribution  obligatoire  aux  charges  du 
ménage),  alors  même  que, la  communauté  étant  le  régime  légal, 
celles  provenant  du  travail  du  mari  devraient  être  partagées  par 
moitié.  Il  en  résulte  une  ineleganiiajuris,  un  défaut  d'équilibre, 
qui  d'ailleurs  ne  se  rencontre  point  dans  les  pays  allemands 
d'union  de  biens,  où  le  mari,  en  principe,  a  un  droit  exclu- 
sif sur  les  économies  provenant  des  deux  patrimoines  réunis 
sous  sa  gestion  commune  (G.  civ.  allemand  de  1896,  art.  1365 
et  s.,  1441,  1526  :  —  Avant-projet  de  Code  civil  suisse  de  1900, 
art  212  et  s). 

1024.  —  Projets  français.  —  Auquel  de  ces  différents  systè- 
mes conviendra-t-il  de  rattacher  la  réforme  projetée  ?  Chacun 
d'eux  a  rencontré  des  défenseurs  au  cours  de  la  discussion  bril- 
lante et  approfondie  par  laquelle  la  Société  d'études  législatives 
a,  en  février  1902,  inauguré  ses  travaux.  Il  a  été  reconnu  que 
l'introduction  en  France  du  régime  anglo-saxon,  impliquant 
suppression  de  l'incapacité  juridique  de  la  femme  et  adoption  de 
la  séparation  de  biens  comme  régime  de  droit  commun  (1),  était 
tout  au  moins  prématurée  :  l'opinion  n'y  est  pas  préparée,  et  la 
grande  majorité  des  familles  reste  fidèle  au  régime  traditionnel 
de  la  communauté,  les  contrats  de  mariage  l'attestent. 

Mais  la  théorie  allemande  des  biens  réservés  ou  séparation  de 
biens  partielle  (d'aucuns  l'ont  qualifiée  de  séparation  de  biens 
des  pauvres,  des  salariés,  formule  d'ailleurs  trop  étroite  eu  égard 
au  concept  germanique)  a  trouvé  d'éloquents  défenseurs  (V.  no- 
tamment les  observations  de  M.  Saleilles,  Bull.  Soc.  d^ét.  légisL, 
1902,  p.  131  et  s.,  et  son  projet  de  loi,  ibid.,  p.  205).  Elle  n'a 
cependant  pas  prévalu  devant  la  Société,  pas  plus  qu  elle  n'avait 
prévalu  en  1896  devant  la  Chambre  ;  et  le  système  des  lois  scan- 

venl  sous  un  régime  de  dissociation  des  intérêts    analogue  à  celui  des  pays 
anglo-saxons. 

(t)  Ce  premier  système  est  préconise,  notamment  par  les  groupes  fémi- 
nistes et  socialistes.  —  Cf.  Bridel,  op.  cit.;  Viviani,  Disc,  au  Congrès  fé- 
ministe de  1900. 

4< 
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dinaves  ou  belges,  résumé  ci-dessus,  consistant  à  accorder  à  la 
femme  un  droit  de  libre  disposition  sur  les  sommes  provenant 
de  son  travail  (voire  même  sur  ses  épargnes,  v.  infrà),  sans  d'ail- 
leurs porter  atteinte  au  principe  ni  même  à  la  composition  active 
de  la  communauté,  est  celui  qui,  en  l'état,  semble  avoir  le  plus 
de  chances  d'aboutir. 

1025.  —  Le  texte  voté  par  la  Chambre,  sans  débats,  à  la  date 
du  27  février  1896(1),  est  ainsi  conçu  :  «Quel  que  soit  le  régime 
adopté  par  les  époux,  la  femme  a  le  droit  de  recevoir,  sans  le 
concours  de  son  mari,  les  sommes  provenant  de  son  travail  per- 
sonnel et  d'en  disposer  librement.  La  présente  disposition  nesl 
pas  applicable  aux  gains  résultant  du  travail  commun  des  deux 
époux.  —  Les  biens  acquis  par  la  femme  avec  ses  biens  person- 
nels appartiennent  à  la  communauté.  » 

Nous  estimons,  avec  MM.  Bufnoir  (2),  Tissier  et  la  majorité 
de  la  Commission  de  la  Société  d'études  législatives,  qu'ainsi 
limitée  rigoureusement  aux  produits  immédiats  du  travail  la  ré- 
forme risque  d'être  insuffisante  ou  inefficace.  Il  ne  suffit  pas  de 
déclarer  que  la  femme  pourra  toucher  seule  son  salaire  :  encore 
faut-il  qu'elle  puisse  conserver,  en  vue  des  dépenses  du  ménage, 
les  économies  péniblement  amassées  par  elle,  et  soustraire  ce 
pécule,  soit  à  l'action  du  mari,  soit  aux  poursuites  des  créanciers 
personnels  de  celui-ci. 

•  C'est  dans  cet  esprit,  et  en  s'inspirant  très  heureusement  des 
lois  danoise,  norvégienne  et  genevoise  que  la  Commission  de  la 

(1)  Le  projet  voté  par  la  Chambre  résulte  de  la  fusion  de  deux  proposi- 
tions, l'une,  élaborée  par  MM.  Glasson  et  Jalabert,  et  déposée  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  22  juillet  1890,  par  MM.  Dupuy-Dutemps  et  Jourdan  {Off.. 
doc,  pari.,  n»  862),  l'autre  déposée  par  M.  Goirand  le  9  juillet  1894  iCh., 
doc.  pari.,  n©  801,  rapp.  du  même,  14  nov,  1895,  ann.  n»  1609,  0/f  ,  p.  1472.. 
De  ces  deux  propos.,  la  première  parut  insu fH santé,  car  elle  accordait  seule- 
ment à  la  Temme,  en  cas  d'inconduitc  du  mari,  le  droit  de  demander  au  ju|?e 
la  faculté  de  toucher  elle  même  les  produits  de  son  travail  et  d'en  disposer 
librement  ;  il  sembla  préférable  d'attribuer  à  la  femme,  de  plein  droit,  la 
faculté  de  disposer  des  sommes  provenant  de  son  labeur  personnel.  U 
Commission  adopta  en  conséquence  la  proposition  Goirand,  en  la  complétant 
par  un  article  affirmant  formellement  les  droits  de  1^  communauté  sur  les 
épargnes  de  la  femme.  Le  principe  de  lu  proposition  de  1890.  défendu  en 
1894  par  M.  Cauwès  dans  la  Hev.  d'écon.  polit. ^  a  été  repris  par  lui  en  ll»02 
devant  la  Soc.  d'études  légisL,  mais  avec  une  addition  intéressante  lendanU 
conférer  au  conjoint  la  faculté,  par  une  simple  déclaration  devant  l'officier  de 
l'étnt  civil,  de  se  réserver  la  libre  disposition  de  ses  biens,  amsi  que  de» 
gains  à  provenir  de  son  travail,  ou  d'une  profession  séparément  exercée.  — 
Bull,  de  la  Soc,  p.  12i  et  203,  —  Cf.  Morizot-Thibault,  op.  cit.,  et  Ballel., 
p.  59  et  204. 

(2)  Bufnoir,  Etude  sur  la  \oï  genevoise  de  1894  {Bail,  Soc.  de  législ.  comp., 
189b-lS96,  p.    168). 
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Société  d'études  législatives  a  élaboré  un  projet  de  loi  (1)  repo- 
sant sur  les  bases  suivantes  :  a)  droit  pour  la  femme,  sous  tous 
les  régimes,  et  sauf  clause  contraire  dans  le  contrat,  d'adminis- 
trer les  produits  de  son  travail  et  de  son  industrie  personnelle  et 
économies  en  provenant,  d'en  disposer  à  titre  onéreux  et  d'agir 
en  justice  relativement  à  ces  biens  ;  —  b)  droit  pour  le  mari, 
au  cas  d'abus  par  la  femme  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
dans  l'intérêt  du  ménage,  d'en  faire  prononcer  le  retrait  par  le 
tribunal  ;  —  c)  droit  de  saisie  reconnu,  relativement  aux  biens 
réservés,  tant  aux  créanciers  de  la  femme  qu'aux  créanciers 
ayant  contracté  avec  le  mari  pour  les  besoins  du  ménage,  lorsque 
d'après  le  régime  adopté  ces  biens  auraient  dû  être  à  la  disposi- 
tion du  mari  ;  —  d)  adjonction  à  l'actif  de  la  communauté,  lors 
de  la  dissolution,  des  biens  dont  l'administration  avait  été  réser- 
vée à  la  femme  durant  le  mariage. 

Il  nous  paraît  très  désirable  que  le  Sénat,  lorsqu'il  consentira 
à  tirer  le  projet  de  18%  des  cartons  où  il  sommeille  depuis  trop 
longtemps,  veuille  bien  s'inspirer  du  texte  élaboré  parla  Société 
des  études  législatives,  après  une  discussion  approfondie. 

SALAme  DES  ENFANTS  MINEURS.  —  1026.  —  Théoriquement,  le 
salaire  des  enfants  mineurs  de  18  ans  échappe  à  la  jouissance 
légale  des  père  et  mère  (art.  387,  C.  civ.),  mais  il  est  soumis  à 
l'administration  légale  du  père.  Celui-ci  peut  donc  le  toucher  et 
en  disposer,  à  charge  d'en  rendre  compte.  Dans  la  pratique, 
suivant  les  localités,  c'est  tantôt  l'enfant,  tantôt  le  père  ou  le 
tuteur  qui  touche  le  gain  de  l'enfant. 

A  part  les  dispositions  inscrites  au  profit  des  mineurs  dans  les 
lois  sur  les  caisses  d'épargne  (L.  de  1895,  art.  16),  sur  la  caisse 
des  retraites  (L.  de  1886,  versement  à  partir  de  16  ans)  ou  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  (L.  de  1898,  art.  3),  aucune  procédure 
n'a  été  organisée  à  l'effet  de  garantir  l'enfant  contre  les  abus 


(1)  V.  le  texte  du  projet,  précédé  d'un  rapport  de  M.  Boistel  dans  le 
Bull,  de  la  Soc,  d'ét.  législ.^  1902,  p.  464.  —  Nous  relevons  dans  ce  projet 
une  lacune  ;  il  n'y  est  pas  question  des  mesures  auxquelles  il  conviendrait  de 
recourir  pour  empêcher  le  mari  de  détourner  de  leur  destination  normale 
SCS  propres  salaires.  Il  serait  utile  de  le  compléter  par  l'art.  2  du  projet  voté 
en  1896  par  la  Chambre,  projet  inspiré  lui-niênie  des  lois  anglaise  (25  juin 
1886)  et  norvégienne  (6  juill.  1892)  ;  d'après  cet  article,  «  en  cas  d'abandon 
par  le  mari  du  domicile  conjugal  (peut-être  pourrait-on  ajouter  en  cas  de 
dissipation  notoire)  la  femme  peut  obtenir  du  juge  de  paix  Taiitorisation  de 
saisir-arrêter  et  de  toucher  des  salaires  ou  des  émoluments  du  mari  une 
part  en  proportion  de  ses  besoins  et  du  nombre  de  ses  enfants...  ».  Cf.  art.  b 
et  ».  du  projet  Cauwès. 
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de  pouvoir  possibles  des  personnes  auxquelles  la  loi  donne  auto- 
rité sur  lui  (1). 

Le  législateur  français  aurait  intérêt  à  s'inspirer  de  la  lui 
belge  (2j,  du  10  mars  1900.  D'après  cette  loi  (art.  35  et  36),  le  chef 
d'entreprise  remet  valablement  au  mineur  son  salaire,  sauf  oppo- 
sition du  père  ou  tuteur  ;  mais,  si  l'intérêt  du  mineur  Texige,  le 
juge  (le  paix  peut  d*office,  ou  sur  la  réquisition  d'un  parent,  aulu- 
riser  le  mineur  à  encaisser  la  rémunération  de  son  travail  et  à  en 
disposer,  ou  lui  désigner  un  tuteur  ad  hoc,  qui  en  disposera  pour 
ses  besoins. 

VIII.  —  Protection  des  sommes  prélevées  sur  le  salaire,  en 
VUE  d'alimenter  des  caisses  de  secours  ou  de  retraites 

1027.  —  Nécessité  de  Tin  ter  vention  législative.  —  L'inter- 
vention du  législateur,  dans  le  fonctionnement  des  caisses  de 
retraite  ou  de  secours,  au  profit  des  ouvriers  ou  employés,  peul 
affecler  une  double  forme.  L'on  conçoit  un  premier  mode  d'in- 
tervention de  l'Etat,  le  plus  énergique  et  le  plus  efficace,  à  l'effet 
de  rendre  obligatoire  lassurance  des  salariés,  ou  de  certaine'? 
calégories  d'entre  eux, contre  les  principaux  risques  qui  les  mena- 
cent, risques  de  maladie,  d'accidents,  de  vieillesse  ou  d'invali- 
dité ;  TEtat  en  ce  cas  se  constitue  leur  assureur  direct,  ou  provo- 
que la  constitution  de  caisses  privées  placées  sous  son  contrôle 
immédiat.  Ce  système  est  celui  de  1  Allemagne  ;  il  ne  fonctionne 
en  France  jusqu'à  ce  jour  que  pour  les  fonctionnaires  (L.  13  juin 
1853),  pour  les  inscrits  maritimes  (Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  dont  l'origine  remonte  à  Louis  XIV,  et  Caisse  de  pré- 
voynnco  des  marins,  L,  21  avril  1898,  v.  infrà,  §  3),  et  pour  \e> 
ouvriers  et  employés  des  exploitations  minières  (L.  29  juin  1894, 
Rec,  ColiemUj,  p.  23,  instituant  pour  cette  catégorie  d'ouvrier^ 
l'assura nce    obligatoire  contre   la   maladie  et  la  vieillesse)  \3  . 

(1  Henuirquons  toutefois  que  la  jurisprudence  a  une  tendance  Â  refuser 
aux  ciéaiicit-rs  du  père  le  droit  de  saisi r-arrê ter  les  salaires  dus  personnelle- 
ment ù  reniant;  clic  s'inspire  sur  ce  point,  sinon  du  texte,  du  moins  de  l'es- 
prit de  la  loi  de  1898  .sur  la  saisie-arrèt  des  salaires  (Just.  de  paix  de  Lille, 
6  mai  IM>ti,  cité  par  Lambert,  p.  331). 

(2)  Si|;iialons  aussi  l'article  119  de  la  loi  industrielle  allemande.  D'après  cet 
article,  lc>  communes  règlent  à  leur  g^ré  les  mesures  relatives  au  paiement 
des  salanvs  dus  aux  ouvriers  mineurs. 

^3.  U  était  question, en  1894,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  d'instituer  en 
France  nue  assurance  d'Ktat,o/)iû/aMirp,  contre  les  accidents,  au  profit  de  tous 
les  suliirie^  de  l'industrie.  Mais  la  loi  du  9  avril  1S9S  s'est  arrêtée  à  un  autre 
sy^tème  iie  garantie,  présentant  les  mêmes  avantages  pour  les  ouvriers,  mais 
non  punr   les  patrons,  qui  en   fuit,  sinon  en  droit,   sont  presque   oblifjès  de 
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1028.  —  Caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mi- 
neurs :  loi  du  29  juin  1894  (1  ).  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'élu- 
dier  et  de  comparer  les  divers  systèmes  d'assurance  (V.  tit.  IV, 
infrà).  11  nous  suffit  de  constater  qu'au  point  de  vue  de  la 
protection  des  sommes  prélevées  sur  le  salaire,  Tassurance  obli- 
gatoire assure  aux  travailleurs  une  sécurité  absolue.  En  effet,  en 
ce  qui  concerne  les  retraites,  les  fonds  provenant  du  prélève- 
naent  minimum  obligatoire  de  2  0/0  sur  le  salaire,  et  de  la  coti- 
sation égale  de  l'exploitant,  doivent  être  versés  soit  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  Caisse 
syndicale  ou  patronale  autorisée  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  La  gestion  de  ces 
caisses,  dont  les  fonds  doivent  être  remployés  en  valeurs  déter- 
jninées  (rentes,  valeur  du  Trésor,obligations  départementales  ou 
communales,  etc.),  est  soumise  à  la  vérification  de  Tinspecteur 
des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement Tout  versement  est  inscrit  sur  un  livret  individuel  au 
nom  de  chaque  ouvrier  (2)  ;  des  mesures  détaillées  sont  prescri- 
tes, par  tout  décret  tendant  à  autoriser  la  création  d'une  Caisse 
syndicale  ou  patronale,  à  TefTet  d'assurer  le  transport,  soit  à 
une  autre  caisse  syndicale  ou  patronale,  soit  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au  livret  de 
chaque  intéressé. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  des  conventions  spéciales  intervien- 
nent entre  les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés  dans  le 
but  d'assurer  à  ces  derniers  ou  à  leur  famille  certains  avantages 
supplémentairesfsupplément  de  rente  viagère, rente  au  profit  de  la 
veuve,  pension  temporaire  au  profit  des  enfants  mineurs,  capital 
payable  au  décès  du  chef  de  famille),  le  capital  formant  la  garan- 

s'assurer,  soit  à  une   Compagnie  privée,  soit   à  la  Caisse  d'£tat  (L.  24  mai 
1X99).  —  V.  §  3,  infrh. 

(1)  BiBLioGHAPHiR  :  —  Rouj^c,  Les  caisses  de  retraites  et  de  secours  créées 
an  profit  des  ouvriers  et  employés  des  mines^  1.S97  ;  Widniei*,  ibid.,  1899; 
Chorel,  L'assurance  par  l'Elnt  ;  Coslier,  Des  retraites  ouvrières,  1899;  Les 
caisses  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  [Bult.Off.  du  trav.,  1897, p.  40)  :  Les 
caisses  patronales  de  retraites  (public,  de  l'Off.  du  irai?.,  1898). —  Cf.  Lam- 
bert, Protection  du  salaire^  pp.  135  et  suiv.,  266  et  suiv.  ;  Hender,  Le  salaire 
effectif,  p.  128;  Ambruise,  Protection  législ.  des  salaires,  p.  61  et  suiv.  ; 
Dalloz,  Code  des  lois  politiques  et  administratives,  t.  III,  V"  Mines,  p.  967, 
no  2727  et  suiv.,  et  Suppl.  au  Répert.,  V»  Travail,  nos  535  et  suiv.  ;  —  liép. 
Pandectes,  Vo  Sociétés  de  secours  ou  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  — 
V.  aussi  Lcfort,  Traité  théorique  et  pratique  de  Vassurance  sur  la  vie,  t.  IV. 

(2)  Sut*  la  forme  des  versements,  et  la  combinaison  des  lois  et  décrets  qui 
régissent  la  Caisse  nationale  des  retraites  avec  la  loi  de  1894,  cons.  le  décret 
du  14  août  1894  (Rec,  p.  3i). 
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lie  de  ces  engagements,  non  prescrits  par  la  loi,  doit  être  versé 
à  la  Caisse  des  dépôts  ou  dans  l'une  des  caisses  autorisées  par 
décret  (art.  2  à  5). 

1029.  —  Les  caisses  de  secours^  dont  la  création  est  rendue 
obligatoire  dans  chaque  exploitation,  et  dont  les  ressources  sont 
déterminées  par  l'article  6  (1),  sont  également  assujetties  à  un 
contrôle  sévère.  Chaque  société  de  secours  (une  même  exploita- 
tion peut  comprendre  plusieurs  circonscriptions  de  secours)  esl 
administrée  par  un  conseil  composé  de  9  membres  au  moins, 
dont  un  tiers  nommé  par  l'exploitant,  et  les  deux  tiers  élus  par 
les  ouvriers  et  employés  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
articles  10  à  14  (2).  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d'admi- 
nistration fixe  sur  les  excédents  disponibles,  les  sommes  à  laisser 
dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service,  et  celles  à  déposer  à 
la  Caisse  des  dépôts.  Ce  dépôt  doit  être  effectué  par  le  conseil 
dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire  de  ses 
membres,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  Tapplicatioa  de 
Tarticie  408  du  Code  pénal.  Livres,  procès-verbaux,  et  pièces 
comptables  doivent  être  communiqués  au  préfet  et  aux  ingénieurs 
des  mines  (art.  15-17)  (3). 

Des  dispositions  transitoires  détaillées  (art .21  -31 , complétés  par 
le  décret  du  25  juillet  1894,  iî^c,  p.  30),  et  par  la  loi  du  19  décem- 
bre 1894  {Bec,  p.  36)  réglementent  la  transformation  des  ancien- 
nes caisses,  le  jugement  des  difficultés  auxquelles  cette  transfor- 
mation peut  donner  lieu  par  une  commission  arbitrale  statuant 
sans  frais,  et  subsidiairement  la  liquidation  desdites  caisses  en 
cas  de  désaccord  entre  l'exploilanl  et  la  majorité  du  personnel, 
soit  sur  les  mesures  à  adopter,  soit  sur  le  recours  à  la  commis- 
sion arbitrale. 

Toutes  les  précautions  ont  donc  été  prises  pour  éviter  à  l'ave- 
nir le  retour  de  scandales  tels  que  celui  de  la  liquidation  de 
Terrenoire  en  1890,  où  l'on  vit  les  créanciers  de  la  société  s'ap- 
proprier une  somme  de  près  de  deux  millions  prélevée  par  l'ex- 

(1)  Prélèvement  sur  le  salaire  dont  le  montant  est  fixe  par  le  conseil  d'ad- 
ministration sans  pouvoir  dépasser  3  0/0,  versement  de  Texploitant  égal  à 
la  moitié  de  celui  des  intéressés,  allocation  de  l'Etat  sur  les  fonds  de  subven- 
tion aux  sociétés  de  secours  mutuels,  dons  et  legs,  produit  des  amendes.  — 
Sur  la  détermination  des  secours  (secours  de  maladie,  secours  aux  infirmes, 
subventions  aux  familles  en  cas  de  décès,  etc.),  voir  Tarticle  7. 

(2)  Cpr  les  dispositions  de  la  loi  allemande  du  tO  avril  1892  {Ann.  de  Ug- 
étr,y  92,  p.  941). 

(3)  Sur  la  procédure  électorale  et  les  pouvoirs  des  conseils  d'administralioD, 
cons.  notamment:  Cass.  Req.,  2  mars  1896,  D.  97.1.61  et  la  note;  5  niars 
1902,  D.  1902.1.254. 
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ploitant  sur  les  salaires  des  ouvriers,  par  le  motif  que,  ladite 
somme  n'ayant  pas  été  en  fait  distraite  de  i  actif  général  de  la  so- 
ciété, les  ouvriers  n'en  pouvaient  être  considérés  comme  pro- 
priétaires, et  devaient  être  traités  comme  de  simples  créanciers 
chirographaires. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  les  ouvriers  mineurs,  propriétaires 
du  livret  individuel  qui  constate  leurs  versements  et  ceux  impo- 
sés à  Texploitant,  n'ont  rien  à  redouter,  ni  de  la  faillite,  ni  de  la 
déconfiture  de  celui-ci,  ni. d'un  renvoi  survenant  avant  qu'ils 
n'aient  atteint  Tâge  fixé  pour  la  retraite  (entrée  en  jouissance  à 
55  ans)  (1). 

1030.  —  Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance 
fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers  ;  loi  du  27  décembre 
1895  (2).  —  Dans  les  exploitations  industrielles  ou  commercia- 
les autres  que  les  mines,  aucune  disposition  législative  n'oblige 
encore  le  patron  à  créer  au  profit  de  son  personnel  des  caisses  de 
retraite,  ou  de  secours  en  cas  de  maladie,  ou  de  décès  du  chef 
de  famille.  Mais,en  attendant  la  généralisation,  dans  notre  droit, 
de  l'assurance  obligatoire  (sur  les  projets  de  cette  nature  soumis 
au  Parlement,  v.  litre  IV,  infrà),  la  législation  française  s*est 
du  moins  efforcée  d'assujettir  les  caisses  existantes  à  un  con- 
trôle sérieux.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigée  la  loi  du 
27  décembre  1895  {Rec,  Cohendy,  p.  37),  dont  les  prescriptions 
détaillées  ont  pour  objectif:  d'une  part  d'empêcher  le  patron  de 
détourner  de  leur  destination,  par  négligence,  incurie  ou  fraude, 
les  fonds  prélevés  sur  le  salaire  ainsi  que  ceux  provenant  d'une 
contribution  personnelle  qu'il  s'est  contractuellement  engagé  à 
fournir  ;  et,  d'autre  part,  de  mettre  les  fonds  ainsi  épargnés  à 
Tabri  de  l'action  des  créanciers  patronaux,  en  cas  de  déconfiture 
ou  de  faillite  (3). 

(1)  Sur  les  projets  de  réforme  de  la  loi  de  1894,  dont  Tétude  paraît  devoir 
être  rattachée  au  problème  plus  vaste  des  retraites  ouvrières,  v.tit.  IV,m/*rà. 

(2)  Lyon  Caen,  Les  ouvriers  et  les  caisses  de  secours,  de  prévoyance  et  de 
retraite  {Monde  économique,  1891,  p.  4)  ;  Lambert,  Bender,Costier,Ambroise, 
cites  suprà  ;  Thézard,  rapp.  au  Sénat  (9  févr.  1893  doc.  parl.^  n»  36,  p.  43).  La 
loi  de  1895  visait  aussi  bien  les  caisses  de  secours  en  cas  d'accidents  que  les 
caisses  de  secours  de  maladie.  Mais,  depuis  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  a 
déterminé  les  garanties  dont  jouit  désormais  l'ouvrier  victime  d'accident 
(v.§  3,infrà),  la  loi  de  1895  a  cessé  virtuellement  de  s'appliquer  aux  premières, 
du  moins  pour  les  industries  assujetties  à  ladite  loi  de  1898.  Il  résulte  d'ail- 
leurs de  la  combinaison  des  articles  1  et  30  de  la  loi  de  1898  que  toute  conven- 
tion tendant  à  prélever,  même  partiellement,  sur  le  salaire,  les  primes  d'as- 
surance du  patron  contre  les  accidents  de  son  personnel,  serait  entachée 
d'une  nullité  d'ordre  public.  —Jurisp.  constante,  v.  infrà, 

(8;  Avant  la  loi  de  1895,  la  jurisprudence,  considérant  que  la  caisse  de  se- 
cours n'avait  aucune  personnalité  civile,  et  qu'i  est  impossible  de  créer  des 
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1031. —  Les  mesures  de  protection  édictées  par   la  loi   de 
1895  peuvent  se  résumer  dans  les  quelques  propositions  suivan- 
tes :  —  1°  Obligation  de  verser,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  au  compte  individuel  de  chaque  ayant 
droit,  soit  à   la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des 
caisses  syndicales  ou  patronales  spécialement  autorisées  à  cet 
effet,  toutes  les  sommes  qui  à  l'avenir  seront  retenues  sur  les 
salaires  des  ouvriers  et  toutes  celles  que  les  chefs  d'enlreprise 
auront  reçues  ou  se  seront  engagés  à  fournir  en  vue  d'assurer  des 
reraitesk  leur  pe  rsonnel  ;  —  2^  Détermination  des  emplois  que 
ces  caisses  syndicales  ou  patronales  pourront  faire  de  leur  fonds 
(rentes,  obligations  départementales  ou  communales,  obliga- 
tions foncières,  bons  de  Monts-de-Piété.  etc.,  art.  3),  et  soumis- 
sion desdites  caisses  à  la  vérification  de  l'inspection  des  finan- 
ces et  au  contrôle  du  receveur  parliculier  de  l'arrondissement; 
—  3°  Faculté  de  déposer,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  institutions 
de  prévoyance  (caisses  de  secours,  prévoyance  au  décès,  etc.;, 
les  sommes  ainsi  reçues  devant  porter  intérêt  au  même  taux  que 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  ;  — 4«  Création  d'un  droit  dégage, 
résultant  du  seul  fait  du  dépôt  h  Tune  des  caisses  précitées,  au 
profit  des  employés  et  ouvriers, sur  toutes  les  sommes  ou  valeurs 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles  soient 
(retraites,  secours,  etc.)  (art.  4)  :  —  b"^  Exigibilité  immédiate,  en 
cas  de  laillite,  liquidation  judiciaire  ou   déconfiture  du. patron, 
ou  en  ras  de  fermeture  de  rétablissement  ou  de  cession  volon- 
taire (si  le  cessionnaire  ne  consent   point  à  prendre  les  lieu  et 
place  du  cédant),  de  toutes  les  sommes  ou  valeurs  non  utilisées 
conformément  aux  statuts,  en  capital  et  intérêts  (1)  :  la  restitu- 

privilèges  sans  texte,  traitait  les  ouvriers  et  employés,  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  du  patron  ,  comme  simples  créanciers  chii'ographaires  des 
fonds  versés  â  la  caisse,  ou  des  sommes  que  celui-ci  avait  négligé  d  y  verser, 
sans  distinction  entre  les  sommes  prélevées  sur  les  salaires  du  personnel  et 
celles  provenant  d'une  contribution  patronale  :  Paris,  14  févr.  1892.  D.  93.2. 
62.  —  V.  cependant.  Lyon,  4  mai  18S7,  Mon.  judic.  Lyon,  27  juill.  1887. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  la  loi  française  de  1895  des  lois  similaires 
étrangères.  Nous  avons  déjà  mentionné  les  prescriptions  de  la  loi  aUeminde 
du  10  avril  1892  sur  les  caisses  de  secours.  D'après  la  loi  anglaise  (truck 
amendment  du  16  sept.  1887)  aucune  retenue  pour  versement  à  une  caisse 
de  prévoyance  ne  peut  être  imposée  à  l'ouvrier  qu'en  vertu  d'un  engagcraent 
écrit  signé  de  lui  ;  les  comptes  annuels  des  retenues  opérées  sont  soumis 
à  l'examen  de  vérificateurs  nommes  par  les  ouvriers  (art.  9).  Ce  conli*ôle  a 
son  utilité  ;  mais  il  est  plus  sûr  de  le  compléter  par  le  contrôle,  plus  éclairé, 
de  l'administration  des  finances  {Sic  :  lois  française  et  allemande) . 

(1)  Sur  cette  disposition  de  l'article  l»*",  cons,  :  trib.  com,  Seine,  17  oct. 
1002  (Mon.  judic.  Lyon,  7-8  déc.  1902). 
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lion  des  sommes  qui, depuis  la  promulgation  de  la  loi, n'auraient 
pas  été  effectivement  versées  à  l'une  des  caisses  sus-indiquées, 
étant  garantie,  pour  la  dernière  année  et  Tannée  courante,  par 
un  privilège  général  sur  les  biens,meubles  et  immeubles  du  chef 
d'entreprise,  prenant  rang  concurremment  avec  le  privilège  des 
gens  de  service  de  l'article  2101  (art.  1  et  4)  ;  —  6*»  Droit  pour  les 
ouvriers  et  employés  de  désigner,  à  la  majorité,  un  mandataire 
collectif  chargé  de  les  représenter  en  justice  pour  toutes  les  con- 
testations relatives  à  leurs  droits  (art.  5). 

1032  .  —  Lacunes  de  la  loi.  —  Quesiiondu  livre!  individuel. 
—  La  loi,  dont  nous  venons  de  résumer  brièvement  l'économie,  a 
incontestablement  réalisé  un  grand  progrès.  Elle  contient  néan- 
moins certaines  lacunes  ou  obscurités  regrettables,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  question  du  livret  individuel,  permettant 
aux  ouvriers  de  changer  de  patron  sans  perdre  leurs  droits  à  la 
retraite.  Supposons  un  ouvrier  ou  employé  congédié  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  la  retraite,  ou  le  temps  de  séjour  dans 
rétablissement  exigé  par  les  statuts  (1)  ;  tous  ses  versements 
seront-ils  donc  perdus  sans  compensation  ?  C'est  inadmissible  : 
Ton  conçoit  le  risque  tontinier,  où  le  capital  mis  en  réserve 
accroît  à  ceux  qui  ont  la  chance  de  survivre  ;  Ton  ne  conçoit  pas 
un  risque  créé  par  la  volonté  arbitraire  du  patron. 

La  loi  du  27  décembre  1890.  que  nous  commentons  infrà 
(sect.  lV),s'estinspiréedecelteronsidéralion  d'équité, en  ajoutant 
à  l'article  1780  du  (^ode  civil,  une  disposition  portant  que,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  à  allouer,/^  cas  échéant.k  l'ouvrier  ou  em- 
ployé congédié,  le  juge  doit  tenir  compte  «  des  retenues  opérées 
et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite  ». 
Mais  ce  texte  ne  résout  point  toutes  les  difficultés  ;  il  présuppose 
en  effet  Taliocation  d'une  indemnité  ;  or,  celle-ci  n'est  due  qu'en 
cas  de  congé  /«(/«(surle  sens  de  cette  expression,  v.  infrà).  Or, 
nous  estimons,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  tout  salarié 
congédié,    môme  pour  justes  motifs,  a  des  droits  acquis,  résul- 


(I)  De  sérieuses  difficultés  se  sont  élevées  dans  la  pratique  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  clause  statutaire,  permettant  au  patron, par  un  renvoi  anticipe, 
de  priver  son  ouvrier  de  tous  les  avanta^^es  attachés  a  une  caisse  que  son  sa- 
laire a  alimentée,  peut  être  considérée  comme  licite?  (V.  Lambert,  op.  cit., 
p,  160  et  s.).  —  I-a  Cour  de  cassation,  en  tout  cas,  la  tienrt  pour  régulière. — 
Cass.,  4  août  1876,  S.  80.1.35.  —  Sur  les  abus  que  ces  clauses  peuvent  en- 
traîner, cons.  notamment  :  du  Maroussem  :  «  Dans  certains  établissements, 
dit-il,  le  renvoi  frappe  avec  une  complaisance  marquée  à  la  veille  de  la  limite 
d'âge  nécessaire  pour  la  retraite.  »  —  Les  grands  magasins  tels  quHls  sont 
{Rev.  dEcon.  polit.,  1893,  p.  958). 
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tant  des  versemeois  par  lui  effectués,  dont  il  ne  saurait  être 
privé. 

C'est  ici  qu'apparaît  l'insuffisance  du  texte  de  1895.  Si  le  patron 
a  fait  les  versements  à  la  Caisse  des  retraites,  les  droits  de  Tou- 
vrier  ou  employé  congédié  sont  sauvegardés,  puisqu'il  reste  por- 
teur de  son  livret  individuel.  Il  semble  également,  à  lire  le  texte 
un  peu  énigmatique  de  l'article  3,  §  2,  que  le  législateur  ait  en 
tendu  n'autoriser  le  fonctionnement  de  caisses  syndicales  ou  pa- 
tronales qu'autant  que  les  statuts  de  ces  caisses  coraporleronl  le 
transfert  des  droits  de  chaque  ayant  droit  à  une  autre  caisse  ou 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  ce  qui  implique  le  régime  du 
livret  individuel.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  patron  peut, 
s'il  le  préfère,  verser  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  or,  c'est  précisément  pour  ne  pas  rendre  le  livret  indi- 
viduel obligatoire  que  cette  faculté  a  été  laissée  aux  cheh 
d'industrie  (rapp.  Thézard,  op.  cit.,  p.  52).  —  Sur  ce  point,  une 
révision  du  texte  semble  nécessaire. 

1033.  —  Compagnies  de  chemins  de  fer,  —  11  est,  en  tout  cas. 
une  catégorie  importante  d'établissements  industriels,  dans  la- 
quelle les  ouvriers  et  employés  sont  efficacement  garantis  contre 
le  risque  signalé  plus  haut  :  nous  voulons  parler  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer.  La  loi  du  27  décembre  1890,  article  2  (1),  a 
obligé  en  effet  les  Compagnies  à  soumettre,  dans  le  délai  d'une 
année,  à  l'homologation  ministérielle,  les  statuts  et  règlements 
de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours:  or  l'administration 
n'a  homologué  que  les  statuts  comportant,  soit  le  livret  indin- 
duel,  soit  tout  au  moins  le  remboursement  à  l'agent  congédié  du 
montant  des  retenues  subies  par  lui  depuis  son  entrée  dans  la 
Compagnie.  La  loi  de  1890  était  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne 
permettait  pas  de  vaincre  les  résistances  de  certaines  Conapa- 
gnies;  mais  une  loi  récente,  du  10  avril  1902  (D.  1902.4.89),  a 
donné  à  l'administration  les  pouvoirs  coercitifs  qui  lui  man- 
quaient. 

Cette  loi  décide,  en  effet,  que,  dans  le  cas  où  l'homologation, 
prévue  par  l'article  2  de  la  loi  de  1890,  n'est  accordée  que  sous 
réserves  de  certaines  modifications  ou  additions  non  acceptées 
par  la  Compagnie,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  sur  avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat. 

1034.  —  Insaisissabilité  des  pensions.  —  Une  autre  lacune  à 

(1)  Cf.  Houdaille,  Eiude  sur  les  rapports  des  agents  de  cliemins  de  fer 
avec  les  Compagnies  el  admin.  qui  onl  engagé  leurs  services  et  avec  l'Etat, 
1899  ;  Soulier,  I^s  institutions  de  retraites  des  Compagnies  de  chemins  defer 
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signaler  dans  la  loi  de  1895,  c'est  Tabsenee  de  toute  disposition 
tendant  à  décréter  Tinsaisissabilité  des  pensions  allouées  par 
une  caisse  patronale,  au  moins  dans  la  même  proportion  que  les 
salaires,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  : 
solution  logique  et  équitable,  puisque  le  capital  des  rentes  est 
formé,  directement  ou  indirectement,  au  moyen  de  prélèvements 
sur  le  salaire  normal  (l). 

En  Tétat,  certaines  catégories  de  pensions  sont  insaisissables  : 
il  en  est  ainsi,  pour  la  totalité,  des  rentes  versées  par  la  Caisse 
nationale  d  assurance  en  cas  d'accidents  (L.  1 1  juill.  1868,art.  13), 
pour  la  moitié,  sans  que  la  partie  saisissable  puisse  descendre 
au-dessous  de  600  francs,  des  sommes  assurées  par  la  Caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  (môme  loi,  art.  4),  et  jus- 
qu'à concurrence  de  360  francs,  des  rentes  viagères  constituées 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites  (L.  20  juill.  1886,  art.  6). 
D'autre  part,  les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  sont  incessibles  et  insaisissables  (art.  3). 

Mais  aucune  clause  de  ce  genre  ne  figure  dans  nos  lois  pour 
les  pensions  de  retraites  servies  par  des  Caisses  autres  que  la 
Caisse  nationale.  C'est  donc  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en 
s'inspirant  de  l'article  581 ,  §  4,  du  Code  de  procédure  civile,  d'ap- 
précier le  caractère  élémentaire  de  la  pension,  et  de  déterminer, 
en  conséquence  la  quotité  saisissable.  Dans  sa  session  de  décem- 
bre 18%,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  proposé,  pour  combler 
celte  lacune,  l'adoption  d'un  texte  déclarant  insaisissables  et 
incessibles,  jusqu'à  concurrence  de  360  francs  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  pensions  de  retraites  constituées  au  profit 
des  ouvriers,  gens  de  service,  employés  et  commis,  ou  de  leurs 
veuves  et  enfants  (Bull,  Off,,  1897,  p.  31). 

§  2.  —  Prestations  accessoires  et  d'usage. 

1035.  —  Le  patron  ne  doit  pas  seulement  payer  le  salaire 
convenu  ;  il  doit  fournir  à  l'ouvrier  les  moyens  d'exécuter  le  tra- 
vail prorais.  Il  doit  donc  lui  fournir,  du  moins  s'il  s'agit  d'un 
ouvrier  engagé  à  temps,  le  local  nécessaire  pour  l'exécution  du 


(1)  D'après  la  loi  aUemande,  secours,  indemnilés  et  pensions  sont  insaisis- 
sables (art.  749,  §  4,  C.  proc,  et  art.  56,  L.  10  avril  1892).  Mêmes  disposi- 
tions dans  la  loi  autrichienney  sauf  pour  les  pensions  excédant  800  florins, 
saisissablcs  à  partir  de  ce  taux  (L.  26  mai  1888).  La  loi  <ui5se  déclare  égale- 
ment les  secours  et  indemnités  insaisissables,  et  soumet  les  pensions  au  même 
i^gime  d'insaisissabilité  partielle  que  les  salaires  (art.  93,  L.   11  avril  1889)» 


748 


TITRE    II.    —    CHAPITRE    II 


travail,  la  machine  s'il  s'agit  d'un  travail  mécanique,  et  même 
les  outils,  sauf  convention  ou  usages  locaux  contraires. 

Si  l'ouvrier  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  travailler,  faule 
d'avoir  été  mis  h  même  d'exécuter  le  travail  convenu,  rinexécu- 
tion  provenant  de  la  faule  du  patron,  l'ouvrier  aurait  droit  non 
seulement  au  salaire  stipulé  pour  le  temps  convenu,  mais  mémt* 
à  des  dommages-intérêts  ;  il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le 
patron  lui  avait  confié  une  machine  hors  de  service,  ou  s'était 
refusé,  contrairement  à  la  convention  ou  à  l'usage  des  lieux,  à 
lui  fournir  les  outils. 

Si, au  contraire,  l'inexécution  provenait  de  la  faute  de  Touvrier. 
celui-ci,  non  seulement  n'aurait  pas  droit  au  salaire  convenu, 
mais  pourrait  être  condamné  à  des  dommages  intérêts. 

Quid,  enfin,  si  l'inexécution  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure?  Pour  qui  sont  les  risques?  Nous  verrons,  en 
traitant  du  louage  d'ouvrage,  que  les  risques  sont  pour  l'ouvrier 
qui  travaille  à  façon,  c'est-à-dire  que  la  chose  fournie  par  le 
patron  venant  à  périr  fortuitement  au  cours  du  travail,  l'ouvrier 
perd  tout  droit  à  rémunération.  Il  n'en  saurait  être  de  même 
pour  l'ouvrier  travaillant  à  temps  :  si  les  objets  dont  la  fabrica- 
cation  lui  est  confiée  viennent  à  périr  fortuitement,  il  n'en  aura 
pas  moins  droit  à  une  rémunération  correspondant  au  temp> 
pendant  lequel  il  a  travaillé  effectivement;  mais  il  n'a  droit  qu'à 
la  rémunération  de  son  travail  effectif.  Lorsqu'un  ouvrier,  par 
exemple,  engagé  à  la  journée  pour  l'exécution  de  travaux  au 
dehors,  est  empêché  de  travailler  pendant  10  jours,  il  n'aura 
droit  à  aucune  rémunération  pour  ces  10  jours.  S'il  était  au  con- 
traire engagé  au  mois,  il  aurait  droit  à  une  rémunération  inté- 
grale, pourvu  qu'il  se  soit  mis  tous  les  jours  ouvrables  à  la  dis- 
position du  patron  ;  car  celui-ci  est  censé  avoir  traité  en  quelque 
sorte  à  forfait,  en  tenant  compte  des  jours  pendant  lesquels  le 
mauvais  temps  pourrait  empêcher  ses  ouvriers  de  travailler. 

§  3.  —  Responsabilité  du  patron  à  raison  des  accidents  du 
travail.  —  Risque  professionnel  et  assurance  (1). 

1036.  —  Le  problôme.  —  La  question  de  la  meilleure  législa- 
tion applicable  aux  accidents  ouvriers  ou  professionnels,  est 

(I)  BiBLioGHAPHiu  :  —  La  bibliographie,  tant  française  qu  étrangère,  esl 
trop  considérable  pour  que  nous  puissions  songer  à  donner  ici  l'indication, 
même  sommaire,  des  principaux  ouvrages  ou  articles  parus  sur  la  qucslion 
des  accidents  du  travail  depuis  dix  ans.  La  bibliographie  la  plus  conipl^l^. 
pour  les  ouvrages  parus  en  langue  française  jusqu'en  1897,  est  celle  de  Los- 
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Tune  des  plus  graves  que  le  législateur  contemporain  ait  à  ré- 
soudre. Le  développement  du  machinisme  a  eii  pour  consé- 
c{uence  nécessaire  le  développement  de  Tinsécurité  du  tra- 
vailleur; ayant  à  utiliser  et  à  maîtriser  des  forces  redoutables, 
la    vapeur,  Télectricité,  Touvrier  est  souvent    victime    d'acci 

seau  :  De  la  réparation  des  accidents  du  travail,  Bruxelles,  1897.  — V.  aussi 
pour  la  même  périodei  la  bibliographie  joinle  à  Irois  études  publiées  par 
nous,  Tune  antérieurement  au  vote,  les  autres  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  1898  :  La  question  des  accidents  du  travail  devant  le  Parlement  fran- 
çais {Rev.  polit,  et  parlem.,  juin  1895,  t.  IV,  p.  502)  ;  La  loi  du  9  avril  1898, 
broch.  1898  (exti.  de  la  Rev.  d'écon.  pol.),  et  La  nouvelle  législation  fran- 
çaise sur  les  accidents  du  travail  (Rev.  [belge]  des  quest.  de  droit  industriel, 
avril-mai  1900).  —  V.  aussi  la  bibliographie  jointe  à  notre  1^*  édition,  p.  356, 
et  au  Traité  de  Tarbouriech  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  let; 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail^  1896. 

Parmi  les  nombreux  commentaires  consacrés  à  la  loi  de  1898,  nous  citerons 
notamment  :  Bellom,  De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail^ 2«  éd.,  1902;  Serre,  Les  accidents  du  travail,  2^  éd.,  1899;  Cabouat. 
Traité  des  accidents  du  travail,  2  vol.  (!*'  t.  paru),  1901  ;  Sachet.  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  1899; 
Loubat,  Traité  sur  le  risque  professionnel,  2«éd  ,  1902  ;  Vassart  et  Nouvion- 
Jacqiict,  avec  préf.  de  Beauregard,  La  loi  du  9  avril  1898,  2  vol.  1900.—  V. 
aussi  les  commentaires  pratiques  de  MM.  Chardiny,  Fleurquin,  Valensi, 
Coulct,  AUart,  Jouanny,  Ferrette  et  Laval  (avec  préf,  de  M.  Mirman),  etc. 
—  Cf.  Rép.  Fuzier-Hcrman,  Vo  Louage   d'ouvrage,  chap.  Il,  scct.  III. 

Parmi  les  thèses,  monographies,  articles  de  revue,  consacres  à  la  question 
des  accidents,  cons.  notamment  :  Bigallet,  De  la  responsabilité  des  patrons 
dans  les  accidents  du  travail  et  la  législation  française,  1899;  De  Béluire, 
De  Vindemnilé  due  par  le  patron  k  l'ouvrier,  1901  ;  Berthelemot.  De  la  res- 
ponsabilité de  droit  commun  dans  ses  rapports  avec  la  loi  de  1898.  1901  ; 
Porez,  Le  risque  professionnel,  1901  ;  Bouyer,  Evolution  de  la  responsabilité 
civile  en  matière  d'accidents,  1902  ;  Billy,  L'initiative  privée  dans  la  préven- 
tion et  Vatténuation  des  accidents,  1902  ;  Boissier,  La  Caisse  nationale  d'as- 
surances  en  cas  d'accident,  1900.  —  Pinon,  La  responsabilité  des  accidents 
[Hev.  d'fcon.  polit.,  1898,  p.  827):  Kahn,  La  législation  complémentaire  de 
la  laide  f898  {Annales  de  dr.  commerc,  1900.139);  Boissard,  La  loi  de 
f898.  Quelques  résultats  des  six  premiers  mois  d'application  [Rev.  décon. 
polit.,  mars  1900)  ,  Capitant,  Effet  de  la  loi  de  1898  sur  les  contrats  d'assu- 
rance antérieurement  passés  {France  judic,  17  juin  1899)  ;  Wilhelm,  L'assu- 
rance-accident  et  la  loi  de  1898  {Ann.  des  sciences  polit.,  1900);  Vassart,  La 
jurisprudence  française  et  la  loi  de  1898  (Rev.  des  qu.  dedr.  intiuslr.,  mars 
1901)  ;  Lesa^e  et  Mabire,  Taux  des  rentes  allouées,  d'après  la  jurisprudence, 
en  matière  d^infirmités  permanentes  et  partielles,  1902  ;  Gêny,  Risques  et 
responsabilité  [Rev.  Irim.  de  dr,  civil,  1902,  p.  812);  Dorville,  La  loi  du  9 
avril  1898,  exam.  pratique  de  doctr,  et  de  jurisprud,  (Ibid.,  1902,  pp.  24 i, 
446,  930);  De  Roosendale,  La  loi  du  £i  mars  190i. —-  V.  Recueil  de  docu- 
ments sur  les  accidents  du  travail  (lois,  décr.,  circul.,  rapp.,  décis.  de  ju- 
rispr.),  réunis  par  le  ministère  du  commerce,  6  broch.  parues;  Comptes 
rendus  officiels  des  Congrès  internationaux  des  accidents,  Paris,  lS89,  Milan, 
1894,  Bruxelles,  1897,  Paris,  1900,  Dusseldorf,  1902. 

Cpr  ,  tant  sur  la  législation  française  que  sur  les  principales  lois  étrangères  : 
les  chroniques,  analyses  et  études  diverses  publiées  dans  le  Bulletin  du  co- 
mité permanent  du  Congrès  des  accidents  et  assurances  sociales,  le  Bulletin 
de  VOffice  du  travail^  \e  Bulletin  de  l'Office  international  du  travail  de  Bùlc, 
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dents  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir,  événements  fortuits 
dont  ni  lui  ni  le  patron  ne  sauraient  être  déclarés  responsables. 
Parfois  aussi,  Taccident  est  dû  à  son  imprudence  ;  mais  l'impru- 
dence de  l'ouvrier  est  chose  presque  fatale  :  vivant  au  milieu  du 
danger,  familiarisé  avec  les  mécanismes  les  plus  périlleux,  il  est 
nécessairement  porté  à  négliger  un  jour  certaines  précau tions,el 
la  plus  petite  négligence  peut  entraîner  sa  mort  ou  sa  mutila- 
lion.  Parfois  enfin  l'accident  a  pour  cause  initiale  une  faute  du 
patron,  une  installation  défectueuse  des  machines,  etc.  ;  mais  il 
n'est  pas  toujours  facile  d'établir  exactement  les  responsabilités, 
si  bien  que  les  juges  peuvent  souvent,  de  très  bonne  foi,  consi- 
dérer comme  résultant  d'un  cas  fortuit  ou  même  comme  impu- 
table à  une  imprudence  de  l'ouvrier,  un  accident  qui,  en  bonne 
justice,  eût  dû  être  attribué  à  la  faute  du  patron. 

Placé  en  présence  de  ce  redoutable  problème  des  accidents  du 
travail,  le  législateur  contemporain  a  un  double  devoir  social  à 
remplir.  11  doit  tout  d'abord  imposer  au  patron,  sous  des  sanc- 
tions sévères,  tout  un  ensemble  de  mesures  propres  à  assurer, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  sécurité  des  travailleurs  employés 
dans  les  usines,  fabirques  ou  ateliers  ;  il  doit,  en  second  lieu, 
assurer  aux  victimes  de  ces  accidents,  malheureusement  trop 
fréquents  malgré  toutes  les  mesures  préventives,  une  indemnilé 
suffisante  pour  mettre  la  victime,  si  elle  a  survécu,  ou  sa  famille, 
si  l'accident  a  été  suivi  de  mort,  à  Tabri  de  la  misère.  Prévenir, 
quand  cela  est  possible,  réparer,  si  les  mesures  préventives  oui 
été  impuissantes,  tel  doit  donc  être  le  double  objectif  d'une 
législation  rationnelle  (V.  rapp.  de  M.  Ricard  à  la  Chambre  de5 
députés,  Ch.,  doc.  pari.,  1892,  ann.  n«  1926,  p.  30). 

La  plupart  des  législations  récentes  l'ont  compris  ;  et  depuis 
dix  ans,  un  courant  irrésistible  a  entraîné  les  Parlements  delà 
plupart  des  pays  civilisés  dans  la  voie  que  nous  signalons.  Pres- 
que partout,  une  réglementation  détaillée,  sur  l'hygiène  et  Insé- 
curité des  ateliers  a  été  édictée  (V.  suprà,  n°*  609  et  s.),  presque 
partout  également,  la  notion  traditionnelle  de  responsabilité  a 
cédé  la  place  à  Tidée  de  risque  professionnel,  le  plus  souvent 
complétée   par  un  système  d'assurance  officielle.  Aussi  l'un  de> 

la  Revue  d'Economie  poUlique,  les  Qaest.  prat.  de  législ.  oaur,,  la  Bévue 
pratique  de  dr.  industr.,  les  Annales  de  dr,  commerc,  le  Bulletin  de  lAs- 
soc.  des  industriels  de  France,  ÏEconomisle  français,  la  Rev.  socialiste,  la 
Hé  forme  sociale,  la  Soziale  Praxis,  etc.,  etc. 

éuv  les  éludes  théoriques  concernant  le  principe  de  la  responsabilité,  sur 
les  ouvrages  et  articles  relatifs  aux  lois  étrangères,  et  sur  les  accidents  a^n-i- 
coles,  V.  infrà. 
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écrivains  dont  la  parole  fait  autorité  en  la  matière,  M.  Cheysson, 
a-t-ii  pu  écrire  que  «  le  risque  professionnel  a  vaincu  ou  va 
achever  de  vaincre  tous  les  obstacles  qui  voulaient  arrêter  son 
essor  foudroyant,  tant  il  répond  à  un  besoin  universellement 
ressenti  et  comme  à  une  sommation  de  la  conscience  humaine  » 
{Rev.  polit,  elparL,  1895,  t.  III,  p. 261).—  Le  cadre  de  cet  ouvrage 
ne  nous  permet  pas  de  présenter  une  étude  complète  de  la  légis- 
lation, extrêmement  touffue,  des  accidents  du  travail  tant  en 
France  qu'à  l'élranger.  Nous  nous  bornerons  à  étudier  l'évolu- 
tion qui  a  conduit  la  législation  contemporaine  au  stade  actuel, 
jalonné  par  les  lois  allemande  de  J884-1900  et  française  de 
1898-1902,  à  esquisser  à  grands  traits  les  prescriptions  essentiel- 
les de  la  loi  française,  et  à  rechercher  quelles  sont  les  modifica- 
tions dont  cette  législation  serait  susceptible. 

I.  —  De  la  responsabilité  au  risque  professionnel  et  a  l'assu- 
rance OBLIGATOIRE.  —  ÉvOLUTION   CONVERGENTE  DE  LA  DOCTRINE, 

de  la  jurisprudence  et  des  lois  positives. 

1»  Justification  théorique  du  risque  professionnel,  et  de 
l'assurance  obligatoire.  —  1037.  —  Trois  étapes  ont  marqué 
l'évolution  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  dans  le  sens 
d'une  '  protection  toujours  plus  complète  accordée  à  l'ouvrier, 
jusqu'à  la  consécration,  par  la  loi,  d'un  système  législatif  nou- 
veau assurant  à  tout  ouvrier  victime  d'un  accident  professionnel 
non  volontairement  provoqué,  une  indemnité  forfaitaire. 

1038.  —  A.  Responsabilité  délictuelle.  —  Pendant  longtemps 
la  jurisprudence  française  a  placé  sans  hésitation  le  fondement 
juridique  de  la  responsabilité  patronale,  du  chef  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes,  dans  l'article  1382  du  Code 
civil  ;  et  même  à  la  veille  de  la  loi  de  1898,  la  majorité  des  arrêts 
se  rattachait  encore  à  ce  concept  dune  responsabiUté  basée,  non 
point  sur  le  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  les 
parties,  mais  uniquement  sur  la  faute,  le  quasi-délit  commis  par 
le  patron . 

L'ouvrier  ne  pouvait  donc  prétendre  à  une  indemnité  qu'à  la 
condition  de  justifier  de  lexistence  d'une  faute  imputable  au 
patron.  Soit  un  ouvrier  blessé  par  Fexplosion  d'une  chaudière  : 
cette  explosion  devra  être  considérée,  à  priori,  comme  due 
à  un  cas  fortuit,  et  si  Touvrier  veut  obtenir  une  indemnité,  il 
devra  préalablement  établir,  par  des  témoignages  positifs, 
que  la  chaudière   était  en   mauvais  état,   et  que  le  patron  no 
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s'était  pas  mis  en  mesure  de  la  réparer  ou  de  la  remplacer  (1;. 

1039.  —  B.  Responsabilité  contractuelle.  —  Vers  1882.  une 
réaction  très  marquée  se  produisit,  dans  les  milieux  doctrinaux, 
contre  la  théorie  jurisprudentielle,  et  en  faveur  du  principe  de- 
là responsabilité  conlraciueile,  c'est-à-dire  basée  sur  une  obliga- 
tion implicite  du  patron  envers  l'ouvrier.  D'après  son  contrat, 
Touvrier  est  sous  l'autorité  du  patron,  dont  il  doit  exécuter  le* 
ordres  ;  l'installation  du  matériel,  le  choix  des  outils  sont  le  fait 
de  ce  dernier  :  si  le  matériel  ou  les  outils  sont  défectueux  et  que 
cette  défectuosité  cause  un  accident,  n'est-il  pas  juste  qu'il  en 
réponde?  Le  patron,  en  d'autres  termes,  est  un  dëbileur  de  sé- 
curité; il  doit  à  chaque  instant,  suivant  la  formule  de  MM.  Samc- 
telettc  et  Sauzet,  «  pouvoir  restituer  l'ouvrier,  le  rendre  à  lui- 
même  valide  comme  il  Ta  reçu  ;  si  le  patron  ne  rend  pas  louvrier 
sain  et  sauf,  il  manque  à  ses  obligations  et  en  doit  réparation, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable  ». 

L'admission  de  la  responsabilité  contractuelle  aboutit  donc, 
logiquement,  au  renversement  de  la  preuve.  Ce  n'est  plus  à  la 
victime  à  prouver  que  l'accident  provient  de  la  faute  du  patron, 
preuve  difficile  et  souvent  impossible  ;  c'est  au  contraire  au  pa- 
tron, s'il  veut  s'exonérer,  à  apporter  la  preuve  directe  du  cas 
fortuit  ou  de  la  faute  de  l'ouvrier  {Sic  :  Sauzet  et  Sainctelette), 
ou  tout  au  moins  à  établir  qu'il  avait  mis  à  la  disposition  de  son 
personnel  un  outillage  en  parfait  état  (Labbé,  note  sous  S.  89. 
4.1)  (2). 


(1)  Cass.,  15  avril  1889,  D.  90.1.136  ;5  avril  1894,  S.  97.1.229  ;  Paris, 
19  mars  1895,  Droite  6  avr.  1895  ;  Lyon,  8  août  1895,  Mon.  jud.  Lyon,9  nov. 
1895.  —  Cf.  Gotelle,  Rev.  prat.,  XV,  p.  518  ;  Thaller.  Ann.  de  dr.  comm., 
1888.  2.245.  —  Il  est  même  des  arrêts  qui  se  refusaient  à  mettre  à  la  charge 
du  patron  la  responsabilité  d'un  accident  cause  par  un  outillage  manifeste- 
ment défectueux,  lorsque  ces  défauts  avaient  été  ijçnorés  du  chef  d'industrie: 
Rouen,  l'*"  août  1887,  Rec,  Rouen^  87.260.  Toutefois,  une  jurisprudence  pluî^ 
équitable  avait  prévalu  ;  et,  sans  cesser  de  rattacher  la  responsabilité  à  I  ar- 
ticle 1382,  les  tribunaux  décidaient  communément  que  le  patron  répond  du 
vice  démontré  de  l'outillage,  même  s*il  ne  Ta  point  connu  :  Douai,  11  nov. 
18K9.  S.  94.1.36  (explosion  de  chaudière)  ;  Orléans,  10  mai  1890,  Loi.l  juin 
1890  (rupture  d'un  échafaudage),  etc..  —  V.  la  série  des  décisions  rappor- 
tées dans  notre  l'«  édit.,  en  note  sous  p.  363,  et  par  Baudry  et  Wahl,  t.  II , 
p.  125,  note  1.  II  y  avait  là  une  tendance,  encore  timide,  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  contractuelle,  ou  légale. 

(2)  Cons  ,  en  faveur  de  la  responsabilité  contractuelle  :  Sainctelette,  Res- 
ponsRbililé  et  garantie,  p.  140  et  s.  ;  Sauzet,  Responsabilité  des  patrons  vis-à- 
vis  des  ouvriers,  Rev.  crit.,  XII. 1883,  p.  611  ;  Planiol, /*6U.  crit.,  XMI.  l^Sii, 
p.  279  ;  Lyon-Caen,  note  sous  S.  85  1  129  ;  Glasson,  Le  Code  eiv.  et  laqaest, 
ouvr.,  p.  30;  Chavegrin,  note  sous  S.  96.2.225  ;  Ësmein.  note  sous  S.97. 1.17  : 
Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  p.  139. —  La  jurisprudence  belge  est  plutôt  favorable  à 
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1040.  —  C.  Responsabilité  légale.  —  Dans  les  dernières  an- 
nées qui  ont  précédé  le  vole  de  la  loi  de  1898,  a  surgi  une  nou- 
velle théorie  dite  de  la  responsabilité  légale  ou  responsabilité  du 
fait  des  choses,  fondée  sur  Tarticle  1384  du  Code  civil,  à  laquelle 
une  fraction  importante  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
s'est  rapidement  ralliée,  non  seulement  parce  qu'elle  donnait  à 
des  textes  interprétés  jusqu'alors  trop  restrictivement  toute  leur 
portée,  mais  surtout  parce  qu'elle  permettait  de  faire,  aux  victi- 
mes d'accidents  professionnels,  une  situation  bien  préférable 
que  dans  les  autres  systèmes,  et  répondait  ainsi  aux  aspirations 
de  justice  de  la  société  contemporaine. 

L'article  1384,  dit*on,  que  la  jurisprudence  a  longtemps  consi^ 
déré  comme  une  application  spéciale  de  la  règle  formulée  en 
larlicle  1382,  procède  en  réalité  d'un  point  de  départ  tout  diffé- 
rent. II  ne  vise  pas,  comme  l'article  1382,  une  responsabilité 
ayant  son  principe  dans  une  faute  imputable  à  tel  ou  tel  individu  : 
il  se  réfère  à  un  fait  matériel,  objectif,  le  fait  d'un  dommage 
causé  par  une  chose  inanimée,  et  déclare  le  propriétaire  de 
ladite  chose  responsable,  de  plein  droit,  ex  lege^  du  fait  de  sa 
chose. 

L'idée  de  risque  créé  se  substitue  ainsi  à  l'idée  de  faute  ;  le 
patron  répond  de  l'accident,  non  parce  qu'il  est  en  faute,  mais 
parce  que  sa  chose,  son  outillage  a  créé  le  risque.  Donc  il  en 
répond,  môme  si  l'accident  provient  d'un  cas  fortuit  {l).  Ce  point 
de  départ  étant  admis,  l'ouvrier  victime  d'accident  a  droit  à 
indemnité  en  toute  occurrence,  à  moins  toutefois  que  Taccident 


cette  thèse  :  Cass.  belge,  8  janv.  1886,  S.  86.5.25  ;  Trib.  civ.  Bruges,  8  mars 
1897,Pastcr.,  97.3.145  (V.  cependant  Cass.  belge,  38  mars  1889,  S.  90.4.17.  et 
tond,  Bosch).  —  Cf.  Trib.  civ.  ViUeneuve-s.-Lot,  7  et  28  juill.  1894,  Gâz. 
Pal,  95.2.  SappL,  27.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  tous  les  auteurs  préci- 
tés sont  loin  d'aboutir  aux  mêmes  conclusions,  sur  tous  les  points  :  les  uns 
cousidérant  Tindustriel  comme  tenu  d'une  garantie  absolue,  hormis  le  cas 
fortuit  démontré,  les  autres  s'efTorçant  d'atténuer  sa  responsabilité  ;  les  uns 
tenant  pour  valables,  d'autres  pour  nulles  (ce  qui  nous  parait  plus  juridi- 
que) les  clauses  d'exonération  de  responsabilité  insérées  dans  le  contrat.  — > 
Ces  diverses  questions  n'ayant  plus,  au  point  de  vue  français,  qu'un  intérêt 
historique,  du  moins  pour  les  accidents  soumis  à  la  loi  de  1898,  nous  ren- 
voyons pour  leur  examen,  soit  à  notre  V  édit.,  p.  360-369,  soit  aux  auteurs 
précités,  notamment  à  Baudry  et  Wahl.  —  .  aussi  Bigallet,  op,  cil,,  p.  14 
et  8. 

(1)  De  ce  chef,  la  théorie  du  risque  créé  est  infiniment  plus  avantageuse 
pour  l'ouvrier  que  le  système  de  la  responsQbilité,méme  contractuelle.  Il  est 
en  effet  démontré  que  la  très  grande  majorité  des  accidents  proviennent 
d'un  cas  fortuit  (75  0/0  d'après  les  statistiques  étrangères  citées  dans  le  rap- 
port de  M«  Ricard). 
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ne  provienne  de  sa  propre  faute  (1),  ou  d'un  cas  de  force  majeure, 
c'est-à-dire  d'une  cause  étrangère,  extérieure  et  irrésistible 
(foudre,  inondation,  tremblement  de  terre,  etc.). 

1041.  —  D.  Fondement  juridique  des  législations  récentes: 
le  risque  professionnel.  — *  Le  principe  du  risque  professionnel, 
qui,  à  première  vue,  semble  se  confondre  avec  la  théorie  précé^ 
dente,  peut  se  résumer  dans  la  formule  suivante  :  «  La  produc- 
tion industrielle  exposant  le  travailleur  à  certains  risques,  c'est 
à  celui  qui  recueille  le  profit  de  cette  production,  c'est- ji-dire 
au  patron,  que  doit  incomber  l'obligation  d'indemniser  la  victime 
en  cas  de  réalisation  du  risque,  abstraction  faite  du  point  de 
savoir  si  le  patron  a  commis  une  faute  susceptible  d'engager  sa 
responsabilité.  »  En  d'autres  termes,  la  réparation  de  tous  les 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  doit 
rentrer,  en  principe,  dans  les  frais  généraux  de  l'entreprise,  et 
par  conséquent  être  supportée  par  le  chef  d'industrie. 

Peu  importe,  dès  lors,  que  l'accident  provienne  d'une  faute  du 
patron,  ou  d'un  cas  fortuit.  Sur  ce  terrain,  la  théorie  précédente 
de  la  responsabilité  légale,  ou  du  risque  créé  (ihéorie  susceptible 
d'être  étendue  même  en  dehors  du  domaine  de  la  législation 
ouvrière)  et  la  théorie  du  risque  professionnel  y  limitée  à  l'indus- 
trie, aboutissent  aux  mêmes  conclusions.  Mais  ces  deux  théories 
se  séparent  sur  la  question  des  conséquences  de  l'accident,  dû 
à  une  faute,  k  une  imprudence  de  l'ouvrier  (2). 

1042.  »  Faute  de  Touvrîer  :  droit  à  indemnité.  —  Dans  la 
théorie  fondée  exclusivement  sur  l'article  1384  du  Code  civil,  le 
patron  ne  saurait  répondre  des  accidents  provenant  de  la  faute 

(1)  Pour  Texposé  dO  système,  cons.  notamment  :  —  Josserand,  De  U 
responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  1897,  et  dissert,  sous  D.  1900. 
2.289  ;  Saleilles,  Les  accidents  du  travail  et  la  responsabilité  civile,  1897,  et 
Le  risque  professionnel  dans  le  Code  civil  (7?é/'. soc, 98. 1.634)  ;  Bouvier, L*ero* 
lution  de  Vidée  de  responsabilité  {Rev,  crit.  de  législ.,  1898,  p.  176)  ;  Percerou, 
A  propos  d'une  théorie  nouvelle  de  la  responsabilité  {Ann,  de  dr.  commère., 
1898.1.59)  ;  Bigallet,  p.  27.  —  Cf.^  en  faveur  de  la  responsabilité  objective  : 
Orléans,  10  fév.  1892,  S.  93.2.205  ;  Gons.  d'Etat,  21  juin  1895,  S.  97.2.33  et 
la  note  de  M.  Hauriou  ;  Civ.  cass.,  16  juin  1896,  S.  97.1.17,  0.  97. 1.433 et  la 
note  de  M.  Saleilles  ;  Trib.  civ.Bourgcs,  7  fév.  1895  ;  Trib.  civ. Seine,  28  janv. 
1899  ;  Trib.  civ.  Mayenne,  2  mars  1899,  D.  1900.2.289.  —Pour la  critique  du 
système,  cons.  notamment  :  Esmein,  note  sous  S.  97.1.17,  et  Bull,  Soc.  de 
lég.  comp.,  1901,  p.  226.  —  Gons.  également,sur  les  théories  relatives  â  la  res- 
ponsabilité: E.  Lé  vy,  Responsabilité  et  contrat  [Rev. critique,  1899,  p. 361  et  s.)  ; 
Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabilité  ou  de  Vaction  en  dommages-inté- 
rêts en  dehors  des  contrats,  5«éd.,  2  vol.,  1902.  -^Sur  la  distinction  du  cas 
fortuit  et  de  la  force  majeure  :  V.  Josserand,  op.  cit,  ;  Bourgoin,  Essai  sur 
la  distinction  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure,  1902. 

(2)  Sur  la  question  des  conséquences  de  la  force  majeure,  v.  infrà. 
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de  l'ouvrier.  «  En  pareil  cas,  fait  observer  logiquement  M.  Jos- 
serand  {op.  cii.y  p.  124),  la  victime  du  dommage  ne  pourra  pas 
obtenir  d*indemnité,car  le  dommage  a  élé  causé,non  par  la  chose» 
mais  par  sa  propre  faute:  les  termes  de  l'article  1384  ne  sont 
donc  pas  satisfaits.  Si  l'ouvrier  qui  a  été  blessé  par  une  machine 
était  ivre  au  moment  où  Taccident  s'est  produit,  il  est  bien  cer- 
tain que  la  responsabilité  du  fait  des  choses  ne  pourra  pas  s'exer- 
cer en  sa  faveur,  ni  s'il  a  violé  les  règlements  de  Tusine,  ni  s'il 
a  commis  une  imprudence  manifeste  :  lui  accorder  en  pareil  cas 
une  indemnité,  ce  serait  rendre  le  patron  responsable,  non  pas 
du  fait  des  choses  qui  lui  appartiennent,  mais  de  la  faute  de  son 
ouvrier  vis-à-vis  de  cet  ouvrier  même.  » 

Cette  déduction,  pour  être  rigoureusement  logique,  n'en  est 
pas  moins  très  regrettable.  Loin  d'établir  ainsi  une  antithèse 
entre  le  cas  fortuit  et  la  faute,  la  plupart  des  législations  étran* 
gères  récentes  (lois  allemande^  autrichienne,  norvégienne,  da- 
noise, suédoise,  italienne,  etc.),  n'admettent  Texclusion  du  droit 
à  l'indemnité  forfaitaire  que  pour  le  cas  de  dol,  c'est-à-dire  d'ac- 
cident intentionnellement  provoqué  par  la  victime  ;  auquel  cas 
celle-ci  ou  ses  ayants  droit  ne  sauraient  évidemment  réclamer 
aucune  indemnité,  l'idée  de  risque  étant,  par  définition  môme, 
exclusive  de  tout  élément  intentionnel.  La  supériorité  de  ce  der- 
nier point  de  vue  nous  parait  facile  à  établir,  sur  le  terrain  de 
l'équité  tout  au  moins. 

Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que,  dans  la  thèse  du  risque 
exclusivement  basé  sur  l'article  1384,  l'ouvrier  se  voit  privé  de 
tout  droit  à  indemnité,  par  cela  seul  qu'une  faute  quelconque, 
SI  légère  soit-elle,  est  relevée  à  sa  charge. 

Or  rimprudence  de  l'ouvrier  est  presque  fatale  ;  vivant  au 
milieu  du  danger,  familiarisé  avec  les  mécanismes  les  plus  pé- 
rilleux, il  est  nécessairement  enclin  à  négliger  parfois  certaines 
précautions,  surtout  s'il  est  bon  ouvrier  et  a  confiance  en  sa  dex- 
térité. Il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  aussi  de  la  fatigue  physi- 
que ;  toutes  les  statistiques  démontrent  que  les  accidents  sont 
plus  nombreux  à  la  fin  de  la  journée.  Si  l'imprudence  de  l'ou- 
vrier est  une  conséquence  nécessaire  du  milieu  dans  lequel  il  vit, 
n'est-il  pas  équitable  de  considérer  comme  un  risque  véritable 
les  accidents  causés  par  cette  imprudence,  et  d'en  imposer  la 
réparation  à  remployeut"  ? 

1043,  —  Faute  lourde  ou  inexcusable,  —  Mais,  dira-t-on,  cette 
assimilation  au  cas  fortuit,acceptable  pour  les  fautes  légères,  que 
tout  ouvrier,  même  le  meilleur,  est  exposé  à  commettre,  est  inad- 


736 


TITRE  II.  —  CHAPITRE  II 


missibleaucas  defaute  lourde  ouinexcusable  ;  raccident,eD  pareil 
cas,  n'est  plus  un  risque,  se  raltachanl  à  la  responsabilité  objec- 
tive de  rindustrie,  c'est  un  fait  tout  subjectif,  c  est-à-dire  entiè- 
rement imputable  à  l'ouvrier  et  dont  par  suite,  en  bonne  justice, 
le  patron  ne  saurait  répondre.  L'argumentation  est  spécieuse: 
elle  a  paru  décisive  au  législateur  anglais  ;  la  loi  anglaise  du 
6  août  1897  décide  en  effet  que,  pour  conférer  un  droit  à  indem^ 
nité,  Taccident  ne  doit  pas  résulter  de  la  faale  lourde  de  l'ou- 
vrier. Le  texte  sénatorial  primitif  (24  mars  1896)  réservait  égale- 
ment le  cas  de  faute  inexcusable  de  Touvrier  et  refusait  à  celui- 
ci,  en  pareille  hypothèse,  le  bénéfice  de  la  loi. 

Cette  distinction,  si  légitime  en  apparence,  ne  laisse  pas  que 
de  présenter  dans  la  pratique  des  inconvénients  très  sérieux,  et 
de  rouvrir  la  porte  à  Tarbitraire  des  tribunaux,  que  l'insertion 
dans  la  loi  du  principe  du  risque  avait  précisément  pour  objet 
de  supprimer.  Rien  n'est  plus  difficile  en  effet  que  de  proposer 
un  critérium  permettant  de  préciser  où  commence  la  faute 
lourde  ;  et  ce  n'est  pas  résoudre  la  difficulté  que  de  substituer  au 
terme  consacré  de  faute  lourde  Texpression,  au  fond  aussi  va- 
gue, de  faute  inexcusable  (1). 

1044.  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  la  gravilé  de  la  faute 
ne  doive  avoir  aucune  influence  sur  la  fixation  du  chiffre  de 
rindemnité?  Logiquement,  il  en  devrait  être  ainsi;  et  telle  e^t 
effectivement  la  solution  admise  par  les  lois  du  groupe  germa- 
nique, ainsi  que  par  le  projet  belge.  Ainsi  que  nous  le  verrous 


(1)  Aussi  nous  associons-nous  sans  réserves  à  la  thèse,  ëloquemnient  déve- 
loppée par  M.  Cheysson,  au  cours  de  la  discussion  ouverte  devant  la  Société 
d'Economie  sociale  sur  le  rapport  de  M. Saleilles  intitulé  «Le  risque  profession 
nel  dans  le  Code  civil  »  {Réforme  sociale, no  du]lô  avril  1898,  p. 634  et  s.)  :  — 
«  Il  est  très  facile,  quand  on  discute  dogmatiquement...  de  trouver  des  fan 
tes. . .  Pourquoi  cet  ouvrier  touchait-il  cette  barre  rouge  ?  Pourquoi  cet  autre 

a-t-il  sauté   du  train  en  marche? Pour  répondre  à  ces  questions,  il 

faudrait  se  replacer  dans  la  mêlée,  au  milieu  même  des  circonstances  du 
travail  et  de  Tétat  mental  qu'elle  amène  ;  il  est  des  moments  où  l'on  est 
emporté  au-dessus  des  conseils  de  la  prudence,  où  le  soldat  se  fait  casser 
la  tête  en  montant  à  l'assaut.  Il  est  alors  un  héros  et  on  le  décore  s'il 
sui'vit.  Il  ne  s'agit  pas  de  réclamer  la  croix  pour  les  ouvriers  imprudents, 
mais  au  moins  Vindulgence  pour  celles  de  leurs  imprudences  qui  confinent  à 

l'héroïsme  sur  le  champ  de  bataille   de  l'industrie Ne   serait-ce  pas  une 

extrême  rigueur,confinant  à  l'injustice,  que  de  leur  faire  grief  de  leur  dévoue- 
ment professionnel  et  de  le  transformer  en  faute  lourde,  pour  leur  refuser 
une  indemnité,  quand  ils  sont  mutilés  et  désormais  incapables  de  tout  tra- 
vail I  —  En  réalité,  il  est  impossible  de  dire  où  commence  et  où  finit  la 
faute  lourde  ;  la  responsabilité  se  gradue  par  teintes  insensibles,  comme 
Taube  et  le  crépuscule  lors  du  passage  du  jour  à  la  nuit...  ».  Cf.  Char- 
pentier, dise,  à  la  Ch«  des  dép.,  28  oct.  1897. 
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plus  loin,  le  Parlement  français  a  préféré  s'en  tenir  à  un  moyeik 
terme  ;  contrairement  à  la  thèse  primitive  du  Sénat,  le  texte  qui 
a  prévalu  consacre  le  principe  du  droit  à  indemnité,  pour  tout 
accident  non  intentionnellement  provoqué  ;  mais  il  confère  au 
juge  la  faculté,  «  s*il  est  prouvé  que  Taccident  est  dû  à  une  faute 
inexcusable  de  Touvrier,  de  diminuer  le  taux  de  J'indemnité  » 
(art.  20).  En  revanche,  et  à  titre  de  compensation,  «  lorsqu'il  est 
prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron^ 
l'indemnité  peut  être  majorée  ». 

Nous  craignons  fort,  avec  M.  Cheysson  {loc.  c//.),  «  que  ce  sys- 
tème mixte,  qui  essaie  d'emprunter  les  avantages  des  deux 
systèmes  absolus,  en  se  gardant  de  leurs  exagérations,  ne  leur 
prenne  en  réalité  que  leurs  inconvénients,  sans  avoir  leur  logi- 
que et  leur  netteté.  Par  V  impossibilité  organique  (Tune  définition 
légale  de  la  faute  lourde,  il  nous  fait  retomber  dans  les  aléaa 
du  régime  actuel  ;  il  enlève  ses  bases  solides  à  Tassurànce. ..  »  (1)| 
et  devient  une  source  nouvelle  de  procès.  L'expérience  des  quatre 
premières  années  d'application  de  la  loi  nous  en  fournit  une 
preuve  irréfutable  (V.  infrà). 

1045.  —  Nécessité  d'une  législation  spéciale.  ~  Il  nous  reste, 
pour  justifier  le  législateur  d'avoir  consacré  par  un  texte  formel 
le  principe  du  risque  professionnel,  étendu  môme  aux  accidenta 
provenant  de  la  faute  de  l'ouvrier,  sous  la  seule  réserve  formu- 
lée suprà,  à  répondre  à  une  objection  grave  des  civilistes  :  «  Il 
est  très  dangereux,  nous  dit-on,  de  légiférer  spécialement  pour 
les  ouvriers...  Tout  d'abord,  les  lois  d'exception  sont  à  éviter  le 
plus  possible.  De  plus,  une  loi  spéciale,  sur  la  question  du  risque 
professionnel,  présenterait  l'inconvénient  redoutable  de  démon- 
trer que  l'idée  de  faute  comme  base  est  exacte  en  général  ;  on  en 
tirerait  la  preuve  que,  en  dehors  de  Touvrier,  il  faut  revenir  à 
l'article  1382...  Or,  le  voyageur,  par  exemple,  est  au  moins  aussi 
intéressant  que  l'ouvrier...  »  (Bouvier,  L'évolution  de  Vidée  de 
responsabilité^  Revue  critique^  1898,  p.  176). 

Nous  avons,  croyons-nous,  répondu  par  avance  à  cette  objec- 
tion, en  établissant  que  le  risque  professionnel,  exclusivement 
basé  sur  une  interprétation  aussi  extensive  que  possible  de  lar- 
ticle  1384  du  Code  civil,  était  insuffisant,  puisqu'il  ne  permettait 
pas  d'indemniser  l'ouvrier  victime  d'un  accident  provenant  de  sa 
propre  faute,  môme  légère.  Nous  ajouterons  que  cette  interpré- 

(1)  Cf,  Demeur,  La  faute  grave ^  la  faute  inexcusable  et  le  risque  profeS' 
sionnel  (à  propos  du  projet  bel^e),  Rev.  des  accid.  du  travail  et  des  quesi, 
de  droit  induslr.^  janvier  1903,  p.  8. 
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talion  large  était  très  loin  d*étre  admise  sans  conteste  par  la  ju- 
risprudence, et  que  la  multiplicité  des  systèmes,  entre  lesquels 
hésitaient  les  tribunaux,  était  une  source  de  préjudice  aussi  bien 
pour  les  patrons  que  pour  les  ouvriers  ;  cette  incertitude  a  dis- 
paru par  le  fait  de  la  loi.  —  Cf.  Charraont,  Jurisp,  civ.,  Exam, 
docirin.  {Bev.  crit.,  1898,  p.  135). 

Il  est  une  autre  considération  qui,  à  elle  seule,  suffirait  à  éta- 
blir la  légitimité  de  la  législation  nouvelle.  Dès  Finstant  que  la 
responsabilité  devient  objective,  indépendante  de  toute  idée  de 
faute  imputable  au  patron,  il  est  indispensable  que  les  industriels 
puissent  calculer  exactement  Timportance  des  charges  que  leur 
impose  un  risque  dont  ils  répondent  à  tout  événement^et  qui  fait 
partie  désormais  de  leurs  frais  généraux.  Le  législateur  (V.  en 
ce  sens  toutes  les  lois  récentes)  est  donc  obligé  d'intervenir  pour 
substituer  au  pouvoir  d'appréciation  personnelle  et  arbitraire  du 
juge,  une  tarification  légale  des  indemnités  correspondant  à 
chaque  nature  d'accident,  tarification  susceptible  de  servir  de 
base  solide  à  l'assurance.  L'indemnité  forfaitaire,  qui  ne  saurait 
être  établie  que  par  une  législation  spéciale,  apparaît  ainsi 
comme  le  corollaire  logique  de  l'admission  du  risque  profession- 
nel (Saleilles,  Le  risque  professionnel  dans  le  Code  civile  Réf. 
«oc,  1898.1.64). 

1046.  —  Quant  au  reproche  de  faire  une  loi  d'exception, 
pour  une  classe  spéciale  de  citoyens,  alors  qu'il  serait  équitable 
d'édicter  une  loi  générale  sur  la  responsabilité  en  matière  d'ac- 
cidents, ce  reproche  serait  fondé  si  l'on  admettait  qu'une  bonne 
législation  sur  les  accidents  professionnels,  doit  se  limiter  à  la 
reconnaissance  du  risque  professionnel,  et  à  la  fixation  du  taux 
des  indemnités  forfaitaires.  Mais  le  reproche  s'évanouit,  si  l'on 
admet,  ainsi  que  nous  cherchons  à  l'établir  infrà,  que  l'admis- 
sion du  risque  a  pour  corollaire  logique  et  nécessaire  l'institu- 
tion d'un  système  d'assurance  obligatoire,  ou  de  toute  autre  ga- 
rantie équivalente  ;  un  tel  système  ne  peut  être  introduit  dans  la 
pratique  que  par  une  loi,  et  cette  loi  ne  peut  être  que  spéciale, 
le  salaire  devant  être  la  base  de  toute  assurance  ouvrière,  tandis 
que  l'assurance  des  voyageurs  contre  les  risques  de  transport, 
par  exemple,  à  supposer  que  sa  généralisation  semble  désirable, 
devrait  être  établie  sur  des  bases  absolument  différentes. 

1047.  —  E.  £i*a88urance  obligatoire,  corollaire  logique  du 
risque  professionnel.  —  L'assurance  obligatoire,  disons-nous, 
est  le  corollaire  logique  du  risque  professionnel,  soit  que  l'on 
envisage  l'intérêt  des  ouvriers,  soit  que  l'on  se  place  au  point 
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de  vue  de  l*intérèt  général  de   Tinduslrie   et   du   patronat. 

Llntérêt  des  ouvriers  est  évident  :  pour  que  l'ouvrier,  victime 
d'un  accident,  soit  effeclivement  et  utilement  indemnisé,  il  ne 
suffit  pas  que  la  loi  mette  l'indemnité  à  la  charge  du  patron  ;  il 
faut,  de  plus,  qu'elle  le  garantisse  contre  Tinsolvabilité  de  ce 
dernier,  et  aussi  qu'elle  mette  à  sa  disposition  une  procédure 
simple,  gratuite  et  expéditive  pour  obtenir  satisfaction . 

Mais,  —  et  c'est  ce  que  Ton  a  trop  souvent  perdu  de  vue  au 
cours  des  débats,  —  l'intérêt  des  patrons  est  ici  identique  à  celui 
des  ouvriers.  La  grande  industrie,  sans  doute,  peut,  sans  une 
majoration  excessive  de  ses  frais  généraux,  faire  face  aux  char- 
ges nouvelles  que  lui  imposera  le  risque  professionnel,  à  raison 
du  grand  nombre  d'ouvriers  qu'elle  emploie. 

L'obligation  d'indemniser  tout  ouvrier  victime  d'accident  se- 
rait, au  contraire,  une  charge  excessive,  et  pourrait  devenir  une 
cause  de  ruine  pour  les  petits  patrons  n'employant  qu'un  petit 
nombre  d'ouvriers.  Le  meilleur  moyen  de  préserver  la  petite  in- 
dustrie de  ce  danger  est  de  recourir  à  ïa$8urance  obligatoire^ 
de  préférence  sous  la  forme  de  mutualité  patronale,  ou  assurance 
mutuelle  entre  patrons  d'une  môme  profession,  ou  d'une  môme 
région.  Répartis  sur  l'ensemble  des  ouvriers  d'une  môme  région 
ou  d'une  môme  profession,  les  risques  d'accidents  deviennent 
très  supportables  pour  chaque  patron  syndiqué,  la  cotisation  de 
chacun  étant  naturellement  proportionnelle  au  nombre  d'ouvriers 
qu'il  emploie  et  au  total  des  salaires  par  lui  payés. 

Tel  est  précisément  le  principe  sur  lequel  reposent,  notam- 
ment, les  législations  allemande  de  1884  et  autrichienne  de  1887, 
ainsi  que  la  majorité  des  lois  récentes  qui  s'en  sont  inspirées 
(lois  norvégienne  de  1894,  italienne  et  danoise  de  1898,  hollan- 
daise et  suédoise  de  1901,  luxembourgeoise  de  1902.  V.  infrà). 
Seules  les  lois  anglaise  de  1897  et  espagnole  de  1901  se  bornent 
à  poser  le  principe  du  risque  professionnel*  Nous  verrons  bien- 
tôt que  le  système  français  de  1898,  amendé  en  1899,  aboutit  à 
rendre  l'assurance  quasi-obligatoire  en  fait,  système  d'ailleurs 
inférieur,  à  notre  avis,  à  l'obligation  stricte. 

1048.  —  Les  objections.  —  Admis  en  principe,  après  une 
série  d'enquêtes  comparatives  approfondies,  par  tous  les  Con- 
grès internationaux  des  accidents,  éloquemment  défendu  au 
Congrès  de  Milan  de  1894,  le  principe  de  l'assurance  obligatoire 
en  matière  d'accidents  compte  cependant,  parmi  les  libéraux, 
des  adversaires  irréductibles,  notamment  MM.  H.Valleroux(/ï^/'. 
Soc,  1898.1.739),  et  Yves  Guyol  (Les  accidents  du  travail  et  le 
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Congrès  de  Milan^  Revue  polit,  et  parlent.^  1894,  t.  Il,  p.  298). 
Quels  griefs  a  donc  M.  Yves  Guyot  contre  le  système  de  Tassu- 
rance  obligatoire,  pour  l'exécuter  ainsi  ?  L'acte  d'accusation 
dressé  par  lui  comporte  trois  incriminations  principales:  — 
1®  L'assurance  obligatoire  est  une  prime  à  Tincurie  et  à  Timpru- 
dence  ;  et,  pour  le  prouver,  il  invoque  les  statistiques  alleman- 
des, lesquelles  mettent  en  relief  une  progression  très  sensible 
du  nombre  des  accidents  déclarés.  Sur  1.000  ouvriers  assurés,  il 
y  avait,  en  1887,  23,70  accidents  ;  en  1895,  37,90  (1).  Les  acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  s'étant  maintenus  autour  du  même 
taux,  0,70  0/1000,  la  progression  est  due  exclusivement  aux 
accidents  entraînant  une  incapacité  de  travail  permanente  ou 
temporaire,  mais  supérieure  à  90  jours  (progression  165  0/0),  et 
surtout  aux  accidents  légers,  entraînant  une  incapacité  tempo- 
raire de  moins  de  90  jours  (progression,  227  0/0).  —  2®  Les  frais 
généraux  de  l'assurance  obligatoire  croissent  en  proportion  du 
nombre  des  accidents,  et  commencent  à  imposer  à  Tindustrie 
allemande  une  charge  très  lourde,  qui  pourrait  bien  lui  faire 
courir  de  graves  dangers  dans  sa  lutte  sur  le  terrain  de  la  con- 
currence internationale. 

3**  L'assurance  obligatoire  devait  supprimer  tous  les  litiges, 
puisque  dans  le  système  allemand,  l'indemnité  arbitraire  allouée 
par  le  juge  est  remplacée  par  un  forfait  légaL  Pratiquement,  au 
contraire,  les  procès  sont  très  nombreux,  et  forts  longs  :  il  y  a 
eu,  en  1890,  3.800  litiges  et  9.000  appels  (en  chiffres  ronds), 
pour  30Q.000  accidents  déclarés,  dont  75.000  environ  ont  donné 
lieu  à  indemnité  (2). 

1049.  —  Réfutation.  —  Aucun  de  ces  trois  griefs  ne  nous 


(i)  La  progression  s'est  poursuivie.  La  statistique  pour  1900  accuse  un 
chiffre  de  44,  76  0/1000  {Bixil,  Off.  da  trâv.,  1902,  p.  182). 

(2)  En  1900,  le  nombre  des  déclarations  s'est  élevé  à  454.341  (pour 
18,246.000  assurés),  et  le  nombre  des  accidents  ayant  donné  lieu  à  indemnité 
A  107.654  {Amtliche  l^achrichten  des  Reichgversichernngstimts^  janvier  1900). 
Cet  écart  énorme  entre  le  chiffre  des  accidents  déclarés  et  celui  des  indem- 
nités allouées  (un  quart  à  peine)  s'explique  aisément.  En  effet,  tout  accident 
susceptible  d'entratner  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  3  jours  doit  être 
déclaré,  sous  peine  de  300  marks  d'amende  A  la  charge  du  patron.  Or  la  cor- 
poration ne  doit  d'indemnité  que  pour  les  accidents  entraînant  une  incapa* 
cité  de  travail  de  plus  de  13  semaines,  et  A  partir  de  respiration  de  la  13' 
semaine  ;  les  frais  de  maladie  et  de  secours  pendant  13  semaines  sont  en  e/Tet 
A  la  charge  des  caisses  d'assurance  en  cas  de  maladie,  organisées  par  la  loi 
du  13  mars  1883.  La  grande  majorité  des  accidents  entraînant  incapaciié 
temporaire  (lesquels  sont  eux-mêmes  de  beaucoup  les  plus  nombreux)  reste 
ainsi  en  dehors  de  la  statistique  spéciale  des  indemnités  mises  A  la  charge  de 
la  corporation. 
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paraît  bien  fondé.  Tout  d'abord,  la  réalité  du  premier  grief  (aug- 
mentation du  nombre  des  accidents  dus  à  l'imprudence),  n*est 
rien  moins  que  démontrée.  En  effet,  si  vraiment  les  ouvriers 
allemands  étaient  devenus  plus  imprudents  que  par  le  passé,  le 
nombre  des  accidents  entraînant  la  mort  aurait  augmenté,  or  il 
est  demeuré  stationnaire  !  D'où  vient  donc  la  progression  officiel- 
lement constatée  ?  Ainsi  que  Ta  démontré  M.  le  D'  Bœdiker, 
ancien  président  de  TOffice  impérial  des  assurances,  cette  aug- 
mentation est  plus  apparente  que  réelle.  Si  les  chiffres  absolus 
augmentent,  cela  tient,  d'une  part,  à  Taccroissement  relativement 
rapide  du  nombre  des  ouvriers,  conséquence  de  Tessor  indus- 
triel de  TAllemagnc,  et  d'autre  part,  à  ce  fait,  qu'aujourd'hui  les 
accidents  les  plus  insignifiants  sont  déclarés,  à  raison  des  péna- 
lités sévères  édictées  contre  les  contrevenants.  Mais  la  répartition 
des  accidents  par  catégories  est  au  contraire  l'indice  d'une  situa- 
tion en  voie  d'amélioration.  En  effet,  tout  d'abord,  le  chiffre  des 
accidents  entraînant  la  mort  reste  stationnaire  (1),  alors  que  Tin- 
dustrie  se  développe  ;  ce  qui  équivaut  à  une  diminution,  due  à 
l'amélioration  des  moyens  préventifs,  sous  Tinfluence  des  Con- 
seils corporatifs.  Les  incapacités  totales  permanentes  diminuent 
pour  la  même  cause  ;  et  cette  diminution  a  pour  corollaire  une 
augmentation  correspondante  des  incapacités  permanentes  par- 
tielles ou  même  des  incapacités  temporaires  ;  grâce  aux  meilleurs 
soins  prodigués  dès  le  début  à  tout  ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent, nombre  d'accidents,  qui  jadis  eussent  entraîné  une  inca- 
pacité permanente,  absolue  ou  partielle,  n'entraînent  plus  qu'une 
incapacité  temporaire  (2). 

1050.  —  Le  second  grief  (progression  des  frais)  n'est  pas  plus 
fondé.  Ces  frais  ont  été  considérables  pendant  la  période  d'orga* 
nisation  ;  mais,  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des  ouvriers 
secourus  augmentait  ;  le  tant  pour  cent  des  frais  allait  en  dimi- 
nuant, et  il  semble  bien  que  l'on  soit  actuellement  parvenu  en 
Allemagne  à  une  moyenne  constante.  En  effet,  pour  1894,  la 
charge  était  de  13  fr.  77  p.  1.000  marks  de  salaire,  elle  était  de 
13  fr.  78  p.  1.000  en  1895  ;  elle  a  quelque  peu  diminué  depuis  lors, 

(1)  Le  taux  osciUe  depuis  l'origine  autour  de  0,70  par  1.000  assurés  (A.  N, 
d.  R.,  janv.  1902).  En  France,  il  est  même  en  décroissance  :  1.524  en  1901  au 
lieu  de  1.735  en  1900  I 

(2)  Sic  :  D'  Bœdiker,  Die  Ârbeiierversichernng  in  den  Europ&ischen  Si&A- 
ten;  Berlin  1895.  —  Cf.  Brouiihet,  Les  assarances  ouvrières  en,  Allemagne, 
p  19  ;  D**  Mong^in,  Du  risque  professionnel  dans  les  maladies  et  accidenta 
dn  travailf  p>  33.  et  s.  ;  — H.  WoKT,  Une  statistique  d'accidents  du  travail 
(Monde  écon,,  27  janv.  1900). 
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et  ressort  en  1900  à  12  fr.69  (dont  10  fr.85  représentant  le  secours 
net  alloué,  et  1  fr.  84  de  frais).  Croit-on,  sérieusement,  que  celte 
légère  majoration  des  frais  généraux  (qui,  pour  Tindustrie  alle- 
mande entière, représente  en  1900  une  somme  globale  de  68  mil- 
lions 1/2  de  marks,  pour  le  chiffre  formidable  de  18  millions 
d'assurés),  constitue  pour  l'industrie  allemande  une  charge 
écrasante?  Et  chaque  industriel,  pris  en  particulier,  n'a-t-il  pas 
intérêt  à  se  garantir,  par  cette  légère  prime  annuelle,  des  con- 
damnations très  lourdes  parfois  qui,  sous  le  système  de  la  res- 
ponsabilité de  droit  commun,  peuvent  le  frapper  inopinément  ? 

Au  surplus,  il  ne  semble  pas  que  le  fardeau  des  assurances 
obligatoires  (accidents,  maladie,  vieiIlesse,V.  titre  IV,  infrà)  ait 
arrêté,  ni  même  sensiblement  ralenti  l'essor  prodigieux  de  Fin- 
dustrie  allemande,  et  diminué  en  quoi  que  ce  soit,  suivant  Tex- 
pression  du  D*"  Bœdiker,  sa  capacité  de  concurrence  sur  le  marché 
mondial.  —  V.  Blondel,  L'essor  industriel  et  commercial  du  peu- 
ple allemand-,  —  Bœdiker,  V importance  économique  et  politique 
de  Vassurance  ouvrière  allemande,  rapport  présenté  au  Congrès 
de  Dusseldorf,  1902. 

1051.  ^  Oonclusions.  —  Reste  le  dernier  grief  :  le  nombre 
des  procès.  Ici  encore,  l'argumentation  de  M.  Yves  Guyot  n'est 
rien  moins  que  décisive.  38.000  procès  pour  300.000  accidents 
déclarés»  cela  ne  fait  guère  plus  d'un  procès  pour  dix  déclara* 
tions  ;  ces  procès  d'ailleurs  n'entraînent  aucun  frais  pour  1  ou- 
vrier, et  au  surplus  la  plupart  d^entre  eux  portent,  non  sur  le 
principe  même  de  Findemnité,  mais  sur  le  taux,  sur  la  capacité 
de  travail  conservée.  L'existence  fatale  de  ces  contestations, 
d'ailleurs  soumises  à  des  juridictions  arbitrales  dans  lesquelles 
l'élément  ouvrier  est  représenté,  ne  saurait  constituer  un  grief 
sérieux  contre  le  principe  de  l'obligation. 

Aucun  des  griefs  invoqués  n'est  donc  décisif,  et  nous  considé- 
rons, avec  l'unanimité  des  auteurs  allemands  et  une  fraction 
importante  de  la  doctrine  française,  que  les  faits  ont  donné  un 
éclatant  démenti  aux  pronostics  pessimistes  des  adversaires 
systématiques  de  l'assurance  obligatoire.  Non  seulement  l'expé- 
rience allemande  n'est  pas  une  banqueroute,  comme  l'affirmait 
M.  Yves  Guyot  en  1897  au  Congrès  de  Bruxelles  ;  mais  son  succès 
est  aujourd'hui  si  évident  que  nul  en  Allemagne,  en  présence 
des  résultats  obtenus,  ne  songe  plus  à  le  discuter.  —  Cf. 
Bœdiker,  rapp.  précité.  V.  aussi  Blondel,  Le  Congrès  des  habi- 
tations ouvrières  et  le  Congrès  des  assurances  sociales  à  Dussel- 
dorf (Réf.  soc,  16  aoùt-P--  sept.  1902). 


ou  CONTRAT  DE  TRAVAIL  763 

Telles  sont  les  bases  théoriques  sur  lesquelles,  à  notre  avis, 
doit  reposer  une  bonne  législation  des  accidents  de  travail. Il  nous 
reste  à  rechercher,  très  brièvement,  dans  quelle  mesure  les  dif- 
férentes législations,  et  notamment  la  loi  française,  satisfont  à 
ces  vues  théoriques. 

2^  Evolution  des  lois  étrangères  dans  le  sens  du  risque  pro- 
fessionnel ET  DE  l'assurance  OBLIGATOIRE.  —  1052  (1).  —  AJusl 

que  nous  Favons  fait  observer  précédemment,  un  mouvement 
irrésistible  entraîne  les  Parlements  dans  la  voie,  frayée  par  TAlle* 
magne,  du  risque  professionnel  et  de  l'assurance  obligatoire  :  il 
suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  mesurer  le  chemin  parcouru 
depuis  la  publication  de  notre  première  édition,  en  1894.  Passant 
en  revue  tout  d'abord  les  lois  qui  n'apportent  aucune  dérogation 
au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  patron, 
nous  écrivions  ces  lignes  :  «  Ces  lois  sont  encore  aujourd'hui  les 
plus  nombreuses,  mais  l'évolution  législative  à  laquelle  nous 
assistons  depuis  quelques  années  permet  presque  d'affirmer  que 
cette  première  catégorie  de  lois  sera  Fexception  dans  dix  ans.  » 
Huit  ans  à  peine  se  sont  écoulés,  et  notre  prévision  est  pleine- 
ment réalisée  :  les  lois  qui  ont  substitué  au  principe  de  la  res- 
ponsabilité le  principe  du  risque  professionnel,  complété  par 
Tassurance  obligatoire,  ou  par  un  système  de  garanties  équiva- 
JentySont  aujourd'hui  les  plus  nombreuses  ;  les  Etats  restés  fidèles 
à  la  conception  classique  de  la  responsabilité,  limitée  au  cas  de 
faute,  prouvée  ou  présumée,  du  patron,  se  font  de  plus  en  plus 
rares,  et  semblent  sur  le  point  de  se  rallier  au  système  prédomi- 
nant. Quelques-uns  toutefois  ont  remplacé  Tobligation  de  Tassu- 
rance  par  un  système  de  garanties,  réputé  équipollent  ;  d'autres 
se  sont  provisoirement  arrêtés  à  mi-chemin,  et  se  sont  bornés  à 
insérer  dans  la  loi  le  principe  du  risque,  sans  garantir,  autre* 

(1)  Bibliographie  :  —  Pour  l'étude  comparative  des  lois  en  vigueur  dans  les 
principaux  pays  étrangers,  et  des  projets  soumis  aux  différents  Parlements, 
cons.  notamment  :  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  Vétranger  :  Assu- 
rance contre  les  accidents^  5  vol.  1895-1902  (constituant  Tenquête  la  plus 
complète  et  la  plus  consciencieuse  sur  le  mouvement  législatif  contemporain)  ; 
D'  Bôdiker,  Die  Arbeiterversicherung  in  den  Europ&ischen  Staalen,  Leipzig, 
1  vol.,  1895;  D'  Zacher,  Arbeiterversicherung  im  Auslande,  Berlin,  1898- 
1901,  et  L'assurance  ouvrière  en  Europe  étudiée  d'après  ses  systèmes  (rapp. 
au  Congrès  de  Dusseldorf,  1902)  ;  Demeur,  Accidents  du  travail,  Bruxelles, 
1903.  —  BulUOff,  du  travail  français, îles umé  comparatif  des  lois  promulguées 
en  France  et  à  Vétranger  (1898,  p.  496)  ;  Bulletin  du  Comité  des  accidents  et 
assarancej  sociales,  1889-1903  (texte  ou  trad.  française  des  lois  et  projets, 
rapp.,docum.  div.).  —  V.  aussi  les  documents  publiés  par  la  Rev,prat.  da 
dr,  i7idnsir,,\efi  Quest.  pratiques,  Iti  Soziale  Praxis,  le  Journ,  de  la  Soc. 
de  statistique  de  Paris,  \aR^,  pol,  eiparlem,  —  Cf.  Qiorel,  Serre,  op.  cit. 
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ment  que  par  un  privilège,  Tayant  droit  contre  rinsolvabilité 
éventuelle  du  chef  d'industrie. 

Passons  en  revue,  rapidement,  chacun  de  ces  quatre  grou- 
pes. Nous  ne  décrirons  ici,  brièvement,  que  les  législations-type, 
renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  cités  en  note  pour  l'étude  de 
chaque  législation  particulière. 

1053.  —  A .  Des  législations  qui  ont  substitaô  à  la  respon- 
sabilité patronale  le  principe  du  risque  professionnel,  complété 
par  Tassurance  obligatoire.  —  Les  lois-type  du  l**"  groupe  sont 
les  lois  allemande  et  autrichienne  ;  au  môme  groupe  se  rattache 
toute  une  série  de  lois  postérieures,  lois  finlandaise^hollandaise, 
italienne,  luxembourgeoise,  norvégienne  (1). 

1053  bis.  —  a)  Allemagne  (,2).   —  C'est   la  loi  impériale 

(1)  Quelques  Etats,  tout  en  demeurant  fidèles  pour  Tensemble  de  l'industrie 
au  principe  traditionnel  de  la  responsabilité,  y  ont  cependant  dérogé  pour 
certaines  catégories  d'industries.  Cest  ainsi  que  d'après  la  loi^recqroe  du  20 
décembre  1901  [Quest.  prat.,  1902.26),  les  ouvriers  employés  dans  les  mines 
et  les  établissements  métallurgiques  ont  droit,  en  cas  d'accident,  A  une  in- 
demnité forfaitaire,  dont  le  paiement  incombe  pour  moitié  au  chef  d  entre- 
prise, et  pour  moitié  à  une  Caisse  d'Etat,  dite  Caisse  des  mineurs^  alimenUe 
par  un  prélèvement  de  1  0/0  sur  le  produit  net  des  établissements  assujettis 
et  par  certaines  ressources  accessoires.  —  La  Caisse  est  garante  de  la  sol- 
vabilité des  industriels  débiteura  de  rentes. 

Signalons  aussi  :  le  règlement  russe  des  15-28  mars  1900,  publié  les  24  juil- 
let-4  août  1901  {Bail.  Comité  accid.,  1901,  p.  303),  assurant  à  tous  les  ou- 
vriers des  mines  et  manufactures  de  l'Etat  des  rentes  graduées  en  cas  d'acci- 
dent, dont  le  paiement  incombe  directement  au  Trésor  ;  la  loi  du  MaryUnd 
(Etats-Unis),  du  !•' juillet  1902  {Bull,  0/f.,  1902.894),  instituant  une  assu- 
rance d'Etat,  obligatoire  en  faveur  de  tous  les  ouvriers  employés  dans  les 
mines,  les  entreprises  de  transport,  et  les  travaux  municipaux  ;  la  loi  fédé- 
rale suisse,  du  28  juin  1901  (détachée  de  la  loi  générale  sur  l'assurance-maU- 
die  et  accidents),  concernant  l'assurance  des  militaires  contre  la  maladie  et  les 
accidents  (BoU.  Off.  internat,  de  Bàle,  1902.305). 

Signalons  également  l'organisation,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  dans  tous 
les  charbonnages  belges,  de  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance,  alimentées 
par  des  cotisations  obligatoires  des  Compagnies  et  des  ouvriers,  et  des  sub- 
sides de  l'Etat.  —  Smeysters,  Les  institutions  de  patronage  dans  les  char- 
bonnages belges  (Qaest,  prat,,  1900,  p.  360  et  s.,  373  et  s.). 

(2)  BiBLiooRAPHiB  :  —  Ch.  Brouilhet,  Les  assurances  sociales  en  Allemagne, 
broch.  1896  ;  M.  Block,  L'assurance  ouvrière  en  Allemagne  (Heu.poUt,  etparly 
1896,  t.  VII,  p.  472)  :  Harbulot,  Lss  résultats  de  l'assurance  ouvrière  aile* 
mande  contre  les  accidents  du  travail  depuis  son  origine  jusqu'à  la  fin  de 
i895  {Monde  écon.,  1897.1,  p.  552,  619)  ;  Sauvaire-Jourdan,  Lassarance  obli- 
gatoire en  Allemagne^  1894  ;  Berger,  De  la  protection  des  classes  ouvrières 
contre  le  risque  accidents  en  Allemagne  et  en  France,  1900;  Bull.  Office 
du  trav.,  L'assurance  obligatoire  conCre  les  accidents  du  travail  en  Allenu" 
gne  et  en  Autriche,  résultats  financiers,  statistique,  3  vol.  ;  M.  Bellom,  Noie 
sur  les  projets  de  réforme  des  lois  allemandes  d'assurance  contre  Us  acci- 
dents {Bull,  Soc,  de  lég.  comp,,  1899-1900,  p.  715);  Mémoire  de  V Office  im' 
périal  des  assurances  (Expos,  univ.  de  1900).  —  V.  aussi  les  ouvrages  préci- 
tés deZacher,  Bôdiker,  etc.. 
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du  6  juillet  1884  (complétée  par  les  lois  des  21  mai  1885, 15  mars 
et  5  mai  1886,  11  et  13  juillet  1887)  qui  a  substitué  au  principe  de 
la  responsabilité  du  patron  le  régime  du  risque  professionnel  et 
de  Tassurance  obligatoire.  Ces  lois  ont  elles-mêmes  été  coordon« 
nés  et  révisées  par  la  loi  du  30  juin  1900  (Ann.  de  la  lég.  du  tra- 
vail^ 1901,  p.  7  et  s.),  véritable  Code  de  l'assurance  allemande 
contre  les  accidents  du  travail. 

.  Tout  accident  conférée  Touvrier  qui  en  est  victime  un  droit  à 
indemnité,  à  l'exception  d'un  seul  cas,  celui  où  la  victime  aurait 
intentionnellement  causé  Taccident.  Cette  indemnité  ne  peut  pas 
être  fixée  arbitrairement  par  le  juge  ;  elle  est  établie  d'après  un 
tarif  établi  par  la  loi,  et  proportionnelle  au  montant  du  salaire 
de  l'ouvrier. 

D'après  la  loi  de  1884,  les  seuls  ouvriers  appelés  à  bénéficier 
du  régime  nouveau  étaient  les  ouvriers  industriels  ;  mais  ce 
régime  a  été  étendu,  par  les  lois  postérieures  de  1885  àl887,aux 
ouvriers  de  l'Etat  (ouvriers  des  postes,  des  chemins  de  fer,  de  la 
guerre,  etc.),  aux  ouvriers  des  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières, des  entreprises  de  transport,  terrestres  ou  fluviales,  aux 
ouvriers  du  bâtiment,  aux  gens  de  mer.  Seuls  les  pêcheurs  et 
artisans  travaillant  pour  leur  compte,  les  employés  de  commerce, 
et  les  domestiques;  restent  en  dehors  du  régime  nouveau  (1). 

1054.  —  Mutualité  corporative.  —  L'assurance  obligatoire, 
qui  garantit  aux  ouvriers  le  paiement  des  indemnités  dues  et  en 
facilite  le  paiement  aux  patrons  par  une  répartition  proportion- 
nelle des  risques,  a  pour  base  la  mutualité  corporative.  Tous  les 
patrons  et  chefs  d'industrie  sont  en  effet  groupés,  obligatoire- 
ment, en  un  certain  nombre  de  corporations  professionnelles, 
placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  représenté  par  l'Office  impé- 
rial des  assurances.  Ces  corporations  sont  établies  par  profession, 
avec  juridiction  territoriale  pouvant  s'étendre  à  l'Empire  entier. 
Tout  industriel  est,  de  droit,  membre  de  celle  comprenant  son 
industrie,  dans  la  circonscription  de  laquelle  est  situé  son  éta- 

(1)  Cette  exclusion  n*est  plus  absolue,  depuis  la  loi  de  1900,  pour  les  arti- 
sans ou  petits  patrons  de  l'industrie,  ou  pour  les  employés.  D'une  part,  en 
effet,  les  chefs  d'entreprise  dont  le  profit  annuel  ne  dépasse  pas  3.000  marks 
peuvent  s'assurer  volontairement  ;  d'autre  part,  le  Conseil  de  la  corporation 
peut  décréter  l'obligation  de  l'assurance,  soit  pour  les  petits  patrons  dont  le 
profit  annuel  n'excède  pas  3.000  marks  où  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus 
de  deux  ouvriers,  soit  pour  les  travailleurs  à  domicile,  occupés  pour  le  compte 
d'industriels,  même  s'ils  fournissent  la  matière  première  et  ont  eux-mêmes 
des  ouvriers  A  leur  service.  Enfin  les  statuts  corporatifs  peuvent  autoriser  à 
contracter  l'assurance,  soit  les  patrons  dont  le  profit  excède  3.000  marks,  soit 
certaines  catégories  d'employés. 
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blissement.  Le  Conseil  d'administratioD  de  chaque  corporation  a 
un  triple  rôle  : 

1^  Il  édicté  des  règlements  sur  les  mesures  à  prendre  par  ses 
membres  pour  prévenir  les  accidents  et  réduire  ainsi  au  minimum 
les  risques  à  répartir.  Ces  règlements  sont  soumis  à  rapprobation 
de  rOffice  impérial  des  assurances.  Le  Conseil  nomme  des  ins- 
pecteurs ayant  libre  entrée  dans  les  usines  et  ateliers  et  chargés 
de  veiller  à  l'observation  des  règlements  ;  —  2o  II  fixe,  en  confor- 
mité du  tarif  légal,  l'indemnité  due  à  chaque  ouvrier  victime 
d'accident.  Sa  décision  est  susceptible  d'appel  devant  un  tribu- 
nal arbitral(l),  composé  d'un  président  nommé  par  l'Empereur  et 
de  quatre  assesseurs,  dont  deux  nommés  par  la  corporation  et 
deux  par  les  représentants  des  ouvriers.  La  décision  du  tribunal 
arbitral  peut  elle-même  être  déférée  à  TOffice  impérial  des  as- 
surances, qui  statue  en  dernier  ressort  ;  —  3*  Le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  corporation  répartit  chaque  année  les  indem- 
nités allouées  (dont  l'avance  est  faite  par  radministralion  des 
postes)^  augmentées  des  frais  généraux,  entre  tous  les  membres 
de  la  corporation,  proportionnellement  au  nombre  des  ouvriers 
de  chaque  entreprise,  au  montant  des  salaires  des  ouvriers  et  au 
tarif  de  risque  appliqué  à  l'établissement.  Le  fardeau  des  indem- 
nités incombe  en  effet  intégralement  aux  patrons,  ou  plutôt  à  la 
corporation  ;  aucun  prélèvement  n'est  exercé  sur  les  salaires  des 
ouvriers. 

L'Office  impérial  des  assurances  est  la  clef  de  voûte  de  tout  le 
système,  système  de  centralisation  rigoureuse,  dont  l'effet  a  été 
de  substituer  à  la  responsabilité  individuelle  de  chaque  patron 
la  responsabilité  corporative  sous  le  contrôle  direct  de  l'Etat.  Gel 
Office,  qui  représente  l'Empire,  a  son  siège  à  Berlin.  Il  comprend 
trois  membres  permanents  au  moins,  dont  le  président,  nommé 
à  vie  par  l'Empereur,  et  huit  membres  non  permanents,  dont 
quatre  nommés  par  le  Conseil  fédéral  dans  son  sein,  deux  par 
les  Conseils  d'administration  des  corporations  et  deux  parles 
représentants  des  ouvriers.  Les  frais  de  l'Office  sont  à  la  charge 
de  l'Empire. 

1055.  —  Procédure  et  taux  des  indemnités.  —  Lorsqu'un  ac- 
cident quelconque  se  produit,  la  victime  ne  peut  poursuivre 

(1)  La  loi  de  1900  a  établi,  entre  les  divers  types  d'assurance,  un  lien  très 
étroit.  Elle  a  supprimé  les  tribunaux  arbitraux  spéciaux  à  Tassurance-acci- 
dent,  et  décidé  que  les  tribunaux  arbitraux  institués  par  les  lois  sur  l'assu- 
rance dlnvalidi té-vieillesse  (V.  tit.  IV,  in/'rà),  connaîtraient  désormais  des 
difficultés  relatives  aux  questions  d^accidents. 
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individuellemenl  le  chef  d'industrie  (à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
par  un  jugement  correctionnel  qu'il  a  causé  intentionnellement 
l'accident).  C'est  la  corporation  seule  qui  en  répond,  et  elle  est 
saisie  de  Faffaire  non  par  la  victime,  mais  par  le  chef  d'industrie 
lui-même,  qui  est  légalement  tenu,  sous  une  sanction  pénale, 
d'avertir  dans  les  48  heures  la  police  locale  et  sa  corporation, 
par  une  déclaration  libellée  suivant  un  formulaire  déterminé. 
Une  enquête  est  ouverte,  et  suivant  les  résultats  de  celte  en- 
quête le  Conseil  d'administration  Gxe  en  premier  ressort^  et  à 
charge  d'appel  devant  les  juridictions  mentionnées  ci-dessus,  le 
taux  de  l'indemnité.  Ce  taux,  assez  étroitement  fixé  par  la  loi, 
varie  suivant  la  gravité  de  l'accident. 

En  cas  de  mort,  l'indemnité  consiste  en  une  somme,  pour  frais 
funéraires,  fixée  à  vingt  fois  le  salaire  quotidien  du  mort,  et  en 
diverses  rentes  accordées  aux  ayants  droit  du  mort,  à  la  veuve, 
aux  enfants  et  aux  ascendants  nécessiteux  (1).  En  cas  de  blessure 
entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  l'indemnité  consiste  en 
une  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen  (2).  En  cas 
d'incapacité  partielle  de  travail,  la  rente  est  réduite  en  proportion 
de  la  faculté  de  travail  restante.  C'est  sur  le  taux  de  cette  réduc- 
tion que  s'élèvent  la  plupart  des  contestations  portées  en  appel 
devant  le  tribunal  arbitral.  La  rente  a  une  durée  égale  à  celle  de 
l'incapacité  du  travail  comptée  à  partir  de  la  quatorzième  se« 
maine  après  l'accident.  Les  frais  de  maladie  et  de  secours  pen- 
dant les  treize  premières  semaines  sont,  en  partie  à  la  charge 
des  Caisses  d'assurances  obligatoires  en  cas  de  maladie,  organi- 
sées par  la  loi  de  1883  (dont  nous  parlerons  ultérieurement),  en 
partie  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  individuellement. 

1056.  —  Bases  financières  de  l'assurance  :  système  de  la  ré- 
pariilion,  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment» 
le  législateur  allemand  s'est  arrêté  au  système  de  la  réparlition 
[UmlagenverfaHren)^  qui  consisie  k  ne  répartir  entre  les  indus- 
tries assujetties  que  les  rentes  allouées  dans  l'année  précédente, 
augmentées  d'un  tant  pour  cent  affecté  à  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve.  Ce  système  fait  antithèse  au  système  autri- 
chien, dit  de  la  ca/)/7a//sa//on  ou  couverture  {Deckungsverfahren), 

(1)  L'on  prend  comme  salaire  de  base  le  plein  salaire  jusqu'à  1500  m.,  le 
surplus  ne  comptant  que  pour  un  tiers. 

(2)  D'après  la  loi  de  1900,  la  rente  peut  même  s'élever  à  100  0/0  du  salaire, 
lorsque  la  victime  n'est  pas  seulement  devenue  complètement  incapable  de 
travailler,  par  suite  de  l'accident,  mais  qu'elle  se  trouve  réduite  à  un  état 
de  dénuement  tel  qu'elle  ne  pourrait  plus  subsister,  avec  une  rente  calculée 
au  taux  normal,  sans  s'adresser  A  l'assistance. 
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qui  consiste  à  constituer  chaque  année,  par  le  groupement  des 
cotisations  de  la  corporation,  une  somme  correspondante  au 
capital  nécessaire  au  service  des  rentes  créées  au  cours  de  l'exer- 
cice précédent. 

Lors  de  la  révision  de  la  loi  allemande  en  1900,  de  très  vives 
critiques  ont  été  formulées  contre  le  système  de  la  répartition, 
qui  ne  serait,  dit-on,  que  le  système  de  Timprévoyance.  La  capi- 
talisation permet  aux  assurés  de  mesurer  immédiatement  l'éten- 
due des  charges  qu'ils  assument,  tandis  que  la  répartition  ne 
dégrève  le  présent  qu'en  grevant  outre  mesure  l'avenir.  Dans  les 
premières  années  d'application  du  régime  allemand,  les  indus' 
triels  n'ont  eu  à  supporter  que  des  charges  assez  faibles  ;  mais 
ces  charges  augmentent  progressivement,  les  rentes  créées 
chaque  année  venant  s'ajouter  à  celles  des  années  précédentes(l). 
Les  adversaires  de  la  capitalisation  (2)  répondirent  que  celle- 
ci  présentait  un  grave  danger,  celui  de  l'accumulation  de  capi- 
taux énormes  soustraits  à  la  circulation  générale,  et  dont  le  pla- 
cement pouvait  donner  lieu  à  de  graves  mécomptes. 

Rien  n'est  plus  difficile  d'ailleurs  que  de  calculer  avec  exacti- 
tude, vu  les  fluctuations  mal  connues  du  taux  de  l'intérêt,  le 
taux  de  capitalisation  afférent  aux  rentes.  L'on  peut  admettre  la 
capitalisation  pour  l'assurance  vieillesse-invalidité,  dont  les  bases 
sont  relativement  simples  et  permettent  l'établissement  d'une 
prime  moyenne  constante  (aussi  ce  système,  malgré  le  D'  Bœdi- 
ker,  a-t-il  été  conservé  parla  loi  de  1899,  v.  tit.  IV,  infrà) ;  mais 
la  multiplicité  des  types  de  rentes  et  indemnités  diverses  affé- 
rentes à  l'assurance-accidents  est,  pour  Tadaptation  du  régime  de 
capitalisation  à  cette  dernière,  un  écueil  très  sérieux,  auquel  n'a 
pas  échappé  le  législateur  autrichien  :  témoin  les  déficits  techni- 
ques avoués  par  l'administration  autrichienne. 

1057.  —  Fonds  de  réserve  ;  loi  de  1900,  système  mixte.  — 
Aussi  le  législateur  allemand  a-t-il  cru  devoir  conserver  le  sys- 

(1)  Depuis  le  début  de  Tassurance,  c'est-à-dire  depuis  1886,  le  montant 
annuel  par  1000  unilës  de  salaire  des  dépenses  totales  de  Tensemble  des 
corporations  industrielles  est  allé  sans  cesse  croissant,  le  chiffre  de  1886  étaol 
de  0.77  et  celui  de  1900  de  10.85.  —  En  1891,  la  dépense  totale,  pour  l'Em- 
pire entier,  s'était  élevée  A  46.682.804  marks  ;  en  1900,  elle  a  plus  que  doublé 
(101.250.4ÏD  m.).  —  Bull.  Off.  trav.y  1902,  p.  182. 

(2)  Cons.  en  faveur  de  la  capitalisation  :  Cheysson,  Réf,  soc,  1898.1.730; 
et  en  faveur  de  la  répartition,  les  ouvrages  ou  articles  précités  de  MM.  Bô- 
diker,  Zacher,  Brouilhet.  Adde  :  Lange,  Die  fin&nsieÙen  Grandlagen  der 
Deuisehen  Unf&llversicherung^  Berlin,  1902.  —  V.  aussi,  dans  l'iéfiii.  de  U 
législ,  du  (rav.,  1901,  p.  14  et  s.,  le  résumé  des  discussions  parlemeotairei 
auxquelles  la  q^iestion  a  donné  lieu  en  Allemagne. 
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tème  de  la  répartition,  renforcé  par  d'importantes  réserves.  Déjà 
la  loi  de  1884  avait  prescrit  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
<c  au  moyen  d'une  somme  progressivement  décroissante  ajoutée, 
pendant  les  onze  premières  années  d'application  de  la  loi,  au 
montant  des  indemnités  réparties  entre  les  membres  des  corpo- 
rations »,  les  intérêts  du  fonds  ainsi  formé  devant  s'ajouter  au 
capital  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  le  double  des  dépenses  an- 
nuelles. Ce  double  est  atteint  aujourd'hui,  le  fonds  de  réserve 
dépassant  200  millions  ;  mais  la  loi  de  1900,  dans  son  article  34, 
a  prescrit  la  constitution  d'une  réserve  supplémentaire,  consti- 
tuée par  des  versements  à  base  décroissante  (pendant  3  ans  100/0, 
puis  9  0/0,  et  ainsi  de  suite  par  période  triennale  jusqu'au  mini- 
mum de  4  0/O,point  d'arrêt  de  la  constitution  du  fonds  nouveau). 
A  l'expiration  de  ce  délai,  les  intérêts  de  la  réserve  ainsi  cons- 
tituée, tant  avant  que  depuis  la  loi,  serviront  à  maintenir  à  un 
taux  constant  la  cotisation  de  répartition  afférente,  en  moyenne, 
à  chaque  personne  assurée. 

En  résumé,  le  système  nouveau  permettra,  dans  un  certain 
nombre  d'années,  d'arriver  en  matière  d'accidents  à  celte  prime 
moyenne  constante^  d'ores  et  déjà  réalisée  par  la  loi  de  1899 
sur  Tassurance-invalidité,  au  moyen  de  la  capitalisation.  C'est 
donc  un  moyen  terme  fort  ingénieux,  imaginé  par  le  législateur 
allemand  pour  unifier  dans  une  certaine  mesure  les  bases  finan- 
cières des  divers  types  d'assurances,sans  courir  l'aléa  d'un  chan- 
gement complet  de  système. 

1058.  —  6)  Autriche  (1).  —  La  loi  autrichienne  du  28  décem- 
bre 1887,  complétée  et  étendue  par  la  loi  du  18  mai  1894  {Ann, 
de  lég,  éir.^  1895,  p.  292),  repose  comme  la  loi  allemande  sur  le 
principe  du  risque  professionnel,  et  sur  l'assurance  corporative 
obligatoire.  Mais  elle  est  plus  décentralisatrice,  en  ce  qu'elle 
organise,  au  lieu  de  corporations  professionnelles  pouvant  s'é- 
tendre à  tout  TEmpire,  des  circonscriptions  régionales  (une  par 
province,  comprenant  toutes  les  industries  de  la  province), et  un 
système  d'appel  devant  le  tribunal  civil .  Elle  a  de  plus  l'avantage 
de  ne  point  engager  les  finances  de  l'Etat,  aucune  administration 
officielle  n'étant  chargée  d'avancer  aux  corporations  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  des  indemnités.  Enfin,  le  régime  autri- 
chien a  pour  base,  au  point  de  vue  financier,  le  système  de  la 
capitalisation,  au  lieu  de  la  répartition  admise  en  Allemagne. 

(1)  Menzel,  Die  Arbeiterversicherung  nach  ôsterreichiachem  Rechtet  Leipzig» 
1893. 
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Une  autre  différence  entre  les  lois  autrichienne  et  allemande 
concerne  la  participation  des  ouvriers  au  paiement  de»  indemni- 
tés. Tandis  qu'en  Allemagne  les  chefs  d'industrie  supportent 
seuls  le  poids  de  l'assurance,  en  Autriche  les  ouvriers  y  partici- 
pent dans  une  certaine  mesure,  à  savoir  pour  un  dixième  de  la 
cotisation  afférente  au  chef  d'entreprise,  mais  seulement  lorsque 
leur  salaire  en  numéraire  excède  un  florin.  Cette  coopération 
des  ouvriers  aux  charges  de  l'assurance  entraîne  une  modifica- 
tion corrélative  dans  la  composition  des  Conseils  d'administra- 
tion des  corporations  ;  tandis  qu'en  Allemagne  les  corporations 
sont  exclusivement  dirigées  par  les  chefs  d'industrie,  en  Autri- 
che les  Conseils  d'administration  sont  composés  pour  un  tiers  de 
chefs  d'industrie,  pour  un  tiers  de  représentants  des  ouvriers,  et 
pour  un  tiers  d'élus  du  Conseil  provincial. 

Cette  obligation  pour  les  ouvriers  de  coopérer  au  fonds  d'as- 
surance est  difficilement  conciliable  avec  le  principe  même  du 
risque  professionnel  ;  aussi,  sur  ce  point,  la  législation  autri- 
chienne n'a-t-elle  pas  eu  d'imitateurs. 

1059.  —  Comme  en  Allemagne,  les  indemnités  sont  fixées  en 
premier  ressort,  à  charge  d'appel  devant  un  tribunal  arbitral, 
par  le  bureau  de  la  corporation  ;  mais  il  n'existe  pas  en  Autriche 
de  tribunal  suprême  analogue  à  l'Office  allemand  des  assuran- 
ces. L'organe  central  établi  auprès  du  Gouvernement  n'a  que  le 
rôle  effacé  d'un  comité  consultatif.  Les  décisions  des  tribunaux 
arbitraux  ne  sont  pas  cependant  en  dernier  ressort  ;  elles  peu- 
vent être  frappées  d'appel  devant  le  tribunal  civil  de  la  région. 
Les  corporations  n'ont  pas,  comme  en  Allemagne,  l'autorité 
réglementaire  ;  elles  ont  au  plus,  un  droit  d'inspection  sur  les 
établissements  industriels  de  la  région.  S'il  est  nécessaire  d» 
faire  des  règlements,  elles  devront  s'adresser  à  l'administratioD 
provinciale,  seule  investie  (comme  en  France  l'autorité  préfec- 
torale) du  pouvoir  réglementaire. 

Les  indemnités  sont  fixées  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Alle- 
magne ;  le  taux  en  est  cependant  un  peu  moins  élevé.  La  répar- 
tition des  charges  de  la  corporation  se  fait  aussi  proportionnel- 
lement au  salaire  des  ouvriers  et  au  coefficient  de  risque  de  cha- 
que atelier.  Mais  tandis  qu'en  Allemagne  l'on  ne  répartit  que 
les  rentes  payées  annuellement,  légèrement  majorées  en  vue  d* 
la  réserve,  en  Autriche  au  contraire,  c'est  le  capital  présumé 
nécessaire  pour  assurer  le  service  des  rentes  créées  chaque 
année  qui  doit  être  annuellement  réclamé  des  industriels.  Sur  la 
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comparaison  des  deux  systèmes,  v.  les  observations  présentées 
suprà,  n*»  1056(1). 

1060.  —  Autres  législations.  —  Les  lois  allemande  et  autri- 
chienne ont  déterminé  un  véritable  courant  dans  le  sens  de  la 
proclamation  légale  du  risque  et  de  l'institution  de  l'assurance 
obligatoire.  Quatre  législations  récentes,  en  particulier,  la  loi 
norvégienne  du  23  juillet  1894,modifiée  le 6  août  1897  {Ann.de  lég, 
élr.,  1895,  p.  738  et  1898,  p.  707),  la  loi  italienne  du  17  mars  1898 
(/6/d.,  1899,  p.  392),  la  loi  hollandaise  du  2  janvier  1901  (Bull.  off. 
Irav.y  1901,  p.  582),  et  la  loi  luxembourgeoise  du  5  avril  1902 
(/6zrf.,  1902,  p.  802),  se  rattachent  directement  au  système  austro- 
allemand  (2).  Aussi  nous  suffira-t-il  de  signaler  brièvement  les 
particularités  de  chacune  d'elles. 

Au  point  de  vue  de  Tétendue  d'appHcation,  les  lois  norvé- 
gienne et  néerlandaise  protègent  tous  les  ouvriers  de  l'industrie, 
marins  et  mariniers  :  les  lois  italienne  et  luxembourgeoise^  au 
contraire,  n'assujettissent  au  régime  légal,  en  principe,  que  les 
industries  occupant  au  moins  cinq  ouvriers. 

Toutes  les  lois  précitées  admettent  le  système  de  l'indemnité 
forfaitaire  ;  mais,  contrairement  au  système  prédominant,  la  loi 
italienne  n'attribue  pas  de  rentes  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité 
permanente,  mais  un  capital  basé  sur  le  salaire  (en  cas  de  décès, 
5  fois  le  salaire  annuel  pour  les  ayants  droit;  en  cas  d'incapacité 
permanente  absolue,  5  fois  le  salaire  avec  fixation  d'un  mini- 
mum de  3.000  fr.). 

L'assurance  est  organisée,  dans  les  divers  Etats  précités,  par 
une  Caisse  officielle  unique  pour  tout  le  territoire.  Toutefois,  en 
Italie  comme  aux  Pays-Bas,  les  industriels  groupés  en  syndicats 
d'assurance  mutuelle,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  l'Etat 
pour  ses  établissements  industriels,  sont  dispensés  de  recourir  à 

(1)  Le  système  aulrichien,  lon(f temps  considéré  comme  supérieur,  paratt 
avoir  donné  d'assez  sérieux  niéconiples.  Voici  en  efTct  quelques  chifTres 
empruntés  à  la  statistique  autrichienne  pour  1899  :  —  Nombre  d'assui^és 
(industrie,  ag^ricullure,  forêts):  2.334.561  ;  -*  montant  total  des  recettes  en- 
caissées par  les  établissements  d'assurance  régionaux  et  corporatifs  : 
26.131.671  couronnes  (la  couronne  vaut  1  fr.  05):  —  montant  total  des 
indemnités  aUouées,  et  des  frais  de  gestion  :  33.655.076  couronnes.  —  Défi- 
cit pour  1899:  7.533.405  couronnes  [Qnezl.  Pr&i.,  1902,  p.  125). 

())  Cons.  notamment,  sur  la  loi  italienne^  les  rapports  de  MM.  Lucci  et 
Ma^aldi  au  Congrès  de  Dusseldorf,  1902,  et  sur  la  loi  luxembourgeoise,  le 
rapport  de  M.  Neuman  au  même  Congrès.  V.  aussi  Coviello,  HesponsAbilUa 
wnza  colpa  {Rivist.  ital.  per  le  Se.  jurid.,  1897.1.188).  —  Cf.  loi  finlandaise 
du  5  déc.  1895  {Ann.  de  lég.  éir.,  1896.730),  consacrant  aussi  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire,  mais  avec  liberté  du  choix  de  l'assureur  (  foliées  sur 
là  Finlande,  Expos,  franc,  de  1900). 
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la  Caisse  nationale.  Tous  pratiquent  le  système  autrichien  de  la 
capitalisation  ou  couverture. 

Les  contestations,  d'après  la  loi  norvégienne,  sont  tranchées 
en  premier  ressort  par  le  directeur  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rance et  en  appel  par  une  Cour  arbitrale  siégeant  à  Christiania  et 
comprenant  sept  membres  ^1).  La  loi  néerlandaise  institue  deux 
Cours  arbitrales  superposées.  La  loi  italienne  attribue  compé- 
tence au  préteur  (juge  de  paix)  ou  au  tribunal  civil,  suivant  les 
distinctions  admises  en  France.  D'après  la  loi  luxembourgeoise, 
la  compétence  du  juge  de  paix  est  exclusive. 

1061.  —  B.  Des  Etats  qui  ont  admis  le  risque  professionnel, 
et  remplacé  Tobligation  de  Fassurance  par  un  système  de  garan- 
ties  équipoUent.  —  A  ce  second  groupe  appartiennent  la  légis- 
lation française  de  1898-1899,  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus 
loin,  et  la  loi  suédoise  du  24  avril  1901  {Bull.  off.  du  irav.,  1901, 
p.  794),  manifestement  inspirée  du  système  français.  De  même 
que  l'assurance  à  la  Caisse  nationale  française,  l'assurance  à  ré- 
tablissement royal  d'assurances  suédois  est  facultative  :  mais,  en 
cas  de  faillite,  de  liquidation,  ou  de  cession  d'entreprise,  la  ga- 
rantie correspondant  à  la  créance  d'une  pension  doit  être  consti- 
tuée en  capital,  et  ce  capital  doit  être  versé  à  la  Caisse  d'Etat. 

1062.  —  C.  Des  Etats  qui  ont  simplement  consacré  le  risque 
professionnel.  —  A  ce  groupe  appartiennent  :  les  lois  anglaise 
du  6  août  1897  (2),  danoise  du  15  janvier  1898  {Bull.  off.  lrai\. 
1898, 219),  eiespagnole  du  30 janv.  1900 (Ann.lég.  du  Irav.,  1900. 
437).  Ces  lois  se  bornent  à  consacrer  le  risque  professionnel  et 
l'indemnité  forfaitaire,  mais  sans  instituer  d'assurance  obliga- 
toire, ni  même,  comme  les  nouvelles  lois  française  ou  suédoise, 
de  garantie  officielle  contre  l'insolvabilité  du  patron  débiteur. 
L'ouvrier  est  simplement  investi  d'un  privilège  sur  le  patrimoine 
de  son  débiteur,  et  sur  l'indemnité  d'assurance,  s'il  a  cru  devoir 
s'assurer. 

Il  semble  bien,  à  en  juger  par  les  appréciations  des  divers 
hommes  d'Etat  anglais  sur  le  régime  nouveau,  et  par  les  criti- 

(1)  Trois  désignés  par  le  roi  (un  magistrat,  président  de  droit,  un  ingé- 
nieur et  un  médecin),  deux  patrons  et  deux  ouvriers  élus  pour  trois  ans  par 
le  Storthing. 

(2)  Sur  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  {Ann.  ligMr,^  1898.18)  complétée  par 
la[loi  du  30  juillet  1900  sur  les  accidents  agricoles  et  de  septembre  1900  sur  les 
accidents  dans  le  personnel  des  chemins  de  fer  {Bull,  off,  trav.,  1901,  36), 
Cons.  notamment  :  -^  Rist,  La  législation  anglaise  sur  la  responsabHHé 
en  matière  d'accidents,  1898  ;  Monnier,  La  législalion  anglaise  sur  la  répara' 
tion  des  accidents  du  travail,  1899.  —  V.  aussi,  sur  la  statistique:  Bail, 
off.  dulrav.,  1902.894. 
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ques  des  organisations  ouvrières,  que  la  loi  de  1897  ne  soit 
qu'une  étape,  et  que  l'Angleterre  doive  être  amenée  à  compléter 
cette  première  réforme,  dans  un  avenir  peut-être  prochain,  par 
l'obligation  de  Tassurance  (1). 

1063.  —  D.  Des  Etats  qui  rattachent  encore  la  responsabilité 
patronale  à  la  notion  traditionnelle  de  faute,  prouvée  ou  pré- 
sumée. —  Les  lois  belge  et  helvétique  se  rattachent  Tune  et  Tau- 
Ire  à  ce  groupe.  Elles  diffèrent  cependant  Tune  de  Tautre  en  ce 
que  la  première  ne  consacre  aucun  texte  spécial  à  la  responsa- 
bilité du  patron,  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  hésitent,  comme 
ils  le  faisaient  en  France  avant  1898,  entre  la  responsabilité  dé- 
lictuelle  basée  sur  Tarticle  1382,  et  la  responsabilité  contrac- 
tuelle (V.  suprà,  n»  1039)  (2)  ;  tandis  que  la  loi  suisse  (lois  fédé- 
rales des  25  juin  1881  et  26  août  1887)  pose  expressément  le 
principe  de  la  responsabilité  contractuelle  ou  présomption  de 
faute.  Le  patron,  en  d'autres  termes,  est  responsable,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  établir  la  force  majeure,  la  faute  de  la  victime  ou 
celle  d'un  tiers.  Les  cas  fortuits  sont  également  à  sa  charge,  ce 
qui  est  une  dérogation  au  principe  classique  de  la  responsabi- 
lité ;  mais  le  patron  ne  doit  en  ce  cas  qu'une  indemnité  très 
faible,  tout  à  fait  insuftisante  pour  subvenir  aux  besoins  de  Tou- 
vrier  (3). 

1064.  —  Projets  suisse  et  belge  (4).  —  Depuis  longtemps,  Ton 

(1)  Bellom,  Les  accidents  du  travail  en  Angleterre  {Rev,  polit,  et  pari., 
1898,  t.  15,  p.  546)  ;  WolfT,  Premiers  effets  de  la  loi  anglaise  sur  les  acci^ 
dents  du  travail  {Rev.  d'icon.  polit.,  fëv.  1899,  p.  118).—  Cf.  les  vœux  émis, 
en  septembre  1902,  par  le  Congrès  des  Trade- Unions  de  Londres  {Rull.  de 
VOfpceiniern.  de  Râle,  1902,  p.  584). 

(2)  Cette  hésitation,  cependant,  devrait  cesser  e»  présence  de  Tart.  11,  §  3 
de  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail,  aux  termes  duquel  ¥  le 
chef  d'entreprise  a  Fobligation  de  veiller  avec  la  diligence  d'un  bon  père  de 
famïWe  et  malgré  toute  convention  contraire,  à  ce  que  le  travail  s'accomplisse 
dans  des  conditions  convenables  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  santé 
de  l'ouvrier,  et  que  les  premiers  secours  soient  assurés  A  celui-ci  en  cas  d'ac- 
cident ».  C'est  la  consécration  formelle  de  la  dette  de  sécurité.  Ilanssens, 
op.  cit.  {Quest.  Prat.,  1902,  p.  340). 

(3)  D'après  la  loi  russe,  le  taux  de  l'indemnité  n'est  pas  laissé  à  l'arbitraire 
du  juge.  La  loi  en  effet  édicté  tout  un  tarif,  basé  sur  la  gravité  de  l'accident, 
tarif  que  le  juge,  en  principe,  n'a  qu'à  appliquer  à  chaque  espèce. Néanmoins, 
la  loi  russe  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  l'Etat)  peut  aussi  être 
classée  parmi  les  lois  basées  sur  l'idée  de  faute  ;  le  juge  peut  en  efTct  refuser 
de  condamner  le  patron,  si  la  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés  n'est  pas 
démontrée  {Rosenberg,Zar  Arbeiterschutzgesetzgehung  in  Russland,  Leipzig, 
1895). 

(4)  Suisse  :  Martin,  Elude  des  lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile  ; 
Commaille,  Etude  sur  la  législation  suisse  sur  l'assurance  contre  la  maladie 
et  les  accidents,  1900  ;  Chronique  des  Quest.  Prat.,  1900,  p.  145, 173,  200  et  295  ; 
Secrétan,  Chronique  de  Suisse  (Rev.  polit,  et  parlem.,  déc.  1902,  p.  607)  : 
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a  reconnu,  aussi  bien  en  Belgique  qu'en  Suisse,  Tinsuffisance 
de  la  législation  en  vigueur,  el  la  nécessité  d'assurer  une  indem- 
nité convenable  à  toute  victime  d'accident,  même  dans  le  cas  où 
une  négligence  pourrait  être  imputée  à  la  victime. 

L'Assemblée  fédérale  suisse  avait  même  voté,  à  la  date  du 
5  octobre  1899,  une  loi  sur  V'assurance  obligatoire  contre  la  ma- 
ladie ou  les  accidents,  basée  sur  les  mêmes  principes  que  la 
législation  allemande  et  comportant,  en  ce  qui  concerne  les 
accidents,  la  création,  à  Lucerne,  d'un  établissement  fédéral 
d'assurance  et  d'un  tribunal  des  assurances.  Mais  celle  loi,  qui 
consacrait  un  triomphe  trop  complet  du  centralisme  sur  le  fédé- 
ralisme ou  particularisme  cantonal,  fut  rejelée  par  un  référendum 
populaire,  le  20  mai  1900. 

On  lui  reprochait,  non  seulement  de  porter  atteinte  à  laulo- 
nomie  cantonale,mais  de  soumettre  à  une  tutelle  étroite  des  mu- 
tualités florissantes  sous  le  régime  de  la  liberté,  et  d'imposer  au 
Trésor  une  contribution  trop  élevée  (centime  fédéral  évalué  à 
7  millions  de  fr,).  Cette  contribution  pouvait  se  justifier  pour 
Tassurance-maladie,  à  titre  d'encouragement  à  la  mutualité;  elle 
était  moins  défendable  dans  son  application  à  Tassurance-acci- 
dent,  qui,  basée  sur  la  notion  de  risque  professionnel,  doit  lo^'i- 
quement  être  supportée  par  l'industrie  seule. 

Les  partisans  de  l'assurance  obligatoire  ne  se  sont  point  dé- 
couragés. Ils  ont  remis  le  projet  sur  le  chantier,  en  ayant  soin 
de  disjoindre  l'assurance-maladie  de  Tassurance-accidenl,  cl  ;ui 
mois  de  juin  dernier  le  Conseil  fédéral  annonçait  le  prochain 
dépôt  d'un  projet  reposant  sur  les  bases  suivantes  :  «  assurance- 
maladie  décentralisée  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sub- 
ventionnées, à  la  condition  qu'elles  se  chargent  des  petits  acci- 
dents ;  assurance-accident  réalisée  par  l'institution  d'une  Caisse 
d'Etat  et  la  révision  des  lois  sur  la  responsabilité  civile.  » 

Le  Parlement  belge,  de  son  côté,  va  être  appelé  prochainement 
à  se  prononcer  sur  un  projet  de  loi  (1),  tendant  à  consacrer  pour 
tous  les  ouvriers  et  apprentis  de  l'industrie,  régis  par  la  loi  du 
10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail,  le  principe  du  risque  pro- 

Soziale  Praxis,  chron.  du  25  déc.  1902  ;  Moser,  Rapp,  ao  Congrès  de  Daisel- 
dorf,  1902.  —  Belgique  :  Wodon,  et  Maingie,  R&pp.  aa  Congrès  de  Dassel- 
dorf^'t  Demeur,  Le  projet  de  loi  sur  les  accidenls  du  travail  (Rev,  des  aecid. 
du  trav.  et  des  quest,  de  droit  industriel^  janvier  1903.  —  Cpr.  les  chroni- 
ques de  la  Revue  belge  précitée,  Smeysters  ;  de  la  Revue  pratique  du  droit 
industriel^  de  Bodeux  ;  delà  Revue  sociale  catholique, 

(1)  V.  le  texte  du  projet  gouvernemenlal,révisé  par  la  Section  centrale,  dans 
la  Rev.  des  accid.  du  trav.  et  des  quest,  dedr,  indajfr.Janv.  1903,  p.  37  et  s. 
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fessionnel,  complété  par  Tassurance  obligatoire  (avec  faculté 
d*opler  entre  la  Caisse  générale  d'épargne  et  les  sociétés  d'as- 
surance privée  agréées  pour  le  service  des  rentes). 

1065.  -^  Conclusion.  —  De  cette  vue  d'ensemble  sur  le  mou- 
vement législatif  contemporain,  ressort  jusqu'à  l'évidence  cette 
conclusion  que  le  principe  traditionnel  de  la  responsabilité  basée 
sur  l'idée  de  faute  est  dès  à  présent  condamné.  La  plupart  des 
législations  positives  l'ont  abandonné  ;  quelques  Etats  se  sont 
bornés  à  faire  l'application  de  la  théorie  du  risque  à  certaines 
catégories  de  travailleurs  de  l'industrie  ;  mais  les  Etats  retarda- 
taires sont  sur  le  point  de  se  rallier  au  système  nouveau,  et  dès 
maintenant  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  droit  commun 
européen  solidement  établi. 

3**  Evolution  spéciale  de  la  législation  française  :  des  ori- 
gines DU  mouvement  réformateur  aux]lois  organiques  de  1898, 

1899  et  1902.  —  1066  (1).  —  C'est  en  1880  (propos.  Martin  Na- 
daud,  29  mars  1880,  ann.  2680)  que  la  Chambre  fut  pour  la  pre- 
mière fois  saisie  de  la  réforme  de  la  législation  des  accidents. 
Depuis  cette  date,  les  propositions  se  multiplièrent,  l'on  n'en 
compte  pas  moins  de  10  pour  la  période  1880-1888. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  ces  multiples  projets,  la  Chambre  vota,  le  10  juil- 
let 1888,  un  texte  substituant  à  la  responsabilité  de  droit  commun 
le  principe  du  risque  professionnel,  et  organisant  un  système 
d'assurances  facultatives,  et  spécialement  d'assurances  mu- 
tuelles, sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Ce  premier  projet  n'aboutit 
pas,  le  Sénat  ayant  supprimé  le  titre  relatif  à  l'organisation  de 
l'assurance  par  l'Etat. 

Le  Gouvernement  ne  défendit  pas  devant  la  Chambre  le  texte 

(1)  Pour  rétude  complète  des  travaux  préparatoires,  ëQhelonnës  sur  une 
période  de  plus  de  20  années  (1880-1902)  cons.  notamment  :  notre  Traité, 
U*  éd.,  p.  398,  411,  et  nos  articles  précités  de  la  Rev.  polU.  et  pàrl.,  1895, 
de  la  Rev,  d'Econ. polit. ^  1898.  et  de  la  Rev.  des  quest.  de  droit  industriel, 

1900  ;  Tarbouriech,  Resp.  des  accidents  ;  les  commentaires  détaillés  de  Bel- 
lom,  n»>  176-183.  et  de  Cabouat,  p.  107  et  s.  ^  V.  aussi  :  Bail,  du  Comité 
permanent  du  Congrès  des  accidents  et  assurances  sociales,  1889-1902  ; 
Bull.  Off,  du  travail^  1894-1902  ;  Annales  dedr,  commerc,  chron.  annuelle; 
Lois  nouvelles  \  le  Rec,  périod.  de  Dali.  (D.  98.4.49  et  86,  99.4.10  et  s., 
43.90.92,  et  1902.4.33).  —  Cp.  Quest.  Prat.,  chron.  1900-1902.  —  Parmi  les 
nombreux  rapports  soumis  à  la  Chambre  ou  au  Sénat,  cons.  principalement: 
Ropp.  de  MM.  Ricard,  25  février  1892  (Ch.,  ann.  n*  1926,  0/f.,  p.  301)  ;  Poir- 
rier  (Sén.,  3  avr.  1895,  ann.  n»  73,  0/f.,  p.  268)  ;  Thcvenet,2  mars  1896  (Scn., 
ann.  n»  48,  Off.,  p.  148).  Maruéjouls,  7  juill.  1897  (Ch.,  ann.  n»  2624,  Off., 
p.  1509)  ;  Thévenet,  25janv.  1898  (Sén.,  ann.  n»  15,  O/f,,  p.  55),  et  Marué- 
jouls, 24  mars  1898  (Ch..^ann.  n»  3150,  O/T,,  p.  929). 
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du  Sénat  ;  il  crut  préférable  d'élaborer  un  nouveau  projet  ins- 
piré du  système  allemand,  consacrant  le  principe  de  Vassurancc 
obligatoire.  Ce  projet,  déposé  le  28  juin  1880  (ann.  746,  p.  1427) 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  par  M.  J.  Roche,  ministre  du  com- 
merce, fut  voté  sur  le  rapport  de  M .  Ricard^  avec  certaines  mo- 
difications de  détail,  le  10  juin  1893. 

1067.  —  Projet  de  1893.  —  Le  régime  nouveau,  basé  sur  le 
double  principe  du  risque  professionnel  et  de  Tassurance  obli- 
gatoire, était  déclaré  applicable  aux  exploitations  industrielles, 
ainsi  qu'aux  exploitations  agricoles  dans  lesquelles  il  est  fait 
usage  de  machines,  mues  par  une  force  élémentaire,  ou  par  des 
animaux.  Le  principe  du  forfait  était  admis,  comme  en  Alle- 
magne, pour  les  indemnités  ou  rentes  allouées  en  exécution  de 
la  loi.  Un  tribunal  arbitral  était  institué  pour  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  aux  rentes  ou  pensions.  Pour  le  fonctionnemenl 
de  l'assurance,  les  chefs  d'industrie  étaient,  comme  en  Autriche, 
répartis  en  circonscriptions  ou  mutualités  régionales  ;  toutefois, 
par  exception,  Tassurance  individuelle  ou  syndicale  était  admise 
moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement.  Le  projet  empruntait 
également  à  l'Autriche  le  système  de  la  capitalisation  ;  mais  il 
se  rapprochait  de  la  loi  allemande  en  ce  qu'il  chargeait  une  ad- 
ministration d'Etat,  la  Caisse  nationale  des  assurances  contre  les 
accidents  réorganisée,  de  faire  le  service  des  rentes  et  indem- 
nités, sauf  à  se  récupérer  de  ses  avances  au  moyen  de  rôles  no- 
minatifs, recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

1068.  —  Projet  sénatorial  de  18%.  —  La  commission  séna- 
toriale, saisie  du  texte  de  la  Chambre,  conserva  le  principe  du 
risque  et  du  forfait,  mais  rendit  l'assurance  facultative.  —  Au 
cours  de  la  discussion,  des  atteintes  beaucoup  plus  graves  fu- 
rent apportées  au  principe  même  de  la  réforme,  et  finalement  le 
Sénat  vota,le  24  juin  1896, un  texte  reposant  sur  les  bases  suivan- 
tes: —  consécration,  non  sans  réserves,du  risque  professionnel; 
remplacement  de  l'indemnité  forfaitaire  par  la  fixation  pour  cha- 
que catégorie  d'accidents  d'un  minimum  et  d*un  maximum  ; 
suppression  de  la  juridiction  arbitrale  ;  suppression  pure  et 
simple  de  toute  la  partie  du  projet  relative  à  l'assurance  et  à  la 
garantie  ^du  risque  d'insolvabilité,  l'ayant  droit  n'ayant  pour 
toute  garantie  de  paiement  qu'un  privilège  général  sur  les  biens 
du  patron. 

1069.  —  Projet  de  1897.  —  Ainsi  mutilé,  le  projet  fit  retour  à 
la  Chambre  ;  mais  la  Commission  chargée  de  l'examiner  le  con- 
sidéra, à  l'unanimité,  comme  inacceptable  (V.  rapp.  Marué- 
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jouis,  7  juill.  1897),  et  reprit  comme  base  le  texte  de  1893,  amendé 
sur  deux  points  principaux  :  —  suppression  de  la  juridiction  ar- 
bitrale à  titre  de  transaction  ;  —  exemption  du  cautionne- 
ment pour  les  syndicats  d'industriels  constitués  sur  certaines 


Le  texte  vint  en  discussion  le  27  octobre  1897  à  la  Chambre  ; 
mais  à  peine  la  délibération  était-elle  commencée  que  M.  Bou- 
cher, ministre  du  commerce,  proposait  une  nouvelle  rédaction, 
destinée  dans  sa  pensée  à  concilier  partisans  et  adversaires  de 
l'assurance  obligatoire.  Ce  système,  que  la  Chambre  adopta  dans 
sa  séance  du  28  octobre,  consistait  essentiellement  dans  la  subs- 
titution à  l'assurance  obligatoire  d'un  impôt  additionnel  sur  la 
patente,  destiné  à  garantir  les  ouvriers,  créanciers  d'indemnité, 
contre  tout  risque  d'insolvabilité  des  patrons.  La  circonscription 
régionale  était  maintenue,  mais  avec  un  caractère  purement  fa- 
cultatif, tout  patron  pouvant  demeurer  son  propre  assureur. 

Ce  projet  présentait,  à  notre  avis,  de  très  graves  défauts,  qui 
subsistent  malheureusement  en  partie,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin,  dans  le  texte  définitif.  Sans  doute,  il  assurait  à  l'ouvrier 
une  sécurité  complète,  mais  il  faisait  peser  sur  l'industrie  une 
charge  fort  lourde,  surtout  pour  la  petite  industrie,  sans  le  contre- 
poids de  l'assurance,  seul  moyen  pratique  de  répartir  proportion- 
nellement le  fardeau  des  indemnités  ;  d'où  menace  de  ruine  pour 
les  petits  industriels  assez  imprudents  pour  ne  point  s'assurer  (1). 
De  plus,  il  assignait  à  l'Etat  un  rôle  difficile  à  justifier  au  point 
de  vue  des  principes,  et  de  la  bonne  gestion  financière  :  celui  de 
caution  des  industriels  insolvables  !  A  ce  point  de  vue,  en  dé- 
pit des  apparences  et  des  formules  libérales  dont  les  inventeurs 
du  système  se  sont  leurrés  eux-mêmes  et  ont  leurré  la  Chambre, 
le  projet  s'engageait  beaucoup  plus  avant  dans  la  voie  socialiste 
qu'il  ne  l'eût  fait  en  consacrant  sans  ambages  l'assurance  obliga- 
toire. Nous  comprenons  l'Etat-assureur,  ou  plus  exactement, 
l'Etat  prêtant  son  concours,  dans  un  intérêt  de  sauvegarde  so- 
ciale, au  bon  fonctionnement  des  mutualités  patronales  qu'il 
organise  ;  nous  ne  pouvons  approuver  l'Elat-caution. 

1070.  —  Loi  du  9  avril  1898.  —  Aussitôt  saisie  du  projet 

(1)  Il  eût  d^aiUeurs  été  injuste  de  taxer  d'imprévoyance  tous  les  industriels 
non  assurés.  La  plupart  des  Compagnies  privées  refusent  en  efTet  les  risques 
les  plus  dangereux,  ceux-là  mêmes  qui  auraient  le  plus  besoin  de  la  garantie 
^^  l'assurance.  —  Ghorel,  Assûr.  par  VEtat,  p.  245;  Pic,  La  loi  du  9  avril 
1898,  p.  56,  note  1.  —  Quant  à  la  Caisse  d'Etat  organisée  par  la  loi  de  1868, 
^Q  organisation  défectueuse  détournait  les  intéressés  d'y  recourir. 
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voté  par  la  Chambre,  la  commission  sénatoriale  se  mit  à  l'œuvre 
^l,  à  la  suite  de  conférences  officieuses  avec  la  commission  de 
la  Chambre,  élabora  un  texte  transactionnel,  susceptible  de  don- 
ner satisfaction  aux  revendications  essentielles  des  travailleurs, 
tout  en  ménageant  les  susceptibilités  des  adversaires  de  l'assu- 
rance obligatoire.  Ce  texte,  volé  sans  débats  par  la  Chambre  le 
26  mars,  est  devenu  la  loi  des  26  mars-9  avril  1898. 

La  loi  de  1898  consacre' le  principe  du  risque  professionnel  el 
de  rindemnité  forfaitaire,  mais  le  texte  définitif  ne  contient  plus 
trace  d'assurance  officielle,  môme  facultative  (1).  Sur  ce  point» 
les  préventions  du  Sénat  contre  toute  ingérence  officielle,  même 
indirecte,  dans  l'organisation  de  l'assurance,  remportaient  défi- 
nitivement ;  il  n'était  plus  question,  ni  des  mutualités  régionales, 
purement  facultatives  cependant  d'après  le  texte  de  1897,  ni  de  la 
réorganisation  de  la  Caisse  d*assurance  contre  les  accidents  insti- 
tuée par  la  loi  du  11  juillet  1868.  Que  restait-il  donc  du  système 
de  garanties  adopté  par  la  Chambre  en  1897  ?  Uniquement  la  par- 
lie  la  plus  contestable,  à  savoir  la  constitution  d'un  fonds  spécial 
de  garantie,  alimenté  par  une  majoration  de  la  patente  (4  cen- 
times additionnels)  et  géré  par  la  Caisse  nationale  des  relraites. 

Pour  tous  les  détails  d'application,  la  loi  de  1898  renvoyait  à 
toute  une  série  de  règlements  d'administration  publique,  dont 
la  promulgation  devait  précéder  de  trois  mois  la  mise  en  vigueur 
du  régime  nouveau  (2). 

(1)  Le  principe  de  l'assurance  obit^a/oi're  a  prévalu  cependant  pour  une 
catégorie  particulière  des  salaries,  les  inscrits  maritimes,  déjà  obligatoii-c- 
mcnt  assurés,  par  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (dont  la  création 
remonte  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XlVj,  contre  le  risque  de  vieillesse  ou 
d'invalidité  prématurée.  La  loi  du  21  avril  1898  a,  en  e(Tet,  créé  au  pit>iit 
de  marins  français  une  Cuisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  el 
accidents  de  leur  profession  (y  compris  les  maladies  professionnelles)  :  caisse 
rattachée  à  la  Caisse  des  invalides,  mais  ayant  néanmoins  son  existence 
propre  :  en  font  obligatoirement  et  exclusivement  partie  tous  les  inscrib 
maritimes  à  partir  de  Tàge  de  dix  ans. 

D'autre  part,  les  ouvriers  mineurs  sont  obligatoirement  assurés,  par  la  loi 
du  29  juin  1894  (V.  saprà^  n*  1028)  contre  les  risques  de  maladie,  de  vieil- 
lesse et  d'invalidité.  Or  Tarticle  6  de  la  loi  de  1898  organise  la  participation 
desCaissesde  secours,  constituées  en  exécution  de  la  loi  de  1894,  au  service 
des  rentes  allouées  aux  ouvriers  des  mines,  minières  ou  carrières  victimes 
d'accidents,  sous  la  seule  condition  pour  les  exploitants  de  verser  aux  dites 
Caisses  une  subvention  spéciale  dont  le  montant  sera  déterminé  d'un  com- 
mun accord  entre  eux  et  l'administration  des  Caisses,  sous  le  contrôle  du 
ministre  des  travaux  publics.  Des  Caisses  de  cette  nature  existant,  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  1H94,  dans  toutes  les  exploitations.  Ton  peut  également  con- 
sidérer l'assurance  contre  les  accidents  comme  virtuellement  obligatoire  dé- 
sormais dans  les  mines,  minières  et  carrières. 

(2)  Les  principaux  décrets  organiques,   complémentaires   de  la    loi  (irois 
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1071.  —  La  loi  du  24  mai  1899  et  raSBurance  facultative .  — 
Mise  à  exécution  du  régime  nouveau.  —  Incomplète  el  boiteuse, 
favorable  à  la  grande  industrie,  ruineuse  pour  la  petite,  la  loi  de 
1898  devait  fatalement  se  heurter  dès  le  début  de  sa  mise  en  vi- 
gueur aux  difGcultés  les  plus  graves.  Lorsque  furent  promul- 
gués, à  V Officiel  da  1«' mars  1899,  les  décrets  réglementaires  du 
28  février  dont  la  publication  allait  servir  de  point  de  départ  au 
délai  de  trois  mois,  passé  lequel  la  loi  de  1898  devait  de  plein 
droit  recevoir  son  application,  la  généralité  des  industriels  fran- 
çais fut  prise  au  dépourvu 

Les  mutualités  libres  et  les  syndicats  de  garantie^  sur  lesquels 
les  promoteurs  de  la  loi  avaient  fondé  de  si  grandes  espérances, 
se  heurtaient  dans  leur  constitution,  à  des  obstacles  multiples, 
provenant,  les  uns  de  la  complexité  môme  du  rouage  nouveau 
qu'il  s'agissait  de  mettre  en  mouvement,  les  autres  de  la  régle- 
mentation trop  stricte  et  singulièrement  arbitraire  des  règle- 
ments complémentaires  de  la  loi  (1).  Se  sentant  maîtresses  de  la 
situation,  certaines  Compagnies  d  assurances  à  primes  posèrent 
alors  les  bases  d'un  syndicat,  ou  consortium,  destiné  à  majorer 
les  primes  ;  et  de  toute  part,  dans  les  milieux  industriels,  de 

décrets  du  28  fcv.  1899),  figurent  dans  le  Becueil  Cohendy,  p.  184  et  s. 
Pour  les  autres  décrets  (5  mars  1899  et  31  mars  1900,  émoi,  des  greffiers  et 
transp.  des  juges  de  paix,  —  26  mai  1899  et  14  août  1900.  tarifs  de  la  Caisse 
nationale  d'assur.  en  cas  d'accidents),  et  pour  les  arrêtés,  circulaires,  ins- 
tructions émanées  des  divers  ministères  appelés  à  coopérer  à  Tapplication 
de  la  loi,  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances,  ainsi  que  pour  les  tarifs 
et  barèmes,  V.  le  Recueil  spécial  publié  par  le  Ministère  du  commerce.  — 
V.  aussi  les  30  annexes  jointes  à  l'ouvrage  précité  de  M.  Bellom,  ainsi  que 
le  Bulletin  de  VOffice  du  travail,  passim» 

(1)  C'est  ainsi  qu'aux  termes  du  second  dccrct  du  28  février  1899,  art.  6, 
les  Compagnies  d'assurances  mutuelles  ne  bénéficient  de  la  réduction  de 
moitié  sur  le  cautionnement  imposé  aux  Compagnies  d'assurances  à  prime 
&xe  que  si  elles  assurent  exclusivement  les  ouvriers  d'une  seule  profession, 
ou  de  professions  appartenant  à  un  même  groupe,  d'après  une  classificnLion 
arrêtée  par  le  ministre.  Les  Mutuelles  constituées  dans  une  même  ville  ou 
région  par  les  Unions  de  syndicats  patronaux  (ex.  Mutualilé  industrielle  de 
Paris,  Union  industrielle  de  Lyon,  etc.  —  V.  les  exemples  fournis  par  Bois- 
sard,  dans  son  étude  sur  la  loi  de  1898,  Rev.  d'Econ,  polit. ^  mars  1900),  ne 
bénéficient  d'aucune  faveur  légale.  —  Quant  aux  syndicats  de  garantie,  déjà 
d'une  constitution  malaisée  à  raison  de  la  solidarité  exigée  des  adhérents,  le 
troisième  décret  du  28  février  1899  en  a  encore  rendu  la  formation  plus  dif- 
ficile en  décidant  que  «  les  syndicats  de  garantie,  alTranchis  il  est  vrai  de 
tout  cautionnement,  devront  comprendre  au  moins  5.000  ouvriers  assurés 
et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,dont  5  au  .moins  ayant  chacun  300  ouvriers  ». 
—  Pour  l'étude  des  nombreux  décrets  ou  arrêtés  ministériels  complémentai- 
res de  la  loi,  que  le  cadre  du  présent  traité  ne  nous  permet  pas  d'aborder, 
cons.  notamment  les  commentaires  de  MM.  Belloni,  Cabouat,  Serre,  Lou- 
bat,  etc. 
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véhémentes  protestations  s'élevèrent  contre  l'imprévoyance  du 
législateur  de  1898,  qui  avait,  par  un  scrupule  de  libéralisme 
intempestif,  laissé  les  patrons  aux  prises  avec  les  Compagnies 
d'assurances  privées,sans  môme  leur  ouvrir  l'accès  d'une  Caisse 
d'Etat. 

L*on  essaya  d'abord  de  peser  sur  le  Parlement  en  vue  d'obte- 
nir l'ajournement,  à  une  échéance  plus  ou  moins  lointaine,  de 
l'application  du  régime  nouveau  (propos.  Gauthier,  Plichon, 
Gautret  à  la  Chambre.propos  Bonnefille  au  Sénat).  —  Mais,  en 
présence  des  légitimes  protestations  des  syndicats  ouvriers,  le 
Parlement  comprit  bien  vite  que  l'ajournement  à  une  échéance 
indéterminée  d'une  loi  depuis  si  longtemps  attendue  des  travail- 
leurs était  impossible,  et  qu'il  convenait  au  contraire  d'en  faci- 
liter la  mise  à  exécution  loyale  et  promple,par  un  retour  au  sys- 
tème de  l'assurance  officielle,que  le  Sénat  avait  imprudemment 
écarté.  —  Menacées  de  la  concurrence  d'une  Caisse  ofGcielle,  les 
Compagnies  privées  seraient  promptement  obligées, sous  peine  de 
périr,  de  modérer  leurs  prétentions  ;  et  les  tarifs  de  la  Caisse 
officielle  serviraient  ainsi,  en  quelque  sorte,  de  régulateur  au 
marché  des  assurances  (Wilhelm,  L assurance-accidenl  et  la  loi 
du  9  août  1898,  AnnaL  des  Sciences  politiques,  1900,  p.  17  et  s.  ; 
Kahn,  Ann,  de  dr.  comm.,  1900,  139). 

1072.  —  C'est  de  ce  mouvement  qu'est  issue  la  loi  du  24  mai 
1899  {Bec.  Cohendy,  p.  44).  Cette  loi  s'est  proposée,  en  somme, 
un  triple  objectif  :  —  1®  Mettre  en  harmonie  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents,  inutilisable  sous  sa  forme  ar- 
chaïque, avec  la  technique  moderne  de  l'assurance.  Dans  ce  but, 
le  législateur  de  1899  a  substitué,  pour  les  risques  qu'il  prévoit, 
au  système  bizarre  de  la  prime  uniforme,  indépendante  du  risque 
(3  fr.,  5  fr.  ou  8  fr.  par  tête  d'assuré,  au  choix  du  chef  d'indus- 
trie), le  régime  de  la  prime  variable,  d'après  un  coefficient  de 
risqués  établi  sur  des  bases  scientifiques  (V.  dans  Bellom,  an- 
nexes n°'  11  et  12,  le  tarif  maximum  des  primes  à  payer  par 
100  francs  de  salaires  pour  assurer  les  risques  prévus  par  la  loi 
du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort,  ou 
une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  ;  tarif  établi  en 
mai  1899,  et  remanié  en  1900:  Décr.  29  août  1900,  Offic, 
21  août)  (1). 

(1)  La  Caisse  de  1868,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  M.  Gaieysse  à  la  Cham- 
bre des  députés,  pèche  essentiellement  par  la  base  :  la  non-proportionnalité 
de  la  prime  aux  risques  accidentels.  Le  capital  constitutif  de  la  rente  via- 
g^ère  est  en  effet  le  même  pour  les  risques  faibles,  de   0,  40  0/0  à  1  0/0  du 
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2»  Affranchir  autant  que  possible  le  Trésor  de  tous  risques  en 
spécifiant  que  les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que 
le  risque  et  les  frais  généraux  d*administration  de  la  Caisse 
soient  entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recou- 
rir à  la  subvention  prévue  par  la  loi  de  1868.  Ainsi  s'expliquent 
les  chiffres  relativement  élevés  du  tarif  maximum  officiel,  d'ail- 
leurs récemment  remanié. 

3®  Déterminer  avec  précision  le  point  de  dépari  du  régime  nou- 
veau. Certaines  difficultés  s'étaient,  en  effet,  élevées  sur  ce  point. 
L'on  admettait,  il  est  vrai,  généralement  que  le  délai  de  trois 
mois  devait  courir  du  !•'  mars,  date  de  la  promulgation  des  prin- 
cipaux décrets  réglementaires.  Mais,  tout  d'abord,  cette  thèse 
pouvait  être  discutée  :  attendu  que  certains  règlements  nécessai- 
res à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  (décret  sur  l'émolument  des 
greffiers,  5  mars,  taux  du  cautionnement  imposé  aux  compagnies 
d'assurances,  arrêté  minist.  29  mars,  etc.),  sont  postérieurs  à 
celte  date  du  !•'  mars. 

D'autre  part,  la  loi  du  24  mai  1899  eût  manqué  son  but  si  les 
industriels  n'avaient  pas  eu,  à  compter  de  la  publication  des  ta- 
rifs officiels,  un  temps  suffisant  pour  les  étudier  et  les  comparer 
à  ceux  des  compagnies  privées.  Celles-ci,  en  effet,  dès  le  dépôt 
du  projet  de  loi,  avaient  notablement  atténué  leurs  prétentions, 
rompu  toutes  négociations  en  vue  d'un  consortium,  et  elleç  s'ap- 
prêtaient à  se  faire  concurrence  par  une  surenchère  de  rabais, 
pour  le  plus  grand  profit  des  industriels.  Un  délai  supplémen- 
taire s'imposait  donc  pour  l'examen  de  ces  conditions  nouvelles. 
D'où  la  disposition  de  l'article  2  portant  que  «  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  sera  appliquée  quun  mois  après  le  jour  où  la  Caisse  des 
accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Journal  officiel  et  admis  les 
industriels  à  contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été 
approuvés  par  décret...  en  aucun  cas  cette  prorogation  ne  pourra 
excéder  le  P'  juillet  1899  ».  En  fait,  les  tarifs  de  la  Caisse  ont  été  * 
homologués  par  décret  en  date  du  24  mai,  mais  au  décret  était 
annexé  un  avis  portant  que  les  industriels  seraient  admis  àcon- 


salaire,  et  pour  les  risques  élevés  qui  montent  à  5  0/0,  à  6  0/0,  et  même  dans 
quelques  cas  à  10  0/0  du  salaire  (L.  11  juill.  1868,  art.  Rets.,  Hec,  Cohendy, 
P*  11).  Et  ce  même  capital  produit  une  rente  viagère  d'autant  plus  faible 
que  la  victime  est  plus  jeune,  c'est-à-dire  que  les  conséquences  de  Taccident 
sont  plus  dures  à  supporter.  Ce  qu'il  importe,  c'est  que  la  Caisse  nationale  re- 
pose sur  des  bases  scientifiques,  comme  les  Compagnies  d'assurances  ou  les 
syndicats  de  garantie,  c'est  qu'il  y  ait  des  corrélations  aussi  exactes  que  pos- 
sible entre  les  versements  et  les  risques  courus  ». 
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IracLer  des  polices  le  1*'  juin  ;  la  loi  n'esl  donc  enirée  en  vigueur 
que  le  1^^  juillet. 

1073.  —  Accidents  antérieurs  au  l^^  juillet  1899.  —  Pour  tous 
les  accidents  antérieurs  à  cette  date,  c'est  le  régime  ancien,  basé 
sur  la  responsabilité  patronale  et  sur  le  droit  d'appréciation  ar- 
bitraire des  juges  du  fond,  qui  a  continué  à  s'appliquer,  con- 
formément au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  (1).  Tou- 
tefois, comme  les  ouvriers,  en  présence  de  la  promulgation  des 
décrets  réglementaires  à  YOfficiel  du  1*"  mars,avaient  dû  compter 
sur  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau  à  dater  du  1"  juin, 
le  Parlement  a  décidé  que  des  crédits  spéciaux  seraient  ouverts 
au  ministère  du  commerce  en  vue  d'allouer  aux  victimes  des 
accidents  survenus  du  1«' juin  au  P' juillet  le  paiement  intégral 
des  pensions  et  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
«  sauf  le  recours  de  TEtat,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  tiers  respon- 
sables, soit  en  vertu  du  droit  commun,  soit  en  vertu  d'un  con- 
trat ».  Une  commission  spéciale  a  été  nommée  par  le  ministère 
du  commerce  à  Teffet  de  dresser  la  liste  des  ayants  droit,  et  d'ar- 
bitrer les  indemnités.  Les  indemnités  allouées  avaient  atteint,  à 
la  fin  de  1900,  une  somme  de  1.900.000  francs  ;  celte  somme  a 
été  couverte  par  l'ouverture,  au  ministère  du  commerce,  de  plu- 
sieurs crédits  successifs  (L.  30  déc.  1899,  7  juill.  et  30  déc. 
1900).  —  Cf.  Bellom,  n<>»  850  et  suiv. 

1074.  —  Résiliation  des  polices.  —  Loi  du  29  juin  1899.  - 
La  loi  du  24  mai  a  été  complétée  par  une  loi  du  29  juin  1899  (Rec, 
p.  194)  sur  la  résiliation  des  polices  d'assurance  antérieures  à  U 
loi  de  1898.  Vivement  contestée  dans  son  principe  même,  cette  loi 
d'exception  peut  se  justifier  par  la  situation  vraiment  périlleuse 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  industriels,  assurés  antérieure- 
ment à  la  loi  contre  un  risque  beaucoup  moindre,  et  placés  dans 
l'alternative  où  de  s'assurer  à  la  même  Compagnie. pour  le  sup- 
plément de  risque  résultant  de  la  loi  nouvelle,  et  par  conséquent 
de  subir  toutes  ses  exigences,  ou  de  s'assurer  à  une  Compagnie 
nouvelle  contre  le  risque  nouveau,  tout  en  demeurant  dans  les 
liens  du  précédent  contrat,  désormais  sans  objet.  Telle  était  du 
moins  la  jurisprudence  singulièrement  rigoureuse  qui  tendait  à 
se  généraliser  (2),  lorsque  la  loi  du  29  juin  1899  vint  dégager  les 

(1)  Signalons  cependant  rinscription  au  budget  de  J  899  d'un  crédit  de 
100.000  francs  destiné  à  accorder  des  secours  (dont  la  quotité  n'était  point 
fixée),  aux  ouvriers  Victimes  d*accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  per- 
manente, survenus  depuis  la  promulgation  de  la  loi  (9  avril  1S98,  31  mai 
1899).  ^  Loi  budgétaire  du  30  mai  1899. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1899.  Gâz,   PaL,    30  mars  1899.  ^  V.  Gapi* 


DU  CONTRAT   DE  TRAVAIL 


78a 


iudustriels  de  ce  traquenard  juridique,  par  la  disposition  sui- 
vante :  —  «  Pendant  une  période  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  polices  d'assurances  (acci- 
dents) concernant  les  industries  prévues  à  l'article  1«'  de  la  loi 
du  9  avril  1898  et  antérieures  à  cette  loi,  pourront  être  dénoncées 
par  l'assureur  ou  par  Tassuré  au  moyen  d*une  déclaration  au 
siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récépissé, 
soit  par...,  soit  par  acte  extrajudiciaire.  Les  polices  non  dénon- 
cées dans  ce  délai  seront  régies  par  le  droit  commun.  » 

Cette  dernière  disposition^  intentionnellement  vague,  laisse 
les  tribunaux  civils  libres  de  prononcer  la  résiliation,  même  en 
dehors  de  l'hypothèse  prévue  au  texte,  s'ils  estiment  par  exemple 
qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  l'assuré  a  été  induit 
en  erreur  sur  l'étendue  du  risque  assuré  (erreur  assez  com- 
préhensive  pour  les  polices  souscrites  au  lendemain  même  de  la 
promulgation  de  la  loi  et  avant  sa  mise  en  vigueur).  Mais  la  ré- 
siliation, ou  suivant  les  cas,  l'annulation  ne  pourraient  être  pro- 
noncées que  pour  inexécution  des  clauses  du  contrai,  erreur  ou 
dol,  appréciés  dans  les  termes  du  droit  commun. 

1075.  —  Accidents  agriooleB.  —  Loi  du  80  juin  1899.  —  Si- 
gnalons enfin,  pour  compléter  cette  revue  de  lois  destinées  à 
faciliter  la  mise  à  exécution  du  régime  nouveau,  la  loi  du  30  juin 
1899  (/îec.,p.  194),  sur  les  accidents  agricoles,  loi  mettant  «  les  ac- 
cidents occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par 
des  moteurs  inanimés  »  à  la  charge  des  exploitants  de§  moteurs. 
—  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  la  portée  de  ce  texte. 

1076.  —  Réforme  de  la  procédure  :  loi  du  ZZ  mars  1902.  — 
Dès  le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  cer- 
taines imperfections  apparurent,  auxquelles  le  législateur  s*ef* 
força  de  remédter.Des  nombreuses  propositions  tendant  à  amen- 
der la  loi  de  1898,  deux  parts  furent  faites  :  celles  concernant  le 
fond  du  droit,  dont  plusieurs  avaient  été  votées  par  la  Chambre 
(3  juin  1901),  furent  réservées  par  le  Sénat  pour  faire  l'objet 
d'un  examen  approfondi  ;  celles  touchant  à  la  procédure  furent 
immédiatement  discutées  :  de  cette  discussion  est  issue  la  loi  du 
22  mars  1902,  incorporée  au  texte  de  1898,qui  a  tranché  plusieurs 
controverses,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
de  la  prescription,  modifié  les  délais  d'appel,  les  formes  de  la 
déclaration  d'accidents,  etc..  [Quest.Prat,,  1902,  p.  117  et  181). 
Nous  retrouverons  chemin  faisant  ces  diverses  modifications. 

tant,  De  Vefftt  de  la  loi  du  9  tLvrîl  1898  tar  les  contr&ts  d'àssarance  anN- 
nearemené  pafséf  {France  jadic^^  17  juin  1899). 
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Quant  aux  réformes,  encore  à  Tétat  de  projet,  et  louchant 
aux  bases  mêmes  du  régime  légal,  nous  en  discuterons  la  valeur 
après  avoir  exposé,  à  grands  traits,  l'économie  de  la  législation 
actuelle. 

II.  —  Commentaire  de  la  législation  en  vigueur  en  ce  qui  co->- 

CERNE    LES    ACCIDENTS    INDUSTRIELS    (lOI    DU    9    AVRIL    1898,    ET 

LOIS  complémentaires). 

V  Champ  d'application  de  la  loi.  —  1077.  —  A.  Entreprises 
ASSUJETTIES  AU  RÉGIME  LÉGAL.  — A  tort  OU  à  raisou,  le  législateur 
a  cru  devoir  donner  une  énumération  des  industries  assujetties. 
Forcément  incomplète,  cette  énumération  a  donné  lieu  à  une 
série  de  controverses,  que  l'ont  eût  pu  éviter,  soit  en  s'abslenanl 
de  toute  désignation,  et  en  indiquant  seulement  un  critérium 
général  susceptible  de  dilférencier  les  professions  assujetties,  à 
raison  de  leur  caractère  industriel,  des  professions  échappant  au 
régime  légal,  soit  en  laissant  au  Conseil  d'Etat  par  exemple  le 
soin  d'établir  une  liste  détaillée  des  professions  soumises  au  ris- 
que. Ce  dernier  procédé  aurait  permis  d'éviter  certaines  contra- 
dictions, trop  fréquentes  en  pratique,  entre  les  solutions  données 
par  l'administration  (contributions  directes)  chargée  d'établir  les 
rôles  des  professions  soumises  au  centime  additionnel  à  la  pa- 
tente, sous  le  contrôle  des  tribunaux  administratifs,  et  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  droit  commun,  compétents  pour  statuer 
sur  les  actions  en  indemnité  (V.  infrà)  (1). 

Nous  estimons  toutefois  que  la  plupart  de  ces  controverses 
eussent  été  évitées  si  les  tribunaux  de  tout  ordre  se  fussent  ins- 
pirés avant  tout  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi, 
au  lieu  de  donner  au  texte  de  l'article  V  une  interprétation  lit- 
térale et  restrictive,  manifestement  contraire  à  son  esprit  (2). 

(1)  Il  est  vrai  que,  dans  la  pratique,  les  trois  ministères  des  Finances,  du 
Commerce  et  de  la  Justice  sont  parvenus  à  établir,  d'un  commun  accord, 
en  8*inspirant  des  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents,  un  tableau  général  par  ordre  alphabétique,  des  professions  pas- 
sibles de  la  taxe  additionnelle  (Circul.  min.  comm.,  8  juin  1901,  tableau 
annexe,  Offic,  part,  non  offic,  p.  3638  et  3680,  reprod.  par  Bellom,  op.  cit., 
p.  bl3  et  s.}. Mais  les  tribunaux  ne  sauraient  être  considérés  comme  liés  par 
de  simples  circulaires  ministérielles  (Paris,  28  nov.  1901  y  Bull,  off.tntv,,  1902, 
p.  533). 

(2)  La  véritable  formule  nous  parait  avoir  été  donnée,  en  termes  très  heu- 
reux, par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chartres,  du  8  août  1900  [Mon, 
jad.,  13  déc.  1900)  :  «  L'énonciation  des  professions  désignées  dans  l'art.  l"t 
—  dit  en  substance  ce  jugement,  —  n'est  pas  limitative.  En  dehors  des 
ouvriers  appartenant  À  une  industrie  nominativement  désignée,  la  loi  protège 
tous  ceux  qui    travaillent,  soit  à  des  ouvrages   dangereux,   soit   au  milieu 
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Dès  1893  s'était  posée  devant  la  Commission  cette  question 
préalable  :  devait-on  limiter  Tapplication  de  la  loi  nouvelle  aux 
seuls  accidents  survenus  dans  les  usines  et  manufactures  (grande 
industrie), ou  tout  au  moins  aux  accidents  survenus  dans  des  éta- 
blisseonents  employant  un  nombre  minimum  d'ouvriers  (moyenne 
industrie,  cf.Loi  italienne,  v.  suprà,  n®  1060),  ou  convenait-il  au 
contraire  d'organiser  un  système  général  qui  pût  s'adapter  à  tous 
les  accidents  du  travail,  même  survenus  dans  la  petite  indus- 
trie ?  Contrairement  au  projet  gouvernemental,  la  Commission 
se  prononça  pour  l'application  la  plus  large  du  principe  nou- 
veau,estimant  qu'il  serait  inique  de  refuser  le  bénéfice  de  la  pro- 
tection légale  aux  ouvriers  de  la  petite  industrie,  du  bâtiment, 
etc.,  qui  courent  des  risques  aussi  grands  que  les  travailleurs 
d'usines.  Aussi  élabora-t-elle  un  texte  assez  large  —  elle  le  croyait 
du  moins  —  pour  englober  toutes  les  catégories  d'ouvriers  in- 
dustriels. 

1078.  -^  Classiflcation  des  industries  assigetties.  —  Etudions, 
dans  cet  esprit,  l'article  l"de  la  loi.  Cet  article  vise  expressément 
trois  catégories  distinctes  d'établissements  :  a)  certaines  entre- 
prises industrielles  désignées  par  leur  objet  ;  —  b)  d'autres  en- 
treprises désignées  par  la  forme  de  l'exploitation  ;  -r  c)  toutes 
exploitations,  même  non  industrielles,  où  des  matières  explosi- 
bles  sont  mises  en  œuvre,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  de 
machines  mues  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux. 

1079.  —  A.  Entreprises  désignées  par  leur  objet.  —  Ces 
industries  sont  :  le  bâtiment,  les  entreprises  de  transport,  de 
chargement  ou  déchargement,  les  magasins  publics,  les  mines, 
minières  et  carrières. 

Bâtiment.  —  Cette  expression  générique,  industrie  du  bâti- 
ment, comprend  l'ensemble  des  travaux  qui  concourent  à  l'édi- 
fication et  à  la  mise  en  état  des  constructions  de  toute  nature  (1  )  : 

d'une  agglomération  de  machines  ou  de  matériaux  qui  augmentent  pour  eux 
et  sans  qu'ils  puissent  les  prévoir  ou  s'en  préserver,  les  chances  d'accident . 
-—  Les  tribunaux  ont  donc  pour  mission  de  rechercher  dans  chaque  espèc  e, 
non  point  si  telle  industrie  rentre  strictement  dan»  l'un  des  termes  de  l'énu- 
mération  légale,  mais  :  !•  si, en  fait,  la  profession,  telle  que  l'exerce  le  patron, 
comporte  les  risques  spéciaux  que  le  législateur  a  eus  en  vue  ;  2o  si  l'acci- 
dent provient  de  l'un  de  ces  risques.  » 

(1)  Les  ouvriers  de  l'ameublement,  au  contraire,  dont  le  travail  s'exerce> 
non  sur  le  bâtiment  lui-même,  mais  sur  les  meubles  destinés  à  la  garnir  ou 
à  Torner,  ne  sauraient  rentrer  dans  le  même  groupe.  Le  plus  souvent, 
d'ailleurs,  ils  bénéficieront  de  la  disposition  concernant  les  manufactures, 
entendue  au  sens  large.  —  Cabouat,  op.  cU.^  p.  251. 
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gros  œuvre  (maçonnerie,  charpente,  toiture),  travaux  prépara- 
toires (taille  de  pierres),  ou  de  mise  en  état  de  l'édifioe  (menui- 
serie, serrurerie,  plâtrerie,  peinture,  fumisterie,  etc.). 
-  Transport,  —  Sont  assujetties  à  la  loi  les  entreprises  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eaUy  d'où  cette  double  conséquence  : 
l*"  que  la  loi  est  applicable  indifféremment  aux  entreprises  de 
transports  terrestres,  fluviales,  ou  maritimes  (1),  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  distinguer  entre  le  transport  des  personnes  et  le  trans- 
port des  marchandises  (2)  ;  —  2«  qu'elle  est  inapplicable  aux 
commerçants  ou  agriculteurs  qui,  n'exerçant  aucune  industrie 
assujettie,  se  bornent  à  véhiculer  leurs  marchandises,  ou  pro- 
duits (3). 

Chargement  et  déchargement.  —  Comme  pour  le  transport,  ce 
sont  les  entreprises  de  chargement  ou  déchargement,  et  non  les 
•opérations  quelconques  rentrant  sous  cette  rubrique  qui  sont 
assujetties,  a  II  faut,  lisons-nous  dans  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux,  en  date  du  10  juin  1899  (Bull.  off.  min.just.^  1900,  75), 
qu'il  s'agisse  d'une  entreprise,  c'est-à-dire  d'opérations  spécia- 
lisées par  un  industriel  dans  un  but  de  lucre.  Ainsi,  le  chef  d'une 
exploitation  non  assujettie  (commerciale  ou  agricole)  ne  tombe- 
rait pas  en  principe  sous  l'empire  de  la  loi  pour  le  transport  ou 
le  déchargement  de  ses  produits  effectués  par  ses  employés  ou 
ouvriers  ».  —  Mais  cette  condition  est  nécessaire  et  suffisante: 
peu  importe,  dès  lors,  qu'il  s'agisse  de  chargement  de  navires 
ou  bateaux,  ou  de  manutention  de  marchandises  dans  des  locaux 

(1)  Les  entreprises  de  transport  maritime  ne  sont  rëg^ies  par  la  loi  du  9  avril 
qu*autant  qu'elles  échappent,  et  dans  la  mesure  où  elles  échappent  au  régime 
spécial  édicté,  en  faveur  des  inscrits  maritimes,  par  la  loi  du  21  avril  1900 
(Avis  du  Comité  consulUtif,  Off.,  1900,  p.  1008). 

(2)  Ainsi  les  cochers  au  service  d'entreprises  de  transport  de  voyageurs 
bénéficient  de  la  loi,  même  s'ils  sont  rémunérés  suivant  le  système  de  U 
moyenne  (Comité  cônsult.,  0/f.,  1899,  p.  8192;  trib.  civ.  Seine,  24  juin 
^901,  Droit,  19  juin.)-  —  Cf.  Bcllom,  p.  102.  ;  et  pour  les  omnibus  d'hôlels* 
Comité  consult.,  O/f.,  1900,  p.  2609). 

(3)  Ainsi  jugé  :  pour  un  marchand  de  denrées  alimentaires  (trib.  dv. 
Seine,  22  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  10  mars  1901)*;  pour  un  marchand  de  char* 
•bon  qui  ne  posséderait  pas  de  chantiers  (trib.  civ.  Lyon,  H  déc.  1900,  Mon. 
jud.y  19  déc.)  ;  pour  un  mareyeur  (trib.  civ.  Boulogne-sui^Mer,  12  mai  1900, 
Rec.  juriipr.  accid,,  publ.  par  Min.  comm.,  t.  4,  p.  212).  —  11  en  serait 
différemment  si  Tengin  de  transport  était  mu  par  une  force  élémentaire: 
vapeur,  électricité,  pétrole,  etc.  ;  le  personnel  des  voitures  automobiles, 
quelle  que  soit  la  nature  de  Texploitation  dont  ces  voitures  dépendent,  est 
donc  couvert  par  la  loi  (Comité  conduit.,  0/f.,  1899,  p.  8192;  trib.  ptii 
Paris,  7  juin  1900.  Droite  3  août  1900).  —  Gons.  sur  ces  divers  points: 
Paulet  (Direct,  de  Tassur.  et  de  la  prévoy.  soc.)  :  La  loi  française  d^assunnet 
contre  Us  accidents  et  les  conditions  de  sa  mise  en  application  (Rapp.  au 
Congrès  cf et  acct'd.,  Paris,  1900). 
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quelconques  (gares,    entrepôts,   docks,  garde-meubles,   etc.). 

Magasins  publics.  —  Celte  expression,  qui  dans  une  certaine 
mesure  fait  double  emploi  avec  la  précédente,  désigne  spéciale- 
ment les  magasins  généraux  ou  docks  réglementés  par  les  lois 
des  28  mai  1858  et  31  août  1870,  les  entrepôts  de  douanes,  bâti- 
ments d'exposition,  constitués  en  entrepôts  réels  des  douanes, 
etc..  (Cf.  Cabouat,  p.  253). 

Mines,  minières  et  carrières.  —  Il  suffit,  pour  déterminer  le 
sens  exact  de  ces  termes,  de  se  reporter  à  Ténumération,  très 
complète,  des  articles  2  à  4  de  la  loi  du  21  avril  1810  (Rec.  Co- 
hendi/y  p.  149).  Il  n'est  pas  fait  mention  des  salines  dans  cette 
ënumération  ;  mais  il  résulte  d  actes  réglementaires  postérieurs 
que  les  salines  ne  sauraient  être  assimilées  aux  mines  qu'autant 
qu'elles  sont  exploitées,  «  soit  à  Tétat  solide  par  puits  et  gale- 
ries, soit  par  dissolution  au  moyen  de  trous  de  sonde  ou  autre- 
ment  »  (Cf.  L.  17  juin  1840,  art.  2;  décr.  17  mars  1841,  art.  3). 
Les  marais  salants,  par  exemple,  ne  sauraient  rentrer  dans 
cette  catégorie. 

1080.—  B.  Entreprises  désignées  par  la  forme  de  1  exploitation. 
—  Les  entreprises  industrielles  ainsi  désignées,  non  par  Tobjet 
de  Texploitation,  mais  par  la  forme  extérieure  qu'elles  aifectent, 
sont  les  usineSy  manufactures  et  chantiers. 

Usines  et  manufactures  :  Quid  des  simples  ateliers  ?  —  La  cir- 
culaire précitée,  du  10  juin  1899,  définit  ainsi  ces  deux  termes  : 
c<  D'une  manière  générale,  la  manufacture  est  l'établissement  où 
la  main-d'œuvre  domine  et  dans  lequel  s'opère  la  fabrication 
d'objets  déterminés  ;  les  usines  servent  à  la  préparation  des  ma- 
tières premières  en  vue  de  leur  application  à  des  usages  indus- 
triels. »  L'usine,  dirons-nous  avec  M.  Cabouat  (p.  256),  est  tout 
établissement  dans  lequel  s'élaborent  au  premier  degré  les  ma- 
tières premières  extraites  du  sol  (établissements  métallurgiques, 
usines  de  produits  chimiques,  etc.)  ;  quant  au  terme  de  manu- 
facture (ou  fabrique,  car  ces  deux  expressions  nous  paraissent 
à  peu  près  synonymes),  il  englobe  la  série  indéfinie  des  établis- 
sements, grands  ou  petits,  dans  lesquels  les  produits  bruts,  livrés 
par  l'agriculture,  ou  préparés  par  l'usine,  sont  manipulés,  et 
transformés  en  produits  fabriqués  de  toute  nature  adaptés  aux 
besoins  variés  de  la  civilisation  (industries  des  tissus,  industries 
alimentaires.  Industries  utilisant  les  métaux  sous  toutes  les  for- 
mes, etc.,  etc.).  Peu  importent,  du  reste,  les  procédés  mis  en 
oeuvre  pour  la  fabrication  :  travail  manuel,  travail  mécanique  ou 
combinaison  de  l'un  et  de  l'autre. 
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Ces  définitions  larges  préparent  notre  réponse  à  l'une  des 
questions  les  plus  controversées  de  la  matière.  La  loi  de  1898  ne 
mentionnant  pas  les  simples  ateliers  dans  son  énumération,  alors 
que  les  ateliers  sont  expressément  visés,  soit  par  la  loi  de  1892  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  soit  par  la  loi  de  1893  sur 
l'hygiène  des  établissements  industriels  (V.  s«/)rà,n**633,  785), 
faut-il  interpréter  cette  omission  dans  le  sens  d'une  exclusion, 
du  bénéfice  de  la  loi,  de  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant 
en  atelier  (petits  ateliers  de  couture,  mode,  cordonnerie,  confec- 
tion, etc...)?  La  question  est  très  discutée,  aussi  bien  en  doctrine 
qu'en  jurisprudence  (1).  Pour  nous,  étant  donné  notre  critérium, 
la  solution  n'est  pas  douteuse  ;  c'est  à  l'interprétation  exlensive 
qu'il  convient  de  s'arrêter. 

Sans  doute,  le  texte  de  la  loi  de  1898  ne  mentionne  pas  les 
ateliers  ;  mais  il  n'existe  aucun  critérium  satisfaisant  permettant 
de  différencier  la  grande  et  la  moyenne  industrie  de  la  petite, 
l'atelier  de  la  manufacture.  N'est-il  pas  étrange  d'admettre  ou 
d'écarter  l'application  de  la  loi,  en  s'appuyanl,  non  point  sur 
la  nature  du  travail  et  sur  les  risqties  qu'il  présente,  mais  uni- 
quement sur  l'importance  de  l'établissement  et  de  l'outillage,  de 
déclarer  la  manufacture  de  vêtements  soumise  à  la  loi.  et  d'en 
affranchir  l'atelier  du  tailleur  ?  Les  ateliers  sont  manifestement 


(1)  Cons.,  dans  le  sens  de  Fin terprë talion  extensive,  les  nombreux  avis 
du  Comité  consult.  des  assurances,  dëclaranl  assujetties  â  la  loi,  parle  motif 
qu'elles  efTectuent  des  transformations  industrielles,  les  professions  suivantes: 
ateliers  de  couture  (Off.,  1900.2114),  de  dentelles  et  broderies  à  la  main 
{ibid.),  de  tapisserie  (libcd.,  2809)^  d*ébënisterie  {ibid.),  maréchaux-ferrante 
[ibid,,  1008),  petites  industries  de  l'alimentation  (boulang^eries,  ibid.^  2609*^^ 
i)oucheric8  avec  tuerie,  iZ>id.,  charcuteries,  pourvu  que  les  produits  mis  en 
vente  soient  préparés  dans  rétablissement,  ibid,,  1008),  etc.  —  V.  dans  Bel* 
lom,  p.  95,  la  liste  complète  des  industries  visées  par  le  Comité.  —  Cf» 
trib.  paix  Montauban,  23  juill.  1900.  D.  1902. 2.«8  (boulangerie)  ;  Trib.  i>aix 
Courbevoie,  8  mai  1900,  Gaz.  Pal,  1900.2.60,  C.  Angers,  13  mars  1901,  Cas. 
Trib.,  10  mai  1901,  Jlfon.  jnd.  Lyon,  27  janv.  1902  (maréchaux- ferrants)  ;  C. 
Dijon,  13  juin  1900,  Gaz,  Pal.,  1900.2.306,  etc.  —  Sic:  Paulet,  op.  cU.\ 
Cabouat,  p.  258  et  s.  ;  Bellom,  p.  107  ;  Circul.  garde  des  sceaux,  22  août 
1901  ;  X.,  noie  sous  D.  1902.3.17. 

V.  au  contraire,  pour  Tinterprétation  restrictive  (exclusion  des  ateliers'.; 
Trib.  paix  Paris,  22  mars  1900,  Gaz.  Trib.,  1900.1.2.413,  et  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  23  juin  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  9  juillet  (boulangerie)  ;  Trib.  pair 
Angers,  30  nov.  1899,  Rec.  min.^  I,  17  (boucherie)  ;  Trib.  civ.  Seine,  2  fcvr. 
1901,  Gaz.  Trib.,  10  mai  1901,  etc.  —  Tandis  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  partages,  la  jurisprudence  administrative  semble  fixée  dans  le  sens  res- 
trictif :  Cons.  préfect.  Seine,  27  juin  1900,  et  cons.  préfect.  Gironde,  9  nov, 
1900  (D.  1901.3.69);  Cons.  d'Etat,  28  févr.  1902,  2  arrêts,  D.  1902.3.17  (ate- 
liers de  fleurs  artificielles,  id.  de  modistes).  —  Cf.  Sachet,  op.  cit.,  n»  lOO; 
Loubat,  op.  cit.,  n«99  ;  Chardiny,  p.  63. 
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soumis  à  Tapplicalion  des  lois  de  1892  et  de  1893.  Or,  toutes  les 
lois  réglementaires  forment  un  tout  ;  et  Ton  ne  peut  vraiment 
sans  contradiction  soumettre  un  atelienaux  articles  de  la  loi  de 
1893  imposant  au  patron  certaines  mesures  de  sécurité  en  faveur 
de  son  personnel,  et  refuser  à  ce  personnel,  en  cas  d'accident, 
dû  le  plus  souvent  à  FinsufCsance  de  ces  mesures,  la  protection 
de  la  loi  de  1898 1 

Il  faudrait  un  texte  absolument  précis  et  catégorique  pour  im- 
poser une  telle  conclusion.  Or,  d'une  part,  le  terme  de  manufac- 
ture est  élastique  ;  d'autre  part,  les  travaux  préparatoires  démon- 
trent que  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  entendu  assujettir  au 
régime  nouveau  même  les  petits  ateliers,  puisque,  contrairement 
à  Tavis  primitif  du  Sénat,  la  Chambre  s'est  refusée  à  exclure 
les  établissements  de  la  petite  industrie  (ceux  employant  trois  ou- 
vriers au  plus),  dans  lesquels  les  ouvriers  courent  au  moins  au- 
tant de  risques,  à  raison  de  l'imperfection  de  l'outillage  (Bellom, 
p.  107). 

1081.  —  Chantiers.  —  Par  le  môme  motif,  nous  interpréte- 
rons dans  le  sens  le  plus  large  le  terme  chantiers,  qui  semble 
avoir  été  ajouté  à  la  loi  surtout  dans  le  but  d'assujettir  au  ris- 
que certaines  industries,  dans  lesquelles  s'eifectuent  en  plein  air 
des  manipulations  périlleuses  de  marchandises.  Si  cette  expres- 
sion ne  devait  comprendre  que  les  chantiers  de  construction, 
elle  eût  fait  double  emploi  avec  le  terme  industrie  du  bâtiment. 
Aussi  admet-on  assez  généralement  que  le  mot  chantier  ne  com- 
prend pas  seulement  les  chantiers  de  travaux  publics  et  privés 
(terrassements  et  préparation  de  matériaux  en  vue  de  la  cons- 
truction d'édifices,  ponts,  routes,  etc.,circul.  min. ,10  juin  1899), 
mais  aussi  «  les  agglomérations  de  matériaux  ou  d'approvision- 
nements qui,  par  leur  importance,leur  disposition,  leur  manuten- 
tion, présentent  des  conditions  d'exploitation  et  de  risques  ana- 
logues à  celles  des  chantiers  du  bâtiment  »  (1). 

(1)  Paulet,  op.  cit.  —  Cf.  Avis  du  Comité  consultatif  pour' les  coupes  de 
bois  exploitées  industriellement  (Off,y  1900,  p.  72),  les  entrepôts  de  bois 
(tl>id.),  les  approvisionnements  commerciaux  en  gros  de  charbon,  de  vin  ou 
de  fer  (Paulet,  op.  cit.,  Off.,  1900,  p.  2608  et  7236).  —  La  plupart  des  tri- 
bunaux judiciaires  admettent  aussi  l'interprétation  extensive  :  C.  Limoges, 
T  novembre  1900,  Rec.  min.,  IV,  253,  et  C  Paris,  2  avril  1901,  Gaz.  Trib., 
25-30 avril  1901  (coupes  de  bois);  C.  Lyon,  l**"  avril  1901,  Mon.jud.  Lyon, 
3  mai  (charbons  en  gros)  ;  Trib.  civ.  Chartres,  8  août  1900,  Mon.  jud.  Lyon, 
13  décembre  1900,  et  C.  Paris,  12  janvier  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.1.610  (vins  en 
^08)  J  Trib.  civ.  Seine,  14  septembre  1900,  Gaz.  Pal,,  1901.1.384  (tonnelle 
rie);  Trib.  civ.  Lyon,  5  novembre  1901,  Mon.  jud,  Lyon,  3  décembre  1901 
\chiffons   et   vieux   métaux   en  gros).  —  V.  cependant:  G.  Dijon,  13  juin 
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1082.  —  C.  Entreprises,  industrielles  on  non,  où  sont  mises 
en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait 
usage  de  machines.  —  Pour  celte  troisième  catégorie  d'établis- 
sements, le  caractère  industriel  de  l'entreprise  n'est  point  exigé  : 
que  Tentreprise  ait  un  objet  industriel,commercial,ou  même  agri- 
cole, dès  l'instant  qu'il  y  est  fait  usage,  dans  les  conditions  spé- 
cifiées infrà,  de  substances  explosives,  ou  d'engins  mécaniques 
faisant  courir  au  personnel  des  risques  plus  ou  moins  grands, 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  couvre  le  personnel  affecté  à  la  fa* 
brication  ou  à  Temploi  desdiles  substances,  ou  à  la  conduite  des 
engins,  ainsi  que  les  autres  ouvriers  appelés  par  leur  travail 
dans  les  ateliers  ou  chantiers  où  ces  substances  sont  utilisées,  où 
ces  engins  sont  mis  en  mouvement  (1). 

Il  a  été  formellement  spécifié,  au  cours  des  travaux  prépara- 
toires, que  la  soumission  à  la  loi  ne  pouvait  résulter  que  de  la 
fabrication,  ou  de  la  mise  en  œuvre,  c'est-à-dire  de  la  manipula- 
tion de  substances  explosives,  et  non  du  simple  emploi  desdites 
substances.  Le  seul  fait,  par  exemple, .  d'éclairer  un  magasin 
à  l'acétylène  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  soumettre  cet  éta- 
blissement à  la  loi  (Rapp.  Thévenet). 

Quant  aux  machines  dont  l'usage  entraîne  soumission  à  la  loi 
pour  tout  le  personnel  sujet  au  risque  qu'elles  créent,  le  terme  lé- 
gal «  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux  »,  désigne  tous  les  mécanismes,  fixes  ou  mobiles, 
mus  par  une  force  élémentaire  quelconque  (vent,  eau,  vapeur, 
gaz,  air  chaud,  électricité,  etc.).  L'imperfection  des  mécanis- 
mes de  ce  genre  usités  dans  l'agriculture  (machines  à  battre, 
turbines,  moulins  à  vent  et  à  eau,  etc.)  est  une  cause  fréquente 
d'accidents  ;  c'est  pourquoi  il  a  paru  essentiel  de  soumettre  à 
l'application  de  la  loi  toutes  les  exploitations,  même  agricoles, 
qui  en  feraient  usage  (2). 


1900,  G&z.  Pal.,  1900.2.306  (chais  de  marchands  de  vins  en  gros)  ;  C.  Lyon, 
20  juin  1902,  Mon.jud.  LyoUf  19  juillet,  réformant  le  jugement  prëctlc  du 
5  novembre  1901  (chifTons  et  vieux  métaux;.  —  La  jurisprudence  adminis- 
trative, au  contraire,  8*est  prononcée  pour  l'interprétation  restrictive,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  exploitants  des  coupes  forestières  (Cons. 
préf.  Yonne,  15  février  1901,  Gaz.  P&l.,  1901.1.719)  ou  les  marchands  de  bois 
en  gros  (Cons.  préf.  Eure-et-Loir,  28  déc.  1900,  G&z,  Trib.,  17  janvier  1901). 

(1)  Cf.  circul.  du  10  juin  1899;  Cabouat,  p.  265.  —  V.  cependant  Sachet, 
no  175.  —  Cet  auteur  n*admet  au  bénéfice  de  la  loi  que  la  première  catégorie 
d'ouvriers. 

(2)  Sur  les  modifications  apportées  à  la  loi  de  1898  par  la  loi  du  30  jaif» 
1899  sur  les  accidents  agricoles,  ▼.  n«  1137  infri.  —Quant aux  éxploiialioDS 
industrielles  (distilleries  d'alcool  par  exemple)  annexées  A  des  exploitations 
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1083.  *-  Généralité  des  prescriptions  légales.  —  Toutes  les 
industries,  tous  les  établissements  rentrant  dans  Tun  des  trois 
groupes  précités  sont  assujettis  à  la  loi'(l),  sans  qu'il  y  ail  lieu 
de  distinguer  entre  les  entreprises  privées  et  celles  dépendant 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics.  La  loi  de  1898,  il  est  vrai,à  la  difTérence  de  la  loi 
de  1892,  ne  vise  pas  in  terminis^  dans  son  article  l*"",  les  établis* 
sements  d'Etat,  mais  plusieurs  articles  de  la  loi  (art.  13,  32,  no- 
tamment) présupposent  Textension  du  régime  qu'elle  édicté  aux 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  TEtat,  soit  dans  les  établis- 
sements qu'il  dirige,  soit  par  l'entremise  d'adjudicataires  (2). 


agricoles,  elles  ont  évidemment  le  caractère  d'usines  ou  manufactures,  et  à 
ce  litre  «ont  directement  soumises  à  la  loi  :  Trib.  civ.  Versailles,  10  dé- 
cembre 1902,  Mon.  jud,  Lyon,  24  janvier  1003.  —  Cf.  les  solutions  analogues 
données  au  sujet  de  l'application  des  lois  de  1892  et  1893,  n»  786,  suprà. 

(1)  Il  semble  toutefois  que  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  établissements  pour- 
suivant un  but  de  lucre.  Echapperaient  donc  à  l'application  de  la  loi  fes  la- 
boratoires de  recherches  des  Facultés,  les  ateliers  annexés  à  des  écoles 
techniques  ayant  un  but  ea^c/asi/ d'enseignement.  —  Avis  du  Comité  consul- 
lnlit[Ball.  Comité  perman,,  1899.583).  —Cf.  Bellom.  p.  108.  Co/iirA  :  Trib. 
civ.  Seine,  16  juillet  1901  {Rev.  des  a$8.  mut.,  1901,  p.  298),  accident  survenu 
dans  une  école  professionnelle. 

(2)  Cf.  avis  du  Comité  consultatif,  0/f.,  1899,  p.  8192.  —  Cf.  Bellom,  p.  113  ; 
Bourguin,  De  l" application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de 
VEtat,  p.  124.  —  V.  aussi,  sur  la  responsabilité  de  TKtat  sous  Tempire  de  la 
loi  ancienne:  Conseil  d'Etat.  21  juin  1895,  D.  96.3.65  ;  Req.,  18  novembre 
1895,  S.  98.1.385  et  la  note  de  M.  Chavegrin.  —  Toutefois,  à  cette  règle, 
Tarlicle  32  apporte  une  exception  en  ce  qui  concerne  deux  catégories  dV 
i^ents  de  TEtal  :  a)  le  personnel  des  ateliers  de  la  marine,  lequel  a  droit,  en 
vertu  de  règlements  spéciaux,  à  des  secours  calculés  sur  une  base  plus  large 
que  celle  admise  par  la  loi  de  1898  (décr.  12  janv.  1892  abrogé  par  ia  loi  du 
21  juin  1900)  ;  b)  les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépen- 
dant du  ministère  de  la  gueiTe,  dont  les  droits  en  cas  d'accident  demeurent 
déterminés  par  le  règlement  du  24  juin  1878,  et  l'instruction  générale  du  mi- 
nistre de  la  guerre  du  23  mars  1897.  —  Sur  ces  règlements  spéciaux,  cons. 
Bellom,  p.  123  et  s.  ;  Cabouat,  p.  284  et  s. 

En  dehors  de  ces  deux  exceptions,  la  loi  de  1898  devra  recevoir  son  appli- 
cation. Elle  peut,  par  conséquent,  être  invoquée  par  le  personnel  des  manu- 
factures de  l'Etat  (tabac,  allumettes,  etc.),  parles  ouvriers  des  établisse- 
ments de  la  guerre,  les  ouvriers  en  régie  employés  par  la  marine,  Içs  ouvriers 
au  service  des  adjudicataires  de  ces  deux  ministères,  les  ouvriers  des  ponts 
et  chaussées,  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (note  Chavegrin  sous  S.  98.1.385), 
îles  postes  et  télégraphes,  etc. 

Signalons  ici  une  catégorie  d'agents  que  l'on  ne  saurait  assimiler  à  dès- 
ouvriers,  et  pour  lesquels  une  protection  spéciale  a  été  édictée  par  la  loi  de 
finances  du  12  avril  1898,  articles  17  et  59,  à  savoir  les  sapeurs- pompiers  (sauf 
ceux  de  Paris,  incorporés  à  l'armée).  Les  communes  sont  tenues  de  les  as- 
surer à  la  Caisse  nationale  contre  les  accidents  ;  à  cet  elTet,  la  loi  de  1898  a 
ouvert  un  fonds  de  subvention  aux  communes,  alimenté  par  une  taxe  bur  les 
Compagnies  d'assurances.  —  Cabouat,  p.  287.  —  Il  est  question,  pour  cette 
assurance,  de  substituer  l'Etat  aux  communes  (projet  Bérard,  févr.  1903). 
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1084.  —  B.  Personnes  régies  par  la  loi,  activement  oo 
PASSIVEMENT.  —  L*application  de  la  loi  de  1898  présuppose  Texis- 
tence  d'un  contrat  de  travail,  ou  d'un  contrat  d'apprentissage^ 
entre  la  victime  de  l'accident  et  la  personne  à  laquelle  une  indem- 
nité est  réclamée.  Si  ce  lien  contractuel,  impliquant  une  subor- 
dination directe  de  l'employé  (lato  sensu),  à  l'employeur  (V.suprà^ 
n«  873),  fait  défaut,  le  risque  particulier  défini  par  la  loi  ne  se 
rencontre  plus,  il  ne  peut  plus  être  question  que  d'une  responsa* 
bilité  délictuelle  ordinaire.  D'où  cette  double  conséquence  :  — 
1*  que  l'artisan  qui  se  charge  à  forfait,  pour  le  compte  d'un  par- 
ticulier, de  l'exécution  d'un  travail  dangereux,  est  à  considérer 
comme  un  entrepreneur,  et  par  conséquent  ne  saurait  préten- 
dre en  cas  d'accident  au  bénéGce  de  la  loi  (1  )  ;  —  2^  que  l'ouvrier 
qui,  travaillant  seul  d'ordinaire»  fait  appel ,   pour  l'exécution 
d'un  travail,  à  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs 
camarades,  ne  saurait  être  déclaré  responsable  à  leur  égard  des 
accidents  dont  ils  seraient  victimes.  Cet  ouvrier  est  un  artisan, 
non  pas  un  patron  ;  ses  collaborateurs  occasionnels  sont  indé- 
pendants vis-à-vis  de  lui,  il  n'est  donc  point  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi,  c'est  du  reste  ce  que  décide  expressément 
l'article  Vin  fine  (2). 

Par  contre,  toutes  les  fois  que  l'on  est  en  présence  d'un  contrat 
de  travail,  la  loi  s'applique. Ce  principe  ne  recevrait  exception  que 
si  le  patron  avait  été  induit  en  erreur  par  des  manœuvres  dolosi- 
ves  de  l'ouvrier,  par  exemple  si  celui-ci,  mineur  de  18  ans,  avait 
produit  de  fausses  pièces  pour  se  faire  embaucher  sur  ses  chan- 
tiers où  ne  sont  admis  que  des  ouvriers  majeurs  de  18  ans  (3). 

Plaçons-nous  successivement,  pour  le  développement  de  ces 
principes,au  point  de  vue  Siciiî  (bénéficiaires  de  la  loi)  et  au  point 
de  vue  passif  (entrepreneur  responsable). 

1085. — a)  Des  bénéficiaires  de  la  loi.  —  Ces  bénéficiaires  sont: 
les  ouvriers,  les  employés  (4),  les  apprentis  (art.  8),  et  en  cas  de 

(1)  Trib.  paix  Noyon,  9  mars  1900,  Droit,  27  avril  1900  (scieur  de  lon^); 
Douai,  25  mars  1902,  Mon,  jud.  Lyon,  12  juin  1902  ;  Civ.  cass.,  6  août  1902, 
D.  1902.1.579  (scieur  de  long). 

(2)  Mais  la  présence  habituelle  d'un  seul  ouvrier,  ou  même  d*un  seul  ap- 
prenti, suffit  à  rendre  la  loi  applicable.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  13  mai 
1901  {Mon.  jad,  Lyon).  —  Cf.  Loubat,  n»  137. 

(3)  Trib.  Seine,  19  mars  1900,  Gaz.  Pai.,  8  août  1900.  —  Cf.  Cabouat, 
p.  290. 

(4)  Sur  les  caractères  distinctifs  de  l'ouvrier  et  de  Teraployë,  v,  supri, 
no*  891  et  999.  —  La  distinction  de  ces  deux  catégories  d'agents  est  ici  secon- 
daire, les  uns  et  les  autres'  ayant  les  mêmes  droitb  lorsqu'ils  sont  victimes 
d'un  accident  provenant  du  travail. 
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décès  de  la  victime,  leurs  représentants  légaux  (V.  infrà).  Qui- 
conque peut  être  qualiQé,à  raison  du  lien  de  droit  existant  entre 
lui  et  le  patron,  individu  ou  société  peu  importe,  d'ouvrier  ou 
d'employé,  laio  sensu,  a  droit  à  la  protection  de  la  loi. 

Peu  importe,  dès  lors,  la  situation  hiérarchique  de  l'agent. 
Employés  subalternes  et  employés  supérieurs,  ouvriers,  contre- 
maîtres, surveillants  et  ingénieurs  (1),  tous  peuvent  prétendre 
aux  indemnités  arbitrées  par  la  loi,  sous  la  réserve  du  maximum 
indiqué  en  Tarlicle  2  (2),  pourvu  qu'ils  soient  en  mesure  d'éta- 
blir, dans  les  conditions  déterminées  ci-après,  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  travail  qui  leur  est  confié  et  Taccident  dont 
ils  sont  victimes. 

Peu  importe  également  le  mode  d'organisation  du  travail  ou 
de  rémunération  des  ouvriers.  Auront  également  droit  aux  in- 
demnités légales  les  ouvriers  embauchés  directement  par  Ten- 
trepreneur.ceux  embauchés  par  un  contremaître,  admis  lui-même 
à  raison  de  son  état  de  subordination  (et  à  la  différence  d'un 
tâcheron  ou  d'un  sous-entrepreneur)  à  invoquer  le  bénéfice  delà 
loi  (3),  ou  les  ouvriers  travaillant  par  équipes  coopératives  (4). 

La  nationalité  des  ouvriers  est  également  indifférente  ;  Fran- 
çais et  étrangers,  victimes  d'un  accident  survenu  en  France,  ou 
même  à  l'étranger  dans  un  travail  exécuté  pour  le  compte  d'une 
maison  française  (5),  peuvent  également  se  prévaloir  de  la  loi. 
L'on  ne  fait  de  différence  entre  les  uns  et  les  autres  que  pour  le 
service  des  rentes,  dans  certains  cas  spécifiés  ci-après  (art.  3 
in  fine). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  différence  à  faire,  nous  l'avons  établi, 
entre  les  ouvriers  de  l'industrie  privée  et  les  ouvriers  ou  em- 
ployés des  manufactures  de  TEtat  (6). 

(1)  Sur  le  droit,  pour  le  directeur  technique  d'une  société,  qui  n'est  à  vrai 
dire  que  le  premier  employé  de  celle-ci,  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi, 
cens,  notre  étude  intitulée  :  A  propos  de  (a  loi  du  9  avril  1898  {Quest, 
pra«.,  1900.  p.  127). 

(2)  Les  ouvriers  et  employés  à  salairelélevé^  c'est-à-dire  ceux  dont  le  sa- 
laire annuel  dépasse  2.400  francs  (sur  le  mode  de  calcul  du  salaire,  v.  infrk) 
ne  bénéficient  des  dispositions  légales  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  Pour  le  surplus,  ils  n*ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  et  indemni- 
tés, sauf  conventions  contraires  (art.  2).  Sur  ces  conventions,  v.  infrk. 

(3)  G.  Douai,  25  juillet  1900,  Mon.  jud.  Lyon^  29  décembre  1900. 

(4)  Sur  ce  mode  de  travail,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  coopération 
proprement  dite,  exclusive  de  tout  contrat  de  travail,  v.  saprA,  n®  940.  —  Il 
wt  assez  usité  notamment  dans  les  mines,  la  typographie,  etc.  —  Cf.  Ca- 
oouat,  p.  392. 

(5)  Avis  du  Comité  consull.,  Off,,  1900,  p.  2113.  ,—  Cf.  Gabouat,  p.  289  ; 
Bellom,  p.  196. 

[^)  Sur  la  non-applicabilité  de   la  loi  de  1898  aux  détenus,  affectés  dans 
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1086.  —  Mais  la  dépendance  qui  justifle  rapplication  de  la 
loi  doit  être  une  dépendance  juridique,  et  non  pas  simplemeni 
économique.  L'ouvrier  qui  travaille  à  domicile  pour  le  compte 
d'un  entrepreneur  ne  saurait  donc,  en  droit  français,  prétendre 
à  aucune  indemnité  :  il  est  assimilé  à  Tartisan  qui  travaille  di- 
rectement pour  la  clienlèle  (Toulouse,  1®'  mars  1900,  Gaz.  Pal., 
7  avril  1900  ;  Cabouat,  p.  303j. 

A  plus  forte  raison,  le  risque  professionnel  est-il  inapplicable 
aux  tiers  qui,  sans  être  à  aucun  point  de  vue  dans  la  dépendance 
du  chef  d'entreprise,  seraient  victimes  d'un  accident  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (magistrats,  médecins,  inspecteurs  du 
travail,  délégués  mineurs,  etc.).  Ils  ne  sauraient  prétendre  à  une 
indemnité  que  dans  les  termes  du  droit  commun  de  Tarti- 
cle  1382  (1). 

1087.  —  b)  Des  personnes  responsables.  —  C'est  au  patron, 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c'est-à-dire  à  la  personne  phy- 
sique ou  morale,  individu  ou  société  peu  importe,  qui  assume  la 
direction  de  l'entreprise  (2),  qu'incombe  la  responsabilité  du 
risque  :  soit  que  1  accident  puisse  être  imputé  à  une  faute  ou  né- 
gligence de  l'un  des  contractants,  ou  à  un  cas  fortuit  (V.  m/ràj, 
soit  qu'il  ait  pour  origine  une  faute  de  l'un  des  préposés  du  chef 
d*industrie. 

Quelle  sera,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  situation  des 
intermédiaires  qui  fréquemment  s'interposent  entre  le  chef  d'in- 
dustrie et  les  ouvriers  ?  Il  convient  d'établir  ici  une  dislinclion 
essentielle  entre  le  simple   marchandeur,  qui  prend  à  forfait 


les  prisons  ou  établissements  pënilenliaires  de  tous  ordres  à  un  Iravaii 
industriel,  cons.  Bellom,  p.  121. 

(1)  De  Marcère  (Sén.,  3  mars  1898,  déb.  parL,  p.  237)  ;  Sachet,  n»  167; 
Loubat,  no  148  ;  Bellom,  p.  313. 

^2)  «  Les  personnes  responsables  —  lisons-nous  dans  le  circulaire  du  g^ràf. 
des  sceaux  du  10  juin  1899  >-  sont  celles  qui  dirigent  l'ciploitation  oa  l'in- 
dustrie, qui  en  recueillent  les  bénéfices,  depuis  les  grandes  sociétés  qui  ont 
dans  leur  dépendance  un  personnel  considérable,  jusqu'au  petit  patron  qui 
n'emploie  qu'un  nombre  restreint  d'ouvriers...  La  loi  s'applique  non  seule- 
ment aux  entreprises  privées,  mais  aussi  aux  entreprises  similaires  de  TE* 
tat...  etc.  »  Doivent  être  considérés  comme  chefs  d'industrie,  à  l'égard  de 
tous  inspecteurs  et  préposés,  les  associations  de  propriétaires  d'appareils  à 
vapeur  et  autres  sociétés  de  prévention  contre  les  accidents  ^Comité  consulL, 
avis  du  12  juin.  1899,  Bull.  O/f.,1900,  p.  60).  —  L'on  admet  aussi  généra- 
lement, par  une  extension  plus  équitable  peut-être  que  juridique  de  la  théo- 
rie du  risque,  que  «  la  soc  télé  coopérative  de  production^  réalisant  une  pro- 
duction industrielle,  payant  des  salaires  aux  sociétaires  employés,  doit  être 
considérée  comme  un  chef  d'entreprise  au  sens  de  la  loi  de  1898  (Comité 
consult.,  avis  du  31  mai  1899,  Quest.  prat.^  1900,  p,  39).  —  Cf.  Sachet,  p* 
113  ;  Cabouat,  p.  296. 
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Texécution  d'une  paHie  de  travail,  et  travaille  avec  les  ouvriers 
qu'il  recrute,  mais  en  utilisant  un  matériel  fourni  par  le  patron, 
et  le  sous-enirepreneur,  qui  a  son  personnel  et  son  matériel,  et 
qui,  par  conséquent,  jouit  d'une  véritable  autonomie  dans  l'exé- 
cution du  travail  qu'il  a  soumissionné.  Le  premier  n'est  qu'un 
chef  ouvrier,  couvert  lui-même  par  le  risque,  et  par  conséquent 
incapable  de  l'assumer  ;  le  second  est  un  véritable  chef  d'entre- 
prise, qui  décharge  par  son  intervention  l'entrepreneur  général 
de  tous  les  risques  d'accidents  survenus  dans  les  chantiers  qu'il 
dirige  (1). 

1088>  —  C.  Nature  et  circonstances  du  risque.  — Définition 
de  l'accident  ;  maladie  professionnelle  exclue.  —  Le  risque 
prévu,  expressément  visé  par  l'article  1«',  est  Vaccident:  terme 
précis  qui  englobe  toutes  les  lésions  corporelles  dues  à  une  cause 
extérieure, soudaine  et  violente  (choc,  chute,  explosion,  asphyxie, 
intoxication  due  à  un  dégagement  de  gaz  irrespirables,  etc.),  mais 
qui  exclut  au  contraire  la  maladie  (2).  Et  par  maladie,  il  faut  en- 
tendre, non  seulement  les  maladies  communes,  qui  attaquent 
indifféremment  tout  le  monde,  et  qui,  même  lorsqu'elles  sont 
aggravées  par  le  milieu  malsain  dans  lequel  se  meut  l'ouvrier, 
n'ont  cependant  pas  sa  profession  pour  cause  (tuberculose,  ané* 

(1)  Arras,  15  septembre  1900,  Gaz.  trib,^  15  septembre  1900.  ~  Cf.  C. 
Paris,  ta  et  21  mai  1901  {Droit,  4  et  30  juill.  1901).  —  Ces  solutions  sont 
indépendantes  d'une  autre  question,  examinée  infrà^  au  sujet  de  la  portée 
du  décret  de  1848  interdisant  le  marchandage.  —  Cf.  Bcllom,  p.  145;  Ca- 
bouat,  p.  287.  —  En  cas  de  sous-entreprise,  l'entrepreneur  général  pourrait 
être,  par  une  clause  formelle  du  cahier  des  charges,  déclaré  responsable  so- 
lidairement avec  le  sous-entreprcneur.  —  Trib.  com.  Seine,  8  février  1899, 
Droit,  10  mars  1899. 

(2)  Les  travaux  préparatoires  sont  formels  (Cf.  déclar.  de  MM.  Boucher, 
Maruéjouls,  Léon  Bourgeois).  Cette  distinction  fondamentale  entre  la  mala- 
die et  [accident  était  faite  depuis  longtemps  par  les  Compagnies  d'assurances. 
La  formule  très  exacte  en  a  été  donnée  en  ces  termes,  au  Congrès  de  Pdris 
de  1S89,  par  M.  Marestaing  (Compt.  rend,,  p.  117)  :  «  L'accident  n'existe  que 
lorsqu'il  s'accuse  sous  forme  d'une  lésion,  c'est-à-dire  d'un  IrsLumaiisme  dft 
à  une  cause  violente,  fortuite  et  extérieure.  Ainsi,  toute  mort  et  toute  in- 
capacité de  travail  provenant  de  l'action  du  feu,  des  jets  de  vapeur  et  de 
tout  choc  avec  un  corps  compact  sont  considérées  comme  accidents,  de  même 
que  les  asphyxies  et  les  empoisonnements  subits  provoqués  par  l'eau  et  les 
gaz  délétères.  —  Par  contre,  ne  sont  pas  considérées  comme  accidents  les 
affections  à  solution  non  immédiate^  déterminées  par  le  contact  accidentel 
de  l'eau  ;  par  le  séjour  prolongé  dans  des  lieux  humides  ou  malsains  ;  par  la 
fatigue  ;  par  les  empoisonnements  progressifs  provoqués  par  le  plomb,  le 
cuivre,  le  mercure,  le  phosphore  ;  par  les  lésions  organiques  ducs  à  l'effet 
lent  des  poussières  animales  et  minérales  ;  par  le  maniement  des  substances 
délétères...  ».  Cons.  au  surplus,  pour  les  difficultés  d'ordre  médical,  se 
l'attachant  à  l'application  de  la  loi  :  Ferrette  et  D'  Laval  :  Les  accidents  du 
irarail,  2«  partie,  considérations  médicales. 
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mie,  phénomènes  nerveux ,  troubles  de  la  vision ,  eU.),  mais 
même  les  maladies  diles  professionnelles ^  c'est-à-dire  directement 
déterminées  par  Texercice  même  de  la  profession,  telles  que  la 
nécrose  des  allumettiers,  le  saturnisme  (empoisonnement  par  le 
plomb),  avec  ses  variétés  et  complications  multiples,  Thydrargy- 
risme,  dû  à  l'absorption  de  vapeurs  mercurielles,  etc. 

Cette  exclusion  de  la  maladie  professionnelle,  motivée  exclu- 
sivement par  des  considérations  pratiques  (1),  est  presque  una- 
nimement condamnée  par  le  corps  médical.  Elle  est  en  effet 
aussi  injuste  qu'illogique:  injuste,attendu  que  la  maladie  joro/ifs- 
sionnelUy  ayant  comme  l'accident  son  origine  dans  le  fonction- 
nement de  rindustrie,  constituant  un  véritable  risque  de  la  pro- 
fession, devrait  en  bonne  justice  ouvrir  au  profit  de  celui  qu'elle 
atteint,  souvent  mortellement,  un  droit  égal  à  réparation  ;  illo- 
gique, car  il  n'y  a  au  fond  aucune  différence  de  nature  entre  un 
empoisonnement  accidentel,  dû  à  un  brusque  dégagement  de 
gaz  délétères,  et  Tempoisonnement  lent  et  insidieux,  par  ces 
mêmes  gaz,  de  l'organisme  du  travailleur  (2). 

Nous  rechercherons  ultérieurement,  en  analysant  les  projets 
de  réforme,  s'il  conviendrait,  pour  remédier  à  ce  défaut  certain 
de  notre  loi,  d'assimiler  au  point  de  vue  du  risque  la  maladie 
professionnelle  à  l'accident  (3),  ou  si  la  meilleure  solution  ne 
serait  pas  d'adosser  en  quelque  sorte,  comme  en  Allemagne  ou 
en  Autriche,   l'assurance-accident  à  l'assurance-maladie,    ces 

(1)  Une  maladie  courante,  susceptible  d'être  observée  chez  des  individus 
de  toute  condition,  peut  devenir  professionnelle  lorsqu'elle  est  manifeste- 
ment déterminée  par  le  milieu  dans  lequel  travaille  l'ouvrier  ou  par  les 
substances  qu'il  manipule,  ou  les  contacts  auxquels  sa  profession  Fexpose 
(phtisie  des  aiguiseurs  ou  polisseurs  d'armes,  syphilis  des  verriers,  char- 
bon ou  pustule  maligne  des  tanneurs,  bouchers,  etc...).  Van  der  Borght, 
MaUdies  professionnelles  (Ck)ngr.  de  Milan,  1894,  p.  84  et  s.).  —  Cf.  les 
ouvrages  d'hygiène  industrielle  cités  suprà  en  note  sous  n»  609.  —  Celte 
circonstance,  qui  rend  parfois  délicate  la  détermination  du  caractère  prih 
fessionnel  de  la  maladie,  n'a  pas  peu  contribué  à  l'exclusion  par  le  légis- 
lateur français  du  risque  maladie. 

(2)  Mongin,  Le  risque  professionnel  d&ns  les  m&ladies  et  accidents  du 
travail  au  point  de  vue  de  Vhygiène  générale  et  de  U  médecine  judiciaire  ; 
Cabouat,  p.  174  et  s. 

(3)  Il  est  intéressant  de  remarquer  que»  par  une  faveur  spéciale,  la  notion 
du  risque  a  été,  pour  les  marins,  étendue  par  loi  du  21  avril  1898  aux  mala- 
dies professionnelles.  Même  solution,  au  profit  des  sapeurs-pompiers  qui 
auraient,  dans  un  service  commandé,  contracté  une  maladie  entraînant  une 
incapacité  absolue  et  permanente  (L.  de  fin.  du  13  avr.  1698,  et  décret  or- 
ganique du  12  juin.  1899  (D.  1901.4.90).  —  Cf.  arrêté  du  min.  des  trav. 
publics  en  date  du  28  septembre  1899,  sur  les  secours  dus  aux  ouvriers  at- 
teints de  maladies  occasionnées  par  des  travaux  exécutés,  en  régie  ou  à  l'en- 
treprise, pour  le  compte  de  l'Etat. 
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deux  assurances  formant  un  tout  logique  et  se  complétant  na- 
turellement. Pour  Finstant,  il  nous  suffit  d'indiquer  brièvement 
certaines  conséquences  de  la  distinction  consacrée  par  le  texte. 

1089.  —  L'accident,  avons-nous  dit,  est  une  lésion  corporelle 
due  à  une  cause  extérieure,  lésion  entraînant  soit  la  mort,  im- 
médiate ou  prochaine,  soit  une  incapacité  de  travail,  absolue  ou 
partielle,  permanente  ou  temporaire.  Dans  Taccident-type,  nous 
sommes  donc  en  présence,  soit  d'une  blessure,  d'une  lésion 
traumatique,  immédiatement  consécutive  au  fait  qui  Ta  déter- 
minée (fracture  d'un  membre,  contusioUyCntorse,  perte  ou  lésion 
d'un  œil,  etc.),  soit  d'une  asphyxie  ou  d'une  intoxication. 

Mais  il  se  peut,  et  en  ce  cas  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  envisa- 
ger le  cas  comme  un  accident,  que  le  choc  par  exemple  ait 
déterminé  une  lésion  interne,  dont  les  effets  ne  se  manifestent 
qu'au  bout  de  quelques  jours  ou  de  quelques  semaines.  Tout 
revient  à  une  question  de  preuve  :  et  si  l'on  est  en  mesure  d'é- 
tablir une  relation  directe  entre  la  lésion  constatée  chez  la  vic- 
time et  telle  cause  accidentelle  alléguée  et  prouvée,  l'application 
(Je  l'article  1"^  s'impose. 

1090.  — Etats  morbides  équivoques.  —  Il  existe  un  certain 
nombre  d'affections,  dont  le  caractère  est  douteux,  attendu 
qu'elles  peuvent  avoir  un  accident  pour  cause  déterminante, 
mais  qu'elles  peuvent  également  se  manifester  sans  aucun  trau-» 
matisme  initial.  De  ces  affections,  la  plus  fréquente  est  la  hernie. 
En  pareil  cas,  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'appré- 
cier souverainement,  d'après  les  circonstances  de  fait,  si  l'affec- 
tion constatée  chez  l'ouvrier  a  pour  origine  un  effet  musculaire 
excessif  (hernie  de  force),  auquel  cas  elle  devra  être  qualifiée 
d'accident  (1),  ou  si  elle  n'est  pas  simplement  le  résultat  d'une 
prédisposition  de  l'ouvrier,  ou  de  circonstances  indépendantes 
du  travail  (2). 

1091.  —  Gravité  de  l'accident.  —  En  principe,  tout  accident, 

(1)  Et  ce,  même  s'il  avait,  à  Y  état  lAtent^  une  prédisposition   congpénitale  à 
cette  infirmité  (Grenoble,  16  avril  1901,    Lyon,  9  janv.  1902,  D.  1902.2.435). 

(2)  Req.  8  juill.  1902,  Mon,  jud,  Lyon,  16  juillet.  —  Cp.  sur  la  distinction 
des  hernies  accidentelles  ou  de  force,  et  des  hernies  ayant  le  caractère  d'une 
tare  physiologique,  la  série  des  arrêts  rapp.  sous  D.  P.  1902.2.435,  et  la 
note  de  M.  Sarrut.  —  Sur  les  difficultés  relatives  aux  tours  de  reins,  coups 
de  fouet,  durillons  forcés,  etc.,  cons.  Van  der  Borght,  Marestaing,  op.  cit» 
—  Sur  la  question  de  savoir  si,  Torigine  accidentelle  de  la  ;  lésion  étant  con- 
statée, la  débilité  ou  les  infirmités  constitutionnelles  antérieures  de  la  vie 
time  peuvent  avoir  une  influence  quelconque  sur  la  détermination  de  l'in- 
demnité, v.  note  Dupuich,  soub  D.  1901.2.457,  et  les  développements  donnés 
in/Và 
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môme  léger,  ouvre  au  profit  de  la  victime  un  droit  à  indemnisa- 
tion. Toutefois,  la  victime  n'y  peut  prétendre  que  si  Tinterruplion 
de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  (art.  1"  §  1*',  in  fine).  Le 
législateur  a  pensé  que  les  accidents  minuscules,  très  fréquente 
dans  l'industrie,  étaient  de  ceux  contre  lequel  le  personnel  pou- 
vait aisément  se  prémunir  par  l'épargne  ou  la  mutualité  ;  et  sur- 
tout il  a  craint,  en  assurant  une  indemnité  aux  victimes  des  acci- 
dents les  plus  légers,  d'encourager  la  simulation. 

1092.  —  Relation  nécessaire  entre  Tacoident  et  le  travail.— 
L'accident,  dit  l'article  h^,  doit,  pour  donner  lieu  à  indemnité, 
^tre  «  survenu  parle  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  b. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  les  discussions  subtiles  auxquelles  a 
donné  lieu, au  Parlement,  puis  dans  la  doctrine  (1).  la  substitution 
de  la  disjonctive  ou  à  la  conjonctive  e/,  qui  Qgurait  dans  le  texte 
primitif.  Il  nous  suffira  de  faire  observer  que,  par  cette  substi- 
tution, le  législateur  a  entendu  laisser  au  juge  la  faculté  de  qua- 
lifier l'accident  d'accident  du  travail,  dans  tous  les  cas  où  il 
constaterait  l'existence  d'un  lien  de  connexité  entre  le  travail  pro- 
fessionnel de  l'ouvrier  ou  employé  et  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time :  soit  que  l'accident  ait  eu  pour  cause  directe  et  immédiate 
le  travail  exécuté  [fait  du  travail)  (2),  soit  qu'il  ait  été  causé 
a  par  un  acte  connexe  au  travail  et  plus  ou  moins  utile  à  son 
accomplissement  »  (3). 

.  Si    cette  connexité  est  établie  —  et  en  cas  de  doute  c'est  à 
l'intéressé  qu'incombe  la  preuve  (Cass.,  23  juill.  1902,  D.  1902. 

(1)  Cons.  notamment  :  rapp.  Thévenet  au  Sénat,  du  3  mars  1896  (Sên.. 
doc.  pari.,  p.  731)  ;  Sachet,  p.  150  et  s.  ;  Cabouat,  p.  186  et  s. 

(2)  Ainsi  est  victime  d'un  accident  dérivant  du  fait  même  du  travail  l'ou- 
vricr  qui.  étant  à  son  travail,  est  atteint  par  une  courroie  de  transmission, 
et  broyé  ou  mutilé,  Touvrier  qui,  à  son  établi,  reçoit  dans  l'œil  un  éclat  de 
métal,  le  chaufTeur  ou  mécanicien  blessé,  soit  par  une  explosion  de  chaa- 
diëre,  soit  par  des  matières  incandescentes,  Touvrier  de  bàtipnent  qui  tombe 
d'un  échafaudage,  ou  qui  est  blessé  par  la  chute  des  matériaux  qu'il  met  co 
œuvre,  etc.  etc. 

(3)  Cabouat,  p.  19t.  —  Ex.  d*accidcnts  survenus  à  Vocea^ion  du  tratail  : 
ouvrier  blessé  en  donnant  un  coup  de  main  à  ses  camarades  d'un  atelier  voisin 
(Trib.  civ.  Seine,  2  juill.  1900,  Gaz.  Pal.,  1951.1.776),  en  coopérant  à  reziific- 
tion  d*un  incendie,  survenu  dans  l'usine  (Nancy,  21  nov.  1902,  Mon.jni. 
Lyon,  13  fév.  1903),  ou  même  dans  une  maison  voisine,  à  raison  du  risque 
couru  par  l'usine  ;  ouvrier  blessé  par  Timprudence  d'un  de  ses  camarades  [C 
Paris,  27  fév.  1901,  Gas.  Trib»,  18-19  mars  1901)  ;  ouvrier  hlessé  dans  un  ac- 
cident de  tramways,  pris  par  lui  sur  ordre  du  patron  pour  se  rendre  chei  an 
client,  ou  sur  le  lieu  du  travail,  mais  pendant  un  repos  (Rouen,  M  fëvr.1900, 
Quesl.  prat.,  1900.339)  ;  employé  de  bureau  ou  de  magasin,  occupé  dans  les 
locaux  industriels  ou  à  proximité,  et  blessé  par  une  explosion  survenue  dans 
lesdits  locaux.  —  Loubat,  n^  143  ;  Cabouat,  p.  309  ;  Beliom,  p. .  $9  et  s.  — 
Cf.  Avis  Comité  consull.,  7  mars  1900,  Bull.  Off.,  1900,  p.  889. 
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1.582) —  la  circonstance  que  Taccident  aurait  eu  \ie\x  hors  de$ 
locaux  affectés  à  l'industrie  ne  saurait  être  exclusive  du  risque. 
Sans  doute,  Touvrier  qui,  habitant  à  une  certaine  distance  de 
l'usine,  est  blessé  par  une  cause  quelconque  au  cours  du  trajet, 
ne  saurait  prétendre  à  indemnité,  cet  accident  étant  indépen- 
dant du  risque  professionnel  (1)  ;  il  en  est  de  môme  de  Fouvrier 
qui,  envoyé  chez  un  cUent,  se  détourne  de  son  trajet  par  curio- 
sité pure  et  reçoit  une  décharge  électrique  en  touchant  aux  fils 
électriques  d'un  treuil  auprès  duquel  la  nécessité  de  son  travail 
ne  l'appelait  point  (2).  Mais,  toutes  les  fois  que  le  lieu  où  l'acci- 
dent se  produit  peut  être  considéré  comme  le  jyrolongement  du 
travail,  et  notamment  chez  un  client  de  l'usine  ou  dans  le  trajet 
entre  celle-ci  et  le  domicile  du  client  (devenu  lieu  de  travail),  il  y 
a  vraiment  accident  de  travail,  conférant  à  la  victime  un  droit  à 
indemnité  (V.  les  espèces  citées  en  note). 

1093.  —  Cas  fortuit  et  force  majeure.  —  Inversement,  un 
ouvrier  peut  être  frappé  au  cours  de  son  travail,  dans  l'usine 
même,  et  se  voir  privé  de  tout  droit  à  indemnité.  Il  en  est  ainsi, 
d'après  l'opinion  générale  tout  au  moins,  lorsqu'il  est  victime 
d'un  cas  de  force  majeure^  d'une  de  ces  forces  naturelles  sou- 
daines, irrésistibles,  contre  lesquelles  les  prévisions  humaines 
sont  impuissantes,  et  dont  la  manifestation  ne  saurait,  à  aucun 
litre,  rentrer  dans  la  définition  du  risque  professionnel  :  fou- 
dre (3),  tremblement  de  terre,  inondation,  raz  de  marée,  cyclone, 
ouragan.  A  ce  point  de  vue,  la  force  majeure  fait  antithèse  au 
simple  cas  fortuit,  qui  est  au  premier  chef  un  risque  industriel, 
devant  entrer  dans  les  prévisions  patronales  (explosion  de  chau- 
dières ou  de  substances  explosibles,  rupture  d'une  pièce  d'un 
mécanisme,  etc.)  d'autant  plus  que,  dans  bien  des  cas,  le  pré- 
tendu cas  fortuit  n'est  que  la  conséquence  d'une  faute  initiale, 
d'une  négligence  du  chef  d'industrie  ou  de  ses  préposés. 

Cette  dernière  observation  nous  conduit  logiquement  à  admet- 
tre la  responsabilité  du  chef  d'industrie,  même  en  présence  d'un 
cas  de  force  majeure,  si  les  accidents  survenus  peuvent,  en 
un  certain  sens,  être  rattachés,  soit  à  la  nature  de  l'industrie 
exercée  (orage  déterminant  à  l'intérieur  de  l'usine  des  courants 

(1)  n  en  serait  antremeni  si  le  trajet,  effectue  dons  des  véhicules  mis  à  la 
disposition  du  personnel  par  le  chef  d'entreprise,  pouvait  être  envisagé 
comme  un  proton^ement. do  cftantter  (Gaen,  25  juin  1901,  Gaz,  Trib.,  26 
sept.  1901). 

(2)  Trib.  civ.  Havre,  18  janv.  1900  (Gas.  Pal.,  1900.1.414). 

(3)  Trib.  civ.  Bour^,  20  janvier  1900,  Gas.  Pat.,  1900.1,492.  —  Cf.  circul. 
«ninist.,  10  juin  1899.  ^ — - — ' 
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électriques,  conséquence  fatale  de  Toutillage),  soit  à  une  négli- 
gence initiale  (non  réfection  d'une  digue  susceptible  de  prévenir 
les  inondations,  mauvais  état  d*une  toiture  enlevée  ou  d*un  bâ- 
timent industriel  détruit  par  un  ouragan,  etc.)  (1). 

Par  une  extension  qui  nous  paraît  assez  contestable  de  la 
notion  de  force  majeure^  la  jurisprudence  se  refuse  en  générale 
considérer  comme  un  accident  du  travail  Vinsolation,  même  sur- 
venue au  cours  du  travail,  par  le  motif,  lisons-nous  dans  les  mo- 
tifs et  arrêts,  que  cet  accident,  dû  à  Taction  de  forces  naturelles. 
est  étranger  au  travail,  et  qu'il  pourrait  tout  aussi  bien  frapper 
un  simple  promeneur.  Il  n'en  serait  autrement,  et  l'ouvrier  ou 
employé  victime  d'insolation  ne  pourrait  prétendre  à  une  indem- 
nité que  si  le  juge  du  fond  constatait  «  que  le  travail  a  contribué 
à  mettre  ces  forces  naturelles  en  mouvement  ou  qu'il  en  a  ag- 
gravé les  effets  »  (2).  Cette  distinction  nous  parait  difficile  à  jus- 
tifier :  n'est-il  pas  indéniable  en  effet  qu'un  débardeur,  un  em- 
ployé de  chemin  de  fer  ou  de  tramway  obligés  de  stationner  en 
plein  soleil,  par  une  journée  caniculaire,  sont  plus  exposés,  par 
le  fait  même  de  leur  Iravail^  qu'un  passant  quelconque,  à  con- 
tracter une  insolation  ?  La  condition  légale  de  connexité  nous 
paraît  donc  remplie,  en  dehors  de  toute  constatation  spéciale. 

1094.  —  Fait  étranger  au  travail.  —  De  même  et  par  identité 
de  motifs,  le  patronne  saurait  être  déclaré  responsable  des  acci- 
dents survenus  à  ses  ouvriers,  dans  l'usine  même  ou  aux  aléa- 
tours,  mais  à  raison  de  faits  absolument  étrangers  au  travail.  Le 
départ  est  souvent  assez  délicat  entre  les  accidents  survenus  à 
l'occasion  du  travail,  et  ceux  dont  le  fait  générateur  est  absolu- 
ment indépendant  du  travail. 

D'une  manière  générale,  il  convient  plutôt,  en  cas  de  doute, 
d'admettre  la  connexité  toutes  les  fois  que  l'accident,  même  non 
déterminé  par  le  travail  dont  l'ouvrier  était  chargé,  apparaît 
néanmoins  comme  une  conséquence  directe  du  risque  créé  par 

(1)  Sur  la  distinction  de  la  force  migetire  et  du  cas  fortuit,  cons.  notam- 
ment :  Marcel  Barthe,  Sén.,  déb,  p&rl.,  1899,  p.  885  :  Josserand,  op,  eil.y 
p.  120  ;  Exner,  Traité  sur  la  notion  de  la  force  majeare,  Irad.  Seligman, 
1892  ;  Marie,  Du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure,  1896  ;  Sourdat,  op.  cit.. 
t.  1«',  no*  645  et  s.  ;  Bourgoin,  Estai  sur  la  distinction  du  cas  fortuit  el  de 
la  force  majeure,  1902;  Bellom,  p.  91  ;  Sachet,  p.  154;  Gabouat,  p.  194.  — 
Gpr.  divers  ouvrages  ou  études  sur  la  responsabilité,  cités  suprà,  n«  1040. 

(2)  Trib.  civ.  Bayonne,  20  mars  1900,  Monit.jud,  Lyon,  33  juin  ;  Qv.cass., 
10  décembre  1902,  Monit.  jud.  Lyon,  18  décembre. —  Moins  acceptable  encore 
est  la  thèse  soutenue  par  le  tribunal  civil  de  Lyon  (3  mai  1901,  Monit.jud., 
Lyon),  d*après  laqueUe  Tinsolation,  frappant  un  contrôleur  de  tramwa>*s  dans 
Texcrcice  de  ses  fonctions,  serait  une  maladie,  et  non  un  accident. 
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Toutillage  au  milieu  duquel  Touvrier  est  fatalement  appelé  à  se 
mouvoir  ;  et  ce  alors  même  qu'au  moment  précis  où  l'accident 
s'est  produit,  il  ne  se  serait  point  trouvé  à  son  poste  de  tra- 
vail (1). 

1095.  —  Absence  de  tout  élément  intentionnel.  —  L'idée  de 
risque,  fondement  juridique  de  la  loi,  est  exclusive  de  l'élément 
intentionnel  ;  lors  donc  qu'il  est  établi  que  l'ouvrier  s'est  exposé 
volontairement,  intentionnellement  à  raccident,en  vue  d'acqué- 
rir, ou  de  faire  acquérir  à  sa  famille  (suicide)^  l'une  des  indem- 
nités ou  rentes  prévues  par  la  loi,  ou  qu'il  a,  dans  un  but  crimi» 
nel,  par  exemple  pour  se  venger  de  ses  chefs  ou  de  ses  camara- 
des, provoqué  un  accident  dont  il  a  été  la  victime  ou  l'une  des 
victimes,  toute  indemnité  doit  lui  être  refusée  fart.20,  §  1«')  : 
sans  préjudice  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  et 
de  l'action  civile  dont  il  est  passible,  conformément  au  droit 
commun,  à  raison  des  dommages  causés  aux  personnes  ou  des 
dégâts  matériels  dont  il  est  l'auteur  responsable  (2). 

La  faute  inexcusable,  soit  de  la  victime,  soit  du  chef  d'entre- 
prise, au  contraire,  peut  bien  avoir  pour  conséquence,  soit  une 

(1)  Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  équitable  inaugurée  par  la  Gourde 
cassation  :  Civ.  rej.,  17  fevr.  1903,  D.  1902.1.273  (ouvrier  blessé  dans  Tate- 
lier,  à  Theure  du  travail,  en  revenant  à  son  poste  qu'il  avait  quitté  un  ins- 
tant pour  aller  dans  la  même  salle  demander  du  papier  à  cigarettes  à  un 
camarade)  ;  23  avril  1902,  D.  1902.1.273  (ouvrier  blessé  dans  l'atelier  à  Theure 
du  travail,  par  suite  du  défaut  d'éclairage,  ou  par  le  jet  d'un  projectile 
lancé  par  un  ouvrier  dont  le  travail  imposait  le  voisinage).  —  Dans  ces 
divers  cas,  la  Cour  suprême  voit  un  risque  professionnel,  par  le  motif,  très 
juridique,  que  «  l'obligation  pour  le  chef  d'industrie  de  veiller  à  la  sécurité 
de  son  personnel  ne  cesse  que  là  où  son  autorité  prend  fin  ».  —  Certains 
tribunaux  ou  Cours  d'appel ,  toutefois,  sont  plus  rigoureux  dans  l'appréciation 
de  la  connexité.  —  V.  notamment  Paris,  30  mars  1901,  Douai,  13  mai  1901, 
Trib.  civ.  Laon,  12  mars  1900,  Trib.  civ.  Senlis,  19  février  1901,  D.  1902.2. 
405  ;  Trib.  civ.  Montbéliard,  21  juin  1901  et  Vienne,27  février  1902  (rixe  sur 
le  chantier,  blessure  non  couverte  par  le  risque,  à  moins  que  la  victime 
n'ait  été  blessée  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  et  pour  avoir  rappelé 
un  jeune  ouvrier  à  son  devoir),  etc.  —  V.  en  sens  divers,  sur  cette  délicate 
question  :  Circul.  du  10  juin  1898  ;  Bellom,  p.  92  ;  Paulet,  op,  cit.,  p.  15  ; 
Loubat,  p.  53  ;  Cabouat,  p.  207  et  s.  ;  Serre,  p.  K6  ;  Chardiny,'  p.  55  et  s.  ; 
Lesoudier,  notes  du  Monit.jud.  de  Lyon  ;  Dorville,  Exàm,  pratique  dejn^ 
rispr,^  cité  $nprk. 

(2)  Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janvier  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.1.268; 
Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.1.678.  —  Cf.  Bellom,  p,  219  ; 
Cabouat,  p.  210.  —  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  concernant  le  fait 
intentionnel  imputable  au  chef  d'entreprise  ;  mais  il  semble  logique  d'autori- 
ser en  pareil  cas  la  victime  ou  ses  représentants  (sans  préjudice  des  poursuites 
criminelles  auxquelles  le  coupable  est  exposé)  à  réclamer  conformément  au 
droit  commun  une   indemnisation  intégrale,    sans   aucune  des  restrictions 

formulées  par  la  loi,  même  pour  le  cas  de  faute  inexcusable  du  patron.  — 

Cf.  Sachet,  p.  322;  Cabouat,  p.  212. 
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réduction,  soit  une  majoration  de  forfait  légal  (V.  infrà)  ;  inaiï=, 
à  raison  de  son  caractère  non  intentionneI,elle  n'est  point  exclu- 
sive de  ridée  de  risque,  et  ouvre  en  conséquence  au  proGl  de 
la  victime  un  droit  à  indemnité, dont  le  mode  de  calcul  et  le  taux 
seront  déterminés  ci -après. 

1096.  —  2»  Indemnité  forfaitaire  :  tarification  légale.  — 
Principe  du  forfait  :  exceptions,  action  contre  les  tiers,  faute 
inexcusable. —  Si  l'ouvrier  ou  l'employé  est  toujours  fondé, 
sous  la  seule  réserve  de  l'accident  intentionnellement  provoqué, 
à  réclamer  une  indemnité,  du  moins  nVt-il  droit  qu'à  rindem- 
nité  fixée  par  la  loi  ;  la  tarification  légale  est  obligatoire  aussi 
bien  pour  le  juge  que  pour  Touvrier.  Toutefois,  le  principe  du 
forfait  comporte  un  double  tempérament.  D'une  part,  la  victime 
ou  ses  ayant  droit  conservent  tous  leurs  droits  à  rencontre  des 
auteurs  de  l'accident  autres  que  le  chef  d'entreprise  ou  ses  pré- 
posés, à  TefTet  d'obtenir  d'eux  réparation  intégrale  du  préjudice 
causé,  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  le  juge,  en  ce  cas, 
fixe  à  son  gré  le  taux  de  l'indemnité,  dont  le  montant  exonère 
jusqu'à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise  (1). 

D'une  part,  le  juge  a  la  faculté  (art.  20)  de  diminuer  lapen» 
sion,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  ineoccusa- 
ble  de  Vouvrier  (le  texte  de  1893  portait  faute  lourde),  et  de  majo- 
rer au  contraire  celle-ci,  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes 
allouées  puisse  en  aucun  cas  dépasser  le  montant  du  salaire 
annuel  (ou  de  la  réduction  subie  par  le  salaire  si  l'incapacité  de 
travail  est  partielle),  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la 
faute  inexcusable  dupatron.ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans 
la  direction.  Nous  avons  déjà  formulé  nos  réserves  (n*  1044) 
sur  cette  solution  transactionnelle  ,  qui  fatalement  rouvre  la 
porte  à  l'arbitraire  du  juge,  que  l'on  s'était  flatté  de  supprimer. 


(1)  Toutefois,  dans  le  cas  où  Taccident  a  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente ou  la  mort,  cette  indemnité  doit  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  (art.  7,  modifié  par  loi  du 
22  mars  1902)  *,  le  tiers  reconnu  responsable  pouvant,  en  outre  de  cette  rente, 
être  condamné  envers  la  victime,  ou  envers  le  chef  d'entreprise,  si  celui-ci 
intervient  dans  l'instance, au  paiement  des  autres  indemnités  et  frais  prévus 
aux  art.  3  et  4.  —  Cette  action  contre  les  tiers  responsables  peut  être  exer- 
cée par  le  chef  d'entreprise  (ou  par  la  Compagnie  d'assurances  subrogée  â 
ses  droits),  â  ses  risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses 
ayants  droit  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage.  —  Cons.  sur  le  recours 
du  chef  d'entreprise  ou  de  la  Compagnie  d'assurances  :  Bellom,  p.  389  et  s.; 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  iO  février  1902,  Monit.  jud.  Lyon,  20  février.  — 
Sur  le  non  cumul  des  dommages  alloués  à  l'ouvrier  par  le  tiers  et  de  l'in- 
demnité forfaitaire,  t.  Toulouse,  13  mai  1901.  Monit,  Jud»  Lyon,  8  juillet. 
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1097.—  Vainement  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont-elles 
évertuées  à  définir  avec  autant  de  précision  que  possible  les  carac- 
tères spécifiques  de  la  faute  inexcusable.  Celle-ci,  nous  dit-on, 
est  plus  qu'une  faute  lourde  ;  c'est  une  faute  quasi-dolosive,  c'est- 
à-dire  une  faute  tellement  grossière  que  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable  est  inexcusable  de  Tavoir  commise,  attendu  qu'il  n'a 
pu,  vu  sa  connaissance  technique  du  métier,  ignorer  le  péril 
auquel  il  s'exposait,  ou  auquel  il  exposait,  soit  ses  camarades 
(s'il  s'agit  d'une  faute  imputée  à  ses  ouvriers)  soit  son  person- 
nel (si  c'est  au  patron  ou  à  ses  représentants  que  la  faute  est 
imputée).  Il  y  a,  en  d'autres  termes,  dans  la  faute  inexcusable 
un  élément  intentionnel,  portant  «  non  sur  le  fait  lui-même  de 
l'accident,  mais  sur  la  négligence,  l'imprudence  ou  la  contra- 
vention qui  en  a  été  la  cause  »  (1). 

La  précision  de  ces  formules  n'est  qu'apparente  ;  et  le  flotte- 
ment de  la  jurisprudence,  en  présence  de  l'infinie  diversité  des 
hypothèses  dans  lesquelles  la  question  se  pose,  et  de  la  diffi- 
culté de  doser  en  quelque  sorte  le  degré  de  responsabilité  de 
lagent,  démontre  combien  ont  été  plus  avisées  les  législations 
étrangères  qui,  délibérément,  ont  refusé  de  faire  échec,  même 
pour  le  cas  de  faute  grave,  au  principe  du  forfait  (2j.  Il  est  vrai 

(1)  Lyon,  7  juin  1901  {Mon.  jud,  Lyon,  10-11  oct.).  Cf.Grenoble,  25  mai 
1901  {Mon,  jud.  Lyon,  lîjuill.).--  V.  aussi:  Nancy,  7  août  1900  (Afon.  jud. 
Lyon,  3-4  sept.)  ;  Trib.  civ. Seine,  13  janv.  1900  (AfoTi.  jud.  Lyon,  12  fév.). 
Bellona,  p.  214  et  s.  ;  Cabouat,  p.  232  et  s.  ;  Sachet,  n<»  1077  et  s.  ;  Loubat, 
n*  264.  —  Pour  être  inexcusable,  lisons-nous  d'autre  part  dans  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lyon  (17  mai  1901,  Mon,  jud,  Lyon,  Sjuill.),  la  faute 
doit  être  «  telle  qu*en  la  commettant  le  patron  ou  son  préposé  ait  agi  de 
propos  délibéré,  non  pas  dans  l'intention  de  provoquer  un  accident,  ce  qui 
serait  un  accident  intentionnel,  mais  en  violant  de  parti-pris  les  règles  de 
son  métier...  »  Il  n*y  a  du  reste,  à  cet  égard,  aucun  lien  nécessaire  entre 
le  résultat  des  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  Tauteur  d'un 
homicide  ou  de  blessures  par  imprudence,  et  la  constatation  du  caractère 
inexcusable  de  la  faute.  —  Ainsi,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
accordé,  à  la  suite  de  la  rupture  du  c&ble  d'une  cage  de  descente  ayant  en- 
traîné la  mort  de  plusieurs  ouvriers  mineurs,  à  l'ingénieur  poursuivi  pour 
homicide  par  imprudence,  ne  saurait  empêcher  la  juridiction  civile  de  re- 
tenir la  faute  inexcusable.  —  Lyon,  7  juin  1901,  précité.  Et  &  l'inverse  le 
tribunal  civil  peut,  nonobstant  la  condamnation  correctionnelle  prononcée, 
tenir  la  faute  pour  excusable  (Bordeaux,  26  juin  1902,  D.  1902.2.481). 

(2)  Voici  quelques  exemples,  empruntés  à  la  jurisprudence,  de  fautes  inex- 
cusables de  la  part  de  l'ouvrier  :  désobéissance  aux  oi*dres  formels  du  patron 
(Limoges,  19  déc.  1900,  Rec.  min.,  IV,  279)  ;  contravention  aux  règlements 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  (Trib.  civ.  Seine,  24  août  1900,  Gaz,  Pal., 
1901.1.311).  Mais  la  témérité,  le  simple  oubli  de  précautions  ne  constituent 
pas  nécessairement  des  fautes  inexcusables,  attendu  que  les  meilleurs  ou- 
vriers peuvent  commettre  des  excès  de  zèle,  et  que  parfois  ils  y  seront  in- 
cités par  les  préposés  du  patron  (ex.  nettoyage  d'un  mécanisme  en  mouve- 
ment, Besançon,  18  fév.  1900,  Mon.  jud.    Lyon,  19  mars  ;  fait  d'enlever  un 
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que  le  tribunal,  môme  s*il  constate  le  caractère  ine!xeusable  de 
la  faute  de  l'ouvrier,  n'est  pas  tenu  de  réduire  Tindemnité  (Trib. 
civ.  St-Etienne,  4  fév.  1901,  Mon.  jud,  Lyon,  9  fév.)  ;  il  est  vrai 
également  qu^il  ne  peut  refuser  toute  indemnité.  Mais,  la  loi 
n'ayant  opposé  aucun  cran  d*arrêt  à  la  faculté  de  réduction,  le 
tribunal  pourrait  réduire  la  rente  à  un  chifTre  insignifiant. 

Toutefois,  cette  faculté  de  réduction  ne  s'exerce  que  sur  les 
rentes,  à  l'exclusion  des  indemnités  d'incapacité  temporaire. 

1098.  —  Des  diverses  catégories  de  rentes  ou  indemnités.  — 
Les  allocations,  indemnités  ou  rentes  allouées  en  exécution  des 
articles  3  et  4  peuvent  se  répartir  en  deux  groupes,  d'après  leur 
mode  d'établissement.  Les  unes,  en  effet,  sont  flxées  indépen- 
damment du  salaire,  les  autres  ont  pour  base  le  salaire. 

A.  Allocations  ou  indemnités  indépendantes  du  salaire.  —  Ce^ 
allocations  comprennent  deux  éléments  :  en  cas  d'accident  mor- 
tel, les  frais  funéraires,  évalués  à  la  somme  de  100  francs  au 
maximum  ;  et,en  toute  occurrence,  les  frais  médicaux  ei  pharma- 
ceutiques. 

Cette  expression,  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  doit  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  large.  Le  patron  est  tenu  d'en  sup- 
porter, en  principe,  le  fardeau  intégral,  dès  le  premier  jour  de 
l'incapacité  de  travail  (bien  qu'il  ne  doive  l'indemnité  jouroalière 
qu'à  compter  du  5®  jour),  et  jusqu'à  la  guérison,  ou  à  la  consoli- 
dation de  la  blessure,  qui  sert  de  point  de  départ  au  service  de 
la  rente  allouée  aux  victimes  d'accidents  entraînant  incapacité 
permanente.  Cf.  Cabouat,  p.  348.  —  Ces  frais  comprennent,  non 

instant  des  lunettes  protectrices,  Montpellier,  22  mars  1901,  D.  1901.3.457, 
etc.).  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  Vivresse  est  nécessairement 
une  faute  inexcusable,  cons.  Paris,  24  nov.  1900,  D.  1901.1.311  ;  Trib.  civ. 
Mayenne,  23  mars  1900,  Gaz.  Trib,,  21  avril  1900.  —  V.  aussi  Cabouat, 
p.  236  et  s.  —  Constituent  d*autre  part,  au  regard  du  patron,  des  fautes 
inexcusables  :  Tinfraction  habituelle  aux  lois  et  règlements  de  sécurité  (Trib. 
civ.  Château-Thierry,  17  janv.  1900,  cité  8uprk)  ;  Tobstination  d'un  chef  d'in- 
dustrie à  conserver  une  installation  démontrée  périlleuse  par  des  accidents 
antérieurs,  Caen,  15  novembre  1900  {Rev.jud.  des  &ccid,^  1901.22);  le  non 
remplacement  d'un  outillage  usé,  dont  le  danger  avait  été  signalé  (Lyon, 
1  juin  1901,  précité),  etc.  —Jugé  toutefois  que  l'on  ne  doit  point  considérer 
comme  une  faute  inexcusable  du  patron  le  fait  de  n*avoir  point  pourvu  les 
parties  dangereuses  des  machines  d'appareils  protecteurs  (Rouen,  avril  1900, 
Gaz.  Trib.,  1900.1.393),  ni  le  seul  fait  de  Tinobservation  de  règlements  pu- 
blics, bien  que  cette  omission  le  rende  passible  des  art.  319  et  s.  C.  pén.  ; 
Trib.  civ.  Brest,  31  janvier  1900  (iSec.  min.  nccid.,  111.94)  :  —  Sur  ces  arti- 
cles, cons.  Garraud,  Traité  de  dr.  pénal,  IV,  n«  418.—  Ces  dernières  solutions 
sont,  a  priori,  très  contestables.  Elles  échappent  d'ailleurs  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  Tappréciation  du  caractère  de  la  faute  rentrant  dans  les 
pouvoirs  des  juges  du  fond  (Civ.  cass,,  21  janvier  1903,  Afon.  jod.   5  fc^T.). 


DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL 


805 


seulement  les  honoraires  du  médecin  et  les  médicaments,  mais 
a  tous  les  soins  et  toutes  les  fournitures  qui  sont  la  suite  ou 
Taccessoire  des  prescriptions  du  médecin  ou  que  commande 
l'état  du  blessé  »  (1). 

L'ouvrier  ne  saurait  être  obligé  d'accepter  le  médecin  du 
chef  d'entreprise  (ou  de  la  Compagnie  d'assurances  que  celui-ci 
s'est  substituée)  ;  mais,  s'il  use  de  la  faculté  qui  lui  est  reconnue 
de  prendre  un  médecin  de  son  choix,  le  chef  d'entreprise  n'est 
obligé  que  «  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge 
de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite  ».  Art.  4,§2(2). 

Aucune  disposition  légale  n'a  jusqu'ici  réglé  le  taux  des  rem- 
boursements dus  par  le  chef  d'entreprise  aux  hôpitaux  dans  les* 
quels  les  ouvriers  blessés  peuvent  être  transportés.  L'on  admet 
généralement  que,  pour  la  liquidation  de  ces  frais,  le  juge  de 
paix  doit  adopter,non  le  tarif  réduit  de  l'assistance  gratuile,mais 
le  tarif  ordinaire  de  la  région  (Cabouat,  n»  342).  Mais  il  y  a  lieu, 
dans  les  frais  d'hospitalisation,  d'établir  le  départ,  par  voie  de 
ventilation,  des  frais  de  traitement  proprement  dits,  et  des  frais 
d'entretien  (nourriture,  logement,  etc.)  ;  ces  derniers  devront 
venir  en  déduction  de  Tindemnité  journalière  de  demi-salaire 
due  par  le  patron  à  la  victime  (3). 

(1)  Just.  paix  Havre,  21  novembre  1899,  Gaz.  trib.,  21  janvier  1900.  — 
Jugé  en  ce  sens  qu'il  convient  de  faire  rentrer  clans  les  frais  médicaux,  mis 
à  la  charge  du  patron,  les  frais  d'un  traitement  thermal  expressément  pres- 
crit comme  moyen  curatif  (ïrib.  civ.  Chambéry,  22  nov.  1900,  Mon,  jud., 
Lyon,  20  fév.l901).ll  en  est  de  même  du  coût  des  appareils  orthopédiques,  ou 

es  membres  artificiels  nécessaires  à  un  opéré,  notamment  à  un  amputé  : 
C.  Pau,  13  décembre  1900,  Rec.  minist.,  ÏII,  273;  Trib.  dv.  Lyon,  19  dé- 
cembre 1901.  —  Cf.  bachet,  n«  374  ;  Oubert,  Des  frais  médic&ux  ou  phârnuL- 
ceutiques  en  matière  d'accidents  du  travail  {Quest.  prat.,  1902.256).  ^  Con- 
tra: Dijon,  10  mars  J902  {Gaz.  Pal.,  9  juill.).  —  Sur  la  mesure  dans  laquelle 
l'ouvrier  a  l'obligation  de  se  laisser  soigner,  cons.  Bellom,  n^  239. 

(2)  En  fait,  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite  n*a 
encore  reçu  qu'une  application  très  incomplète,  et  plus  de  la  moitié  des  dé- 
partements ne  possèdent  pas  de  tarif.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  prendra 
pour  base,  soit  les  tarifs  des  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  ceux  établis 
par  les  municipalités  ou  bureaux  de  bienfaisance  pour  les  visites  à  domicile  ; 
Trib.  paix  Ck)urbevoie,  8  mai  1900  {Gaz,  PaL,  1900.2.60). 

(3)  La  question,  cependant,  est  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de  la 
ventilation:  Rouen,  12  mars  1901,  Gaz.  Pat,,  1901.1.932;  Lyon,  23  mars 
1901,  Munit,  jad.  Lyon,  14-16  août.  —  Cf.  Cabouat,  p.  346  ;  François,  Des 
fraix  d'hospitalisation  en  matière  d'accidents  du  travail  {Quest.  Prat,,  1902, 
p.  212).  —  Contra  :  dans  le  sens  de  l'obligation  pour  le  patron  de  rembour- 
ser tous  les  frais  d'hospitalisation  et  de  payer  cumulativement  l'indemnité 
de  demi-salaire  :  Nancy,  28  novembre  1900  {Gaz.  Pal.,  1901.1.532);  Avis 
Comité  consult.,  0/f.,  1900,  p.  1007  ;  Paulet,  p.  175  ;  Bellom,  p.  152.  —  Sur 
la  faculté,  pour  les  chefs  d'entreprise,  de  se  décharger  sur  une  société  de 
secours  du  paiement  des  frais,  v.  infrà. 
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1099.  —  B.  Indemnités  et  rentes  basées  sur  le  salaire.  — 

Avant  de  faire  connaître  le  taux  des  rentes  allouées  en  exécuUoo 
de  la  loi,  deux  questions  préalables  doivent  être  examinées: 
1«  Comment  se  détermine  le  chiffre  du  salaire  qui  doit  servir  de 
base  à  la  fixation  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  ?  —  2®  Quels  sont 
les  accidents  donnant  ouverture  à  une  rente  ou  indemnité  ? 

Du  salaire  de  base.  —  Le  salaire  de  base,  pour  les  indemnités 
temporaires,  s'entend  (art.  3,  §  3)  du  salaire  louché  au  moment 
de  C accident  (1). 

Pour  la  fixation  des  renies  dues  aux  représentants  de  Touvrier 
décédé,  ou  à  l'ouvrier  [lui-môme,  victime  d'un  accident  ayant 
entraîné  incapacité  permanente,  le  salaire  annuel  s'entend,  rela 
tivement  à  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze 
mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui 
lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
ture. —  Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  s'entend  de  la  rémunération  effective  qu'ils 
ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la 
rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  néces- 
saire pour  compléter  les  douze  mois, les  ouvriers  de  même  catégo- 
rie. Pour  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu  (bâtiment 
par  exemple),  le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  période 
d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
Tannée  (art.  10). 

En  somme,  et  plus  simplement,  l'esprit  de  la  loi  est  d'établir, 
pour  chaque  catégorie  d'ouvriers.un  salaire  annuel  moyen  repré- 
sentant aussi  exactement  que  possible  son  gain  normal  annuel,  en 
y  comprenant  tous  les  suppléments  (gratifications,  indemnités  de 
résidence  ou  de  déplacement,  remises,  etc.),  qui  ont  un  certain 
caractère  de  régularité,  et  qui  constituent  un  appoint  sur  lequel 
la  victime  de  l'accident  avait  le  droit  de  tabler  pour  établir  son 
budget  personnel  et  familial,  et  en  excluant  aux  contraire  toute> 
les  majorations  accidentelles  (remboursement  de  dépenses,  frai^ 


(1)  Cette  formule  ne  doit  pas  être  prise  absolument  à  la  lettre.  Ce  qu'exige 
la  loi,  c'est  que  le  juge  se  place  à  une  époque  aussi  rapprochée  que  possi- 
ble de  l'accident  pour  évaluer  le  salaire  ;  mais,  qu'il  s'agisse  d'un  salaire  au 
temps  ou  d'un  salaire  à  la  tâche,  il  y  a  lieu  d'envisager  la  rémunération  cor- 
respondant à^une  ajournée  de  travail  normal  et  régulier,  abstraction  faite  des 
circonstances  exceptionnelles  qui  auraient  pu,  au  moment  précis  où  est 
survenu  l'accident,  rendre  le  travail  plus  lucratif  ou  au  contraire  moins  ré- 
munérateur. Il  pourra  donc  être  nécessaire  d'établir  une  moyenne:  Trib. 
paix  Paris,  28  mars  1900,  Gas.  PaL,  1900.1.386.  —  Cf.  Bellom,  no  300. 


DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL 


807 


de  route,  gratifications  extraordinaires,  etc.)  qui,  incorporées  au 
salaire,  en  élèveraient  artificiellement  le  taux  (1). 

1100.  —  C'est  également  en  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  loi 
que  Ton  fait  généralement  état,  pour  le  calcul  du  salaire  de  base, 
des  journées  perdues  par  suite  d'une  cause  accidentelle,  indépen- 
dante de  la  volonté  de  Touvrier,  maladie,  blessure,  période  de 
service  militaire,  etc.  ;  tandis  que  Ton  ne  saurait  tenir  compte, 
dans  ce  calcul,  des  journées  volontairement  perdues  par  lui  (2). 
Toutefois,  et  par  exception,  le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixa- 
tion de  Tindemnité  allouée  à  un  ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans 
ou  à  un  apprenti  ne  doit  pas  être  fixé  au  dessous  du  salaire  le 
plus  bas  ,des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés 
dans  Tentreprise  (art.  8)  (3). 

(1)  Jugé  en  ce  sens  qu'il  convienl  de  comprendre  dans  le  salaire  de  base  : 
les  versements,  prélevés  sur  le  salaire,  en  vue  d'alimenter  une  caisse  de 
secours  ou  de  retraites  (Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  Gat,  Pal.  y 
1900.1.115);  les  heures  supplémentaires,  de  règle  dans  certaines  industries 
(Trib.  civ.  Seine,  32  mai  1901,  Gàz,  Trib.,  8  sept.  1901)  ;  les  primes  allouées 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  aux  mécaniciens  ou  chauiTeurs,  pour 
bon  entretien  des  machines,  économie  de  combustibles,  etc.  (G.  Bourges, 
7  juin  1900,  S.  1900.3.309;  G.  Paris,  26  janv.  1901,  Gas.  Pat.,  1901.1.409)  ; 
les  indemnités  de  résidence  (Trib.  civ.  Toulouse,  19  mai  1900,  Rec,  minisi, 
11.263)  ;  les  pourboires,  mais  seulement  lorsque  leur  régularité,  basée  sur  un 
usage  constant,  permet  de  les  considérer  comme  un  élément  du  salaire  {Sic  : 
dans  certaines  entreprises  de  transport:  G.Grenoble,  8  août  1900,  Gaz,  Pal., 
1900.3.356  ;  Trib  civ.Bourgoin,  8  déc.  1900,  Monit  jad.  Lyoriy  33  janv.  1901  ; 
Trib.  civ.  St-Etienne,  13  mai  1901,  D.  1903.3.397  et  note  Dupuich).  —  L'on  dis- 
cute sur  le  caractère  des  indemnités  de  déplacement,  allouées  notamment  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ;  certains  arrêts  les  considèrent  comme 
le  remboursement  pur  et  simple  des  dépenses  effectuées  par  l'agent  :  Toulon, 
24  juiUet  1900,  D.  1900.3.478;  Lyon,  23  juillet  1900,  Monit.  jad.  Lyon^  26  mars 
1901,  et  note  Lesoudier  ;  d'autres  les  envisagent  comme  un  supplément  de 
salaire  :  Douai,  37  mai  1900,  D.  1900.3.478.  En  réalité,  tout  dépend  des  cir- 
constances, et  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après 
leur  taux,  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  sont  allouées  (rému- 
nération d'un  travail  ou  simple  remboursement)  s'il  convient  ou  non  de  les 
considérer  comme  un  salaire  :  Cass.,  31  janvier  1903,  Monit,  jad,  Lyon,  5  fé- 
vrier. 

(2)  Aix,  3  août  1900;  Besançon,  S  août  1900,  D.  1901.3.178;  Trib.  civ. 
Alais,  5  janvier  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.1.330.  —  Une  difficultô  s'est  élevée 
toutefois  pour  le  cas  de  grève.  Il  est  incontestable  que  l'on  ne  saurait  assi- 
miler la  grève  au  chômage  individuel  et  purement  volontaire  de  l'ouvrier; 
mais  convient-il  cependant  de  l'assimiler  aux  causes  imprévues  et  acciden- 
teUe8,ciléeB  aaprà  ?  Quelques  arrêts  admettent  la  solution  affirmative,  la  plus 
favorable  à  Fouvrier  (Aix,  3  août  1900,  D.  1900.2.178)  ;  d'autres  distinguent 
et  n'autorisent  l'ouvrier  à  faire  entrer  dans  le  calcul  du  salaire  de  base  les 
sommes  qu'il  eût  touchées  sans  la  survenance  de  la  grève,  que  si  celle-ci,  par 
SA  généralité  et  sa  gravité,  a  réellement  arrêté  pour  un  temps  le  travail  de 
la  profession  :  Dijon.  3  juillet  1900,  D.  1901.2.250.  —  Cf.  Sachet,  n»  669  ; 
Loubat,  n»  664  ;  Bellom,  p.  166.  —  V.  aussi  saprk,  n»  326. 

(3)  Cette  expression  c  ouvriers  valides  »  doit  s'entendre  des  ouvriers  ma- 
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1101.  —  Des  accidents  donnant  ouverture  à  une  rente  ou  indem- 
nité. —  Les  accidents  peuvent,  au  point  de  vue  du  droit  qu'ils 
confèrent  à  la  victime,  ou  à  ses  ayants  droit,  se  diviser  en  qua- 
tre catégories  d*après  leurs  conséquences  :  accidents  n'entraînant 
qu'une  incapacité  de  travail  temporaire,  accidents  entraînant  une 
incapacité  permanente  absolue,  ou  une  incapacité  permanente 
partielle,  accidents  mortels. 

Incapacité  temporaire.  —  L'incapacité  temporaire  est  une  in- 
capacité de  travail  destinée  à  disparaître  après  rétablissement  de 
la  victime.  Elle  n'est  prise  en  considération,  d'après  l'article  1", 
que  si  elle  a  duré  plus  de  quatre  jours  ;  mais  en  revanche,  toutes 
les  fois  qu'elle  est  constatée,  elle  confère  à  la  victime  le  droit  de 
réclamer  l'indemnité  de  demi-salaire  indiquée  ci-après,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  du  degré,  absolu  ou  partiel,  de  l'inca- 
pacité. L'intérêt  de  l'industriel  est  d'ailleurs  que  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  léger  prenne  un  repos  absolu,  au  lieu  de  s'exposer 
à  des  complications  par  une  reprise  prématurée  du  travail. 

1102.  —  Incapacité  permanente  absolue.  —  V  incapacité  per- 
manente absolue  est  celle  qui  fait  de  l'ouvrier  un  invalide,  inca* 
pable  de  fournir  désormais  un  travail  rémunérateur  dans  n'im- 
porte quelle  profession.  Le  projet  de  1893  définissait  ainsi  ce 
genre  d'incapacité  :  «  Sont  considérées  comme  incapacités  per- 
manentes absolues  du  travail,  la  cécité,  la  perte  complète  de 
l'usage  de  deux  membres  ou  toute  infirmité  incurable  mettant 
la  victime  hors  d'état  de  travailler  et  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. »  Cette  définition  a  disparu  du  texte  définitif,  le  législa- 
teur ayant  cru  préférable  de  laisser  les  juges  du  fond  libres  d'ap- 
précier, dans  chaque  espèce,  le  caractère  véritable  de  l'incapa- 
cité, sans  être  liés  par  aucun  texte.  En  fait,  l'on  s'accorde  è 
considérer  comme  incapacités  absolues  la  cécité, la  perte  par  am- 
putation ou  fracture  non  réduite  des  deux  jambes  (1),  la  perle 
des  deux  bras,  la  paralysie  généralisée  ou  l'aliénation  mentale 
consécutives  à  l'ébranlement  causé  par  la  blessure,  etc.  Tel  est  du 
moins  le  principe  :  toutefois,  il  y  a  controverse  pour  le  cas  où  le 

jeurs  de  21  ans  exerçant  le  même  métier,  et  non  des  ouvriers  de  16  ans  : 
C.  Rennes,  26  décembre  1900,  D.  1901.2.60;  BeHom,  p.  170.  --Contrk: 
D^on,  23  juillet  1900  (Aec.  minisi.,  III. 490). 

(1)  C.  Riom,  4  avril  1900  (Gaz  PaL,  1900.1.805):  C.  Douai,  5  avril  1906, 
(Ga«.  Pal.j  1900,1.752).  —  Au  sujet  de  l'amputation  du  bras  droit,  les  tribu- 
naux sont  divisés  ;  les  uns  y  voient  une  incapacité  absolue  (Trib.  civ.  Ver- 
sailles, 11  janv.  1900,  D.  1900.281)  ;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  l'envisa- 
gent comme  une  incapacité  partielle  :  Trib.  civ.  Seine,  24  mars  1900  {DroiU 
18  avr.  1900). 
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caractère  absolu  de  rincapacité  serait  la  conséquence,  non  de 
la  blessure,  mais  de  Texistence  d'une  infirmité  antérieure . 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  ouvrier  borgne  perde,  par  suite 
d'accident,  Tœil  unique  qui  lui  permettait  de  travailler  :  peut-on 
dire  qu'il  y  a  incapacité  permanente  absolue  consécutive  à  l'ac* 
cident,  ou  seulement  incapacité  partielle  ?  La  jurisprudence  est 
divisée.  Plusieurs  Cours  d'appel  ont  admis  cette  dernière  solu- 
tion (l)  ;  le  premier  système  nous  paraît  à  la  fois  plus  équitable^ 
puisqu'il  permet  seul  d'allouer  à  un  ouvrier  désormais  incapable 
de  travailler  une  rente  suffisante  pour  subvenir  à  ses  besoins»  et 
plus  juridique,  par  cette  raison  décisive  que  c'est  dans  la  com- 
paraison du  salaire  touché  avant  Taccident  (salaire  déjà  réduit  à 
raison  de  Tinfirmité  de  Touvrier)  et  du  salaire  qu'il  est  encore 
susceptible  de  toucher  après  que  réside  l'unique  critérium  du 
caractère  de  l'accident.  Devenu  aveugle,  l'ouvrier  ne  peut  plus 
espérer  aucun  salaire;  l'incapacité  est  donc  absolue  (2). 

1103.  —  Incapacité  permanente  partielle, —  L'incapacité  per- 
manente partielle  s'entend  de  tout  accident  ayant  pour  résultat 
de  diminuer  définitivement  la  capacité  professionnelle  de  Tou- 
vrier  :  tel  est  le  cas  de  tous  les  accidents  qui  mettent  le  travail- 
leur dans  l'impossibilité  d'exercer  son  ancien  métier  tout  en  lui 
laissant  la  possibilité  de  gagner  un  salaire  plus  ou  moins  réduit 
dans  un  métier  moins  pénible,  ou  n'exigeant  pas  la  même  dex^ 
lérité,  ou  des  accidents  qui,  sans  obliger  la  victime  à  changer  de 
profession,  ne  lui  permettent  plus  de  fournir  normalement  dans 
cette  profession  qu'un  travail  de  qualité  inférieure. 

Le  législateur  n'a  pas  cru  pouvoir  dresser  une  liste,  qui  forcé- 
ment eût  été  incomplète,  des  accidents  entraînant  une  incapacité 
partielle  de  travail,  ni  encore  moins  proposer  une  classification 
permettant  de  déterminer  a  priori  la  capacité  de  travail  conser- 
vée. C'est  donc  au  juge  qu'il  appartient  de  se  prononcer,  dans 
chaque  espèce,  tant  d'après  la  gravité  delà  blessure  déterminée 
par  l'enquête  que  d'après  les  aptitudes  de  la  victime  (un  ou- 
vrier figé  peut  se  trouver  en  fait  dans  l'impossibilité  de  changer 

(1)  Paris,  16  fév.  1901,  D.  1901.5.457.  —  Cf.  Sachet,  n^  209;  Lesoudier, 
dissert,  sous  Mon.jud.  Lyon,  5  déc.  1901. 

(2)  Lyon.  27  mars  1901,  et  Dijon,  19  juin  1901,  D.  1901.2.457,  —  Cp.  Bel- 
lom,  p.  IMl  ;  Dupuich,  note  sous  D.  1901.2.457;  Cabouat,  p.  332.  —  Cp. 
Cass.  req.,  7  janv.  1903,  admiss.  dans  le  sens  de  Taffirmative.  —  Même  so- 
lution pour  un  ouvrier  atteint  d'une,  contusion  du  thorax,  et  devenu  inca- 
pable de  travailler  à  raison  d*une  lésion  pulmonaire  antérieure  subitement 
aggravée  par  le  traumatisme  :  Trib,  civ.  St-£tienne,  21  nov.  1901,  3fo7i. 
jud.  Lyon,  5  déc.  1901. 
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de  métier),  sur  le  caractère  de  rincapacité  et  sur  la  réduction 
qu'elle  est  susceptible  de  faire  subir  au  salaire  normal  (1). 

1104.  —  Mais  cette  liberté  d'appréciation  est-elle  complète, 
ou  n  est-il  pas  indispensable,  pour  que  le  juge  ait  le  droit  d'ad- 
mettre Texistonce  d'une  incapacité  permanente  partielle,  que 
cette  incapacité  se  soit  manifestée  en  fait  par  une  réduction  effec- 
tive du  salaire  ?  La  raison  de  douter  vient  de  l'article  3,  §  2, 
d'après  lequel  la  rente  doit  se  calculer  d'après  la  «  la  réduction 
que  Vaccident  aura  fait  subir  au  salaire  ».  Le  texte  primitif  por- 
tait :  u  En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  l'indemnité 
(calculée  pour  le  cas  d'incapacité  absolue)  est  diminuée  dans  la 
proportion  de  la  capacité  de  travail  conservée,  »  Le  changement 
de  rédaction,  dit-on,  est  significatif;  il  prouve  que  le  législateur 
a  entendu  obliger  le  jugea  prendre  pour  critérium  de  la  délé* 
rioration  physique  subie  par  l'ouvrier  la  différence  constatée 
entre  les  salaires  touchés  par  Touvrier,  avant  et  après  l'acci* 
dent  (2), 

Cette .  interprétation  littérale  est  aujourd'hui  abandonnée  par 
la  plupart  des  arrêts  et  des  auteurs,  à  raison  des  conséquences 
inacceptables  auxquelles  elle  aboutit.  Il  importe  peu,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  que  le  patron  conserve  à  l'ouvrier  blessé, 
par  pitié  ou  par  calcul,  afin  d'échapper  à  l'obligation  de  servir 
une  pension,  son  salaire  antérieur  (sauf  à  le  congédier  après  Tex- 
piration  du  délai  de  prescription  ou  de  revision).  Ce  qu'il  faut 
uniquement  envisager,  c'est  le  salaire  normal  que  l'ouvrier  peut, 
après  sa  blessure,  espérer  obtenir  malgré  la  diminution  de  sa 
capacité  de  travail,  abstraction  faite  des  circonstances  de  fait 
qui  ont  pu  lui  permettre,  transitoirement,  de  conserver  son  sa- 
laire antérieur. 

Dès  l'instant  qu'il  y  a  diminution  certaine  de  la  capacité  de  tra- 

(1)  Ainsi,  sont  considérés  généralement  comme  entraînant  incapacité  per- 
manente partielle;  l'amputation  d'une  jambe  (C.  Besançon,  6  mai  1900,  Cas. 
Pal.,  1900.1.717)  ;  Tamputation  du  bras  droit  ou  de  la  main  droite  (Beaurais, 
11  janv.  1900,  D.  1900.2.87),  cet  accident  pouvant  d'ailleurs  en  certains  cai 
être  considéré  comme  entraînant  incapacité  de  travail  absolue,  du  bras  gau- 
che ou  de  la  main  gauche  (Besançon,  28  juin  1900.  D.  1900.2.227)  ;  le  section* 
nement  des  doigts  (Douai,  18  janv.  1900,  D.  1900.2.119)  ;  la  perte  de  la  dei^ 
nière  phalange  du  médius  gauche  ayant  produit  ankylose  de  l'index  (ourr. 
charpentier,  Nancy,  9  mars  1900,  D.  1900.2.231)  ;  la  perte  d'un  œil  (Orléans, 
14  fév.  1900,  D.  1900.2.231).—  La  perte  de  l'usage  d'un  bras,  l'ankylose  des 
doigts  de  pied,  la  hernie,  etc.,  etc.,  peuvent  également  être  considérés 
comme  entraînant  incapacité  permanente  partielle  :  Bcllom,  p.  177  et  s.  ; 
Cabouat,  p.  378. 

(2)  Cf.  Nancy,  9  mars  1900,  D.  1900.2.230  ;  Vassart  et  Nouvion-Jacquet. 
no  388. 
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vail,  Ton  est  en  présence  d'une  incapacité  permanente  partielle, 
dont  le  juge  n'a  plus  qu'à  mesurer  le  degré  pour  établir  le  taux 
de  la  rente  (1). 

1105.  —  Accident  mortel.  —  Doit  être  considéré' comme  ac- 
cident mortel,  donnant  ouverture,  au  profit  des  ayants  droit,  aux 
rentes  indiquées  ci-après,  tout  accident  ayant  déterminé  la  mort 
immédiate,  ou  directement  entraîné  la  mort,  fût-ce  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  moins  long.  Mais  il  en  serait  autrement  du  décès 
survenu,  après  une  période  intermédiaire  de  rétablissement,  au 
cours  de  laquelle  l'ouvrier  a  touché  la  pension  d'incapacité,  ab- 
solue ou  partielle  ;  et  ce,  alors  même  que  la  mort  paraîtrait 
avoir  été  hâtée  par  l'état  maladif  de  la  victime,  déterminé  lui- 
même  par  l'accident  initial. 

1106.  —Des indemnités  et  rentes  correspondant  à  chaque  ca- 
tégorie d'accident.  ^  a)  Incapacité  temporaire:  demi-salaire.  — 
Aux  termes  de  l'article  3  §  3,  l'ouvrier  ou  employé  a  droit  à  une 
indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  mo- 
ment de  l'accident  (Sur  le  sens  de  celte  expression,  v.  suprà). 
Cette  indemnité  est  due  jusqu'à  la  guérison,  quelque  longue 
que  soit  l'incapacité  consécutive  de  l'accident  ;  mais  elle  n'est 
due  qu'à  partir  du  cinquième  jour,  le  législateur  ayant  cru  devoir, 
pour  prévenir  des  fraudes,  ne  mettre  à  la  charge  du  patron  que 
les  accidents  entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
quatre  jours. 

L'indemnité,  dit  la  loi,  est  journalière.  De  cette  expression,  et 
du  caractère  alimentaire  de  l'indemnité,  découle  logiquement 
cette  conséquence  que  le  demi-salaire  est  dû  pour  chaque  jour- 
née d'incapacité,  sans  aucune  déduction  des  dimanches,  jours 
fériés  et  jours  de  chômage,  pour  lesquels  un  ouvrier  valide  n'au- 
rait touché  aucun  salaire  (2).  Mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  se 
cumuler  avec  la  rente  qui,  après  constatation  Judiciaire  ou  amia- 


(l)Douai,  21  fév.  1900,  Gaz.  P&l.,  1900.1.507  ;  Orléans,  14  fév.  1900,  Gaz, 
Pàl.f  1900.1.506;  Orléans,  30  mai  1900,  D.  1900.2.449,  S.  1900.2.265;  Aix, 
3  août  1900,  Gas.  P&l.,  6  oct.  1900  ;  C.  Lyon,  4  août  et  26  déc.  1900,  Mon. 
jad,  Lyon^  1901,  30  janvier  et  30  mai;  Trib.  civ.  Seine,  26  mars  1900,  D. 
1900. 2. 230  et  la  note  de  M.  Dupuich  ;  Trib.  civ.  St-Etienne,  10  mai  1900, 
ibid.  —  Cette  doctrine  équitable  a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation  :  Civ.  cass.,  26  nov.  1901,  D.  1901.1.552.  —  Cp.  Bellom,g.  183  ; 
Serre,  p.  103;  Loubat,  n«  181  ;  Cabouat,  p.  334  ;  Sachet,  n»  468. 

(2)  Civ.  rej.,  27  mars  1901,  D.  1901.1.161,  et  la  note  de  M.  Sarrut.—  Cp. 
Sachet,  n»  459;  Cabouat,  p.  357  ;  Bellom,  p.  162.  —  Contra  :  Trib.  paix  Mar- 
seille, 2  sept.  1899,  D.  1900.2.79,  S.  1900.2.212  ;  Trib.  civ.  Vienne,  1"  fév. 
1900,  Mon,  jnd,  Lyon^  29  mars   1900. 
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ble,  du  caractère  permanent  de  Tincapacité,  serait  allouée  à  la 
victime  (V.  infrà). 

1 107.  —  Faculté  de  décharge  de  r indemnité  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  autres  caisses  de  secours,  —  Uobligaiion 
pour  les  chefs  d'industrie  de  supporter  les  frais  de  maladie,  et  de 
payer  en  outre  aux  ouvriers  blessés  une  indemnité  de  demi-sa- 
laire jusqu'à  guérison,  est  une  charge  fort  lourde,  que  seule la- 
doption  du  régime  allemand  ou  autrichien  d'assurance  obliga* 
toire»  basé  sur  une  étroite  solidarité  entre  les  caisses  de  mala- 
die et  les  caisses  d'accident,  aurait  pu  atténuer  notablement, 
grâce  à  une  équitable  répartition  du  risque  sur  l'ensemble  des 
industriels  assujettis.  A  défaut  de  cette  solution»  rejetée  par  le 
Sénat,  le  législateur  de  1898  a  dû  se  contenter  d'un  palliatif, 
plus  ou  moins  efficace,  consistant  dans  la  faculté  pour  l'industriel 
assujetti  de  se  décharger  sur  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
ou  des  caisses  patronales  subventionnées  par  lui,  du  fardeau  des 
indemnités  (art.  5  et  6). 

Deux  situations,  à  cet  égard,  doivent  être  distinguées,  suivant 
qu'il  existe  ou  non,  dans  rétablissement,  une  caisse  de  secours 
au  profit  des  ouvriers  et  employés.  S'il  n'existe  pas  de  caisse 
de  secours,  le  patron  peut  se  décharger,  pendant  les  30,  60  ou 
90  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer 
aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  d'indemnité  temporaire,  en 
affiliant  ses  ouvriers  à  une  société  de  secours  mutuels,  et  en 
prenant  à  sa  charge  le  tiers  au  moins  de  la  cotisation  :  si  l'in- 
demnité journalière  payée  par  la  société  à  ses  membres  est  in* 
férieure  au  demi-salaire,  la  différence  demeure  à  la  charge  du 
chef  d'entreprise.  S'il  existe  dans  l'établissement  une  caisse  de 
secours  (et  nous  savons  qu'il  en  existe,  obligatoirement,  dans 
toutes  les  exploitations  minières),  le  patron  peut  se  décharger 
des  obligations  précitées  moyennant  une  subvention  annuelle  à 
ladite  caisse,  dont  le  montant  et  les  conditions  devront  être  sou- 
mis à  l'homologation  ministérielle  (Min.  des  trav.  publics  pour 
les  mines,  Min.  du  commerce  pour  toutes  autres  caisses). 

1108.  —  b)  Incapacité  permanente  absolue  :  deux  tiers  du 
salaire,  —  La  rente  allouée  à  l'ouvrier,  atteint  d'une  incapa- 
cité permanente  absolue,  est  fixée  aux  deux  tiers  du  salaire 
annuel  (art.  3,  §  1*"').  Le  taux  élevé  de  la  rente,  emprunté  à 
la  législation  allemande,  se  justifie  aisément  par  la  situation 
particulièrement  pénible  de  ces  travailleurs,  réduits  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Boucher,  à  l'état  A'épave  humaine.  Le  fardeau  des 
rentes   de  cette  première  catégorie  est  d'ailleurs  moins  lourd 
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qu'il  ne  semblerait  à  première  vue  pour  l'ensemble  de  riodustrie, 
d'une  part,  à  raison  de  ce  fait  que  la  durée  de  l'existence  des 
victimes  d'accidents  graves  est  presque  fatalement  abrégée, 
d'autre  part  à  raison  du  petit  nombre  relatif  des  accidents  de 
cette  nature  (1). 

1109. — c)  Incapacité  permanente  partielle  :  moitié  de  la  ré* 
duction  du  salaire,  —  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente, 
la  victime  a  droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
que  Faccident  aura  fait  subir  au  salaire  (art.  3,  §2).  11  y  a,  entre 
la  solution  consacrée  pour  l'incapacité  absolue^  et  celle  admise 
pour  l'incapacité  partielle^  un  asymétrie  bizarre,  qui  nous  paraît 
injustifiable  :  —  Si  l'ouvrier  incapable  de  travailler  peut  prétendre 
à  une  rente  correspondant  aux  2/3  de  son  salaire,  il  eût  été  logi- 
que, semble-t-il,  d'allouer  à  l'ouvrier  dont  la  capacité  de  travail 
est  simplement  diminuée,  une  rente  variable  d'après  la  capacité 
conservée,  mais  susceptible  de  se  rapprocher  des  2/3,  sans  jamais 
atteindre  complètement  ce  taux,  réservé  à  l'incapacité  totale.  — 
Supposons  un  ouvrier  dont  la  capacité  de  travail  soit,  d'après  les 
résultats  de  l'enquête  médicale,  réduite  de  moitié  :  cet  ouvrier 
aurait  obtenu  une  rente  égale  à  un  tiers  du  salaire,  tandis  qu'en 
présence  du  texte  actuel  le  juge  ne  pourra  lui  allouer  qu'une 
pension  égale  à  un  quart.  Ce  rabais  légal  que  Ton  impose  au 
juge,  sous  prétexte  d'atténuer  le  dommage  causé  à  l'industrie 
par  les  simulations  possibles  (2),  a  le  double  défaut,  selon  nous, 
d'être  irrationnel,  et  pratiquement  inefficace,  sauf  pour  les  acci 
dents  les  plus  graves,  entraînant  une  incapacité  quasi  absolue, 
qui,  par  une  singulière  inconséquence,  donneront  lieu  à  des  in- 
demnités proportionnellement  très  inférieures  à  celles  allouées 
pour  des  accidents  légers. 

1110.  —  Pouvoirs  du  juge.  —  Sous  cette  seule  réserve,  les 
juges  de  fond  jouissent  d'une  entière  liberté  d'appréciation  pour 
apprécier  la  capacité  de  travail  conservée,  et  déterminer  en  con- 
séquence de  cette  appréciation  le  taux  de  la  rente.  Le  grand 
nombre  des  décisions  intervenues  déjà  ont  permis  à  quelques 
auteurs  d'établir  un  véritable  barème,  naturellement  approxima- 

(1)  Les  statistiques  démontrent  que  leur  nombre,  au  fur  et  â  mesure  que 
se  développent  les  mesures  préventives,  va  en  décroissant:  Décl.  Boucher 
et  Thévenet  au  Sénat,  s.  du  15  mars;  Rellom,  Journ,  Soc.  de  siaiisl.  de 
Pari*.  1897,  p.  232. 

(2)  Rapp.  Thévenet,  25  janv.  1898.  —  Pour  la  critique  du  système,  cons. 
Cabouat,  p.  362  et  s.,  et  le  barème  dilTérentiel  emprunté  par  lui  à  la  propos. 
Graux. 
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tif,  des  indemnités  afférentes  aux  accidents  les  plus  usuels  (1). 

1111.  — Point  de  départ  de  la  pension.  —  C'est  une  question 
fort  controversée  que  celle  de  savoir  à  partir  de  quel  moment 
est  due  la  pension  allouée,  soit  à  l'ouvrier  victime  d'une  incapa- 
cité absolue,  soit  à  celui  dont  Tincapacité  est  simplement  par^* 
tielle? 

La  question  présente  un  intérêt  pratique  considérable,  l'in- 
demnité temporaire  du  demi-salaire,  payable  jusqu'au  jour  où 
la  rente  commence  à  courir,  étant  nécessairement  inférieure  au 
taux  de  la  pension  due  pour  incapacité  absolue,  et  nécessaire- 
ment supérieure  au  taux  de  la  pension  due  pour  incapacité  par- 
tielle. Elle  n'a  pas  donné  lieu  à  moins  de  quatre  systèmes.  Pour 
les  uns,  la  pension  doit  courir  dès  le  jour  de  l'accident,  Tindem- 
nité  temporairene  devant,  par  déCnition,  être  servie  qu'aux  vic- 
times d'accident  entraînant  incapacité  temporaire.  Tant  qu'il  y 
a  doute  sur  le  caractère  de  la  blessure,  l'indemnité  de  salaire 
doit  être  payée,  mais  seulement  à  titre  d'avance  imputable  sur 
la  pension  (2). 

Un  second  système  fait  partir  la  pension  du  jour  de  raccord 
intervenu,  ou  de  la  décision  judiciaire,  suivant  que  le  règlement 
de  l'indemnité  a  lieu  à  l'amiable  ou  donne  lieu. à  une  instan- 
ce (3).  D'autres  font  partir  la  pension  du  jour  de  la  demande  en 
règlement  d'indemnité  (4). 

Enfin,  dans  un  quatrième  système,  qui  tend  à  prévaloir  (5),  l'on 
assigne  pour  point  de  départ  à  la  pension  le  jour  de  la  consoli* 

(1)  La  réduction  de  salaire  correspondant  à  un  même  accident  varie  nala- 
reilement  suivant  les  professions.  Ainsi,  par  exemple,  Ton  admet  commuDé- 
mcnt  que  l'amputation  du  bras  droit  entraine  pour  l'ouvrier  mineur  une  ré- 
duction des  3/5,  pour  le  mécanicien  des  6/7,  etc.  ;  que  la  perte  d'un  œil  en- 
traîne une  réduction  de  25  0/0  pour  les  ouvriers  utilisant  surtout  leur  force 
musculaire  (manœuvres,  etc.)  et  de  50  0/0  pour  les  mécaniciens.  Pour  ces 
derniers»  Ton  a  même  admis  que  la  simple  diminution  de  l'acuité  visuelle 
d'un  œil  pouvait  entraîner  une  réduction  du  salaire  de  50  0/0  (Trib.  civ. 
Tonnerre,  4  janv.  1900,  Rec.  min.,  I,  105).  —  Gons.,  pour  Tétude  de  cette 
jurisprudence  :  Lesage  et  Mabire,  Taux  des  rentes  aUouéet,  d'ttpris  U  jO« 
rispradence,  en  matière  d* infirmités  permanentes  partielles ^  1902.  —  Cf.  Bel- 
lom,  p.  186  et  s.  ;  Quest.  Pr&t.,  1902,  p.  122.  ~  Cf.,  dans  la  Bev.  belge deM 
Quest,  de  dr.  indastr.  (1901  et  1002),  l'étude  de  M.  Destrée  intitulée  <  Càlesl 
et  ivalastion  des  dommages-intérêts  dus  aux  victimes  d'accidents  ». 

(2)  Bordeaux,  25  juin  1900  (Rec.  min.,  IV,  239). 

(3)  C.  Bourges,  27  février  1900,  S.  1901.2.16;  C.  Douai,  30  mai  1900  {Gai. 
Pal.,  1900.1.352). 

(4)  Trib.  civ.  Narbonne,  13  février  1900  (Mon.  jud.  Lyon,  12  mars). 

(5)  Rouen,  11  mai  1900,  Trib.  civ.  Lyon,  30  novembre  1900,  D.  1901.2. l"ii; 
-Dijon,  3  juiUet  1900,  D.  1901.2.250.  —  Cf.  Bcllom,  n*  825  ;  v.  aussi  notes 
Wahl  sous  S.  1901.2.20  et  Dupuich  sous  D.  1900.2.81. 
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dation  de  la  blessure^  c'est-à-dire  le  jour  où  la  situation  du  blessé 
paraît  définitivement  fixée,  soit  que  le  caractère  permanent  et  ab- 
solu de  l'incapacité  de  travail  soit  désormais  reconnu,  soit  que, 
si  rincapacité  est  partielle,  Fouvrier  puisse  reprendre  son  travail 
sans  risque  d'aggravation.  —  Dans  le  cas  où  l'indemnité  tempo- 
raire, qui  ne  saurait  se  cumuler  avec  la  rente,  aurait  été  payée 
après  le  jour  où  la  rente  est  jugée  devoir  prendre  cours,  il  y  au- 
rait lieu  à  imputation  de  Tune  sur  l'autre  (1). 

1112.  —  d)  Accident  mortel:  rentes  servies  aux  ayants  droit. 
—  L'article  3,  §  4,  distingue  trois  catégories  d'ayants  droit  :  — 
1"  Le  conjoint  survivant  (non  divorcé  ou  séparé  de  corps),  qui 
a  droit  à  une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  du  salaire  normal  de 
la  victime,  pourvu  que  le  mariage  ait  précédé  l'accident.  —  En 
cas  de  nouveau  mariage,  le  droit  à  la  rente  cesse,  et  fait  place  à 
une  allocation  en  capital  correspondant  au  triple  de  la  rente  ;  — 
2'^  Les  enfants,  légitimes  ou  naturels  (pourvu,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  qu'ils  aient  été  reconnus  avant  l'accident).  Les  or- 
phelins de  père  ou  de  mère  ont  droit,  jusqu'à  16  ans  révolus,  à 
une  rente  variant  de  15  à  40  0/0  du  salaire  suivant  leur  nombre  ; 
les  orphelins  de  père  et  de  mère  ont  droit  chacun  à  200/0,  sans 
que  le  chiffre  total  puisse  excéder  60  0/0  (2)  ;  —  3*  Les  ascen- 
dants, ou  les  descendants  (petits-enfants  ou  arrière  petits-en- 
fants), sous  la  double  condition  que  la  victime  n'ait  laissé  ni  con- 
joint ni  enfants,  et  qu'ils  fussent  à  la  charge  de  celle-ci  au  mo- 
ment de  l'accident  (3).  La  rente,  viagère  pour  les  ascendants, 

(1)  Dijon,  3  juiHei  1900,  précité. 

(2)  L'enfant  simplement  conçu  au  jour  de  l'accident  a  droit  à  la  rente, 
dont  le  point  de  départ  sera  le  jour  de  la  naissance  :  G.  Paris.  22  fcvr.  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901,  t.  404.  —  Le  texte  ne  s'étant  pas  expliqué  formellement 
sur  rhypothèse  du  concours  entre  le  conjoint  et  les  enfants,  l'on  s*esl  de- 
mandé si  les  indemnités  prévues  par  rarticle4  A  (conjoint)  ne  pouvaient  pas 
se  cumuler  avee  les  indemnités  allouées  aux  enfants  par  l'article  4  B.  — - 
L'admission  du  cumul,  en  supposant  que  le  défunt  laisse  un  conjoint  (20  0/0), 
quatre  enfants  nés  du  mariage  (40  0/0)  et  trois  enfants  d'un  premier  lit,  or- 
phelins de  père  et  de  mère  (60  0/0),  imposerait  à  l'industriel  une  charge  glo^ 
baie  de  120  0/0  du  salaire  I  Bien  que  Thypothèse  soit  plus  théorique  que  pra- 
tique, car  il  arrivera  très  rarement  que,  de  ces  enfants  issus  de  deux  lits, 
aucun  n'ait  encore  atteint  l'âge  de  16  ans,  ce  résultat  possible  condamne  le 
système  ;  et  nous  estimons  avec  la  majorité  des  auteurs  que  l'on  doit  con- 
sidérer le  taux  de  60  0/0  comme  un  maximum  légal,  qui  en  aucun  cas  ne  sau- 
rait être  dépassé,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  ayants  droit. 
i>'ic:—  C.  Rennes,  22  janvier  1901,  Gas,  Pal.,  1901.1.250  ;  Bellom,  p.  190  ; 
Cabouat,  p.  374.  ~  Con^rà  :  Mirman,  rapp.  â  la  Ch.,  14  mai  1901  (Ch., 
ann.  n»  2832). 

(3)  La  question  de  savoir  si  les  ascendants,  ou  descendants  étaient  à  la 
charge  du  défunt  est  une  pure  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  Sur  les  circonstances  susceptibles  de  déterminer   la  reli- 
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temporaire  pour  les  descendants,  qui  n'y  peuvent  prétendre  que 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  est  de  10  0/0  pour  chaque  ayant  droit, 
sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dé- 
passer 30  0/0.  —  Toutes  les  rentes  allouées  en  exécution  de  la 
loi  de  1898  sont  incessibles  et  insaisissables. 

1113.  —  De  très  vives  critiques  ont  été  formulées  contre 
cette  tariCcation  légale,  qui,  dit-on,  constitue  une  véritable 
prime  à  l'embauchage  des  célibalaires,  dont  le  décès  n'impose 
presque  aucune  charge  au  chef  d'industrie,  tandis  que  la  mort 
d'un  ouvrier  marié  et  père  de  famille  peut  le  grever  de  charges 
écrasantes.  Il  se  peut  que  le  danger  soit  moins  grand  qu'on  ne 
l'a  cru  tout  d'abord ,  à  raison  du  faible  coefficient  des  acci- 
dents mortels  par  rapport  à  l'ensemble,  ensuite  à  raison  de  ce 
fait  que  les  sociétés  d'assurances  n  ont  pas  l'habitude  de  tenir 
compte  de  l'état  civil  des  ouvriers  dans  la  fixation  de  leurs  pri- 
mes (1).  —  Le  danger,  cependant  existe,  tout  au  moins  lorsque 
l'entrepreneur  est  un  petit  patron  qui  désire  rester  son  propre 
assureur.  —  Diverses  combinaisons  ont  été  proposées  pour  y 
remédier  ;  nous  nous  bornerons  à  faire  observer  pour  Tinsiant 
que  cet  inconvénient  ne  saurait  exister  dans  une  législation 
basée  sur  l'assurance  obligatoire,  dont  le  principe  est  la  répar- 
tition équitable  des  risques  sur  l'ensemble  des  industriels  assu- 
jettis (2). 

1114.  —Des  dérogations  aux  règles  précédentes,  concernant 
soit  le  taux,  soit  le  mode  de  paiement  des  indemnités.  —  Dé- 
rogations concernant  le  taux  de  la  rente,  —  Ces  dérogations 
concernent  :  les  travailleurs  à  salaire  élevé,  les  ouvriers  étran- 
gers. 

Travailleurs  à  salaire  élevé,  —  Les  ouvriers  et  employés  dont 
le  salaire  dépasse  2.400  francs  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes 

gion  des  juges,  cons.  Rennes,  28  juin  1900,  S.  1900.2.152  ;  Trib.  civ.  Lyon, 
24  février  1900  et  Trib.  civ.  Bourg,  3  avril  1900,  Mon,  jnd,  Lyon^  5  mars  et 
21  mai.  —  Cf.  Bellom,  p.  193  ;  Cabouat,  p.  401. 

(1)  Bull,  du  Comité  perman,  de»  ansur.,  1899,  p.  134.  —  Cf.  Cabouat 
p.  408  et  8uiv.  ;  Bellom,  p.  200.  —  Les  accidents  mortels  ne  représenteoi 
guère  que  2  0/0  des  accidents  donnant  lieu  à  indemnité  {BalL  0/f.  Irav., 
1897,  p.  432). 

(2)  Le  régime  d'assurance  obligatoire  du  projet  de  1893  remédiait  pleine- 
ment à  ce  danger.  Combiné  avec  la  mutualité  régionale,  le  système  très 
équitable  en  soi  des  indemnités  croissantes  avec  le  nombre  d'enfants  laissés 
par  l'ouvrier  décédé,  jusqu'à  concurrence  d'une  proportion  niaxima,  ne  con- 
férait aucune  prime  aux  patrons  employant  des  célibataires  ou  des  individus 
mariés  sans  enfants,  puisque  cet  élément  tout  subjectif  n'entrait  pas  en 
ligne  de  compte  dans  la  détermination  du  coefficient  de  risque  afférent  A 
chaque  entreprise. 


DU   CONTRAT   DE  TRAVAIL  817 

OU  indemnités  (1)  stipulées  à  Tarticle  3,  à  moins  de  convention 
contraire  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  (art.  2,  §  2)  (2).  L  on  a 
voulu  par  cette  disposition  limiter  les  charges  imposées  à  Tin- 
dustrie  par  le  régime  nouveau. 

1115.  —  Ouvriers  étrangers  (3).  —  En  principe,  les  ouvriers 
étrangers  peuvent  prétendre  aux  mêmes  indemnités  que  les 
Français.  Toutefois,  à  ce  principe,  Tarticle  3  in  fine  apporte  une 
double  exception  : — l**  L'ouvrier  étranger,atteint  d'une  incapacité 
permanente,  qui  viendrait  à  quitter  le  territoire  français,  recevra 
pour  toute  indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  lui 
avait  été  allouée  ;  — 2®  Les  représentants  de  l'ouvrier  étranger, 
victime  d'un  accident  mortel,  ne  recevront  aucune  indemnités!, 
au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  point  sur  le  territoire 
français  (4). 

Cette  disposition  a  été  très  vivement  critiquée,  d'abord  parce 
qu'elle  constitue  une  véritable  prime  à  l'embauchage  des  ouvriers 
étrangers,  ensuite  parce  qu'elle  aboutit  à  des  conséquences  ini- 
ques, surtout  si  Ton  admet  avec  la  jurisprudence  que  l'ouvrier  ou 
ses  représentants  non  résidents  n'ont  même  pas  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité,  en  prouvant  la  faute  du  patron  dans  les 
termes  de  l'article  1382  (5).  Une  telle  législation,  ajoute-t-on,  ne 

(1)  La  jurisprudence,  s'appuyant  sur  le  mot  indemnités ^  étend  cette  dis- 
position restrictive  à  Tindemnité  temporaire  comme  aux  rentes.  —  Trib. 
paix  Paris,  7  mai  1900,  Rec,  min,,  III,  36.  —  Contrk:  Comité  consult  ,  0/f., 
1900,  p.  1008. 

(2)  Le  texte  primitif  portait  «  à  moins  de  convention  contraire  quant  au 
chiffre  de  la  quotité  ».  Cette  phrase  était  équivoque,  et  Ton  pouvait  se  de- 
mander si  cette  convention  contraire  ne  pouvait  pas  intervenir  aussi  bien 
pour  enlever  à  l'ouvrier  â  salaire  élevé  le  bénéfice  du  quart  que  pour  élever 
au  contraire  son  indemnité  à  un  chiffre  supérieur  au  taux  légal.  Le  texte 
nouveau  (loi  du  22  mars  1902)  condamne  formellement  toute  convention  res- 
trictive ;  c'est  d'ailleurs  l'opinion  qui  tendait  à  prévaloir  sous  l'empire  du 
texte  de  1898.  —  Sic  :  Bigallet,  De  la  situation  de  Vouvrier  à  salaire  élevé 
dans  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  {Quest.  Prat.,  1902.75). 

(3)  Cons.  sur  la  question  :  Bellom,  p.  207  ;  Cabouat,  p.  417  ;  de  St-Char- 
les,  Le  risque  professionnel  de  l'ouvrier  étranger  {Quest.  Pra<.,  1901,  p.  54)  ; 
Serre, L'o a r rie r  étranger  et  la  législation  française  sur  les  accidents  (Journ. 
du  dr.  intern,  privé,  1902,  p.  977)  ;  Surville,^a?amcfi  critique  {Rev.  critique^ 
1902.129);  Sraffa,  La  responsabilità  per  gli  infortuni  sul  lavoro  e  g li  opérai 
siranieri  in  Francia,  1901, 

(4)  La  résidence  s'entend  ici  d'une  résidence  de  fait.  Il  est  inutile  que 
l'ouvrier  ou  l'ayant  droit  ait  en  France  un  domicile  autorisé  :  mais  il  faut 
qu'il  y  possède  son  habitation.  L'ouvrier  qui,  habitant  à  l'étranger,  vient 
chaque  jour  en  France  travailler  dans  une  usine  voisine  de  la  frontière  n'est 
pas  un  résident  :  C.  Douai,  18  juillet  1900,  S.  1901.2.44. 

(5)  Paris,  16  mars  1901  {Mon.  jud,  Li/o/i,  3  juillet).  — L'on  invoque  à 
l'appui  de  cette  solution  rigoureuse  l'article  2,  aux  termes  duquel  les  ouvriers 
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peut  que  légitimer  de  la  part  des  puissances  étrangères  des 
mesures  de  rétorsion  contre  les  ouvriers  français  travaillant 
à  rétranger  {Sic  :  projet  de  loi  belge). 

Il  est  possible  que  ces  critiques  soient  exagérées.  La  primeà 
l'embauchage  des  étrangers  n  a  peut-être  pas  la  gravité  que  Ton 
s'est  plu  à  signaler,  pour  les  raisons  déjà  indiquées  ci-dessus  à 
propos  des  célibataires  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
disposition  n'est  ni  conform  e  à  l'intérêt  bien  entendu  des  tra- 
vailleurs français,  ni  en  harmonie  avec  les  traditions  généreuses 
de  notre  pays  au  regard  des  étrangers.  Aussi  appelle-t-elle  une 
réforme,  sur  laquelle  nous  reviendrons. 

1116.  —  Dérogations  concernant  le  mode  de  paiement  des  in- 
demnités, —  En  principe,  la  victime  de  Taccident  n'est  pas  admise 
à  réclamer  le  capital  correspondant  à  la  rente.  Toutefois,  par 
exception,  le  quart  de  ce  capital  peut  lui  être  attribué,  après  Tex- 
piration  du  délai  de  révision  (art.  9  et  17  cbn.)  ;  l'on  a  voulu  pro- 
curer ainsi  à  l'ouvrier  invalide  les  ressources  pécuniaires  néces- 
saires pour  l'acquisition  d'un  petit  fonds  de  commerce.  — La 
victime  peut  égaleme  t  demander  que  ce  capital  serve  à  consti- 
tuer sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus, 
sur  la  tête  de  son  conjoint. 

3°  Déclaration  ET  ENQUÊTES.  —  1117. —  A.  DéclaratioiL  (I). — 
Aux  termes  de  l'article  11,  tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  48  heures,  non 
compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise 
ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès- 
verbal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé.  —  La  déclaration 
et  le  procès- verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme  réglée  parle 
décret  du  23  mars,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d^entre- 
prise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  Taccident,  les  cir- 
constances dans  lesquels  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessu- 
res, les  noms  et  adresses  des  témoins.  —  Toute  contravention 
est  punie  d'une  amende  de  1  à  15  francs,  qui  peut  être  élevée  à 
300  francs,  en  cas  de  récidive  (art.  14)  (2). 

ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  loi. 
—  N'est-ce  pas  en  dénaturer  la  portée  que  de  l'opposer  aux  représentants  de 
l'ouvrier  décédé  qui,  à  raison  de  leur  résidence  hors  de  France,  se  voient 
exclus  du  bénéfice  des  prescriptions  de  la  loi  de  189K  ? 

(1)  Articles  11  et  12  de  la  loi  de  1898,  amendés  par  la  loi  du  23  mars  1902. 
complétée  par  le  décret  du  23  mars  1902  (Off.  du  27  mars),  Bull.  Off.  Irap,, 
1902,  p.  259  et  268.  —  A  ce  décret  sont  annexés  les  modèles  réglementaires  de 
déclaration,  certificats  médicaux  ou  procès-verbaux  requis  par  les  articles  II 
et  12. 

(2)  La  déclaration  étant  rigoureusement   obligatoire,  le  patron    qui  aurait 
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D'après  la  rédaction  de  1898,  toute  déclaration  devait  être  ac- 
compagnée d'un  certificat  médical.  Le  texte  de  1902  décharge 
les  chefs  d'entreprise  de  la  production  de  certificats  médicaux 
pour  les  accidents  légers  n'entraînant  qu'une  incapacité  de  tra- 
vail de  quatre  jours  au  plus  (1).  D'autre  part,  les  maires  n'ont 
plus  la  responsabilité  d'un  choix  à  faire,  d'après  les  énonciations 
des  certificats  médicaux  (lesquels  sont  parfois  très  réservés 
quant  aux  pronostics)  entre  les  déclarations  à  retenir  et  celles  à 
transmettre  aux  justices  de  paix.  Le  nouvel  article  12  impose  en 
efifet  au  maire  Tobligation  de  transmettre,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certificat,  et  au  plus  tard  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident,  toutes  les  dé- 
clarations par  lui  reçues,accompagnées  des  certificats  médicaux 
correspondants  ou  de  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  de 
certificat. 

La  déclaration  d'accident  peut  être  faite  dans  les  mêmes  con- 
ditions par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration 
de  Tannée  qui  suit  l'accident. 

Pour  tout  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  donné  lieu  à  un 
certificat  médical,  avis  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l'inspecteur  départemental  ou  à  l'ingénieur  des  mines. 

1118.  —  B.  Enquête  et  experties.  —  Lorsque,  d'après  le  cer- 
tificat médical;  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  ou  lorsque  la 
victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
procède  à  une  enquête  à  Teffet  de  déterminer  :  la  cause  de  Tac- 
cident,  l'identité  et  l'état  civil  des  victimes,  la  nature  des  lésions, 
les  ayants  droit,  le  salaire  des  victimes,  la  société  d'assurance  à 
laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le  syndicat  de  garan- 
tie auquel  il  était  affilié  (2). 

En  cas  d'insuffisance  ou  d'obscurité  du  certificat  médical,  le 
juge  de  paix  peut,  soit  désigner  un  médecin  pour  examiner  le 

négligé  de  la  faire  ne  pourrait  échapper  aux  pénalités  de  rarticlel4,  en  ar- 
guant par  exemple  de  la  contestation  existant  entre  Touvrier  et  lui  sur  les 
causes  et  le  caractère  de  Faccident  :  Trib.  pol.  Paris,  25  avr.  1900,  Gaz, 
Pal.^  1900.1.750.  —  Sur  l'abrogation  partielle,  par  l'effet  de  la  loi  de  1898, 
des  articles  15,  L.2  novembre  1892  et  11,  L.  12  juin  1893,  v.  saprà,  n»»  636 
et  815. 

(1)  Les  honoraires  du  certificat  médical  sont  à  la  charge  du  chef  d'indus 
trie  {Que»t.  prae.,1900,  p.  108). 

(2)  L'enquête  du  juge  de  paix  n'est  pas  le  seul  élément  d'information  dont  la 
justice  puisse  faire  état  le  cas  échéant  ;  le  tribunal  peut  faire  état  des  témoi- 
gnages recueillis,  de  l'enquête  prescrite  par  le  parquet  et  dirigée  par  un  com- 
missaire de  police  concurremment  avec  celle  du  juge  de  paix,  etc.  :  C.  Paris, 
1"  mai  1900,  S.  1900.2.281  ;  16  février  1901,  Gaz,  Pal,,  1901.1.490. 
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blessé,  soit  commettre  un  expert  pour  lassîster  dans  Tenquèle 
au  point  de  vue  technique  (1). 

Si  le  juge  de  paix,  le  tribunal  ou  la  Cour  croient  devoir  ordon- 
ner une  expertise  médicale^  l'expert  ne  peut  être,  ni  le  médecin 
qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  Tentreprise  ou  h 
la  Société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d^entreprise  est  affilié 
(art.  12  et  19,  nouveaux). 

4''  Juridictions  ET  PROCÉDURE.  —  1119.  Délimitation  des  com- 
pétences respectives  du  juge  de  paix  et  du  tribunal  civ-il.  — 
Nous  avons  vu  précédemment  (n**  1069)  que  la^Chambre  des  dé- 
putés avait  dû  renoncer  au  système  de  juridiction  arbitrale  ins- 
crit dans  le  projet  de  1893,  et  se  rallier  au  système  du  Sénat. 
D'après  ce  système,  consacré  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi, 
les  contestations  relatives  aux  frais  funéraires,  frais  de  maladie 
et  indemnités  temporaires,  sont  soumises  au  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
demande  ;  et  toutes  les  contestations  (demandes  de  i-entes  et 
actions  connexes)  sont  de  la  compétence  du  tribunat  civil,  lequel 
ne  statue  qu'après  un  préliminaire  obligatoire  de  conciliation 
devant  le  tribunal  civil. 

Cette  comparution  en  conciliation  doit  avoir  lieu,  sur  convoca- 
tion du  président,  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dos- 
sier. Le  chef  d'industrie  comparait  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoir  spécial  (2)  ;  les  représentants  de  l'ouvrier  ou  de  ses 
ayants  droit,  s'ils  ne  se  présentent  en  personne,  doivent  avoir  ca- 
pacité pour  transiger  (3). 

C'est  une  question  vivement  controversée  que  celle  de  savoir 
si  le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  allouer  des  indemnités 
temporaires  qu'autant  qu'il  s'agit  d'accidents  n'ayant  entraîné 
que  des  incapacités  temporaires,  ou  si  sa  compétence  subsiste, 
même  lorsque  l'indemnité  du  demi-salaire  est  réclamée  par  la 
victime  à  raison  d'une  invalidité  permanente,  avant  le  règlement 
définitif  de  la  pension  viagère.  L'opinion  qui  tend  à  prévaloir,  en 
doctrine  tout  au  moins,  est  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
en  tous  cas,  vu  la  généralité  de  l'article  15,  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  de  l'indemnité  temporaire,  mais  que   le 

(1)  Sur  les  enquêtes  et  expertises,  v.  les  instructions  détaillées  contenues 
dans  l'article  13  de  la  loi 

(2)  Une  société  doit  être  représentée  par  un  de  ses  administrateurs  ;  ^»n 
directeur  technique  n'aurait  pas  qualité  pour  la  représenter,  à  moins  d'en 
avoir  reçu  pouvoir  :  Besançon,  11  juillet  1900  [Gaz.  Paî.,  1900.2.256).  Le 
plus  souvent,  l'assureur  se  fera  remettre  un  pouvoir  à  cet  effet  par  l'assure. 

(3)  Cf.  Bellom,  p.  446. 
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tribunal  peut  de  son  côté,  en  s'appuyant  sur  l'article  15  in  fine, 
qui  lui  confère  la  faculté  d'allouer  une  provision  en  cours  d*ins- 
lance,  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  temporaire  réclamée  à 
titre  provisionnel,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond  (1). 

1 1  20.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  juge  de 
paix  et  du  tribunal.  —  Le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort^ 
à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  (art.  15) .  Sa  dé- 
cision ne  peut  môme  donner  lieu  à  un  recours  en  cassation  que 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  conformément  à  l'article  15  de  la 
loi  du  23  mai  1838  (2). 

Les  jugements  émanés  du  tribunal  civil  sont  au  contraire 
susceptibles  d'appel  dans  les  termes  du  droit  commun.  Toute- 
fois, l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trente  jours  (3)  de  la  date 
du  jugement,  s'il  est  contradictoire  et,  s'il  est  par  défaut,  dans 
la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  Topposition  ne  sera  plus  receva- 
ble.  L'opposition  n'est  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par 
défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  a  été  signifié  à  per- 
sonne, passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  significa- 
tion. La  Cour  doit  statuer  d'urgence  dans  le  mois  de  Tacte  d'ap- 
pel. Le  recours  en  cassation  est  soumis  au  droit  commun. 

Le  bénéfice  de  Y  assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein  droit 
en  justice  de  paix,  au  tribunal  civil,  et  pour  l'acte  d'appel 
(art.  22,  modifié  par  la  loi  de  1902). 

1121.  — Prescription.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par 
la  loi  se  prescrit  par  un  an.  Le  texte  de  1898  portait  «  à  dater  du 
jour  de  l'accident  ».  Cette  rédaction  avait  soulevé  de  graves 

(1)  Bellom,  p.  439  ;  Jaray,  Compétence  du  iribuntil  civil  et  du  juge  de 
Paix  en  matière  d'indemnité  journalière  {Quest.  prat.,  1901,  p.  350  el  369)  ; 
Wahl,  note  sous  S.  1901.2.17.  Cf.  Douai,  18  janvier  et  28  février  1900,  S. 
1901.2.17;  Trib.  civ.  St-Etienne,  5  février  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  9  mars; 
Angers,  16  janvier  1900,  G&z,  Irib.,  8  février  ;  Trib.  civ.  Seine  (référés), 
6  novembre  1900,  Mon.  jud,  Lyon,  12  février  1901  ;  Caen,  6  février  1901 
[Mon,  jud.  Lyon^  15  avril).  —  V.  cependant,  dans  le  sens  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  civil,  à  raison  de  sa  plénitude  de  juridiction  :  Besan- 
çon, 14  février  1900,  S.  1901.2.23  ;  Lyon,  14  décembre  1900  (Mon.  jud.  Lyon, 
11  juin);  Trib.  paix  Marseille.  2  septembre  1899,  D.  1900.2.73  et  la  note  de 
M.  Dupuicii.  —  Sur  le  système  intermédiaire,  d'après  lequel  le  juge  de  paix 
serait  compétent,  dans  le  cas  où  la  demande  d'indemnité  temporaire  aurait 
précédé  la  demande  de  rente  viagère,  cons.  Orléans,  30  mai  1900,  Gaz. 
Trib.,  8  décembre  1900  ;  Sachet,  n»  9071. 

(2)  Civ.  cass.,  29  janvier  1901,  D.  1001.1.57  et  note  Sarrut. 

(3)  Le  texte  de  1898  portait  quinze  jours  ;  ce  délai  a  paru  trop  bref,  sur- 
tout en  présence  de  l'article  449  du  Code  de  procédure  civile  portant  inter- 
diction de  relever  appel  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  (Toulouse, 
32  janv.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  6  févr.)  ;  aussi  la  loi  du  22  mars  1902  a- 
t-elle  doublé  le  délai. 
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controverses,  sur  la  détermination  des  causes  înterruptives  de 
prescription  (1).  L'on  s'accordait  généralement  à  considérer  la 
matière  comme  régie  par  le  droit  commun,  articles  2244,  2245 
et  2248  du  Code  civil  ;  mais  il  n'en  subsistait  pas  moins  des 
doutes  sur  le  caractère  de  certains  actes,  tels  que  l'enquête  du 
juge  de  paix  ou  le  paiement  de  l'indemnité  temporaire  (2).  La 
loi  de  1902  a  mis  fin  à  ces  controverses  en  déclarant  formelle- 
ment que  l'action  en  indemnité  se  prescrit  par  un  an  à  dater 
du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de 
paix,  ou  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  temporaire  ». 
Le  caractère  interruptif  de  ces  deux  faits  n'est  donc  plus  discu- 
table. 

1122.  —  Action  en  révision.  —  Il  est  souvent  difficile  de  se 
prononcer  immédiatement  sur  la  gravité  réelle  de  l'accident; 
aussi  les  indemnités  et  rentes  allouées  en  création  de  la  loi  n'ont- 
elles  ab  inilio  qu'un  caractère  provisoire.  Elles  ne  deviennent 
définitives  et  irrévocables  qu'à  l'expiration  d'un  délai,  plus  ou 
moins  long  suivant  les  législations,  dit  délai  de  revision.  D'après 
la  loi  française  (art.  19),  la  demande  en  revision  de  l'indemni- 
té (3),  fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  Tinfir- 
mité  de  la  victime  ou  sur  son  décès  par  suite  des  conséquences  de 
raccident,est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord  inter- 
venu entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive.  —  Le  titre  de 
pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans. 

1 1 23 .  —  Des  accords  autorisés  entre  les  parties .  —  La  ju- 
risprudence tenait  pour  valables,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne, 
les  transactions  intervenues  au  lendemain  même  de  l'accident 
entre  le  chef  d'industrie  (ou  la  Compagnie  d'assurance  substituée 
à  lui)  et  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  voire  même  les  renoncia- 
tions anticipées  à  toute  réclamation,  basée  sur  une  aggravation 
possible  des  suites  de  l'accident  (4).  Le  législateur  de  1898  a  voulu 

(1)  Pour  les  causes  suspensives  de  prescription,  v.  les  articles  22^3  et 
2233  du  Code  civil. 

(2)  Pour  le  caractère  interruptif  de  l'enquête,  considérée  comme  l'acte 
initial  de  la  procédure  (art  2244,  C.  civ.),  v.  G.  Caen,  6  fév.  1901,  D.  1901. 
2.489.  —  Conlrk  :  Paris,  27  juillet  1901,  ibid,  —  Pour  le  caractère  interrup- 
tif du  paiement  de  l'indemnité,  v.  Lyon,  21  mai  1901,  D.  1901.2.489;  Caen, 
18  juillet  1901,  Gaz.  irib.,  27  octobre.  —  Contrk  :  Douai,  21  mai  190I,D.  1901. 
2.489  ;  C.  Paris,  27  juillet  1901,  ibid,  —  Pour  Tétude  complète  de  la  ques- 
tion, v.  note  Dupuich  sous  D.  1901.2.489. 

(3)  La  procédure  de  revision  ne  s'applique  qu*aux  rentes,  à  Texclusion  des 
indemnités  temporaires  :  Trib.  civ.  Bernay,  13  novembre  1900  {Ree,  min,<t 
IV,  176). 

(4)  Civ.  cass.,  23  février  1892,  S.  92.1.313;  8  janvier  1900.  J.  des  issar. 
accid,,  1900,  p.  15. 
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rendre  impossible»  désormais  ces  transactions,  arrachées  à  la 
misère  de  la  victime  ou  de  sa  famille,  et  les  a  déclarées  nulles, 
d'une  nullité  d'ordre  public  (art.  30). 

Mais,  1  indemnité  une  fois  fixée,  soit  par  Tordonnance  du  pré- 
sident enregistrant  l'accord  des  parties,  soit  par  une  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  le  créancier  de  la  vic- 
time ou  ses  ayants  droit  retombent,  en  principe,  sous  l'empire 
du  droit  commun.  Créancier  et  débiteur  peuvent  donc,  d'un  com- 
mun accord,  substituer  à  l'indemnité  convenue  tel  autre  mode  de 
satisfaction  qu'il  leur  plairait  de  choisir.  Toutefois,  il  était  à 
craindre  que,  par  ignorance  ou  par  suite  de  manœuvres  d'inti- 
midation, l'ouvrier  créancier  ne  fût  induit  à  accepter  une  combi- 
naison nouvelle  contraire  à  ses  intérêts.  Pour  parer  à  ce  danger, 
l'article  21  décide  que  ce  les  parties  peuvent  toujours,  après  dé- 
termination du  chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'acci- 
dent, décider  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  ou 
remplacé,  tant  que  raccord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de 
réparation  ».  De  cette  rédaction, il  ressort  que  les  conventions  de 
cette  nature  ont  un  caractère  essentiellement  provisoire t  subor- 
donné au  maintien  de  l'accord  des  deux  parties  ;  d'où  il  suit  que 
le  créancier  peut,  à  toute  époque,  réclamer  le  retour  au  mode  de 
règlement  judiciairement  déterminé,  sans  préjudice  de  son  droit 
d'agir  en  révision,  dans  les  délais  déterminés  par  l'article  19, 
pour  obtenir  l'augmentation  de  la  rente. 

1124.  —  Cette  première  restriction  au  droit  de  libre  disposi- 
tion des  parties  en  entraînait  logiquement  une  seconde,  à  savoir 
l'interdiction  de  stipuler  le  paiement,  au  lieu  et  place  delà  rente 
primitivement  allouée,,  d'un  capital  déterminé  dont  la  remise 
aurait  eu  forcément  un  caractère  irrévocable.  Toutefois,  et  par 
exception,  les  parties  peuvent  (sans  préjudice  de  la  faculté  ins- 
crite à  Tart.  9,  v.  suprà)  convenir  du  remplacement  de  la  pen- 
sion par  le  paiement  d'un  capital  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  de  révision,  dans  deux  cas  :  —  P  Si  cette  pension  n'est  pas 
supérieure  à  100  francs  ;  —  2°  Si  l'ayant  droit  est  le  conjoint 
survivant,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  pension  (art.  3,  A  et  21  in 
fine,  combinés). 

5<»  Garanties.  —  1125.  —  Caractère  facultatif  de  lassurance. 
^  Nous  avons  établi  suprà  (n°  1070)  que  contrairement  au  pro- 
jet primitif,  le  Sénat  avait  écarté  tous  les  systèmes  de  garantie 
reposant  sur  l'obligation  :  obligation  de  l'assurance  comme  en 
Allemagne,  ou  garantie  préventive  obligatoire,  avec  faculté  d'op- 
tion entre  l'assurance,  le  dépôt  d'un  cautionnement,  ou  l'affilia- 
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tion  à  un  syndicat  de  garantie  (système  proposé  en  1895  par  la 
Commission  du  Sénat,  et  repoussé  en  séance  publique). 

La  loi  du  24  mai  1899  (V.  suprà^  n'»  1072)  a  rétabli,  il  est 
vrai,  Tassurance  officielle,  mais  avec  un  caractère  absolument 
facultatif.  Les  industriels  assujettis  au  risque  sont  donc  libres, 
en  droit  français,  ou  de  ne  point  s*assurer,  ou  s'ils  croient  devoir 
s'assurer,  comme  la  prudence  la  plus  élémentaire  les  y  invite, 
d'opter  entre  Tune  des  combinaisons  suivantes  :  assurance,  mais 
seulement  pour  les  accidents  entraînant  la  mort  ou  une  incapacité 
de  travail  permanente,  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  (1)  ;  assurance  auprès  d*une  Compagnie  à  primes  fixes 
ou  d'une  mutuelle  ;  affiliation  à  un  syndicat  de  garantie. 

1126.  —  Sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles.^ 
La  loi  (art.  27)  assujettit  les  sociétés  privées  d'assurances,  à 
primes  ou  mutuelles,  à  certaines  obligations,  et  à  un  régime  de 
contrôle  minutieux,  tant  dans  l'intérêt  des  ayants  droit,  créan- 
ciers d'indemnités,  que  dans  l'intérêt  du  Trésor,  qui  dans  le  sys- 
tème français  est  en  définitive  garant,  vis-à-vis  des  ouvriers  et 
même  des  industriels  (art.  26,  §  2),  de  la  solvabilité  de  l'assu- 
reur (2). 

Les  obligations  imposées  aux  sociétés  d'assurance  (3)  se  réfè- 

(1)  Nous  avons  indiqué  snprà,  n»  1072,  comment  cette  Caisse,  créée  par  la 
loi  du  11  juillet  1868,  avait  été  rëorganisée*par  la  loi  du  24  mai  1899  et  adap> 
tée  aux  nécessités  nouvelles.  Cette  Caisse  n'assure  point  les  risques  d'acci- 
dents entraînant  une  simple  incapacité  temporaire,  contre  lesquels  les  in- 
dustriels peuvent  se  couvrir,  dans  une  lar^e  mesure,  par  un  versement  â 
une  Société  de  secours  mutuels  effectué  dans  les  conditions  prévues  à  Farti- 
cle  5  (V.  suprà,  n»  1107);  mais  elle  assure  tous  les  autres  risques  prévus  par  la 
loi  de  1898,  comme  pourrait  le  faire  une  Compagtiie  d'assurances  ordinaire, 
et  sans  avoir  recours  aux  subventions  de  TEtat  prévues  par  l'article  9  de  la 
loi  de  1868.  Un  premier  tarif  de  primes  fut  approuvé  par  un  décret  du 
26  mai  1899  ;  le  tarif  actuel  a  été  homologué  par  le  décret  du  14  août  1900 
{Offtc,  p.  5582  ;  Bellom,  annexe  n»  12).  >-  V.  la  formule-type  de  la  demande 
de  souscription  d'assurance,  et  le  modèle  de  police,  dans  Bellom,  p.  338  à  344. 

(2)  V.  le  second  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'adm.  publ. 
pour  Texécution  de  l'art.  27  (flec.  Cohendy,  p.  188  etsuiv.).  —  Cp.  Barème 
maximum  pour  le  calcul  des  réserves  mAlhématiqnes  des  sociétés  d'atsaran- 
ces  contre  les  accidenls  (arrêté  minist.  du  30  mars  1899,  annexe  :  —  texte  dans 
Bellom,  annexe  n»  30).  Pour  l'étude  détaillée  des  obligations  imposées  aux 
Sociétés  françaises  et  étrangères,  mutuelles  ou  à  primes»  et  du  contrôle  au- 
quel elles  sont  soumises,  cons.  Bellom,  r<»  455  à  496.  —  V.  notamment,  dans 
cet  ouvrage,  p.  256,  le  modèle  de  police  adopté  par  le  Syndicat  des  Gom* 
pagnies  d'assurances  A  primes  fixes. 

(3)  Indépendamment  des  obligations  imposées  A  toutes  les  Compagnies 
d'assurance  A  primes  par  les  articles  2  et  4  du  décret  du  22  janvier  1868.  — 
Sur  ce  décret,  cons.  Houpin,  Treité  des  sociétés,  t.  II,  p.  212  et  s.,  et  les 
autorités  citées  ;  Dali.  Suppl.  au  Rép.,  V>*  Assurances  terrestres  et  Sociétés, 
n«*  1895  et  a.  ;  Clément,  Des  assurances  mutuelles,  etc. 
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renia  deux  objets  principaux:  —  dépôt  d'un  cautionnement, 
constitution  d'une  réserve  mathématique..  —  Le  cautionnement  {!), 
affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités, 
doit  être  constitué  préalablement  au  fonctionnement  de  la 
société  ;  les  fonds  sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qui  en  sert  les  intérêts. 

La  réserve  mathématique,  imposée  à  toutes  les  sociétés  Mu- 
tuelles ou  à  primes,  sauf  à  celles  qui,  usant  de  la  faculté  inscrite 
dans  l'article  28  de  la  loi,  effectuent  immédiatement  le  dépôt  du 
capital  constitutif  des  rentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
a  pour  but  de  parer  aux  éventualités  imprévues  (nombre  d'acci- 
dents excédant  la  moyenne,  pertes  sur  le  portefeuille,  etc.).  Cette 
réserve,  qui  doit  être  constituée  dès  la  seconde  année  d'exploita- 
tion, doit  correspondre  au  minimum  au  montant  des  capitaux 
représentatifs  des  rentes  et  indemnités  à  servir;  le  montant  est 
arrêté  chaque  année  contradictoirement,  d'après  un  barème 
officiel,  entre  le  Ministère  du  commerce  et  les  Sociétés.  A  la 
différence  du  cautionnement,  la  réserve  demeure  à  la  disposition 
de  la  Compagnie,  mais  elle  ne  peut  être  placée  que  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article  8. 

Les  Sociétés  étrangères,  indépendamment  des  prescriptions 
imposées  aux  Sociétés  françaises,  doivent  accréditer  auprès  du 
Ministre  du  commerce  un  agent  préposé  spécialement  à  la  direc- 
tion des  opérations  faites  en  France,  et  domicilié  en  France 
(art.  20)  (2). 

1127.  —  Du  contrôle  auquel  sont  assujetties  les  Sociétés  d  as- 
surances (3).  —  Ce  contrôle  permanent  est  exercé,  sous  Taulo- 

(1)  L'arrêté  ministériel  du  25  mars  1899  {Offic,  p.  3190),  rédigé  après  avis 
du  Comité  consullatif  des  assurances,  a,  sauf  certaines  exceptions,  fixé  le 
cautionnement  à  400.000  francs  pour  la  première  année  de  fonctionnement 
sous  le  régime  du  décret  du  28  février  1899  ;  —  pour  les  années  ultérieures,  à 
2  0/0  du  total  des  salaires  ayant  servi  de  base  aux  assurances  pendant  la 
dernière  année,  sans  que  la  somme  ainsi  calculée  puisse  descendre  au-dessous 
de  400.000  ou  excéder  2  millions.  —  Le  cautionnement  est  réduit  de  moitié 
pour  les  sociétés  ma^ae^ie^  constituées  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 6  du  second  décret  du  28  février  1899. 

(2)  V.  au  BulL  de  VOff,  de  trav,,  1901,  p.  888,  la  liste  des  sociétés  fran- 
çaises ou  étrangères,  mutuelles  ou  à  primes,  fonctionnant  dans  les  conditions 
réglementaires.  —  Pour  le  détail  de  ces  conditions,  qui  viennent  s'ajouter 
i  l'obligation  du  cautionnement  et  de  la  réserve  (oblig.  pour  les  sociétés 
assurant  d'autres  risques  d'avoir,  pour  les  risques  spéciaux  de  la  loi  de  1898, 
Qne  gestion  et  une  comptabilité  distincte  —  oblig.  de  reproduire  textuelle- 
ment dans  leurs  polices  certains  articles  de  la  loi  —  interdiction  d'insérer 
aucune  clause  de  déchéance  opposable  aux  ouvriers  créanciers,  etc.).  —  V, 
<u*t.lOet  11  du  second  décret  du  28  février  1899. 

(3)  Art.  10  à  20  du  second  décret  du  28  février  1899. 
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rilé  du  Ministre  du  commerce,  par  des  commissaires-contrôleurs, 
ou  des  délégués  spéciaux  du  ministre.  Ces  commissaires  sont 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  à  TefTet  de  vérifier  au  siège 
des  Sociétés  Ja  caisse  et  la  comptabilité,  les  contrats  intervenus, 
les  écritures  et  généralement  toutes  les  pièces  propres  à  les 
éclairer  sur  la  stricte  exécution,  tant  des  statuts  que  des  pres- 
criptions légales  (décr.  de  1868,  loi  de  1898).  —  Art.  14  du  décr. 
—  D'autre  part,  les  sociétés  doivent  produire  au  Ministre  du 
commerce,  aux  dates  Gxées  par  lui,  le  compte  rendu  détaillé  de 
leurs  opérations,  avec  tableaux  statistiques  à  Tappui,  Tétat  des 
salaires  assurés,  etc  (art.  12)  ;  elles  doivent  également  communi- 
quer sans  retard,  en  dix  exemplaires,  leurs  tarifs,  polices,  pros- 
pectus, etc  (art.  11). 

Pièces, rapports  des  commissaires,contre-vérificationsdes  délé- 
gués spéciaux,  sont  centralisés  dans  les  bureaux  du  Ministère  du 
commerce,  qui  chaque  année  rédige,  avec  le  concours  du  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  un  rap- 
port d'ensemble  au  Président  de  la  République  sur  le  fonction- 
nement de  toutes  les  Sociétés  soumises  à  la  surveillance.  La 
liste  de  ces  Sociétés  est  revisée  chaque  année  avant  le  l"  décem- 
bre et  publiée  à  YOfficiel. 

Le  Comité  consultatif,  prévu  par  l'article  16  du  décret,el  orga- 
nisé par  arrêtés  ministériels  (1),  sans  avoir  le  rôle  prépondérant 
de  l'Office  impérial  allemand  des  assurances,  puisqu'il  n'est  in- 
vesti d'aucun  pouvoir  contentieux  et  que  ses  avis  ne  lient  point 
les  tribunaux  (V.  suprà)^  n'en  est  pas  moins  un  des  rouages 
importants  du  régime  légal  français.  Il  doit,  en  effet,  être  consulté 
par  le  ministre  dans  un  certain  nombre  de  cas  prévus  par  les 
décrets,  et  peut  être  appelé  à  donner  son  avis,  tant  sur  les  diffi- 
cultés d'application  ou  d'interprétation  soulevées  par  la  mise  en 
vigueur  du  régime  nouveau,  que  sur  les  réformes  nécessaires. 

1128.  — Syndicats  solidaires  de  garantie.  —  Les  syndicats 
de  garantie,  prévus  par  la  loi  de  1898,  diffèrent  essentiellement 
des  Sociétés  ou  Syndicats  d'assurance  mutuelle  en  ce  que,  dans 
l'assurance  mutuelle,  les  assurés  ou  associés  versent  une  prime, 
variable  sans  doute  avec  l'étendue  des  risques,  mais  dout  les 
statuts  déterminent  le  taux  maximum  (décr.  22  janv.  1868, 
art.  29)  ;  tandis  que  les  adhérents  d'un  syndicat  de  garantie  sont 
solidairement  responsables,  sans  aucune  limitation,  de  la  solva- 
bilité les  uns  des  autres. 

(1)  Arrêté  ministériel,  l«f  mars  1899(0/7'.,  p.  14M),  modifié  par  les  arrê- 
tés des  24  août  J899  (O/f.,  p.  5196),  et  10  octobre  1900  (Off.,  p.  6990). 
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A  ce  point  de  vue,  le  syndicat  de  garantie  semble  moins  avan- 
tageux que  Tassurance  mutuelle  ;  mais  il  a  en  revanche  cette 
supériorité  sur  Tassurance  de  dispenser  les  adhérents  du  dépôt 
d'un  cautionnement  (remplacé  par  la  solidarité  personnelle  des 
membres),  et  de  la  constitution  d'une  réserve  mathématique. 
Aussi  conçoit-on  la  formation  d'un  lien  de  cette  nature  entre  un 
certain  nombre  d'industriels  de  même  catégorie,  exerçant  des 
professions  connexes  dont  les  risques  peuvent  être  appréciés  par 
les  adhérents  avec  une  certaine  précision.  Libres  de  leurs  pla- 
cements, les  syndicats  peuvent  du  reste,  s'ils  sont  habilement 
gérés,  constituer  en  quelques  années  une  réserve  volontaire  plus 
ou  moins  considérable  permettant  de  faire  face  à  une  partie  des 
risques  assumés  par  le  syndicat,  môme  en  laissant  aux  adhérents 
la  faculté  de  se  retirer  sous  certaines  conditions  spécifiées  aux 
statuts. 

Les  syndicats  de  garantie  sont  réglementés  par  les  articles  21 
à  25  du  second  décret  du  28  février.  Ils  doivent  comprendre  au 
moins  5.000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprise,dont  5  ayant 
au  moins  chacun  300  ouvriers.  Le  fonctionnement  de  chaque 
syndicat  est  réglé  par  des  statuts  soumis  à  l'approbation  préala- 
ble du  gouvernement  (1).  Les  syndicats  autorisés  sont  soumis  à 
la  même  surveillance  que  les  sociétés  d'assurance  (2). 

1129.  ^  Facilités  de  paiement  du  capital  accordées  aux  chefs 
d'industrie  ;  cas  où  le  versement  est  obligatoire.  —  Ecartant 
l'obligation  de  l'assurance,  le  législateur  de  1898  a  également 
supprimé,  en  principe,  l'obligation  pour  les  industriels  demeurés 
leurs  propres  assureurs  ou  pour  les  compagnies  privées  qu'ils 
se  sont  substituées,  de  verser  à  une  caisse  d'Etat  les  capitaux 
nécessaires  à  la  constitution  des  rentes.  Mais  le  chef  d'industrie 
peut  toujours,  s'il  le  désire,  verser  le  capital  représentatif  des 
pensions  mises  à  sa  charge  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
(art.  28  de  la  loi)  (3). 

(1)  V.  dans  BeHotn,  p.  364  et  373,  les  statuts  des  deux  premiers  syndicats  : 
Syndicat  général  de  garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics^  Syndicat  de 
garantie  de  l'Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels, 

(2)  Les  frais  de  surveiUance  ou  contrôle  des  Sociétés  d'assurances  sont 
couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  ré- 
serves ou  cautionnements  (art,  27  de  la  loi).  La  contribution,  pour  les 
Syndicats,  est  fixée  d  après  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait  as- 
treinte une  Société  d'assurance  pour  le  même  chiiTre  de  salaires  assurés. 

(3)  La  procédure  de  versement  du  capital  représentatif  est  réglée  par  une 
circulaire  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
date  du  30  juin  1899,et  par  une  note  de  la  Caisse  nationale  (O/f.,  9  août).—  Y. 
dans  Bellom,  p.  383^  le  modèle  de  la  déclaration  de  versement.  Le  chiiTre  du 
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Toutefois,  et  par  exception,  la  capitalisation,  totale  ou  par- 
tielle, devient  obligatoire  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  !•  Si  la 
victime  fait  usage  de  la  faculté  que  lui  confère  Tarticle  9  de  la 
loi  de  réclamer,  après  l'expiration  des  délais  de  revision,  le  ver- 
sement en  espèces  du  quart  (au  plus)  du  capital  représentatif  de 
la  pension,  établi  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  des  retraites  ; 
—  2**  Lorsqu'un  chefd'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volon- 
tairement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite^  soit 
par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif  des  pensions 
à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  doit  être  versé  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou 
ses  ayants  droit  peuvent  être  déchargés  de  ce  versement  s'ils 
fournissent  certaines  garanties  (art.  28)  (1). 

1130.  —  Garanties  accordées  aux  créanciers  de  rentes  et  in- 
demnités contre  Tinsolvabilité  des  débiteurs.  —  L'assurance  n'é- 
tant pas  obligatoire,  le  versement  d*un  capital  n'étant  imposé  à 
l'industriel  que  dans  certains  cas  exceptionnels  (V.  suprà),  quelles 
sont  donc  les  garanties  conférées  parla  loi  à  la  victime  de  lacci- 
dent,  ou  à  ses  ayants  droit,  contre  l'insolvabilité,  le  mauvais 
vouloir  ou  la  négligence  du  chef  d'industrie  débiteur?  —  A  pre- 
mière vue,  il  semblerait  que  le  régime  de  garantie  mutuelleobll- 
gatoire  de  solvabilité,  institué  par  la  loi  de  1898,  offre  à  l'ouvrier 
une  sécurité  aussi  grande  que  l'assurance  mutuelle  englobant 
l'ensemble  des  industriels  assujettis.  Il  n'en  est  rien  cependant; 
et  dans  le  régime  français,  la  créance  d'indemnité  n'est  pas 
toujours  rigoureusement  garantie. 

Effectivement,  la  loi  de  1898,  à  la  différence  du  projet  de  1897, 
laisse  en  dehors  de  la  garantie  qu'elle  institue  le  remboursement 
des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  que  le 
service  des  indemnités  allouées  à  la  suite  d'une  incapacité  tem- 
poraire de  travail.  Elle  se  borne  à  conférer  au  créancier,  de  ce 
chef,  un  privilège  général  sur  les  biens  du  débiteur,  colloque 
sous  le  n*»  6  de  l'article  2101  du  Code  civil  (art.  23  de  la  loi). 


capital  à  verser  est  déterminé  par  un  tarif  officiel  (V.   les  annexes  27  et  3S 
de  Touvrage  de  M.  Bellom). 

(i }  Ces  garanties  sont  déterminées  par  le  troisième  décret  du  28  février  1899 
(fiec,  p.  192).  Elles  consistent  :  soit  dans  le  versement  du  capital  â  une 
Société  d'assurance  figurant  sur  la  liste  officielle,  soit  dans  rimmatriculalioD 
d*un  titre  de  rente  pour  l'usufruit  au  nom  des  titulaires  de  la  pension, 
soit  dans  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  titres  spécifiés 
à  l'article  8  du  second  décret,  soit  dans  l'affiliation  à  un  syndicat  de  ga- 
rantie, soit,  en  cas  de  cession,  dans  rengagement  solidaire  du  cédant  et  dn 
cessionnaire. 
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1131.  —  Recours  du  créancier  de  renie  impayé  contre  la  Caisse 
nationale  des  retraites^  et  action  récursoire  de  la  Caisse  contre 
V industriel,  —  Les  créanciers  de  renies  allouées,  soit  aux  ayants 
droit  de  Touvrier  décédé,  soit  à  Touvrier  victime  d'un  accident 
entraînant  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  ont  au 
contraire,  en  cas  de  non-paiement  à  Téchéance,  un  recours  contre 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  à  la  condition  de  fournir  cer- 
taines justifications,  déterminées  par  le  premier  décret  réglemen- 
Uire  du  28  février  1899  (1). 

La  Caisse,  à  son  tour,  peut  recourir  contre  les  industriels 
insolvables  ou  négligents  dont  elle  a  acquitté  la  dette  ;  elle  est 
investie,  dans  ce  but,  du  droit  de  délivrer  des  contraintes  (art.  17 
du  décret)  ;  les  instances  auxquelles  donnent  lieu  les  oppositions 
à  contrainte  sont  suivies  dans  les  formes  et  délais  déterminés 
par  Tarticle  85  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  Tenregistre- 
menl. 

Toutefois,  si  le  chef  d'entreprise  est  assuré,  soit  à  une  société 
à  primes  fixes,  soit  à  une  mutuelle  fonctionnant  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  règlements,  il  est  à  Fabri  de  tout  re- 
cours de  la  Caisse  nationale.  Celle-ci  n'a  d'action  que  conlre  la 
société  d'assurance  ;  son  action  est  garantie  par  le  privilège  de 
l'article  2102  du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur 
(art.  20  de  la  loi). 

1132.  —  Fonds  de  garantie.  —  Des  dispositions  précédentes, 
il  ressort  que  l'Etat,  par  l'entremise  de  la  Caisse  nationale,  s'est 
constitué,  non  point  le  réassureur,  mais  la  caution  des  indus- 
triels, des  Compagnies  d'assurances  et  des  mutuelles  insolvables. 
En  vue  de  faire  face  aux  charges  qu'elle  assume  de  ce  chef,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  possède  un  fonds  spécial  de 
garantie,  alimenté  principalement  par  les  centimes  additionnels 
ajoutés  à  la  patente  des  industriels  assujettis  (quatre  centimes), 
par  la  taxe  des  mines  (cinq  centimes  par  hectare  concédé),  et  par 
les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'indemnités  (pro- 
duit des  centimes,  collocation  par  privilège  dans  les  failhles  ou 
liquidations,  etc.). 

6**  Sanctions  de  la  loi;  ordre  public.  —  1133.  —  Caractère 
impératif  des  prescriptions  légales.—  Toute  convention  contraire 

(i;  Ce  décret  (Hec,  p.  184)  est  divisé  en  trois  titres:  le  premier,  déter- 
minant les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants 
droit  sont  admis  à  réclamer  le  payement  de  leurs  indemnités  ;  le  second, 
relatif  au  recours  de  la  Caisse  des  retraites  contre  les  industriels  pour  le  recou- 
vrement de  ses  avances  et  rencaissement  des  capitaux  exigibles  ;  le  troisième, 
concernant  Torganisation  du  fonds  de  garantie. 
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à  la  présente  loi  —  dit  Tarticle  30  —  est  nulle  de  plein  droit. 
—  De  ce  principe,  la  jurisprudence  a  conclu  logiquement  à  la 
nullité  radicale  de  toutes  les  conventions  tendant  à  faire  suppor- 
ter à  l'ouvrier  tout  ou  partie  de  la  prime  d'assurance  contre  les 
risques  visés  par  la  loi  de  1898,  ainsi  que  des  conventions  ayant 
pour  résultat  indirect  de  décharger  le  patron  du  fardeau  des 
indemnités  que  l'article  1"  impose  aux  chefs  d'industrie,  par 
exemple  des  diminutions  de  salaire  imposées  par  le  patron  comme 
compensation  des  charges  nouvelles  créées  par  la  loi.  —  Les 
ouvriers  qui  justifieraient  avoir  subi  des  retenues  de  ce  genre 
auront  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  (1).  Il  cx)n vient,  en 
d'autres  termes,  d'étendre  à  toutes  les  polices  d'assurances  con- 
tractées en  vue  de  garantir  le  patron  contre  les  risques  de  la  loi 
nouvelle,  la  solution  généralement  admise,  sous  l'empire  de  la 
loi  ancienne,  pour  l'assurance  de  responsabilité  patronale  (2). 

(1)  Cons.  de  pnid.  Seine, bàlim.,  12  août  1899,  confirmé  par  trib.Seine,23  sep- 
tembre 1899,  D.  1900.2.17,  S.  1900.2.253:  Cons.  prud.  Brest,  12  avril  1900 
(Bec.  minist.,  III,  21);  Toulon,  11  mai  1900  {ïbid.,  III.  39);  Trib.  civ., 
Périçueux,  30  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  26  novembre  1900.  Lettre  du  Min.  du 
com.,  7  juillet  1899  (Rec.  périod.  des  assur.,  1899,  p.  84).  —  Mais  il  faudrait, 
au  contraire,  tenir  pour  licites,  les  retenues  sur  le  salaire  ayant  pour  butd'a^ 
surer  Touvrier  contre  un  risque  non  prévu  par  la  loi  (secours  de  maladies, 
secours  pour  accident  n'entraînant  pas  incapacité  de  plus  de  quatre  joui-s); 
Trib.  civ.,  Seine,  22  septembre  et  17  novembre  189:»,  D.  1900.2.17  cl  note 
de  M.  Dupuich  ;  Cons.  prud.  Seine,  tissus,  1^  novembre  1899  (Rec.  minUU 
I,  20).  —  Cf.  Bellom,  p.  576  et  suiv. 

(2)  Sous  l'empire  de  la   loi  ancienne,  une  distinction  essentielle  devait  être 
faite,  au  point  de  vue  des  droits  de  Touvrier,  entre  Tassarance  eolleclive  da 
personnel  contre  les  accidents,  et  l'assurance  de  responsabilité.   —  La  pre- 
mière ayant  pour  but  d'assurer  à  tout  ouvrier  victime  d'accident  une  indem- 
nité variable  suivant  la   gravité  de  celui-ci,  conférait  à  l'ouvrier  en   cas  de 
réalisation  du  risque  prévu,  une    aciion  directe  contre  l'assureur,  tout  au 
moins  dans  le  cas  où  les  primes   étaient  acquittées,  au  moins  partiellemeDl, 
par  voie  de  retenues  sur  les  salaires.  —  Cass.  l*' juillet  1885. S. 85. 406  ;  Dijoo, 
11  juillet  1890,  D.  91.2.237  ;  Civ.  cass. ,19  décembre  1900,  D.  1901.  1.353   et 
note  Sarrut.  —  L'assurance  de  responsabililéj  au  contraire,  était  exclusive- 
ment dans  rintérêt  du   chef  d'industrie,  puisqu'elle  avait   pour  objet  de  Tio- 
demniser  des  conséquences  de    l'action   dirigée  contre   lui  par   la   victime, 
action  basée  sur  la  faute  ou  la    négligence  du  patron  ou  de   ses  préposés. 
Aussi  était  il  généralement  admis  que  le  patron  n'avait  pas  le  droit  d'affec- 
ter une  fraction  quelconque   des  sommes  prélevées    sur  le    salaire  de  ses 
ouvriers  à  cette  assurance   de  responsabilité  :  lorsqu'en   fait  les  deux  assu- 
rances étaient  contractées  par  une   même  police,  l'intégralité  de  la  retenuA 
sur  les  salaires  devait  être  affectée  â   la  prime   ou   portion  de  prime  affé- 
rente à  l'assurance  collective.  Paris,   25  février  1887,  D.    88.2,25.  —  Pour 
l'étude  complète  des  difficultés  auxquelles  pouvaient  donner  lieu,  sous  lem- 
pire  de  la  loi  ouvrière,  les  diverses    combinaisons  d'assurance  adoptées  par 
les  chefs  d'industrie,  difficultés   qui  n'auront  plus  bientôt  qu'un  intérêt  his- 
torique, V.  notre  l'«  édition,  p.  374-386  ;  Dalloz,  Sapp.  au  Bép.,  Vo  Travail 
no»    422  et  s.  ;  Baudry  et   Wahl,    op.   cit.,  t.  II,  p.  146-171  ;  Dupuich,  note 
sous  D.  92.2.369  ;  Wahl,  note  sous  S.  98.2.257. 
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1134.  —  Affichage  ;  inspection.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont 
tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  15  francs,  de  faire  affi- 
cher dans  chaque  atelier  la  loi  et  les  règlements.  Les  infractions 
à  cette  prescription,  ainsi  qu'aux  dispositions  de  l'article  11 
(déclaration),  sont  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail  (1). 

7**  Dispositions  transitoires.  —  1135.  —  Nous  avons  exposé 
suprà  (n**  1072-74),  les  diftîcultés  qui  se  sont  élevées  sur  le  point 
de  départ  du  régime  nouveau,  la  manière  dont  ces  difficultés 
avaient  été  tranchées  par  la  loi  du  24  mai  1899,  et  l'économie  de 
la  loi  du  29  juin  1899  sur  la  résiliation  des  polices  d  assurances- 
accident  concernant  les  industries  prévues  à  l'article  1®'  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  et  antérieures  à  cette  loi. 

L'application  de  la  loi  de  juin  99  a  soulevé  plusieurs  diffi- 
cultés, qu'il  importe  de  rappeler  ici  brièvement.  L'on  s'est  d'a- 
bord demandé  si  la  résiliation  devait  atteindre  les  deux  polices 
d'assurance  collective  et  d'assurance  de  responsabilité  souscrites 
par  un  seul  et  môme  acte  :  l'affirmative  a  prévalu  à  raison  de  la 
connexité  des  deux  polices,  et  de  la  généralité  des  termes  de  la 
loi  (2).  L'on  s'est  demandé  également  s'il  ne  convenait  pas  d'é- 
tendre la  faculté  de  dénonciation  aux  polices  souscrites  au  len- 
demain de  la  loi  de  98,  mais  avant  sa  mise  en  vigueur;  m  ais  il 
a  été  reconnu  que  le  texte  [et  l'esprit  de  la  loi  de  99  étaient  con- 
traires à  cette  extension  (3). 

111.  Accidents  agricoles  (loi  du  30  juin  1899)  (4). 

1136.  —  L'article  1*'  de  la  loi  de  1898  s'appliquait  indistinc- 
tement à  tous  les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail,  dans  toute  exploitation  où  il  est  fait  usage  d'une  ma- 

(1)  Sur  les  immunités  fiscales,  octroyées  par  la  loi,  v.  art.  29,  §  1»^,  et  in- 
struction de  la  direction  générale  de  l'enregistrement  du  24  juin  1899,  no  298K 
{Bev.  de  VEnregistr.,  1900,  p.  19).  Sur  les  émoluments  et  indemnités  des 
greffiers  de  justice  de  paix,  et  autres  officiers  ministériels  appelés  à  coopé- 
rer à  l'application  de  la  loi,  v.  art.  29,  §  2,  et  loi  de  finances,  du  13  avril  1900, 
art.  31,  §l«f.  —  V.  aussi  Belloni,  p.  634  et  s. 

(2)  Paris,  20  décembre  1900,  D.  1902.2.444. 

(3)  Trib.  com.  Seine,  2  août  1900.  Droite  25  août;  C.  Douai,  7  août  1900, 
Gaz.  Pal,,  1900.2.622.—  Cf.  Bellom,  p.  615.—  Contrk  :  C.  Paris,  21  mars  1901, 
Gaz,  Pal,,  1901.1.520. —  La  dénonciation  du  contrat  d'assurance  peut  résulter 
soit  d'uuc  déclaration,  verbale  ou  écrite  {lettre  recommandée  par  exemple,  C. 
Paris,  11  juillet  1901,  Gaz.  Pal.,  9  nov.),  ausiège  social  ou  chez  l'agent  local 
de  l'assureur,  soit  d'un  acte  extrajudiciaire. 

(4)  Pour  l'étude  complète  de  la  loi  du  30  juin  1899,  dont  nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  ici  sommairement  les  caractères  essentiels,  cons.  notamment  : 
—  Worms,  La  loi  du  dOjuin  1899  sur  les  accidents  agricoles  ;  de  St-Gharles, 
Les  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  les  contrats  du  travail  agricole 
iQuest.  prat.^  1900,   193   et   suiv.)  ;    Gonnard,    Les    accidents  agricoles  en 
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chine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  rhomme  ou  des  ani- 
maux. Celte  formule  large  englobait  incontestablement  les  ex- 
ploitations agricoles  (V.  suprà.n'*  1082);  mais  de  sérieuses  difGcul- 
tés  s'étaient  élevées  sur  les  conditions  d^applicationdela  loi,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  susceptibles  d^engager  la  res- 
ponsabilité de  l'exploitant,  soit  pour  la  détermination  des  per- 
sonnes régies,  activement  ou  passivement,  par  la  loi.  Une  inter- 
prétation trop  large  eût  imposé  à  Tagriculture  des  charges 
excessives,  une  interprétation  trop  étroite  eût  laissé  sans  répa- 
ration des  accidents,  plus  nombreux  et  plus  gi*aves  au  fur  et  à 
mesure  que  ragricullure  s'industrialise. C'est  pour  remédier  à  ce 
double  danger  qu'a  été  édictée  la  loi  du  30  mars  1899,  qu'il  a 
été  impossible  d'incorporer  dans  la  loi  générale  sur  les  accidents, 
Jes  deux  lois  procédant  d'un  principe  différent  pour  la  détermi- 
nation,  soit  des  personnes  responsables,  soit  des  bénéficiaires 
d'indemnités. 

1137.  —  Loi  du  30  juin  1899.  —  Les  prescriptions  de  la  loi 
peuvent  se  grouper  autour  des  trois  règles  suivantes  :  —  1*  Les 
accidents  survenus  dans  les  exploitations  agricoles  ne  donnent 
lieu  à  indemnité  qu'autant  qu'ils  sont  directement  causés  par 
l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inani- 
més (1).  A  ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle  circonscrit  le  domaine 
du  risque  plus  étroitement  que  la  loi  de  1898,  article  l^^  à  laquelle 
elle  déroge  de  ce  chef.  Aussi  la  jurisprudence,  interprétant  la 
loi  à  la  lettre,  décide-t-elle  que  tout  accident  survenu  à  une 
personne,  même  préposée  au  service  de  la  machine,  échappe  à 
l'application  du  risque  s'il  n'est  pas  le  résultat  direct  de  la  mise 
en  œuvre  de  la  machine  (2). 

20  Le  chef  d'entreprise  responsable  est  'exploitant  du  moteur, 
c'est-à-dire  «  l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou 
le  fait  diriger  par  ses  préposés  ».  Ainsi,  pour  les  batteuses  mé- 

France,  1901  ;  Larnaudc,  La  loi  sur  les  Accidents  da  travail  et  Vagriculiare  : 
Aupetitf  Ve  la  responsabilité  des  accidents  agricoles,  1901.  —  Cf.  sur  les  d«- 
bals  parlem.,  D.  99.4.52  ;  S.  99.5.834.  —V.  aussi  Bellom,  Cabouat, Sachet. 
passim;  Loubat,  Des  accidents  agricoles^  1902  (comm.  très  complet). 

(1)  Telles  sont  les  machines  utilisées  dans  Tagnculture  proprement  dite 
(batteuses  mécaniques,  charrues  à  vapeur,  semeuses,  faucheuses,  défonceu- 
âes),  la  viticulture  (pressoirs  mécaniques,  etc.),  rhorticulture  et  culture 
inaratchère  (appareils  pour  la  distribution  de  l'eau,  le  chauffage  des  serres),  la 
sylviculture  (scies  hydrauliques  pour  Fabatag-e  des  arbres),  etc.  —  V.  le* 
détails  fournis  par  Loubat,    op.  cit. 

(2)  Limoges, 19  décembre  189î),.1fo7i.7ud.,14  février  1900  ;  Riom,  3  décembre 
1900,  D.  1901.2.61  ;  Civ.rej.,4  août  1902.1.581. —  Pour  la  critique  de  ces  déci- 
dions trop  restrictives,  v.  Gonnard,  op.  cit. 


DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL  833 

caniques,  la  personne  responsable  sera,  tantôt  l'agriculteur  lui- 
même,  s'il  est  propriétaire  de  la  machine  ou  si,  Payant  louée,  il 
en  a  assumé  la  direction,  tantôt  Tentrepreneur  de  battage  qui 
envoie,  de  ferme  en  ferme,  sa  machine  accompagnée  de  son 
mécanicien . 

«S""  Sont  appelés  à  bénéficier  de  la  loi  non  seulement  les  ouvriers 
ou  employés  de  Texploitant,  unis  à  celui-ci  par  un  contrat  de 
travail,  mais  encore  toutes  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient, 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  des  moteurs  ou  machi- 
nes (1).  A  ce  point  de  vue,  le  législateur  de  1899  s'est  complète- 
ment écarlé,  dans  une  pensée  d*équité,  du  principe  posé  par  l'arti- 
cle P'  de  la  loi  de  1898  (V.  suprà,  n«»  1084  et  s.).  C'est  ainsi  que 
les  voisins,  qui  seraient,  suivant  un  usage  fréquent  à  la  campa- 
gne, venus  aider  au  battage  à  charge  de  revanche,  sans  même 
recevoir  de  salaire,  et  l'agriculteur  lui-même,  s'il  prend  part 
au  travail  comme  auxiliaire  de  l'entrepreneur  de  battage,  pour- 
raient, en  cas  d'accident,  se  prévaloir  de  la  disposition  légale. 

Pour  les  victimes  ne  recevant  pas  de  salaire,  ou  n'ayant  pas 
un  salaire  fixe,  l'indemnité  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi 
de  1898,  en  prenant  pour  base  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  de  la  commune. 

IV.  —  Premiers  résultats  du  régime  nouveau.  — 
Réformes  désirables  (2). 

Premiers  résultats  de  la  loi.  —  1138.  —  La  loi  de  1898  est 
entrée  en  vigueur  depuis  plus  de  trois  ans.  Quoique  relative- 
ment courte,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  inévitables  hésita- 
tions du  début,  cette  période  d'application  a  suffi  pour  dissiper 
les  alarmes  des  adversaires  du  risque  professionnel,  et  démontrer 

(1)  Personnes  occupées  à  la  conduile  du  moteur  de  la  machine  :  mécaniciens, 
chauffeurs  et  auxiliaires.  Personnes  occupées  au  service  de  la  machine  : 
auxiliaires  qui  coopèrent  au  travail  de  celle-ci  en  lui  apportant  les  matières 
à  mettre  en  œuvre  (blé  en  gerbes,  par  exemple),  ou  en  retirant  les  produits 
manipulés  (enlèvement  du  grain,  etc.) 

(3)  BiBLiooRAPHiB  :  —  Aux  études  citées  suprà,  en  note  sous  n®  1036,  de 
MM.  Boissard,  Kabn,  Vassart,  Wilhelm,  etc.,  adde  :  Paulet,  Premières 
appliealionM  de  la  loi  française  sur  les  accidents  (rapp.au  Congrès  de  Dussel- 
dorf,  1902)  ;Chardiny,La  loi  da  9  avril  1898  (Ann.  Soc.Econ.  pol.  de  Lyon,  1899, 
p.  41)  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  La  loi  sur  les  accidents ^  les  corrections  A  faire 
(Econ.  franc,,  17  juin  1899)  ;  Clément,  Les  accidents  du  travail  {Réf. sociale, 
l®'  oct.  1900,  p.  545)  :  H.  Valleroux,  La  loi  de  1898,  son  application  et  ses 
premiers  résultats  [Econ.  franc.,  4  et  11  mai  1901);  Beauregard,  LEtat  et 
Vassurance  (Monde  économ»,  20  avril  1901)  ;  Roux,  Le  mouvement  du  patronat 
vers  Vassurance  (Réf,  soc,  16  déc.  1902);  Tuja,  Les  modifications  à  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  {Annal,  de  dr.  commerc,  1902.253). 
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que  rindustrie  française  pouvait,  aussi  bien  que  ses  rivales, 
s'accommoder  du  régime  nouveau.  La  loi  du  24  mai  1899  a  du 
reste  très  efficacement  contribué  à  faire  accepter  la  réforme,  eo 
offrant  aux  industriels  une  faculté  d'option  entre  la  Caisse  de 
TElat  et  les  diverses  combinaisons  de  l'assurance  privée  :  celle- 
ci,  en  présence  de  la  concurrence  officielle,  a  dû  modérer  ses 
prétentions,  et  finalement  ses  tarifs  considérablement  réduits 
ont  déterminé  l'industrie  à  lui  donner  la  préférence  sur  les  tarifs, 
sensiblement  supérieurs,  de  la  Caisse  officielle. 

Voici  en  effet  comment,  d'après  la  statistique  la  plus  récente 
(Roux,  o/>.  cit.,  déc.  1902),  se  répartiraient  les  333,533  patroos 
assurés  ou  affiliés  à  des  syndicats  de  garantie  à  la  date  du 
31  décembre  1901  : 

Assurés  à  des  Compagnies  d'assurances  à 

primes  fixes 262.200 

Assurés  à  des  mutuelles  (1)  ou  affiliés  à  des 
syndicats  de  garantie  (il  n'existe  encore 
que  deux  syndicats,  V.  suprày  noll28).       70.794 

Assurés  à  la  Caisse  nationale  (2) 538 

Dès  aujourd'hui,  la  grande  majorité  des  industriels  a  compris 
la  nécessité  de  l'assurance,  du  groupement  pour  la  répartition 
des  charges.  Restent  seuls  désormais  en  dehors  de  l'assurance. 
«  ce  refuge  moralement  obligatoire  de  toutes  les  entreprises  as- 
sujetties M,  suivant  l'expression  caractéristique  de  M.  Millerand 
(cire,  aux  préfets,  24  août  1899)  :  —  1"  Les  entreprises  puissantes 
ayant  tout  intérêt  à  demeurer  leurs  propres  assureurs,  comme 

(1)  Les  Mutuelles,  dont  la  liste  arrêtée  par  le  ministre  figure  au  Joarn. 
officiel,soni  actuellement  au  nombre  de  17,  dont  7  Mutuelles  générales^  com- 
prenant des  assures  de  professions  diverses,  et  tO  àÊutueUes  corporatives, 
n'enjçlobant  que  des  industriels  exerçant  la  même  profession.  La  Muluelle 
corporative  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante  est  la  Caisse  syndiaU 
d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France.  Gigot,  Do  rôle  de  la  mulaslité 
dans  Vassurance  libre  contre  les  accidents  du  travail  (rapp.  au  Congr.  de 
Dusseldorf,  1902). 

(2)  M.  Roux  donne  le  chiiTre  de  619,  mais  la  statistique  officielle  {BaU.  Of. 
du  trav.^  1902,  p.  531)  ne  relève  que  538  contrats  seulement,  en  cours  au 
31  décembre  1901,  dont  499  au  titre  de  la  loi  du  24  mai  1899,  et  35  au  titre 
de  la  loi  du  30  juin  1899  (accidents  agricoles).  La  première  série  porte  sur  un 
chiffre  de  11  millions  de  salaires,  environ.  C'est  un  chiffre  presque  insigni- 
fiant ;  â  elle  seule,  la  Caisse  syndicale  des  forges  assure  108.524.000  francs  de 
salaires  !  Est-ce  à  dire  que  TEiat  ait  eu  tort  de  rëoi*ganiser  la  Caisse  offi- 
cielle ?  Non  évidemment,  puisque  la  crainte  de  la  concurrence  de  l'Etat  cUit 
le  seul  moyen  de  briser  le  trust  des  assureurs,  et  de  permettre  à  tous  les 
industriels  assujettis  de  trouver  à  s'assurer  dans  des  conditions  acceptables. 
La  Caisse  d'Etat  joue  ainsi  le  r61e  de  régulateur  des  tarifs. 
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les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  quelques  grands  établis- 
sements métallurgiques  ; 

2^  Les  imprudents  et  les  insolvables. 

1139.  —  Progrès  des  mesures  préventives.  —  D'autre  part, 
et  ce  n'est  pas  là  un  des  résultats  les  moins  heureux  du  régime 
nouveau,  la  loi  de  1898  a  donné  une  vive  impulsion  à  l'étude  des 
mesures  préventives  susceptibles  de  diminuer  le  nombre  des  ac- 
cidents. L'Association  des  industriels  de  France,  qui  s'est  depuis 
longtemps  placée  au  premier  rang  dans  cette  voie  et  qui  a  très 
efficacement  coopéré  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1893  sur 
Thygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  (V.  suprà,  n®637),  a  multiplié 
ses  efforts,  étendu  son  champ  d'action,  et  s'est  mise  en  rapport 
avec  les  organisations  similaires  de  l'étranger  afin  de  donner,  à 
cette  noble  lutte  pour  la  préservation  de  la  vie  humaine,  un  ca- 
ractère international  (1). 

Un  seul  chiffre,  emprunté  à  la  statistique  des  accidents  sur- 
venus en  France  en  1901  (2),  suffit  à  établir  l'efficacité  de  ces 
efforts.  Sur  239.045  accidents  déclarés,  Ton  n'a  relevé  en  1901 
que  1524  accidents  mortels,  tandis  qu*en  1900  ils  avaient  atteint 
1735,  et  en  1899  (du  P""  juillet,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  1898,  au  31  déc.)  899  !  Le  progrès  est  manifeste,  et  tout 
permet  de  croire  qu'il  se  poursuivra. 

Réformes  NÉCESSAmEs.  —  1140.  —  Nos  indications  à  ce 
sujet  seront  très  brèves.  L'énoncé  môme  des  réformes  nécessai- 
res ressort  suffisamment,  en  effet,  de  notre  étude  comparative 
sur  le  développement  historique  de  la  législation  des  accidents, 
en  France  et  à  l'étranger,  et  de  notre  commentaire  de  la  loi. 

Principe  de  la  loi  :  supériorité  de  rassurauce  obligatoire.  — 
Notre  appréciation  sur  le  principe  môme  de  la  loi  est  déjà  con- 
nue. Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  la  supériorité 
théorique  des  lois  basées  sur  le  risque  professionnel  et  l'assu- 
rance obligatoire  sur  le  régime  transactionnel  qui  a  prévalu  en 

(l)Sur  le  mouvement  actuel  en  faveur  de  Tétude  méthodique,  suivant  les 
mélhodcs  comparatives,  des  moyens  préventifs,  et  corrélativement,  de  réta- 
blissement sur  des  bases  uniformes  et  scientifiques  d'une  statistique  interna- 
tionale des  accidents,  v.  les  rapports  et  discussions  du  Congrès  international 
des  assurances  sociales,  tenu  à  Dusseldorf  en  1902.—  Cons.  spécialement,  parmi 
ces  rapports  :  Mamy,  Résultats  des  concours  publics  internationaux  ouverts 
par  V Association  des  industriels  de  France  ;  Hartmann,  Le  développement  des 
moyens  fournis  par  la  technique  en  Allemag ne^  pour  prévenir  les  accidents  : 
—  Rapp.  de  MM.  KÔgler  et  von  Theinburç,  D^  Lange,  sur  rétablissement 
•d'une  statistique  internationale  uniforme  des  accidents.  —  Cf.  Bulletin  de 
i' Association  des  industriels  de  France. 

(2)  Bull.  0/f.,  1903    p.  22. 
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France  (V.  suprà,  n««  1069  et  s.).  L'obligation,  nous  Tavons  établi, 
aurait  eu  ce  triple  avantage  de  sauver  d'une  ruine  toujours  im- 
minente les  petits  industriels  assez  imprudents  ou  aveugles  pour 
ne  pas  s'assurer,  de  supprimer  le  cautionnement  des  insolvables 
par  TElat,  dont  le  budget  devrait  être  réservé  exclusivement  aux 
œuvres  d'inlérôt  public,  enfin  de  faire  disparaître  celle  prime 
indirecte  à  l'emploi  des  célibataires  et  des  étrangers  qui  résulte 
de  la  loi  de  1898,  sans  imposer  une  surcharge  quelconque  à  Tin- 
duslrie. 

Mais  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  loi  est  trop  récente 
pour  qu'il  puisse  être  question  actuellement  de  la  modifier  dans 
son  principe  même.  La  réforme  que  nous  préconisons  est  de 
celles  qu'il  faut  étudier  mûrement,  pour  lesquelles  il  comient 
de  préparer  Topinion  ;  et  d'ailleurs,  pour  être  complète  et  défi- 
nitive, elle  devrait  se  combiner,  comme  en  Allemagne,  avec  une 
organisation  d'ensemble  de  l'assurance-maladie,  ces  deux  for- 
mes d'assurance  obligatoire,  accident  et  maladie,  ne  pouvant 
produire  leur  maximum  d'effet  utile  qu'à  la  condition  de  se 
prêter  un  mutuel  appui  (1). 

1141.  —  Réformes  de  détail.  —  Mais,  s'il  ne  peut  être 
question  actuellement  de  toucher  aux  bases  fondamentales  de 
la  loi  de  1898^  tout  au  moins  est-il  possible  d'en  faciliter  le  fonc- 
tionnement, d'en  améliorer  les  rouages  par  un  ensemble  de  ré- 
formes de  détail,  dont  les  premières  années  d'application  ontfait 
ressortir  l'utilité.  Ces  réformes  de  détail  ont  fait  l'objet  de  nom- 
breuses propositions  (2).  Nous  ne  retiendrons  que  les  plus  carac- 
téristiques, pour  la  plupart  déjà  votées  par  la  Chambre  (3  juin 
1901),  et  soumises  actuellement  au  Sénat,  ou  tout  au  moins  étu- 
diées et  adoptées  en  principe  par  la  Commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des  députés. 

A.  Propositions  tendant  à  réformer  la  procédure,  —  En  dehors 
des  propositions  ayant  abouti  au  vote  de  la  loi  du  22  mars  1902, 
déjà  commentée,  et  sur  laquelle  nous  ne  reviendrons  pas,  il  nous 
suffira  de  signaler  les  dispositions  votées  le  3  juin  1901  par 
la  Chambre  et  réservées  par  le  Sénat,  tendant  à  autoriser  les 
parties  à  se  pourvoir  en  cassation  pour  violation  de  la  loi,  contre 

(1)  V.  notre  étude  sur   Là  légiilation  ouvrière  {Quesi.  Prat.,  1900,  p.  il). 

(2)  Pour  la  liste  ou  l'analyse  des  propositions  de  loi  tendant  i  modifier  û 
loi  du  9  avril  1898,  cons.  notamment  :  Bull.  Off.  du  trav,,  1902,  XII  :  Qnett. 
prat.,  1901,  p.  304»  1903,  p.  30  ;  Bail,  Comilé  des  accidents^  passim  ;  Annt' 
les  dedr,  commerc,  1901,  p.  38,  253  et  1902,  p.  13,  —  Sur  Tensemble  d« 
propos,  déposées  de  1899  41901,  cons.  spécialement  le  rapp.  de  M.  Mirman, 
€h.,  14  mai  1901,  ann.,  n»  2332,  p.  335). 
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les  décisions  des  juges  de  paix,  et  à  délimiter  avec  précision  la 
compétence  respective  du  juge  de  paix  et  du  tribunal. 

1142.  —  B,  Propositions  louchant  au  fond  du  droit.  —  Des 
propositions  fort  nombreuses,  rentrant  dans  ce  second  groupe, 
nous  ne  retiendrons  que  celles  concernant  la  détermination  des 
industries  assujetties,  la  définition  du  risque,  les  bases  de  l'in- 
demnité, la  question  des  ouvriers  étrangers. 

a)  Industries  assujetties.  —  Nous  avons  signalé  suprà,  n*»"  1077 
et  s. ,  les  difficultés  vraiment  inextricables  auxquelles  donne  lieu 
l'article  1®^  par  suite  des  interprétations  divergentes  simultané- 
ment données  par  les  tribunaux  judiciaires,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs, et  les  ministères  compétents  (avis  ,du  Comité  consul- 
tatif, circulaires,  etc.).  La  seule  ressource  des  entrepreneurs 
prudents  qui,  incertains  sur  Tétendue  de  leur  responsabilité, 
veulent  se  couvrir  contre  tous  les  risques  possibles,  est  de  con- 
tracter une  double  assurance,  l'une  contre  le  risque  de  la  loi  de 
1898  pour  le  cas  où  la  justice  classerait  leur  profession  au  nom- 
bre des  industries  assujetties,  Tautre  contre  la  responsabilité  de 
droit  commun  qui  leur  incomberait  dans  le  cas  contraire.  Cette 
combinaison  peut  être  du  goût  des  Compagnies  d'assurances, 
mais  elle  grève  à  l'excès  l'industrie.  Comment  sortir  de  cette 
impasse?  Trois  moyens  ont  été  proposés  successivement  par 
M.  Mirman  (1).  Le  premier  consisterait  à  faire  établir  par  le 
législateur  une  liste  limitative  des  professions  assujetties  ;  elle  a 
été  abandonnée  par  son  auteur  môme,  à  raison  des  difficultés 
d'exécution,  et  du  caractère  forcément  un  peu  arbitraire  qu'af- 
iecterait  cette  classification.  Le  second,  adopté  par  la  Chambre 
le  10  février  1902,  et  actuellement  soumis  à  l'examen  du  Sénat, 
consiste  à  conférer  expressément  à  tout  employé  de  l'industrie 
ou  du  commerce  la  faculté  de  substituer,  par  une  simple  déclara- 
tion d'assujettissement  faite  à  la  mairie  de  son  domicile,  à  sa  res- 
ponsabilité éventuelle  résultant  de  l'article  1382,  la  responsa- 
bilité forfaitaire  déterminée  par  la  loi  de  1898.  Le  troisième  est 
beaucoup  plus  radical.  11  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  étendre 
obligatoirement  les  prescriptions  de  la  loi  de  1898  à  toutes  les 
exploitations  industrielles  ou  commerciales.  Adopté  par  la  Com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  législature 
nouvelle,  commission  présidée  par  M.  Millerand»  ce  système  est 

(1)  Propos.  Mirman  du  1«  mare  1900  (Ch,,  doc.  pari.,  n»  1474,  p.  601), 
18  mai  1901  (Gh.,  doc.  pari.,  n<»  2273,  p.  215)  et  10  juin  1902  (Ch.,  doc.  pari, 
no  9,  p.  454)  ;  Cf.  sur  la  question;:  Bigallet,  Comment  U  loi  du  9  avril  1898 
nait  à  ceux  qn^elle  veut  proléger  {Quest,  pral,,  1902,  p.  368). 
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peut-être  celui  de  Tavenir,  mais  l'opinion  ne  nous  paraît  pas 
encore  préparée  à  une  telle  extension  du  régime  légal.  Aussi  la 
seconde  proposition  a-t-elle,  selon  nous,  plus  de  chances  de  pré- 
valoir (1). 

1143.  —  b)  Définition  du  risque.  —  Le  seul  risque  prévu  par 
la  loi  est  le  risque-accident,  à  l'exclusion  de  la  maladie  profession- 
nelle (V.  suprà,  n*»  1088).  En  présence  des  résultats  souvent  iniques 
auquel  aboutit  cette  exclusion, MM.  Vaillant  et  Breton  (2)  ont  pro- 
poséàla  Chambre  d'étendrele  bénéfice  de  la  loi  aux  maladiesd'ori- 
gine  professionnelle.  Sans  examiner  ces  propositions  au  fond,  la 
Chambre  a,  dans  sa  séance  du  5  décembre  1901,  adopté  une  mo- 
tion invitant  le  gouvernement  à  constituer  une  commission  extra- 
parlementaire, chargée  d'établir  la  liste  des  maladies  profession- 
nelles. Il  est  douteux  que  cette  Commission,  demeurée  d'ailleurs, 
croyons- nous,  à  l'état  de  projet,  aboutisse  à  des  conclusions  sa- 
tisfaisantes. Rien  n'est  plus  difficile,  en  effet,  ainsi  que  le  fit 
observer  Tauleur  même  de  la  motion,  M.  Mirman,  d'établir  un 
rapport  de  cause  à  effet  entre  l'exercice  d'une  profession  déter- 
minée et  l'apparition  chez  l'ouvrier  d'une  maladie  générale  (tu- 
berculose par  exemple),  qui  s'attaque,  quoique  inégalement,  à 
toutes  les  classes  de  la  population  ;  et  nous  persistons  à  croire 
que  la  vraie  solution  du  problème  n'est  pas  dans  rassimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents,  mais  dans  la  créa- 
tion, à  côté  de  Tassurance-accidenls,  d'une  assurance  obligatoire 
contre  la  maladie,  quelle  que  puisse  être  Torigine  de  celle-ci 
(système  austro-allemand)  (3). 

1144.  —  c)  Bases  de  r indemnité.  —  Sous  cette  rubrique  nous 
signalerons  les  propositions  tendant  :  —  1®  à  mettre,  par  un  texte 
exprès,  tous  les  frais  d'hospitalisation  à  la  charge  de  Tentreprise 
{Sic  :  texte  de  la  Ch.,  3  juin  1901)  ;  —  2»  à  faire  partir  l'indemnité 
journalière  du  demi-salaire,  pourvu  que  l'incapacité  de  travail 
ait  duré  plus  de  quatre  jours,  du  jour  môme  de  l'accident;  — 
3®  à  en  prolonger  le  service,  même  en  cours  d'instance  tendant  à 

(1)  Nous  formulerons  la  même  réserve  d'opportunité  sur  une  autre  propos. 
de  M.  Mirman  (13  déc.  1900,  Ch.,  doc,  parL,  n»  2027,  p.  160),  ayant  pour  bal 
de  généraliser,  en  matière  d'accidents  agricoles,  le  principe  du  risque  pra- 
fessionnel,  étroitement  limité  à  une  seule  catégorie  d'accidents  parla  loi  da 
30  juin  1899,  et  d'organiser  un  système  d'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents  du  travail  agricole.  — Ôe  projet  imposerait  du  reste  à  ragricuUore 
une  charge  fort  lourde  (45  millions  d'après  M.  Dupuy,  Min.  de  l'agric,  Ch. 
dép.,  déb.  du  30  janvier  1902,  sur  le  budget  de  l'agriculture). 

(2)  Amend.  Vaillant  (Ch.,  doc,  parL,  3  juin  1901);  propos.  Breloo, 
5  décembre  1901  (Ch.,  doc,  parL,  no  2810,  p.  200). 

(3)  V.  sur  ce  point  notre  chronique  des  Quest.  prêt,^  1900,  p.  205. 
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l'allocation  (l*une  rente  à  raison  du  caractère  permanent  de  l'ac- 
cident, jusqu'au  jour  où  aura  été  rendue  l'ordonnance  du  prési- 
dent homologuant  l'accord  des  parties,  ou  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion du  tribunal  fixant  le  montant  de  la  rente  ait  acquis  force  de 
chose  jugée,  à  moins  toutefois  que  le  président,  statuant  en 
référé,  n'ait  en  cours  d'instance  substitué  à  Tindemnité  journa- 
lière une  provision  différente  [ihid,). 

Notons  également,  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  permanente 
partielle,  deux  amendements  déposés  le  20  mai  1901  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  tendant,  Tun  (amend.  Poulain)  à  ce  que  le  taux 
de  la  pension  soit  égal  à  la  totalité  (et  non  à  la  moitié)  de  la  ré- 
duction subie  par  le  salaire,  l'autre  à  ce  que  le  taux  soit  fixé  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  est  de  nature  à  faire  subir 
au  salaire.  —  Sur  la  controverse  à  laquelle  ce  dernier  amende- 
ment tendrait  à  mettre  fin,  V.  siiprà,  n»  1104. 

1145.  —  d)  Ouvriers  étrangers, —  L'on  a  reproché  au  système 
français  (V.  suprà,  n»  1115)  d'être  à  la  fois  injuste  envers  les 
étrangers  victimes  d'accident  ou  envers  leur  ayants  droit,  et 
préjudiciable  aux  ouvriers  français,  menacés  de  se  voir  préférer 
les  ouvriers  étrangers  par  les  patrons  désireux  de  se  soustraire 
au  fardeau  de  rentes  que  leur  imposerait  un  accident  mortel, 
survenu  à  un  ouvrier  français.  Pour  avoir  été  exagérés,  ces  deux 
griefs  n'en  ont  pas  moins  une  certaine  part  de  vérité.  Pour  y 
remédier.  Ton  a  proposé,  d'une  part,  de  faire  disparaître  la  prime 
à  l'embauchage  des  étrangers  en  obligeant  le  chef  d'industrie, 
pour  tout  accident  mortel,  à  verser  à  la  Caisse  des  retraites  une 
somme  déterminée  à  forfait,  quelle  que  soit  la  situation  de  fa- 
mille ou  la  nationalité  de  la  victime  (1)  ;  et  d'autre  part,  d'ad- 
mettre les  représentants  de  l'ouvrier  étranger  décédé  à  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi.  alors  môme  qu'ils  ne  résideraient  point  en 
France,  sous  la  seule  condition  de  réciprocité  législative,  cons- 
tatée par  décret  du  Conseil  d'Etat.  Cette  dernière  proposition, 
émanée  de  la  commission,  a  été  incorporée  au  texte  voté  le  3  juin 
1901  par  la  Chambre  ;  mais  la  première  a  été  écartée,  à  raison 
de  la  faible  proportion  des  cas  mortels,  et  du  libellé  des  polices 
d'assurance,  dans  lesquelles  il  n'est  point  tenu  compte  de  l'état 
civil  des  travailleurs  collectivement  assurés. 

(1)  Propos.  Mirman,  27  juin  1898,  Cli.,  n»  109,  p.  1248. 
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Article  2.  —  Obligations  de  Vouvi^ier.  —  Livret  d'ouvrier 
et  livrets  d'acquit. 

1146.  —  A.  Obligations  DE  l'ouvrier.  —  Les  obligations  de 
Touvrier,  ou  bailleur  de  services,  envers  le  patron,  peuvent  se 
résumer  dans  les  propositions  suivantes  : 

I.  —  L'ouvrier  (ou  remployé)  doit  fournir  en  personne  les  ser- 
vices promis.  Le  louage  de  services  implique  en  effet  un  certain 
intuitus  personœ  :  aussi  l'ouvrier  ne  peut-il,  à  moins  d'un  con- 
sentement formel  du  maître  ou  de  son  représentant,  se  faire 
remplacer,  môme  provisoirement,  par  un  tiers,  dont  le  patron 
ne  connaît  ni  la  moralité  ni  les  capacités  professionnelles. 

Il  doit,  de  plus,  fournir  ses  services  dans  les  conditions  déter- 
minées par  son  contrat  ou  par  Tusage.  Si,  ayant  promis  10  heures 
de  travail  par  jour,  il  ne  demeure  à  Tatelier  queS  heuresjl  pourra 
se  voir  infliger  une  retenue  proportionnelle,  et  s'exposera  à  une 
résiliation  du  contrat  (1). 

Enfin  l'ouvrier  doit,  à  l'atelier,  respecter  le  règlement,  ordi- 
nairement affiché.  L'ouvrier  qui  trouble  l'ordre  de  l'atelier  est 
passible,  comme  l'apprenti,  d'une  action  disciplinaire  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  (décr.  3  août  1810)  ;  ce  conseil 
peut  le  condamner  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours, 
sans  préjudice  du  droit  pour  le  patron  de  congédier  l'ouvrier. 

1147. —  II. —  L'ouvrier  est  responsable  des  détériorations  cau- 
sées par  sa  négligence  au  matériel  confié  à  ses  soins,  ainsi  que 
des  malfaçons  provenant  de  sa  faute  (2).  En  ce  qui  concerne  la 
détérioration  du  matériel,  la  responsabilité  de  l'ouvrier  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  engagée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  manifeste 
de  sa  part  :  si  le  patron  confiait  à  l'ouvrier  des  outils  et  des 
machines  en  mauvais  état,  il  serait  évidemment  mal  venu  h  se 
plaindre  du  bris  de  ces  outils  ou  du  détraquement  de  la  machine. 

Il  en  est  de  môme  des  malfaçons  ;  l'ouvrier  n'en  peut  être 
déclaré  responsable  qu'autant  qu'elles  proviennent  manifeste- 
ment de  sa  négligence,  et  non  du  vice  de  la  matière,  ou  d'un 
ordre  du  patron,  qui  l'aurait  contraint  d'exécuter  à  la  hâte,  et 
dans  un  délai  insuffisant,  un  travail  exigeant  des  soins  minu- 
tieux. Môme  s'il  y  a  faute  établie  de  l'ouvrier,  sa  responsabilité 

(1)  Sur  le  droit  pour  Touvrier  de  refuser  d*obéir  à  des  ordres  du  patron, 
immoraux  ou  illéfjaux,  v.  Trib.  civ.  Seine,  2  novembre  1895,  Gaz.  PJ^, 
95.2.731  (droit  pour  un  comptable  de  se  refuser  à  passer  des  écritures  irré- 
guliëres). 

(2)  Req.,  15  février  1892,  S,  92.1.143. 


DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL  Wl 

est  couverte  dès  que  le  patron  a  reçu  l'ouvrage  sans  faire  de  ré- 
serves, et  ce,  alors  même  que  le  vice  ne  serait  pas  apparent  ;  car 
les  vices  des  objets  mobiliers,  des  tissus,  par  exemple,  ne  sont 
jamais  tellement  cachés  qu'un  examen  sérieux  lors  de  la  livraison 
n'en  puisse  révéler  Texistence  :  le  patron  ne  doit  donc  s'en  pren- 
dre qu'à  lui-môme  s'il  n'a  pas  immédiatement  découvert  la  mal- 
façon. Il  en  serait  différemment  toutefois,  et  la  responsabilité  de 
l'ouvrier  subsisterait,  si  l'ouvrier  avait  empêché  la  découverte 
du  vice  par  des  manœuvres  frauduleuses. 

1148.  —  III.—  L'ouvrier  est  res'ponsable  du  retard  dans  Vexé- 
ca//on  provenant  de  sa  faute.  Il  doit  livrer  l'ouvrage  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  la  convention, l'usage  ou  le  règlement  de  la  fa- 
brique. Mais,  à  la  différence  de  l'ouvrier  à  façon,  il  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits  ;  en  conséquence,  si  l'ouvrage  vient  à  périr 
fortuitement  avant  son  achèvement,  il  n'en  supportera  pas  le 
risque,  c'est-à-dire  qu'il  aura  droit  au  salaire  correspondant 
aux  journées  de  travail  consacrées  à  l'exécution  de  l'ouvrage 
détruit. 

Cette  différence  de  situation  entre  l'ouvrier  bailleur  de  servi- 
ces et  l'ouvrier  bailleur  d'ouvrage  s'explique  aisément  ;  dès  l'ins- 
tant qu'un  ouvrier  est  engagé  à  temps,  fût-ce  pour  l'exécution 
d'un  ouvrage  déterminé  in  specicy  il  a  droit  à  une  rémunération 
correspondant  à  son  temps  de  travail  effectif^  abstraction  faite 
du  résultat  utile  de  ce  travail. 

1149.  —  IV.  — L'ouvrier  (ou  l'employé)  ne  doit,  ni  révéler  à 
qui  que  ce  soit  les  secrets  ou  procédés  de  fabrication  de  la  mai- 
son, ni  faire  usage  de  ces  procé(fés  dans  son  intérêt  person- 
nel (1). 

B.  Du  LIVRET  d'ouvrier  (2),  —  1150.  —  Historique.  —  C'est 
ici  le  lieu  de  donner  quelques  indications  rétrospectives  sur  le 
livret  d'ouvrier,  abrogé  en  principe  par  la  loi  du  2  juillet  1890 
(ffec,  p.  124),  dont  l'objet  principal  était  de  sanctionner  énergi- 
quement  les  obligations  de  l'ouvrier  envers  le  maître. 

(1)  Sur  rapplication  de  Tarticle  418  du  Code  pénal,  aux  commis  et  ou- 
vriers, V.  Trib.  corr.  Seine,  6  juillet  1893,  Cas.  Trib.,  19  août  1893.  —  Sur 
la  concurrence  déloyale  que  l'ex-employé  ou  l'cx-ouvrier  pourrait  faire  à  la 
maison  dont  il  a  cessé  de  faire  partie,  et  sur  les  clauses  restrictives  de  li- 
berté susceptibles  d'être  insérées  dans  son  contrat  d'engagement,  v.  suprà, 
n««  277  et  s. 

(2)  BiDLiooRAPHiB  :  —  Sauzet,  Le  livret  obligatoire  de  Voavrier  {Bev. 
critique^  1890]  ;  Cauwès,  t.  III,  p.  122  et  s.  ;  Glatard,  Da  contrat  de  travail, 
p.  326  et  s.  ;  Plantier,  Le  livret  d'ouvrier ^  1900  ;  Pariset,  Histoire  de  la 
fabrique  lyonnaise,  1902.  —  Cf.  Cornil,  Contrat  de  travail^  p.  175  et  s.  ; 
Hanssens,  Théorie  du  contrat  de  travail,  chap.  III,  §  t^^. 
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Le  ivret  était  un  cahier,  remis  par  Tautorité  (à  Paris  par  le 
préfet  de  police,  à  Lyon  par  le  préfet,  dans  les  autres  villes  par 
le  maire  ou  l'adjoint),  dont  tout  ouvrier  de  manufacture  devail 
être  muni,  à  peine  d'amende  ou  d'emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours.  Ce  livret  portait  tout  d*abord  les  nom,  lieu  de  naissance 
et  signalement  de  L'intéressé  ;  il  lui  servait  en  effet  de  passeport 
et  devait  être  visé  à  nouveau  dans  les  diverses  localités  où  1  ou- 
vrier cherchait  du  travail.  11  contenait,  en  outre,  la  mention  des 
ateliers  où  l'ouvrier  avait  successivement  travaillé,  les  indica- 
tions du  jour  de  son  entrée"  et  du  jour  de  sa  sortie  de  chaque 
atelier,  Tacquit  des  engagements  contractés  par  lui  envers  cha- 
que patron,  enfin  la  mention  des  avances  non  remboursées  qu'il 
avait  reçues  de  son  patron.  Nul  patron  ne  pouvait,  sous  peine 
d'amende,  recevoir  un  ouvrier  dans  son  usine,  si  celui-ci  nétait 
porteur  d'un  livret  constatant  l'acquit  de  ses  engagements,  dé- 
livré par  le  maître  précédent.  Le  livret  ne  devait  d'ailleurs  con- 
tenir aucune  appréciation  sur  le  travail  ou  la  conduite  de  l'ou- 
vrier. 

L'origine  de  cette  institution  des  livrets  d'ouvrier  se  trouve 
dans  les  règlements  des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers, 
qui  imposaient  aux  compagnons  Tobligation  de  ne  quitter  leur 
maître  qu'après  en  avoir  obtenu  un  congé  ou  permission  écrite, 
constatant  qu'ils  s'étaient  acquittés  de  toutes  leurs  obligations. 
Ce  congé  écrit,  jusqu'à  la  fin  du  xvui®  siècle,  pouvait  être 
rédigé  sous  une  forme  quelconque.  Ce  sont  les  lettres  patentes 
du  12  septembre  1781  qui  créèrent  le  livret  proprement  dit  : 
«  Voulons  que  les  ouvriers  aient  un  livret  ou  cahier  sur  lequel 
seront  portés  successivement  les  différents  certificats  qui  leur 
seront  délivrés  par  les  maîtres  chez  lesquels  ils  auront  travaillé, 
ou  par  le  juge  de  police.  » 

1151.  —  Sous  la  Révolution,  l'abolition  des  corporations  en- 
traîna la  disparition  du  livret.  Mais  les  plaintes  des  patrons,  qui 
se  plaignaient  de  n'avoir  aucun  moyen  de  contraindre  les  ou- 
vriers à  exécuter  leurs  engagements,  et  de  les  empêcher  de  va- 
gabonder de  ville  en  ville  et  d'atelier  en  atelier,  déterminèrenlie 
Consulat  à  remettre  en  vigueur  l'institution  traditionnelle  du 
livret  (L.  22  germinal  an  XI  et  arrêté  du  9  juin  an  XII);  le 
Consulat  céda  d'autant  plus  volontiers  aux  doléances  des  patrons 
qu'il  voyait  dans  le  livret  un  moyen  très  efficace  d'investigation 
policière  sur  les  agissements  des  ouvriers  dans  les  grandes  villes. 

L'arrêté  du  9  juin  an  XII  fut  remplacé  par  les  Iqis  des  14  mai 
1851  et  22  juin  1854  qui  supprimèrent,  en  principe,  le  droit  pour 
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le  patron  de  retenir  le  livret  jusqu'à  la  complète  exécution  des 
obligations  de  Touvrier,  droit  exorbitant  qui  permettait  au  patron 
de  dompter  l'ouvrier  par  la  famine,  l'ouvrier  récalcitrant  ne 
pouvant,  faute  de  livret,  se  faire  embaucher  par  aucun  patrpn. 
La  loi  de  1854,  plus  favorable  à  cet  égard  pour  Touvrier  que 
l'arrêté  de  Tan  XII,  se  montra  en  revanche  plus  rigoureuse  en  ce 
qu'elle  institua  diverses  pénalités,  amendes  ou  emprisonnement 
contre  les  ouvriers  ou  les  patrons  qui  contreviendraient  aux 
prescriptions  légales  (1). 

1152.  —Lois  de  1851  ei  1854:  graves  dérogations  au  droit 
commun,  —  Dans  son  ensemble,  la  législation  des  livrets  déro- 
geait gravement  au  droit  commun  des  conventions  à  un  triple 
point  de  vue  : 

1°  En  ce  qu'elle  imposait  au  patron  nouveau  l'obligation  de 
s'assurer  du  congé  d'acquitde  l'ancien  en  réclamant  la  production 
d'un  livret  régulier  ;  alors  que,  de  droit  commun,  Ton  peut 
contracter  en  toute  liberté  avec  un  tiers,  sans  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  le  nouvel  engagement  de  ce  dernier  ne  le 
mettra  pas  dans  l'impossibilité  de  tenir  d'autres  engagements, 
et  si  cette  inexécution  ne  causera  pas  aux  bénéficiaires  de  ces 
engagements  anciens  quelque  préjudice. 

2°  En  ce  que  cette  législation  conférait  au  patron  un  droit  de 
contrainte  sur  son  ouvrier  pour  l'obliger  à  exécuter  ses  engage- 
ments. En  effet,  môme  depuis  la  suppression  du  droit  de  rétention 
du  livret,  le  patron  pouvait,  en  refusant  de  porter  le  congé  d'ac- 
quit sur  le  livret  d'ouvrier,  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  s'en- 
gager ailleurs.  11  y  avait  là  une  dérogation  grave  au  principe 
que  les  obligations  de  faire  ne  peuvent  pas  être  exécutées  par 
voie  de  contrainte  directe  à  l'encontre  du  promettant,  leur 
inexécution  fautive  donnant  simplement  droit  à  des  dommages- 
intérêts  compensatoires. 

3°  En  ce  que  cette  législation  assurait  indirectement  au  patron 
un  véritable  privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avances 
jusqu'à  concurrence  de  30  francs  (V.  suprà^  n^*  977-79). 

Cette  triple  dérogation  au  droit  commun  était-elle  suffisam- 
ment justifiée?  Les  défenseurs  du  livret  obligatoire  affirmaient 
que  le  livret  était  à  la  fois  conforme  à  Tintérôt  général,  et  à  l'in- 
térêt particulier  des  deux  parties  contractantes  :  —  à  l'intérêt 
public,  attendu  qu'il  facilitait  la  surveillance,  par  la  police,  des 

(1)  Cette  loi  de  1854  fut  d'ailleurs  aggravée  par  le  décret  du  30  avril  1855, 
yéri table  instrument  d'investigation  policière. 
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agglomérations  ouvrières  toujours  trop  portées  à  se  révolter 
contre  Tordre  établi  ;  —  à  l'intérêt  particulier  des  deux  parties, 
puisque,  d'une  part,  le  patron  avait  le  moyen  de  contraindre  les 
ouvriers  négligents  à  l'exécution  de  leurs  engagements,  —  que, 
d'autre  part,  le  livret  était  un  titre  d'honneur  et  de  crédit  pour 
les  bons  ouvriers,  dont  il  reflétait  en  raccourci  toute  rexislence 
laborieuse,  sans  chômages  prolongés,  avec  de  longs  séjours  dans 
le  même  atelier  ;  et  qu'au  surplus  e  livret  était  un  moyen  facile 
et  commode  de  constater  l'existence  du  contrat  et  la  durée  des 
services  fournis. 

1153.  —  Inconvénients  du  livret  obligatoire.  —  Mais  les  ad- 
versaires  du  livret  faisaient  remarquer,  avec  raison,  que  certains 
de  ces  avantages  étaient  contestables,  et  que  les  quelques  avan- 
tages réels  qu'il  offrait  ne  pouvaient  être  mis  en  parallèle  avec 
ses  inconvénients.  Il  n'était  pas  prouvé,  tout  d'abord,  que  le 
livret  fût  une  arme  aussi  utile  qu'on  le  prétendait  pour  l'admi- 
nistration. Le  second  Empire,  malgré  son  autoritarisme,  en  avait 
lui-même  reconnu  les  inconvénients,  puisqu'à  la  veille  delà 
guerre  de  1870,  le  Gouvernement  avaitdé  posé  un  projet  tendant  à 
l'abroger.  C'est  qu'il  était  aussi  dangereux  qu'inique,  en  effet,  de 
mettre  toute  une  classe  de  citoyens  en  suspicion,  et  d'obliger  les 
ouvriers  honnêtes  à  produire  leur  livret  à  chaque  étape,  forma- 
lité humiliante  analogue  à  celle  que  l'on  imposait  à  des  criminels 
libérés  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Les  ouvriers  avaient  le  droit  de  soutenir  qu'un  tel  régime  était 
incompatible  avec  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  proclamé 
par  la  Révolution  ;  et  leur  propension  à  entrer  dans  les  voies 
révolutionnaires  était  d'autant  plus  irrésistible  qu'ils  subissaient 
plus  impatiemment  le  joug  de  la  surveillance.  Aussi  la  loi  sur  le 
livret  obligatoire,  dès  les  dernières  années  de  l'Empire,  était-elle 
presque  tombée  en  désuétude  ;  les  parquets  négligeaient,  par 
ordre,  de  poursuivre  les  ouvriers  dont  les  livrets  n'étaient  pas  en 
règle,  et  les  patrons  ne  veillaient  plus  guère  à  l'observation  de> 
prescriptions  légales.  Cet  état  de  choses  ne  fit  que  s'accentuer 
sous  la  République,  si  bien  qu'à  la  veille  de  l'abrogation  législa- 
tive du  livret  la  réforme  était  presque  un  fait  accompli  dans  la 
pratique. 

Si  le  livret  était,  au  point  de  vue  général,  une  arme  dang^ 
reuse,  dont  l'administration  ne  pouvait  user  qu'avec  une  extrême 
prudence,  il  avait  aussi  le  vice  grave,  au  point  de  vue  particulier 
des  contractants,  d'avantager  l'un  d'entre  eux,  au  détriment 
de  l'autre.  Il  faisait  par  trop  pencher  la  balance  en  faveur da 
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patron,  puisque,  suivant  une  expression  énergique  «  il  attachait 
Partisan  à  la  glèbe  industrielle,  en  l'empêchant  de  quitter  le 
maître  envers  lequel  ses  engagements  n'avaient  pas  été  ponc- 
tuellement exécutés  ».  L'avantage  que  pouvaient  trouver  les  ou- 
vriers à  Tinstitution  du  livret  était  bien  illusoire  en  comparaison 
du  profit  léonin  qu'en  retiraient  les  patrons,  d'autant  plus  que 
ce  livret  ne  pouvait  pas  servir  à  prouver  les  conventions  inter- 
venues, par  exemple  le  taux  du  salaire  ;  contenant  simplement 
l'indication  des  entrées  et  sorties,  il  prouvait  l'existence  du 
contrat,  mais  non  pas  ses  conditions  (V.  suprà^  W^  915).  Au  sur- 
plus, il  était  facile,  tout  en  supprimant  le  livret,  d'obliger  le 
patron  à  délivrer  à  l'ouvrier  un  certificat  susceptible  d'être  pro- 
duit par  lui  à  son  nouveau  maître  (1). 

1154.  —  Loi  du  2  juillet  1800  ;  abrogation  du  livret.  —  Du 
certificat  de  travail.  —  Telle  est  précisément  la  réforme  qu'a 
réalisée  la  loi  du  2  juillet  1890.  Cette  loi,  en  effet,  tout  en  suppri- 
mant les  livrets,  a  conféré  à  l'ouvrier  la  faculté  d'exiger,  à  la  fin 
de  son  engagement,  un  certificat  contenant  exclusivement  la 
date  de  son  entrée,  de  sa  sortie^  et  l'espèce  de  travail  auquel  il  a 
été  employé  ;  le  patron  qui  refuserait  de  délivrer  ce  certificat 
serait  passible  de  dommages-intérêts  (2).  Le  droit  commun  eût 

(1)  Le  livret  d'ouvrier  est  inconnu  dans  les  pays  anglo-saxons.  Il  a  com- 
plètement disparu  en  Allemagne  ;  la  loi  industrielle  allemande  du  !•'  juia 
1891  (art.  107  et  suiv.),  s'inspirant  de  la  loi  française,  ne  l'exige  que  pour  les 
mineurs  de  21  ans,  et  l'a  remplacé,  pour  les  majeurs,  par  un  certificat  de 
travail.  —  Le  livret  obligatoire  n'existe  plus  qu'en  Russie,  en  Autriche  (L. 
8  mars  1885,  art.  79  et  suiv.),  et  en  Hongrie  (L.  21  mai  1884,  art.  99  et  suiv.), 

—  La  loi  belge  du  10  juillet  1883  s'est  arrêtée  à  un  système  intermédiaire 
et  a  maintenu  le  livret,  avec  un  caractère  facult&lif.  —  Le  livret  facullaiif^ 
que  le  Sénat  français  avait  emprunté  à  la  loi  belge  ^Dall.,  Suppl.  Rép,,  V» 
Travail,  n*  88),  et  que  la  Chambre  a  supprime,  ne  paraît  présenter  aucun  des 
inconvénients  du  livret  imposé  ;  et  peut-être  aurait-il  eu,  sur  le  simple  certi- 
ficat, à  forme  un  peu  imprécise,  de  la  loi  de  1890,  cet  avantage  appréciable 
de  présenter  par  son  origine  officielle  (il  serait  copié  sur  un  modèle  régle- 
mentaire et  délivré  par  le  maire  à  simple  réquisition  de  Touvrier)  un  caractère 
d'authenticité,  que  ne  saurait  offrir  une  attestation  quelconque  sur  papier 
libre  émané  du  patron . 

(3)  C'est  un  droit  absola  pour  l'ouvrier  de  réclamer  un  certificat.  Le  patron 
qui  refuserait  de  le  délivrer  devrait  donc  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  alors  même  que  le  réclamant  ne  serait  pas  en  mesure  de  justifier 
d'un  préjudice  actuel  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  198  ;  Bry,  p.  8K.  —  Contre,  : 
Dali.,  Supp,^  V»  Travail,  n»  91.  —  Le  même  droit  appartient  aux  employés, 
bien  que  la  loi  de  1850  ne  concerne,  in  ierminisj  que  les  ouvriers  :  Trib. 
com.  Seine,  8  septembre  1893,  Gaz.  Pal.,  94.1.130  ;  Baudry  et  Wahl,  Ibid. 

—  Contrk  :  Chambéry,  8  février  1892.  Droit,  23  mars  1892. 

Mais  le  certificat  exigé  ne  se  réfère  pas  à  la  nature  et  à  la  durée  des  services. 
Le  patron  ne  saurait  être  contraint  de  décerner  à  son  ex-employé  un  certifi- 
cat de  probité  ou  de  moralité.  Toute  appréciation  formulée  par  un  patron 
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peut-être  suffi  à  permettre  à  Touvrier  d'exiger  ce  certificat  ;  car» 
en  somme,  de  droit  commun,  tout  débiteur  qui  s'acquitte  de  ses 
obligations  doit  pouvoir  exiger  une  quittance  de  son  créancier, 
et  cette  règle  est  vraie  aussi  bien  des  obligations  de  faire  que 
des  obligations  de  donner.  Le  législateur  a  cependant  agi  sage- 
ment en  inscrivant  ce  principe  dans  la  loi,  ne  fût-ce  que  pour 
vaincre  les  résistances  que  certains  patrons  eussent  peut-être 
opposé*  aux  légitimes  exigences  de  leurs  ouvriers. 

1155.  —  Livrets  spéciaux  maintenus  par  la  loi  de  1890.  — 
Si  la  loi  du  18  juillet  1890  a  abrogé  les  livrets  d'ouvriers,  elle  a 
laissé  subsister  les  livrets  imposés  aux  enfants  et  aux  filles  mi- 
neures employés  dans  l'industrie  (V.  suprà,  n®  827),  ainsi  que  les 
Uvr^ets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon,  institués  par  la  loi  du 
18  mars  1806,  et  les  livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobi- 
nage, établis  par  la  loi  du  7  mars  1850  (et  dont  il  est  fait  aussi 
usage  à  Lyon). 

La  Chambre  des  députés  avait  cru  devoir,  en  première  lecture, 
abroger  ces  deux  lois  ;  mais  elle  s'est  décidée  à  les  maintenir  sur 
les  objurgations  pressantes  du  commerce  lyonnais,  patrons  et 
chefs  d'atelier  trouvant  un  égal  avantage  dans  ce  système  de 
livrets,  qui  facilite  la  preuve  des  quantités  de  matières  premières 
livrées  et  rendues,  et  sauvegarde  la  loyauté  des  transactions.  Ces 
livrets,  d'ailleurs,  étant  délivrés  par  le  Conseil  des  prud'hommes, 
n'ont  à  aucun  titre  ce  caractère  policier  qui  avait  rendu  si  im- 
populaires les  livrets  ordinaires. 

1156.  —  Livrets  d'acquit  de  la  fabrique  lyonnaise.  —  D*ap  è> 
la  loi  du  18  mars  1806,  tout  chef  d'atelier  est  tenu  de  se  faire 
remettre  par  le  Conseil  des  prud'hommes  deux  livrets  pour  cha- 
cun de  ses  métiers  à  tisser  la  soie  ;  il  dépose  Tun  des  livrets  cliez 
le  fabricant  et  conserve  Tautre.  Lorsqu'un  ch«f  d'atelier  cesse 
de  travailler  pour  un  fabricant,  il  doit  faire  noter  sur  le  livre 
d'acquit,  par  celui-ci,  qu'il  a  soldé  son  compte,  ou,  dans  le  ('a> 
contraire,  faire  inscrire  le  montant  de  sa  dette  en  compte  de 
matière,  ou  en  compte  d'argent,  sur  les  deux  livrets.  Dan^  ce 
dernier  cas,  son  nouveau  patron  est  tenu  de  lui  faire  subir  une 
retenue  d'un  huitième  sur  les  prix  de  façon  ;  le  nouveau  patron 
est  comptable  de  la  somme  retenue  envers  lancien  patron  !'•. 

sur  ses  anciens  employés  ou  ouvriers,  élant  susceptible  d'engager  sa  rcsfxm- 
sabilité,  doit  être  entièrement  libre  :  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1893,  Ui^ 
17  avril  1893. 

(1)  Ce  même  droit  de  prélèvement  d'un  huitième  du  prix  de  façon  appar- 
tient à  la  Caisse  des  prétSy  qui  le  plus  souvent  se  substitue  aux  industriel» 
isolés  pour  les  avances  à  faire  aux  chefs  d'atelier.  —  Sur  le  fonclionncoicol 
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Il  arrive  parfois  qu'un  chef  d'atelier  travaille,  sur  un  môme 
métier,  pour  plusieurs  patrons  différents  ;  s'il  quitte  ces  divers 
patrons  pour  travailler  désormais  au  compte  d'un  autre  fabricant, 
la  retenue  d'un  huitième  que  celui-ci  doit  prélever  sur  les  prix 
de  façon  ne  sera  pas  répartie  au  marc  le  franc  entre  les  anciens 
patrons  créanciers,  mais  «  le  prélèvement  s'opère  en  faveur  du 
négociant  dont  la  créance  est  la  plus  ancienne,  et  ainsi  successi- 
vement ».I1  est  essentiel.étant  donné  ce  mode  de  prélèvement,de 
constater  exactement  la  date  de  chaque  créance.  Aussi  l'article  26 
de  la  loi  de  1806  décide-t-il  que  ce  la  date  des  dettes  que  les  chefs 
d'atelier  auront  contractées  envers  les  négociants  qui  les  auront 
occupés  sora  regardée  comme  certaine  vis-à-vis  des  négociants 
et  maîtres  d'atelier  seulement  après  Tapuration  des  comptes, 
l'inscription  de  la  déclaration  sur  le  livre  d'acquit  et  le  visa  du 
bureau  des  prud'hommes  ». 

Les  obligations  imposées  au  nouveau  patron  qui  engage  un 
chef  d'atelier  sans  livret  sont  beaucoup  plus  sévères.  La  loi  a 
voulu  prévenir  chez  les  fabricants  la  tentation  de  se  faire  une 
concurrence  déloyale  par  l'embauchage  clandestin  des  chefs 
d'atelier  réputés  les  plus  habiles.  Aussi  décide-t-elle  que  le  manu- 
facturier qui  voudra  engager  un  chef  d'atelier  sans  livret  sera 
tenu  de  solder  intégralement  l'ancien  patron  resté  créancier  en 
compte  de  matières,  etdesolder  jusqu'à  concurrence  de600  francs 
le  compte  débiteur  argent  du  chef  d'atelier. 

1157.  —  Livrets  de  tissage  et  bobinage.  —  La  loi  du  7  mars 
1850  a  complété  la  loi  de  1806  en  donnant  aux  tisseurs  et  bobi- 
neurs,  ainsi  qu'aux  fabricants  qui  les  emploient,  un  moyen  très 
simple  de  constater  les  conventions  intervenues.  Le  fabricant  qui 
livre  des  fils  pour  être  tissés  et  bobinés  doit  inscrire,  lors  de  la 
livraison,  sur  un  livret  spécial  laissé  aux  mains  du  tisseur,  les 
indications  concernant  les  poids,  longueur,  numéros  des  fils,  etc., 
et  le  prix  de  façon.  Ces  mentions  doivent  être  reproduites  sur  le 


de  cette  Caisse,  créée  en  1832,  à  une  époque  de  crise  intense,  cons.  le 
rapport  présenté  par  M.  Millaud  au  Sénat,  le  18  mars  1890.  —  V.  aussi  Plan- 
tier,  op.  cil,;  Dali.,  Suppl.,  V«  Trav&il,  n«  95.  —Récemment  réorganisée 
(1898)  par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  vue  de  relever  les  petits 
ateliers,  centre  de  fabrication  artistique,  menacés  par  la  concurrence  de 
Tusine,  la  Caisse  des  prêts  a  fait,  à  une  cinquantaine  d'ateliers,  des  avances 
remboursables  sur  le  prix  de  façon,  s'élevant  à  plus  de  200.000  francs.  Ces 
prêts  ont  dû  être  momentanément  suspendus  ;  mais  il  est  fort  probable  que 
i'industrie  lyonnaise  saura  trouver  les  moyens  d'assurer  le  maintien  de  cette 
institution,  qui  a  pendant  trois  quarts  de  siècle  rendu  de  réels  services  à 
la  population  travailleuse. 
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!  registre  d'ordre  du  fabricant.  Toute  contraventioa  est  passible 

!  d'une  amende  de  11  à  15  francs. 


SECTION  IV.  —  Modes  d'extinction  du  contrat  de  travaU,  et 
conséquences  pécuniaires  de  la  résiliation. 

§  1.  —  Notions  préliminaires. 

1158.  ' —  Prohibition  de  l'engagement  perpétuel.  —  Le  con- 
trat de  louage  de  services  est,  par  essence,  un  contrat  à  temps. 
L'article  1780  du  Code  civil  décide,  en  effet,  «  qu'on  ne  peut  enga- 
ger ses  services  qu'à  terme  ou  pour  une  entreprise  dét^minée  ». 
Cette  disposition  n'est  que  le  corollaire  du  grand  principe  de 
liberté  individuelle  proclamé  par  la  Révolution  française  ;  beau- 
coup d'auteurs  prétendent  qu'elle  ne  présentait  pas  une  bien 
grande  utilité  en  1804,  attendu  que  la  Révolution  de  1789  avait 
supprimé  les  derniers  vestiges  du  servage,  et  qu'au  surplus  nos 
anciens  auteurs  considéraient  déjà  comme  entachés  de  nulb'té 
les  engagements  perpétuels.  L'article  1780  nous  paraît  cependant 
avoir  eu  son  utilité,  et  ce,  pour  deux  raisons  :  —  1**  Parce  qu'il  a 
consacré  l'abolition  d'un  certain  nombre  d'usages  anciens  qui 
étaient  manifestement  des  vestiges  du  servage,  tels,  par  exemple, 
que  la  défense  à  tous  domestiques  ou  serviteurs  de  quitter  leurs 
maîtres  sans  leur  consentement,  sous  peine  d'être  punis  comme 
vagabonds,  ou  la  confiscation  de  gages  infligée  aux  domesti- 
ques qui  se  mariaient  sans  l'assentiment  de  leurs  maîtres  ;  — 
2^  parce  que  cette  disposition,  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
libéral  par  la  jurisprudence,  étendue  à  toutes  les  formes  de 
louage  de  services  (quelles  que  soient  la  nature  des  services 
stipulés  et  la  condition  sociale  des  parties),  a  permis  d'atteindre 
certaines  conventions  qui,  sans  être  positivement  conclues  pour 
la  vie  entière,  enchaînaient  cependant  d'une  manière  excessive 
la  liberté  du  promettant  (1). 

1159.  —  S'attachant  à  l'esprit  plutôt  qu'à  la  lettre  de  l'arti- 
cle 1780,  la  jurisprudence  n'hésite  pas  à  annuler  les  contrats  qui, 
bien  que  faits  pour  une  durée  déterminée,  sont  conclus  pour  un 
temps  si  long  que,  selon  toute  vraisemblance,  le  promettant 
aliénerait  sa  liberté  sa  vie  durant  ;  il  y  a  là  une  question  de  fait 


(1}  Des  dispositions  analogues  figurent  dans  la  plupart  des  lois  étrangères. 
—  V.  notamment  :  art.  345,  Gode  suisse  des  obîig.,  art.  1638,  C.  dv. 
italien. 
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rentrant  dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  du  juge  du 
fond  (1). 

Quid  du  contrat  par  lequel  un  ouvrier,  commis,  ou  domestique 
s'engagerait  à  servir  un  patron  ou  maître  pendant  la  vie  de  ce 
dernier?  Le  contrat  est-il  ou  non  valable?  La  question  ne  paraît 
pas  susceptible  d*une  réponse  absolue.  Le  contrat  en  lui-même 
n'est  pas  nécessairement  nul  ;  mais  il  devrait  être  annulé  si  le 
maître,  selon  toute  probabilité,  paraissait  devoir  survivre  à  Fou- 
vrier.  Contracté  envers  un  patron  de  son  âge,  rengagement  pris 
par  Touvrier  sera  presque  toujours  annulé  ;  il  sera  presque  tou- 
jours validé,  au  contraire,  si  le  patron  est  beaucoup  plus  âgé  (2). 

Quant  k  rengagement  pris  par  le  maître  envers  l'ouvrier  de 
garder  ce  dernier  tant  qu*il  vivra,  cet  engagement  est  valable  en 
soi,  à  ia  condition,  bien  entendu,  qu'en  retour  l'oiuvrier  ne  s'en- 
gage pas  réciproquement  à  servir  le  maître  sa  vie  durant  ;  dès 
l'instant  que  le  maître  n'engage  pas  ses  services,  n'aliène  pas  sa 
liberté,  et  s'impose  simplement  un  léger  sacrifice  pécuniaire, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  son  engagement,  unilatéral,  soit  tenu 
pour  obligatoire. 

1160.  —  OuYrierg  de  manufactures.  —  L'article  1780  n'a  pas 
paru  au  législateur  constituer  une  garantie  suffisante  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  employés  dans  les  usines  et  manufactures. 
L'article  15  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  décide  en  effet  que 
rengagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à  moins 
qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte 
exprès  ».  (Acte  exprès  signifie  bien  évidemment  un  acte  écrit, 
par  opposition  à  l'engagement  verbal.) 

Cette  loi  peut  s'expliquer  par  une  double  considération  :  —  l»le 
taux  des  salaires  varie,  dans  des  proportions  assez  notables, 
d*année  en  année.  L'ouvrier  qui  s'engagerait  pour  plusieurs 
années,  moyennant  un  salaire  fixe,  risquerait  d'être  gravement 
lésé  en  cas  de  hausse  de  salaires  correspondant  par  exemple  à 
une  hausse  des  denrées  nécessaires  à  la  vie  ;  —  2®  en  forçant 
l'ouvrier  à  passer  un  acte  écrit,  toutes  les  fois  qu'il  voudrait 
s'engager  pour  plus  d'un  an,  le  législateur  a  voulu  attirer  son 
attention  sur  la  gravité  d'un  acte  de  cette  nature  ;  il  était  à  crain- 


(1)  Aux  arrêts  cités  «iiprà,  no  277,  Adde  :  Lyon,  19  déc.  1867,  S.  68.2.258  ; 
Ctv.  cass.,  28  juin  1887,  S.  87.1.380.  -^  Cf.  GuiUouard,  t.  2,  no  710  :  Baudry 
•et  Wahl,  t.  2,  p.  201. 

(2)  Toulouse,  28  déc.  1892,  S.  93.2.209.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  513,  §  372, 
note  3;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  p.  202;  Dali.,  SuppL  Rép,,  V*  Lougge  d'où- 
«raje,  n*  21.  —  V.  cependant  :  Lyon,  4  mai  1865,  D.  66.2.165. 
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dre  qu*il  ne  prît  à  la  légère  un  engagement  verbal.  Une  telle 
protection  n'est  pas  nécessaire  à  Tégard  des  contremaîtres,  plus 
à  môme  d'apprécier  la  portée  de  leurs  actes,  et  dont  les  fonctions 
ont  d'ailleurs  un  caractère  plus  stable  ;  c'est  pourquoi  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  Tan  XI  ne  s'applique  pas  à  eux. 

1161.  —  Sanction  des  prohibitions.  —  L'article  1780,  et  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  n'ayant  pas  le  môme  fon- 
dement juridique,  n'ont  pas  la  môme  sanction.  La  loi  de  l'an  XI 
n'a  pas  pour  but  de  protéger  la  liberté  individuelle  de  l'ouvrier, 
qui  ne  serait  assurément  pas  compromise,  môme  s'il  contractait 
un  engagement  de  plus  d'un  an  ;  ce  qui  prouve  bien,  d'ailleurs, 
que  tel  est  le  point  de  vue  du  législateur,  c'est  que  l'ouvrier  peut, 
à  la  condition  de  s'engager  par  écrit,  s'engager  pour  plus  d'un 
an,  pour  cinq  ans,  pour  dix  ans  môme,  en  un  mot  pour  tout 
laps  de  temps  non  susceptible  de  tomber  sous  la  prohibition  de 
l'article  1780  du  Code  civil.  Le  but  de  la  loi  a  été  simplement  de 
protéger  l'ouvrier  contre  son  imprévoyance  ;  l'ouvrier  seul  doit 
donc  pouvoir  se  prévaloir  de  la  nullité. En  d'autres  ter  mes,  la  sanc- 
tion de  l'article  15  de  la  loi  de  l'an  XI  consiste  exclusivement  dans 
une  nullité  relative,  ne  pouvant  ôtre  invoquée  que  par  l'ouvrier 
seul,  et  susceptible  de  confirmation  expresse  ou  tacite  (1). 

Tout  autre  est,  selon  nous,  le  caractère  de  la  nullité  fondée 
sur  la  violation  de  l'article  1780  du  Code  civil.  Dès  l'instant  que 
celte  disposition  est  une  règle  d'ordre  public,  qu'elle  a  pour  but 
de  sanctionner  le  principe  de  la  liberté  individuelle,  il  en  résulte 
logiquement  que  tout  engagement  entaché  de  perpétuité  est  un 
engagement  sur  cause  illicite,  inexistant  comme  tel  (2). 

La  nullité  pourra  donc  ôtre  invoquée,  non  seulement  par  l'ou- 
vrier, mais  encore  par  le  patron  ;  menacé  d'ôtre  délaissé  du  jour 
au  lendemain  par  l'ouvrier  sur  le  fondement  de  la  nullité  radicale 
viciant  son  engagement,  le  patron  doit  pouvoir,  en  toute  justice, 
prendre  les  devants  et  lui  donner  congé.  Aucune  des  deux  par- 
ties, en  effet,  n'est  valablement  liée  envers  l'autre.  Il  est  impos- 
sible d'isoler  la  clause  relative  à  la  durée  du  louage  des  autres 
clauses  du  contrat  ;  toutes  ces  clauses  s'enchaînent  et  se  com- 
mandent mutuellement  ;  l'une  d'elles  étant  illicite,  tout  doit 
tomber.  Cette  observation  n'est  pas  sans  importance  au  point  de 

(1)  Flurer,  Rev.criliq,,  1889,  p.  312;  Glatard,  p.  138.  —  Coniri  :  Baudry 
et  Wahl,  t.  2,  p.  201. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  372  ;  Glatard,  p.  134  ;  Flurer,  ibid.  ;  Dufour- 
mantelle,  p.  116  ;  Baudry  et  Wahl,  p.  205.  —  Contrk  :  Larombière,  Obliga- 
tions, art.  1133. 
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vue  de  la  délerminalion  du  salaire  dû  à  l'ouvrier  jusqu'au  jour 
de  l'annulation  du  contrat:  ce  salaire  devra  être  fixé  uniquement 
d'après  l'usage  des  lieux  ou  à  dire  d'experts,  abstraction  faite  du 
salaire  stipulé  dans  le  contrat,  lequel  pouvait  être  soit  majoré 
en  raison  de  l'aliénation  de  sa  liberté  consentie  par  l'ouvrier,  soit 
réduit  en  considération  de  la  sécurité  assurée  à  l'ouvrier  par  cet 
engagement  perpétuel,  qui  le  mettait  à  l'abri  du  chômage  (1). 

Le  contrat,  étant  inexistant,  le  refus  d'exécution  d'un  pareil 
contrat  ne  saurait  donnerjieu  à  aucuns  dommages-intérêts  ;  un 
contrat  illicite  ne  saurait  engendrer  aucune  obligation.  Si  des 
dommages-intérêts  étaient  alloués  à  l'une  des  parties,  ce  ne 
pourrait  être  qu'à  raison  du  dol  de  l'autre  partie,  qui  par  exem- 
ple aurait  déterminé  son  co-contractant  à  s'engager  pour  la  vie, 
à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses. 

La  portée  du  principe  de  la  non-perpétuité  du  contrat  de  louage 
de  services  étant  élucidée,  nous  pouvons  maintenant  étudier 
successivement  les  diverses  causes  d'extinction  de  ce  contrat. Ces 
causes  varient,  suivant  que  le  contrat  a  été  fait  pour  un  temps 
déterminé  ou  pour  une  durée  indéterminée. 

§  2.  —  Modes  d  extinction  da  louage  de  serTices  contracté 
pour  un  temps  déterminé. 

1162.  —  Ces  modes  sont  :  —  V  l'arrivée  du  terme  ;  —  2<>  le 
consentement  des  deux  parties  ;  —  3°  la  mort  de  l'ouvrier  ;  — 
4<*  la  faillite  du  maître  sous  certaines  conditions  ;  —  5^  la  force 
majeure  ;  —  6®  une  décision  de  justice. 

L  Arrivée  du  terme.  —  C'est  le  mode  normal,  régulier,  d'ex- 
tinction du  louage  de  services  contracté  pour  un  temps  déter- 
miné. Le  contrat  prend  fin  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
terme  convenu  entre  les  deux  parties.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'ailleurs,  pour  qu'un  contrat  de  louage  de  services  soit  réputé 
conclu  pour  une  durée  déterminée,  que  les  parties  aient  inséré 
dans  leurs  conventions  une  clause  expresse  à  cet  effet.  La  durée 
du  contrat  peut,  en  effet,  à  défaut  de  convention  expresse,  être 
déterminée  par  l'usage  des  lieux,  la  nature  de  Touvrage,  voire 
même  par  la  loi  dans  certains  cas  exceptionnels. 

Par  l'usage  des  lieux.  —  Telle  est  la  règle  législalivement 
consacrée,  pour  les  domestiques  et  ouvriers  ruraux,  par  la  loi 
du  9  juillet  1889  (Code  rural,  art.  15).  —  Pour  les  ouvriers,  au 

(1)  Civ.  cass.,  28  juin  1887,  D.  88.1.296,  S.  87.1.380.  —  Cf.  Flurer,  loc, 
cit.  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  p.  205. 
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contraire,  la  fixation  de  la  durée  de  rengagement  par  un  usage 
local  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Par  la  nature  de  V ouvrage.  —  Ce  mode  de  fixation  intervient 
surtout  pour  les  ouvriers  agricoles.  Ainsi  les  ouvriers  engagés 
pour  les  foins,  moissons  ou  vendanges,  sont  censés  engagés  pour 
toute  la  durée  de  la  fenaison,  de  la  moisson  ou  de  la  vendange. 

Par  la  loi.  —  En  général,  la  loi  n'assigne  aucun  terme  à  la 
durée  de  louage  de  services  ;  elle  se  borne  à  prohiber  le  louage 
perpétuel.  Toutefois  ce  principe  comporte  au  moins  une  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  employés  dans  les  forges, 
où  rinterruption  du  travail  peut  causer  de  graves  dommages. 
L'édit  royal  du  9  décembre  1729,  considéré  par  la  jurisprudence 
comme  non  abrogé  (?),  décide  que  les  ouvriers  et  voituriers  ne 
peuvent  quitter  l'établissement  pour  aller  travailler  dans  une 
autre  usine,  à  peine  de  300  livres,  pendant  que  le  haut  fourneau 
est  encore  en  feu. 

Tacite  reconduction.  —  Le  renouvellement  par  tacite  reconduc- 
tion a-t-il  lieu  dans  le  louage  de  services  ?  Certains  auteui^ 
n'admettent  la  tacite  reconduction  que  dans  le  cas  de  louage  à 
temps  verbalement  consenti  ;  elle  n'aurait  pas  lieu  si  l'engage- 
ment a  été  contracté  par  écrit  pour  un  temps  limité.  Nous 
croyons  préférable  d'admettre,  avec  Pothier,  la  tacite  reconduc- 
tion dans  les  deux  cas  :  si  en  effet,  à  l'expiration  du  terme  fixé 
par  écrit,  l'ouvrier  continue  à  travailler  pour  le  même  patron, 
n'esl-il  pas  logique  de  présumer  que  les  parties  ont  contractée 
nouveau  tacitement,  sur  les  bases  du  contrat  arrivé  à  expiration? 

1163.  —  IL  Consentement  des  deux  parties  (mutuus  dissen- 
sus).  —  Lorsque  le  contrat  est  conclu  pour  un  temps  déterminé, 
aucune  des  deux  parties  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'autre,  rom- 
pre la  convention  et  se  soustraire  à  ses  engagements.  L'autre 
partie  n'a  pas,  il  est  vrai,  de  moyens  de  contrainte  contre  celle 
qui  veut  résilier  ;  mais  elle  peut  alors  faire  prononcer  la  résilia- 
tion à  son  profit,  par  justice,  avec  dommages-intérêts  destinésà 
compenser  le  préjudice  qu  elle  éprouve,  du  fait  de  cette  rupture 
illicite  du  contrat.  Par  cette  menace  de  dommages-intérêts,  cha- 
cune des  parties  est  donc  investie  contre  l'autre  d'un  moyen  de 
contrainte  indirecte  pour  l'obliger  à  exécuter  ses  engage- 
ments (1). 

Mais  ce  que  chaque  partie  isolément  ne  peut  faire,  les  deux 

(1)  Lyon,  13  juin  1894,  D.  95.2.292;  Guillouard^  t.  2,  d«  7li;  Biudry 
cl  Wahl,  t.  2,  p.  206. 
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parties  le  peuvent  évidemment  d*un  commun  accord.  Dès  l'ins- 
tant que  bailleur  et  locataire  de  services  sont  d'accord  pour  met- 
tre fin  au  contrat  avant  l'arrivée  du  termejeur  volonté  commune 
fait  loi  et  le  contrat  est  dissous  de  plein  droit,  sans  qu'aucune 
des  parties  ait  rien  à  réclamer  à  l'autre  pour  cette  rupture 
anticipée  ;  l'ouvrier  aura  droit  seulement  aux  salaires  acquis, 
c'est-à-dire  correspondant  au  temps  de  travail  fourni  jusqu'à  la 
résiliation. 

1164.  —  III.  Mort  de  l'ouvrier.  —  Le  contrat  de  louage  de 
services  étant  coniracié  intuiiupersonœ,  la  mort  de  l'ouvrier  met 
fin  de  plein  droit  au  contrat.  Il  en  est  différemment  de  la  mort 
du  maître,  la  personne  du  maître  n'étant  pas,  en  général  du 
moins,  prise  en  considération  par  l'ouvrier  (1).  Lors  donc  que 
l'exploitation  industrielle  est  continuée  par  les  héritiers,  les 
obligations  et  les  droits  du  de  cujus  se  transmettent  aux  hé- 
ritiers, qui  pourront  dès  lors  exiger  de  l'ouvrier  les  services 
promis  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu.  Si  la  mort  du 
patron  mettait  fin  à  l'exploitation  industrielle,  'le  contrat  de 
louage,  au  contraire,  prendrait  fin  de  plein  droit;  mais  l'extinc- 
tion du  contrat  aurait  plutôt,  en  ce  cas,  pour  base  la  force  ma« 
jeure  que  le  décès  du  patron,  envisagé  en  lui-même  (2). 

1165.  —  IV.  Faillite  du  patron.  —  La  faillite  du  patron  ne 
résout  pas  de  plein  droit  le  contrat.  Le  syndic  peut  continuer 
l'exploitation  et  conserver  les  ouvriers,  aux  conditions  convenues 
entre  eux  et  le  débiteur.  Mais  la  faillite,  lorsqu'elle  entraîne  la 
cessation  de  l'exploitation,  met  virtuellement  fin,  par  voie  de 
conséquence,  aux  contrats  intervenus  entre  le  chef  d'industrie  et 
les  ouvriers  ;  en  ce  cas,  ceux-ci  n'ont  pas  plus  droit  à  une  indem- 
nité de  résiliation  (3)  qu'ils  n'y  auraient  droit  en  cas  de  décès  du 
patron  suivi  de  fermeture  de  l'établissement. 

(1)  Certains  auteurs  estiment  cependant  que  la  mort  de  Tune  ou  Tautre 
partie  met  fin  au  contrat  :  Baudry  et  Wahl,  p.  211.  —  Conlrk  :  Rouen, 12  jan- 
vier 1889,  Rec.  Hàvre,  89.2.45.  •—  Le  Ck>de  suisse  des  oblig.  ^art.  347)  décide 
expressément  que  le  louage  de  services  «  ne  finit  par  la  mort  du  maître  que 
si  le  contrat  avait  été  conclu  essentiellement  en  considération  de  sa  per- 
sonne ». 

(2)  La  dissolution  de  la  société,  précisément  parce'qu'elle  met  fin  à  Texploi- 
tation,  est  incontestablement  une  cause  de  résiliation,  sans  dommages-inté- 
rêts, du  personnel  attaché  à  la  société  disparue.  —  La  société  nouvelle  qui 
prendrait  sa  place,  simple  ayant  cause  à  titre  particulier^ne  serait  pas  tenue, 
A  moins  de  s*y  être  engagée,  de  conserver  le  personnel  :  Bordeaux,  21  juillet 
1890,  Aee.  ^ordeaa^B,  90.1.455;  Trib.  com.  Marseille,  23  novembre  1887, 
Ree,  Msirseille,  88.76.  ~  Cf.  Baudry  et  Wahl,  p.  211.  —  V.  cependant 
Rouen,  13  janvier  1889,  Rec.  Havre ^  89.2.45. 

(3)  Telle  est  du  moins  la  thèse  qui  prévaut  en  jurisprudence,  car  en  doc* 
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1166.  —  V.  Force  majeure.—  Le  contrat  de  louage  de  services, 
comme  toute  autre  convention,  est  résilié  de  plein  droit  en  cas  de 
force  majeure  rendant  l'exécution  impossible  (art.  1148  et  1302,0. 
civ.).  Cette  résiliation  n'étant  pas  fautive  a  lieu  sans  dommages- 
intérêts,  soit  qu'elle  se  produise  du  chef  du  maître,  soit  du  chef 
de  Touvrier.  Il  est  impossible  de  donner  une  énumération  limi- 
tative de  tous  les  cas  de  force  majeure  ;  en  voici  quelques  exem- 
ples :  —  1**  Les  maladies  ou  infirmités  qui  mettent  Touvrief  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  travail  (1). 

2°  La  destruction,  par  Teffét  d'un  incendie  ou  de  toute  autre 
cause  fortuite,  de  l'établissement  dans  lequel  travaillent  les  ou- 
vriers, alors  du  moins  que  cet  événement  imprévu  oblige  le  chef 
d'industrie  à  abandonner  son  entreprise.  Si  Tindemnité  d'assu- 
rance permettait  à  celui  ci  de  reprendre  son  exploitation  (ques- 
tion de  fait), il  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  force  majeure,  congé- 
dier son  personnel  sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts 
(Paris,  10  mai  1854,  D.  55.2.15). 

3^  La  fermeture,  par  ordre  de  l'autorité  publique,  de  rétablis- 
sement industriel.  Toutefois,  si  cette  fermeture  était  la  suite 
d'une  contravention  aux  règlements,  s'il  s'agissait  par  exemple 
d*un  établissement  dangereux,  incommode  ou  insalubre  pour 
l'ouverture  duquel  le  maître  aurait  omis  de  demander  Faulori- 
sation  administrative,  il  n'y  aurait  plus  force  majeure  :  la  fer- 
meture étant  consécutive  à  la  faute  du  patron,  celui-ci  devrai! 
des  dommages-intérêts  aux  ouvriers. 

4**  La  suspension  forcée  de  l'exploitation  par  suite  d'une  oc- 
cupation ennemie.  Le  patron,  contraint  d'arrêter  son  exploita- 
tion, peut  en  ce  cas  congédier  ses  ouvriers,  sans  leur  devoir 
d'indemnité  (2).  Réciproquement,  les  ouvriers  incorporés  (lan« 
l'armée  au  lendemain  d'une  déclaration  de  guerre,  ne  doivent 
aucune  indemnité  au  patron,  la  convocation  à  laquelle  ils  obéis- 
sent n'ayant  pu  entrer  dans  leurs  prévisions.  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'ouvrier  était  appelé  sous  les  drapeaux  en  temps  de  paix 


Irine  la  question  de  savoir  si  les  ouvriers  ou  employés  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  à  la  faillite  une  indemnité  de  résiliation  est  vivement  controversée. 
—  Pour  l'exposé  de  la  controverse,  V.  Dalloz,  Suppl.  an  Bép.,  V»  Fai7/tte. 
no  431  ;—  Bépert.  Fuzier-Herman,  V"  Commis^  n»  235  et  suiv. 
•  (l)  Mais  le  patron  ne  peut  congédier  ses  ouvriers  que  si  la  maladie  est 
grave  et  prolongée.  Trib.  civ.  Seine,  19  janvier  1893,  Loi,  9  février  1893.  — 
Ce  principe  est  expressément  formulé  dans  l'article  346  du  Code  fédéral 
suisse  des  obi.,  et  dans  l'article  616  du  Code  civil  allemand. 
(2)  Nancy,  14  juillet  1871  fDalI.  Suppl.,  V»  Force  majeure,  n«  18). 
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pour  accomplir  son  temps  de  service  militaire,  car  il  devait  pré- 
voir qu'il  pourrait,  à  telle  date,  être  incorporé  dans  Tarraée  ;  et 
si,  le  sachant,  il  s'est  néanmoins  engagé  envers  le  patron  pour 
une  durée  plus  longue,  il  est  en  faute  pour  avoir  pris  un  enga- 
gement qu'il  prévoyait  ne  pas  pouvoir  tenir,  et  pourra  être  con- 
damné à  une  indemnité. 

1167.  — Période  d'instruction  militaire:  non-résiliation. — 
Si  rappel  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  sous  les  drapeaux  résilie 
de  plein  droit  le  contrat,  avec  ou  sans  indemnité  suivant  les  dis- 
tinctions proposées,  il  en  est  différemment  des  simples  périodes 
d'appel  des  réservistes  ou  des  territoriaux  (28  jours  ou  13  jours), 
ou  des  périodes  d'instruction  imposées  aux  officiers  de  réserve. 
Ce  principe  de  la  non-résiliation  du  contrat  par  le  fait  de  l'appel 
du  patron  (1),  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  pour  une  période  obli- 
gatoire d'instruction  militaire  est  aujourd'hui  législativement 
consacré  par  la  loi  du  18  juillet  1901  (/?ec.,  p. 133)  (2).  Le  congé 
donné  pour  ce  seul  fait  par  l'une  des  parties  à  l'autre  oblige 
l'auteur  du  congé  à  des  dommages-intérêts,  dont  le  taux  est  ar- 
bitré par  le  juge  sur  les  bases  déterminées  par  l'article  1780  du 
Gode  civil  (V.  infrà). 

1168.  —  VI.  Résiliation  par  autorité  de  justice.  —  Dans  les 
hypothèses  précédentes,  la  résiliation  a  lieu  de  plein  droit  ;  il 
nous  reste  à  examiner  les  hypothèses  dans  lesquelles  la  résilia- 
tion n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  peut  être  prononcée  par 
justice,  à  la  requête  de  Tune  des  parties,  pour  inexécution  des 
obligations  de  l'autre.  Il  suffit  d'appliquer  ici  le  principe  géné- 
ral de  larlicle  1184  du  Code  civil.  Notons  d'ailleurs  que  le  droit 
d'option  entre  l'exécution  forcée  et  la  résiliation,  conféré  par 
ledit  article  à  celle  des  parties  qui  se  plaint  de  l'inexécution  par 
l'autre,  est  plutôt  théorique  que  pratique. 

En  effet,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  les 
voies  de  contrainte  directe  sont  impossibles.  Presque  toujours  le 

(1)  Le  texte  primitif  ne  visait  que  l'ouvrier  ou  l'employé.  Le  Sénat,  crai- 
gnant que  les  ouvriers  ne  missent  h  profit  Tabsence  forcée  du  patron,  con- 
voqué pour  une  période  d'instruction,  pour  Tobliger  à  hausser  leurs  salaires 
sous  menace  d'un  brusque  départ  qui  aurait  désorganisé  l'atelier,  a  expres- 
sément assimilé  le  patron  à  ses  ouvriers.  D'autre  part,  la  Chambre  avait  cru 
pouvoir  décider  que  les  dommages-intérêts  alloués  à  l'ouvrier  ou  employé 
congédié  ne  pourraient  être  inférieurs  aux  appointements  de  deux  mois  pour 
l'employé  et  d'un  mois  pour  l'ouvrier;  le  Sénat  a  fait  disparaître  cette  limi- 
tation apportée  aux  pouvoirs  du  juge. 

(2)  Bonnefoy  et  Barrot,  Comment,  de  ta  loi  du  18  juillet  1901.  —  Gomp. 
article  96  de  la  loi  industrielle  hongroise  de  1884  ;  art.  346  du  Code  fédéral 
saisse  des  oblîg. 
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juge  (Conseil  des  prud'hommes),  se  trouvera  en  présence  d'un 
fait  accompli^  d'un  congé  donné,  et  il  aura  simplement  à  recher- 
cher si  ce  congé  est  indu  ou  légitime  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés.  Les  cas  A' inexécution  fautive  des  enga- 
gements pris  ne  peuvent  pas  plus  faire  Tobjet  d'une  énumération 
limitative  que  les  cas  de  force  majeure.  Nous  citerons,  à  titre 
d'exemple,  les  hypothèses  suivantes  : 

Causes  légitimes  de  résiliation  contre  l'ouvrier  :  —  1*  désertion 
de  l'usine,  ou  refus  d'exécuter  les  travaux  confiés  ;  — 2®  détério- 
ration des  matières  et  outils  confiés  à  l'ouvrier,  ou  malfaçon  de 
l'ouvrage  ;  —  3**  retard  dans  l'exécution  ;  —  4"  incapacité  profes- 
sionnelle (1),  ou  négligence  grave  de  l'ouvrier  dans  l'accomplis- 
sement de  son  travail  ;  —  5«  actes  d'infidélité  à  Tégard  du  maître 
ou  des  autres  ouvriers,  vols,  etc.  (2)  ;  —  6®  fait  de  troubler 
l'atelier,  par  des  menaces,  insultes,  voies  de  fait. 

Causes  légitimes  de  résiliation  contre  le  patron  :  —  1**  défaut  de 
paiement  du  salaire  ;  —  2*  voies  de  fait  ou  insultes  ;  —  3**  insa- 
lubrité de  l'atelier,  ou  remise  d'outils  dangereux. 

Toutes  ces  causes  sont  communes  à  tout  contrat  de  louage  de 
services  :  les  obligations  dont  elles  supposent  Tinexécution  sont 
en  effet  virtuellement  comprises  dans  tout  engagement.  Il  est 
bien  évident  d'ailleurs  que  tout  manquement  sérieux  aux  obliga- 
tions spéciales  expressément  contractées  par  Tune  des  parties 
serait  aussi  une  cause  de  résiliation. 

La  résiliation  du  contrat,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1184, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  elle  est  rendue  nécessaire  à  des 
dommages-intérêts.  La  faute  incombe-t-elle  au  maître,  la  dette  de 
celui-ci  étant  une  obligation  de  somme  d'argent,  les  dommages- 
intérêts  consisteront  dans  l'allocation  à  l'ouvrier  du  salaire  fixé 
pour  toute  la  durée  du  contrat,  plus  les  intérêts  judiciaires  (art. 
1135,  C.  civ.).  —  La  faute  est-elle  du  côté  de  l'ouvrier,  il  y  aura 
lieu  pour  le  tribunal  de  transformer  l'obligation  de  faire  dont  il 
était  tenu,  en  dommages-intérêts,  arbitrés  conformément  aux 
indications  des  articles  1149  à  1152  du  Code  civiL 


(1)  Ainsi,  le  patron  peut  se  réserver  la  faculté  de  congédier  son  commis,  si 
celui-ci  ne  lui  procure  pas  un  chiffre  d'affaires  minimum  (Paris,  11  février 
1883,  D.  87.2.140). 

(2)  Ex.  :  entente  d'un  employé  avec  les  fournisseurs  pour  m^orer  les  prix 
(Paris,  15  juin  1893,  D.  93.2.473). 
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§  3.  —  Modes  d'extinction  du  louage  de  serrices  contracté  pour  une 
durée  indéterminée  (art.  1780,  loi  du  27  déc.  1890)  (1). 

1 169.  —  Certains  modes  d'extinction  sont  communs  au  louage 
à  lemps  et  au  louage  sans  détermination  de  durée,  par  exemple  : 
le  mutuus  dissensus,  la  mort  de  louvrier,  la  mort  ou  faillite  du 
patron  suivie  de  fermeture  de  rétablissement,  la  force  majeure. 

Mais  il  est  un  mode  d'extinction  spécial  au  louage  à  durée 
indéterminée,  à  savoir  le  congé  unilatéral  (art.  1780,  C.  civ. 
complété  par  la  loi  du  27  déc.  1890).  Dès  Tinstant  que  la  durée 
de  la  convention  n'est  pas  déterminée,  chaque  partie  peut  y 
mettre  fin  quand  bon  lui  semble  en  donnant  congé  à  l'autre,  à  la 
condition  toutefois  de  respecter  les  délais  d'usage,  s'il  en  existe. 

Le  Code  civil  n'avait  pas  expressément  consacré  ce  mode 
d'extinction  ;  mais  la  jurisprudence,  malgré  l'opposition  de 
quelques  auteurs,  avait  depuis  longtemps  reconnu  la  validité  de 
la  rupture  du  louage  de  services  à  durée  indéterminée,  par  la 
volonté  de  fane  des  parties.  Celte  solution  était,  tout  d'abord, 
conforme  à  l'esprit  de  l'article  1780,  aux  termes  duquel  «  on  ne 
peut  engager  des  services  qu'à  temps  »  ;  elle  était,  de  plus,  con- 
forme aux  nécessités  de  l 'industrie  et  à  l'intérêt  bien  entendu 
des  deux  parties  (2). 

(1)  Bibliographie:  — /?ec.  Cohendy,  p.  129;  H.  Valleroux,  Ann.  de  lég, 
française,  \S9iy  p,  179;  Lois  nouvelles ^  notice  de  M  SchafThauser,  1S91,. 
p.  337  ;  Sauzet,  Etade  sur  le  nouvel  article  1780  (Annales  de  dr.  commerc, 
1891.2,  p.  49  et  97)  ;  Mongin,  Le  droit  de  congé  dans  le  louage  de  services 
{Rev.  eriliq,,  1893,  p.  342);  Planiol,  notes  sous  D.  93.2.377,  97.1.401,  98.1. 
329;  Esmein,  note  sous  S.  98.1.21;  Appert,  note  sous  S.  99.1.33;  Ferré^ 
Des  principes  qui  régissent  le  congédiement  des  ouvriers  {Rev,  pral.  de  dr. 
induslr.,  1898)  ;  DufTau-La^arosse,  Le  droit  aua;  dommages -intérêts  dans  le 
louage  de  services  {Rev.  critique,  1899,  p.  479);  Charnay,  Une  réforme  oU' 
vriére  {Rev.  socialiste,  fév.  1899,  p.  143);  HoudaiUe,  Etude  sur  les  rapports 
des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  Compagnies  ;  Bigeon,  Rapports  des 
agents  d'assurances  avec  leurs  Compagnies  {Gaz.  Pal.,  14  déc.  1898).  —  V. 
aussi  les  traités  sur  le  louage  de  services  ou  contrat  de  travail  de  MM.  Gla- 
tard,  H.VaUeroux,  Cornil,  Bodeux,  Baudry  et  Wahl,  Guiliouard,  Hanssens. — 
Cf.  Bry,  Législ,  industr.,  p. 7 7  et  suiv.  et  les  thèses  de  MM.Ferrand,  Joubert, 
AUain,  Desrousseaux,  Fould,  Milhet.  —  Sur  les  législations  étrangères,  cons. 
principalement  Cornil,  p.  328  et  suiv.  ;  Blondel,  Le  Code  civil  allemand  et 
les  ouvriers  {Bull.  Soc.  de  législ.  comp.,  1901,  p.  96)  ;  Saleilles  (Ibid.,  p.  236- 
et  suiv.)  ;  Hanssens  (Quest.  prat.,  1902.  344). 

Sur  la  jurisprudence  française,  cons.  notamment:  —  Letellier,  rapp.  sous 
Cass.,  14  novembre  1894,  D.  95.1.36,  S.  95.1.263;  Rau,  concl.  sous  Cass., 
20  mars  1895,  D.  95.1.49,  S.  95.1.316;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  p.  216  et 
suiv.  ;  Pic,  chron.  de  jurispr.  dans  Annales  de  dr.  commère.,  1892-95)  ; 
M.  Dufourmantelle,  Bull,  judic.  des  Annales,  1896-1903;  Dali.,  Suppl.  au 
Rép.^  V**  Louage  d'ouvrage,  n»  32  et  suiv.,  et  Travail,  n»  165  et  suiv.  ;  Rép^ 
Fuzier-Herman,  Ibid.,  n»' 226  et  s.  ;  Rép.'Pand,,  Ibid,,  n«*455  et  s.  4 

(2)  Qv.  cass.,  4  août  1879,  D.    80.1.272  ;  Req.,  2  mai   1881,  D.  82.1.164. 
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1170.  <-  Loi  du  27  décembre  1890  :  faculté  unilatérale  de 
dénonciation.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  faculté  de  congé  unilatéral 
«st  aujourd'hui  expressément  reconnue  aux  deux  parties,  dans  le 
louage  fait  sans  détermination  de  durée,  par  la  disposition  sui- 
vante, incorporée  à  Particle  1780  du  Code  civil,  par  la  loi  du 
27  décembre  1890  :  «  Le  louage  de  services,  fait  sans  détermi- 
nation de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  des  parties 
contractantes.  » 

Cette  loi  de  1890  présente  une  anomalie  assez  étrange  à  pre- 
mière vue.  L'article  l*"",  en  effet,  a  une  portée  générale,  il  s'étend 
à  toutes  les  formes  du  louage  de  services,  tandis  que  Tarlicle  ? 
est  spécial  aux  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (1). 
Cette  bizarrerie  s'explique  par  les  antécédents  de  la  loi.  Le  pro- 
jet primitif  soumis  à  la  Chambre  était  spécial  aux  congés  donnés 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs  agents,  congés 
donnés  sans  motifs,  et  sans  aucune  indemnité  d'aucune  sorte, 
dans  le  cas  où  l'agent  avait  pendant  plusieurs  années  effectué 
même  des  versements  à  une  caisse  de  retraites  (par  voie  de  rete- 
nue obligatoire). 

Au  cours  de  la  discussion  devant  le  Parlement,  les  Compa- 
gnies, sous  la  pression  de  Topinion  publique,  modifièrent  les 
^statuts  de  leurs  caisses  de  retraites,  en  vue  d'assurer  aux  agents 
congédiés  la  restitution  de  leurs  versements,  sous  certaines 
conditions.  Aussi  le  Sénat  crut-il  préférable  d'écarter  toute  idée 
d'une  loi  spéciale  aux  employés  de  chemins  de  fer,  et  de  légiférer 
sur  la  matière  des  congés  par  voie  de  disposition  générale,  qui 
trouverait  sa  place  dans  l'article  1780  du  Code  civil.  La  Chambre 
des  députés  se  rallia  en  principe  à  l'opinion  du  Sénat  ;  mais  elle 
exigea  l'insertion,  dans  la  loi,  d'une  disposition  spéciale  (qui est 
devenue  l'art.  2),  tendant  à  placer  les  règlements  des  caisses 
de  retraites  des  employés  de  chemins  de  fer  sous  le  contrôle  de 
TEtat,  afin  d'empêcher  le  renouvellement  des  abus  signalés. 

1171.  —  Indemnité  de  résiliation  :  controverses.  —  La  ques- 
tion des  caisses  de  retraites  des  employés  ayant  été  exami- 
née sitprà  (2),  nous  n'avons  à  étudier  ici  que  les  dispositions 
générales  de  l'article  1780.  L'article  P""  de  la  loi  de  1890  ne  se 
borne  pas  à  consacrer  le  droit,  pour  chaque  partie,  de  rompre 

(1)  D'où  la  dénomination  de  la  loi  :  «  Loi  sur  le  contrat  de  louage  etsar 
les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  Compagnies.  » 

(2)  Sur  la  loi  du  27  décembre  1895,  et  sur  la  loi  récente,  spéciale  aux  agents 
de  chemins  de  fer,  du  10  avril  190l!.(Ioi  destinée  à  compléter  Tart.  2  de  la  loi 
de  1890),  V.  suprk,  n*»»  1030  et  s.  . 
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à  son  gré  le  contrat  de  louage  de  services  contracté  sans  déler- 
minaiion  de  durée  ;  il  décide  en  outre  que  la  résiliation  par  la 
volonté  d'une  des  parlies  peut  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts au  profit  de  l'autre.  Mais  dans  quels  cas  et  sous  quelles 
conditions  ces  dommages-intérêts  seront-ils  dus  ?  Les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  sont  si  confus,  qu'il  est  très  difficile  de 
discerner  la  véritable  pensée  du  législateur. 

11  importe,  toutefois,  de  bien  délimiter  le  terrain  do  la  contro- 
verse. Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une  action  en  dommages- 
intérêts,  il  doit  examiner  successivement  deux  questions  :  l^^Y 
a-t-illieu  à  allocation  de  dommages-intérêts?  —  2»  Si  des  dom- 
mages-intérêts sont  dus  en  principe,  d'après  quelles  bases  d'ap- 
préciation en  faudra-t-il  établir  le  chifTre  ?  —  La  controverse  ne 
porte  que  sur  le  premier  point;  car  sur  le  second,  c'est-à-dire 
sur  le  mode  de  calcul  des  dommages-intérêts  (quand  le  juge  a 
reconnu  qu'il  en  était  dû),  la  loi  nouvelle  contient,  dans  le  para- 
graphe 3  de  l'article  l»"*,  une  énumération  très  complète  et  très 
équitable  des  éléments  à  prendre  en  considération  pour  en  fixer 
le  prix.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle  remédie  aux  erreurs 
d'appréciation  individuelle  des  tribunaux,  inaugure  une  juris- 
prudence uniforme  très  favorable  à  l'ouvrier  et  coupe  court  à  des 
pratiques  que  certains  arrêts  semblaient  avoir  légitimées.  Repre- 
nons successivement  ces  deux  points. 

1.  Dans  quels  cas  une  indemnité  de  résiliation  est-elle 
DUE  PAR  l'auteur  DU  CONGÉ  ?  —  1172.  —  Daus  quels  cas  le  juge 
devra-t-il  allouer  des  dommages-intérêts?  La  loi  à  cet  égard, 
déroge-t-elle  au  droit  commun,  ou  se  contente-t-elle  d'appliquer 
au  cas  particulier  de  la  résiliation  fautive  le  droit  commun  de  la 
responsabilité?  Suffit-il,  en  d'autres  termes,  que  la  partie  contre 
laquelle  le  contrat  est  rompu,  établisse  que  la  rupture  lui  cause 
un  préjudice,  pour  que  le  juge  soit  tenu  de  lui  allouer  une  in- 
demnité (ce  qui  serait  évidemment  dérogatoire  au  droit  com- 
mun) ?  Ou  faut-il,  au  contraire,  qu'elle  établisse,  non  seulement 
le  préjudice,  mais  l'existence  d'une  faute  imputable  à  l'autre 
partie,  conformément  h  l'article  1382  du  Code  civil?  Le  texte  de 
la  loi  de  1890  ne  fournit  aucun  éclaircissement  sur  cette  grave 
question  ;  rien  n'est  plus  équivoque,  en  effet,  que  la  formule 
«  la  résiliation  peut  donner  lieu  à  des  dommages- intérêts  ». 

Les  travaux  préparatoires  sont  malheureusement  aussi  obscurs 
que  le  texte  ;  des  propositions  contradictoires  ont  été  émises,  et 
l'on  pourrait  trouver,  daps  les  déclarations  d'un  même  orateur, 
des  variations  qiii  déroulent  complètement  l'interprète.  Prenons 
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tout  d'abord  le  rapport  de  M.  Poincaré  (29  déc.  1888)  à  la 
Chambre  :  il  y  est  dit  nettement  que  la  loi  n'a  entendu  innoTer 
que  relativement  à  la  détermination  des  éléments  d'appréciation 
du  quantum  des  dommages- intérêts,  mais  qu'elle  s'en  réfère  au 
contraire  à  la  jurisprudence  antérieure  sur  la  détermination  des 
cas  dans  lesquels  les  dommages-intérêts  seront  dus,  autrement 
dit  sur  le  principe  même  des  dommages  intérêts. 

1173.  —  Jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1890.  ^  Or, 
que  décidait  celte  jurisprudence  ?  Certains  auteurs  affirment  que 
la  Cour  suprême  n'autorisait  Tallocation  d'une  indemnité  à  la 
partie  congédiée,  qu'autant  que  le  congé  aurait  été  donné  en 
contravention  des  règles  admises />ar  rasade  rfes/icax.  Si  l'usage 
des  lieux  n'avait  pas  été  respecté,  si,  par  exemple,  le  patron  avait 
congédié  l'ouvrier  du  jour  au  lendemain,  alors  que  d'après  les 
usages  de  la  région  ou  de  la  profession,  il  aurait  dû  le  prévenir 
huit  jours  à  l'avance,  il  devait  des  dommages-intérêts  à  l'ouvrier 
pour  résiliation  indue.  Mais  s'il  n'existait  pas  de  délai  de  congé 
fixé  par  l'usage,  chaque  partie  était  dans  son  droit  strict  en 
congédiant  l'autre,  brusquement,  sans  motifs  ;  et  comme  elle  ne 
faisait  en  agissant  de  la  sorte  qu'user  de  son  droit,  il  ne  pouvait 
être  question  d'allouer  à  la  partie  congédiée  une  indemnité  quel- 
conque. 

Un  examen  plus  attentif  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  démontre  qu'elle  n'a  jamais  admis  cette  fin  de  non-re- 
cevoir  absolue  et  rigoureuse  contre  toute  demande  d'indemnité, 
ne  reposant  pas  sur  la  violation  d'un  usagé  local  dûment  cons- 
taté .  11  est  bien  vrai  que  la  Cour  suprême  a  renoncé  à  la  formule 
très  large,  très  équitable  de  son  arrêt  de  1859  (8  février  lffi9, 
S.  59.1.102),  d'après  lequel  «  toute  résiliation  faite  à  contretempSy 
trop  brusquement^  pourrait,  même  en  dehors  de  tout  usage, 
d'après  les  circonstances,  la  nature  des  services  engagés,  etc., 
légitimer  une  allocation  de  dommages-intérêts  ». 

Mais  il  n'en  ressort  pas  moins  de  l'ensemble  de  ses  arrêts 
antérieurs  à  1890  que  la  partie  congédiée,  soit  que  le  congé 
émane  du  patron,  soit  qu'il  émane  de  l'ouvrier  ou  employé,  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  dans  trois  cas  :  —  1*  si  le  congé  a 
été  donné  brusquement  au  mépris  d'un  usage  local,  et  sans  motif 
grave  (1);  —  2®  si,  même  en  l'absence  d'un  usage,  le  cong|éa 
été  donné  sans  observer  le  délai  résultant  expressément  ou  im- 
plicitement des  accords  des  parties  (2)  ;  —  3«  si,  même  en  Tab* 

(1)  Cass.,  5  février  1873,  S.  72.1.132  (motifs). 

(2)  Cass.,  5  février  1872,  S.  72J.132  ;  28  avril  1874.  D.  74.1.304.  —  Ct.  Pari», 
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sence  d'usage,  même  en  Tabsence  de  conventions  expresses  ou 
tacites,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  congé  est  intervenu 
révèlent  à  la  charge  de  Tauteurdu  congé,  Texistence  d*une  faule 
(délit  ou  quasi-délit)  engageant  sa  responsabilité  dans  les  termes 
du  droit  commun  (Cass.,  17  mai  1887,  S.  87.1.378). 

En  résumé,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  antérieure  à 
la  loi  de  1890  (1),  tout  en  reconnaissant  aux  deux  parties  la  faculté 
de  résiliation  adnuium  et  en  refusant  par  conséquent  aux  juges 
le  droit  de  scruter  les  motifs  du  congé,  autorisait  cependant 
Tallocation  de  dommages-intérêts  à  la  partie  congédiée,  en  cas 
de  contravention  aux  usages,  de  violation  des  conditions  expres- 
ses ou  tacites  du  contrat,  ou  de  faule  prouvée  du  patron. 

Est-ce  cette  jurisprudence,  telle  quelle,  que  le  législateur  de 
1890  a  entendu  consacrer?  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Poincaré,  Faffirme.  Mais  cette  affirmation  est 
difficilement  conciliable  avec  les  déclarations  de  plusieurs  ora- 
teurs du  Sénat,  notamment  de  MM.  L.  Renault  et  Tolain.  M.  L. 
Renault,  en  particulier,  ne  paraissait  pas  mettre  en  doute  que  la 
loi  de  1890,  n'eût  innové  :  a...  C'est,  dit-il,  une  innovation  con- 
sidérable :  car  dorénavant  dans  la  matière  du  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie,  le  pouvoir  de  chacune  des  parties  de  rompre  le 
contrat  est  subordonné  à  V existence  de  motifs  légilimes,,,  » 

1174. —  Confirmation  législative  de  la  jurisprudence  anté- 
rieure. —  De  quel  côté  se  trouve  la  vérité  ?  J'estime,  pour  ma 
part,  que  sur  la  question  du  principe  de  Tindemnité,  la  loi  n'a 
pasinpové,  qu'elle  a  au  contraire  entendu  consacrer  la  jurispru- 
dence antérieure  ;  que  par  suite  la  partie  congédiée  qui  voudra 
obtenir  des  dommages-intérêts  devra, comme  auparavant,  établir, 
soit  que  les  usages  ou  la  convention  n'ont  pas  été  respectés,  soit 
qu'une  faute  a  été  commise  dont  il  lui  est  dû  réparation.  Il  fau- 
drait, en  effet,  un  texte  formel  pour  déroger  au  droit  commun  ; 
or,  non  seulement  la  formule  vague  de  l'article  1780  n'implique 
Bullement  cette  dérogation,  mais  le  rejet  du  texte  primitif  de  la 
Chambre,  d'après  lequel  le  contrat  (entre  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  leurs  agents)  ne  pouvait  être  résilié  sans  motif  légi- 
Ume,  fournit  un  argument  très  sérieux  à  la  thèse  du  maintien  du 
statu  quo.  —  Sic  :  Sauzet  et  Mongin,  loc,  cit.,  p.  418.  —  Contra  : 

10  juin  1872,  S.  "73.1.132  (employé  de  chemins  de  fer  renvoyé  sans  avertisse- 
ment préalable,  au  mépris  du  règlement  intérieur  de  la  Compagnie). 

(1)  Civ.  cass.,  10  mai  1875,  D.  75.1.198  ;  Req..  17  mai  1887,  D  87.1.410  ; 
€iv.  cass.,  18  juillet  1892,  S.  93.1.337.  —  Cf.  Thaller,  Ann,  dedr,  comm., 
86.1.113. 
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Planiol,  Appert,  notes  précitées  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  p.  219. 

1175.  —  U exercice  abusif  du  droit  de  congé  conslilue  une 
faute.  —  Précisons  maintenant  les  caractères  de  cette  faute^  qui 
seule,  à  déraut  d'usage,  justifiera  Tallocation  de  dommages-inté- 
rêts à  la  partie  congédiée.  Nous  abordons  ici  le  terrain  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil  :  dès  Tinstant  en  effet  que  le  congé  n'est 
contraire  ni  aux  usages,  ni  aux  conditions  expresses  ou  tacites 
du  contrat,  la  faute  imputée  à  Fauteur  du  congé  ne  peut  ^tre 
qu'une  faute  délictuelle.  Mais  comment  concevoir  que  V exercice 
d'un  droit  —  le  congé  ad  nutum  étant  l'exercice  d'un  droit  re- 
connu expressément  par  la  loi  ~-  puisse  être  fautif,  puisse  en 
aucun  cas  affecter  un  caractère  délictueux?  Nombre  d*auteurs 
se  refusent  effectivement  à  l'admettre.  D'après  M.  Demolombe, 
«  tout  fait  constituant  l'exercice  d'un  droit  est  licite,  et  ne  peut 
dès  lors,  en  aucun  cas,  engager  la  responsabilité  de  son  auteur, 
même  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  usé  de  ce  droit  que  dans  TintenUon 
de  nuire  à  autrui  ». 

Mais  cette  théorie,  logique  en  apparence,  tend  de  plus  en  plus 
à  faire  place  à  une  doctrine  plus  équitable,  plus  conforme  à 
l'ancien  adage,  «  summum  jus,  summa  injuria  ».  Voici  en  quels 
termes  nous  la  trouvons  exposée  dans  le  Traité  des  Obligations 
de  M.  Laroinbière  (t.  V,  p.  691)  :  «  Pour  qu'une  entière  et  parfaite 
irresponsabilité  garantisse  l'exercice  d'un  droit,  il  faut  que  celui 
qui  l'exerce  en  use  prudemment,  avec  les  précautions  ordinaires. 
sans  en  abuser  et  sans  en  excéder  les  justes  limites.  L'abus  qu'il 
en  aurait  fait  d'une  manière  préjudiciable  à  autrui,  l'obligerait  à 
réprimer  le  préjudice  causé...  »  (1). 

Tel  est  bien  l'esprit  dans  lequel  a  été  écrit  l'article  2  de  la  loi 
de  1890,  qui  à  ce  point  de  vue  pourrait  être  considéré  comme 
une  véritable  interprétation  législative  de  l'article  1382. 

Chaque  partie,  dans  le  contrat  de  louage  de  services  à  durée 
indéterminée,  ne  doit  user  de  sa  faculté  de  donner  congé  qu'aver 
mesure.  Si  les  conditions  dans  lesquelles  il  en  est  fait  usage 
blessent  manifestement  l'équité,  s'il  est  prouvé,  par  exemple, 
que  le  patron  n'a  donné  congé  à  l'ouvrier  que  par  esprit  de  ven- 
geance ou  de  tracasserie,  dans  l'intention  de  lui  nuire,  il  n'y  a 
plus  d'exercice,  mais  abus  du  droit  de  congé  ;  cet  abus  est  une 
faute,  un  délit  civil,  dont  il  est  dû  réparation  (V.  en  ce  sens  dis- 
cours de  MM.  Humberl  et  Trarieux  au  Sénat)  (2). 

(1)  Sic  :  Sauzet,  loc,  cit,  ;  Cf.  Domat,  liv.  II,  tit.  VIII,  sect,  IV;  Sourdal. 
Responsabilité,  n»  680  ;  Saleilles,  Essai  d'ane  théorie  générale  de  VobUgs- 
tion,  d'après  le  Code  civil  allemand,  p.  337  et  s. 

(2)  C'est  ainsi  que  l'on  devrait,  à  noire  avis,  considérer  comme  abusif  «t 
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Il  n'est,  du  reste,  nullement  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  faute, 
que  Fauteur  du  congé  ait  agi  avec  le  propos  délibéré  de  nuire  à 
l'autre  partie.  Il  y  aurait  faute  également  dans  le  fait  d'un  chef 
d'industrie  de  renvoyer  brusquement  un  bon  ouvrier  auquel  il 
avait  donné  de  justes  raisons  de  croire  que  son  engagement 
serait  de  longue  durée,  ou  un  ouvrier  qui  avait  dû,  pour  s'ac- 
quitter de  la  tâche  qui  lui  était  confiée,  se  procurer  à  ses  frais 
un  matériel  coûteux,  et  généralement  dans  tous  les  cas  où  le 
brusque  renvoi  affecterait,  à  raison  des  circonstances  du  fait,  le 
caractère  d'un  acle  arbitraire  el  dommageable,  non  justifié  par 
l'attitude  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  (1). 

C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient.de  relever  les  éléments 
de  fait  constitutifs  de  la  faute  dommageable  ;  leur  pouvoir  d'ap- 
préciation à  cet  égard  est  souverain,  et  la  censure  de  la  Cour 
suprême  ne  trouverait  à  s'exercer  que  si  les  juges  prétendaient 
rejeter  sur  l'auteur  du  congé  le  fardeau  de  la  preuve,  alors  que 
celle-ci,  dans  la  théorie  que  nous  soutenons  tout  au  moins,  in- 


susceptible  de  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages -intérêts,  le  renvoi 
d'un  ouvrier,  basé  exclusivement  sur  Taffiliation  de  cet  ouvrier  à  un  syndicat. 
Le  droit  d'association  professionnelle  étant  une  faculté  inaliénable,  reconnue 
et  sanctionnée  par  les  lois,  les  mesures  d'intimidation  pratiquées  par  un  pa- 
tron à  regard  des  ouvriers  qu'il  emploie,  dans  le  but  de  leur  interdire  Tusage 
de  ce  droit,  constituent  en  effet,  au  premier  chef,  un  abus  d'autorité,  enga- 
geant la  responsabilité  de  son  auteur.  V.  suprà,  n©  364.  —  V.  cependant  Cass., 
19  juin  1897,  Droite  l""^  août  1897  (renvoi,  réputé  non  fautif,  d'un  ouvrier  qui 
se  serait  livré  dans  les  ateliei*s  à  une  propagande  active  en  faveur  d'un  syn- 
dicat) ;  Cons.  prud'h.  Dunkerque,  11  novembre  1898  {Rev.  prai,  de  dr.  indast.f 
99  37J,  —  Mais  ces  décisions,  motivées  sans  doute  par  des  circonstances  de 
fait,  ne  sauraient  être  généralisées.  Sur  la  question,  très  vivement  contro- 
versée, et  résolue  par  nous  en  principe,  dans  le  seiis  de  la  négative,  de  sa* 
voir  si  l'article  1780  peut  légitimer  des  poursuites  contre  les  ouvriers  qui  ont 
suspendu  collectivement  le  travail  en  vertu  d'une  coalition,  v.  suprà,  no>  318- 

324. 

(1)  Après  quelques  hésitations  (V.  Cass.,  18  juill.  1892,  D.  92.1.585  et  note 
Planiol,  PsLTid.,  93.1.481  et  note  Chauveau),  la  Cour  suprême  s'est  prononcée 
nettement  par  une  série  de  décisions  concordantes,  en  faveur  de  cette  in- 
terprétation de  l'article  1780  :  Cass.,  20  mars  1895,  D.  95.1.249;  5  février 
1896,  D.  96.1.578  ;  28  juillet  1897,  D.  98.1.16  ;  2  mars  1898,  D.  98.1.329  ;  15  fé- 
vrier 1899,  S.  99.1.316  ;  18  juill.  1899,  D.  1900.1.485  ;  12  novembre  1900  (deux 
arrêts},  D.  1901.1.22).  —  Cf.  Agen,  7  janvier  1895,  D.  95.2.40  ;  Lyon,  10  mai 
1898,  Droit,  23  août  1898.  Les  considérants  du  second  arrêt  du  12  novembre 
1900  sont  particulièrement  nets  :  «  Attendu  que  si  la  rupture  du  contrat  de 
services,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  celui  qui  le  subit,  c'est  à  la  condition  qu'elle  lui  soit 
préjudiciable,  et  qu'elle  constitue,  de  la  part  de  celui  qui  l'impose,  abas  de 
$011  droit,  dont  la  preuve  incombe  au  demandeur.  »  —  V.  aussi  Paris,  21  no- 
vembre 1895,  D.  96.2.23,  et  1^"^  juin  1900,  Droit,  12  juillet  1900  {Vabus 
n implique  pas  nécessairement  intention  de  nuire).  —  Contra  :  Pau,  28  juin 
1897  (Ann.  de  dr.  comm.,  98.187). 
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-combe  incontestablement  à  la  partie  congédiée,  demanderesse 
-en  dommages-intérêts  (1). 

1176.  —  Fardeau  de  la  preuve.  —  C*est  en  effet  sur  celle 
question  du  fardeau  de  la  preuve  que  les  deux  théories  en  pré- 
sence, sur  l'interprétation  de  Tarticle  1780,  diffèrent  principale- 
ment. Si  Ton  admet  que  l'article  1780  nouveau  a  innové,  et 
imposé  au  juge  Tobligalion  d'allouer  des  dommages-intérêts  à 
toute  partie  congédiée  sans  motifs  légitimes^  il  s*ensuit  logique- 
ment que  le  fardeau  de  la  preuve  doit  incomber  à  l'auteur  du 
congé,  lequel  doit  être  condamné  à  indemniser  Tautre  partie  s'il 
ne  prouve  pas  la  légitimité  du  congé  par  lui  donné  (Cf.  Planiol, 
Appert,  loc,  cit.  :  —  V.  cependant  Baudry  et  Wahl,p.  230  et  s.). 
Mais  si  Ton  décide  avec  la  Cour  de  cassation  que  la  loi  de  1890 
a  simplement  confirmé  la  jurisprudence  antérieure,  il  est  de 
toute  évidence  que  Tobligation  de  prouver  le  fait,  c'est-à-dire  le 
caractère  aÔMS// du  congé,  incombe  à  la  partie  congédiée  (2). 

(1)  Voici  quelques  exemples,  empruntés  à  la  jurisprudence,  de  congés 
abusivement  donnés,  donnant  ouverture  à  des  dommages-intérêts:  m)  renvoi 
<l'un  bon  ouvrier,  à  raison  d'une  courte  absence,  motivée  par  une  indispo- 
sition sérieuse  (Gass.,28  juili.  1897,  Gas.  Pal.,  It  sept.)  ;  b)  brusque  renvoi, 
sans  motifs  plausibles,  d'un  ouvrier  engagé  avec  promesse  verbale,  ou  im- 
plicite, de  le  conserver  longtemps  (Paris,  31  nov.  1895,  D.  96.2.23;  Cass., 
l«r  août  1900,  Gaz.  Pal.,  18  sept.).  Cette  promesse  implicite  s'indnira notant 
ment,  soit  des  frais  que  l'ouvrier  a  dû  faire  pour  exécuter  le  travail  qui  lui 
était  confié  (ex.  location,  par  un  tâcheron,  au  vu  et  au  su  du  patron,  d'un 
local  spécial  pour  l'exécution  du  travail  :  Nîmes,  8  août  1895,  Gaz.  Trib., 
19  janv.  1896),  soit  des  conventions  accessoires  au  contrat  de  travail,  par 
exemple  de  l'admission  de  l'ouvrier  ou  employé  au  bénéfice  d'une  caisse  de 
retraites  alimentée  partiellement  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  salaires, 
admission  impliquant  engagement,  de  la  part  du  patron,  de  conserver  son 
ouvrier,  à  moins  de  motifs  graves,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  droit  à  sa  retraite  (Q. 
dise.  Guvinot,  rapp.  au  Sénat,  1890,  doc.  pari.,  p.  1069);  c)  Renvoi  brus- 
que, par  un  patron  dont  Tindustrie  est  sujette  à  des  chômages  périodiques, 
d'anciens  ouvriers  qui  avaient  le  droit  de  compter,  â  défaut  d'avertissement 
donné  en  temps  utile,  sur  un  réengagement  à  l'ouverture  de  la  campagne 
suivante  (Cass.,  5  févr.  1896,  verrerie  de  Penchot,  Gaz.  Trib.,  12  fcvr.  ; 
12  nov.  1900,  Gaz,  Pal.,  29  nov.). 

Jugé,  par  contre,  qu'il  n'y  a  pas  abus,  mais  juste  motif  de  renvoi,  dans  le 
fait  de  congédier  un  ouvrier  ou  employé  pour  cause  d'infidélité  (Lyon,  2&  mai 
1897,  Monit,  jud.  Lyon,  20  juin)...,  de  vol  (Cass.,  32  juill.  1896,  Ann,  de  dr. 
comm.,  97.t89)...,  de  concurrence  déloyale  faite  à  la  maison  dont  il  dépend 
(Limoges,  23  nov.  1896,  Rev.  prat.  de  dr.  comm.,  96.24),- d*intempérance 
habituelle  (Trib.  com.  Amiens,  25  oct.  1898,  Rev.  pral,,  99.37),  de  maladie 
prolongée  nécessitant  son  remplacement  (Trib.  Lyon,  31  mars  1897,  Moait. 
jud.  Lyon,  26  mai)...,  de  diminution  ou  mauvais  état  des  affaires  nécessitant 
une  réduction  du  personnel,  pourvu  toutefois  en  ce  dernier  cas  que  le  patron 
ait  laissé  à  l'employé  dont  l'emploi  est  supprimé  le  temps  nécessaire  poor 
trouver  un  autre  engagement  (Paris,  21  nov.  1895,  Droit,  1  déc). 

(2)  Cass.,  20  mars  1895,  D.  95.1.249,  S.  95.1.313;  2  mars  1898,  O.  98.1. 
329.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  qualifier  lesfiiU  et 
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Pratiquement,  d'ailleurs,  les  deux  systèmes  ne  diffèrent  pas 
aussi  profondément  qu'on  serait  tenté  de  le  croire.  Sans  doute, 
il  n'y  a  pas  identité  entre  la  faule  prouvée^  susceptible  de  servir 
de  base  à  des  dommages-intérêts,  et  l'absence  de  motifs,  de  ce 
que  le  patron  a  congédié  les  ouvriers  sans  motif,  il  ne  s'ensuit 
pas  quil  ait  eu  Tintention  de  nuire,  constitutive  de  la  faute  ; 
peut-être  a-t-il  simplement  voulu  diminuer  ses  frais  généraux  en 
diminuant  son  personnel.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
fait  le  juge  sera  le  plus  souvent  amené  à  ouvrir  une  enquête  sur 
les  motifs  du  congé  pour  y  découvrir,  soit  la  preuve  de  la  faute 
alléguée,  soit  au  contraire  la  justification  dudit  congé  ;  et, 
comme  en  l'absence  de  toute  énumération  légale  des  causes  de 
congé  (1),  il  est  investi  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
pour  affirmer  ou  non  la  faute,  il  s'ensuit  que  les  deux  systèmes, 
bien  que  procédant  de  points  de  départ  absolument  divergents, 
presque  opposés,  aboutissent  en  fait  à  des  conclusions  assez 
voisines. 

1177.  —  Justes  motifs;  brusque  rupture.  —  La  faute  suscep- 
tible d'engager  la  responsabilité  de  l'auteur  du  congé  ne  consiste 
pas  seulement,  d'après  la  jurisprudence,  dans  l'abus  du  droit  de 
résiliation  ;  il  peut  aussi  y  avoir  abus  dans  le  procédé  employé. 
En  d'autres  termes,  la  seule  existence  d'un  juste  motif  de  résilia- 
lion  ne  dispense  point  la  partie  qui  donne  congé  d'observer  les 
délais  d'usage^  ou  ceux  stipulés  au  contrat  ;  elle  doit  en  principe 
s'y  conformer,  à  moins  de  motifs  graves,  dont  le  juge  est  appré- 
ciateur souverain,  nécessitant  un  renvoi  immédiat  (2). 


décider  s'ils  constituent  ou  non  un  abus  de  droit  de  congé,  engageant  la 
responsabilité  de  leur  auteur  :  Gass.,  21  nov.  1893,  D.  94.1.237  ;  20  mars  1895, 
précité  ;  18  juillet  1899,  1>.  1900.1.485.  Mais  ils  doivent  relever  les  faits  des- 
quels résulte,  selon  eux,  la  preuve  de  la  faute  ;  sinon,  leur  déeision  pourrait 
être  cassée  pour  insuffisance  de  motifs  :  Civ.  cass.  20  mars  1895,  précité. 

(1)  A  ce  point  de  vue,  la  loi  française  dilTère  d'un  certain  nombre  de  lois 
étrangères,  qui  se  sont  ciTorcées  de  dresser  une  liste  aussi  complète  que 
possible  des  causes  légitimes  de  rupture.  —  V.  notamment:  art.  94  et  s. 
loi  hongroise  ;  art.  82  et  s.  loi  autrichienne  ;  §  123  et  s.  Gewerbeordnung 
allemande  ;  art.  13  et  s.  loi  russe  du  3  juin  1886  ;  art.  20  et  21  de  la  loi  belge 
du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  (l'art.  20  énumèrc  les  causes  légi- 
times de  rupture  de  la  part  du  chef  d'entreprise,  et  l'art.  21  les  causes  légi- 
times de  rupture  de  la  part  de  l'ouvrier). 

(2)  Cass.,  21  nov.  1893,  D.  94.1.237:  25  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  11  mars 
1899;  Lyon,  25  mai  1897,  Gaz.  Trib.,  8  nov.  :  Cons.  prud'h.  Dunkerque, 
11  nov.  1898,  Rev.  praL,  99.37.  —  Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  232  ;  Dalloz, 
Sappl.,y*  Travail,  n°  152.  — Parmi  les  causes  graves  justifiant  un  renvoi  im- 
médiat', nous  citerons  par  exemple  le  désordre  causé  dans  l'atelier  par  l'atti- 
tude d'un  ouvrier  (Trib.  corr.  Lyon,  17  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juin), 
la  condamnation  pour  vol,  etc.  Les  délais  sont  essentiellement  variables,  sui- 

Sft 
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II.   De  LA  FIXATION  DU  TAUX  DES   DOMMAGES-INTÉRÊTS.    —    1178- 

—  A  ce  second  point  de  vue,  la  loi  de  1890  a  innové  manifesle- 
ment,  en  ce  sens  qu'elle  a  obligé  le  juge  (art.  1780  nouv.,  §  4)  à 
tenir  compte,  dans  la  détermination  du  taux  des  dommages- 
intérêts  —  le  principe  du  [droit  aux  dommages  étant  reconnu 

—  de  plusieurs  éléments  distincts  (1),  dont  suit  rénuméralion  : 
V  Les  usages.  —  Ce  premier  élément  était  à  peu  près  le  seul 

dont  la  plupart  des  tribunaux  tinssent  compte  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  ;  il  reste  toujours  Tun  des  principaux,  mais  lo 
juge  peut  et  doit  tenir  compte  d'autres  éléments  susceptibles  de 
contribuer  à  la  juste  appréciation  du  préjudice  éprouvé  (2). 

2^  La  nature  des  services  engagés.  —  Il  est  juste,  en  effet,  que 
rindemnité  varie  suivant  la  difticulté  du  Iravail,  Timportance  de 
la  situation  occupée,  la  valeur  de  l'employé,  le  genre  d'industrie, 
d'art  ou  de  commerce  (Rapp.  Poincaré)  (3). 

3*  Le  temps  écoulé.  —  Un  employé  qui  est  resté  pendant  plu- 
sieurs années  au  service  du  même  patron,  qui  a  contribué  par 

vant  les  professions,  les  régions,  et  la  nature  des  fonctions  exercées.  —  V. 
dans  Haudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  234  et  s.,  Tindication  de  certains  délais 
d'usage. 

Certaines  lois  étrangères  déterminent  expressément  la  durée  du  délai  de 
congé.  C'est  ainsi  que  le  délai  de  préavis  est  de  U  joui*s,  en  principe,  pour  les 
ouvriers,  et  d'un  mois  pour  les  employés,  contremaîtres,  etc.,  d'après  la  loi 
allemande  (art.  122  et  133).  de  1  jours  d'après  la  loi  belge  (art.  7),  etc..  Le 
règlement  d* atelier  (obligatoire  dans  certains  cas,  v.  suprà,  n»  986;  peut 
d'ailleurs  fixer  d'autres  délais  (Cp.  art.  3,  l.  helge^  13  juin  1$96).  Ces  lois 
sont  plus  rigoureuses  que  la  junsprudence  française  au  regard  de  la  partie 
congédiée,  en  ce  sens  qu'elles  autorisent  la  rupture  immédiate  sans  préavis 
ni  indemnité,  dans  une  série  de  cas  qu'elles  énumcrent  (Cf.  §  123  cl  s.,  133 
c  et  d.  loi  allemande;  art.  20  et  21,  loi  belgel. 

(1)  Il  convient  du  reste  de  remarquer  que  la  seule  hypothèse  visée  au  texte 
est  celle  d'un  congé  abusivement  donné.  Si  le  congé  est  justifié,  et  que  le 
seul  grief  relevé  contre  l'auteur  du  congé  réside  dans  Tinobservation  du  délai 
d'usage,  le  juge  peut  iixer  à  son  gré  le  chilTre  des  dommages.  En  général,  il 
se  bornera  à  allouer  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  congédié  une  indemnité  égale 
au  salaire  qu'il  eût  touché  pendant  le  temps  que  le  patron  aurait  dû  lu 
accorder  (Paris,  11  junv.  1887,  S.  87.2.80;  Douai,  11  mai  1892,  D.  93.2.170: 
Trib.  corr.  Marseille.  8  sept.  1890,  7?cc.  MarseiUe,  90.1.310  ;  Trib.  civ.  Lyon. 
13  juill.  1892,  Mollit,  jad.  Lyon,  23  nov.  (huit  jours  pour  les  domestiques, 
un  mois  pour  les  employés  payés  au  mois,  .trois  mois  pour  les  eniployc> 
payés  à  l'année,  etc.).  —Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  11,  p.  243. 

Certaines  lois  étrangères  déterminent  le  taux  de  l'indenmi te  due  pour  rup- 
ture sans  préavis,  ni  motif  grave  :  art.  22,  loi  belge  ;  art.  124  Jb.,  loi  alle- 
mande. Mais  il  est  admis,  aussi  bien  en  droit  belge  (arg.  art.  23)  qu'endroit 
allemand  (art.  626,  C.  civ.,  70  et  71,  C.  com.  cbn.),  qu'en  cas  de  congé  abu- 
sif le  juge  arbitre  librement  le  chiffre  de  l'indemnité  :  Endemann,  Einfûhrung 
in  das  Studium  des  biir g er lichen  Oesetzbuches  (t.  !••■,  p.  783)  ;  Salcillcs  {Bail 
Soc.  de  lég.  comp.,  1901,  p.  238.  —  V.  aussi  Hanssens,  op.  cit.). 

(2)  Cass.,  28  juin  1893,  D.  93.1.473  ;  Amiens,  2  janvier  1892,  D.  92.2.489. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1899,  Gaz,    Trib.^  99.2.210. 
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son  Iravdil  à  la  prospérité  de  Tentreprise  a  évidemment  droit, 
s'il  est  congédié  brusquement,  à  une  indemnité  plus  forle  qu'un 
employé  nouveau,  qui  ne  peut  prétendre  à  une  pari  d'influence 
dans  le  développement  de  l'exploitation  (1).  C'est  là  un  élément 
important  dont  la  jurisprudence  antérieure  négligeait  ordinai- 
rement de  tenir  compte. 

1179.  —  4^*  Les  retenues  opérées  et  les  versements  effectués  en 
vue  d'une  pension  de  retraite,  —  C'est  là  \  innovation  principale 
de  la  loi  sur  la  question  du  calcul  de  l'indemnité,  et  la  condam- 
nation très  nette  de  la  jurisprudence  antérieure  (2).  Désormais 
les  tribunaux  pourront  et  devront,  pour  la  fixation  du  chiffre 
des  dommages-intérêts,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  total 
des  retenues  opérées  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  ou  employé 
congédié. 

Ils  pourraient  même,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  déclarations 
du  rapporteur  delà  loi  au  Sénat,  M.  Cuvinol,  tenir  compte  éga- 
lement des  versements  effectués  par  le  patron,  généralement 
proportionnels  aux  retenues  imposées  à  l'ouvrier:  solution  par- 
faitement équitable  si  l'on  remarque  que  l'ouvrier  avait  d'autant 
plus  le  droit  de  compter  sur  cette  part  contributoire  du  patron, 
d'ailleurs  prévue  par  son  contrat,  que  le  patron  avait  sans  doute 
fait  entrer  le  total  de  sa  contribution  dans  les  frais  généraux  de 
sa  maison,  et  fixé  létaux  des  salaires  en  conséquence  (3). 

(1)  Jugé  en  ce  sens  que  le  voyageur  de  commepce,  auquel  sont  alloués  des 
appointements  et  remises,  proportionnels  au  chifTre  d'afTuires  réalisé  par  lui 
avec  fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum,  a  droit  au  maximum,  en  cas 
de  brusque  congé  donné  avant  Texpiration  de  Tannée,  si  le  chifTre  d^ores  et 
déjà  réalisé  par  lut  faisait  supposer  qu'il  eût  atteint  le  maximum  (Lyon, 
24  janvier  1896,  Mon,  jud.  Lyon,  18  juillet  1897).—  V.  aussi  Trib.  com.  Seine, 
28  avril  1897,  Gaz.  Trib.,  14  juin  1897. 

(2)  Sur  cette  jurisprudence,  qui  reconnaissait  aux  Compagnies  le  droit  de 
congédier  sans  indemnité  aucune  les  employés  ayant  effecluc  des  versements  ' 
à  une  caisse  de  retraites,  cons.  Cass.,  4  août  1879,  D.  80.1.272.  —  Cf.  Dalioz, 
Suppl.,  Vo  Travail,  n«  42. 

(3)  Cf.  Baudry.et  Wahl,"  t.  II,  p.  241.  —  La  jurisprudence  nouvelle  consi- 
dère toutefois  que  le  juge  n'a  â  tenir  compte,  dans  la  fixation  du  chifTre  de 
l'indemnité,  des  retenues  subies  par  Touvrier  congédié  sur  son  salaire,  qu'au- 
tant que  le  patron,  en  organisant  sa  caisse  de  secours  et  de  retraites,  se 
serait  formellement  engagé  à  servir,  dans  des  conditions  déterminées,  une 
pension  de  retraite  à  ses  anciens  ouvriers.  D'où  il  suit  que  l'ouvrier  congédié 
dans  les  délais  d'usage  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  si  la  caisse  à  la- 
quelle il  a  fait  des  versements  est  une  simple  caisse  de  secours,  destinée  A 
venir  en  aide  aux  victimes  d'accidents,  dont  le  règlement  autorise  seulement 
à  titre  facultatif  l'allocation  d'une  pension  de  retraite  si  l'état  des  ressources 
le  permet:  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janvier  1893,  D.  93.2.377,  et  note  Pla- 
niol. 

Cette  décision  nous  parait  reposer  sur  une  confusion  fâcheuse  ;  il  est  par- 
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Remarquons  du  reste  que,  môme  depuis  la  loi  de  1890,  rem- 
ployé renvoyé  pour  justes  motifs  ne  peut  réclamer,  comme  un 
droit,  la  restitution  de  ses  versements  ;  la  loi,  en  effet,  n'oblige  le 
juge  à  en  tenir  compte  dans  la  fixation  du  chiffre  des  dommages- 
intérêts,  qu  autant  qu'il  est  dû  des  dommages,  c'est-à-dire  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  patron  a  fait,deson  droit  de  congé,un  usage 
abusif  (1).  Pour  légale  qu'elle  soit,  cette  solution  est  inique;  le 
seul  remède  consisterait  dans  la  généralisation  du  livret  indi- 
viduel, ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  suprày  n»  1032. 

III.  Portée  d'application  de  la  loi.  —  1180.  —  Plusieurs 
diflicultés  assez  sérieuses  se  sont  élevées  dans  la  pratique  sur  la 
portée  d'application  de  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  contrats  antérieurs  à  sa  promulgation,  le  mandat  salarié,  le< 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat. 

Contrats  antérieurs  :  rétroactivité.  —  Si  la  loi  de  1890  a  moins 
eu  pour  but  d'innover  que  d'interpréter  législativement  larli- 
cle  1382,  et  de  consacrer,  en  la  précisant,  la  jurisprudence  anté- 
rieure, il  semble  logique  de  la  considérer  comme  rétroactive,  et 
de  décider  qu'elle  doit  régir  indistinctement  les  contrats  anté- 
rieurs et  les  contrats  postérieurs  à  sa.  promulgation.  Telle  n'est 
pas  cependant  l'opinion  qui  a  prévalu  tout  d'abord  en  jurispru- 
dence ;  et  la  plupart  des  juridictions  qui  ont  eu  à  se  prononcer 
sur  la  question  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle  ont  cru  devoir  appliquer  ici,  à  contre-sens, 
selon  nous,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Mais  tout 
récemment,  la  Cour  de  cassation,  revenant  aux  véritables  prin- 
cipes, a  condamné  cette  thèse,  et  déclaré  applicable,  même  aux 
contrats  antérieurs  à  la  loi,  le  principe  de  la  nullité  des  renon- 
ciations anticipées  au  droit  de  demander  des  dommagesinté 
rêU(2). 

faitement  exact  qu'en  pareil  cas  Touvrier  ne  peut  prétendre  au  rembonnt- 
meni  des  retenues  pratiquées  sur  son  salaire  ;  mais  il  n'en  est  pas  moin» 
vrai  que  le  juge  doit,  pour  se  conformer  à  Tesprit  de  la  loi  nouveUe,  tenir 
le  plus  gran«l  compte  du  fait  que  des  retenues  ont  été  subies  par  l'ouvrifr 
congédie  dans  la  fixation  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  à  raison  du 
congé  ;  or,  il  semble  résulter  des  motifs  de  la  décision  précitée  que  le  In- 
bunal  de  Grenoble  n'en  a  tenu  aucun  compte,  même  à  ce  second  point  de 
vue. 

(1)  Paris,  29  novembre  1902,  Gaz.  Pal.^  4  janvier  1903.  —  Cf.  Baudry  et 
Wahl,  t.  II,  p.  241.  —  V.  cependant  Planiol,  note  D.  93.2.177 

(2)  Cass.  ch.  civ.,  22  juillet  1902  [Gaz.  Pal.,  25  octobre  1902  ;  Ann.  de 
dr.  com.,  1902,  109).  —  Contra  (c'est-à-dire  dans  le  sens  delà  non  rétroac- 
tivité, et  par  conséquent  de  la  validité  des  renonciations  insérées  dans  des 
contrats  antérieurs  à  la  loi)  :  Trib.  com.  Seine,  15  mai  1891,  D.  91.3.88  el 
14  avril  1893,  Ann.  de  dr.  com.j  93.1.123  ;  Grenoble,  29  novembre  1892,  C«- 
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1181.  —  Mandai  salarié.  —  Il  est  généralement  admis,  en 
jurisprudence,que  le  nouvel  article  1780  ne  s'applique  qu'au  con- 
trat de  louage  de  services,  à  l'exclusion  du  mandat  salarié.  D'où 
cette  conséquence  que  Ton  devrait,  même  aujourd'hui,  tenir 
pour  valable  la  clause,  communément  insérée  dans  les  contrats 
passés  entre  les  Compagnies  d'assurances  et  leurs  agents,  auto- 
risant celles-ci  à  donner  congé  auxdits  agents  sans  préavis  ni 
indemnité (1). Cette  solution  nous  inspire  des  doutes  assez  sérieux. 
Ainsi  que  l'a  très  justement  fait  remarquer  M.  Planiol  (D.  92.1. 
585),  la  qualité  de  mandataire  en  la  personne  d'un  agent,  investi 
par  la  Compagnie  dont  il  dépend  de  pouvoirs  plus  ou  moins 
étendus,  n'efface  pas  en  lui  la  qualité  de  salarié.  Il  est  à  la  fois 
mandataire  et  iocator  operarum  ;  et  en  cette  seconde  qualité  il 
ne  saurait  être  privé  du  droit  d'invoquer  le  nouvel  article  1780, 
alors  surtout  que  la  loi  de  1890  a  été  proposée  originairement 
en  vue  du  personnel  dès  Compagnies  de  chemins  de  fer,  dont 
une  fraction  importante  est  précisément  liée  aux  Compagnies  par 
un  contrat  complexe  participant  également  du  mandat  et  du 
louage,  analogue  à  celui  qui  unit  les  Compagnies  d'assurances 
fi  leurs  agents  (Cp.  la  note  de  M.  Chauveau  sous  Pand.,  93.1.481). 

La  question,  du  reste,  perd  de  son  intérêt  si  Ton  admet,  avec 
la  jurisprudence  la  plus  récente,  que,  nonobstant  l'article  2004, 
le  mandataire  brusquement  révoqué  peut  prétendre  à  une  indem- 
nité si  la  révocation  a  été  faite  abusivement  (2). 

PaL,  93.1.63.  —  V.  aussi  trib.  com.  Lille,  26  mai  1891,  S.92.3.123.—  La  Cour 
d'Orléans  a  proposé  une  dislinclion,  d'ailleurs  assez  irrationnelle.  Elle  tienU 
pour  valables  les  clauses  de  ce  genre,  mais  considère  comme  soumis  au  ré- 
gime nouveau  les  engagements  contractés  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
lorsque  ces  engagements  ne  contiennent  aucune  clause  spéciale  exclusive  du 
droit  à  indemnité  :  Orléans,  13  mai  1893,  D.  93.2.466.  —  Parmi  les  auteurs 
qui  considèrent  la  loi  de  1890  comme  ayant  innové,  les  uns  appliquent  ri- 
goureusement le  principe  de  non-rétroactivité  (Planiol,  note  sous  D.  93.2. 
Â66)  ;  les  autres  admettent  au  contraire  la  non-rétroactivité,  en  se  fondant 
sur  le  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  nouvelle  (Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p. 
254).  La  non  rétroactivité  étant  admise,  des  difficultés  s'élèveront  parfois  sur 
la  question  de  savoir  si  le  contrat  peut  être  réputé  antérieur  à  la  loi.  Qaicf, 
par  exemple,  d'un  engagement  au  mois,  indéfiniment  renouvelable  pour  la 
même  période  ?  A  supposer  que  cette' nature  de  contrat  soit  visée  par  le 
nouvel  article  1780  (Contra:  Planiol,  D.  92.1.489),  il  semble  logique  de  dé- 
cider, avec  la  Ck>ur  d'Amiens,  qu'en  pareil  cas,  l'engagement  devant  être 
réputé  se  renouveler  à  l'expiration  de  chaque  période,  le  contrat  se  trouvera 
régi  par  la  loi  en  vigueur  à  chacun  de  ses  renouvellements  :  Amiens,  2  jan- 
vier 1892,  D.92.2.489  —  V.  aussi  Grenoble,  25  novembre  1892,  précité. 

(1)  Cass.,  10   novembre  1891,  S.  91.1.329;  19  juillet  1892,  D.  92.1.585  et 
note  Planiol,  Pand,^  93.1.481  et  note  Chauveau. 

(2)  Lyon,  6  avril  1895,  D.  95.2.431  (représentant  de  commerce).  -?-  Cf.  Bi- 
^eon,  op.  cit» 
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1182.  —  Directeur  technique.  —  A  plus  forte  raison  doil-on 
appliquer  Tarlicle  1780  au  directeur  technique  d'une  Société.  A  la 
<liiTérence  de  Tadministrateur  délégué,  mandataire  révocable  ad 
nutum,  ce  directeur,  préposé  à  la  fabrication,  n'esl  qu'un  simple 
agent  d'exécution,  uni  à  la  Société  par  un  véritable  contrat  de 
louage  de  services.  Il  doit  donc  être  admis,  en  cas  de  révocation, 
à  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1890  (1). 

1183.  —  Employés  et  ouvriers  de  VEtat^  ou  des  communes.  — 
Que  les  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat  puissent  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1890,  nul  ne  le  conteste.  Mais  la  juris- 
prudence admet,  au  contraire,  presque  unanimement,  que  cet 
article  ne  saurait  être  invoqué,  ni  par  les  fonctionnaires,  ni  par 
les  employés  de  TEtat,  des  départements  ou  des  communes.  Les 
tribunaux  judiciaires  seraient  incompétents  pour  en  connaître, 
la  révocation  ayant  le  caractère  d'un  acte  administratif,  elles 
tribunaux  administratifs,  compétents  en  la  forme,  n'auraient  pas 
qualité  pour  allouer  des  dommages-intérêts  à  l'employé  révoqué, 
cette  révocation  ayant  le  caractère  d'un  acte  de  puissance  publi- 
que (2). 

Ce  principe  S'appliquerait  même  aux  agents  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  bien  qu'il  ait  été  formellement  déclaré,  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1890,  que  ces  agents  seraient  admis  à 
en  bénéficier  (3). 

Malgré  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  une  jurisprudence  con- 
sacrée par  les  trois  plus  hautes  juridictions  de  l'Etat, Tribunal  des 
conflits,  Cour  de  cassation  et  Conseil  d'Etat,  nous  n'hésitons 
pas  à  considérer  les  solutions  qu'elle  consacre  comme  inaccepta- 
bles. Ainsi  que  l'ont  péremptoirement  démontré  MM.  Beiihéleray 
et  Bourguin,  celte  jurisprudence  repose  sur  une  confusion  mani- 
feste entre  les  fonctions  d'autorité  et  les  fonctions  de  gestion.  Un 
préfet,  un  procureur  exerce  des  fonctions  d'autorité,  sa  révoca- 
tion échappe  donc  h  l'appréciation  des  tribunaux  ;  un  employé  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  exerce  des  fonctions  de  gestion,  le  con- 
trat qui  l'unit  à  l'Etat  est  un  véritable  louage  de  services,  et  par 

(1)  Cass.,  12  décembre  1892,  D.  93.1.164  ;  Nancy,  21  juillet  1891,  D.  93.1. 
164;  Paris.  19  juillet  1892,  D.  93.5.560.  —  Cf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr. 
commerc.j  t.  II,  n»  837  bis  ;  Houpin,  Sociétés,  t.  1,  n«  468  ;  Pic,  A  propotde 
laloi  sur  les  Rccidents  [Qaest.  pràt.,  1900.129). 

(2)  Trib.  confl.,  27  décembre  1879,  D.  80.3.89  ;  Cass.,  7  juillet  1880,  D. 
80.1.368,  et  18  novembre  1895,  D.  96.1.497  ;  Gons.  d'Etat,  29  avril  et  13ra«i 
1892,  D.  93.3.76.  —  Cf.  Hauriou,  Dr,  adminislr.,  p.  684  ;  SaiTut,  note  sous  D. 
96.1.497. 

(3)  Cass.,  18  novembre  1895,  précité. 
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conséquent,  il  doit  pouvoir  se  prévaloir  des  clauses  protectrices 
inscrites  dans  la  loi  au  profit  de  tous  les  salariés  ^1). 

TV.  Sanction  du  droit  éventuel  a  des  dommages-intérêts, 
RECONNU  A  LA  PARTIE  CONGÉDIÉE.  —  1184.  — Renonoiatioxis. 
—  Aux  termes  de  Tarticle  1780  nouveau  (§  2  4**),  «  les  parties  ne 
peuvent  renoncer  à  V avance  au  droit  éventuel  de  demander  des 
dommages- intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci- dessus  ».  —  Quel 
est  le  sens  précis  de  cette  prohibition  ?  Il  est  incontestable  que 
par  cette  formule,  le  législateur  de  1890  a  entendu  prohiber  la 
convention  par  laquelle  un  ouvrier  renoncerait  à  Tavance,  en 
traitant  avec  le  patron,  au  droit  de  réclamer  une  indemnité  de 
résilia tion^  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  congé  abu- 
sifs Sans  celle  prohibition,  il  eût  été  à  craindre  que  de  telles 
renonciations  ne  fussent  imposées  à  tous  les  ouvriers  dans  cer- 
tains établissements  et  ne  devinssent  de  style. 

Mais  celte  disposition  n'aurait-elle  pas  une  signification  plus 
rigoureuse,  et  ne  faudrait-il  pas  l'interpréter  dans  le  sens  d'une 
prohibition  radicale  de  toute  clause  tendant,  soit  à  abréger,  soit  à 
supprimer  le  délai  d'usage,  soit  à  enlever  à  la  partie  congédiée  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  au  cas  de  congé  donné  brusque- 
mont  sans  préavis  préalable  ?  —  Il  ne  le  semble  pas.  Les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1890,  en  effet, n'ont  eu  en  vue  que  l'hypothèse  du 
congé  abusif;  mais  il  n'ont  entendu,  nous  l'avons  établi,  innover 
en  rien  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'usage,  que  les  parties  de- 
meurent libres  de  modifier  à  leur  gré,  et  par  conséquent  de  faire 
disparaître.  Or,  si  elles  peuvent  se  concéder  mutuellement  la 
faculté  de  congé  immédiat, elles' doivent  pouvoir,  par  identité  de 
motifs,  renoncer  au  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  le  cas  de  révocation  sans  observation  du  délai  d'usage  (2). 

(1)  Berlhélcmy,  Dr.  adminislr.,  p.  58  et  s.  ;  Bourguin,  De  VappUcalion  des 
lois  ouvrières  aiiz  ouvriers  et  employés  de  VElat,  p.  40  el  s.  —  V.  aussi 
Baudry  el  Wahl,  t.  II,  p.  252  et  s. 

(2)  La  jurisprudence  est  formelle  en'  ce  sens.  Elle  reconnaît  aux  parties  le 
droit  de  fixer  à  leur  ç^ré  la  durée  du  délai  de  congé,  de  se  dispenser  réci- 
proquement de  tout  délai,  voire  même  de  renoncer  à  l'avance  à  toute  in- 
demnité pour  rupture  sans  préavis.  Ces  clauses  et  renonciations  peuvent 
valablement  être  insérées  dans  un  règlement  d*alelier,  connu  et  accepté  des 
parties  :  Cass.,  20  mars  1895,  D.  95.1.249  ;  6  novembre  1895,  D.  96.1.286  ; 
9  juin  1896,  D.  97.1.106  ;  2  février  1898,  Gaz.  Pal.,  20  février;  15  février  1H99, 
PaaJ., 99. 1.250;  21  mars  1900,  Gaz.  Trib.,  26  mars;  20  juin  1900,  D.  1900.1. 
421  ;  12  novembre  1900,  D.  1901.1.22  ;  12  et  18  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  31  mai  ; 
22  juillet  1902,  Gaz.  Pal.,  25  octobre.  —  Cf.  Agen,  7  janvier  1895,  D.  96.2. 
40  ;  Bourges,  29  juin  1898,  Pa/id.,  99.2.352.  —  Mais  les  parties  n'en  conservent 
pas  moins  le  droit,  nonobstant  loules  renonciations,  insérées  soit  dans  le 
contrat,  soit  dans   le   règlement  de  l'atelier ,  de  demander  des  dommages- 
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Une  telle  renonciation  peut  valablement  figurer  dans  un  règle- 
ment d" atelier,  connu  et  accepté  de  Touvrier  ou  employé  (1). 

1185.  —  Clauses  pénales.  —  La  prohibition  de  renoncera 
l'avance  au  droit  de  demander  une  indemnité  pour  congé  abusif 
doit-elle  être  étendue  aux  conventions  de  dédit,  très  fréquentes 
dans  l'industrie,  par  lesquelles  les  ouvriers  se  réservent,  moyen- 
nant le  paiement  d'un  forfait,  de  quitter  Tentreprise  quand  il 
leur  plaira  pour  s'embaucher  dans  une  autre  maison?  Ou,  plus 
généralement,  doit-on  tenir  pour  nulle  et  non  avenue  toute  fixa- 
tion à  forfait  du  chiffre  de  Tindemnilé  due  à  la  partie  congédiée 
(patron  ou  salarié  peu  importe)  sans  motifs  légitimes? 

La  plupart  des  auteurs,  s'appuyant  sur  une  déclaration  for- 
melle du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Trarieux  (28  novem- 
bre 1890,  Off.,  déb.  part.,  p.  1100),  proposentla  distinction  sui- 
vante : 

Si  le  dédit  que  le  patron  s'est  engagé  à  payer  à  l'ouvrier  con- 
gédié, ou  que  l'ouvrier  s'engage  à  payer  au  patron  en  cas  de 
départ  volontaire,  est  un  dédit  sérieux,  conforme  aux  inlérôls 
des  parties,  et  si  le  chiffre  parait  en  avoir  été  librement  arrêté 
entre  elles,  les  tribunaux  en  respecteront  les  clauses. S'il  résulte, 
au  contraire,  des  circonstances  que  l'insertion  de  la  clause  de 
dédit  dans  le  contrat  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éluder  les  prescrip- 
tions légales,,  et  de  permettre  au  patron,  moyennant  le  paiement 
d'un  dédit  insignifiant,  de  congédier  à  son  gré  les  ouvriers  qu'il 
emploie,  le  tribunal  n'en  devra  tenir  aucun  compte,  et  pourra 
fixer  en  toute  liberté  le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  à  la 
partie  congédiée.  —  Cf.  Sauzet,  toc.  cit.  ;  Planiol,  note  sous  D. 
93.2.545.  V.  aussi  Mongin,  op.  cit.,  p.  360;  Baudry  etWahl, 
t.  11,  p.  249.  —  Adde  :  Aix,  3  mars  1897,  S.  97.2.140. 

Mais  il  nous  paraît  plus  juridique  de  considérer,  avec  la  juris- 
prudence, l'objet  du  forfait  ou  clause  pénale,  et  d'appliquer  aux 
conventions  fixant  à  forfait  l'indemnité  de  résiliation  la  distinc- 
tion proposée  suprà  relativement  aux  renonciations  pures  et 
simples  (2). 

intérêts  pour  rupture  abusive  du  contrat  de  travail  ;  en  interdisant  une  telle 
renonciation,  la  loi  de  1890  n'a  fait  qu'appliquer  à  une  espèce  spéciale  le 
principe  de  droit  commun,  d'après  lequel  nul  ne  peut,  par  une  convention, 
s'exonérer  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  futures.  Arrêts  précités.  —Cf. 
Baudry  et  Wahl,  t.  11,  p.  247. 

(1)  Mêmes  arrêts.  —  Sur  les  abus  auxquels  les  règlements  d'atelier  peu- 
vent donner  lieu,  et  Turgence  d'une  législation  spéciale,  destinée  à  préveoir 
les  abus  d'autorité,  et  à  garantir  le  caractère  contractuel  du  règlements  v. 
suprà,  n»»  982  et  s.. 

(2)  V.  spécialement  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation  des  2  février 
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En  d'autres  termes,  la  fixation  à  forfait  de  rindemnité  de  rési- 
liation due  pour  brusque  rupture,  sans  préavis,  est  valable  ;  mais 
la  partie  congédiée  conserve  toujours  le  droit,  nonobstant  toutes 
•conventions  contraires,  de  réclamer  une  indemnité  supérieure, 
dont  il  appartient  au  juge  de  fixer  librement  le  chiffre  en  tenant 
compte  des  éléments  indiqués  en  l'article  1780,  pour  cause  de 
congé  abusivement  donné. 

1898,  15  février  1899,  21  mars  1900,  12, 18  mars  et  22  juillet  1902.  —  Cf.  Lyon, 
10  mai  I898,if07ii(.  Jad.  Lyon^  23  juin  ;  Bourges,  29  juin  1898,  précité. 


CHAPITRE  III 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE  D'oUVRAGE  OU  D'iNDUSTRIE. 
MARCHANDAGE  (1). 


1186.  —  Définitions.  —  Ce  contrat  ne  comporte  pas  les  même? 
développements  que  le  louap^e  de  services.  Nous  n'avons,  en 
effet,  à  revenir  ni  sur  les  caractères  distinctifs  de  ces  deux  former 
de  louage  (V.  les  définitions  données  suprà^  n^*  872  et  s.),  ni  sur 
les  règles  qui  leur  sont  communes,  mais  simplement  à  signaler 
les  particularités  du  louage  d'ouvrage  (2). 

C'est  au  louage  d'ouvrage  que  se  réfère  le  paragraphe  final  de 
l'article  1711  du  Code  civil,  relatif  aux  devis,  marchés  on  prix 
faits.  Ces  trois  expressions,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  absolument 
synonymes.  Le  devis  est  un  état  détaillé  et  estimatif  des  travaux 
à  accomplir  ;  c'est  plutôt  un  avant-projet,  destiné  h  renseigner 
le  maître  sur  le  coût  total  du  travail  projeté,  qu'un  marché. 
L'expression  de  marc/iÉ^  désigne  au  contraire  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  conclu  pour  un  prix  ferme,  pour  un  prix  fait  (suivant 
Texpres-sion  légale).  Cette  expression  de  prix  fait  fait  bien  res- 
sortir Tune  des  différences  essentielles  qui  distinguent  nos  doux 

[\)  BioLiOGRAPiiiE  :  Guiilouard,  Traité  du  louage,  l.  II,  p.  296  el  s.  ;  tiija. 
Du  louage  d'industrie  en  France,  p.  263  el  s.  ;  Clamag^eran,  Du  louage  d  in- 
dustrie, du  mandat  el  de  la  commission  ;  Droz,  Du  salariat,  du  louage  de 
services  et  d'ouvrage  en  droit  français  ;  Lebrun,  Des  devis  et  marchés;  (*U* 
lard,  Du  contrat  de  travail,  passim  :  Dalloz,  SuppL  au  Rép.,  Vo  Louage  d'oa- 
vrage  et  d* industrie,  n»*  56  et  s.  ;  Rép.,  Fu/.ier-Herman,  V«  Louage  d'oorr., 
lit.  III  ;  Rép.  Pand.,  eod.  verb.,  n"  1031  et  s.  —  Cf.  Aubry  cl  Rau.  t.  IV. 
§  374  ;  Laurent,  t.  XXVI,  n"»  1  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  241  et  s.  : 
Cauwës,  t.  III,  n  804  ;  DurourmanteUe,  p.  129  et  s  ;  Baudry  et  Wahl,  l.  Il, 
p.  378  et  s.  ;  Chaignon,  Condition  juridique  de  Vartisan. —  Textes  concer» 
nant  les  Devis  el  marchés;  C.  civ.,  art.  1787  à  1799.  —  Sur  le  manhan- 
dage  et  le  swealing  System,  v.  infrà. 

(2)  Encore  ne  Tétudierons-nous  que  relativement  au  simple  ouvrier  ou  arli* 
San, assimile  à  Tenlrepreneur  de  profession  dans  la  partie  qu'il  se  charité  d'exé 
cuter  à  forfait  (art.  1799).  —  Sur  le  louage  dans  son  application  aux  enti*- 
preneurs  proprement  dits,  architectes,  clc.  v.  les  Traites  généraux  de  droit 
civil,  ou  les  Comment,  précités  du  contrat  de  louage.  —  Sur  les  règles  par- 
ticulières aux  marchés  de  travaux  publics,  v.  les  Traités  de  droit  administra- 
tif, el  notamment  Berthélemy,  p.  535  et  s.  —  Cf.  Perriquet,  Traité  des  traxaui 
publics;  Christophe,  id.;  Suppl.,  Rép.  Dalloz,  V»  Travaux  publics,  etc. 
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formes  de  louage  ;  dans  le  louage  à  temps,  l'ouvrier  est  payé  à 
raison  de  la  durée  du  travail  accompli  ;  dans  le  louage  d'ouvrage, 
le  prix  ou  salaire  correspond  à  la  prestation  effective  d'un  ou- 
vrage déterminé,  abstraction  faite  du  temps  employé  pour  sd 
confection. 

1187.  —  Le  louage  d'ouvrage  lui-même  se  subdivise  en  deux 
variétés  bien  distinctes,  suivant  que  le  bailleur  d'ouvrage  (arti- 
san, ouvrier  à  façon,  à  la  tâche  ou  aux  pièces)  ne  fournit  que  son 
travail  et  non  la  matière,  ou  qu'il  fournit  à  la  fois  la  matière  et 
le  travail.  Il  n'y  a  véritablement  louage,  à  proprement  parler, 
que  dans  le  premier  cas;  dans  la  seconde  hypothèse,  il  y  a  plu- 
tôt venle  d'une  chose  future,  d'un  objet  à  fabriquer  ou  à  trans- 
former. Telle  était  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs  ;  telle  pa- 
raît bien  être  encore  aujourd'hui  la  doctrine  des  rédacteurs  du 
Code  civil,  à  en  juger  par  les  termes  de  l'article  1711  (1). 

Dès  l'instant  que  cet  article  réserve  la  qualification  de  louage 
à  la  première  hypothèse  (celle  où  la  matière  est  fournie  par  le 
maître),  il  semble  bien  que  le  législateur  ait  considéré  le  second 
cas  comme  une  véritable  vente.  II  est  vrai  que  Ton  ne  voit  plus 
figurer  dans  le  Code  civil  une  disposition  ainsi  conçue,  qui  figu- 
rait dans  le  projet  primitif  :  «  Au  cas  où  l'artisan  fournit  la  ma- 
tière, il  y  a  vente  d'une  chose  une  fois  faite;  »  mais  il  résulte 
des  travaux  préparatoires  que  cette  disposition  fut  supprimée 
par  le  Tribunal,  non  pas  comme  contraire  à  la  doctrine  des  ré- 
dacteurs, mais  uniquement  comme  superflue.  Nous  aurons  à 
déduire  les  conséquences  de  ce  caractère  de  vente  assigné  à 
l'opération  dans  laquelle  l'ouvrier  fournit  la  matière,  quand  nous 
exposerons  la  théorie  des  risques, 

SECTION  I.  —Obligations  réciproques  des  parties. 
§  1«'.  ~  Obligations  du  maître. 

1188.  —  Fournitures  :  paiement  du  prix.  —  Le  maître,  l'auteur 
de  la  commande  est  tenu  d'une  double  obligation  :  —  P  Fournir 
à  la  date  fixée  les  matériaux  convenus  ;  —  2"*  Payer  le  prix 
après  réception  (2). 

(IJ  Civ.  cass.  20  mars  1872,  D.  72.1.140;  Heq.,  22  juillet  1874,  D.  75.1.303  -, 
10  juillet  1888,  S.  88.1.430.  —  Cf.  Guillounrd,  t.  II,  no  772  et  s.  ;  Lyon-Gaen, 
note  S,  77.1.337;  Planiol,  note  D.  97.1.89;  Baudry  et  Wahl,  t.  II.  p.  384. 
Cf.  trib.  féd.  suisse,  15  février  1895,  Ann.  de  dr.  comm.^  96,  p.  44. 

(2)  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  relativement  au  partage  du  prix 
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La  prescriplion  de  l'aclion  en  paiement  impartie  à  l'ouvrier  à 
façon,  artisan  ou  entrepreneur,  n'est  pas  la  prescription  de  6  mois 
(opposable  à  l'action  en  paiement  des  salaires  des  ouvriers  enga- 
gés à  temps),  mais  bien  la  prescriplion  de  droit  commun.comme 
en  matière  de  vente,  c'est-à-dire  la  prescription  de  30  ans. 

1189..  —  Garanties  de  paiement.  —  Les  ouvriers  à  façon  ont, 
tout  d'abord,  comme  les  ouvriers  à  temps,  le  privilège  de  larti- 
cle  549  du  Code  civil  en  cas  de  faillite  du  maître  (V.  suprà,  n^  1014 
«t  s.).  Mais  ils  ont  d'autres  garanties  spéciales  : 

P  L'ouvrier  qui  a,  par  son  travail,  assuré  la  conservation  de  la 
chose,  peut  se  prévaloir,  si  la  chose  est  entre  les  mains  du  maître, 
du  privilège  établi  par  l'article  2102-3"  au  profit  du  conservateur 
de  la  chose  ; 

2^  L'entrepreneur  ou  maître  ouvrier  qui  a  exécuté  un  ouvrage 
de  construction  a  le  privilège  de  l'article  2103-4<»  sur  la  plus- 
value,  à  la  condition  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  larticle 
(double  procès-verbal).  Il  n'existe  d'ailleurs  aucun  privilège  mo- 
bilier correspondant  au  profit  de  l'ouvrier  qui  a  fait,  sur  une 
-chose  mobilière,  des  travaux  d'amélioration  (Aubry  et  Rau,  1. 111, 
I  261  ;  Thézard,  Des  privilèijes  et  hypothèques,  n»  353)  (1)  ; 

3»  L'artisan  ou  l'ouvrier  qui  a  exécuté  sur  un  objet  des  travaux 
d'amélioration  ou  de  transformation  a,  sur  cet  objet,  tant  qu'il 
demeure  en  sa  possession,  à  défaut  d'un  privilège,  un  droit  de 
rétention  (2).  Effectivement,  à  moins  de  n'admettre  l'existence  du 
<lroit  de  rétention  qu'en  présence  d'un  texte  formel  et  exprès, 
l'on  ne  saurait  hésiter  à  conférer  ce  droit  à  l'ouvrier  sur  l'objet 
fabriqué  ou  amélioré  par  lui  ;  car  il  s'agit  bien  ici  d'une  dette 
contractuelle  (condition  exigée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  256  bis),  née  précisément  à  l'occasion  de  l'objet  sur  lequel  on 
prétend  exercer  le  jus  retentionis  {debitum  cum  rejunctum), 

de  façon,  entre  chef  d'atelier  et  ouvrier  travaiUant  à  domicile,  sur  un  métier 
Â  lui  appartenant  :  v.  de  Combes,  La  mise  en  train  des  métiers  {Qnest. 
prat.,  1900,  p.  92). 

(1)  Jouissent  toutefois  d'un  privilège  sur  le  navire  les  ouvriers  employé* 
•h  sa  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  voyagé,  ou  aux  réparations 
(radoub,  armement,  équipement),  avant  le  départ  du  naviœ,  s'il  a  déjà  navi- 
gué (art.  191-80,  C.  corn.).  —  Sur  l'interprétation  de  ce  texte,  v.  Lyon-Ctai 
et  Renault,  Traité  de  dr,  com.,  t.  VI,  n»»  1690  et  suiv. 

(2)  Trib.  com.  Marseille,  20  novembre  1893,  Rec.  Marseille,  94.1.28.  —  Cf. 
Guiliouard,  t.  Il,  n»*  776  ;  Glasson,  Droit  de  rétention,  p.  58  ;  Nicolas,  Droit 
-de  rétention,  n«  139.  —  V.  aussi  Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  p.  434.  —  Ce  droit 
de  rétention  est  indivisible  (arg.  art.  2114)  ;  l'ouvrier  peut  donc  retenir  l'en 
semble  des  objets  façonnés  par  lui,  ou  confiés  à  ses  soins  pour  être  façonnés, 
jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  :  Lyon,  25  mars  187J  (Dalloz,  Sappl.  Bép., 

V©  Louage  d'ouvrage,  n»63). 
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L'artisan  ou  l'ouvrier  ne  peut  se  prévaloir  des  garanties  spé- 
ciales énumérées  ci -dessus,  et  spécialement  du  privilège  de  Tar- 
ticle  549  qu'autant  qu'il  a  traité  directement  avec  le  maître  :  s'il 
a  traité  avec  un  sous-entrepreneur,  un  marchandeur  ou  tâcheron, 
il  n'a  pas  de  privilège  à  faire  valoir  contre  le  maître,  pas  plus 
qu'il  n'a  inaction  directe^  sous  réserve  toutefois  de  l'exception 
importante  inscrite  dans  l'article  1798  (V.  suprà.n^*  1017  et  s.). 

Du  MARCHANDAGE  (DÉCRET  DU  2  MARS  1848)  (1).  —  1 190.  —  Mar- 
chandage et  sous-entreprise.  —  Inconvénients  du  marchandage. 
—  Cette  impossibilité  pour  l'ouvrier  d'agir  directement  en  paie- 
ment de  ses  salaires  contre  l'entrepreneur  principal  (sauf  dans 
le  cas  et  sous  les  conditions  de  l'art.  1798),lorsqu'il  est  embauché 
par  un  sous -entrepreneur,  rétrocessionnaire  partiel  du  marché, 
n'a  pas  de  grands  inconvénients.  Le  sous-entrepreneur  est  en 
effet,  comme  l'entrepreneur  principal,  un  négociant  présentant 
une  certaine  surface,  attendu  qu'il  fournit  concurremment  la 
matière  et  la  main-d'œuvre  ;  il  possède  par  conséquent,  au 
moins  le  plus  souvent,  un  outillage,  des  chantiers,  en  un  mot 
une  organisation  lui  permettant  de  satisfaire  aux  obligations 
qu'il  assume,  tant  au  regard  de  Tenlrepreneur  principal  que  de& 
ouvriers  qu'il  embauche,  à  la  tâche  ou  à  la  journée. 

Tout  autre  est  la  situation  de  l'ouvrier  embauché  par  un  mar- 
chandeur, ouvrier  comme  lui,  qui  prend  à  forfait  un  lot,  une^ 
partie  du  travail  à  exécuter,  et  spécule  sur  la  différence  entre  le 
forfait  dont  il  se  constitue  débiteur  et  le  total  des  salaires  des 
ouvriers  qu'il  embauche  à  la  journée,  au  plus  bas  prix  possible. 
Ouvrier  comme  eux,  connaissant  par  conséquent  non  seulement 
tous  les  procédés,  mais  toutes  les  roueries  du  métier,  le  sous- 
traitant  ouvrier,  marchandeur  ou  tâcheron,  exige  de  son  person- 
nel une  somme  de  travail  parfois  supérieure  à  celle  qu'exigerait 
d'eux  un  entrepreneur  véritable,  son  gain  personnel  augmentant 


(1)  BiBLiOGRAPiiiB  :  Brodu,  Du  marchandage,  1898  :  Pitlié,  Du  salaire  à  la  tâ- 
che et  du  marchandage,  1899;  Cahen,  Louis  Blanc  el  la  commission  du  Luxem- 
bourg {Annales  de  l  Ecole  des  Se.  polit.,  97,  p.l87)  ;  Jean  Appleton,  Le  mar- 
chandage et  la  jurisprudence  {Quest.  prat,,  1900,  p.  66  et  suiv.),  et  notes  sous 
D,  97.2.401  ;  98.1.369  ;  99.2.393  ;  Michel,  Question  du  marchandage  devant  les 
tribunaux  {Econ.  franc.,  8  mai  1897)  ;  Roué,  Le  marchandage  [Rev.  polit,  et 
parlem.,  mai  1900)  ;  Jay,  Le  marchandage  {Rev.  d'écon.  polil.,  1900,  p.  125)  ; 
Martin-Saint-Léon,  Le  marchandage  et  la  jurisprudence  {Musée  social,  février 
1901)  ;  Fouqué,  Le  marchandage  dans  Vindustrie  du  bâtiment  [Rev.  polit,  et 
parlem.,  10  décembre  1902).  —  V.  aussi  interpell.  Renou  à  la  Chambre  des 
députés,  22  mars  1897  (Offic.,  déb.  pari.,  p.  1644).  —  Cp.  sur  le  marchandage 
en  Angleterre,  et  en  France  :  Schloss-Rist,  Les  modes  de  rémunération  du 
travail,  p.  161  et  suiv.,  et  p.  343  et  suiv. 


^"8  TiTui-:  11.  —  ciiAi*rrai£  ni 

«n  proportion  de  la  rapidité  de  la  tâche  ;  il  ne  promet  à  ses  ou- 
vriers, en  échange  de  ce  travail  intensif,  qu'un  salaire  réduit: 
•ei  encore  ne  sont-ils  pas  certains  de  toucher  ce  salaire  infime, 
les  entrepreneurs  ne  contrôlant  pas  toujours  d'assez  prè^  la  sol- 
vabilité des  marchandeurs  qu'ils  s'adjoignent,cerlains  qu'ils  sont 
<le  ne  pouvoir  être  rendus  responsables  des  salaires  impayés. 

1191.  —  Sans  doute,  le  marchandage  n'a  pas  que  des  incon- 
vénients (1).  Il  permet  tout  d'abord  aux  ouvriers  d'élite  de  s'élever 
au-dessus  de  leur  condition  :  c'est  parmi  les  tâcherons  que  se  re- 
<;rute  la  majeure  partie  des  entrepreneurs,  des  patrons  du  bâti- 
ment. D'autre  part,  il  n'est  nullement  exact  que  cette  combinai- 
son conduise  fatalement  à  un  avilissement  de  salaires,  à  uni- 
exploitation  abusive  des  ouvriers  à  la  journée.  Pour  certaines 
-catégories  de  travaux,  spécialement  dans  l'industrie  du  bâtiment 
{menuiserie,  pose  de  parquets,  ravalement,  etc.),  les  entrepre- 
neurs ont  intérêt  h  traiter  à  forfait  avec  des  ouvriers  spécialis- 
tes, prêts  à  leur  fournir  à  point  nommé  les  équipes  volantes  dont 
.  ils  ont  besoin  pour  quelques  jours,  mais  qu'ils  ne  pourraient  uti- 
liser pour  toute  la  campagne.  Ces  chefs  d'équipe,  s'ils  sont 
habiles  et  débrouillards,  passent  avec  les  entrepreneurs  une  sé- 
rie de  marchés  échelonnés,  qui  leur  laissent  une  marge  sérieuse 
<le  bénéfices,  et  leur  permettent  de  rémunérer  leurs  ouvriers  plus 
largement  parfois  que  ne  le  ferait  l'entrepreneur  principal. 

Le  seul  abus  incontestable  de  ce  mode  de  travail  réside 
dans  l'insuffisance  des  garanties  de  paiement  offertes  à  l'ouvrier. 
Mais  Userait  facile,  dit-on,  de  faire  disparaître  cet  inconvénient 
en  conférant  par  un  texte  formel  une  action  directe  aux  ouvriers 
contre  l'entrepreneur  principal  pour  la  totalité  de  leurs  salaires 
impayés  (Brodu,  p.  43}  ;  ce  dernier,  caution  du  marchandeur,  ne 
traiterait  qu'avec  des  individus  solvables,  et  chacun  y  trouverait 
profit.  Mieux  eût  valu,  conclut-on,  s'en  tenir  à  celte  légère  modi- 
fication au  Code  civil  (art.  1798)  qu'édicter  contre  le  marchan- 
dage une  prohibition  radicale  que  la  jurisprudence  a  dû  atténuer, 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  pratique. 

1 192.  —  Décret  du  2  mars  1848  :  prohibition  du  marchandage. 
—  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  considérations  au  point  de  vue 
économique,  juridiquement,  le  marchandage  est  prohibé.  Cette 
prohibition  résulte  de  la  combinaison  du  décret  du  2  mars  1S48, 
déclarant  abolie  «  l'exploitation  des  ouvriers  par  dessous-entre- 
preneurs ou  marchandage  »,  et  de  l'arrêté  du  21  mars  1848  éri- 

(1)  Gons.  spécialement  Brodu,  p.  22  et  s. 
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géant  le  marchandage  prohibé  en  délit  correctionnel  (amende 
de  50  à  100,  de  100  à  200  pour  une  première  récidive,  emprison- 
nement de  un  à  six  mois  en  cas  de  double  récidive). 

En  fait,  ce  décret  est  demeuré  lettre  morte  pendant  plus  de 
trente  ans;  si  bien  que  quelques  auteurs  ont  pu  soutenir  qu'il 
devait  être  considéré  comme  abrogé  par  désuétude.  Cette  ilièse 
de  Tabrogation  non  usu,  surtout  en  malièrc  pénale,  ayant  paru 
diflicilement  conciliable  ,avec  les  principes  généraux  de  notre 
droit  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  56),  Ton  a  cru  pouvoir  tirer  argu- 
ment de  la  Constitution  de  novembre  1848,  proclamante  nouveau 
le  principe  de  la  liberté  de  travail  et  de  Tindustrie  ;  thèse  aussi 
inadmissible,  la  liberté  de  l'industrie,  comme  toutes  les  libertés 
publiques,  comportant  certaines  limitations,  imposées  par  Tordre 
public,bien  loin  de  planer  comme  une  sorte  de  principe  intangible 
au-dessus  de  la  loi  positive.  —  Au  surplus,  ne  peut-on  pas  sou- 
tenir que  les  rédacteurs  du  décret  du  2  mars  avaient  entendu 
libérer  Touvrier  d'une  forme  nouvelle  de  servitude?  (1). 

1193.  —  Portée  de  la  prohibition.  —  Le  décret  des  2-21  mars 
est  donc  toujours  en  vigueur  :  mais  quelle  en  est  la  portée  exacte  ? 
Il  est  incontestable  que  l'on  ne  doit  considérer  comme  un  mar- 
chandage prohibé,  ni  le  contrat  de  sous-entreprise  défini  plus 
haut,  les  rédacteurs  du  décret  n'ayant  entendu  viser  que  le 
tâcheron  ou  sous-traitant  ouvrier  (V.  les  considérants  du  décret 
du  2  mars)  (2),  ni  la  sous-enlreprise  effectuée  en  commun  par 
une  équipe  d'ouvriers  qui  partagent  entre  eux  les  bénéfices  de 
l'opération  (Sur  Téquipe  coopérative,  v.  suprà^  n**  930). 

Mais  doit-on  considérer  comme  délictueux  tout  marchandage 
proprement  dit,  c'est-à-dire  toute  sous-enlreprise  de  main-d'œu- 

(1)  L'on  a  prétendu  également  que  l'Assemblce  nationale  avait,  en  scptem« 
bre,  abrogé  virtuellement  le  décret  du  2  mars  (G.  Michel»  A'ouv.  Dict.d'Ec. 
poL,  Vo  Marchandage).  —  Cette  assertion  est  manifestement  contraire  aux 
faits.  La  loi  du  9  septembre  1848  n'a  modifié  le  décret  du  2  mars  que  dans  la 
partie  de  ce  décret  concernant  la  durée  de  la  journée  de  travail  de  l'adulte. 
—  Cf.  Brodu,  p.  76;  J,  Appleton,  p.  71  ;  rnpp.  de  M.  le  conseiller  Roulier, 
D.  98.1.369.  —  Plusieurs  décrets  ou  actes  législatifs  récents  se  sont  référés 
expressément  ou  implicitement  au  décret  de  1S4S.  —  V.  notamment  le  cahier 
des  charges  de  TExposition  de  1900,  homologué  par  la  loi  du  13  juin  1896. 
Cf.  décrets  du  10  août  1899  sur  les  marchés  de  travaux  publics  (V.  suprà, 
n**  954  et  s.) 

(2j  V.  aussi  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  1^^  mai  par  la  Commission 
<lu  Luxembourg  (texte  rapp.  par  J.  Appleton,  op,  cit.,  p. 66).  —  Le  marchan- 
dage $ui  generis  intervenu,  dans  Tindustrie  de  la  soierie  par  exemple,  entre 
le  chef  d'atelier  et  l'ouvrier,  avec  partage  égal  entre  les  deux  parties,  du 
prix  de  façon  payé  par  le  fabricant,  échappe  pour  les  mdmes  motifs  à  toute 
prohibition. 
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vre  par  un  ouvrier  ou  tâcheron,  ou  le  marchandage,  même  ainsi 
défini,  n'est-il  délictueux  qu'autant  qu'il  se  complique  d'une  ex- 
ploitation abusive  des  ouvriers  embauchés,  exploitation  se  tra- 
d.uisant  par  un  avilissement  des  salaires,  ou  par  leur  non  paie 
ment,  conséquence  de  l'insolvabilité  du  tâcheron  ? 

La  majorité  des  auteurs,  s'appuyant  sur  les  travaux  prépara- 
toires, ou  sur  les  considérants  mêmes  du  décret  du  2  mars  (1), 
estime  que  le  législateur  de  1848,  tenant  le  marchandage  lui- 
même  pour  abusif,  en  soi,  a  entendu  prohiber  radicalement  ce 
mode  de  travail  ;  que  dès  lors  le  juge  n'a  pas  le  droit  d*ajouter 
au  texte  un  qualificatif  qui  en  restreint  la  portée,  et  de  s'attribuer 
ainsi,  dans  chaque  espèce,  un  pouvoir  arbitraire  d'appréciation, 
sur  le  degré  de  moralité  du  marchandeur  et  la  nature  des  pro> 
cédés  par  lui  employés  (2). 

Mais  la  jurisprudence,  dans  son  ensemble,  et  tout  récemment 
la  Cour  suprême  se  sont  formellement  prononcées  pour  Tinter- 
prétation  restrictive  (3).  Depuis  l'arrêt  des  Chambres  réunies  du 
31  janvier  1901,  et  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  soit  appelé  à  se 
prononcer  expressément  sur  la  question,  il  est  donc  acquis  que 
le  décret  de  1848  ne  prohibe  pas  tout  contrat  de  marchandage, 
mais  qu'il  réprime  uniquement  les  abus  dont  il  peut  être  vicié. 

(1)  «  Considérant  que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepre- 
neurs ouvriers,  dits  marchandeurs  y  est  essentiellement  injuste,  vexatoire. 
ctc » 

(2)  Brodu,  p.  85  et  s.  ;  J.  Appleton,  article  et  notes  précités  ;  Jay,  op,  eit,. 
Cf.  Orléans,  renv.  après  Cass.,  11  juillet  1899,  D.  99.2.393,  et  Bourges 
(2«  renv.  après  cass.  dans  la  même  aff.),  20  juin  1900,  D.  1901.1.169. 

(3)  Gons.  prud'h.  Seine,  16  février  1881,  S.  84.2.221  ;  27  juin  1888  (Joarn. 
des  prud*h.  88.24)  ;  Trib.  com.  Seine.  9  avril  1897,  confirmé  par  la  Cour  de 
Paris,  9  juillet  1897,  D.  97.2.401  ;  Crim.  cass.,  4  février  1898,  D.  98.1.369  (et 
le  rapp.  de  M.  le  conseiller  Roulier,    S.   99.1.249,   et  la  note  de  M.  Roux. 
Pand.,   98.1.244  :    Crim.   cass.,   16  février  1900  (cassant  larrél  précité  de  la 
Cour  d'Orléans),  D.  1900.1.209  ;  Cass.  Ch.  réun.  (cass.,  dans  la  même  aflT.  de 
l'arrêt  de  Bourjfes),  31  janvier   1901,  D.    1901.1.169,  concl.    cf.   proc.  çën. 
Lafcrrière  :  «  Attendu,  lisons-nous  dans  l'arrêt  des  Ch.  réunies,  qu'il  résulte 
du    texte   même,    tant  du   décret  du  3  mars   1848  que  de  l'arrêté  du  34  du 
même  mois,  que  le  fait  qui  a  été  d'abord  interdit,  puis  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles  par  le  gouvernement  provisoire,  n'est  point  tout  embaucha{rr 
d'ouvriers  à  la  journée  par  un  tâcheron,   mais   seulement  l'exploitation  des 
ouvriers   au   moyen  de  ce  marchandage,  exploitation  qui  ne  consiste  de  la 
part  du  sous-traitant  qu'à  tirer  un  produit  abusif   du  travail    de  ceux  qu'il 
emploie  ;  que    l'acte  nécessite  donc,  pour  devenir  délictueux,  la  réunion  de 
ces  trois  éléments  :   un   fait  matériel,   l'intention  de  nuire  et  un  préjudice 
causé  aux  ouvriers...  »  —  Cf.  Trib.  corr.  Seine,  23  mai  1901  [Qnest.  prai., 
1902.25).—  Dans  sa  session  de  décembre  1898,  le  Conseil  supérieur  du  travail, 
se  plaçant  au   point  de   vue  économique,  a  approuvé  la  thèse  jurispraden- 
tielle,  et  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  proposer   de  modifications  au 
texte  ainsi  interprété. 
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Remarquons  du  reste  que,  dans  le  cas  où  les  éléments  du  délit 
«ont  réunis  en  fait,  l'entrepreneur  peut  être  poursuivi  comme 
complice  dans  les  termes  du  droit  commun.  Les  ouvriers  non 
payés  trouvent  donc,  dans  Faction  civile  née  du  délit,  un  moyen 
pratique  d'obliger  l'entrepreneur  principal  à  leur  payer,  à  titre  de 
réparation,  les  salaires  dont  ils  n'ont  pas  obtenu  le  paiement  du 
marchandeur  (1). 

SwEATiNG  SYSTEM  ET  GRANDS  MAGASINS.  —  1194  (2).  —  Lc  mar- 
chandeur ou  tâcheron,  dont  il  est  question  ci-dessus,  paie  ses 
ouvriers  à  la  journée,  et  par  conséquent  assume  les  risques  de 
malfaçon.  Le  sweater,  au  contraire,  est  un  intermédiaire  payant 
ses  auxiliaires  à  la  tâche  ;  spéculation  beaucoup  moins  défenda- 
ble que  le  marchandage  simple,  puisque  par  ce  procédé  l'inter- 
médiaire se  décharge  sur  ses  subordonnés  des  malfaçons,  dont 
il  retient  le  montant  sur  un  salaire  déjà  insuffisant,  et  réalise 
ainsi  à  leur  détriment  un  bénéfice  dont  une  forte  part  devrait,  en 
bonne  justice,  leur  revenir,  à  raison  même  des  risques  qu'ils 
assument  (Cauwès,  t.  III,  n*  835). 

La  situation  est  pire  encore  pour  Touvrier  lorsque  l'intermé- 
diaire, au  lieu  d'être  un  tâcheron,  travaillant  lui-môme  au  milieu 


(1)  Crim.  cass.,  4  février  1898,  précité;  Orléans,  11  juillet  1899,  précité. 

(2)  Bibliographie.  —  Aux  études  déjà  citées  par  nous  sur  Findustrie  à 
domicile  et  le  sweating^,  études  de  du  Maroussem,  Ch.  Benoist,  Schwledland, 
Bonnevay,  Brants,  de  Boissieu,  etc.,  enquêtes  anglaise,  allemande,  améri- 
caine, autrichienne,  belge,  etc.  (V.  suprà,  notes  sous  n»»  567,  709,  782,  852), 
Adde  :  Brelay,  Grands  magasins  à  Londres  et  k  Paris  {Econ.  franc.,  24  octobre 
1896,  p.  544)  ;  F.  Funck-Brentano,  Causes  et  conséquences  de  V affaiblissement 
des  classes  moyennes  en  France  {Réf.  soc,  16  octobre  1899,  p.  549)  ;  Blondel, 
Chron.  [ibid.,  99.2.615);  Garrigues,  Les  grands  magasins  de  nouveautés  et 
le  petit  commerce  de  détail  ;  Pittié,  Du  salaire  à  la  tâche  et  du  marchandaget 
1899  ;  St-Martin,  Les  grands  magasins,  1900  ;  Daugan,  Législation  des  patentes 
des  grands  magasins,  1902  ;  Cotellc,  Le  sweating  System,  1902  ;  Duclos,  Les 
transformations  du  commerce  de  détail  au  X/X«  siècle,  1902  ;  d'Avenel,  Mé- 
canisme de  la  vie  moderne.  Les  grands  magasins.  —  Sur  le  sweating  system 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  cons.  notam- 
ment :  Schloss-Rist,  op.  cit.,  p.  183  ;  Sayous,  L entre-exploitation  des  classes 
populaires  à  Whitechapel  (Hius.  soc.  avril  1902)  ;  B.  Potier  (Mme  Sidney 
Webb),Li/c  and  Labour  of  the  People  ;  Levasseur,  Sweating  System  aao;  Etats- 
Unis  {Rev.  d'écon,  polit.,  septembre  octobre  1896),  et  L'ouvrier  américain, 
passim;  Weber,  Heimarbeit  [lahrbuch  de  Schmoller,  janvier  1902)  ;  Schwied- 
land,  Ziele  and  Wege  einer  Heimarbeits  Gesetzgebung,  Vienne,  1903.  —  Par- 
mi  les  études  monographiques  récentes  sur  divers  types  d'industrie  à  domi- 
cile, cons.  notamment  :  Verhaegen,  La  dentelle  et  la  broderie  sur  tulle 
(t.  IV  et  V  de  Tenquête  belge)  ;  Gucrnier,  Une  visite  aux  tisseurs  de  lin 
{Quest.prat., 1902,  327)  ;  de  Boissieu,  L'usine  au  logis  â  Paris  {Quesl.  prat., 
4.902,  p.  321,  373)  ;  Biaise,  Tissage  en  Cambrésis  ;  Banneur,  Cordonnerie  en 
jtays  flamand  {Rev.  soc.  calhol.,  1"  septembre  1900)  ;  Cote,  L'industrie  gan- 
.tière  et  V ouvrier  gantier  à  Grenoble,  avec  préf.  de  Jaurès,  1903. 
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des  ouvriers  qu'il  dirige,  esl  un  simple  courtier  de  travail  :  coin- 
mis  intéressé  d'un  grand  magasin  ou  d'une  maison  de  prêt  sur 
marchandises»  ou  courtier  libre,  qui  spécule  sur  la  main-d'œuvre 
et  recrute  à  vil  prix  des  ouvriers  (V.  suprà,  n^  877),  ou  traite  au 
rabais  avec  de  petits  fabricants.  Ecrasés  par  la  concurrence,  à 
court  de  crédit,  ceux-ci  cherchent  à  se  procurer  une  main-d'œu- 
vre à  prix  réduit,  en  vendant  à  perte,  parfois  au-dessous  de  leur 
prix  de  revient,  dans  l'espoir  souvent  chimérique  de  supplanter 
leurs  concurrents.  Le  résultat  le  plus  clair  de  cette  politique 
imprévoyante  des  petits  fabricants  est  d'achever  la  ruine  de  la 
petite  industrie,  pour  le  plus  grand  profit  des  grands  magasins. 
qui  deviennent  ainsi  les  maîtres  incontestés  du  marché,  et  par- 
fois en  profitent  pour  surélever  leurs  prix  de  vente,  sans  en  faire 
bénéficier  ni  les  fabricants,  ni  les  ouvriers  et  ouvrières  employés 
par  ces  derniers. 

1195.  —  Action  législative,  —  Il  y  a,  dans  le  développement 
de  cette  spéculation  sur  la  main-d'œuvre,  qualifiée  par  les  An- 
glais du  nom  significatif  de  sweating  System  (système  de  la 
sueur),  spéculation  qui,  de  l'Angleterre,  a  gagné  la  France,  et 
spécialement  l'industrie  parisienne,  un  véritable  danger  sociaL 
dont  il  est  malheureusement  très  malaisé  d'indiquer  le  remède. 
L'action  du  législateur  ne  peut  s'exercer  directement  à  ren- 
contre de  ces  pratiques  ;  et  toute  prohibition  directe  se  heur- 
terait, comme  le  décret  de  1848,  à  des  impossibihtés  matérielles 
d'application. 

Mais  plusieurs  remèdes  législatifs  indirects  peuvent  être  con- 
curremment essayés,  et  leur  application,  faite  avec  prudence  et 
méthode,  peut,  comme  la  législation  répressive  des  trusts  analy- 
sée précédemment  (V.  suprà,  n^»  600  et  s.),  enrayer  dans  une 
certaine  mesure  le  développement  excessif  de  la  concentration 
industrielle,  phénomène  inquiétant  pour  la  paix  sociale  à  raison 
des  ruptures  d'équilibre  qu'il  entraîne,  et  des  déclassements 
qu'il  produit  (diminution  des  petits  patrons,  extension  du  nombre 
des  salariés  de  toute  catégorie). 

Parmi  ces  remèdes,  il  en  est  un  que  nous  avons  indiqué  déjà, 
et  étudié  assez  longuement  pour  qu'il  n'y  ait  pas  Heu  d'y  revenir: 
nous  voulons  parler,  non  pas  de  la  répression,  mais  de  la  régle- 
mentation du  travail  à  domicile  ou  travail  en  chambre,  lorsque 
ce  travail  s'exerce  pour  le  compte  d'un  grand  magasin,  d'un  en- 
trepreneur ou  d'un  intermédiaire  quelconque  (V.  suprà^  n**  736^ 
745,  747,  752,  782,  852-854). 

±±26.  —  Nous  citerons  en  second  lieu  la  réforme  de  la  légis- 
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laiion  des  patentes,  à  Tordre  du  jour  en  France  comme  en  Alle- 
magne. Il  est  du  devoir  strict  de  TEtat  de  venir  en  aide  à  la  pe- 
tite industrie  dans  sa  lutte  inégale  contre  les  grands  magasins, 
en  imposant  à  ceux-ci  des  charges  fiscales  proportionnées  aux 
bénéfices  exceptionnels  qu'ils  retirent  de  la  réduction  des  frais 
généraux  (1). 

Il  convient,  d'autre  part,  d'offrir  aux  petits  détaillants  ou  fabri- 
cants des  facilités  nouvelles  pour  constituer  entre  eux,  soit  des 
coopératives  d'achats  en  gros,  soit  des  sociétés  de  production, 
assez  fortement  organisées  pour  pouvoir  débattre  les  conditions 
offertes  par  les  courtiers  des  grands  magasins.  La  coopération, 
que  la  petite  industrie  envisage  volontiers  comme  une  machine 
de  guerre  dirigée  contre  elle,  comme  si  cette  forme  très  souple 
de  l'association  ne  pouvait  intervenir  qu'entre  ouvriers  (2)^  pour- 
rait bien  être  son  instrument  de  salut,  si  elle  savait  en  faire 
usage,  et  renoncer  à  temps  à  des  procédés  de  concurrence  au 
rabais,  qui  la  ruinent  irrémédiablement  (V.  infrà,  tit.  IV). 

Citons  enfin,  parmi  les  mesures  indirectes,  d'une  efficacité 
non  douteuse,  auxquelles  les  pouvoirs  publics,  nationaux  ou 
municipaux,  peuvent  utilement  recourir  pour  remédier  aux  abus 
du  sweating  :  toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglementai- 
res tendant  à  fortifier  Taction  syndicale  (V.  suprà,  n®  567)  ;  la 
constitution  d'ateliers  syndicaux,voire  môme  d'ouvroirs  subven- 

(1)  Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  en  France  par  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1893,  qui  a  surimposé  les  grands  magasins,  c'est-à-dire 
les  établissements  occupant  plus  de  200  employés.  Tandis  que  les  magasins 
n'ayant  pas  plus  de  200  employés  ne  paient  qu'un  droit  fixe  basé  sur  le 
chiffre  de  la  population  et  le  nombre  des  employés,  les  grands  magasins 
acquittent  un  droit  fixe  par  spécialité  (le  tarif  prévoit  16  spécialités).  Quant 
au  droit  proportionnel,  il  est  gradué  suivant  l'importance  du  personnel  et 
peut  s'élever  du  20«  (maison  occupant  de  11  à  50  employés}  au  5«  de  la 
valeur  locative  (maisons  possédant  plus  de  500  employés,  7  grands  maga- 
sins A  Paris).  —  Cette  graduation,  progressive  en  apparence,  est  loin  de 
suivre  une  progression  égale  à  celle  du  chiffre  des  afTaires  (V.  le  rapp.  de 
M.  Terrier,  17  fév.  1893,  D.  93.4.84).  Aussi,  en  1898,  sur  la  proposition  de 
M.  G.  Berry,  la  Chambre  mit-elle  A  Tétude  un  projet  de  réforme  de  la  taxe 
tendant  à  établir  une  répartition  plus  équitable  des  charges  entre  le  grand, 
le  moyen  et  le  petit  commerce,  et  à  dégrever  largement  ce  dernier  en  appli- 
quant le  principe  de  la  taxe  multiple,  par  spécialités,  à  l'élément  propor- 
tionnel de  la  patente,  alors  qu'il  n'est  actuellement  applicable  qu*à  la  taxe 
déterminée  ou  droit  fixe.  Certaines  divergences  entre  la  Chambre  et  le 
Sénat,  notamment  au  sujet  de  l'assujettissement  des  coopératives  à  la  taxe, 
ont  jusqu'ici  empêché  le  projet  d'aboutir;  V.  nos  chron.  des  Quesl.  pral.  : 
1900,  107  et  396;  1901,  204;  1903,  21.—  Sur  les  bases  d'application  de  la  taxe 
par  spécialités  de  la  loi  de  1893,  v.  Cons.  d'Etat,  13  juin  1902,  D.  1902.3.89, 
et  la  note. 

(2)  Sur  les  Congrès  de  la  petite  bourgeoisie,  en  Belgique,  v,  Qaesl.  prai,, 
1900,36  et  1901,  102. 
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lionnes  par  les  municipalités  (1),  ouverts  moyennant  une  faible 
rémunération  aux  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  en  dehors  de 
l'usine  ou  de  Tatelier  du  patron; —  les  encouragements,  publics 
ou  privés,donnés  aux  sociétés  destinées  «^  assurer  le  transport  de 
la  force  motrice  à  domicile  (V.  suprà,  n^  853)  ;  —  enfin  le  déve- 
loppement de  renseignement  professionnel,  qui  permettrait  à  la 
petite  industrie  d'imprimer  de  plus  en  plus  à  ses  produits  cette 
perfection  dans  le  fini,  et  ce  cachet  artistique,  dont  la  produc- 
tion en  grand  est  presque  fatalement  dépourvue.  —  V.  infrà  (2). 

§  2.  —  Obligations  du  bailleur  d'ouvrage  (entrepreneur, 
artisan,  ouvrier  à  façon). 

1197.  —  Le  bailleur  d'ouvrage  est  tenu  de  trois  obligations 
principales.  Il  doit  :  1®  hvrer  un  travail  exécuté  conformément 
aux  règles  de  Tart,  et  exempt  de  toute  malfaçon  ;  —  2*...  livrer 
ce  travail  dans  les  délais  convenus  ;  —  3<»  rendre  compte  de  la 
matière,  lorsqu'elle  lui  a  été  fournie  par  le  maître. 

I.  Responsabilité  des  malfaçons.  —  La  première  obligation 
du  bailleur  d'ouvrage  consiste  dans  la  prestation  d'un  travail 
exécuté  conformément  aux  règles  de  Vart  :  —  spondet  peritiam 
artis.  Dès  Tinslant  qu'il  a  accepté  d'exécuter  un  travail,  l'auteur 
de  la  commande  a  le  droit  d'exiger  de  lui  un  objet  tel  qu'un  ou- 
vrier ordinaire,  au  courant  de  son  métier,  est  capable  de  le  faire: 
s'il  y  a  malfaçon,  le  patron  peut  donc  refuser  le  travail,  ou  im- 
poser à  l'ouvrier  une  réduction  de  salaire,  dont  le  taux,  en  cas 
de  contestation,  sera  arbitré  par  le  conseil  de  prud'hommes. 

1198.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'un  objet  reçoit  la  main- 
d'œuvre  de  toute  une  série  d'ouvriers  :  à  qui  incombe,  en  pareil 
cas,  la  responsabilité  de  la  malfaçon  ?  —  Deux  hypothèses  doi- 
vent être  distinguées  : 

a)  Chaque  ouvrier  apporte  directement  au  patron  la  pièce  sur 
laquelle  s'est  exercé  son  travail  (il  en  est  ainsi  généralement, 
lorsque  le  travail  s'exécute  dans  un  atelier)  :  en  ce  cas,  pas  de 
difficulté,  puisque  le  patron  vérifiera  la  pièce,  à  chaque  transfor- 
mation subie  par  elle,  et  pourra  toujours  par  ce  moyen  établir 
les  responsabilités. 

(1)  V.  les  détails  donnés  par  Schwiedland  sur  les  organisalions  de  ce 
genre  fonclionnant  en  Suisse,  en  Autriche,  elc. 

(2)  L'Etat  doit  éçalemcnt  avoir  grand  soin  d'extirper  le  swealing  de  tous 
les  travaux  exécutés  pour  son  compte.  Mais  il  y  est  actueUcroent  pounrn. 
dans  un  grand  nombre  de  pays  et  notamment  en  France.par  une  légisUtioo 
spéciale  imposant  aux  adjudicataires  robligatioo  de  se  conformer  aux  prix 
courants.  —  V.  suprà,  n»»  949  et  s. 
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6)  Le  premier  ouvrier  remet  la  pièce  à  un  second  ouvrier,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  Tachèvement;  en  sorte  que  le  patron  ne 
vérifie  le  travail  qu'après  achèvement  total.  En  ce  cas,  la  malfa- 
çon est  aux  risques  du  dernier  ouvrier,  qui  a  commis  l'impru- 
dence d'accepter  du  précédent  un  travail  imparfait;  mais,  s'il  ré- 
pond seul  de  la  malfaçon  vis-à-vis  du  patron,  du  moins  a-t-il  un 
recours  contre  les  ouvriers  précédents,  si  la  faute  leur  est  impu- 
table. L'on  suit  ici  exactement  les  mêmes  règles  qu'en  cas  de 
transport  effectué  par  plusieurs  voituriers  successivement. 

Il  est  un  cas  où  l'ouvrier  ne  répond  pas  de  la  malfaçon,  c'est 
le  cas  où  celle-ci  proviendrait  d'un  vice  de  la  matière  remise  à 
l'ouvrier  pour  être  travaillée.  Si  le  tissu  exécuté  par  l'ouvrier  se 
déchire  à  la  réception  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  du  fil,  si 
une  pierre  précieuse  brute  éclate  pendant  le  travail  de  l'ouvrier 
parce  qu'elle  contenait  une  veine  rendant  la  taille  impossible, 
l'ouvrier  n'est  pas  en  faute  ;  aussi  aura-t-il,  par  exception,  droit 
à  son  salaire  (1). 

1199.  —  Malfaçons  découvertes  après  réception.  —  Quid^  si 
le  patron  après  avoir  vérifié  l'ouvrage  et  Ta  voir  accepté,  décou- 
vre des  malfaçons?  En  principe,  même  quand  les  malfaçons  ne 
sont  pas  apparentes,  une  personne  expérimentée  doit  pouvoir 
reconnaître  la  malfaçon  après  un  examen  minutieux  de  la  pièce  ; 
dès  l'instant  qu'elle  l'a  acceptée,  elle  doit  être  censée  avoir  renoncé 
à  toute  réclamation  pour  mauvaise  exécution.  Cette  proposition 
n'est  cependant  pas  toujours  vraie,  et  certaines  malfaçons  se 
dissimulent  si  bien,  que  le  patron,  même  le  plus  expérimenté,  ne 
peut  les  découvrir  qu'au  bout  d'un  certain  temps;  la  réception, 
même  en  ce  cas,  élèvera-t-elle  contre  son  action  une  fin  de  non- 
recevoir  ?  La  question  est  controversée. 

Nous  estimons  pour  notre  part,  qu'à  moins  de  dol,  de  fraude 
caractérisée  de  l'ouvrier,  celui-ci  est  à  l'abri,  par  le  fait  de  la 
réception,  de  toute  réclamation  pour  malfaçon  ;  le  Code  présume 
en  effet,  à  tort  ou  à  raison,  qu'en  matière  de  travaux  mobiliers, 
la  constatation  des  malfaçons  peut  toujours  être  contemporaine 
de  la  réception.  L'on  peut  argumenter  en  ce  sens,  par  a  contrario, 
de  la  disposition  de  l'article  1792  du  Code  civil.  Si  en  matière 
d'immeubles,  où  la  découverte  des  malfaçons  est  très  difficile,  la 


(1)  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  l'ouvrier  avait  eu  seul  connaissance 
du  vice  de  la  matière,  et  qu'il  eût  négligé  d'en  informer  le  patron  ;  sa  réticence 
ayant  causé  un  préjudice  au  patron,  celui-ci  pourra,  suivant  les  cas,  se  re- 
fuser à  payer  le  salaire  promis.  —  Guillouard,  t.  II,  n©  790  ;  Baudry  et  Wahl, 
t.   II,  p.  392. 
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responsabilité  de  Tarchitecte  ne  dure  que  10  ans,  il  est  impossi- 
ble d  admettre  que  la  responsabilité  des  ouvriers  à  façon  qui  ont 
exécuté  des  objets  mobiliers  se  prolonge  pendant  30  ans  (délai- 
de droit  commun)  ;  et  cependant,  c'est  à  cette  conclusion,  inac- 
ceptable par  sa  rigueur  môme,  que  l'on  aboutit  si  Ton  ne  voit  pas, 
dans  la  réception  sans  réserves,  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
contre  toute  action  en  responsabilité  (V.  Guillouard,  t.  II,  n*  793). 

Signalons  toutefois  un  système  assez  ingénieux,  susceptible 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  deux  parties,  proposé  par  MM.  Au- 
bry  et  Rau  (t.  IV,  §  374,  p.  528).  D'après  ces  auteurs,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  par  analogie,  au  louage  à  façon,  la  disposition 
de  l'article  1648,  en  matière  de  vices  rédhibitoires.  Le  juge  fixe- 
rait lui-même,  arbitrairement,  le  délai  dans  lequel  l'action  pour- 
rait être  intentée  ;  Ce  délai  pourrait  être  de  8  jours,  15  jours, 
1  mois,  suivant  la  nature  de  l'ouvrage,  mais  ce  serait  toujours 
un  bref  délai. 

Ce  système  est  assurément  plus  conforme  aux  intérêts  du  pa- 
tron que  celui  que  nous  proposons  ;  mais  l'article  1648  est  une 
disposition  exceptionnelle,  qui  confère  au  juge  des  pouvoirs  exor- 
bitants du  droit  commun,  et  il  nous  semble  assez  difflcile  de  l'ap- 
pliquer en  dehors  de  la  matière  de  la  vente. 

1200.  —  II.  Livraison  dans  les  délais.  —  Le  bailleur  dou- 
vrage  doit  livrer  son  travail  dans  les  délais  convenus.  —  Tout 
retard  non  justifié,  non  motivé  par  un  cas  de  force  majeure  (1), 
peut  l'exposer  à  des  dommages-intérêts,  consistant  dans  une  ré- 
duction du  prix  convenu,  ou  môme  dans  la  résiliation  du  marché, 
si  le  patron  avait  un  intérêt  évident  à  ce  que  la  chose  lui  frtl 
remise  au  jour  convenu . 

1201.  —  III.  Responsabilité  de  la  matière.  —  Le  bailleur 
d'ouvrage  est  comptable  de  la  matière,  lorsqu'elle  lui  a  été  remise 
par  le  patron  (2).  —  Celui-ci  ne  supporte  que  les  risques  de  per- 
te fortuite.  —  C'est  ici  qu'apparaît  nettement  l'intérêt  de  la  dis- 
tinction proposée  précédemment  entre  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage proprement  dit,  dans  lequel  le  patron  fournit  la  matière, 
et  le  louage  d'ouvrage  improprement  dit,  dans  lequel  la  matière 
est  fournie  par  l'artisan  (qui  est  plutôt  en  ce  cas  un  vendeur 
qu'un  bailleur). 

a)  Du  louage  improprement  dit  (l'artisan  a  fourni  la  matière). 

(1)  Civ.  cass.,  3  juillet  1893,  S.  96.1.67  ;  Guillouard,  t.  II,  n«  816. 

(2)  Sur  les  moyens  légaux  destinés  à  faciliter,  dans  les  industries  du  tis- 
sage, le  règlement  du  compte  de  matières  (lois  de  1806  et  1850),  y.  siipri, 
no»  116  et  s. 
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—  En  ce  cas,  tous  les  risques  sont  pour  le  bailleur,  jusqu'à  la  ré- 
ception (art.  1788,  C.  civ.)  ;  le  locataire  (c'est-à-dire  le  patron) 
n'étant,  au  fond,  qu'un  acheteur  $ous  condition  que  Vouvrage  soii 
achevé  n'a  pas  à  supporter  les  risques  antérieurs  à  l'arrivée  de 
la  condi  ,on.  Conséquence  :  si  la  chose  périt  aux  mains  de  l'ou- 
vrier antérieurement  à  la  livraison,  l'ouvrier  perd  à  la  fois  la 
matière  qui  est  encore  sa  propriété),  et  le  droit  à  une  rémuné- 
ration quelconque.  Mais,  du  jour  de  la  réception,  les  risques  se 
déplacent  :  si  donc  la  chose  périt  chez  l'ouvrier,  mais  après  ré- 
ception par  le  maître,  les  risques  sont  à  la  charge  de  ce  dernier, 
qui  n'en  devra  pas  moins  payer  le  salaire  convenu  (1). 

1202.  —  b)  Du  louage  proprement  dit  (le  patron  a  fourni  la 
matière).  —  Dans  ce  cas,  la  question  des  risques  comporte  une 
solution  inverse  de  celle  donnée  dans  les  cas  précédents  :  les 
risques  sont  pour  le  patron,  demeuré  propriétaire  de  la  matière 
{art.  1789).  Mais,  si  le  patron  perd  la  matière  qu'il  a  fournie, 
Touvrier,  de  son  côté,  perd  tout  droit  au  salaire  (art.  1790).  La 
perte  résultant  du  risque  se  répartit  ainsi  entre  les  deux  contrac- 
tants :  le  patron  perdant  la  matière  première,  l'ouvrier  perdant 
son  salaire.  Sa  condition,  à  ce  point  de  vue,  est  beaucoup  moins 
favorable  que  dans  le  louage  de  services,  où  la  perte  fortuite  de 
la  matière  n'empêche  pas  l'ouvrier  d'avoir  droit  à  son  salaire 
pour  le  temps  de  travail  qu'il  a  fourni. 

Juridiquement,  cette  différence  entre  les  deux  formes  de  con- 
trat est  facile  à  justifier  :  dès  l'instant  que  dans  le  louage  à  façon, 
le  prix  convenu  est  plutôt  l'équivalent  de  l'objet  fabriqué  par 
l'ouvrier  que  du  travail  accompli  par  lui,  Ton  conçoit  aisément 
que  ce  prix  ne  soit  pas  dû,  dès  le  cas  où  un  événement  quelcon- 
que, même  non  imputable  à  l'ouvrier,  met  celui-ci  dans  l'impos- 
sibilité de  livrer  l'ouvrage  promis.  Mais  cette  solution  est  plus 
juridique  qu'équitable,  attendu  que  pour  l'ouvrier  à  façon  tout 
au  moins  le  salaire  a  un  caractère  alimentaire  (2). 

1203.  —  Preuve  de  la  faute.  —  Si  l'ouvrier  à  façon  ne  répond 
pas  des  risques,  c'est-à-dire  de  la  perte  fortuite,  il  répond  au 
contraire  de  sa  faute ^  et  doit  par  conséquent  rembourser  au 
patron  la  valeur  de  la  matière,  lorsque  celle-ci  a  péri  par  sa 

(1)  Req.,  4  janvier  1888,  D.  89.1.211.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ouvrier 
ayant  achevé  l'ouvrage,  avait  mis  le  patron  en  demeure  d'en  prendre  livraison 
(art,  1138,  C.  civ.). 

(2)  Il  serait  préférable,  en  législation,  de  rétablir,  sauf  convention  con- 
traire, la  règle  romaine,  d'après  laquelle  les  risques  de  perte  étaient  exclu- 
sivement à  la  charge  du  patron,  l'ouvrier  ayant  droit  à  son  salaire  (L.  36, 
locati  conducli,  Di^.,  19,  2). 


888 


TITRE  II.   —  CHAPITRE  III 


faute  (1).  Mais  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve?  La  loi 
n'ayant  pas  résolu  la  question,  il  convient  d  appliquer  ici  le  droit 
commun  des  articles  1302  et  1315  ;  débiteur  de  la  restitution  du 
corps  certain  qui  lui  a  été  confié,  l'ouvrier  en  demeure  compta- 
ble tant  qu'il  n'établit  pas  que  l'objet  a  péri  sans  sa  faute  (2). 
1204.  —  Réception  :  vérification  partielle  ;  mise  en  demeore. 

—  Par  exception,  l'ouvrier  a  droit  à  son  salaire  malgré  Tabsence 
de  faute  du  patron,  dans  trois  cas  :  !<>  si  la  chose  périt  par  le 
vice  de  la  matière  :  — •  2°  si  elle  périt  après  la  réception  ;  —  3®  si 
elle  périt,  même  avant  la  réception,  mais  après  que  le  patron  a 
été  mis  en  demeure  de  la  recevoir  (art.  1790).  L'on  peut  déGnir 
la  réception  :  le  fait  par  le  maître  d'accepter  l'ouvrage  et  d'en 
prendre  livraison,  après  l'avoir  vérifié.  Il  n'existe  pas,  le  plus 
souvent,  d'acte  écrit  constatant  la  réception  ;  mais  la  preuve  de 
celle-ci  peut  s'induire  de  certaines  circonstances, parmi  lesquelles 
la  plus  démonstrative  est  le  paiement  du  prix,  à  moins  que  ce 
prix  n'ait  été  payé  à  iilre  d'avance  ou  sous  toutes  réserves. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  me- 
sure, la  vérification  peut  se  faire  par  parties  (art.  1791)  ;  l'ouvrier 
a  tout  intérêt  à  cette  vérification  échelonnée,  puisqu'il  n'est  ex- 
posé aux  risques  que  pour  les  pertes  non  encore  vérifiées.  Ici 
encore,  la  preuve  de  la  vérification  résultera  plus  souvent  de  pré- 
somptions que  d'une  preuve  directe  :  Tarticle  1791  in  fine  édicté 
même  à  ce  sujet  une  présomption  légale,  obligatoire  pour  le 
juge,  résultant  des  paiements  effectués  par  le  maître  à  raison 
des  parties  achevées  :  «...  Elle  (la  vérification)  est  censée  faite 
pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  pro- 
portion de  l'ouvrage  fait  »  (3). 

Il  ne  peut  dépendre  du  maître,  lorsque  Touvrage  est  terminé^ 
de  laisser  les  risques  à  la  charge  de  l'ouvrier  en  négligeant  de 
prendre  livraison.  Aussi  l'article  1790  autorise4-il  l'ouvrier  à 
mettre  le  patron  en  demeure  de  prendre  livraison  :  à  partir  de 
cette  mise  en  demeure,  les  risques  sont  entièrement  au  compte 
du  maître,  qui  par  conséquent  devra  payer  le  salaire,  alors  même 
que  la  chose  périrait  fortuitement  chez  l'ouvrier.  La  mise  en  de- 
meure prévue  par  l'article  1790  résultera  bien  évidemment  des 

(1)  Ou  par  la  faute  de  la  personne  qu*il  se  serait  substituée:  Parisy 
28  juillet  1885,  D.  86.2.246. 

(2)  Req.,  19  mai  1886,  D.  86.1.409;  Lyon,  23  décembre  1892,  D.  93.2.229. 

—  Cf.  Guillouard,  t.  II,  p.  787  ;  Laurent,  t.  XXVI,  p.  96  ;  Baudry  et  WaW, 
t.  Il,  p.  393.  —  Conirk:  Req.,  22  avril  1872,  D.  73.1.119. 

^3)  Sur  les  dispositions  de  la  loi  belge  concernant  le  mesurage,  v.  saprà, 
n*  966. 
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moyens  indiqués  dans  l'article  1139  du  Code  civil  (sommation 
OU  acte  équivalent)  ;  mais  il  est  admis  dans  la  pratique  qu'elle 
peut  résulter  d'un  simple  averlissement  de  la  part  de  l'ouvrier, 
si  les  usages  sont  conformes. 

1205.  —  Perie  par  déchet  ;  conditionnement,  —  La  perte  de 
la  matière,  dont  l'ouvrier  est  comptable,  sous  réserve  des  cas  for- 
tuits, peut  résulter  des  nécessités  mômes  de  la  fabrication.  Tout 
travail  exécuté  sur  une  matière  première  entraîne,  en  effet,  fata- 
lement un  certain  déchet,  une  certaine  déperdition  de  matière, 
dont  l'ouvrier  ne  saurait  être  rendu  responsable,  que  si  elle  ex- 
cède la  moyenne  du  déchet  ordinairement  constaté  dans  cette 
industrie  (1). 

Le  calcul  du  déchet  est  plus  délicat  lorsque  la  matière  première 
livrée  à  l'ouvrier  à  façon  est  susceptible  de  varier  de  poids  sui- 
vant l'état  hygrométrique  de  l'air,  comme  la  soie,  la  laine  ou  le 
coton.  L'ouvrier  ne  doit  pas  pouvoir  se  libérer  en  restituant  un 
poids  de  soie  humide,  égal  au  poids  de  soie  à  l'état  sec  qu'il  a 
reçu  du  fabricant  ;  car  ce  procédé  permettrait  à  l'ouvrier  de 
s'approprier  indûment  une  quantité  notable  de  matière  première. 
L'on  remédie  à  cet  inconvénient  et  à  ces  fraudes  possibles  au 
moyen  d'un  procédé  bien  connu,  à  Lyon,  St-Etienne,  Milan,  etc., 
sous  le  nom  de  conditionnement  des  soies  (2). 


SECTION  II.  —  Modes  d'extinction  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage. 

1206.  —  Le  louage  d'ouvrage  prend  fin  par  les  causes  sui- 
vantes : 

P  Achèvement  de  l'ouvrage.  —  C'est  le  mode  normal  d'ex- 

(1)  La  plupart  du  temps,  les  fabricants  évaluent  le  déchet  à  forfait  :  ainsi,, 
à  Paris,  les  ouvriers  orfèvres  ont  droit  à  un  déchet  de  1  0/0,  c'est-à-dire  que 
8*il8  ont  reçu  un  lingot  d'or  valant  100  francs,  il  suffira  que  Tobjet  fabriqué 
qu'ils  livreront  ait  une  valeur  brute  de  99  francs  ;  si  le  déchet  est  moindre, 
grâce  à  leur  habileté  de  main,  ils  bénéfîcieront  de  la  difTérence. 

(2)  c  On  pèse  d'abord  le  ballot,  puis  on  extrait  une  portion  de  la  matière 
première  qu'on  pèse  aussi  ;  on  la  met  ensuite  dans  un  séchoir  pendant  24  heu- 
res, au  bout  desquelles  on  procède  à  une  nouvelle  pesée.  La  difTérence  des 
deux  pesées  donne  le  poids  de  leau  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  un  calcul  de 
proportion  pour  avoir  le  poids  de  Teau  contenue  dans  le  ballot  tout  entier  >. 
(Tuja,  p.  28K).  En  pesant  ainsi,  à  Télat  sec,  les  soies  au  moment  de  la  li- 
vraison, et  en  les  pesant  à  nouveau,  dans  le  même  état,  au  moment  de  la 
réception,  les  fabricants  déjouent  les  fraudes  possibles  de  la  part  des  ou- 
vriers. 

Sur  l'exploitation  des  établissements  de  condition  des  soies  par  les  Cham- 
bres de  commerce,  v.  supra,  n»  672,  note  3. 
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tinction  du  contrat.  Il  convient  toutefois  d'observer  que  la  tacite 
reconduction  est  applicable  en  Tespèce  :  ainsi  lorsqu'un  ouvrier 
travaillant  à  la  pièce  la  rapportée  au  patron  et  a  reçu  une  nou- 
velle pièce  du  même  genre,  il  y  a  tacite  reconduction  :  un 
nouveau  contrat  se  formera,  sur  les  mômes  bases  que  l'ancien 
(Tuja,  p.  312). 

11  arrive  du  reste  parfois  que  le  louage  d'ouvrage  se  complique 
de  la  fixation  d'un  terme.  Dans  certaines  industries,  il  est  même 
d'usage  d'engager  à /em/js  les  ou vriers  à  façon  ;  ainsi  les  ouvriers 
tailleurs,  qui  travaillent  presque  toujours  à  façon,  sont  souvent 
engagés  au  mois  et  payés  à  la  pièce.  En  ce  cas,  le  contrat  prend 
fin,  non  par  la  réception  de  chaque  pièce,  mais  à  l'expiration  do 
terme  fixé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  tacite  reconduction  par  la  remise 
de  nouvelles  pièces  à  l'expiration  du  mois. 

1207. — 2*»  Accord  des  deux  parties  (mutuus  dissensus). — 
Cet  accord  peut  intervenir,  soit  avant  le  commencement  de  l'ou- 
vrage, soit  en  cours  d'exécution.  Dans  le  premier  cas,  aucune 
indemnité  n'est  due  de  part  ni  d'autre  ;  dans  le  second  cas,  au 
contraire,  l'on  doit  admettre,  à  défaut  de  conventions  contraires, 
que  le  patron  s'est  engagé  à  payer  à  l'ouvrier  le  prix  du  travail 
accompli.  Si  le  travail  effectué,  par  suite  de  son  peu  d'avance- 
ment,n'a  encore  aucune  valeur  intrinsèque,  le  patron  devra  payer 
à  l'ouvrier  le  nombre  de  ses  journées  de  travail  suivant  le  prix 
courant  de  la  profession,  comme  s'il  sa  fût  engagé  à  temps. 

1208.  —  30  Volonté  unilatérale  du  maître.  —  Art.  1794  :  «  Le 
maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait, 
quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  Ten- 
trepreneur  de  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  c** 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise.  »  Cet  article  déroge 
gravement  au  droit  commun,  puisqu'il  rompt  la  loi  d'égalité  qui 
prévaut  dans  les  autres  contrats,  notamment  dans  le  louage  de 
services  ;  tandis  que  dans  le  louage  de  services  à  temps  aucune 
des  deux  parties  ne  peut  se  dédire  sans  le  consentement  de  Tau- 
tre,  et  qu'à  l'inverse  dans  le  louage  de  services  contracté  pour 
une  durée  indéterminée,  les  deux  parties  peuvent  réciproque- 
ment se  donner  congé  (art.  1780),  dans  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  au  contraire,  le  maître  peut  résilier  par  sa  seule 
volonté,  sans  que  l'ouvrier  ait  le  droit  de  s'y  opposer,  et  san?: 
qu'il  ait  réciproquement  la  faculté  de  se  dédire. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  nous  parait  injustifiable. 
Vainement  prétend-on  la  justifier  par  cette  considération  que  le 
maître  peut,  avant  l'achèvement  de  l'ouvrage,  éprouver  des  re* 
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vers  de  fortune  qui  le  mettent  dans  Timpossibilité  de  faire  les 
frais^  parfois  considérables,  de  la  commande  ;  tandis  qu'il  ne 
s'agirait  pour  Tentrepreneur,  que  d'un  manque  à  gagner  (1).  En 
réalité,  Tentrepreneur  ou  façonnier  lui  aussi  court  des  risques  ;  il 
est  des  commandes  dont  l'exécution, par  suite  d'une  erreur  de  cal- 
cul, d'une  hausse  soudaine  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre, 
etc.,  peut  devenir  pour  lui  une  cause  de  risque,  et  il  est  sou- 
verainement injuste  de  lui  refuser  une  faculté  de  dédit  que  l'on 
reconnaît  à  l'autre  partie  (2). 

Le  maître  lui-même,  d'ailleurs,  pour  être  admis  à  résilier,  doit 
indemniser  complètement  le  bailleur  d'ouvrage  du  préjudice  que 
lui  causera  le  non-achèvement  de  la  commande.  Cette  indem- 
nité comprend,  conformément  au  droit  commun  des  dommages- 
intérêts,  un  double  élément  :  1*>  les  frais  déjà  faits  par  l'ouvrier 
pour  l'exécution,  débours  et  valeur  du  travail  fourni  jusqu'au  jour 
de  la  résiliation  (damnum  emergens)  ;  2*»  le  profit  espéré  de  l'en- 
treprise (lucrum  cessans).  Le  juge  appréciera,suivant  les  circon- 
stances, le  bénéfice  que  l'ouvrier  eût  vraisemblablement  retiré  de 
l'exécution  de  l'entreprise,  et  lui  allouera  de  ce  chef  une  indem- 
nité, en  dehors  de  la  somme  représentant  les  frais  et  débours 
avancés  par  lui. 

1209.  —  Caractère  exceptionnel  de  Tarticle  1794  :  interpré- 
tation restrictive.  —  Dérogeant  au  droit  commun,  l'article  1794 
doit  être  interprété  restrictivement.  Non  seulement  il  ne  saurait 
être  question  de  Télendre  au  louage  de  services  à  temps,qui,nous 
l'avons  établi  (n*  1183  supra)  ne  se  dissout  avant  terme  que  par 
le  muluus  dissensus  ;  mais  nous  estimons  également,  bien  que 
la  question  soit  controversée,  qu'étant  écrit  en  vue  du  marché  à 
forfait,  il  doit  être  déclaré  inapplicable  au  marché  à  la  pièce  ou 
à  /a  série  de  prix  (3). 

La  question  de  savoir  si  l'article  1794  est  applicable  au  cas  où 
l'ouvrier  fournit,  non  seulement  son  industrie,  mais  la  matière, 
est  beaucoup  plus  délicate.  Il  résulte  en  effet  de  l'article  171 1  qiie 
celte  opération  doit  être  considérée  plutôt  comme  une  vente  que 
comme  un  louage  ;  or  un  acheteur  n'a  pas  la  faculté  de  se  dédire 
de  son  marché,  même  en  offrant  une  indemnité  à  son  vendeur. 
Cependant  l'on   étend   généralement,  dans  la  pratique,  Tarti- 

(1)  Gumouard,  t.  II,  n«  806. 

(2)  Baudry  el  Wahl,  t.  Il,  p.  462. 

(3)  Rouen,  12  février  1889,  Rec»  Rouen,  89. 132.  —  Cp.  Laurent,  t.  XXVI, 
no  18  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  H,  p.  459.  —  Conlrk  :  Guillouard,  t.  II,  n*»  804  ; 
Colmetde  Santerre,  t.  VII,  p.  247  bis,  l. 
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cle  1794  à  celte  hypothèse.  L*on  argumente  en  ce  sens  :  —  \^  Ju 
texte  de  Farticle  1794,  lequel  a  été  écrit  en  vue  de  tous  les  mar- 
chés à  forfait,  sans  distinction  ;  —  2*  ...  de  Tesprit  de  cet  article, 
qui  a  eu  pour  but  de  permettre  à  Fauteur  de  la  commande  d'ar- 
rêter les  frais  d'une  entreprise  hors  de  proportion  avec  ses  res- 
sources; or,  dans  les  entreprises  les  plus  ruineuses,  par  exemple 
les  entreprises  de  construction,  Tentrepreneur  fournit  le  plus 
souvent  les  matériaux;  —  3"du  caractère  spécial  de  ropération, 
qui  diffère  nettement  de  la  vente  proprement  dite  en  ce  que  la 
chose  vendue  n'est  pas  encore  créée,  et  que  pour  la  créer,  une 
main-d'œuvre  est  nécessaire  (1). 

1210.  —  Droil  des  héritiers.  —  Le  droit  d'invoquer  Tarli- 
cle  1794  est  une  faculté  d'ordre  exclusivement  pécuniaire  qui  se 
transmet  aux  héritiers  du  maître,  concurremment  avec  le  droil 
d'exiger  Texécution  du  marché.  Mais  les  héritiers  doivent  s'en- 
tendre sur  le  parti  à  prendre,  et  opter  d'un  commun  accord  enlre 
l'exécution  et  la  résiliation.  Ce  que  l'ouvrier  a  promis,  en  effet, 
c'est  un  ouvrage  complet,  et  son  obligation  a  en  ce  sens  un 
caractère  indivisible  (art.  1218,  C.  civ.)  ;  nul  ne  peut  donc  le 
contraindre  à  une  exécution  partielle.  Dès  lors,  si  les  héritiers 
ne  s'entendent  pas,  l'exécution  devra  suivre  son  cours  (arg. 
d'analogie,  art.  1670,  faculté  de  réméré)  (2). 

1211.  —  Résiliation  aux  torts  de  F  ouvrier,  —  L'ouvrier  ou 
bailleur  d'ouvrage  n'a  pas,  avons-nous  dit,  la  même  faculté  Je 
résiliation.  Sans  doute,  il  pourra  arriver  en  fait  que  son  refus 
d'exécuter  le  contrat  entraine  la  résiliation,  avec  faculté  pour  le 
maître  d'exiger  des  dommages-intérêts  ;  mais  cette  résiliation  ne 
résultera  pas  de  la  simple  manifestation  de  volonté  de  l'ouvrier, 
elle  devra  être  prononcée  par  justice.  Le  tribunal  pourra  d'ail- 
leurs, si  le  maître  le  requiert  et  si  le  travail  promis  le  comporle. 
au  lieu  de  déclarer  le  marché  résilié  aux  torts  de  l'ouvrier, 
ordonner  qu'il  sera  exécuté  par  un  tiers,  aux  frais  et  risques  et 
périls  de  l'ouvrier  récalcitrant  (art.  1144,  C.  civ.). 

1212.  —  4*  Mort  de  l'ouvrier. —  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage (comme  le  louage  de  services)  est  contracté  intuitu  pcr- 
sonœ  ;  aussi  la  loi  décide-t-elle  que  l'obligation  de  faire  qu'il 

(î)  Civ.  cass.,  5  janvier  1897,  D.  97.1.89,  S.  97.1.73.  —  Cf.  Aubry  el  Rac 
t.  IV,  p.  374  ;  Guillouard,  t.  II,  p.  805  ;  Frémy- Ligne  ville  et  Peiriquel,  X.«- 
gisl.  det  bâtiments,  t.  I«%  p.  45  ;  Baudry  cl  Wahl,  t.  II,  p.  459.  —  Centra  : 
Planiol,  note  D.  97.1.89. 

(2)  Plusieurs  auteurs  laissent  au  tribunal,  en  cas  de  désaccord,  le  soin  de 
décider  quel  est  le  parti  à  prendre  :  Frémy-Ligneville  et  Pcrriquet,  l.  !•' 
n*  46  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  461. 
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impose  à  Touvrier  ne  se  transmet  point  passivement  aux  héri- 
tiers. La  règle  formulée  par  Tarticle  1795  (à  laquelle  d'ailleurs 
on  pourrait  déroger  par  convention)  est  générale  :  le  Code  civil 
s*est  écarté  à  cet  égard  de  la  tradition  du  droit  romain  et  de  Tan- 
cien  droit,  qui  ne  considérait  comme  faits  intuitu  personœ  que 
ies  contrats  de  louage  d'ouvrage  dans  lesquels  le  génie  ou  le 
talent  personnel  de  Tartiste  ou  de  l'ouvrier  paraissaient  avoir  été 
la  cause  déterminante  du  contrat. 

L'article  1796  détermine  les  bases  du  règlement  de  comptes  à 
intervenir  entre  le  patron  et  les  héritiers  de  l'ouvrier  :  «  ...  Le 
propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  à  la  succession  de  l'ouvrier,  architecte  ou  entrepre- 
neur, la  valeur  des  ouvrages  faits,  et  celle  des  matériaux  pré- 
parés, lors  seulement  que  ces  travaux  ou  matériaux  peuvent  lui 
être  utiles.  » 

Ainsi,  trois  situations  possibles  :  —  1®  Touvrage  était  achevé, 
mais  non  livré  au  jour  du  décès  de  l'ouvrier.  En  ce  cas,  le  maître 
devra  prendre  livraison,  et  acquitter  l'intégralité  du  salaire  ;  — 
2^  l'ouvrage  n'était  pas  commencé.  Le  maître  ne  devra  rien  aux 
héritiers  ;  —  3®  l'ouvrage  était  commencé.  En  ce  cas,  le  maître 
devra  aux  héritiers  une  indemnité,  à  la  condition  toutefois  que, 
dans  son  état  actuel,  l'ouvrage  commencé  puisse  lui  être  dequel- 
•que  utilité  ;  cette  indemnité  sera  établie,  proportionnellement  au 
prix  total,  à  l'aide  d'une  ventilation  permettant  de  déterminer  le 
rapport  du  travail  déjà  fait  au  travail  restant  à  faire.  En  fait,  les 
tribunaux  refuseront  très  rarement  d'allouer  à  la  succession  une 
indemnité,  car  presque  toujours  le  maître  pourra  faire  achever 
par  un  autre  ouvrier  le  travail  entrepris  par  l'ouvrier  décédé  :  en 
<!e  sens,  il  sera  donc  vrai  de  dire  que  ce  travail,  tel  quel,  a  pour 
•lui  quelque  utilité  (1). 

1213.  —  Faillite  de  r ouvrier,  —  Supposons  que  le  bailleur 
•d'ouvrage  soit  un  commerçant  (il  en  sera  ainsi  non  du  simple 
ouvrier  à  façon,  mais  de  l'entrepreneur  ou  même  du  sous-entre- 
preneur, marchandeur  ou  tâcheron)  (2).  Quel  va  ôtre  l'effet  de 
la  faillite  du  bailleur,  au  point  de  vue  de  l'exécution  du  contrat? 
La  faillite,  à  la  différence  de  la  mort  de  l'ouvrier,  ne  résout  pas 
le  contrat  ;  que  si,  en  fait,  le  syndic  se  refuse  à  exécuter,  ou  se 

(1)  L'art.  1795  est-il  applicable  au  cas  où  l'ouvrier  à  façon  fournit  main- 
d'œuvre  et  matière  ?  Même  raison  de  douter  que  sur  Tari.  1794  ;  même  solu- 
tion également.  — Cf.  Guillouard,  t.  II,  p.  800. 

(2)  V.  Thaller,  Courte  élude  sar  les  actes  de  commerce  {Ann,  de  dr.  corn- 
jnerc,  1895,  p.  193). 
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trouve  dans  Tiinpossibilité  de  le  faire  par  suite  de  la  vente  de 
Toutillage,  le  maître  pourra  produire  à  la  faillite  pour  non-in- 
demnité de  résiliation  (1). 

1214.  —  Morl  ou  faillite  du  maître.  —  Ni  la  mort,  ni  la  fail- 
lite du  maître  ne  résolvent  le  contrat  ;  mais,  en  cas  de  faillite. 
les  ouvriers  peuvent  refuser  de  continuer  le  travail,  si  les  syndics 
ne  leur  garantissent  pas  le  paiement  intégral  du  prix  convenu. 
Si  les  syndics  refusent  cette  garantie,  les  ouvriers  produiront  à 
la  faillite,  par  privilège,  pour  la  portion  du  prix  correspondant 
au  travail  effectué  ;  ils  pourront  en  outre  obtenir  des  dommages- 
intérêts  (2). 

5"^  et  6**  Force  majeure  et  résolution  judiciaire.  —  Le  louage 
d'ouvrage  se  dissout  enfin,  comme  le  louage  de  services,  soit  de 
plein  droit  partout  événement  fortuit  ou  de  force  majeure  rendant 
l'exécution  impossible,  soit  par  décision  de  justice  pour  inexécu- 
tion fautive  des  obligations  de  l'autre  partie,  conformément  à 
Tarlicle  1184  (V.  suprà,  n^'  1166-1168). 

(1)  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  455.  —  V.  cependant:  Trib.  com.  Scioe, 
10  octobre  1895,  Gaz.  Paf.,  95.2.543.  —  Ce  dernier  jugement  a  cru  devoir, 
mais  à  tort,  étendre  au  louage  la  solution,  d'ailleurs  contestable,  de  la  juris- 
prudence en  matière  de  ventes  â  livrer.  —  V,  DaUoz,  Suppl,,  Rép,,  V»  Fail- 
lite, n«»  1305  et  suîv. 

(2)  Paris,  1"  février  1892,  S.  94.2. 17i». 


CHAPITRE  IV 

DU  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE,  ET  DE  l'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  (1). 


1215.  —  Ancien  régime.  —  Le  contrat  d'apprentissage,  bien 
dégénéré  aujourd'hui  a  été,  pendant  de  longs  siècles,  la  clé  de. 
voûte  de  l'organisation  industrielle.  Les  métiers  étant  restés,  en 
effet,  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  monopolisés  en  principe 
aux  mains  des  corporations,  l'apprentissage  était  la  seule  voie 


(1)  BiBLiooRAPHiB  :  ~  Salîcis,  Enseignement  primaire  et  apprentissage,  \Slb; 
Hayem  et  Périn,  Traité  du  contrat  d'apprentissage,  1878  ;  MiUion,  Le  contrat 
d'apprentissage,  1881  ;  Constant,  Code  manuel  deVapprenti,  1885  ;  Cohendy  et 
Bonnet,  V^*  Enseignement  professionnel  (Nout),  dict.  d'Econ.  polit,)  ;  Hubert 
Valleroux,  V«  Apprentissage  (ibid.)  ;  F.  Buisson,  V enseignement  primaire 
supérieur  et  professionnel,  87  ;  Cacheuz,  Etat  actuel  en  France  du  patronage 
et  de  l'enseignement  des  apprentis^  1889  ;  Bonzon,  Législation  de  Venfance^ 
1894  ;  Hayem,  V^  Ecoles  professionnelles  [Nouv.  Dict.  du  com.  et  de  Vind,^ 
Y.Guyot  et  RafTalovich). —  Fouqué  :  La  crise  de  V apprentissage  et  les  progrès 
de  renseignement  professionnel,  1900  (et  la  bibl.  détaiUée  jointe  à  cet  ouvr.)  ; 
La  crise  de  V apprentissage  et  renseignement  professionnel  [Quest.prat.,  1900, 
p.  309  et  suiv.)  ;  Les  musées  professionnels  {Rev.  polit,  et  pari.,  mars  1902, 
p.539).  —  De  Seilhac,  Crise  de  V apprentissage  {Rev.  polit.etparl.),  10  octobre 
1902)  ;  Branls,  La  petite  industrie  contemporaine,  1902  ;  Bulletin  de  la  Soc, 
de  protection  des  apprentis,!  vol.  par  an  depuis  1867  ;  Répert.  Fuzier-Herman, 
et  Pand.,  V«  Apprentissage  ;  Dalloz,  Suppl.,  Rép.,  V^»  Organisation  écono- 
mique, et  Travail^  n***  17  et  s.  —V.  aussi  Waelbroeck»  Lég.  industr.,  t. H, 
p.  152  et  s.  ;  Cauwès,  t.  HI,  n»  867  ;  Dufourmantelle,  p.  101  ;  Bry,  p.  39  ; 
André  et  Guibourg,  Code  ouvrier,  p.30  et  s. 

Enquêtes,  Congrès  internationaux  (rapp.  et  compt.  r.))  publications  offi- 
cielles :  Gréard,  rapp.  sur  l'Enseignement  professionnel  à  Paris  {monogra' 
phies  municipales,  Hec.  Lambeau,  t.  I,  p. 34  et  s.);  Jacquemart,  rapp. du  jury 
de  TExpos.  Univ.  de  1889,  Enseign.  techn.  ;  Lucas,  Ibid.,  Apprentissage; 
Gide,  Rapp.  génér.  sur  Vécon.  sociale  à  VExposit.  de  1900,  p.  181  et  s,  : 
Congrès  internationaux  de  l'enseignement  technique,  du  commerce  et  de 
Findustrie,  1889  et  1900  ;  Rapports  (ann.)  sur  l'application  des  lois  réglemen- 
tant le  travail:  Bull,  de  Venseign.  technique  ;  Bull,  de  l'inspection  du  tra- 
vail; L'apprentissage  dans  V imprimerie  [Bull.  Off.,  1902);  Procès-verbaux 
du  Conseil  supérieur  du  travail,  1902  ;  Rapports  sur  le  budget  du  minist.  du 
com.  et  de  Tindust.  (cons.  spécialement  le  rapport  de  M.  Astier  sur  le  budget 
de  1903;  Ch.,  14  janv.  annexe  n»  614);  Vachon,  Les  industries  d'art,  les 
écoles  et  les  musées  d'art  industriel  en  France,  1897.—  Sur  les  monographies 
consacrées  à  la  loi  de  1892  sur  le  travail  industriel  des  enfants,  v.  suprà, 
n**  700,  p.  494,  note  3.  —  Sur  l'apprentissage  et  renseignement  technique  Â 
l'étranger,  v.  infrh. 
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ouverte  à  quiconque  aspirait  à  riionneur  et  aux  proGts  de  la 
maîtrise  (V.  suprà,  n"  104  et  suiv.). 

Le  contrat  d'apprentissage,  dont  les  conditions  devaient  être 
consignées  par  écrit,  écrit  déposé  aux  archives  de  la  corporalion, 
imposait  au  patron  des  obligations  de  deux  sortes  :  —  1®  un  devoir 
(Tinslruction  professionnelle  ;  le  maître  devait  enseigner  à  l'ap- 
prenti le  métier  dans  tous  ses  détails  ;  —  2"  un  devoir  de  tutelle. 
L'apprenti  logeant  chez  le  maître,  celui-ci  devenait  en  quelque 
sorte  son  tuteur,  avait  autorité  sur  lui  et  devait  veiller  sur  sa 
conduite,  tant  à  l'atelier  qu'au  dehors.  L'apprenti,  en  retour,  de- 
vait au  maître  obéissance  et  soumission.  Il  ne  recevait  aucun 
salaire  ;  bien  au  contraire,  sa  famille  devait  généralement  au 
maître  une  certaine  rémunération,  sans  préjudice  du  droit  d'en- 
trée que  tout  nouvel  apprenti  devait  payer  à  la  corporation. 

1216.  —  Le  droit  moderne  :  loi  organique  de  1851.  —  L'abo- 
lition du  régime  corporatif  en  1791  eut  pour  conséquence  de 
laisser  le  contrat  d'apprentissage  sous  l'empire  de  la  liberté  des 
-conventions.  Il  devint  loisible  à  toute  personne  de  prendre  chez 
elle,  avec  le  consentement  des  parents,  un  nombre  illimité  d'ap- 
prentis, aux  conditions  qu'il  lui  plairait  de  fixer.  Cette  liberté 
excessive  engendra  les  plus  fâcheux  résultats. 

Le  législateur  ne  doit  pas  se  désintéresser  du  sort  des  mineurs, 
et  l'expérience  prouve  malheureusement  que  rafifeclion  des  pa- 
rents pour  leurs  enfants  n'est  pas,  pour  ces  derniers,  une  sauve- 
garde suffisante  (V.  suprà^  n*»»  703  et  suiv.).  Aussi  l'Etat  doit-ii, 
•  dans  une  législation  sagement  conçue^  intervenir  dans  le  règle- 
ment  des  conditions  d'une  convention,  susceptible  d'influer  sur 
le  développement  physique  et  l'avenir  moral  de  lapprenti.  C'est 
à  la  loi  qu'il  appartient  de  déterminer  les  conditions  de  capacité 
requises  dans  la  personne  du  patron  qui  substitue  ainsi,  par 
contrat,  son  autorité  à  celle  du  père  de  famille,  ainsi  que  les 
mesures  propres  à  empêcher  un  contrat,  dont  le  but  essentiel  est 
d'assurer  l'éducation  professionnelle  des  mineurs,  de  dégénérer 
en  une  exploitation  abusive  de  l'apprenti  par  le  maître,  ou  par 
les  ouvriers  qu'il  emploie. 

C'est  dans  cette  pensée  de  protection  qu'ont  été  rédigées  la  loi 
du  22  germinal  an  XI,  et  surtout  la  loi  des  22  février-4  mars 
1851  (1)  sur  le  contrat  d'apprentissage.  Modifiée  sur  certains 
points  de  détail  par  la  loi  de  1874,  puis  par  celles  des  2  novem- 
bre 1892  et  30  mars  1900  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 

(1)  Rec.  Cohenây^  p.  1  et  &• 
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(n*»  800  suprà)y  la  loi  de  1851  est  encore  aujourd'hui  la  loi  orga- 
nique de  Tapprenlissage. 

Celte  loi  ne  répond  plus  aux  nécessités  actuelles  et  devra  être 
profondément  remaniée  ;  aussi  n'en  présenterons-nous  pas  un 
commentaire  détaillé.  Il  nous  suffira  d'en  retracer  brièvement 
les  dispositions  essentielles,  et  d'en  rapprocher  les  actes  législa- 
tifs qui  ont  eu  pour  but  d'organiser  l'enseignement  technique 
sur  Tensemble  du  territoire.  Nous  mettrons  en  regard  de  cette 
législation  française,  quelque  peu  archaïque,  les  prescriptions 
plus  récentes  de  certaines  lois  étrangères.  Puis,  nous  attaquant 
au  côté  social  du  problème  de  l'apprentissage,  et  après  avoir  in- 
diqué les  causes  de  son  déclin,  nous  rechercherons  quelles  sont 
les  réformes  législatives  désirables,  et  aurons  à  ce  sujet  à  pren- 
dre parti  entre  le  système  allemand  de  l'apprentissage  à  l'ate- 
lier, complété  par  l'enseignement  théorique  de  l'école,  et  le  sys- 
tème anglo-saxon,  préconisé  par  beaucoup  d'éducateurs  fran- 
çais, de  l'apprentissage  à  l'école  et  par  l'école  technique. 

SECTION  I.  —  Loi  organique  de  1851. 
§  1 .  —  Caractère 8  distinotifs  du  contrat. 

1217.  —  Définition.  —  L'article  !•'  de  la  loi  du  22  février 
1851  définit  ainsi  le  contrat  d'apprentissage  :  «  Le  contrat  d'ap- 
prentissage est  celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou 
un  ouvrier  (2)  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession 
à  une  autre  personne,  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  avec 
lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenu.  » 

Cette  définition  est  trop  restrictive  à  un  double  point  de  vue  : 
1**  l'engagement  d'enseigner  le  métier  peut  être  valablement 
contracté  par  un  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  ayant  cessé 
l'exercice  de  la  profession;  —  2®  le  maître  n'est  pas  toujours  ré- 
munéré sous  forme  de  travail  preste  par  l'apprenti  ;  il  peut  aussi 
recevoir,  à  titre  de  rémunération,  une  somme  d'argent  de  la  fa- 
mille de  l'apprenti.  Aussi  préférons-nous  donner  du  contrat  d'ap- 
prentissage la  définition  suivante  ;  «  Le  contrat  d'apprentissage 
est  un  contrat  synallagmatique  par  lequel  une  personne,  exerçant 

(1)  De  cette  définition,  il  résulte  que  l'apprentissage  réglementé  par  la  loi 
de  1851  est  spécial  â  Tindustrie.  La  loi  est  donc  étrangère  à  rapprenlissngc 
commercial  :  Paris,  5  mars  1877,  Ann.  detjust.  de  paix,  78.200  (Cf.  Dalioz, 
Sappl,  Rép,^  V»  Travail,  n»  22),  ou  à  l'apprentissage  technique  d'une  profes- 
sion considérée  comme  libérale,  telle  que  celle  de  chirurgien-dentiste.  Toa< 
louse,  27  nov.  1891,  D.  92.2.616. 
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OU  ayant  exercé  un  métier,  s'engage  à  l'enseigner  à  une  autre 
personne,  moyennant  une  rémunération,  soit  en  argent,  soil  en 
travail,  à  prester  par  cette  dernière.  » 

Le  contrat  d'apprentissage  est  un  contrat  sui  generis,  qui  tan- 
tôt se  rapproche  du  louage  d'industrie,  tantôt  ressemble  à  la 
vente,  mais  sans  jamais  se  confondre  avec  Tun  ou  Taulre  de  ces 
deux  contrats.  Lorsque  le  patron  stipule  un  prix  en  argent  en 
échange  de  l'enseignement  qu'il  s'engage  à  donner,  le  contrai 
participe  du  louage  d'industrie  ;  lorsqu'il  s'engage  à  loger  l'ap- 
prenti, le  contrat  se  rapproche  du  bail  à  loyer  ;  il  participe  enfin 
de  la  vente  si  le  patron  s'oblige  en  outre  à  nourrir  l'ouvrier.  Mais, 
dans  ces  différentes  hypothèses,  le  contrat  n'en  conserve  pas 
moins  sa  physionomie  propre,  qui  le  différencie  nettement  du 
louage  et  de  la  vente  :  attendu  que  son  objet  principal  est,  dans 
tous  les  cas,  quelles  que  puissent  être  les  stipulations  accessoires, 
V instruction  technique  de  l'apprenti. 

§  2.  —  Conditions  de  validité  et  preuve  du  contrat. 

1218.  —  A.  Forme  extrinsèque  et  preuve  de  contrat.  —  Le 

contrat  d'apprentissage  n'est  point  un  contrat  solennel.  Aucun 
écrit  n'est  exigé  ad  solemnitatem,  comme  dans  l'ancien  droit.  Le 
contrat  peut  donc  se  ïormevverbalement,  par  le  seul  échange  de^ 
consentements  ;  et  la  preuve  en  sera  faite,  en  ce  cas,  conformé- 
ment au  droit  commun.  Jusqu'à  150  francs,  c'est-à-dire  si  l'inlé- 
rôl  en  jeu  est  inférieur  à  150  francs  ou  au  plus  égal  à  celte 
somme,  la  preuve  testimoniale  sera  donc  admise  :  il  en  sera  de 
môme  de  la  preuve  par  voie  de  simples  présomptions  (tirées  par 
exemple  des  livres  du  patron,  ou  des  circonstances  de  la  cause 
(art.  2,  loi  de  1851).  Au-dessus  de  ce  chiffre,  la  preuve  devra  être 
administrée  par  écril,  à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  rendant  la  preuve  testimoniale  admissible  (1). 
Si  la  loi  de  1851  n'a  pas  exigé  la  rédaction  d'un  écrit  pour  là 
validité  d'un  contrat,  du  moins  a-t-elle  cherché  à  en  généraliser 
l'usage,  à  raison  des  difficultés  de  preuve  que  soulèvent  les  con- 
trats verbaux.  Aussi  Tarlicle  2  confère-t-il  aux  secrétaires  des  con- 
seils de  prud'hommes  et  aux  greffiers  de  justices  de  paix  le  droit 
(le  recevoir  les  contrats,  et  de  leur  donner  l'authenticitéjdroit  qui, 

(Ij  Cons.  desprud*h.  de  Paris,  4  avril  1872,  Joarn,  des  prud'h.,  74,  p.  bi. 
—  Toutefois  la  preuve  leslimoniale  serait  admise,  si  Tapprenti  était  deman* 
dcur  en  indemnité  par  application  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  :  Gre- 
noble, 23  avril  1901,  Mon.  jadic.  Lyon,  30  octobre  1902. 
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en  principe,  n'appartient  qu'aux  notaires.  Les  actes  reçus  par  ces 
divers  officiers  auront  donc  tous  la  même  force  probante  :  ils 
feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  énonciations  attestées 
personnellement  par  Tofficier.  A  défaut  d'acte  authentique,  les 
parties  pourront  constater  le  contrat  par  acte  sous  seing  privé  ; 
cet  acte  devra  être  dressé  en  double  original,  conformément  au 
droit  commun  des  contrats  synallagmaliques. 

L'article  3  énumère  les  mentions  que  doit  contenir  tout  acte 
dressé  pour  constater  un  contrat  d'apprentissage. 

1219.  —  B.  Conditions  de  validité  du  contrat.  —  Capacité 
des  parties.  —  La  capacité  requise  pour  figurer  dans  les  con- 
trats d'apprentissage  varie  suivant  qu'il  s'agit  du  maître  ou  de 
l'apprenti. 

Capacité  requise  en  la  personne  du  patron,  —  En  principe, 
Coût  patron  majeur  et  capable  peut  recevoir  des  apprentis.  Mais 
il  convient  d'observer  que  la  loi  de  1851,  dans  le  but  de  protéger 
la  personne  de  l'apprenti,  a  étendu  notablement  le  cercle  des 
incapacités  :  sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis,  non  seu- 
lement les  personnes  frappées  d'une  incapacité  générale  tenant 
à  l'altération  des  facultés  mentales  ou  consécutive  à  une  condam- 
nation criminelle  (interdits  judiciairement  ou  légalement,  indi- 
vidus placés  dans  un  établissement  d'aliénés),  mais  encore  toutes 
les  personnes  frappées  de  condamnations  permettant  de  suspec- 
ter la  moralité  du  patron  (art.  6  et  7  de  la  loi). 

Quid  de  la  femme  mariée  et  du  mineur  émancipé f  Par  cela 
seul  que  la  femme  mariée  ou  le  mineur  émancipé  ont  été  autori- 
sés à  faire  le  commerce,  peuvent-ils  recevoir  des  apprentis?  Se- 
lon nous,  une  distinction  s'impose.  La  femme  mariée  autorisée 
il  faire  le  commerce  par  son  mari,  ne  peut  engager  d'appren- 
tis qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  expresse  du  mari  ; 
de  ce  que  celui-ci  a  autorisé  sa  femme  à  gérer  un  commerce,  il 
ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  entendu  autoriser  sa  femme  à  ins- 
Iruire,  ni  surtout  à  loger  un  ou  plusieurs  apprentis  ! 

Quant  au  mineur  émancipé,  il  nous  parait  certain  que  jusqu'à 
la  loi  de  1851,  il  pouvait  engager  librement  des  apprentis.  Mais 
la  loi  de  1851,  en  décidant  que  «  nul  ne  pourrait  recevoir  des  ap- 
prentis mineurs,  s'il  n'était  âgé  de  21  ans  au  moins  »  (art.  4),  a 
pour  ainsi  dire  enlevé  au  mineur  commerçant  ou  artisan  la  fa- 
culté de  prendre  des  apprentis  ;  il  ne  lui  reste  que  la  ressource 
d'engager  des  apprentis  majeurs,  ce  qui  sera  évidemment  très 
rare.  Le  motif  de  cette  règle  est  facile  à  dégager  ;  la  loi  a  pensé 
que  le  patron  mineur,  placé  lui-même  en  curatelle,  n'aurait  pas 
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d'autorité  suffisante  sur  les  jeunes  apprentis,mineurs  comme  lui, 
qu'il  engagerait. 

1220.  —  Capacité  requise  en  la  personne  de  Papprenii.  — 
Seul,  en  principe,  l'individu  majeur  et  maître  de  ses  droits  peut 
s'engager  comme  apprenti,  sans  avoir  besoin  d'autorisation.  La 
femme  mariée  ne  peut  valablement  s'engager  comme  apprentie 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  quant  au  mineur  non  émancipé, 
il  ne  figure  même  pas  en  personne  au  contrat,  il  est  représenté 
par  son  père  ou  tuteur,  conformément  au  droit  commun  (1). 

Toutefois  le  consentement  au  moins  tacite  du  mineur  est  né- 
cessaire ;  dès  rinstant  que  sa  personne  est  en  jeu,  et  qu'il  sera 
tenu  de  travailler  pour  le  compte  d'un  patron,  il  est  indispensa- 
ble qu'il  ait  consenti  à  cette  aliénation  de  sa  liberté.  Seuls  les 
mineurs  détenus^  soit  par  ordre  du  père  (droit  de  correction, 
art.  375  et  s.  C.  civ.),  soit  par  autorité  de  justice,  pourraient  être 
contraints  au  travail. 

La  question  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  seul,  sans 
autorisation  de  son  curateur,  s'engager  comme  apprenti,  estcon- 
troversée.  Certains  auteurs  estiment  que  cet  engagement  est  un 
acte  de  simple  administration,  qu'il  doit  pouvoir  accomplir 
seul  (2).  Mais  il  nous  paraît  plus  juridique  d'exiger  l'intervention 
du  curateur.  En  s'obligeant  comme  apprenti,  le  mineur  aliène  sa 
liberté  et  contracte  Tobligation  de  travailler  pendant  un  temps 
assez  long  pour  le  compte  d'un  maître  ;  il  y  a  là,  semble-t-iK  un> 
acte  grave,  qui  dépasse  les  bornes  de  l'administration  pure,  et 
pour  lequel,  dès  lors,  l'intervention  du  curateur  est  de  droit. 

1221.  —  C.  Enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés.  — 
Les  enfants  laissés  à  l'abandon,  n'ayant  ni  parents  connus,  ni 
tuteur,  peuvent  être  confiés  par  le  juge  de  paix  de  leur  doraicile^ 
(ou  plus  exactement,  puisqu'il  s'agit  de  vagabonds  sans  domicile 
connu,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  ils  sont  recueillis),  à  un 
chef  d'industrie,  qui  consent  à  les  prendre  comme  apprentis.  Le 
juge  de  paix,  en  pareil  cas,  joue  le  rôle  des  parents  (arU  3-S^)* 


(1)  A  défaut  du  père  (mort,  interdiction,  déclaration  d'absence,  ou  même 
simple  absence  prolongée),  l'autorisation  sera  donnée  par  la  mère.  —  Cons. 
prud*h.  Lyon,  soieries,  4  octobre  1871,  Jonrn.  des  prnd*h.,  72.108  {père  en 
voyage  aux  Indes). 

Si  Tenfant  mineur  est  un  enfant  naturel,  il  sera  représenté  au  contrat  par 
celui  de  ses  auteurs  qui  l'aura  reconnu.  S'il  a  été  reconnu  par  son  père  el 
par  sa  mère.  Ton  admet  généralement  que  le  droit  de  contracter  au  nom  de 
l'enfant  appartient  à  celui  des  deux  parents  qui  le  premier  Ta  reconnu. 

(2)  Âubry  et  Rau,  t.  II,  §  130  ;  Cons.  prud'h.  Paris,  17  octobre  1851,  Journ, 
des  prud'h.,  52. K3.  —  V.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Million,  n*  61. 
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Mais  dans  la  pratique,  le  magistrat  cantonal  n'aura  que  très 
rarement  à  user  de  cette  faculté,  le  patronage  des  enfants  trou- 
vés,  abandonnés  ou  orpAe/m«  étant  confié  par  la  loi  à  Vassistance 
publique  (1),  et  la  loi  du  24  juillet  1889  ayant  pourvu  à  Téduca- 
tion  des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés.  Si  les 
parents  ont  été  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle  (art. 10 
et  s.  de  la  loi),  la  tutelle  de  Tenfant  sera  le  plus  souvent  dévolue 
^  Fassistance  publique,  qui  en  usera  comme  au  regard  des  en- 
fants trouvés  dont  il  est  question  suprà  (art.  11).  Si  les  parents 
sont  simplement  suspects,  sans  s'être  rendus  coupables  de  faits 
précis  pouvant  entraîner  déchéance,  les  sociétés  de  patronage 
t;onstituées  en  exécution  de  la  loi  de  1889  entreront  en  négocia- 
lion  avec  les  parents  pour  obtenir  de  ceux-ci  l'abandon  amiable 
de  leurs  droits  (art.  17).  En  pareil  cas,  le  contrat  d'apprentissage 
ne  sera  pas  signé  par  les  parents,  mais  par  la  société  de  patro- 
nage (société  de  sauvetage  de  Tenfance  ou  autre),  ou  même  par 
le  particulier,  gardien  de  Tenfant,  agréé  par  le  tribunal,  auquel  les 
parents  auront  délégué  leurs  pouvoirs. 

)  3.  —  Effets  du  contrat  (ou  obligations  réciproques  des  parties). 

1222.  —  A.  Obligations  du  patron.  —  1®  L'obligation  essen- 
tielle primordiale,  qui  pèse  sur  le  patron,  est  l'obligation  de  don- 
ner à  l'apprenti  l'éducation  professionnelle.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  1851,  cet  enseignement  doit  être  progressif 
et  complet,  c'est-à-dire  que  «  le  patron  est  tenu  de  conduire  l'ap- 
prenti, par  gradation,  du  travail  le  plus  simple  jusqu'au  travail 
le  plus  difficile  de  la  profession,  dans  la  mesure  de  l'intelligence 

(1)  Décret  du  19  janvier  1811,  confiant  la  tutelle  de  ces  enfants  aux  corn- 
mimons  administratives  des  hospices,  qui  devront  les  placer  en  apprentissage 
^  Tàge  de  12  ans.  En  fait,  depuis  la  circul.  du  Min.  deTIntérieur  du  3  août 
1869,  les  commissions  administratives  ont  été  dessaisies  de  leurs  attributions 
•au  profit  des  inspecteurs  des  enfants  assistés,  qui  veillent  à  la  rédaction  du 
tiontrat  d'apprentissage,  suivant  un  type  uniforme  (Fouqué,  p.  83,  note  2), 
«t  visitent  les  enfants  au  cours  de  leurs  tournées:  Da\\.,Suppl.  Rép,,  Y<*  Secours 
publics,  no*  174  et  s.  —  Ces  enfants,  pupilles  de  l'assistance,  sont  confiés 
tantôt  à  des  particuliers,  tantôt  Â  des  établissements  de  bienfaisance,  orphe- 
linats, ouvroirs,  etc.,  publics  ou  privés,  organisés  en  vue  de  l'enseignement 
professionnel,  général  ou  spécialisé.  En  présence  de  Témotion  causée  par 
1  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  (février  1902)  condamnant  la  maison  du  Bon- 
Pasteur  de  Nancy  à  des  dommages-intérêts  envers  l'une  de  ses  anciennes 
pupilles,  tombée  dans  le  dénuement,  le  gouvern.  a  déposé  (10  mars  1903)  sur 
le  bureau  du  Sénat,  un  projet  de  loi  tendant  à  instituer  un  certain  nombre 
d  établissements  publics  d'enseignement  technique  pour  les  pupilles  de  l'assis- 
tance. —  Sur  les  projets  tendant  à  renforcer  le  contrôle  des  orphelinats, 
^'  «aprà,  n»  851. 
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et  des  forces  de  Tapprenti...  »  —  Vilain,  cité  par  Waelbrœck, 
l.  II,  p.  162  (1). 

Est-ce  à  dire  que  le  maître  doive  enseigner  à  son  apprenti  se 
secrets  de  fabrique,  ou  lui  faire  connaître  les  procédés  pour  les- 
quels il  aurait  pris  un  brevet  d'invention  ?  Certains  auteurs  se 
prononcent  pour  la  négative,  par  le  motif  que  l'obligation  d  en- 
seigner un  art  comprend  simplement  celle  d'enseigner  la  prati- 
que courante  de  cet  art,  les  procédés  ordinaires  des  ouvriers  du 
métier.  Mais  il  nous  parait  plus  juridique  de  décider  que  Télen- 
due  des  obligations  du  patron,  à  cet  égard,  variera  suivant  les 
circonstances.  C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  décider,  dans 
chaque  espèce,  si  le  patron  s'est  ou  non  implicitement  engagé  à 
instruire  Tapprenti  de  ses  secrets  et  procédés  spéciaux. 

1223.  —  2*  Le  maître  est  tenu  d'employer  Tapprenti,  de  le 
garder  dans  son  atelier  jusqu'à  lexpiralion  du  terme  convenu 
entre  les  parties.  La  loi  n'a  assigné  au  contrat  aucune  durée 
maxima  ;  elle  s'en  réfère  implicitement  aux  usages  locaux  sur  ce 
point.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  de  1S51 
«  si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentissage  dépasse 
le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux,  ce 
temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu  ». 

1224.  —  3»  A  l'expiration  du  terme  Gxé  par  la  convention  ou 
par  Tusage,  le  maître  doit,  sous  peine  de  dommages-intéréU» 
rendre  Tapprenti  mineur  à  ses  parents  ou  tuteurs,  et  délivrer  au- 
dit apprenti,  mineur  ou  majeur,  peu  importe,  un  congé  d'acquit, 
un  cerlificat  constatant  l'exécution  du  contrat  (2). 

Ce  congé  (3)  présente  une  assez  grande  analogie  avec  les 
livrets  d'acquit  de  la  fabrique  lyonnaise,  dont  nous  avons  précé- 
demment fait  connaître  le  fonctionnement  (n"  1156  suprà).  De 
même  que  le  livret  d'acquit  des  chefs  d'atelier  lyonnais,  le  congé 
d'acquit  des  apprentis  a  pour  objet  principal  d'empêcher  les  in- 
dustriels de  se  faire  une  concurrence  déloyale  en  attirant  dans 
leurs  ateliers  des  apprentis  déjà  au  courant  du  métier,  mai^ 


(1)  Sur  le  sens  de  cette  formule  :  Cons.  prud'li.  Seine,  29  janvier  U'9, 
Journ.  des  prud'h,,  79,  p.  220. 

(2)  A  Paris  et  dans  un  grand  nombre  de  villes,  le  délai  maximum  d'usage 
est  de  3  ans.  A  Lyon,  dans  l'industrie  de  la  soierie,  Tapprentissage  du  métier 
de  tisseur  dure  de  3  à  4  ans  (Recueil  des  usages  du  Conseil  des  prud'hommes, 
texte  cité  par  Vacliez,  Recueil  des  us&ges  locaux  de  la  ville  de  Lyon). 

(3)  Ce  congé  ne  doit  être  confondu  ni  avec  le  livret  d'ouvrier  qui  n'éUil 
délivré  qu'après  le  temps  d'apprentissage,  ni  avec  le  livret  de  travail  dont 
les  enfants  employés  dans  les  manufactures  devront  être  pourvus.  —  V.  ««• 
prk,  n««  827,  1150. 
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n'ayant  pas  encore  satisfait  à  leurs  obligations  vis-à-vis  de  leurs 
maîtres. 

Dans  ce  but,  l'article  13  de  la  loi  de  1851  dispose  que  «  tout 
fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  détourné 
un  apprenti  de  chez  son  maître,  pour  remployer  en  qualité  d'ap- 
prenti ou  d'ouvrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné  »/ 

En  présence  de  cette  disposition,  et  bien  que  larticle  13  n'im- 
pose pas  expressément  au  fabricant  l'obligation  de  se  faire  re- 
mettre par  l'apprenti  qu'il  embauche  son  congé  d'acquit  (s'il  a 
déjà  été  apprenti  dans  une  autre  maison), tout  industriel  prudent 
ne  manquera  pas  d'en  exiger  la  production  ;  sinon,  il  s'expose- 
l'ait  à  une  action  en  dommages-intéréts  de  la  part  du  maître  (1). 

1225.  -—  4»  Si  l'apprenti  est  mineur,  le  patron  est  tenu  envers 
lapprenti  des  obligations  du  chef  de  famille  ;  la  puissance  pater- 
nelle lui  est  en  quelque  sorte  déléguée  (2).  Il  doit  en  particulier, 
sous  peine  de  résiliation  avec  dommages-intérêts  (3),  surveiller 
sa  conduite  et  ses  mœurs,et  prévenir  sa  famille  des  fautes  graves 
qu'il  pourrait  commettre. 

1226.  —  5**  Le  maître  doit  se  conformer  aux  dispositions  im- 
pératives  sur  les  conditions  et  la  durée  du  travail  de  l'apprenti. 
Il  ne  peut  l'employer  à  des  travaux  autres  que  ceux  de  sa  profes- 
sion, par  exemple  à  des  travaux  domestiques  (l'apprenti  est  en 
effet  un  élève,  et  non  pas  un  domestique  ni  un  manœuvre)  (4)  : 
il  ne  peut  même  pas  l'employer  à  des  travaux  de  la  profession 
qui  soient  insalubres  ou  au-dessus  des  forces  de  Tenfant  (art.  8). 
Enfin  il  doit  se  conformer  aux  prescriptions  impératives  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  18  juin  1851,  modifié  successivement  par  la 
loi  de  1874,  puis  par  la  loi  du  2  novembre  1892  (art.  31)  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  amendée  elle-même 
en  1900  (5). 


(1)  Prud'h.,  Tissus,  Paris,  20  juin  1851,  Journ.  des  prud'h.,  52,  p.  27.  —  V. 
aussi  Prud'h.,  Prod.  chim.  Seine,  26  décembre  1876,  Joiirn.  des  prad'/i.,  78. 
60.  —  Le  maftre  ne  peut  d'aiUeura,  si  l'apprenti  a  exécuté  ses  engagements, 
refuser  de  lui  délivrer  un  congé  d'acquit  (cf.  régies  admises  pour  le  certifi- 
cat délivré  à  Touvrier  adulte.  V.  »uprà, no»  1158  et  s.). 

(2)  Cette  délégation  n'est  que  partielle.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  correc- 
tion continue  à  appartenir  au  père,  au  tuteur. 

(3)  Prud'h.  Seine,  20  août  1868,  Journ.  des  prud'h.,  68.204. 

(«)  Sur  les  tolérances  admises  dans  la  pratique,  v.  trib.  com.  Seine,  24  avril 
1874,  Journ,  des  prud'h.,  76.85  ;  Cons.  prud'h..  Tissus,  Seine,  28  septembre 
1876,  *7>MÎ.,  77.54. 

(5)  Ces  lois  successives,  applicables  aux  apprentis  du  sexe  masculin  comme 
aux  jeunes  ouvriers   mineurs  de  dix*huit   ans   (V.    saprk,   n»  792),  et  aux 
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1227.  —  &^  Le  maître  doit  enfin  satisfaire  à  toutes  les  obliga- 
tions auxquelles  il  s'est  expressément  soumis  par  le  contrat.  H 
doit,  s'il  s'y  est  engagé,  fournir  à  l'enfant  un  logement  et  une 
nourriture  convenables.  Il  doit  également  lui  payer  le  salaire 
convenu,  s'il  a  été  stipulé  qu'au  bout  d'un  certain  temps  il  paye- 
rait un  salaire  à  son  apprenti  (1). 

Dans  cette  hypothèse,  le  contrat  d'apprentissage  se  complique 
d'un  contrat  de  louage  de  services.  En  tant  que  créancier  d'uu 
salaire,  si  minime  soit-il,  Tapprenti  est  un  ouvrier  et  doit  étir 
traité  comme  tel. 

En  conséquence,  il  aura  contre  le  maître  une  action  en  paie- 
ment de  son  salaire,  prescriptible  par  six  mois.  Si  le  mailre 
tombe  en  faillite,  il  aura  contre  la  masse,  pour  trois  mois  de 
salaire,  un  privilège  colloque  au  même  rang  que  le  privilège  des 
gens  de  services  (art.  549,  C.  civ.).  Enfin,  sa  créance  de  salaire 
devra  être  déclarée  insaisissable,  dans  la  même  proportion  que 
celle  d'un  ouvrier  véritable  (V.  suprà  n*»»  994,  1013)  (2). 

1228.  —  B.  Obligations  de  Tapprenti.  —  !•  L'obligation  prin- 
cipale de  l'apprenti  est  de  payer  au  maître  le  prix  convenu  pour 
l'apprentissage.  Cette  rémunération  peut  consister,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  soit  en  numéraire,  soit  en  travail  ou  services  à 
prester  pendant  la  durée  de  l'apprentissage,  soit  dans  une  cer- 
taine somme  d'argent  jointe  à  une  certaine  quantité  de  tra^iiil. 

Lorsque  la  rémunération  consiste  en  numéraire,  le  maître  a 
une  action  contre  l'apprenti  ou  sa  famille  pour  obtenir  le  paie- 
ment du  prix  convenu.  Cette  action  se  prescrit  par  un  an  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  temps  d'apprentissage  (art.  2272,  T.. 
civ.)  (3). 


apprenties  et  ouvrières  de  tout  Âge  (V.  8Uprk\  n*  784)  ont  singulièrement 
renforcé  les  prescriptions  réglementaires  protectrices  inscrites  dans  la  loi 
de  1851.  La  prohibition  du  travail  de  nuit  ne  peut  plus  être  levée  que  dans 
les  hypothèses  prévues  par  la  loi  de  1892  ;  les  enfants  Agés  de  moins  de  13 
(ou  12  ans,  s'ils  ont  le  certificat  d'études  primaires)  ne  peuvent  plus  èli-e 
engagés  comme  apprentis  ;  la  durée  du  travail,  fixée  A  12  heures  par  la  loi 
de  1851  pour  les  apprentis  majeurs  de  14  ans,  a  été  ramenée  A  10  heures  1,2, 
et  elle  sera  en  1904  de  10  heures  seulement  (loi  du  30  mars  1900,  v.  «opri, 
no  798). 

(1)  Il  existe  en  efTet  certaines  villes  industrielles,  Rouen  par  exemple,  dan5 
lesquelles  les  patrons,  loin  de  stipuler  une  rémunération  pécuniaire  quel* 
conque  pour  eux-mêmes,  paient  au  contraire  leurs  apprentis,  afin  de  les  en* 
courager  au  travail,  et  d'obtenir  d'eux  un  travail  plus  productif. 

(2)  Pour  la  sanction  pénale  des  obligations  du  mailre,  v.  art.  30,  loi  de 
1851,  art.  26  et  s.,  et  31  cbn.,  loi  du  2  novembre  1892. — V.  supra,  n«>H34ets. 

(3)  Ce  délai  ne  court  jamais  avant  l'expiration  ou  la  rupture  du  coolrat, 
même   quand  il  s'agit  d  un  prix  payable  par  annuités,  attendu  que  le  seul 
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Lorsque  la  rémunération  consiste  en  travail,  le  maître  a  droit 
aux  émoluments  du  travail  deTenfant  pendant  toute  la  durée  du 
t:ontrat.  Aussi  l'article  11  décide-t-il  que  Tàpprenti  est  tenu  de 
remplacer,  à  la  fin  de  Tapprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu  em- 
ployer par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus  de 
15  jours. 

Remarquons  du  reste  que  le  maître  n'a  pas  d'action  directe 
pour  contraindre  l'apprenti  à  fournir  le  travail  promis.  Les  obli- 
gations de  faire  non  exécutées  se  résolvant  en  doramages-inté- 
Tôls,  il  pourra  simplement  agir  en  paiement  de  dommages-inté- 
rêts, dont  le  montant  sera  arbitré  par  le  Conseil  des  prud'hom- 
mes. 

Même  dans  le  cas  où  un  prix  en  argent  a  seul  été  convenu,  le 
maître  a  le  droit  de  profiter  en  outre  du  travail  exécuté  par 
l'apprenti,  sans  être  tenu  de  payer  à  celui-ci  aucun  salaire  ni 
indemnité,  à  moins  de  s'y  être  formellement  obligé-  Mais  en 
revanche,  il  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à  l'apprenti  et  à 
sa  famille,  à  raison  des  dommages  causés  par  la  maladresse  de 
l'apprenti  :  bris  d'outils,  détérioration  de  matières  premières, 
malfaçon,  pourvu  bien  entendu  que  l'apprenti  n'ait  commis  aucun 
4ol.  Ces  dommages  ont  dû,  en  effet,  entrer  dans  les  prévisions 
du  patron  lorsqu'il  a  engagé  Tapprenti. 

1229.  —  2*»  L'apprenti  doit  obéissance  aux  ordres  du  maître, 
en  tant  que  ces  ordres  se  rapportent  à  l'enseignement  du  métier 
ou  à  la  police  de  l'atelier  (1).  Ce  droit  de  commandement  reconnu 
au  maître  est  la  conséquence  de  la  responsabilité  du  maître  : 
civilement  responsable  du  fait  de  son  apprenti,  majeur  ou  mineur 
peu  importe  (art.  1384,  C.  civ.),  le  maître  doit  pouvoir  prescrire 
toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  les  actes  délictueux, 
susceptibles  d'engager  sa  responsabilité  (2). 


Xait  de  Vapprenti  de  demeurer  en  apprentissage  équivaut  à  une  interruption 
permanente  de  prescription.  Le  maître  peut  donc,  sans  aucun  danger,  s'abs- 
tenir de  réclamer  le  prix  convenu  des  parents,  tant  que  dure  le  contrat. 

(1)  Sur  l'obligation,  pour  Tapprenti  mineur^  de  se  soumettre  à  l'autorité 
iMlàire  du  patron,  contre-partie  du  devoir  de  surveillance  morale  imposé 
à  ce  dernier,  v.  suprh,  n®  1225. 

(2)  En  dehors  du  recours  qui  peut  lui  appartenir,  dans  les  termes  du  droit 
-commun,  contre  Tapprenti  qui  se  serait  rendu  coupable  d'un  délit  ou  quasi- 
"délit,  le  patron,  condamné  comme  civilement  responsable,  aurait-il  un  re- 
cours contre  la  famille?  Nous  ne  le  croyons  pas;  en  efTet,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  Tapprenti  est  majeur,  et  en  ce  cas  ses  parepts  n'ont  plus  aucune 
autorité  sur  lui  ;  ou  Tapprenti  est  mineur,  et  en  ce  cas  les  parents  sont 
«ncorc  à  l'abri  de  tout  recours,  ayant  tacitement  délégué  leur  autorité  au 
patron. 
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§  4.  —  Modes  d'extinction  du  contrat. 

1230.  —  Moins  laconique  que  le  Code  civil  à  Tégard  du  louage 
de  services  ou  d'ouvrage,  le  législateur  de  1851  a  cru  devoir 
énumérer  les  causes  d'extinction  ipso  jure,  ainsi  que  les  causes 
de  résolution  judiciaire  du  contrat  d'apprentissage. 

1230  bis.  —  10  Causes  d'extinction  de  plein  droit.  —  Arti- 
cle 15  :  «  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit: 
1»  par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ;  —  2°  si  l'apprenti  ou 
le  maître  est  appelé  au  service  militaire  ;  —  S*»  si  le  maître  ou 
l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une  des  condamnations  prévues 
à  Tariicle  6  de  la  présente  loi  ;  —  4°  pour  les  filles  mineures, 
dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maître,  ou  de  louie  autre 
femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrai 
(Cp.  art.  5). 

Ces  quatre  causes  sont-elles  les  seules  ?  Non,  évidemment,  il  en 
est  deux  au  moins  que  l'article  15  n'a  pas  indiquées,  mais  qui 
découlent  de  la  nature  même  du  contrat,  à  savoir  : 

a)  L'arrivée  du  terme.  —  Remarquons  toutefois  que  le  contrai 
se  prolongerait  au  delà  du  terme  primitivement  fixé  si  lapprenli, 
ayant  dû  interrompre  son  travail  pendant  plus  de  15  jours,  se 
trouvait  dans  l'obligation  de  remplacer  le  temps  de  travail  auquel 
son  patron  a  droit. 

b)  L'accord  des  deux  parties  {mutuus  dissensus),  —  L'accord 
des  volontés  est  un  mode  d'extinction  commun  à  tous  les  contrais 
consensuels  :  il  peut  d'ailleurs  être  exprès  ou  tacite.  Il  y  aurait 
consentement  tacite,  si  Tapprenti  avait  quitté  l'atelier,  pendant 
un  certain  temps,  au  vu  et  au  su  du  maître,  et  sans  opposition  de 
sa  part. 

En  principe,  le  contrat  d'apprentissage  ne  peut  prendre  fin  par 
la  volonté  unilatérale  de  l'un  des  contractants.  A  ce  principe  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  apporte  toutefois  une  exception  :  «  Les  deux 
premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés  comme  un 
temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par  la 
seule  volonlr  do  Tune  des  parties.  Dans  ce  cas,  aucune  indem 
niLé  ne  sera  allouée  à  Tune  ou  à  Tautre  partie,  à  moins  de  con- 
ventions expresses  »  (1). 

1231.—  Indemnité  de  résiliation.  —  Faut-il  conclure  de  ce 
texte,  par  a  conlrario^  que  dans  les  autres  cas  de  résiliation,  la 

(1}  L'on  (touiTâil   au»si,  par  convention  expresse,  réduire  ou  prolonger  ce 
d'Qf^anï  :  Cons»  pi^udh.  cliim.  Seine,  9  juin  i874,  Journ,  des  prudh., 

I0U 
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partie  du  chef  de  laquelle  la  résiliation  se  produit  est  passible 
de  doinraages*intérôts  ?  La  question  n'est  pas  susceptible  d'une 
réponse  absolue.  Des  dommages-intérêts  seront  certainement 
dus  si  la  résiliation  est  la  conséquence  d'une  condamnation  en- 
courue par  le  maître  ou  par  Tapprenti  ;  dans  les  autres  cas  pré- 
vus par  l'article  15,  au  contraire,  il  y  a  force  majeure,  et  par 
conséquent  la  résiliation  ne  saurait  être  le  principe  d^aucun^ 
indemnité  (art.  1148)  (1). 

1232.  —  2<>  Causes  de  résolution  judiciaire.—  Ces  causes  de 
résolution,  énumérées  par  l'article  16  de  la  loi  de  1851,  sont  fa- 
cultatives pour  le  juge,  qui  est  libre  dans  chaque  espèce,  de 
maintenir  ou  de  résoudre  le  contrat,  suivant  les  circonstances. 
La  liste  de  larticle  16  est  limitative,  mais  cette  limitation  est  plus 
apparente  que  réelle,  le  1®  dudit  article  (manquement  aux  obli- 
gations du  contrat)  étant  aussi  large  que  possible,  et  ne  faisant 
guère  que  reproduire  le  principe  général  de  Tarlicle  1184  du 
Code  civil. 

Toutefois,  si  Ténumération  contenue  dans  l'article  16  est  inef- 
ficace, en  tant  que  digue  opposée  à  l'arbitraire  du  juge,  peut- 
être  a-t-elle  l'avantage  de  supprimer  les  difficultés  qui  auraient 
pu  s'élever  sur  le  caractère  de  certains  faits  expressément  men- 
tionnés :  en  l'absence  du  4"  et  du  5®,  peut-être  le  juge  eût- il  hésité 
à  prononcer  la  résiliation  du  contrat  à  raison  du  changement  de 
résidence  du  patron,  ou  de  la  condamnation  à  plus  d'un  mois  de 
prison  subie  par  Tune  des  parties  (2). 

Si  l'on  devait  prendre  le  texte  à  la  lettre,  il  faudrait  en  conclure 
que  les  parties,  même  lorsqu'elles  sont  d'accord  pour  rompre  le 
contrat,  doivent  faire  homologuer  leur  accord  par  juslice,et  même 
que  cet  accord  n'est  valable  que  dans  les  hypothèses  déterminées 
par  l'article  16.  Mais  cette  interprétation  est  évidemment  inadmis- 

(1)  H  y  aurait  seulement  lieu  à  règlement  de  comptes  à  raison  du  caractère 
successif  du  contrat  ;  Tapprenti  qui  a  payé  d^avance  pouvant  se  faire  restituer 
la  partie  du  prix  correspondant  à  des  leçons  qu'il  n'a  pas  reçues,  ou  le 
maître  qui  n'a  point  encore  touché  la  rémunération  promise  pouvant  exiger 
une  quote-part  correspondant  au  temps  pendant  lequel  il  a  conservé  Tap- 
prenti  chez  lui  jusqu'à  la  rupture.  —  V.  Cons.  prud'h.,  prod.  chim.  Seine, 
16  oc-tobre  1877,  Joarn.  des  pmcf'/i.,  77.232. 

(2)  Dans  les  difTérentes  hypothèses  énumérées  par  l'art.  16,  la  résiliation 
n'est  pas  la  conséquence  d'un  événement  de  force  majeure,  mais  bien  de  la 
faute  ou  du  fuit  de  Tune  des  parties.  Celle-ci,  dès  lora,  pourra  être  condam- 
née envers  l'autre,  conformément  au  droit  commun,  à  une  indemnité  de  ré- 
siliation, —  Cons.  prud.  Seine,  6  juillet  1876,  Journ.  des  prud.,  76,  p.  167. 
~-  Cette  indemnité  ne  peut  consister  qu'en  une  somme  d'argent  et  non  dans 
une  prestation  de  travail,  les  obligations  de  faire  ne  comportant  aucune 
voie  de  contrainte  directe. 
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sible  :  dès  Tinstanl  que  les  parties  sont  d*accord,  la  résilialiOD 
s'opère  de  plein  droit. Le  contrai  d*appreniissage,  formé  consensiu 
doit  pouvoir  se  dénouer  consensu. 

1233.  —  3«  Rédaction  judiciaire  de  la  durée  du  contrat.  — 
En  principe,  le  juge  saisi  d'une  demande  en  résiliation  ne  peul 
que  la  repousser  ou  Tadmettre  ;  il  ne  peul  se  substituer  aux  par- 
ties, et  modifier  les  conditions  du  contrat.  Ce  principe  comporte 
toutefois  une  exception  inscrite  dans  l'article  17  de  la  loi  de  1857. 
De  cette  disposition,  il  résulte  qu'en  présence  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage conclu  pour  un  temps  supérieur  aux  délais  d'usage, 
le  juge  a  le  choix  entre  trois  parties:  1°  maintenir  le  contrat 
pour  le  tout  si  le  temps  convenu  n'excède  pas  sensiblement  le 
délai  d'usage,  ou  que  la  convention  paraisse,  d'après  les  circons- 
tances, favorable  à  l'apprenti  ;  —  2»  maintenir  le  contrat,  mais  en 
réduisant  sa  durée  au  temps  fixé  par  'usage  ;  —  3»  en  prononcer 
la  résolution,  mais  sans  dommages-intérêts  au  profit  du  pa- 
tron (1). 

SECTION  IL  —  Décadence  de  l'apprentissage.  —  Progrès  de 
renseignement  technique.  —  Droit  comparé.  —  Projets  de 
réforme. 

1234.  —  Déclin  de  l'apprentissage.  —  L'intervention  du  lé- 
gislateur n'a  pas  empêché  la  décadence  rapide,  dans  la  seconde 
moitié  du  xix®  siècle,  du  contrat  d'apprentissage,  qui  n'a  jamais 
été  pratiqué  qu'à  titre  exceptionnel  dans  la  grande  industrie  (2), 
et  qui  tend  à  disparaître  même  dans  la  petite  industrie,  malgré 
les  efforts  tentés  sur  plusieurs  points  du  territoire,  soit  par  les 
patrons,  soit  par  les  ouvriers,  soit  par  les  sociétés  de  patronajye 
ou  les  pouvoirs  publics,  pour  en  assurer  le  maintien  (V.  infi*a). 

Les  causes  de  cette  décadence  de  l'apprentissage  sont  doubles: 
causes  économiques,  causes  morales  et  sociales. 

Causes  économiques.  —  Dans  la  grande  industrie,  donlTim- 
mense  développement  date  du  siècle  dernier,  l'ouvrier  n'est  plus 

(1)  Sur  Tapplication  de  cet  article,  cons.  notamment:  Gons.  prud.  Pan«. 
"27  janvier  1875,  Journ,  des  prad.^  1876,  p.  48. 

(2)  Depuis  quelques  années,  les  directeurs  de  plusieurs  établissements  io* 
dustriels  importants  ont  reconnu  l'inconvénient  de  cette  absence  d*cducalion 
proressionnelle  préparatoire  de  leurs  jeunes  ouvriers,  et  ont.  pour  combler 
cette  lacune,  organisé  eux-mêmes,  dans  l'usine,  des  écoles  d*apprenlissa;?e, 
des  cours  techniques,  des  concours  d'apprentis  (Cies  de  chemins  de  fer,  loi- 
•primerie  Chaix,  Cristallerie  de  Baccarat,  etc.,  etc.)  —  V,  Fouqué,  p.  54'  f^ 
s.  ;  Gide,  p.  182;  Brice,  Les  institutions  patronales,  1894. 
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que  Tauxiliaire  des  machines,  de  plus  en  plus  perfectionnées,  qui 
exécutent  automatiquement  la  partie  la  plus  difGcile  du  travail. 
Cette  simpliGcation  du  travail  manuel  rend  inutile  tout  apprentis- 
sage proprement  dit  ;  les  enfants  entrent  dans  la  fabrique  comme 
ouvriers,  y  sont  employés  immédiatement  à  une  tâche  facile,  pour 
laquelle  ils  reçoivent  presque  aussitôt  une  modique  rémunéra- 
lion,  et  ils  arrivent  progressivement  à  être  employés  dans  les 
ateliers  exigeant  plus  de  force,  ou  une  habileté  professionnelle 
plus  grande.  De  la  grande  industrie,  celte  division  extrême  du 
travail  a  passé  dans  la  petite  industrie.  Les  professions  se  subdi- 
visent en  une  infinité  de  spécialités  pour  lesquelles  un  long  ap- 
prentissage est  tout  à  fait  superflu  ;  quelques  semaines  suffiront 
le  plus  souvent  à  un  ouvrier  intelligent  pour  se  mettre  au  cou- 
rant du  genre  de  travail  qu'on  attend  de  lui  ;  à  quoi  bon,  dès  lors, 
lui  imposer  un  an  ou  deux  d'apprentissage  (1)  ? 

Causes  morales  et  sociales.  —  L*idée  morale  et  tutélaire  qui 
dominait  Tancien  contrat  d'apprentissage  tend  manifestement  à 
s'oblitérer  chez  beaucoup  de  patrons,  qui  voient  plutôt  dans  leurs 
apprentis  des  ouvriers  à  bon  marché,  dont  la  présence  à  Tatelier 
diminue  le  prix  de  revient  de  leurs  produits,  que  des  pupilles  dont 
ils  ont  la  tutelle  et  la  direction  morale.  D'autre  part,  les  appren- 
tis subissent  impatiemment  Tautorité  du  patron,  et  se  résignent 
difficilement  à  la  situation  de  dépendance  où  les  retient  leur  con- 
trat. Sous  Tempire  de  cette  double  cause,  le  lien  de  patronage 
sur  lequel  repose  Tinstitution  de  Tapprentissage  se  relâche  pro- 
gressivement, et  l'institution  elle-même,  manquant  de  base  solide, 
menace  de  disparaître. 

1235.  —  Rôle  de  TEtat.  —  En  présence  de  cette  situation,  à 
laquelle  il  était  urgent  de  porter  remède  —  car  le  salut  de  plu- 
sieurs industries  d'art,  dans. lesquelles  a  toujours  excellé  l'ou- 
vrier français,  en  dépendait  —  les  pouvoirs  publics  pouvaient 
hésiter  entre  deux  solutions  :  —  ou  suivre  l'exemple  des  pays 
germaniques,  et  restaurer  l'apprentissage  en  restaurant  le  régime 
corporatif,  —  ou  favoriser  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  le 
développement  de  renseignement  professionnel,  tout  en  com- 
plétant ou  en  corrigeant  la  loi  de  1851,  en  vue  de  Tadapter  aux 
nécessités  modernes. 

(1)  Ce  raisonnement,  d'ailleurs,  est  erroné.  Les  chefs  d'industrie  éclairés 
(V.  la  note  précédente)  reconnaissent  aujourd'hui  que,  pour  le  travail  à  la 
machine  comme  pour  le  travail  à  la  main,  l'habileté  professionnelle  de  l'ou- 
vrier est  un  facteur  précieux  (Levasseur,  Le  travail  A  la  machine  et  le  travail 
à  la  mnin  ;  Gide,  loc,  cit.).  Mais  la  majorité  des  patrons  partage  encore  le 
préjuge  commun. 
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Droit  comparé.  —  (1)  1236.  —Système  germanique  :  appren- 
tissage corporatif,  et  écoles  de  perfectioxmement.  —  Nous  n*in- 
sisterons  pas  longuement  sur  1  organisation  de  Tapprentissage  en 
Allemagne  et  en  Autriche.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que, 
dans  le  régime  néo-corporalif  institué  en  1883  en  Autriche  et 
adopté  par  TAIIemagne  en  1897,  lapprentissage  est  redevenu  re 
qu'il  était  autrefois  en  France,  c'est-à-dire  l'assise  solide  de  la 
petite  industrie  (V.  SHprà,  n"  520-551)  ;  c'est  aux  corporations 
qu'il  appartient,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  administrative,  de 
déterminer  les  conditions  de  l'apprentissage,  sa  durée,  le  mode  de 
surveillance  et  de  contrôle  auquel  sont  assujettis  les  maîtres,  <le 
régler  le  programme  des  examens  [Befàhigungsnachweis^  preuve 
de  capacité),  qui  ne  sont  pas  encore  légalement  obligatoiivs, 
mais  qui  tendent  à  le  devenir  sous  la  poussée  de  l'opinion.  Dan? 
la  grande  industrie,  l'apprentissage  est  facultatif,  mais  il  est  assez 
répandu,  malgré  le  développement  considérable  des  écoles  tech- 
niques élémentaires  ou  supérieures,  créées  dans  tous  les  centre> 
industriels,  soit  par  l'Etat  ou  les  provinces,  soit  par  les  commune> 
ou  les  associations  de  communes,  soit  par  les  syndicats  patronaux 
ou  ouvriers,  les  sociétés  de  patronage,  laïques  ou  religieuses,  etc. 

L'enseignement  technique,  dans  le  système  allemand  (2),  n*a 
pas  en  effet  pour  but  de  remplacer  l'apprentissage  à  l'atelier, 
mais  de  le  compléter  ;  aussi  les  écoles  techniques  ne  sont-ellej? 
point,  comme  en  France,  des  écoles  d'apprenlissage,  mais  des 
écoles  de  perfectionnement  [Fortbildungschule).  —  Celle  corabi- 
maison  de  l'enseignement  pratique  par  l'atelier  et  de  l'enseigne- 
ment théorique  par  l'école  ou  le  cours  du  soir  a  produit,  pour 

(1)  Bibliographie  :  —  Cons.  sur  V Allemaigne  :  Schônberg,  Handbueh,  t. II. 
p.  579  et  s.  ;  Conrad,  Handwôrterbucii^  t.  III,  p.  1098  et  s.  ;  PyiTeroeo,  R^pp. 
sur  l  enseignement  professionnel  en  Allemagne  (et  la  bibl.  jointe),  1N9T  ; 
Brants,  Le  régime  de  la,  pelite  industrie  et  Vapprentissuge  en  Allemagne 
(Réf.  soc,  avril-mai  1898),  et  L&  petite  industr,  eonlemp.,  p.  198;  —  SarT-^B- 
triche  :  Brants,  Vétat  du  régime  corporatif  en  Autriche  {Réf,  soc,  16  juillet 
1897)  ;  Handelsministerium,  GewerbeJ^enqu»  du  Heichsrath)  ;  —  Sur  la  Saisie: 
Berthuin,  Rapp.sur  Venseign. technique  suisse,iS96;  Gewerbliehe Zeitfrâgen, 
Heft.  IV.  XI.  et  XVI  ;  Quest.  prat.,  1902,  92  ;  —  Sur  la  Belgique  :  Meilanl, 
Rapp.  sur  Vorganis.  de  Venseign.  techn.  en  Belgique  98;  Brants,  PelUt 
indust,,  p.  211  ;  Godart,  Vécon,  soc  en  Belgique,  d'après  le  rapp.  de  Varie/ 
{Quest.  pra^,1901,  112);  Renseignement  ménager  en  Belgique  {Quest.  pnU 
1900,  104)  ;  —  Sur  VAngleterre:  Pyfferocn,  Rapp.  sur  Venseign.  profess.tn 
Angleterre,  96  ;  —  Sur  les  Etats-Unis  :  Fouqué,  op.  cit.,  p.  150. 

(2)  La  Suisse,  h  cet  égard,  se  rattache  au  système  allemand.  —  L*dcole  de 
broderie  de  St-Gall,  le  technicum  de  Winterthur  (sect.  des  mécaniciens',  1^ 
technicum  de  Bienne,  etc.,  sont  des  écoles  de  perrecUonnement  à  lusaff 
des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  ayant  déjà  fait  un  apprentissage  pratiqoe 
du  métier  Â  Tatelier  ou  a  Tusine.  —  Fouqué,  p.  203. 
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i  Allemagne  et  la  Suisse  en  parlicuHer,  des  résultais  remarqua- 
bles, grâce  à  Tesprit  de  méthode  qui  a  présidé  à  celte  œuvre  de 
longue  haleine,  poursuivie  sans  arrêt  depuis  20  ans  surtout, 
grâce  aussi  aux  encouragements  et  parfois  à  l'action  coercitive 
des  pouvoirs  publics. 

L'Etat,  les  cantons  ou  les  villes  ne  se  bornent  pas,  en  Allema- 
gne ou  en  Suisse,  à  encourager  les  examens  d'apprentis,  les 
expositions  techniques  locales  ou  régionales,  l'établissement  de 
musées  professionnels  (1),  ou  à  subventionner  les  artisans  qui  for- 
ment des  apprentis  ;  ils  imposent  aux  patrons  l'obligation  de 
laisser  à  leurs  ouvriers  mineurs  de  18  ans  le  temps  nécessaire 
pour  suivre  régulièrement  les  cours  (2).  Les  villes  allemandes 
ont  môme  le  droit  (§  120,  de  la  loi  industr.)  de  rendre  o6//gra/o/re, 
pour  tous  les  ouvriers  mineurs  de  18  ans,  la  fréquentation  des 
écoles  d'adultes. 

1237.  —  Système  américain:  réducation prof essionnelle  par 
l'école.  —  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  (3),  l'apprentissage 
est  absolument  libre,  l'Etat  ne  s'immisce  en  rien  dans  la  conclu- 
sion de  ce  contrat,  toutes  les  mesures  protectrices  du  jeune  ou- 
vrier étant  d'ailleurs,  de  plein  droit,  applicables  aux  apprenlis  (4). 
Malgré  cette  abstention  de  la  loi,  l'apprentissage  à  Talelier  est 
<lemeuré  assez  en  honneur  en  Angleterre  dans  certaines  indus- 
tries, grâce  aux  efforts  des  Trade-Unions  pour  perfectionner  la 
technique  du  métier.  Mais  il  en  est  différemment  aux  Etats-Unis, 
011  l'apprentissage  est  presque  inconnu  (5)  :  l'enfant,  au  sortir  de 
lecole  technique,  entre  immédiatement  à  l'atelier  ou  à  l'usine 
comme  ouvrier  salarié,  et  n'a  pointa  subir  ce  stage  qu'on  impose 
au  jeune  ouvrier  dans  le  système  germanique. 

1238. —  Les  progrès  de  l'enseignement  technique  en  France. 
—  11  y  a  quelque  vingt  ans,  l'opinion  publique  en  France  pa- 

fl)  Branis,  Petile  indus  t.,  p.  95  et  s. 

(2)  Gewerbeordnung  allemande,  §  120;  lois  sur  Tappren tissage  de  Berney  art. 
25  ;  de  NeufchÂtelf  loi  du  24  novembre  1R90,  art.  10  (cette  loi  a  organisé  tout 
un  ensemble  très  pratique  d'examens  d'apprentissage  fonctionnant  sous  le  con- 
trôle des  municipalités,  et  des  conseils  de  prud'hommes);  de  Vaud,  loi  du 
Il  novembre  1896,  art.  9. 

(3)  La  Belgique,  les  Pays-Bas,  Tltalie,  TËspagne  n'ont  pas  non  plus  de 
lois  spéciales  sur  Ta ppren tissage. 

(4)  il  existe  toutefois  en  Angleterre  une  série  de  règlements  du  Local  Go- 
vernntent  Board  relativement  aux  apprentis  des  paroisses  (enfants  pauvres- 
à  la  charge  des  paroisses). D'autre  part,  plusieurs  colonies  anglaises  possèdent 
une  législation  détaillée  sur  l'apprentissage  (Cf.  loi  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  5  novembre  1901,  Ann,  de  lég.  élr,,  1901,  p.  216). 

(5)  Déclar.  de  Carrol  Wright,  direct,  du  bur,  de  statist.  du  travail,  cité 
par  Brice  (Instil.  pair.),  p.  132. 
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raissait  acquise  à  la  conception  américaine.  L'on  considérait 
volontiers  la  disparition  de  Tapprentissage  traditionnel  comme 
jine  conséquence  nécessaire  de  l'évolution  industrielle,  et  tous 
les  efforts  des  pouvoirs  publics  se  concentrèrent  pendant  quel- 
ques années  sur  l'organisation  de  renseignement  technique  (V, 
destiné  à  remplacer  peu  à  peu  la  forme  archaïque  et  condamnée 
de  l'apprentissage  à  Tatelier.  C'est  à  cette  conception  que  se  rat- 
tachent la  plupart  des  actes  législatifs  qui  ont  organisé  en  France 
cette  branche  d'enseignement  (2). 

Mais  depuis  quelques  années,  Ton  a  reconnu  que  cette  ten- 
dance était  trop  exclusive,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  transformer 
les  écoles  d'enseignement  professionnel  général  en  écoles  tech- 
niques spécialisées,  en  vue  de  tel  ou  tel  mélier,pour  inculquer  à 

(1)  Les  expressions  d'enseignement  professionnel  et  d'enseignement  tech- 
nique  sont  souvent  considér<ies  comme  synonymes.  Cependant  Ton  admet 
généralement  que  la  première  est  plus  compréliensive  que  la  seconde  ;  l'en- 
seignement professionnel  s  entend  de  tout  enseignement  préparatoire  à  une 
profession  quelconque  même  libérale,  renseignement  technique  vise  plus 
spécialement  l'enseignement  industriel  ou  commercial.  —  Fouqué,  p.  101. 

(2)  Loi  du  11  décembre  1880  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  loi 
du  26  janvier  1892  sur  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie^  rat- 
tachées au  Ministère  du  commerce.  Décrets  organiques  sur  le  Conseil  super, 
de  l'enseign.  technique  (V.  suprk  n©  222).  —  Voir  pour  plus  de  détails  sur 
les  nombreuses  dispositions  législatives  et  réglementaires  édictées  dans  ces 
dernières  années  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  technique,  et  pour  la 
description  des  nombreuses  écoles  de  cette  catégorie,  publiques  ou  privées^ 
nationales,  municipales,  syndicales,  ou  libres  :  Cohendy  et  Bonnet,  op.  cH.  ; 
Dali.,  Suppl.  Rép.y  Vo  Organisation  économique,  n*>"  91  et  s.  ;  Fouqué,  p.  W 
et  s.  ;  Gide,  p.  185.  —  La  plupart  des  auteurs  répartissent  ces  écoles  en 
trois  groupes,  correspondant  aux  trois  types  classiques  d'enseignement,  su- 
périeur, secondaire  et  primaire  :  le  degré  supérieur  comprendrait  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  les  Ecoles  super,  de  commerce,  l'Ecole  de» 
hautes  études  industrielles  de  Lille,  les  Ecoles  de  chimie  industrielle,  les 
Ecoles  des  mines  de  Paris  et  St-Etiennc.  Au  degré  secondaire  ou  moyen 
correspondraient  les  Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers,  TEcole  d'horlogerie 
de  Cluses,  TEcole  centrale  lyonnaise,  etc.,  etc.  Enfîn  au  premier  degré  ou 
degré  élémentaire  se  rattacheraient  les  Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, nationales,  municipales  ou  privées  (V.  la  statistique  des  Ecoles  pra- 
tiques (publiques)  dans  les  Quest.  Prat,,  1902,  p.  378  :  41  pour  les  garçons, 
8  pour  les  filles;.  Cette  division  nous  parait  très  artificielle,  et  assez  peu  satis- 
faisante .  Que  certaines  Ecoles,  comme  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
l'Ecole  des  mines  de  Paris,  soient  des  établissements  de  haut  enseignement* 
nous  l'admettons  volontiers  ;  mais  la  répartition  des  autres  établissements, 
publics  ou  privés,  entre  les  divers  degrés  est  assez  arbitraire,  et  nous  don- 
nerions nos  préférences  à  une  classification  basée  sur  le  caractère  général 
ou  spécialisé  de  l'enseignement  :  Enseignement  professionnel  général  ;  écoles 
nationales  professionnelles  de  Voiron,  Armentières,  Vierzon,  Nantes,  Marli- 
nière  de  Lyon,  etc.  ;  —  Enseign.  profess.  spécialisé  :  Elcoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  (celles  du  moins  dont  la  spécialisation  est  actuelle- 
ment réalisée),  Ecoles  de  tissage,  d'hoclogerie.  Ecoles  municipales  parisieoDCS 
du  meuble  (école  Boule),  du  livre  (école  Estienne),  etc. 
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l'enfant  la  pratique  du  métier  ;  que  cette  pratique  ne  peut  s'ac- 
quérir qu'à  Tatelier,  surtout  pour  certaines  industries  d'art  ou 
de  luxe,  où  la  supériorité  de  l'ouvrier  français  s'est  toujours  affir- 
mée jusqu'à  ce  jour,et  qui  risqueraient  de  périr  si  l'apprentissage 
tombait  en  désuétude. 

1239.  —  Apprentissage  et  enseignement  technique  ;  réfor- 
mes proposées.  —  Le  Conseil  supérieur  du  travail  s'est  efforcé 
de  traduire  ces  tendances  nouvelles  dans  un  vœu,  auquel  nous 
nous  rallions,et  qui  peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivan- 
vanles:  —  P  le  contrat  d'apprentissage  doit  être  libre,  mais 
tout  contrat  de  ce  genre  doit  être  consigné  par  écrit  ;  —  2»  les 
apprentis  doivent  être  placés  sous  la  surveillance  de  commis- 
sions locales,  composées  mi-partie  de  patrons  et  mi-partie  d'ou- 
vriers, et  à  défaut  aux  Conseils  de  prud'hommes  ;  —  3**  les  Con- 
seils de  prud'hommes  doivent  pouvoir,  en  cas  d'abus  constaté, 
limiter  le  nombre  d'apprentis  d'un  établissement  déterminé  ;  — 
4*  la  réglementation  de  lapprentissage  doit  être  étendue  du 
commerce  à  l'industrie  ;  —  5*»  l'enseignement  technique  doit  être 
généralisé  et  rendu  obligatoire  pour  les  mineurs  de  18  ans  (1). 

La  consécration  législative  de  ces  vœux  aurait,  croyons-nous, 
les  plus  heureux  résultats.  Sans  doute,  sur  plusieurs  points  du 
territoire,  des  sociétés  de  patronage  (2)  se  sont  constituées,  et 
ont  exercé  dans  un  certain  rayon  une  action  bienfaisante  ;  —  de 
puissantes  sociétés  d'enseignement  populaire  (3)  ont  organisé, 
dans  nos  grandes  villes,  un  enseignement  professionnel  complet 
sous  forme  de  cours  du  soir  ;  ~  plusieurs  Fédérations  syndicales 
ouvrières  ont  à  leur  tour  jeté  les  bases  d'un  enseignement  techni- 
que spécialisé  (4)  ;  —  enfin  plusieurs  Conseils  de  prud'hommes 
ont  pris  l'initiative,  soit  d'instituer  des  examens  d'apprentis  (5), 

(1)  V.  le  texte  des  vœux  émis  en  octobre  1902,  par  le  Conseil  supérieur 
du  travail,  dans  les  Quest,  praL  (1902,  p.  348).—  Cf.  rapp.  de  M.  Aslier, 
sur  le  budget  du  commerce  pour  1903  ;  vœux  de  la  Ligue  française  de  ren- 
seignement (session  de  Lyon,  sept.  1902). 

(2)  Sociétés  libres  pour  la  plupart.  Les  Comités  de  patronage  institués  par 
rarticle  25  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  n'ayant  pas  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  ateliers,  sont  dépourvus  de  toute  action  réellement  efficace  ;  dans 
nombre  de  départements,  ils  n*ont  qu'une  existence  nominale.  —  Fouqué, 
p.  55. 

(3)  Sociétés  philotechnique  de  Pans,d'enscignement  professionnel  du  Rhône^ 
Société  philomatique  de  Bordeaux,  Société  industrielle  de  St-Quenlin,  etc. 

(4)  ChaufTeurs-mécaniciens,  papier,  orfèvrerie,  fleurs  et  plumes,  etc.  —  Sui* 
les  cours  organisés  par  les  syndicats,  Bourses  du  travail,  v.  Fouqué, 
p.  23»;  Qaest,  prat.,  1903,  p.  62,  et  saprA,  n*»  571. 

(5)  Sur  les  examens  institués  par  le  Cons.  des  prud'hommes  de  Nfmes,  t. 
Fouqué,  p.   273. 
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soit  môme  d'exercer,  sur  les  apprentis  de  leur  circonscriptioD, 
un  contrôle  efficace  (l). 

Mais  il  appartient  au  législateur  de  coordonner  ces  efforts  dis- 
persés (2),  d'encourager  ces  tentatives  d'organisation,  d'aider  à 
la  constitution  de  musées  techniques,  d'expositions  industrielles 
régionales,  et  d*apporter  ainsi  à  nos  industries  nationales  Tappui 
énergique  dont  elles  ont  besoin  pour  soutenir  avec  succès  la 
lutte  contre  la  concurrence  étrangère. 

(1)  Ainsi  procède  le  Conseil  des  prud'hommes  lyonnais.  C'est  ainsi  qa*en 
cas  de  violation  du  contrat  d'apprentissage  le  Conseil  exige,  le  cas  échéant, 
du  contrevenant  la  promesse  de  mieux  exécuter  le  contrat  à  l'avenir  (Cp.  les 
eauliones  exigés  par  le  préteur  romain)  ;  il  prend  même  parfois  des  mesures 
en  vue  d'assurer  le  respect  de  ses  décisions  (Cp.  inlerdils  du  droit  romain), 
et  délègue  certains  de  ses  membres  à  TefTet  d'inspecter  les  ateliers.  Cette 
])ratique  (conforme  aux  usages  des  corporations  allemandes)  est  peu  légale, 
mais  d'une  efficacité  incontestable.  —  Vachez,  Recueil  des  usages  locaux  de 
la  ville  de  Lyon,  p.  63. 

(2)  VAssoc.  franc,  pour  le  développemenl  de  renseignement  technique, 
constituée  en  1902,  se  propose  de  coopérer  à  cette  œuvre  de  relèvement, 
concurremment  avec  les  pouvoirs  publics,  organisations  syndicales  ou  patro- 
nales, et  sociétés  diverses  réparties  sur  Tensemble  du  territoire. 


TITRE  TROISIÈME 


CONFLITS  COLLECTIFS  OU  INDIVIDUELS  ENTRE  PA- 
TRONS, OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS.  —  CONSEILS  DE 
CONCILIATION  ET  D'ARBITRAGE,  JURIDICTIONS  CON- 
TENTIEUSES  (PRUDHOMMES,  ETC.)  (1). 


1240.  —  Définitions.  —  Différends  individuels.  —  Les  con- 
flits susceptibles  de  surgir  entre  patrons  et  ouvriers  sont  de  deux 
sortes.  Les  uns  sont  des  conflits,  ou  mieux  des  différends  indivi' 

(1)  BiDLiOGRAPUiB  *.  —  Sur  les  Conseils  de  prnd^hommeSt  cons.  :  Mollot, 
De  la  compétence  des  Conseils  de  prud'hommes,  1842  ;  Sauzet,  La  juridiction 
des  Conseils  de  prud^hommes  ;  Nouv.  Dici.  d*écon.  polit.,  W*  Prud'hommes , 
par  Henoiiard;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.commerc,  t.I",  n«"  529  et 
s.  ;  Cauwès,  t.  III,  n«  861;  Ch. Constant,  De  Vorganisalion  et  de  la  compétence 
des  Conseils  de  prud'hommes  {Pr.judic,  1894,  p. 65  et  s.)  ;  Gruet,  Les  Conseils 
de  prud'hommes  [Rev.  polit,  et  pari.,  1895,  t. IV,  p. 255)  ;  Sarrazin,  Code  pra- 
tique  des  prud* hommes,  1897;  G.  Michel,  Les  Conseils  de  prud'hommes  et  la 
paix  sociale  (Econ.  franc.,  9  avril  1898);  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  procédure,  2*  éd.,  passim  ;  Gouffier,  Les  conseils  de  prud'hommes, 
1897  ;  Cleiftie,  Les  conseils  de  prud'hommes,  leur  fonctionnement,  1898  ; 
Nouvion-Jacquet,  Le  patron  et  Vouvrier  devant  les  Conseils  de  prud'hommes^ 
1898,  et  La  prud'homie  devant  le  Parlement  {Monde  économique,  10  novembre 
1900,  et  Bull,  des  Halles,  n*>  19,  24  janvier  1901);  Regaud,  Les  Conseils  de 
prudhommes,  Elude  de  législation,  1898,  et  Les  discussions  sur  la  réforme 
des  conseils  de  prud'hommes  k  la  Chambre  (Quest.  prat,,  1901,  pp.  135,  227 
et  s).  ;  Pey,  La  réforme  des  Conseils  de  prud'hommes  {Ann,  soc.  écon.  pol, 
Lyon,  1900,  et  Quest,  prat.,  1900,  19)  ;  Thouvenot,  Les  tribunaux  industriels 
et  les  Conseils  de  prud'hommes,  1901.  —Cf.  Dalloz,  Sapp.  Rép.,  V»  Prud'- 
hommes ;  Rép,  Fuzier-Herman,  V«  Louage  d'ouvrage,  ch.  II,  gect.  V.  —  Sur 
les  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  :  Gibon,  La  conciliation  et  l'ar- 
bitrage {Réf.  soc,  1893,  p.  515  et  s.,  687  et  s.)  et  La  paix  des  ateliers  ;  Cau- 
wës,  t.  III,  nos  851  et  s.  ;  De  Fromont  de  Bouaille,  De  la  conciliation  et  de 
l'arbitrage,  1894  ;  Lelong,  Comment,  de  la  loi  de  1892,  1894  ;  Schwiedland, 
Vn  projet  de  loi  sur  les  soi-disant  conseils  de  conciliation  {Rev.  d^écon.  polit,, 
1896,  p.  324);  Waterlot,  Histoire  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage,  1896  ; 
Pic,  La  loi  du  27  décembre  1892,  résultats  pratiques  et  projets  de  réforme, 
i^96  ;  Spire,  Conciliation  et  arbitrage  facultatifs  ou  obligatoires  {Rev.  poL 
et  pari.,  1896»  t.  IX,  p.341  et  s.)  ;  Fontaine,  Les  grèves  et  la  conciliation, 
broch.  1897  ;  Mathorez,  Notes  sur  la  conciliation  {Hev.  polit.,  1898,  t.  XVII, 
p.  592)  ;  Strauss,  Concil.  et  arbitrage,  1898  ;  Saget,  ibid,,  1901  ;  Poulain,  ibid., 
1902  ;  Berthélemot,  L'arbitrage  obligatoire,  1901  ;  Pey,  L'obligation  de  la 
fentative  de  conciliation  {Quest.  prat.,  1901,  171)  ;  Beauregard,  L'arbitrage 
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duels,  des  conlestaiions  nées  entre  un  patron  et  un  ouvrier  (ap- 
prenti ou  employé),  à  l'occasion  du  contrat  de  travail  (ou  d'ap- 
prentissage) :  contestations  d'ordre  juridique  ou  technique,  por- 
tant sur  l'interprétation  des  clauses  du  contrat,  sur  le  taux  du 
salaire,  sur  la  légitimité  d'une  résiliation,  d'un  congé  imposé 
par  Tun  des  contractants  à  Tautre,  sur  les  indemnités  dues  par 
l'ouvrier  en  cas  de  malfaçon  ou  de  relard  dans  l'exécution.  Pour 
statuer  sur  des  contestations  de  cette  nature,  il  est  toujours  fa- 
cile de  trouver  des  juges  ;  la  seule  question  est  de  savoir  s'il 
convient  de  s'adresser  aux  juges  de  droit  commun,  aux  tribu- 
naux ordinaires,  ou  s'il  n'est  pas  préférable  d'instituer  des  tribu- 
naux spéciaux  composés  de  patrons  et  d'ouvriers  élus  parleurs 
pairs,  ayant  une  compétence  technique  plus  grande  que  les  juges 
de  droit  commun. 

1241.  —  Conflils  collectifs,  —  Les  autres  sont  des  conftUs 
collectifs,  beaucoup  plus  graves  que  les  précédents  à  cause  du 
nombre  des  intéressés,  de  la  répercussion  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  la  production  générale  d'une  région  ou  même  d'un  Etat,  du 
trouble  qu'ils  apportent  dans  les  transactions  commerciales  et 
autres,  à  raison  enfin  des  conflits  sanglants  qui  en  sont  parfois 
l'épilogue.  Les  conflits  collectifs  mettent  aux  prises  tantôt  un 
patron  et  tous  les  ouvriers  de  son  usine,  tantôt  tous  les  patrons 
et  tous  les  ouvriers  d'une  même  industrie  dans  une  même  ville: 
parfois  ils  se  généralisent  et  s'étendent  à  une  industrie  détermi- 
née sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Etat  (1),  voire  même  à 
plusieurs  industries,  par  suite  d'un  mot  d'ordre  émané  des  Fédé- 
rations syndicales  (2).  Ils  menacent  même,  dans  certains  cas,  de 
prendre  un  caractère  international,  à  raison  du  développement 
des  fédérations  corporatives,  ou  socialistes  aspirant  à  grouper 
les  travailleurs  du  monde  entier  suivant  la  formule  marxiste. 
Il  est  indéniable  que  des  conflits  d'une  telle  envergure  consli- 


faculUtivemeni  obligatoire  {Monde  écon.,  2  mars  190t)  ;  Isaac,  Le  projetât 
loi  xar  l'arbitrage  obligatoire,  rapp.  Ch.  de  com.  de  Lyon  {Eeon,  franc., 
13  avril  1901)  ;  De  Seilhac,  La  grève  et  Varbitrage  (Correspond ant,  décembre 
1902),  el  Les  grèves,  1903  ;  BrifTaut,  Essai  sur  les  types  d'institutions  perma- 
nentes de  concil.  et  d'arbitrage,  1903.  —  Cf.Dalloz,  Suppl.  Rép.,  V«  Travail, 
no  684  et  s.  —  Sur  le  droit  comparé^  v.  infrk.  —  Sur  les  Conseils  du  travail, 
V.  saprà,  n<>  193  ;  —  Sur  la  bibliographie  relative  aux  grèves  et  lôck-outs,  v. 
euprà,  ïi°  284  ;  —  Sur  le  contrat  collectif  de  travail  et  Porganisation  du  tra- 
vail par  les  syndicats,  v.  suprà,  n^»  358,  442,  562  et  s. 

(1)  Sur  la  grève  générale  des  mineurs,  v.  suprà,  n»  862. 

(2)  Grève  générale,  grèves  de  sympathie,  v.  suprà,  n**  328,  555  et  s.  — 
Cf.  Rist,  Le  XIIl»  Congrès  national  corporatif  de  Montpellier  (Jfiif.  soc,-, 
janv.  1903). 
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tuenl  un  danger  social  (1)  ;  le  devoir  strict  du  législateur  contem- 
porain est  donc  de  les  prévenir^  et  si  les  moyens  préventifs  sont 
impuissants,  d'en  faciliter  la  solution  pacifique. 

La  prohibition  du  droit  de  coalition,  la  répression  violente  des 
grèves,  môme  pacifiques,la  prohibition  des  associations  ouvrières, 
sont  des  moyens  que  Texpérience  a  condamnés  (V.  suprà^  n*»*  328, 
359,  564  et  s.).  Tout  au  plus  peut-on  prendre  certaines  mesures 
pour  enrayer  le  développement  des  groupements  internationaux 
{V.  suprà,  n°'  394,  409),  sans  d'ailleurs  se  faire  illusion  sur  reffî* 
cacité  de  prohibitions  qu'il  est  presque  toujours  facile  d*éluder. 
Mais,  dans  leur  ensemble,  les  coalitions  et  les  syndicats  (à  la  con- 
dition d'être  endigués  et  maintenus  par  une  législation  prudente 
et  mesurée)  peuvent  étrp  envisagés  comme  une  sorte  de  soupape 
(le  sûreté,  destinée  à  prévenir  les  explosions  soudaines  et  violen- 
tes, que  déchaîne  fatalement  un  régime  de  compression  à  ou- 
trance (V.  suprày  n^  320). 

1242.  —  Rôle  de  l'Etat.  —  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
l'expérience  de  ces  dernières  années  Ta  démontré  surabondam- 
ment, que  la  liberté  de  coalition  et  l'action  des  syndicats  n'ont 
pas  suffi  à  pacifier  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  à  amor- 
tir les  chocs  et  à  empêcher  la  naissance  de  grèves  dangereuses 
pour  l'ordre  social.  Pour  rétablir  la  paix  sociale,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  législateur  ne  doit-il  pas,  dès  lors,  faire  un  pas  de 
plus?  Ne  doit-il  pas,  par  des  institutions  appropriées, /ac/Wer /a 
concilialion  qui  prévient  les  grèves,  ou,  lorsque  les  grèves  écla- 
tent malgré  les  tentatives  de  conciliation  demeurées  infructueu- 
ses, faciliter  la  solution  prompte  et  équitable  des  conflits  qui  leur 
ont  donné  naissance,  par  l'organisation  de  commissions  ou  con- 
seils  d'arbitrage  ? 

Le  législateur  français  s'est  efforcé  de  résoudre  le  problème  en 
instituant,  dès  le  début  du  XIX®  siècle,  pour  les  conflits  indivi- 
duels, une  juridiction  élective  et  mixte, les  Conseils  de  prud'hom- 
mes, et  en  organisant,  pour  les  conflits  collectifs,  un  système 
de  conciliation  et  d'arbitrage  facultatifs  (L.  27  déc.  1892  ;  décr, 
17  déc.  1900). 

Mais,  avant  de  commenter  le  droit  positif  français,  il  nous  pa- 
raît indispensable  de  passer  en  revue  brièvement  les  principales 
législations  étrangères  ;  car,  si  le  législateur  français  a  été  l'ini- 
tiateur des  Conseils  de  prud'hommes,  il  s'est  au  contraire  inspiré 
de  l'étranger  pour  l'organisation  de  l'arbitrage. 

(1)  Les  socialistes  rcformistes  en  conviennent  sans  hésitation  (V.  Exp.  des 
motifs  du  proj.  MiUerand,  analysé  infrk).  Seuls  les  révolutionnaires,  parti, 
sans  de  la  lutte  des  classes  jusqu'à  la  destruction  de  la  société  capitaliste^ 
li  montrent  plutôt  hoitilet  aux  institutions  préventives  des  conflits» 
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1248.  —  Classiflcation  des  législations.  —  Les  diverses  légis- 
lations peuvenl,au  point  de  vue  qui  nous  ocfcupe,  se  répartir  tout 

(1)  BiDLioanAPHiB  :  —  Sur  Tensemble  des  législations  élrangèrcs,  cons.  no- 
tamment :  La  conciliRlion  et  V&rbilrage  dans  les  conflits  collectifs  entre  pa- 
trons et  ouvriers  en  France  et  à  l'étranger  (publ.  de  VOffiee  du  trav.)  ;  De 
Fromont,Walerlot,  Reçaud,  BrifTaut,  op. cit.;  Chron.du  BuU.de  VOff.datrar.f 
(dep.  1894),  du  Bull,  de  VOff.  iniern.  du  travail  (dep.  1902),  etQaes^  prat.^ 
(dep.  1900).  —  Sur  V Allemagne  :  Conrad,  Handwôrterbuch^  t.  III,  V<>  Gewer- 
begericht  ;  BeUom^Les  tribunaux  industriels  allemands  (Bull.  Soc.  Ug.eomp., 
J89L»  p. 86,  166)  ;  Morisseaux,  Législ,  indust.  des  pays  german.,  1895  ;  Freese, 
Das  Konstitutionnelle  System  im  FabrikbetrCeb,  Ëisenach,  1900  ;  Daumay, 
Les  Conseils  de  prud'hommes  et  les  Conseils  corporatifs  d'arbitrage  en  Alle- 
magne [Ques  t.  prat.^  1902,  17);  D'  Schalhorn,  Das  neue  Oewerbegerichts- 
gesetz  (Soz.  Praxis,  2  janvier  1902)  ;  Das  Gewerbegericht (orçane  delà  Fédé- 
ration des  trib.  industr.)  ;  Chron.de  la  Soziale  Praxis,  V«  Gewerbegerichte. 
—  V.  aussi  suprk,  no  533,  note  1.  —  yln^Ze^erre:  Crompton,  Arbitrage  et 
conciliation,  trad.  Weiler,  1880  ;  Lolz,  Conseils  arbitraux  en  Angleterre  (Rev. 
d'éc.  pol.,  1890,  p.  461  et  553)  ;  Le  Cour  Grandmaison,  MundelU  et  les  con- 
seils d'arbitrage  en  Angleterre  {Rev.  des  Deux-Mondes,  1"'  avril  1898)  ;  Lan- 
ger, V  arbitrage  en  Angleterre  {Hius.soc,  mars  1901).  —  V.  suprà,  n«  4*76,  note 
2.  ~  Australie:  Métin,  Conciliation  et  arbitrage  obligatoires  en  iVoorei/e- 
Zélande  {Rev.  d'éc.  pof.,  janvier  1901)  ;  Reeves,  WWise's  indastrial  arbitration 
act  {The  économie  Journal,  septembre  1902)  ;  H.Demarest-Lloyd,  A  eountry 
without  strikes,  New-York,  1902.  —  V.  suprà,  n*  489,  note  3.  —  Autriche  : 
Cheysson,  Loi  aulrich.  sur  les  tribun,  industriels  {Bull.  Soc.  lég.  eomp.,  lï(97, 
191.  —  V.  suprkf  n«"  520  et  521,  notes.  —  Belgique  :  Weiler,  Les  arbitrages 
industriels,  1891,  et  La  conciliation  industrielle,  1892  ;  Delcroix,  Comment, 
de  la  loi  du  31  mars  1889,  Gand,  1890  ;  Hanssens,  Chron.  des  Ann,  de  dr. 
com.,  1893,  262  ;  Dechiesne,  Conciliation  industrielle  en  Belgique  (Rev,  d'éc. 
pol.,  1897,43)  ;  Payen,  Les  Conseils  de  Vindustrie  et  du  travail  en  Belgique, 
1899  ;  Vermeerach,  Institutions  sociales  belges,  1901  ;  Variez,  L* arbitrage 
en  Belgique  (Mus.  soc,  mai  1901)  ;  Rev.  du  trav.  belge).  —  Etats-Unis  :  Ca- 
roll  Wright,  Jndustrial  conciliation  and  arbitration,  Boston,  1881  ;  Levas- 
seur,  Varbitrageaux  Etats-Unis  {Econ.  franc.,  30  janvier  et  13  février  1896»: 
Cp.  chron.  sociale  de  The  Annals  of  the  Americ.  Academ.  of,  poUt.  «  soc. 
se,  1890-1903.  V.  suprk,  n»  491,  note  1.  ~  Italie:  Majetti,  Le  tribunal  dm 
travail,  Naplcs,  1894  ;  Franchi,  Chon.  des  Ann.  de  dr.  com.,  1895,  260,  el  1897. 
396  ;  Turati,  I probiviri {l  problemi  del  lavoro,  novembre  1901). —  Pays-Bas: 
Yan  Zanien, Die  Arbeilskammern  in  den  NiederUnden  (Sot.  Praxis,  À  seplciii- 
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d  abord  en  deux  grandes  classes  :  celles  qui  organisent  et  encou- 
ragent l'arbitrage  facultatifs  et  celles  qui  ont  institué  l'arbitrage 
obligatoire.  Les  législations  du  premier  groupe  peuvent  àleur  tour 
se  subdiviser  en  trois  catégories  :  lois  qui  instituent  deux  types 
différents  d'organes  pour  les  conflits  individuels  et  les  conflits 
collectifs  ;  lois  qui  ont  organisé  des  juridictions  en  vue  des  conflits 
individuels  avec  adaptation  possible  aux  conflits  collectifs  ;  lois 
qui,  au  contraire,  ont  organisé  des  institutions  arbitrales  en 
vue  des  conflits  collectifs,  avec  adaptation  possible  aux  conflits 
individuels  (1). 

bre  1903).— âaûse  :  Repond,  Noie  sar  U  loi  genevoise  (Mas.soc.^  marslPOl)  ; 
Nessi,  chron.  de  Suisse  {Ann,  de  dr.  commerc.^  1896,  34,  et  1901,  76). 

(1)  Bien  d^autres  classifications  pourraient  être  proposées  :  —  a)  L'on  pour- 
rait tout  d'abord  classer  les  £tats  d'après  la  prédominance,  dans  chacun 
d'eux,  des  institutions  officielles  sur  les  institutions  dues  à  Finitiative  privée, 
ou  inversement  :  les  Etats-Unis,  en  ce  cas,  rentreraient  dans  le  premier 
groupe,  l'Angleterre  ou  la  Belgique  dans  le  second.  Mais  cette  première  clas- 
sification ne  serait  pas  très  probante,  à  raison  de  l'évolution  (décrite  au  texte) 
qui  dans  la  plupart  des  £tats  (Etats-Unis,  Angleterre,  colonies  anglaises, 
Danemark,  etc.),  tend  à  doter  les  institutions  conciliatrices  ou  arbitrales,  pu- 
rement privées  à  l'origine,  d'une  investiture  officielle. 

b)  L*on  pourrait  aussi  distinguer  les  types  législatifs  faisant  prédominer  le 
caractère  régional^  de  ceux  dans  lesquels  prévaut  le  type  professionnel,  c*est- 
à'dire  l'adaptation  à  chaque  groupe  d'industries  d'organes  de  conciliation  ou 
d'arbitrage  recrutés  dans  les  professions  du  groupe  (Cf.  BrifTaut,  op.  ci7.). 
Mais  cette  distinction  n'est  pas  non  plus  très  satisfaisante  ;  attendu  que  l'on 
rencontrerait  difficilement  un  seul  Etat  où  prédomine  exclusivement  l'un  ou 
l'autre  système. Nulle  part,  les  Conseils  d^usine  ne  se  sont  généralisés  ;  qban  t 
aux  Conseils  de  l'industrie  ou  Chambres  du  travail  (Belgique^  Pays-Bas, 
France),  ils  ont  à  la  fois  une  base  régionale  et  une  base  professionnelle,  dans 
une  certaine  mesure  tout  au  moins,  grftce  à  leur  division  en  sections.  L'or^ 
gantsation  prud'homale,  malgré  sa  base  régionale,  n'est  pas  non  plus  exclusive 
de  la  différenciation  professionnelle,  l'exemple  de  la  Belgique  le  prouve. 

c)  L'on  pourrait  aussi  classer  les  Etats  d'après  la  place  respective  qu'ils 
assignent  à  l'organisation  de  la  conciliation  ou  à  l'arbitrage  proprement  dît. 
Mais  cette  classification  serait  encore  plus  imprécise  que  les  précédentes, 
attendu  que  toutes  les  législations  se  préoccupent  plus  ou  moins  de  super- 
poser aux  organes  de  conciliation  des  Conseils  d'arbitrage  destinés  à  trancher 
d'autorité  les  conflits  non  conciliés.  Là  même  où  ces  institutions  d'arbitrage 
n'existent  pas  officiellement,  du  moins  pour  les  conflits  collectifs  (car  pour 
les  conflits  individuels,  les  parties  ont  toujours  des  juges,  tribunaux  de  droit 
commun  comme  en  Angleterre,  ou  tribunaux  spéciaux  comme  en  France, 
Belgique,  Allemagne,  Autriche,  etc.),  les  autorités  politiques,  ou  les  organisa- 
tions corporatives  s'efforcent  de  trancher  les  conflits  par  des  arbitrages,  insti- 
tués en  vue  de  l'affaire. 

d)  L'on  pourrait  enfin  opposer  aux  législations  qui  instituent  ou  reconnais- 
sent les  institutions  permanences  d'arbitrage  celles  qui  prévoient  simplement 
la  constitution,  pour  chaque  affaire,  de  Conseils  spéciaux  d'arbitrage  (type 
de  la  loi  française  de  1892).  Mais  ce  dernier  type  tend  à  disparaître  :  non 
seulement  le  droit  français  reconnaît  implicitement  la  légitimité  des  com- 
missions arbitrales  permanentes  (V.  infrk),  mais  l'on  peut  voir  dans  les 
Conseils  du  travail-  récemment  créés  le  germe  d'Institutions  permanenteH 
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SECTION  I.  —  Des  législations  qui  ont  organisé  deux  types  dis- 
.    tincts  et  indépendants  de  juridictions  ou  conseils  pour  les 
conflits  individuels  et  les  conflits  collectifs. 

I.  Conflits  individuels.  — 1244. — Type  français  du  Con- 
seil de  prud'hommes.  —  Les législalions de  cepren(iiergroupe(l) 
procèdent  toutes,  plus  ou  moins,  du  type  français  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  :  juridiction  d'exception  se  distinguant 
nettement  de  la  juridiction  du  droit  commun  (tribunaux  civils) 
par  les  deux  caractères  suivants  :  1^  c'est  une  juridiction  élective  ; 
—  2o  c'est  une  juridiction  mixte,  c'est-à-dire  composée  en  nombre 
égal  de  représentants  élus  par  les  patrons  et  de  représentants 
élus  par  les  ouvriers,  chaque  groupe  de  conseillers  prud'hommes 
étant  élus  par  ses  pairs,  —  avec  ou  sans  adjonction  d'un  magis- 
trat départiteur. 

Président  départiteur, —  En  France,  en  Belgique,  et  dans  plu- 
sieurs cantons  suisses  notamment,  le  Conseil  de  prud'hommes 
ne  comprend  que  des  éléments  professionnels  ;  avec  celle  diffé- 
rence toutefois  qu'en  France  le  président  et  le  vice-président 

d'abilrage  destinées  à  se  développer  à  côlé  des  Conseils  spéciaux,  du  type 
1892. 

L'on  remarquera  que  nous  avons  dû  laisser  en  dehors  de  tous  nos  essais 
de  classification  le  système  russe.  La  loi  russe  prohibant  les  coalitions,  ne 
reconnaissant  point  la  légitimité  des  associations  ouvnères  constituées  en 
dehors  de  la  corporation,  il  ne  saurait  être  question  de  voir  fonctionner  en 
Russie  de  véritables  institutions  arbitrales,  mi-partie  patronales,  mi-partie 
ouvrières.  C'est  le  système  du  paternalisme  Administrëtif  qui  prévaut;  les 
dilTérends  non  résolus  par  la  corporation  sont  tranchés  d'autorité  par  Tins- 
pecteur  de  fabrique,  ou  par  la  police.  —  V.  suprà^  n*  517. 

(1)  Loi  française  du  28  mars  1806,  et  lois  poster,  (v.  infrk)  ;  —  Loi  aslri- 
chienne  du  29  novembre  1896  {Ann.  de  lég.  élr.^  97.318),  étendant  i  U 
petite  industrie  la  compétence  des  tribunaux  industriels,  créés  par  la  loi  du 
14  mai  1869  en  vue  de  la  grande  industrie  seulement  ;  — -  Loi  belge  du  31  juil- 
let 1889,  substituant  aux  Conseils  de  prud'hommes  régionaux^  institués  par 
la  loi  du  7  février  1859,  des  conseils  à  base  professionnelle,  chaque  district 
possédant  autant  de  conseils  distincts  que  d'industries  ou  groupes  d'industries 
similaires  assez  importants  numériquement  pour  en  justifier  la  création.  — 
Suisse  :  Lois  cantonales  de  Neuchâtel  (20  nov.  1885),  Vaud  (26  nov.  188S;, 
Genéi^e  {!"  fév.  et  20  oct.  1890),  Zurich  (L.  22  déc.  1895  sur  les  trib.  arbi- 
.traux  industriels  {Ann,  de  lég.  étr.^  96.604);  Fribourg  (L.  25  nov.  189», 
Ann,  de  lég.  élr.,  1900.505).  etc..  —  Cf.  loi  espagnole,  24  juillet  1873;- 
loi  norvégienne  du  15  juin  1881  sur  les  tribunaux  industriels  ;  —  loi  portugaise 
du  14  août  1889.  —  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  textes  organisaol 
.des  Conseils  de  prud'hommes  dans  diverses  parties  de  V Allemagne  (ordoa. 
prpss.,  7  août  1846,  loi  du  23  mars  1880  sur  les  Conseils  d'Alsace,  loi  de 
Uîimbourg  du  10  octobre  1887),  la  loi  fédérale  de  1890  sur  les  tribunaux  indus- 
triels,  analysée  infrà,  ayant  englobé  dans  l'organisation  nouvelle,  sauf  cer^ 
gaines  réserves,  l'ancienne  institution  des  prud'hommes. 
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lui-même  sont  choisis  par  les  prud*hommes,  tandis  qu'en  Belgi- 
que ils  sont  choisis  par  le  roi  sur  une  double  liste  dressée,  Tune 
par  les  ouvriers,  Tautre  par  les  patrons. 

Mais  la  tendance  des  législations  les  plus  récentes  est  de  pla- 
cer à  la  tète  du  tribunal  industriel,  soit  un  magistrat  de  carrière, 
soit  un  notable  choisi  par  les  autorités  administratives  en  dehors 
de  la  profession,  afin  de  prévenir  les  difficultés  inhérentes  à  la 
rivalité  trop  fréquente  des  deux  éléments,  patronal  et  ouvrier. 
C'est  ainsi  qu'en  Autriche  le  président  et  le  vice-président  sont 
des  magistrats,  désignés  par  lé  ministre  de  la  justice  ;  qu*à  Zurich 
le  président  est  un  juge  de  district,  à  Fribourg  un  juge  de  paix 
(Cf.  trib.  ind.  allemand  et  probiviri  italien,  v.  infrà). 

1245.  —  Compétence  et  voies  de  recours.  —  D'autre  part,  le 
principe  de  la  juridiction  prud'homale  une  fois  admis,  les  lois 
étrangères  lui  ont  généralement  assigné  un  domaine  plus  large 
que  la  loi  française.  Ainsi,  en  Belgique,  il  y  a  des  Conseils  de 
prud'hommes  spéciaux  à  l'industrie  minière  ;  dans  plusieurs 
cantons  suisses  (Vaud  notamment),  les  employés  sont,  comme  les 
ouvriers,  justiciables  de  cette  juridiction.  Enfin,  la  loi  de  Genève 
de  1890,  poussant  jusqu'à  ses  conséquences  extrêmes  le  principe 
de  la  juridiction  professionnelle,  attribue  aux  prud'hommes  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  nées  du  contrat  de  louage 
de  services,  quelle  qu'en  soit  la  variété,  et  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  les  travaux  industriels,  commerciaux,  agricoles, 
domestiques,  ou  même  intellectuels  (commis  d'architecte,  secré- 
taires salariés,  etc.).  11  existe  même,  dans  le  canton  de  Vaud, 
pour  les  litiges  supérieurs  à  500  francs,  une  chambre  d'appel 
prud'homale,  comprenant  un  plus  grand  nombre  de  membres. 
En  Autriche,  l'appel  (pour  les  affaires  excédant  50  florins)  est 
porté  devant  le  tribunal  civil. 

II.  Conflits  collectifs.  —  1246.  —  Les  organes  institués, 
par  les  législations  du  premier  groupe,  pour  la  solution  des 
conflits  collectifs,  peuvent  se  ramener  à  trois  types  : 

a)  Type  français  de  la  loi  de  1892.  —  Organisation,  par  la  loi, 
d'une  procédure  spéciale  tendant  à  faciliter  aux  parties  la  consti- 
tution dans  chaque  affaire,  d'un  comité  de  conciliation  ou,  en 
cas  de  non -conciliation,  d'un  Conseil  d'arbitrage.  Ce  type  a  été 
rarement  imité,  et  presque  partout  l'on  a  cherché  à  instituer  des 
organes  permanents. 

1247.  —  b)  Type  belge  des  GonaeilB  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail (1).  —  L'instrument  de  conciliation  est  ici  un  organe  per/7ia- 

(1)  Ltt  Qon$êil8  de   Vindustrie  e(  da  travail^  créés  par  la  loi  belge  du 
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nenty  à  savoir  la  section  du  Conseil  correspondant  à  Tinduslrie 
intéressée.  Chaque  Conseil,  en  effet,  a  une  circonscription  régio- 
nale  plus  ou  moins  étendue,  mais  se  divise  en  un  certain  nombre 
de  sections,  correspondant  chacune  à  une  industrie  distincte  ou 
à  un  groupe  d'industries  connexes.  La  section  est  douée  d'une 
vie  propre  et  autonome  ;  elle  comprend  un  nombre  égal  de  chefs 
d'industrie  et  d*ouvriers,  formant  un  total  de  six  membres  au 
moins,  de  douze  au  maximum,  élus  pour  trois  ans,  par  le  même 
corps  électoral  que  les  conseillers  prud'hommes  et  rééligibles. 

En  cas  de  conflit  collectif  survenant  dans  Tune  des  industries 
qu'elle  englobe,  la  section  est  convoquée  par  le  gouverneur  de 
la  province,  le  bourgmestre  ou  le  président,  sur  la  demande  des 
patrons  ou  des  ouvriers  intéressés,  à  l'effet  de  «  rechercher  les 
moyens  de  conciliation  qui  peuvent  y  mettre  fin  ;  si  l'accord  ne 
peut  s'établir,  la  délibération  est  résumée  dans  un  procès-verbal 
qui  est  rendu  public  »  (art.  10). 

Il  importe  de  remarquer  que.  la  section  fonctionne  uniquement 
comme  comité  de  conciliation^  proposé  à  l'agrément  des  parties 
qui  jugent  opportun  d'y  recourir.  En  aucun  cas,  elle  ne  joue  le 
rôle  d'arbitre,  encore  moins  de  juge.  Les  parties  peuvent  sans 
doute  s'entendre  sur  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres,  et  les 
choisir  parmi  les  membres  de  la  section,  mais  l'on  rentre  ici  dans 
le  droit  commun  :  la  loi  de  1887  ne  contient  à  cet  égard  aucune 
prescription  spéciale. 

1248.  —  Chambres  du  travail  hollandaises  (1);  Conseils  du 
travail  français  (2).  —  Le.législateur  hollandais  de  1897,  comme 

16  avril  1887  (déterminée  par  les  grandes  grèves  de  1886),  constituent  avant 
tout  une  représenta  (l'on  régionale  du  tr&vàil,  «  Le  projet  de  loi,  lisons-nous 
dans  l'exposé  des  motifs  du  président  du  Conseil,  M.  Frère-Orban,  diflène 
essentiellement,  par  son  principe  même,  de  ce  que  Ton  a  nomme  aiUeurs  Ir 
conseil  de  conciliation.  11  le  renferme,  il  le  consacre  ;  mais  il  organise  avant 
tout  une  chose  absolument  nouvelle,  une  institution  qui  met  en  présence  les 
chefs  d'industrie  et  les  ouvriers,  en  Vabsence  de  tout  conflit^  pour  délibérer 
sur  leurs  intérêts  communs.  »  En  d'autres  termes*  le  Parlement  belge  a  en 
1887,  dans  une  pensée  conciliatrice,  et  en  vue  de  rapprocher  par  Tétudr 
en  commun  des  réformes  législatives  touchant  à  Torganisation  du  travai). 
rélément  patronal  et  l'élément  ouvrier,  créé  un  organe  consultatif,  appelé 
occasionnellement  à  s'interposer  comme  conciliateur  en  cas  de  conflit.  —  Bien 
que  la  mission  conciliatrice  n'appartienne  pas  au  Conseil  entier,  mais  seule- 
ment à  la  section  proressionnelle  intéressée,  l'oi^ganisme  est  à  deux  fins,  et 
nous  verrons  bientôt  que,  s'il  a  répondu  aux  espérances  du  législateur  quant 
à  son  premier  objet,  il  a  en  grande  partie  échoué  au  point  de  vue  spécial  de 
la  conciliation.  Au  !•' janvier  1902,  sur  les  303  sections  des  75  Conseils  exis- 
tants, 158  seulement  avaient  pu  être  constituées,  à  raison  de  TindilTérence 
des  électeurs. 

(1)  Loi  néerlandaise  du  2  mai  1897  (BalL  off.  du  irav,,  97.476). 

(2)  Décrets  français  des  17  septembre  1900  et  2  janyier  1901  (V.  sapri, 
h*»  iî28  et  8.). 
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aussi  les  rédacteurs  des  décrets  français  de  1900-1901,  se  sont 
manifestement  inspirés  de  la  législation  belge.  Il  convient  toute- 
fois de  remarquer  que  les  Chambres  du  travail  néerlandaises, 
n'ayant  pour  la  plupart  qu'une  circonscription  restreinte  (1),  ne 
se  divisent  point  en  sections;  leur  mission,  comme  celle  des  sec- 
tions belges,  est  principalement  conciliatrice,  mais  elles  doivent 
s'efforcer,  en  cas  de  non-conciliation,  de  déterminer  les  parties 
à  déférer  le  litige  à  des  arbitres  (art.  2). 

Quant  aux  Conseils  français  du  travail,  ils  étaient  destinés, 
dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  décret  de  1900,  à  former,  dans 
leurs  sections  respectives,  les  cadres  permanents,  non  seulement 
de  Comités  de  conciliation  toujours  à  la  disposition  des  parties 
en  conflit,  mais  aussi  de  juridictions  arbitrales  offertes,  en  cas 
de  non-conciliation,  à  l'agrément  des  parties  (2).  Mais  pratique- 
ment l'opposition  du  Sénat  a  jusqu'ici  paralysé  l'action  des  quel- 
ques Conseils  déjà  créés  (V.  siiprà,  n«  235)  ;  et  si  la  Chambre,  ce 
qui  nous  paraît  d'ailleurs  peu  vraisemblable,  ratifiait  le  vote  émis 
par  le  Sénat  le  13  novembre  1902,  en  faveur  du  projet  Bérenger, 
sur  les  Conseils  consultatifs  du  travail  (3),  plus  rien  ne  subsiste- 
rait de  cette  tentative  intéressante  d'organisation  permanente  de 
la  conciliation  :  la  loi  de  1892,  caractérisée  par  l'absence  de 
toute  institution  permanente,  subsisterait  seule,  jusqu'à  ce  qu'il 
plût  au  Parlement  de  la  compléter. 

1249.  —  Organisations  privées  de  conciliation.  —  Chambres 
d'explication  des  charbonnages  belges,  —  Si  les  Conseils  du  tra- 
vail de  Belgique  n'ont  donné  que  de  faibles  résultats,  comme 
organes  de  conciliation,  ce  pays  est  Tun  de  ceux  où  l'on  a  expé- 
rimenté le  plus  heureusement  les  Conseils  d'usine^  créations  dues 
exclusivement  à  l'initiative  privée,  sans  aucune  ingérence  offi- 
cielle. Les  Chambres  d  explication  des  charbonnages  de  Marie- 

(1)  Art.  !•'  :  «  Partout  où  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  il  sera  crée,  par  dé- 
cret royal,  une  Chambre  du  travail,  pour  un  ou  plusieurs  métiers,  s'étendant 
à  une  ou  plusieurs  commanes  ».  Le  nombre  des  membres  est  déterminé  par 
le  décret  de  création  ;  la  Chambre  comprend  un  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers  élus  par  leurs  pairs.  Au  1«' janvier  1902,  le  nombre  des  Chambres 
créées  s'élevait  à  86.  La  Revaeda  Bureau  central  de  stalist.  des  Pays-Bas, 
à  laquelle  VOfflcedu  trav.  (1903,  p.  128)  emprunte  ce  renseignement,  ne  nous 
fait  pas  connaître  le  nombre  des  différends  conciliés  ou  arbitrés  par  les 
Chambres  ;  ils  doivent  donc  être  peu  nombreux. 

(2)  Art.  Il  du  décret.  —  Pour  le  commentaire  de  cet  article,  v.  suprà, 
no*233  et  234.  —  Sur  lu  légalité  du  décret,  et  sa  conciliation  avec  la  loi  de 
1892,  V.  saprà,  n*  237. 

(3)  Pour  la  critique  de  ce  projet,  qui  tendrait  à  réduire  les  Conseils  à  une 
mission  purement  consultative^  cons.  notre  chronique  des  Quest.  prat.,  1902, 
p.  377. 
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mont  et  Bascoup,  maintes  fois  décrites,  ont  acquis  en  effet  une  ré- 
putation  universelle,  et  d'ailleurs  justifiée  (1).  Le  système, cepea- 
dant,  ne  s  esl  pas  généralisé,  même  en  Belgique  ;  quelques  Con- 
seils d'usine  fonctionnent  avec  plein  succès,  notamment  dans  les 
mines  de  Pâturages,  les  ardoisiers  d'Âllez,  mais  plusieurs  autres 
(tissage  deVerviers,  filaturesde  Gand)  ontdûse  dissoudre  (Variez, 
op,  cit.),  —  En  France,  au  contraire,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt,  Ton  peut  actuellement  citer  plusieurs  établissements  in- 
dustriels considérables,  le  Creusot  notamment,  qui  ont  adopté  le 
système  des  Conseils  d'usine. 

1250.  —  c).  Type  corporatif  autrichien.  —  L'Autriche,  nous 
Tavons  établi  précédemment,  s'est  eHorcée  de  reconstituer,  en 
l'adaptant  aux  nécessités  modernes,  la  corporation  médiévale 
(V.  suprà,  n°'  521  et  s.).  Or,  dans  toute  corporation  fonctionne 
une  commission  arbitrale,  chargée  de  concilier  et,  si  les  partie^ 
consentent  à  la  prendre  pour  arbitre,  de  trancher  les  conflits  qui 
peuvent  s'élever,  dans  le  sein  de  la  corporation,  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.  —  Depuis  la  réforme  de  18%  étendant  à  la  petite 
industrie  la  compétence  des  tribunaux  industriels,  les  commis- 
sions corporatives  n'ont  plus  à  statuer  qu'exceptionnellement  et 
à  défaut  de  tribunal  dans  la  circonscription,  sur  les  conflits  in- 
dustriels. 

(1)  C'est  en  1876,  plus  de  onze  ans  avant  la  promulgation  de  la  loi  belge, 
que  M.  Julien  Weilcr,  ingénieur  en  chef  des  charbonnages  de  Mariemonl  et 
Bascoup,  y  introduisit  le  système  des  Chambres  d'explications  destinées,  non 
pas  à  trancher  paciHquementles  difTérends,  comme  les  Comités  de  conciliation 
ou  d'arbitrage  des  exploitations  anglaises,  mais  à  les  empêcher  de  naître.  Ce» 
Chambres,  composées  de  représentants  de  la  compagnie  et  de  délégués  ou- 
vriers, en  nombre  égal,  se  réunissent  chaque  mois,  pour  prendre  connai>- 
sance  de  toutes  les  réclamations  des  ouvriers,  concernant  les  salaires,  les 
règlements,  les  amendes  ;  réchangé  loyal  de  vues  auquel  la  discussion  de  ces 
réclamations  donne  lieu  aboutit  presque  toujours  à  un  accord. 

Les  afTaircs  non  conciliées  par  la  Chambre  d'explication  sont  soumises  i 
un  bureau  de  conciliation ^  dans  lequel  sont  également  représentés  patrons 
et  ouvriers  (six  bureaux,  à  Bascoup,  correspondant  aux  dilTérenls  groupes  de 
travailleurs,  fosses  et  ateliers)  ;  et  enfin,  au-dessus  de  ces  bureaux  est  insli* 
tué  un  Comité  mixte  unique^dil  Conseil  central  de  conciliation  et  (Tarbitrsge, 
qui  statue  sur  les  difTérends  que  les  bureaux  de  groupe  n'ont  pu  aplanir.  Une 
doit  y  avoir  suspension  de  travail,  ni  avant  que  l'afTaire  soit  déférée  au  Con- 
seil, ni  pendant  qu'il  délibère.  La  Chambre  d'explication  est  le  côté  original 
du  système  :  pour  les  deux  autres  rouages  superposés,  M.  Weiler  s'est  mani- 
festement inspiré  des  Conseils  anglais,  type  Mundella  (V.  infrk).  —  Cpr. 
Waterlot,  p.  193  et  s.  —  Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  Conseils  cor 
poratifs  anglais,  englobant  parfois  toute  une  industrie,  ont  un  champ  d'ap- 
plication beaucoup  plus  vaste. 

(2)  Les  Conseils  du  travail^  institués  sur  le  réseau  de  l'Etat  français  et  de 
la  Compagnie  du  Midi  en  1901  (V.  supràj  no  331)  appartiennent  également 
au  type  Conseil  d'usine. 
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Pour  la  grande  industrie,  demeurée  en  dehors  du  régime  cor- 
poratif, le  gouvernement  autrichien  essaya,  mais  vainement,  en 
1891  d'imposer  la  constitution  des  Conseils  d'usines.  Son  projet 
de  loi  ayant  échoué  (V.  siiprà,  n°  529),  il  n'existe  actuellement 
aucune  institution  officielle  de  conciliation  pour  les  conflits  entre 
les  fabricants,  usiniers  et  leur  personnel  ;  mais  les  autorités 
administratives,  ou  l'inspecteur  du  travail,  font  souvent  office  de 
conciliateurs,  dans  ce  pays  où  les  ouvriers  de  fabrique  n'ont  pas 
encore  d'organisation  reconnue  (1). 

SECTION  II.  —  Des  législations  qui  ont  organisé  des  juridictions 
en  vue  des  conflits  individuels,  avec  adaptation  possible  aux 
contrats  collectifs. 

Tribunaux  industriels  allemands.  —  1251.  —  Il  existait  de- 
puis longtemps,  dans  la  plupart  des  Etats  allemands,  des  tribu- 
naux spéciaux  chargés  de  statuer  sur  les  litiges  entre  patrons  et 
ouvriers.  Ces  tribunaux  se  rattachaient  à  quatre  types  différents  : 
1.  Autorités  communales  ;  —  2<»  Tribunaux  régionaux.  —  Ces  tri- 
bunaux fonctionnant  dans  la  Prusse  rhénane  et  TAlsace-Lorraine, 
n'étaient  autre  chose  que  les  Conseils  de  prud'hommes  institués 
par  Napoléon  P'  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  français  ;  — 
3^  Tribunaux  de  corporation^  dont  la  création  a  été  autorisée  par 
la  loi  de  1881  sur  l'industrie  ;  —  4*  Tribunaux  arbitraux.  C'est  de 
cette  dernière  catégorie  de  tribunaux,  dont  la  compétence  était 
plus  large  que  celle  des  Conseils  de  prud'hommes,  que  le  gou- 
vernement impérial  allemand  s'est  inspiré,  pour  doter  l'Empire 
de  Tribunaux  industriels  constitués  sur  un  type  uniforme  (Loi 
du  29  juin.  1890,  modifiée -par  la  loi  du  30  juin  1901,  Ann.  de 
législ.  du  travail,  1901,  p.  4  et  s.).  —  Les  lois  de  1890  et  1901 
ont  d'ailleurs  laissé  subsister  les  tribunaux  corporatifs,  et  même 
les  tribunaux  régionaux  en  leur  imposant  certaines  transforma- 
lions  (2). 


(1)  Sur  les  institutions  arbitrales  créées,  pour  rindustrie  minière,  par  la 
loi  autrichienne  du  14  août  1896,  v.  suprk,  n»  530.  —  Se  rattachent  également 
au  type  corporatif,  mais  avec  un  caractère  plus  démocratique,  les  tribunaux 
d'arbitrage  constitués  au  Danemark  en  exécution  du  contrat  collectif  qui 
mit  fm  au  lock-oul  du  b&timent  en  septembre  1899  (V.  suprh,  n<>  297),  tribu- 
naux  organisés  par  les  associations  ouvrières  et  patronales,  mais  reconnus 
expressément  par  la  loi  de  février  1900  {BuU.  Off.,  1900,  p.  725). 

(2)  Il  existait,  lors  du  dernier  recensement  (1901),  315  tribunaux  industriels 
pour  Tensemble  de  r Empire.  Ce  chiffre  est  légèrement  inférieur  à  celui  des 
tribunaux  de  corporation  ou  Conseils  corporatifs  d'arbitrage,  dont  le  nombre 
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1252.  —  I.  Institution  et  composition  du  tribunal  industriel. 

—  Procédure.  —  Les  tribunaux  industriels  sont  créés  par  Tauto- 
rité  municipale,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. Chaque  tribunal  se  compose  d'un  président,  d'un  ou 
plusieurs  vice-présidenls,  et  d'assesseurs  dont  le  nombre  ne 
peut  être  inférieur  à  quatre.  Le  président  et  le  vice-président  sont 
choisis  par  le  maire  (1);  ils  ne  doivent  être  pris,  ni  parmi  les 
patrons,  ni  parmi  les  ouvriers.  Leur  choix  doit  être  soumis  à  la 
ratification  de  l'autorité  administrative  supérieure.  Leur  mandat 
est  d'un  an  au  moins.  Les  assesseurs  sont  élus  en  nombre  égal 
par  les  patrons  et  les  ouvriers  (mandat  d'un  an  à  six  ans,  renou- 
velable). 

La  procédure  est  très  expéditive  et  très  peu  coûteuse  ;  le  minis- 
tère des  avocats  est  proscrit  par  mesure  d'économie.  Les  déci- 
sions du  tribunal  sont  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  marks; 
au-dessus  de  ce  taux,  Tappel  peut  être  porté  devant  le  tribunal 
régional  (c'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  droit  commun)  dans 
le  ressort  duquel  le  tribunal  industriel  a  son  siège. 

1258.  —  II.  Compétence.  —  La  compétence  des  tribunaux 
industriels  doit  s'apprécier  à  un  double  point  de  vue,  ralione 
personœ  et  ralione  materiœ. 

Balione  personœ.  —  Les  personnes  relevant  de  la  juridiction 
spéciale  des  tribunaux  industriels,  sont  les  patrons  elles  ouvriers, 
y  compris  les  ouvriers  des  manufactures  et  chantiers  de  rEtat,à 
l'exception  des  ouvriers  des  administrations  de  la  guerre  et  delà 
marine.  Il  existe  des  tribunaux  industriels  spéciaux  pour  les 
ouvriers  des  mines  ;  quant  aux  employés  de  commerce,  ils  sont 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit  commun  (2). 

Ralione  maleriœ.  —  Les  tribunaux  industriels  ont  une  double 
compétence  :  ils  sont  compétents  en  premier  lieu  à  l'instar  des 
prud'hommes  français,  pour  statuer  sur  tous  les  litiges  indivi- 
duels nés  du  contrat  de  louage  de  services  entre  patrons  et  ou- 
vriers ;  ils  statuent,  en  second  lieu,  avec  l'adjonction  de  délégués 

était  de  394.  Il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  cette  dernière  catégorie  dans  le 
Wurtemberg,  le  Duché  de  Bade,  TAlsace-Lorraine,  et  les  villes  hanséatiques. 

—  Mais  une  disposition  de  la  loi  de  1901  rendant  obligatoire  la  constiluUon 
d'un  tribunal  industriel  dans  toute  ville  excédant  20.000  habitants,  leurnoni- 
bre  ne  peut  manquer  de  s'accroître  assez  rapidement  (Daurnay,  op.  eiL, 
Qaest.  prai,,  1902,  p.  17  et  s.). 

(1)  Ou,  si  le  tribunal  est  constitué  par  une  Union  de  communes,  par  U 
représentation  de  l'Union  (art.  12). 

(2)  Le  Heichstag  a  repoussé,  en  1901,  un  amendement  du  groupe  socialiste 
tendant  à  étendre  la  compétence  des  tribunaux  industriels  aux  salariés  do 
commerce,  de  l'agriculture,  des  transports,  et  aux  domestiques. 


les  ouvriers.  —  En  tant  que  juges  des  conflits  individuels,  ils 
statuent  :  a)  sur  la  conclusion,  la  prorogation  et  la  rupture  du 
contrat  de  louage,  la  distribution  des  livrets  d'ouvriers,  les  ins- 
criptions qui  doivent  y  ligurer,  et  les  certificats;  —  b)  sur  les 
prestations  de  services  et  indemnités  dues  en  exécution  du  con- 
trat, ou  pour  congé  indûment  donné  ;  —  c)  sur  le  calcul  et  l'em- 
ploi des  cotisations  que  les  ouvriers  doivent  verser,  en  exécution 
de  la  loi  d'assurance  contre  les  maladies  ;  —  d)  sur  les  contesta- 
lions  entre  ouvriers  employés  par  le  même  patron,  à  l'occasion 
d'un  travail  commun. 

i  254 .  —  Conflils  colleclifs.  —  Les  tribunaux  industriels  fonc- 
tionnent, en  second  lieu,  comme  tribunaux  de  conciliation,  ou 
comme  tribunaux  d'arbitrage,  en  cas  de  conflits  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers,  toutes  les.  fois  que  les  intéressés  jugent  à 
propos  de  soumettre  le  litige  à  leur  appréciation  (art.  62  et  s.). 

Le  tribunal  industriel  ne  peut  être  saisi  d'un  litige  collectif 
qu'en  vertu  d'un  accord  des  deux  parties.  Il  n'est  pas  nécessaire 
du  reste  que  tous  les  ouvriers  consentent  à  lui  déférer  la  ques- 
tion ;  un  groupe  quelconque  d'ouvriers,  si  minime  soit-il,  peut 
représenter  l'élément  ouvrier  (1).  Les  ouvriers,  pourvu  que  leur 
nombre  soit  supérieur  à  trois,  peuvent  prendre  un  représentant 
unique,  chargé  d'agir  en  leur  nom  pendant  tout  le  cours  de  la 
procédure. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  fonctionne  comme  organe  de  conciliation 
ou  d'arbitrage,  est  complété  par  «  des  hommes  de  confiance  des 
employeurs  et  des  ouvriers,  en  nombre  égal,  désignés  par  les 
intéressés,  ou  à  leur  défaut  par  le  président.  Ces  hommes  de 
confiance  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  intéressés...  »  (art.  67). 

Si  un  accord  s'établit,  un  procès-verbal  de  conciliation  est 
dressé,  constatant  les  bases  de  l'entente  ;  il  est  signé  de  tous  les 
membres  du  conseil  de  conciliation  et  des  mandataires  des  par*' 
ties. 

Si,  au  contraire,  la  conciliation  n'aboutit  pas,  le  tribunal  doit^ 
à  la  majorité  simple,  rendre  un  jugement  arbitral  ;  s'il  y  a  par* 
tage  entre  les  représentants  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers,  lô 
président  a  le  choix  ou  de  voter,  et  de  faire  ainsi  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  de  l'un  des  deux  groupes,  ou  de  s'abstenir,  au- 
quel cas  il  déclare  que  «  le  jugement  n'a  pu  être  rendu  ». 

(l)  Depuis  la  loi  de  1901,  la  comparution  est  obligatoire  ;  le  défaut  de  com-^ 
parution  est  sanctionné  par  une  amende  (art.  66).  —  Cp.  projets  français, 
visés  infrk^  sur  la  tentative  obligatoire  de  conciliation. 
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La  sentence  est  signifiée  aux  intéressés,  et  publiée  par  les  soins 
du  tribunal  ;  mais  elle  n'est  pas,  à  la  diiTérence  des  décisions 
rendues  sur  les  litiges  individuels,  susceptible  d'exécution  for- 
cée (1). 

Probiviri  ITALIENS' (2).  —  1255.  —  Le  régime  institué  en  Ita- 
lie par  la  loi  du  15  juin  1893  est  manifestement  inspiré  de  la  loi 
allemande.  Comme  les  tribunaux  industriels  allemands,  en  effet, 
les  probiviri  ou  prud'hommes  italiens  sont  investis  d*une  double 
mission  :  —  1*  ils  statuent,  d'abord  comme  conciliateurs,et  sub- 
sidiairement  comme  juges  en  cas  de  non-conciliation  sur  les 
contestations  individuelles,  entre  patrons  et  ouvriers  de  Tindus- 
trie, provenant  des  contrats  de  travail  ou  d'apprentissage;  —  2*  ils 
statuent,mais  seulement  comme  conciliateurs  ou  arbitres,  et  sans 
que  leur  décision  ait  force  exécutoire,  sur  les  conflits  collectifs 
que  les  intéressés, d'un  commun  accord,  croient  devoir  leur  sou- 
mettre (3). 

SECTION  III.  —  Des  législations  qui  ont  organisé  des  instita- 
tions  arbitrales  eu  vae  des  conflits  collectifs,  avec  adaptation 
possible,  directe  ou  indirecte,  aux  conflits  IndiTlduels. 

1256.  -^  A  ce  groupe  appartiennent  les  Etats  anglo-saxons, 
(l'Angleterre  et  ses  colonies  (4),  les  Etats-Unis),  et  plusieurs  can- 
tons suisses.  11  convient  toutefois  de  remarquer  que  les  insiilu- 

{{)  Les  tribunaux  industriels  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  le$ 
difTérends  collectifs  intéressant  exclusivement  une  corporation  déterminée, 
possédant  un  conseil  de  conciliation  spécial  constitué  dans  les  conditions 
prévues  par  la  Gewerbeordnung  (art.  63  et  s„  et  81  a). 

(2)  Loi  du  15  juin  1893  (Ann.  de  lég.  élr.,  1894,  p.  300). 

(3)  Comme  le  tribunal  industriel  allemand,  le  <^nseil  de  prud'hommes  ita- 
lien est  présidé,  non  par  un  patron  ou  un  ouvrier,  mais  par  un  magistral  on 
notable,  désigné  par  décret  royal.  Ck>mme  en  France,  le  Conseil  comprend 
un  bureau  de  conciliation  et  un  jury,  ou  bureau  du  jugement.  A  la  diflcrence 
des  prud'hommes  français,  les  probiviri  italiens  statuent  sur  certaines  contes- 
tations en  matière  d'accidents  du  travail.  Les  femmes  font  paKie  du  corps 
électoral.  Il  ne  peut  être  interjeté  appel  des  sentences  du  jury  que  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir  ;  l'appel  est  porté,  suivant  l'importance  do 
litige,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil. 

(4)  A  Texception  des  Etals  australiens,  qui  pratiquent,  en  majorité  tout  ao 
moins,  l'arbitrage  obligatoire.  Ainsi,  des  Conseils  officiels  et  facultatifs  de 
conciliation  et  d  arbitrage  ont  été  institués  au  Canada,  par  TEtat  de  la 
Nouvelle-Ecosse  (4  avril  1901,  Ann.  de  lég.  du  /rat).,  1901,  373}  pour  les  mi- 
nes, par  TEtatde  Québec  pour  l'industrie  en  général  (L.  28  mars  1901*  Amm, 
de  lég.  du  Iràv.,  1901,  299),  etc D'autre  part,  un  acte  fédéral,  du  18  juil- 
let 1900  (ibid.,  1900,  673),  en  vigueur  dans  tout  le  Dominion,  a  pris  des  mesn- 
res  pour  encourager  la  formation  des  Conseils  de  conciliaUon,  et  donner  i 
leurs  décisions  une  large  publicité. 
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lions  officielles  de  concilialion  et  d'arbitrage  anglaises  sont  loi 
davoir  une  importance  pratique  égale  à  celle  qu'ont  acquit 
les  Conseils  de  conciliation  dus  à  l'initiative  privée  ;  tandis  qu'ai 
Etats-Unis,  au  contraire,  Fimportance  des  organes  officiels  hi 
lance  celle  des  institutions  similaires  d'origine  privée.  Aussi  su 
vroDS-nous,  dans  l'étude  du  droit  anglais  et  américain,  un  ordi 
inverse,  décrivant  en  premier  lieu,  pour  l'Angleterre,  les  inst 
tuLions  privées,  et  assignant  au  contraire  la  première  plac< 
dans  notre  exposé,  pour  les  Etats-Unis,  aux  Conseils  officiels. 

Angleterre.  —  1257.  —  Conseils  privés  de  conciliation  < 
d'arbitrage,  types  Mundella  et  Kettle.  —  Des  Conseils  perm^ 
nents  de  conciliation  et  d'arbitrage  se  sont  successivement  o: 
ganisés,  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  (1),  dar 
la  plupart  des  industries  anglaises^  par  suite  d'accords  amiable 
entre  les  patrons  et  les  organisations  ouvrières  (rrac/gs-t/n/o/i. 
et  sans  aucune  ingérence  officielle.  Le  Conseil  de  Nottinghai 
mérite  une  mention  spéciale.  En  1860,  une  grève  redoutabl 
sévissait  dans  cette  ville.  L'un  des  principaux  manufacturien 
M.  Mundella,  proposa  aux  patrons  et  aux  ouvriers  la  constitutio 
d'un  bureau  ou  Conseil  de  conciliation  (Cour  of  conciliation 
composé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  (le  plus  souvent  les  prés 
dents  des  Unions)  et  de  patrons.  Ce  bureau  de  conciliatioi 
appelé  à  statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  aux  rappori 
entre  patrons  et  ouvriers,  taux  des  salaires,  mode  de  paiement 
durée  du  travail,  etc.,  produisit  de  si  bons  résultats  que  l'instili 
tion  se  généralisa,  et  afi'ecta  dans  chaque  centre  industriel  u 
caractère  permanent. 

Toutefois,  à  côté  des  bureaux  de  conciliation  (système  Mue 
délia),  un  autre  type  de  juridiction  arbitrale  s'organisa,  le  typ 
Kettle  (du  nom  du  juge  anglais  qui  l'imagina).  Le  Tribunal  arbi 
tral  Kettle  (Board  of  arbitration)  se  compose,  comme  les  Conseil 
de  conciliation,  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  mai 
il  est  présidé  par  un  départiteur  désintéressé  dans  le  litige,! 
plus  souvent  un  magistrat.  Avant  de  soumettre  le  litige  à  c 
tribunal,  les  parties  s'engagent  à  respecter  la  décision  à  interve 
nir.  Dans  la  plupart  des  Unions,  l'on  a  combiné  les  deux  type; 
et  organisé,  à  côté  du  Conseil  de  conciliation,  permanent  (typ< 
Mundella),  un  conseil  d'arbitrage  (type  Kettle),  appelé  à  statue 

(1)  Le  premier  Conseil  important,  attendu  qu*il  a  servi  de  type  â  tout 
une  série  d'autres,  le  Conseil  de  Nottingham,  remonte  à  1860  ;  mais  l'histoir 
industrielle  anglaise  mentionne  des  Conseils  beaucoup  plus  anciens  (Cons 
d'arbitrage  des  potiers  de  Glascow,  1836,  des  tisseurs  de  tapis,  1839,  etc.). 
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dans  le  cas  où  la  tentative  de  conciliation  n'aurait  pas  abouti  (1). 
1258. —  Echelle  mobile  et  commissions  mixtes  de  salaires.  — 
Les  salaires  arrêtés  d'un  commun  accord  par  les  représentants 
des  patrons  et  des  ouvriers  au  sein  des  Comités  de  conciliation 
et  d'arbitrage  correspondent  à  l'état  présent  du  marché  ;  mais 
survienne  une  crise  déterminée  par  la  surproduction  ou  le  resser- 
rement du  marché,  le  patron  pourra  se  voir  obligé  d'en  réduire 
le  taux  ;  que  si,  au  contraire,  l'abondance  des  demandes  vient 
stimuler  la  production,  les  patrons  encaissent  un  surcroit  de 
bénéfices  auquel  il  semble  juste  d'associer  les  ouvriers  par  une 
augmentation  de  salaires.  Faudra- t-il  donc,  à  chaque  fluctuation 
des  cours,  voir  se  renouveler  les  conflits,  sauf  à  les  résoudre  pa- 
cifiquement à  l'aide  des  procédés  de  conciliation  ou  d'arbitrage 
décrits  précédemment,  ou  ne  serait-il  pas  préférable  de  prévenir 
ces  conflits  par  un  système  A*échelle  mobile  des  salaires  {sliding 
scale)  (2),  combiné  de  telle  sorte  que  le  taux  des  salaires  s'élève 
ou  s'abaisse  en  quelque  sorte  automatiquement,  au  fur  et  à  me* 
sure  que  le  marché  du  produit  s'étend  ou  se  resserre  ?  Théori- 
quement le  système  semble  excellent,  et,de  fait,il  a  été  largement 
pratiqué  en  Angleterre,  de  1884  à  1898,  surtout  dans  Tindustrie 
minière  (3). 

(1)  L'une  des  plus  importantes  de  ces  organisations  corporaUyes,  attendu 
qu'elle  s  étend  à  toute  l'Angleterre  et  englobe  la  plupart  des  établissements 
métallurgiques,  est  assurément  l'organisme  arbitral  créé  par  l'Union  natio- 
nale des  fers.  Il  comprend  trois  rouages  superposés  :  à  la  base,  les  Comités 
d'Union,  au-dessus  les  Conseils  régionaux  de  conciliation,  et  au  sommet  la 
Cour  d'arbitrage,  unique,  siégeant  à  Middlesborough.  Signalons  également 
les  institutions  arbitrales  de  l'industrie  minière,  de  la  typographie,  du  bâti- 
ment, de  la  chaussure,  de  la  teinture,  etc.,  etc.  Voir  notamment:  Lotx, 
Le  Cour  Grandmaison,  BrifTaut,  Waterlot,  de  Fromont,  etc.,  op.  cit.  —  V. 
aussi  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  V»  Travail,  n«  631. 

(2)  Travers,  Léchelle  mobile  des  salaires  {Rev.  inlern.  de  sociologie. 
1893)  ;  Munro,  Sliding  scàle  in  the  coal  industry^  1885,  et  Les  échelles  mobiUs 
des  salaires  en  Angleterre  {Rev.  d'écon.  polit. y  1890)  ;  Board  of  trade  (Labour 
Department)  Report  on  standard  pièce  rates  of  wages  and  sliding  scmUs  in 
the  United  ^i/i^dom,  1900  ;  Schloss-Rist.,  op.  cit.^  p.  254;  Saint-Guilhenu 
Echelle  mobile  des  salaires  dans  les  houillères  de  la  Grande-Bretagne^  190t. 
et  la  bibliographie  jointe  à  cet  ouvrage.  Annales  des  mines ^  Quesl.  pratiques. 
passim.  —  V.  aussi  infrk,  notre  bibliographie  sur  la  participation  aux  be- 
ncfices. 

(3)  Le  procédé  est  celui-ci.  Les  Compagnies  et  les  Unions  ouvrières  s'entea- 
dent  sur  l'adoption  d'un  salaire-type,  correspondant  au  prix  moyen  de 
vente  de  la  tonne  de  houille,  et  sur  une  échelle  de  proportion  permettant  de 
diminuer  ou  d'augmenter  le  salaire-type  d'un  tant  pour  cent,  à  chaque  flac- 
tuation  importante  des  cours.  Ces  fluctuations  sont  enregistrées  par  une  com- 
mission mixte,qui  se  réunit  généralement  tous  les  trois  mois. Il  esta  remarquer 
que  ce  procédé,  d'un  fonctionnement  aisé  dans  les  industries  à  produits  re- 
lativement simples  (houille,  fer,  acier,  etc.),  serait  d'une  application  difficile 
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Vu  avec  faveur  pendant  quelques  années  par  les  ouvriers, 
système  de  Téchelle  mobile  est  tombé  actuellement  dans  un  ce 
tain  discrédit  à  raison  des  réductions  de  salaire  qu'il  déte 
mine  fatalement  en  temps  de  crise.  Les  mineurs  n'accepte 
i*échelle  mobile  qu'avec  un  cran  d'arrêt  à  la  baisse,  qui  en  h 
une  variété  de  sursalaire  ;  autrement  dit  ils  n'acceptent  plus 
salaire-type,  et  réclament  un  salaire  minimum,  fixé  d'un  commi 
accord,  pour  une  période  déterminée,  par  une  commission  mixt 
Leurs  réclamations,  énergiquement  appuyées  par  les  Trade 
Unions,  ont  été  presque  partout,  notamment  dans  les  mines  ( 
Durham  et  du  Northumberland,  couronnées  de  succès:  etl'échel 
mobile  pure  et  simple  a  fait  place  au  régime  des  Commissioj 
mixtes  de  salaires  {wages  commitiees  ou  sliding  scale  joint  con 
mittees)  (1). 

1259.  ~  Conseils  de  conciliation  de  district.  —  A  côté  d( 
conseils  précédemment  étudiés,  à  base  corporative,  fonctionnel 
un  certain  nombre  de  conseils  de  conciliation  de  district,  di  i 
à  Tinitiative  des  chambres  de  commerce.  Le  plus  ancien  endal  ! 
est  le  Comité  de  conciliation  de  Londres,  fondé  en  1850  par  1  i 
Chambre  de  commerce  de  Londres.  Ce  comité  comprend  28  men 
bres,  12  membres  patrons  élus  par  la  chambre,  12  membres  oi 
vriers  élus  par  les  délégués  de  tous  les  métiers  et  industries  d  ! 
la  capitale  répartis  en  12  groupes  par  affinités,  2  membres  d  i 
Parlement  élus,  l'un  par  les  conseillers  patrons,  l'autre  par  le 
conseillers  ouvriers,  enfin  un  président  et  un  vice-président,  l'u  i 
patron,  l'autre  ouvrier,  élus  par  les  26  autres  membres.  Ce  Cor 
seil  n'intervient  que  lorsque  le  Comité  corporatif  de  conciliatio  i 
du  métier  composé  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriei 
élus  par  les  Unions,  n'a  pas  réussi  à  aplanir  le  différend  ;  il  offr 
alors  ses  bons  offices  et  s'efforce  de  concilier  le  conflit  que  1 
comité  corporatif  a  été  impuissant  à  trancher  (^). 

dans  les  industries  fabriquant  des  produits  complexes,  dont  le  prix  de  reviei 
ne  peut  être  déterminé  qu'à  la  suite  d'une  enquête  minutieuse,  à  laquel  i 
bien  peu  de  patrons  consentiraient  à  se  soumettre. 

(1)  Le  système  de  Téchelle  mobile,  sans  cran  d'arrêt  à  la  baisse,  était  encoi  i 
en  vigueur  tout  récemment  dans  les  mines  du  Pays  de  Galles  :  mais  le  cou 
irat  collectif  qui  l'a  institué,  en  1898,  est  arrivé  à  expiration  le  l^i*  janvi< 
1903,  et  d'après  les  documents  que  nous  possédons,  il  ne  semble  pas  que  h 
ouvriers  aient  consenti  aie  renouveler  (Schnerb,  La  fédération  des  mineur 
du  Sud  da  Pays  de  Galles,  Rev  poL  et  pari.,  octobre  1902.)  — Cpr.  Mac 
Kenna,  C'hron.  angl.  (Reu,  polit.,  1898,  t.  xviii,  p.  461). 

(3)  Ce  système  fort  ing^énieux  de  centralisation  de  la  conciliation  a  él 
imité  par  la  plupart  des  Chambres  de  commerce  du  Royaume-Uni.  D'apW: 
une  chronique  publiée  par  l'Office  da  travail,en  1898,  l'on  comptait  23  Consei 
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1260.  — -  La  conciliation  officielle  et  le  Board  of  trade  :  loi 
de  1896.  —  La  vitalité  et  l'importance  des  institutions  anglaises 
de  conciliation  ou  d'arbitrage,  dues  à  l'initiative  privée,  enlève 
une  grande  partie  de  son  intérêt  à  l'étude  des  actes  législatifs  suc- 
cessifs (1824,  1867,  1872, 18%)  par  lesquels  le  Parlement  anglais 
s'est  efforcé,  non  pas  sans  doute  de  substituer  un  type  officiel, 
rigide  et  uniforme,  aux  multiples  combinaisons  dues  aux  accords 
des  parties  intéressées,  mais  tout  au  moins  d'encourager  et  de 
fortifier  l'action  des  conseils  privés. 

Le  Conciliation  act  de  1872  avait  un  double  objet  :  —  1*  con- 
férer force  obligatoire  aux  conventions  entre  patrons  et  ouvriers 
tendant  à  soumettre  à  des  arbitres  les  différends  qui  les  divisent  ; 
—  2°  autoriser  les  Cours  permanentes  d'arbitrage  (tout  Conseil 
privé  d'arbitrage  pouvant  être  élevé  à  la  dignité  de  Cour  d'arbi- 
tragesous  certaines  conditions)  à  fixer  les  salaires  pour  l'avenir 
(conflits  collectifs),  et  à  prononcer  sur  les  conflits  individuels. 

Cette  loi  de  1872  est  demeurée  lettre  morte,  les  Conseils  cor- 
poratifs ainsi  que  les  Conseils  de  district  ayant  négligé  de  solli- 
citer l'enregistrement.  Aussi  l'objectif  de  la  loi  du  7  août  1896  11] 
(qui  abroge  les  lois  antérieures)  est-il  tout  différent.  H  n'est  plus 
question  d'organiser  des  Cours  permanentes  d'arbitrage  à  double 
fin,  à  l'effet  de  trancher  concurremment  les  conflits  individuels  et 
les  conflits  collectifs,  ni  d'édicter  pour  les  sentences  quelles 
rendent  en  matière  de  différends  collectifs  une  sanction  légale 
forcément  illusoire,  mais  simplement  de  proposer  aux  Conseils 
existants  le  bénéfice,  tout  platonique,  de  l'investiture  officieUe 
(art.  1®""),  et  de  donner  mission  au  Board  of  trade  de  rechercher, 
dans  tous  les  cas  graves,  les  moyens  de  régler  le  différend  par 
la  conciliation  ou  l'arbitrage  (2). 

1261 .  —  Le  Board  of  trade  paraît  avoir  assez  bien  réussi  dans 
cette  mission  d'intermédiaire  officieux  entre  les  parties  et  de  pro- 
moteur des  institutions  arbitrales  privées.  D'après  une  statistique 


de  district  et  83  Conseils  permanents  corporatifs.   Mais  ces  chiffres  doÎTeai 
s*étre  accrus  dans  une  proportion  notable, 

(1)  Bail.  0/r..l896,  p.  555. 

(2)  L'article  2  indique  les  divers  moyens  auxquels  peut  recourir  le  BoMrd 
oftr&de,  séparément  ou  cumulativement  ;  enquête  sur  les  causes  du  différend, 
démarches  nécessaires  pour  organiser  une  entrevue  entre  les  parties  adverse^ 
ou  leurs  représentants  dans  le  but  de  régler  le  différend  A  ]*amiable,  sous  U 
présidence  d'une  personne  choisie  par  elles  d'un  commun  accord,  ou  nommée 
par  le  Board  —  nomination  d'un  Conseil  de  conciliation  A  la  requête  des 
deux  parties,  —  coopération  à  l'établissement  de  Conseils  corporatifs  dans  les 
industries  qui  en  sont  dépourvues. 


ETUDE  COMPARATIVE  DES   DIVERS  TYPES  LEGISLATIFS 

récente  (1),  son  intervention  s'est  produite,  au  cours  des    \ 
1900  et  1901,  dans  46  différends  collectifs  ;  faible  en  app; 
ce  chiffre  est  important  si  Ton  remarque  que  la  moyen  i 
grèves  anglaises  terminées  pçir  Tintervenlion  des  Gons 
conciliation  et  d'arbitrage  ne  dépasse  guère  une  quarante 
an  (2). 

1262.  —  Conflits  individuels.  —  Des  observations  pré 
tes,  il  semblerait  résulter  que  les  différends  individuels  \ 
contrat  de  salaire  ne  pourront,  depuis  l'abrogation  de  la 
1872,  être  déférés  qu'aux  tribunaux  de  droit  commun.  Ma 
conclusion  serait  manifestement  contraire  aux  faits.  Au  f  i 
mesure  que  se  généralise  la  pratique  des  contrats  collée  I 
travail,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  différends  indi 
et  les  conflits  collectifs  va  en  s^atténuant  de  plus  en  pli 
cette  raison  décisive  que  toute  dérogation  apportée  par  le  | 
aux  conditions  de  travail  et  de  salaire  arrêtées  par  contr  i 
une  Trade-Union^  même  relativement  à  un  seul  ouvrier,  v;i 
dre  désormais  un  caractère  collectif  et  légitimer  Tintervenl 
Conseil  corporatif  (3). 

Etats-Unis.  —  1263.  —  La  pratique  de  la  conciliatior 
l'arbitrage,  dans  les  différends  du  travail,  s'est  développi 
Etats-Unis  dans  le  dernier  quart  du  xix°  siècle,  à  l'imitât i 
l'Angleterre  (4)  ;  mais  elle  s'y  est  rapidement  développée  îi 
double  impulsion  des  fédérations  ouvrières  et  des  légis 
locales. 

(1)  Bull.  Off.,  1902,  p.  16. 

(î)  38  en  1899  sur  719  {Bull,  off.,  1901,  p.  659).  —  Ce  faible  chid 
pliquepar  le  Tail  qu'en  Angleterre  la  grande  majorité  des  difÛcultés  i 
au  salaire  sont  actuellement  réglées,  prévenlivemenU  sans  grève  ni  1<: 
par  les  Conseils  d'usine,  ou  les  commissions  mixtes. 

(3)  Les  statistiques  récentes  le  prouvent.  Elles  mettent  en  elTet,  en 
des  conflits  proprement  collectifs,  correspondant  à  une  grève  déclai 
un  lock-out,  tranchés  par  les  Conseils  corporatifs  ou  de  district,  n 
sans  intervention  du  Bo&rd  of  ira.de  (40  environ  par  an),  les  innom 
petites  alTaires  conciliées  par  les  Conseils  corporatiTs  (de  1400  à  1500 
->  Bull»  Off.  trAv,f  1898,  p.  141).  Bien  que  la  distinction  ne  soit  p 
nettement  par  les  statistiques,  il  est  évident  que  la  plupart  de  ces 
se  réfèrent  non  à  un  contrat  collectif  au  sens  propre  du  mot,  ma 
di/Térend  individuel  portant  sur  un  contrat  en  cours,  et  n'intéressani: 
lectivité  ouvrière  que  par  répercussion. 

(4)  Véchelle  mobile  des  sal&ires,  toutefois,  est  proprement  amcricai 
a  été  pratiquée  au  Etats-Unis  avant  de  se  généraliser  dans  les  m 
glaises,  et  y  a  encore  de  profondes  racines,  malgré  l'opposition  du  i 
lacier,  alors  qu'en  Angleterre  elle  tend  à  être  abandonnée  pour  le  : 
des  commissions  mixtes.  —  V.  Saint-Guilhem,  cité  suprh,  n^  1258. 
Willoughby,  La  corporation  de  V acier  {Mus,  soc,  février  1902),  et  les 
tés  citées  suprà,  n*  495.—  Cf.  Quest.  prat.,  1902,  p.  93. 
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Conseils  privés  de  conciliation  :  rôle  des  syndicats.  —  La 
majorité  des  Conseils  privés  de  conciliation  et  d'arbitrage,  con- 
stitués suivant  les  types  anglais  Mundella  ou  Kettle,  ne  présente 
aucune  physionomie  originale  (1).  II  en  est  diiTéremment  des  Co- 
mités  arbitraux  d'ouvriers,  qui  se  sont  développés  dans  un  grand 
nombre  d'industries  sous  l'égide  dés  Chevaliers  du  travail  ou  de 
la  Fédération of  Labour:  Ton  ne  saurait  y  voir  de  véritables  or- 
ganes de  conciliation,  puisqu'il  y  manque  le  contrepoids  de  Télé- 
ment  patronal  (ils  sont  exclusivement  comjjosés  d'ouvriers  delà 
profession  (2),  mais  ils  étudient  les  réclamations  des  groupes,  et 
contribuent  par  des  enquêtes  préalables  à  prévenir  les  conflits. 

1264.  —  Institutions  officielles  de  conciliation  on  d*arbitnge. 
—  Ces  institutions,  à  la  différence  des  conseils  privés  corpora- 
tifs, sont  proprement  américaines,  surtout  les  Conseils  offvcltU 
d'arbitrage^  car  il  existe  une  certaine  affinité  entre  les  Cours 
d  arbitrage  de  la  loi  anglaise  de  1872  (aujourd'hui  abrogée,  sans 
avoir  fonctionné,  v.  suprà),  et  les  tribunaux  volontaires  des 
Etats-Unis.  Examinons  successivement  ces  deux  types  de  juri- 
dictions. 

Les  tribunaux  i;o/on/ai>e5  sont  des  juridictions  arbitrales  orga- 
nisées par  les  intéressés,  mais  reconnues  par  l'Etat  sous  certai- 
nes conditions.  D'après  la  loi  de  Pensylvanie  (act  Wallacc, 
26  avril  1883),  pour  que  cette  reconnaissance  puisse  être  obte- 
nue, une  pétition  revêtue  de  la  signature  de  cinquante  ouvriers 
au  moins,  et  des  chefs  de  cinq  établissements  industriels  au  mi- 
nimum, doit  être  adressée  à  l'autorité  judiciaire  (présidents  des 
tribunaux  de  justice  de  paix  du  ressort).  Les  tribunaux  volon- 
taires reconnus  peuvent  statuer  tant  sur  les  différents  colleclifs 
que  sur  les  litiges  individuels  ;  mais  les  décisions  rendues  sur 


(1)  Dans  quelques  industries,  où  la  classe  ouvrière  est  fortement  oiiganisêf 
les  Conseils  corporatifs  régionaux  ont  au-dessus  d'eux  des  Conseils  nationaui. 
Intendant  leur  action  à  l'ensemble  de  l'industrie;  il  en  estainsi  danslatypo^npiu^ 
(BrifTaul,  p.  71)  ;  les  ouvriers  métallurgistes  s'acheminaient  i  uneorganis«tior 
semblable  lorsque  le  trust  de  l'acier  est  venu  entraver  l'action  des  Unions  oo- 
vrières  (Willoughby,  op.  cit.,  et  »nprà,no599).—  Le  contrat  collectif  de  Intul 
malgré  cette  action  dissolvante,  n'en  demeure  pas  moins  très  largement  prati- 
qué aux  Etats-Unis.  V.  suprk,  n»  495.—  Parmi  les  Conseils  privés  étendant  Iw" 
action  à  tout  le  territoire  d'un  Etat,  signalons  la  Commission  libre  d'srbiinff 
et  de  conciliation  de  New-York,  dont  la  composition  est  âmes  originale.  EU> 
comprend,  en  effet,  36  membres  :  13  représentants  des  travaiUeurs  syruii^B*'' 
12  représentants  de  la  grande  industrie,  12  notables  représentant  le  publie,^ 
téressé  à  la  solution  amiable  des  conflits  du  capital  et  du  travail  (Bull*  Of- 
nov.,  1902,  p.  24). 

(2)  Cf.  lois  de  rOhio  (16  février  1885),  d'Iowa  (6  mars  1885)  et  du  Kw» 
11  février  1886). 
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UD  litige  individuel  n'acquièrent  rautorité  de  la  chose  jugée, 
qu'après  avoir  élé  enregistrées  par  le  tribunal  ordinaire  de  la  cir- 
conscription. 

A  la  différence  des  tribunaux  volontaires,  les  Conseils  officiels 
d'arbilrage,  sont  organisés  de  toutes  pièces  par  la  loi.  Il  en  existe 
actuellement  dans  17  Etats  deTUnion  (1).  Les  deux  plus  anciens, 
ceux  qui  ont  plus  ou  moins  servi  de  modèle  à  tous  les  autres 
sont  ceux  du  Massachusetts  (L.  2  juin  1886),  et  de  New-York  (L. 
18  mars  1886  et  10  mars  1887).  L*un  et  l'autre  comprennent  trois 
membres,  désignés  par  le  gouvernement  de  TEtat,  un  patron, 
un  ouvrier  et  un  tiers  arbitre  désigné  par  les  deux  premiers. 

Mais,  d'après  la  loi  de  New-York,  il  existe  deux  juridictions 
arbitrales  superposées,  le  Conseil  corporatif  à  la  base,  le  Conseil 
officiel,  siégeant  à  Aibany,  capitale  de  l'Etat,  au  sommet.  L'af- 
faire doit,  en  principe,  être  portée  d'abord  devant  un  Conseil 
corporatif  (2)  de  trois  membres,  un  délégué  patronal,  un  délégué 
ouvrier  (3),  et  un  président  élu  par  les  délégués.  La  sentence  de 
ce  Conseil  n'est  pas  en  premier  ressort,  et  peut  toujours  être 
frappée  d'appel  devant  le  Conseil  central.  Celui-ci  peut  d'ailleurs 
être  saisi  directement  du  litige  sous  deux  conditions  :  1<>  que  les 
deux  parties  y  consentent  ;  2^  qu'elles  prennent  l'engagement  de 
continuer  le  travail,  sans  grève  ni  lock-out,  jusqu'au  prononcé 
de  la  sentence. 

Ces  Conseils,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà^  n'ont  eu  à  sta- 
tuer que  sur  un  très  petit  nombre  de  conflits,  mais  ils  n'en 
exercent  pas  moins,  ainsi  d'ailleurs  que  les  commissaires  placés  à 
la  tête  des  Offices  du  travail  institués  dans  un  grand  nombre 

(1)  Le  plus  récemment  crée  est  le  Conseil  officiel  d'arbitrage  du  Missouri 
(L.  7  mars  1901,  Ann.  de  lég.  du  trav.,  1901,  p.  598).  Ce  Conseil  comprend 
trois  membres,  comme  les  Conseils  des  autres  Etals  ;  mais  des  mesures  sont 
prises  pour  assurer  Texécution  de  la  sentence  arbitrale.  Celle-ci  est  oblige' 
toire  pour  les  parties  en  conflit,  qui  ont  d'un  commun  accord  décidé  de  re- 
mettre au  Conseil  la  solution  du  litige  ;  le  Conseil  peut  même,  à  la  requête 
d'une  seule  des  parties,  rendre  une  sentence  qui  devient  obligatoire  si,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  sa  publication,  l'autre  partie  ne  proleste  point.  Les 
contrevenants  (patrons  ou  organisations  syndicales)  sont  passibles  d'amende 
(50  à  100  dollars),  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  ou  des  deux 
peines  simultanément  (art.  8). 

(2)  Conseil  constitué  pour  l'afTaire,  comme  les  Comités  ou  Conseils  prévus 
par  la  loi  française  de  1892. 

(3)  Lorsque  les  ouvriers  font  partie  d'une  organisation  ouvrière,  afHIiée  i 
une  Fédération,  c'est  le  Comité  central  de  la  Fédération  qui  élit  le  délégué 
ouvrier  ;  s'ils  se  rattachent  à  un  syndicat  isolé,  c'est  le  syndicat  qui  le  dési- 
gne ;  enfin,  si  ces  ouvriers  ne  sont  reliés  entre  eux  par  aucun  lien  corpora- 
tif,  le  dél^ué  est  élu,  i  la  majorité  des  votants,  par  une  réunion  desdits 
ouvriers  spécialement  convoqués. 
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d*Etals,  une  action  pacificatrice  certaine  ;  plusieurs  Conseils  cor- 
poratifs importants  ont  été  créés  à  leur  instigation,  et  à  diverses 
reprises  certains  de  leurs  membres  ont  été  choisis  pour  arbi- 
tres (Willoughby,  op.  cit.)  (1). 

Suisse.  —  1265.  —  Plusieurs  cantons  suisses  (Bâle- Ville,  L. 
•20  mai  1897,  Bull.  Off, ,  97,  404  ;  St-Gall,  L.  25  fév.  1902.  BulL 
Off.,  1902,  551)  ont  institué  des  Conseils  officiels  de  conciliation, 
composés  d'un  nombre  égal  de  'délégués  patronaux  et  ouvriers 
sous  la  présidence  d'un  conseiller  d'Etat.  Rien  n'est  prévu  pour 
la  constitution  d'un  tribunal  d'arbitrage,  en  cas  d'échec  de  la 
tentative  de  conciliation,  d'ailleurs  facultative  pour  les  intéres- 
sés. 


SECTION  IV.  —  Des  législations  qui  ont  institué  l'arbitrage 
obligatoire. 

Nouvelle-Zélande.  —  1266.  —  C'est  la  Nouvelle-Zélande 
qui,  la  première,  est  entrée  dans  la  voie  de  l'arbitrage  obligatoire, 
où  les  Etats  australiens  semblent  disposés  depuis  peu  à  s'enga- 
ger à  leur  tour. 

D'après  la  législation  néo-zélandaise  (2)  (1894-1901  ),tous  les  dif- 
férends industriels  que  les  parties  n'ont  pu  terminer  amiable- 
ment  par  une  convention  industrielle  (contrat  collectif  de  travail 
conclu  entre  des  Unions  professionnelles  ouvrières  et  des  em- 
ployeurs, isolés  ou  syndiqués)  doivent  être  soumis  d'abord  au 
Conseil  de  conciliation  de  district,  composé  d'un  nombre  im- 
pair de  membres  (2  ou  4  membres  nommés  par  les  unions  enre- 
gistrées de  patrons  et  d'ouvriers,  et  un  président,  étrangère 
la  profession,  choisi  par.les  élus  des  Unions).  Le  Conseil,  avant 
d'émettre  son  avis  (recommandation),  procède  avec  le  concours 
d'un  agent  spécial,  nommé  parle  gouverneur,  dit  greffier  des 

{\)  Signalons,  pour  terminer  cette  étude  des  institutions  officieHes  améri- 
caines, le  Conseil  national  d'arbitrage  des  chemins  de  fer,  institué  par  la  loi 
fédérale  du  l»»"  juin  1898  {Ann.  lég.  élrang.,  99,  p.  75&).  Le  Conseil  est  com- 
pétent pour  statuer,  mais  seulement  en  vertu  d'un  accord  préalable  des  par- 
ties, sur  tous  les  conflits  intéressant  le  personnel  d'une  Compagnie  interstste, 
c'est-à-dire  établie  sur  le  territoire  de  deux  ou  plusieurs  Etats.  —  BrifTanL 
p.   75  et  s. 

(3)  La  loi  de  1894  a  été  successivement  amendée  et  complétée  par  une  série 
d'actes  législatifs  de  1895,  1896,  1898,  1900  et  1901.  V.  le  texte  de  la  loi  or 
ganique  du  7  novembre  1901  dans  VAnn.  de  la  lig.  du  /rav.,  1901,316.  - 
Cp.  l'étude  publiée  sur  le  régime  néo-zélandais,  d'après  un  récent  rap(Kvi 
du  dëp.  du  Irav.  au  Min.  du  travail  de  la  Nouvelle-Zélande,  dans  le  Bo/i. 
de  VOff.  dtt  trav.y  1903,  p.  49  et  s. 
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sentences,  à  une  enquête  approfondie  sur  les  éléments  du  litif 

Si  les  deux  parties  ne  croient  devoir  se  conformer  à  l'avis  n 
livé  du  Conseil  de  district,  l'affaire  doit  être  portée  devant 
Cour  centrale  d'arbitrage,  composée  de  trois  membres  nomra 
pour  trois  ans  par  le  gouverneur  :  deux  sont  désignés  par  lui  s 
la  présentation  des  Unions  patronales  et  ouvrières  enregistrée 
le  troisième,  faisant  fonction  de  président,  est  choisi  parmi 
juges  de  la  Cour  suprême. 

Tant  que  l'affaire  est  pendante  devant  le  Conseil  de  district 
la  Cour,  toute  grève,  tout  lock-out  sont  interdits,  sous  pei 
d'amendes  fort  élevées  (1.250  fr.  au  maximum).  La  senter 
de  la  Cour  d'arbitrage  est  sans  appel  et  rigoureusement  obli{ 
loire,  pour  une  durée  de  trois  ans  au  plus  ;  sa  violation,  soit  f 
les  patrons, soit  par  les  Unions  ouvrières  enregistrées,  est  un  de 
passible  d'une  amende  fixée  par  la  Cour,  pouvant  s'élever 
500  livres  !  (12.500  fr.)  Les  inspecteurs  de  fabriques  sont  sj 
eialement  chargés  de  veiller  à  la  stricte  observation  des  sent( 
ces. 

Australie.  —  1267. —  Les  Etats  australiens  ont  d'abord  pr£ 
que  l'arbitrage  officiel  facultatif,  à  l'instar  des  Etats-Unis,  ou 
Dominion  du  Canada.  Le  prototype  de  ce  premier  système  él 
le  régime  institué  par  la  loi  de  la  Nouvelle-G ailes  du  Sud, 
31  mars  1892,  comportant  superposition  de  deux  rouages,  Ce 
seil  de  conciliation  de  district,  Cour  unique  d'arbitrage  au  so 
met. 

Deux  ans  plus  tard  (1894),  l'Etat  de  Sud-Australie  institu 
un  système  mixte,  imposant,  sous  peine  d'amende,aux  parties 
conflit  la  comparution  devant  les  Conseils  de  conciliation,  m 
n'instituant  aucun  appareil  coercitif  pour  faire  exécuter  les  s< 
tences  de  la  Cour  d'arbitrage. 

Enfin,  en  1900-1901  (1).  Y  Australie  Occidentale, ei\9i  Nouvel 
Galles  du  Sud  ont  adopté  le  régime  néo-zélandais  de  l'arbitra 
obligatoire  (2). 

Genève.  — 1268.  —  La  loi  genevoise  du  10  février  1900  {Ai 


(1)  Ausiralie  occidentale:  loi  du  5  décembre  1900  (i4nn.  lég,  du  lrav,,V. 
603)  ;  Nouvelle-Galles  du  Sud,  10  décembre  1901  {ibid.,  1901,  p.  225). 

(2)  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  avait  fait,  en  1899  (L.  22  avril  1899,  Ann, 
lég,  du  trav,,  99,  p.  350),  un  essai  infructueux  du  régime  français  de  la  lo: 
1892  (Comité  de  conciliation  et  Conseils  d'arbitrage  facultatifs  constitués  p 
raffaire).  La  loi  de  1901  va  plus  loin  que  la  loi  néo-zélandaise  en  ce  qu' 
supprime  la  conciliation  et  défère  directement  à  la  Cour  d'arbitrage 
difTérends  non  tranchés  par  une  convention  industrielle  amiablement  dél 
tue. 
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de  lég.  du  irav.,  1900,  837),  rendre  manifestement  dans  le  môme 
groupe.  Cette  loi,  dont  le  double  objectif  est  de  fixer  le  mode 
d'établissement  des  tarifs  d'usage  entre  ouvriers  et  patrons,  et 
de  régler  les  conflits  collectifs,  même  non  relatifs  aux  salaires 
(arl.  17),  institue,  comme  la  loi  néo-zélandaise,  la  conciliation  à 
la  base,  et  l'arbitrage,  obligatoire,  au  sommet.  La  tentative  de 
conciliation  a  lieu  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  en  cas  de  non-conci- 
liation, la  Commission  centrale  des  prud'hommes  fait  office  de 
Cour  d'arbitrage,  avec  adjonction  de  délégués  patronaux  et  on- 
vriers  de  la  profession  intéressée.  La  sentence  arbitrale,  soit 
qu'elle  édicté  un  tarif  nouveau,  soit  qu'elle  règle  un  point  quel- 
conque touchant  à  l'organisation  du  travail,  fait  loi  pour  l'ave- 
nir ;  les  tarifs  peuvent  être  établis  pour  cinq  ans  au  maximum. 
Grèves  et  lock-outs  sont  interdits  sous  certaines  sanctions 
pénales. 


CHAPITRE  I 

COMMENTAIRE  DE  LA  LÉGISLATION  FRANÇAISE. 


SECTION  I.  —  Conflits  individuels.  ^  Conseils    I 
prud'hommes  (1). 

§  1.  —  Notions  générales  et  historiques. 

1269.   —  Définition.  —  Les  Conseils  de  prud'hoi 
des  tribunaux  d*exception,  composés  de  patrons  et  d'c 
institués  en  vue  de  trancher  par  voie  de  conciliation  s 
sible,  et  en  qualité  de  juges  si  la  conciliation  n'aboul 
contestations  pendantes,  soit  entre  patrons  et  ouvriers,  i 
patrons  ou  chefs  d'atelier  et  apprentis.  lisent,  de  plus, 
de  leurs  attributions  judiciaires,  certaines  attributioi  ! 
administratif,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  réc< 
dessins  de  fabrique.  En  tant  que  juridiction,  ils  sont  }  i 
rarchiquement  au-dessous  des  tribunaux  de  commerc 
tents  pour  connaître  des  appels  de  leurs  décisions, 
d*un  certain  taux. 

1270.  —  Origine  historique  des  prud'hommes.  —  L 
nation  de  prud'hommes  remonte  au  très  ancien  droit 
L'on  désignait  sous  ce  nom,  en  souvenir  du  droit  ron 
dens,  prudentes),  tantôt  les  officiers  municipaux,  tante 
spécialement  les  experts,  commis  par  justice.  Mais  la  ji 
des  prud'hommes,  avec  son  caractère  actuel,  ne  dat< 
xix«  siècle  (2).  Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  d'établi 


(1)  Nous  ne  pouvons  que  dégager  ici  les  traits  caracléinstiqiics  ( 
tion  des  prud'hommes.  Pour  le  commentaire  détaillé  de  la  loi,  v. 
ges  spéciaux  cités  suprà,  sous  n*  1240.  Pour  l'étude  de  la  juri 
cons.,  outre  les  grands  Rec,  périod,  (D.,  S.,  P&nd,)  :  le  Journt 
d*hommes,  la  Rev.  prat.  de  dr.  industr.,  les  AnnRles  de  dr,  comm 

judic.y  de  Champcommunal),  le  Réiumé  de  jurisprudence  de  Nouvi< 

(2)  L*on  a  prétendu,  il  est  vrai,  trouver  l'origine  de  l'institutioi 
délibération  prise  en  1296,  sous  Philippe  le  Bel  par  la  Ville  de  Pu 
au  moins  dans  i'édit  royal  promulgué  par  Louis  XI  à  Nogent-le-Ro 
1464.  Mais  les  24  prud'hommes  créés  par  le  Conseil  de  la  Vil! 
étaient  simplement  chargés  de  défendre  les  intérêts  municipauj 
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entre  elle  et  la  juridiction  corporative  des  maîtres-gardes  de  la 
soierie  lyonnaise,  juridiction  de  famille  en  quelque  sorte,  com- 
posée de  maîtres-ouvriers  et  de  maîtres  marchands  en  nombre 
égal  (arrêt  du  Conseil  du  2  août  1779). jet  dont  les  décisions  pou- 
vaient être  frappées  de  recours  devant  le  Consulat  et  la  Conser- 
vation (1). 

L'abolition  des  jurandes  en  1791  entraîna  la  disparition  de 
cette  juridiction  locale  ;  et  pendant  toute  la  période  révolution- 
naire et  le  Consulat,  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers 
furent  déférées,  même  à  Lyon,  aux  juges  de  droit  commun. 

1271.  —  Loi  de  1806.  —  En  1805,  Napoléon  l*'^  étant  de  pas- 
sage à  Lyon,  les  fabricants  sollicitèrent  rétablissement  d'une 
juridiction  arbitrale  analogue  à  la  juridiction  corporative  sup- 
primée en  1791.  Le  Gouvernement  impérial  donna  satisfaction  à 
ce  vœu  par  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  établit  un  Conseil  de 
prud'hommes  «  pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les  petits 
différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants 
et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons 
ou  apprentis  ».  Le  premier  conseil  lyonnais  fut  composé  de 
9  membres,  5  négociants  fabricants  et  4  chefs  d'atelier  patentés; 
l'organisation  primitive  du  Conseil  était  donc  tout  en  faveur  des 
patrons  (2). 

Bien  que  la  loi  de  1806 eût  été  faite  surtout  dans  l'intérêt  delà 
fabrique  lyonnaise,  l'article  34  de  cette  loi  contenait  une  disposi- 
tion destinée  à  faciliter  l'extension,  à  toutes  les  villes  industriel- 
les, du  bénéfice  de  l'institution  nouvelle  ;  disposition  portant 
qu'il  pourrait  être  établi  d'autres  Conseils  de  prud'hommes  par 
décret,  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  dans  toutes  les  villes  de  fabri- 
que où  le  Gouvernement  le  jugerait  utile.  Le  Gouvernement  a 
fait  très  fréquemment  usage  de  cette  faculté  ;  il  n'existait  pas 

auprès  des  pouvoirs  publics,  et  de  s'enquérir  par  des  visites  chez  les  matlres 
de  chaque  métier,  des  besoins  et  des  vœux  des  corporations  ;  mais  ils  n'avaient 
aucun  pouvoir  de  juridiction.  —  Quant  au  juge  prud'homme  que  Louis  XI 
avait  autorisé  le  Conseil  de  la  ville  de  Lyon  à  désigner,  ce  juge  n'avait  qu'une 
compétence  rigoureusement  limitée  ;  il  était,  en  effet,  institué  uniquement 
pour  juger  les  contestations  entre  marchands  fréquentant  les  foires  de  Lvon. 

(1)  Le  Consulat  jugeait  en  dernier  ressort  jusqu'à  150  livres  ;  —  au-dcssas 
de  ce  taux,  un  nouvel  appel  pouvait  être  relevé,  de  la  décision  du  Consulat, 
devant  le  tribunal  de  la  Conservation.  —  J.  Godart,  L'ouvrier  en  soie,  p,  199 
et  s.,  337  et  s. 

(2)  Celte  inégalité  a  aujourd'hui  disparu,  ainsi  que  nous  l'indiquons  infrà. 
— •  La  loi  du  18  mars  1806  {Rec.  Cohendy,  p.  65),  a  été  en  effet  notablement 
amendée  par  toute  une  série  de  textes  postérieurs  :  décrets  du  11  juin  ISW, 
du  3  août  1810,  du  27  mai  1848,  lois  des  !«'  juin  1853,  4  juin  1864,  7  férrier 
1880,  11  décembre  1884  {Rec,  pp.  68  et  s.). 
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moins  de  158  Conseils  de  prud'hommes  au  1®' janvier  1902 
Trois  villes  ont  môme  plusieurs  Conseils  :  Paris  a  4  Conseils 
prud'hommes  (métaux,  tissus,  produits  chimiques,  industr 
diverses)  ;  Lyon  2  (soieries,  bâtiment  et  industries  diverse 
Saint-Etienne  2  (industries  diverses,  et  tissus).  Il  existe  égi 
ment  des  Conseils  de  prud'hommes  dans  les  colonies,  notamm 
en  Algérie  (2). 

§  2.  -*  Création  et  organisation  des  Conseils. 

1272.  —  Création  des  Conseils.  —  Aux  termes  de  la  loi 
1®'  mai  1853,  les  Conseils  de  prud'hommes  sont  institués 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'adminislrat 
publique,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chamb 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  et  des  conseils  muni 
peux  des  villes  comprises  dans  le  ressort  de  la  juridiction  prc 
tée.  Ce  ressort  est  déterminé  par  le  décret  de  création.  Tantô 
ne  comprend  qu'une  ville,  tantôt  il  comprend  plusieurs  comn 
nés,  un  ou  plusieurs  cantons,  parfois  même  un  arrondissemi 
entier  {Sic  :  Conseil  de  Marseille). 

Lorsque  leressort  d'un  Conseil  comprend  plusieurs  commun 
les  frais  de  cette  juridiction  se  répartissent  entre  ces  commui 
proportionnellement  au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  la  11 
électorale  des  prud'hommes.  Dans  les  villes  non  comprises  dî 
le  ressort  d'un  Conseil  de  prud'hommes,  les  contestations  en 
patrons  et  ouvriers  sont  déférées  au  juge  de  paix. 

Le  décret  de  création  détermine  également  les  industries 
vue  desquelles  le  Conseil  de  prud'hommes  est  institué.  Le  G( 
vernement  ne  pourrait  d'ailleurs,  sans  excès  de  pouvoirs,  as« 
jeltir  à  cette  juridiction  des  industries  non  commerciales,  spéc 
lement  les  industries  extractives. 

1273.  —  Composition  du  Conseil  et  mode  d'élection  des  c( 
seillers.  —  Jusqu'en  1848,  la  législation  assura  la  prépondérar 
à  l'élément  patronal  (3).  La  loi  du  27  mai  1848  vint  rétablir  l'éq 

(1)  Bull,  Off.  du  <rfti).,  1902,  p.  612. 

(2)  Enfin  quelques  ports  de  la  Méditerranée,  Marseille  notamment,  ont  < 
prud'hommes  pêcheurs^  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  entre  pêche 
au  sujet  de  leur  industrie  ;  cette  dernière  institution  est  très  ancienne;  elle 
monte  au  moins  au  xv«  siècle,  et  son  organisation  diffère  notablement 
celle  des  prud'hommes  de  Tindustrie.  —  V.  notamment  Dali.,  Snppl. 
fiëp.,  V»  Pèche  maritime^  n»»  64  et  s. 

(3)  En  effet,  d'après  la  loi  de  1806,  les  contremaîtres  et  ouvriers  n'étai* 
électeurs  qu'à  la  condition  d'être  patentés,  et,  d*autre  part,  le  nombre  < 
prud'hommes  patrons  devait  toujours  être  supérieur  à  celui  des  prud'homn 
ouvriers. 
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libre  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  en  conférant  le  droit  de 
vote  à  tous  les  ouvriers  âgés  de  25  ans,  même  non  patentés,  et 
en  décidant  que  le  Conseil  contiendrait  autant  d'ouvriers  que  de 
patrons.  La  loi  du  P' juin  1853  rompit  de  nouveau  celte  égalité, 
en  décidant  que  le  président  et  le  vice-président  (au  lieu  d'être 
élus  par  le  Conseil  et  dans  son  sein)  seraient  nommés  par  l'Em- 
pereur et  pourraient  être  choisis  même  en  dehors  des  éligibles. 
Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  7  février  1880» 
qui  a  restitué  aux  Conseils  l'élection  de  leurs  président  et  vice- 
président,  et  rétabli  ainsi  l'égalité  entre  l'élément  patronal  et 
l'élément  ouvrier. 

Voici  par  conséquent  quelle  est  aujourd'hui,  en  combinant 
les  lois  de  1853  de  1880,  l'organisation  de  la  juridiction  des 
prud'hommes  : 

Sont  électeurs  :  lo  les  patrons  âgés  de  25  ans  accomplis,patenlés 
depuis  5  ans  au  moins  et  depuis  3  ans  dans  la  circonscription  ; 
les  associés  en  nom  collectif,  même  non  patentés,  exerçant  depuis 
5  ans  une  profession  assujettieàla  patente  ;  — 2^ les  chefsd'atelier, 
contremaîtres  (1)  et  ouvriers  âgés  de  25  ans,  exerçant  leur  in- 
dustrie depuis  5  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  3  ans  dans  la 
circonscription  (2).  —  Sont  éligibles,  les  électeurs  âgés  de  30 ans 
et  sachant  lire  et  écrire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  (igurenl 
sur  la  liste  électorale  dressée  par  le  préfet,  si  d'ailleurs  ils  satis- 
font aux  conditions  requises  pour  y  figurer.  La  qualité  de  Fran- 
çais est  requise,  soit  pour  l'électoral,  soit  pour  l'éligibilité. 

Les  patrons  et  les  ouvriers,  réunis  en  assemblées  particulières, 
élisent  chacun  leurs  prud'hommes.  Prud'hommes  patrons  el 
prud'hommes  ouvriers  doivent  être  en  nombre  égal  ;  ce  nombre, 
fixé  par  le  décret  de  création,  varie  suivant  l'importance  de  la 
ville;  mais  il  n'est  jamais  inférieur  à  six.  Les  prud'hommes  sont 
élus  pour  six  ans,  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  3  ans  ;  ils 
sont  indéfiniment  rééligibles,  à  la  différence  des  juges  de  com- 
merce. 

1274.  —  Présidence;  serment;  rétribution.  — Le  président 
et  le  vice-président  sont  élus  par  les  membres  de  chaque  conseil 

(1)  Le  directeur  d*une  usine  ne  saurait  être  considéré  comme  contremaître 
et  inscrit  à  ce  titre  sur  la  liste  des  électeurs  :  Gons.  d'£tal,  l'^mars  1878,  D. 
79.3.20. 

(2)  La  liste  électorale  ne  comorend  que  des  ouvriers  if«  profession.  Ainsi, 
l'employé  d'une  coopérative  qui,  occasionnellement,  exécuterait  quelques  tra- 
vaux de  menuiserie  ne  saurait  être  considéré  comme  éligible  alors  roéme 
que,  par  erreur,  il  aurait  été  porté  sur  la  liste  :  Gons.  d'£lal,  37  juin  ll:^^ 
D.  93.3.56. 
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réunis  en  assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  vota     i 
Lorsque  le  président  élu  est  un  patron,  le  vice-président  ne  {     i 
être  qu'un  ouvrier  et  vice-versà.  Chaque  conseil  a  son  sécréta     ! 
qui  remplit  les  fonctions  de  greffier.  Il  est  nommé  et  peut  < 
révoqué  par  le  Conseil  ;  le  secrétaire,  s  il  n'est  pas  révoqué 
la  révocation  ne  peut  résulter  que  d'une  délibération  signée 
deux  tiers  des  membres),  peut  rester  indéfiniment  en  fonctic    i 
Il  représente  l'élément  permanent  du  Conseil  ;  il  est  en  quel 
sorte  le  dépositaire  des  traditions  et  des  usages.  Son  auto 
consultative  est  d'autant  plus  grande  qu'il  n'existe  pas  de  mil    ; 
tère  public  près  les  Conseils  des  prud'hommes. 

Les  conseillers  prud'hommes  doivent  prêter  serment  entre 
mains  du  préfet.  Ils  sont,  à  ce  point  de  vue,  considérés  com 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  plutôt  que  comme  >    ! 
juges.  Ils  ressortissent  d'ailleurs  au  ministère  du  commerce,    : 
non  pas  au  ministère  de  la  justice,  comme  les  tribunaux 
commerce.  Leurs  fonctions  sont  généralement  gratuites  ;  tou  ! 
fois,  la  loi  de  1880  permet  de  rétribuer  les  prud'hommes,  si  i 
distinction  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Cette  rétribution    i 
allouée  par  le  Conseil  municipal  et  .payée  sur  le  budget  de 
commune. 

1275.  —  Bureau  de  conciliation,  et  bureau  de  jugement. 
Le  conseil  de  prud'hommes  est  avant  tout  un  organe  de  con  i 
liation  ;  la  tentative  de  conciliation  doit  toujours  précéder  le  dél  i 
contentieux.  Ainsi  s'explique  la  division  du  Conseil  en  2  sectio  i 
ou  bureaux  :  bureau  particulier  ou  de  conciliation,  bureau  généi  ; 
ou  de  jugement.  Le  barbeau  particulier  comprend  deux  membn 
un  patron  et  un  ouvrier  ;  il  doit  tenir  une  audience  au  moi 
chaque  semaine.  Il  est  présidé  alternativement  par  le  patron 
par  l'ouvrier 

Le  bureau  général  comprend^  outre  le  président,  ou  le  vie 
président,  un  nombre  égal  de  conseillers  patrons  et  de  pru< 
hommes  ouvriers,  deux  au  moins  de  chaque  catégorie  (1).  1 
bureau  doit  se  réunir  au  moins  deux  fois  par  mois  pour  tranch 
les  contestations  que  le  bureau  de  conciliation  n'a  pu  aplani 

1276.  —  Discipline  des  Conseils.  —  Il  nous  reste,  pour  coi 


(i)  Le  bureau  général  étant  ainsi  composé,  par  suite  de  l'adjonction  i 
président,  d*un  nombre  impair  de  membres,  Tégalité  que  la  loi  avait  enten 
maintenir  entre  les  deux  éléments,  ouvrier  ou  patronal,  se  trouve  nécessai 
ment  rompue  au  profit  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le  président.  No 
étudierons  infrà  les  moyens  législatifs  proposés  pour  parer  à  cet  in  con* 
nient. 
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pléter  celte  étude  de  l'organisation  des  Conseils,  à  mentionner 
les  mesures  disciplinaires  ou  d'exception  prises  par  le  législateur 
en  vue  d'assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  juridiction  des 
prud'hommes. 

Lorsqu'un  prud'homme  refuse  de  siéger,  sans  motifs  légitimes, 
il  peut,  après  mise  en  demeure,  être  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet  (sauf  recours  au  ministre).  En  cas  de  faute  grave  autre 
que  le  refus  de  siéger,  le  prud'homme  peut  encourir  les  peines 
disciplinaires  suivantes  :  censure  ou  suspension  pour  six  mois  par 
le  ministre  du  Commerce,  déchéance  prononcée  par  décret.  La 
déchéance  emporte  incapacité  d'exercer  à  nouveau  les  fonctions 
de  prud'homme  pendant  un  délai  de  six  ans. 

Le  législateur  a  dû  se  préoccuper  également  de  réprimer  les 
manifestations  collectives,  telles  que  les  démissions  en  bloc  des 
prud'hommes  patrons  ou  des  ouvriers.  A  la  suite  de  certains  in- 
cidents de  ce  genre  (1),  fut  promulguée  dans  ce  but  la  loi  du 
11  décembre  1884,  portant  qu'après  deux  élections  successives 
qui  auraient  eu  lieu  pour  remplacer  les  membres  démissionnai- 
res, si  les  membres  nouvellement  nommés  refusaient  ou  s'abste- 
naient systématiquement  de  siéger,  les  membres  prud'hommes 
régulièrement  élus,  acceptant  le  mandat  et  se  rendant  aux  con- 
vocations, constitueraient  le  Conseil,  à  quelque  élément  qu  ils 
appartinssent,  pouvu  que  [leur  nombre  fût  égal  à  la  moitié  du 
nombre  total  des  membres  composant  le  Conseil. 

§  3.  —  Compétence  judiciaire  et  attributions  diverses  des 
Conseils  de  prud'hommes. 

I.  —  Attributions  judiciaires. 

1277.  —  En  tant  que  juges,  les  Conseils  de  prud'hommes  ont 
une  double  compétence  :  compétence  civile  et  compétence 
pénale. 

A.  Compétence  civile.  —  a)  Dans  quels  cas  les  Conseils  de 
prud'hommes  sont-ils  compétents  (compétence  «rations  materisB;»? 
—  Le  Conseil  de  prud'hommes  est  une  juridiction  exclusivement 
industrielle,  instituée  pour  résoudre  les  litiges  pouvant  s'élever 
entre  un  chef  d'industrie  et  ses  subordonnés,  relativement  aui 


(1)  Démission  collective  des  prud'hommes  patrons  de  Lille,  motivée  par  le 
mAndat  impératif  imposé  par  certains  syndicats  à  leurs  collègues  ouvriers,  el 
démission  collective  des  prud'hommes  patrons  de  Lyon  (motivée  par  U  ré- 
solution prise  par  ceux-ci  de  condamner  des  ouvriers  grévistes  pour  vio- 
lation de  leur  contrat,  contrairement  à  Tavis  des  prud*hommes  ouvrierst. 
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contrats  de  louage  de  services,  d'ouvrage  ou  d'apprentissage, 
unissent  ces  différentes  personnes.  Cette  juridiction  n'est  com 
lenle,  par  suite,  qu'à  l'égard  des  fabricants,  chefs  d*ateli( 
contremaîtres,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  exerç 
Tune  des  industries  énunnérées  dans  le  décret  de  création, 
nous  analysons  cette  proposition  complexe,  nous  constat 
qu'elle  revient  à  subordonner  la  compétence  du  Conseil  aux 
conditions  suivantes  : 

1*  Il  doit  exister  un  lien  de  subordination  entre  les  contestai    î 
Si  ce  lien  existe,  il  importe  peu  que  l'ouvrier  travaille  en  atei 
ou  à  domicile  (mode  de  travail  fréquent  dans  la  soierie  par  ex<    i 
pie).  —  Cf.  Dali.,  Suppl,,  V°  Prud.,  n«»99.  —  Mais  s'il  fait  défa 
la  base  même  de  la  compétence  prud'homale  disparaît.  Ainsi    • 
Conseil  de  prud'hommes  est  radicalement  incompétent  pc 
connaître,  soit  des  litiges  entre  fabricants,  soit  des  con testa ti( 
entre  associés,  entre  co-gérants  d'une  entreprise  industrie   i 
quelconque  (1).  Il  est  parfois  difficile,  en  fait,  de  distinguer  l'i   . 
socié  du  contremaître  ;  toutefois,  la  jurisprudence  parait  fis  i 
en  ce  sens  que  le  seul  fait  d'admettre  un  ouvrier  ou  contrem   I 
Ire  à  la  participation  aux  bénéfices  ne  le  transforme  pas  en  asi  i 
cié  ;  l'association  suppose,  en  effet,   participation  aux  perl 
comme  aux  bénéfices  (V,  infrà,  titre  IV).  Le  Conseil  de  pru< 
hommes    est  donc   compétent,    à   l'exclusion  du   tribunal 
commerce,  pour  connaître  des  litiges  entre  un  chef  d'indus!) 
et  un  ouvrier  intéressé  (2).  Par  contre,  il  ne  connaît  pas  d 
litiges  entre  un  chef  d'industrie  et  une  personne  qui  travaille  po 
lui  sans  être  son  subordonné  ;  exemple  :  un  dessinateur  de  fab 
que,  qui  ne  fait  pas  partie  du  personnel  de  la  maison  (3). 

1278.  —  2"  Le  patron  doit  avoir  la  double  qualité  de  comme 
çani  el  de  fabricant.  —  D'où  il  suit  que,  d'une  part,  le  Conseil 
prud'hommes  est  incompétent  à  l'égard  des  industries  n'aya 

(1)  Req.,  13  décembre  1893,  D.  94.1.63. 

(2)  Trib.  civ.  BruxeUes,  26  novembre  1884,  /Jeu.  de  dr,  comm,,  ind, 
marit.,  85.2.161. 

(3)  Req..  13  décembre  1893,  D.  94.1.63,  S.  96.1.511.  —  Par  identité  « 
motifs,  le  Conseil  de  prud'hommes  serait  incompétent  pour  connaître  d'u 
contestation  entre  un  chef  d'industrie  et  un  sous -entrepreneur  :  Trib.  coi 
Valenciennes,  25  juin  1890,  Journ,  des  prud'h.,  90,  p.  149.  —  Il  en  serait  d 
féremment  des  contestations  entre  fabricants  et  chefs  d'atelier  (marchandei 
sni  generis),  Torigine  même  de  la  loi  de  1806  le  prouve,  ou  des  litiges  en( 
entrepreneurs  et  tâcherons  :  Cons.  prud.  Bordeaux,  21  février  1S90,  ibic 
91,  p.  169.  —  Contra  :  Paris,  15  mai  1901,  Droit,  22  août.  —  Sur  la  distin 
tion  des  sous-entrepreneurs  et  des  simples  marchandeurs  ou  tâcherons, 
taprk,  n»  1190. 
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pas,  en  droit  français,  le  caractère  commercial,  telles  que  les  in- 
dustries extractives(l),  ainsi  qu'à  Tégard  de  TEtat,  qui,  dans  ia 
théorie  administrative  dominante,  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
commerçant  ordinaire,  même  pour  les  entreprises  qu'il  exploite 
industriellement  (2). 

D'autre  part,  la  juridiction  des  prud'hommes  est  radicalement 
incompétente  pour  connaître  des  contestations  nées  entre  de 
simples  commerçants  qui  se  bornent  à  mettre  en  vente  ou  à  véhi- 
culer les  produits,  sans  les  transformer,  et  les  agents  de  toute 
catégorie  qu'ils  emploient,  soit  à  la  vente,  soit  à  la  manipulation 
des  marchandises  (3). 

1279.  —  3**  Le  salarié  doit  être  un  ouvrier  ou  contremaître. 
—  Les  employés  du  fabricant  ne  sauraient  donc  être  considérés 
comme  justiciables  du  Conseil  de  prud'hommes,  mais  bien  du  tri- 
bunal de  commerce  (4).  —  Sur  le  critérium  de  l'ouvrier  ou  de 
l'employé,  v.  suprà,  n»*  890  et  s. 

1280. —  4^  La  commune  industrie  exercée  par  les  deux  parties 
contestantes  doit  être  une  de  celles  visées  par  le  décret  instituant 
le  Conseil.  Le  Conseil  de  prud'hommes,  étant  une  juridiction 
d'exception,  ne  peut  exercer  son  autorité  que  sur  les  industries 
expressément  dénommées  dans  ledit  acte  (Décr.  11  juin  1809, 
art.  11)  (5).  Pour  toutes  les  autres,  même  s'il  s'agissait  d'indus- 


(1)  Trib.  corr.  St-Etienne,  3  avril  1900,  Droit,  28  avril  (mines  de  houille}. 

Même  solution   au  re^pard  des  sociétés  immobilières,  dans  les  cas  ou  ces 

sociétés  sont  réputées  civiles:  Cass.,  18  août  1874,  D.  75.1.270. 

(2)  Civ.  cass.,  28  avril  1896,  D.  96.1.381,  S.  96.1.392.  Mais  les  concession- 
naires ou  entrepreneurs  de  travaux  publics,  sont  des  commerçants  lorsqu'ils 
fournissent  les  matériaux  nécessaires  A  l'entreprise  ;  les  prud'hommes  ont 
donc  qualité  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  eux  et  leurs 
ouvriers,  au  sujet  du  prix  de  la  main-d'œuvre  :  Civ.  cass.,  15  janvier  1900,  D. 
1900.1.97. 

(3)  Ex.  :  contestation  entre  un  négociant  et  un  cocher-livreur  :  Trib.  coin. 
Seine,  8  octobre  1897,  Rev.  de  dr.  indust,,  98,  p.  16,  —  Les  enireprists  de 
transport  (chemins  de  fer,  voitures,  etc.)  n'impliquant  pas  fabrication,  sont 
généralement  considérées  comme  en  dehors  de  la  compétence  prud'homale 
^Dall.,  Suppl.,  V»  Priid'/i.,  n"  91  et  s.). 

(4)  Il  faudrait  refuser  le  qualificatif  d'ouvrier  à  un  charretier  (Trîb.  com. 
Seine,  20  sept.  1895,  Droit,  12  oct.),  à  un  commis  aux  écritures  (Trib.  com. 
Alger,  18  fév.  1896,  Ann.  de  dr.  eomm.,  97.181).  —  Est  au  contraire  un  ou- 
vrier, attendu  qu'il  concourt  à  la  fabrication  du  produit,  le  f^areur  de  mé- 
tiers à  velours  mécaniques:  Lyon,  15  décembre  1892,  D.  93.2.260.  Juff 
môme  que  l'on  doit  qualifier  d'ouvrier,  non  seulement  celui  qui  fabrique  le 
produit,  mais  celui  qui  met  le  produit  en  état  d'être  livré  au  commerce; 
Civ.  cass.,  22  avril  1901,  D.  1901.1.418. 

(5)  Cass.,  1"  avril  1840,  Dali.,  Rép.,  V^Prad'/i.,  n»  86  ;  Trib.  com.Saînl- 
Etienne,  17  janvier  1899,  Gas.  Pal.,  8-11  avril  ;  Trib.  com.  Marseille, 
24  juillet  1900,  Gas.  Pal.,  18  novembre. 
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tries  manufacturières,  c'est  au  juge  de  paix  que  la  compéi     i 
serait  dévolue,  pour  la  même  nature  de  litiges  (V.  infrà). 

1281.  —  5<*  Le  Conseil  des  prud'hommes  n'a  pas  qualité      i 
trancher  toute  espèce  de  litige,  même  entre  marchands-f     i 
cants  et  ouvriers,  mais  seulement  les  contestations  nées  du 
irat  de  louage  de  services^  de  louage  d'ouvrage,ou  d'apprentis    i 
qui  les  unit  l'un  à  Tautre. 

Louage  de  services,  —  Le  Conseil  connaît  des  questions  di    ; 
laires,  de  congés,  demandes  de  certificats,  etc.  —  Sur  l'ii    ! 
prélation  de  la  loi  du  27  décembre  1890  en  ce  qui  concerna 
dommages-intérêts  de  résiliation,  v.  suprà^n^  1169  et  s.  —  Si 
droit  pour  Touvrier,  à  l'expiration  de  son  engagement,  d'ex 
un  certificat  (loi  du  2  juillet  1890),  y.suprà,  n**  1154. 

Les  contestations  de  beaucouples  plus  fréquenlessont  relat 
au  salaire  ;  elles  représentent  environ  les  deux  tiers  des  litij   ! 
Il  importe  de  remarquer  que  les  prud'hommes  n'ont  pas  plus    i 
les  juges  ordinaires  le  droit  de  substituer  au  salaire  conv 
une  tarification  coutumière.  Sans  doute,  les  parties  peuvent, 
vaut  le  bureau  de  conciliation, s'entendre  sur  une  modificatior  i 
tarif;  mais  le  bureau  du  jugement  a  pour  unique  mission  d 
terpréter  le  contrat.  Il  ne  peut  donc  (1)  allouer  à  l'ouvrier  le 
laire  d'usage  que  dans  les  cas  où  les  conventions  sont  muel  i 
sur  ce  point,  ou  si  leur  obscurité  ne  permet  pas  de  dégager  a  ! 
certitude  l'intention  commune  des  parties.  A  plus  forte  raisi  i 
le  Conseil  des  prud'hommes  ne  pourrait-il,  sans  excès  de  p<  i 
voirs,  fixer  le  taux  des  salaires  pour  l'avenir  :  cette  mission 
partient  exclusivement  aux  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitre 
institués  en  vue  des  conflits  collectifs  par  la  loi  de  1892  (V  infr 
1282.  —  Louage  d'ouvrage. —  Le  Conseil  des  prud'homn 
est  compétent,  en  second  lieu,  pour  toutes  les  contestations  m 
entre  le  chef  d'atelier  ou  l'ouvrier  à  façon,  et  le  maître  ou  fab 
cant.  Les  contestations  les  plus  fréquentes  se  réfèrent,  comi 
dans  l'hypothèse  précédente,  au  salaire,  ou  prix  de  façon,  et  a 
malfaçons  (2). 

Il  arrive  fréquemment  que  les  règlements  d'atelier  ou  de  fab 
que  prévoient  les  cas  les  plus  usuels  de  malfaçon,  et  en  indique 
la  sanction,  consistant  suivant  les  cas  dans  le  droit  pour  le  fab 
cant  de  refuser  la  pièce,  ou  dans  une  simple  amende  ou  reten 

(1)  Sous  réserve  du  cas  de  dol  ou  de  vice  du  consentement  v.  soprà,  n*  f 

(1)  C'est  même,  originairement  en  vue  des  procès  en  malfaçon,  si  fréque 

dans  toutes  les   industries  des  tissus,  et  spécialement  dans  Tindustrie  d< 

soierie,  que  la  loi  de  1806  avait  institué  à  Lyon  un  Conseil  de  prud'homn 
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sur  le  prix  de  façon.  En  principe,  les  règlements  d'atelier,  même 
en  tant  qu'ils  édictent  des  amendes  (dommages-intérêts  à  forfait), 
sont  obligatoires  pour  l'ouvrier,  pourvu  qu'il  en  ait  eu  ou  ail  pu 
en  avoir  connaissance.  Telle  est  du  moins  la  thèse  consacrée  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  quia  toujours  dénié  aux 
Conseils  de  prud'hommes  le  droit  de  réduire  les  amendes,  ne  leur 
laissant  que  la  faculté  de  constater  en  fait  l'existence  matérielle 
de  la  malfaçon  alléguée  (1). 

1283.  —  Contrai  d'apprentissage.  —  Le  Conseil  de  prud'hom- 
mes est  compétent,  en  dernier  lieu,  pour  connaître  de  toutes  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  ou  à  la  résolution  du  contrat 
d'apprentissage,  dans  les  rapports  du  patron  ou  chef  d'atelier,  et 
de  l'apprenti  ou  de  ses  représentants  légaux,  lorsque  Tapprenti 
est  mineur. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  est  même  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  un  patron  contre 
le  fabricant  ou  chef  d'atelier  qui  aurait  détourné  son  apprenti, 
alors  que  celui-ci  devait  encore,  d'après  son  contrat,  travailler 
pour  le  compte  du  maître  pendant  un  certain  laps  de  temps  (L 
de  1851,  art.  18). 

1284.  —  Limites  de  la  compétence  ^a  ratione  materiœn  des  prud'- 
hommes. —  Dans  les  différents  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
le  Conseil  de  prud'hommes  est  compétent,  quel  que  soit  Tintérél 
engagé.  L'importance  du  litige  n'a  d'influence  qu'au  point  de  vue 
de  l'appel,  les  décisions  du  Conseil  étant  susceptibles  dappel 
devant  le  tribunal  de  commerce,  au-dessus  d'un  certain  taux  que 
nous  déterminerons  ultérieurement. 

Il  est  même  compétent,  en  principe,  par  application  de  la  rè- 
gle que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception,  pour  connaî- 
tre de  toute  demande  reconventionnelle  opposée  à  l'action  princi- 
pale. Toutefois,  par  dérogation  à  cette  règle,  le  Conseil  de 
prud'hommes  est  incompétent  :  1"  pour  connaître  des  inscription? 
de  faux  et  de  vérifications  d'écritures  ;  —  2<»  des  questions  rela- 
tives à  l'état  ou  à  la  qualité  des  parties,  spécialement  à  la  qualité 
d'héritier;  —  3«  des  récusations.  Les  inscriptions  de  faux,  véri- 
fications d'écritures,  et  questions  d'état,  rentrent  par  leur  nature, 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  et  le  Conseil  de  prud'- 
hommes doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil 

(1)  Sur  cette  jurisprudence,  et  sur  les  projets  de  loi  tendant  é  assujeUirlf^ 
patrons,  dans  la  rédaction  des  règlements  d  ateliers,  A  un  certain  conlnVe 
législatif,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  amendes  disciplinaires  ou  le* 
retenues  pour  malfaçons,  v.  suprà,  n»*  983  et  s.,  et  992. 
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compélenl  ait  tranché  ces  questions  préjudicielles.  Quant 
•    récusations,  elles  sont  portées  devant  le  tribunal  de  comm 
(lu  ressort. 

D'autre  part,  le  Conseil  de  prud'hommes  est  radicalen 
incompétent  pour  connaître  même  des  contestations  nées  ei 
un  fabricant,  un  ouvrier  ou  un  apprenti,  lorsque  ces  conte 
tiens  ne  portent  pas  sur  Tun  des  trois  contrats  indiqués,ou  1 
que  le  contrat  de  louage  d*ou  vrage,  cause  du  procès,  est  interv 
entre  un  patron  et  un  ouvrier  exerçant  une  industrie  différei 
Dans   celte  dernière  hypothèse  en  effet,  nous    ne  retrou \ 
plus  ce  lien  de  subordination  entre  les  deux  plaideurs,  condil 
essentielle  de  la  compétence  du  Conseil  (1). —  V.  suprà,  n*»  V. 
1 285 . —  6)  De  la  compétence  territoriale  ou  «  ratione  materi 
des  Conseils  de  prud'hommes. —  De  droit  commun,  en  mati 
personnelle  mobilière*,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribi 
du  domicile  du  défendeur  (art.  59  C.  pr.  civ.).  En  matière  c( 
mercialeje  demandeur  a  Toption  entre  trois  tribunaux  (art. 
C.  pr.  civ.).  En  matière  industrielle,  le  législateur  s'est  écarts 
l'une  et  Tautre  règle  ;  le  seul  Conseil  de  prud'hommes  com   i 
tent,  est  le  tribunal  de  la  situation  (2)  de  la  fabrique  à  laqu< 
appartiennent  les  deux  plaideurs,  l'un  comme  patron,  l'au  i 
comme  ouvrier,  abstraction  faite  du  domicile  personnel  des  p 
ties  (3).  Cette  solution  peut  se  justifier  par  une  double  consi< 
ration  :  —  a)  Les  usages  locaux,  c'est-à-dire  les  usages  de  la  v 
où  est  située  la  fabrique,  ont  en  effet,pour  la  solution  des  litig 
au  moins  autant  d'importance  que  la  loi  écrite  ;  —  6)  De  pi 
les  ouvriers  changent  fréquemment  de  résidence  ;  il  eût  été  d 
ficile  de  les  suivre  dans  leur  toui*  de  France. 

11  est  cependant  une  hypothèse  au  moins,  où  la  compéter 
s'appréciera  suivant  les  règles  de  droit  commun.  L'article  18 
la  loi  de  1851  sur  l'apprentissage,  décide  en  effet  que  l'action 
maître  contre  le  fabricant  qui  aurait  détourné  son  apprenti,  d< 
être  portée  devant  le  Conseil  de  prud'hommes  ou  la  justice 
paix  du  domicile  du  défendeur.  Les  motifs  qui  justifient,  en  thé 
générale,  la  compétence  du  tribunal  de  la  fabrique  font  en  efl 
défaut  ici  ;  vu  que,  d'une  part,  le  fabricant  défendeur  a  un  don 

(1)  Civ.   rej.,  18  avril  1893,   D.    93.1.375;    Civ.  cass.,  2A  novembre   18! 
D.   98.1.173. 

(2)  Décret  de  1809,  art.  11.  —  Cf.  Trib.  com.  Seine,  2  mai  1893,  Journ.t 
prad.y  93,   143,  et  les  énonciations  formelles   de    la   plupart   des   décrets 
création  (Dalloz,  Suppl.  Bip.,  V*»  Prud'hommes,  n»   110). 

(3j...  Ou  du  domicile  des  parents,  si  le  débat  s'engage  entre  le  patron 
les  parents  de  l'apprenti  mineur. 
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cile  stable,  et  que  d'autre  part  le  débat  ne  porte  plus  sur  Tinler- 
prétation  d'un  usage  local,  mais  sur  l'application  d'une  disposi- 
tion iinpérative  de  la  loi  sur  lapprenlissage. 

B.  Compétence  pénale  ou  disciplinaire  des  conseils  de 
prud'hommes.  — -  1286.  —  Le  décret  du  3  avril  1810  (art.  4)  a 
investi  les  prud'hommes  d'une  certaine  compétence  pénale,  ou 
plutôt  disciplinaire,  sur  les  ouvriers  employés  dans  les  industries 
soumises  à  leur  juridiction.  Cette  disposition  autorise  en  effet 
les  Conseils  de  prud'hommes  à  connaître  de  toute  infraction  ten- 
dant à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  dans  Tatelier  (voies  de  fait, 
querelles,  injures,  actes  d'insubordination,  etc.),  ainsi  que  de  tout 
manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  patrons.  La  péna- 
lité applicable  est  de  trois  jours  de  prison,  au  maximum.  — 
Deux  conditions  sont  requises  pour  que  la  contravention  soit  du 
ressort  du  Conseil  de  prud'hommes  : 

1**  Que  le  délinquant  soit  un  ouvrier.  Les  Conseils  de  prud'- 
hommes n'ont  pas  qualité  pour  condamner  les  patrons,  même  à 
raison  de  faits  similaires  de  ceux  pouvant  entraîner  la  condam- 
nation d'un  ouvrier  (exemple  :  voies  de  fait  ou  injures).  (1) 

2°  Que  le  délinquant  soit  un  ouvrier  employé  dans  l'atelier 
même  dont  l'ordre  a  été  troublé.  Les  étrangers  qui  porteraient 
le  trouble  dans  une  fabrique  ne  seraient  justiciables  que  des  tri- 
bunaux répressifs  ordinaires  (2). 

IL  —  Attributions  administratives. 

1287.  —  Ces  attributions  peuvent  se  grouper  sous  quatre 
chefs:  P  conservation  de  la  propriété  des  dessins  de  fabrique: 
—  2®  service  de  statistique  ;  —  3®  attributions  de  police  et  d'ins- 
truction judiciaire  ;  —  4®  attributions  consultatives. 

p  ConserTation  de  la  propriété  des  dessins  (et  modèles)  de 
fabrique.  —  Cette  attribution  administrative  est  Tune  des  plus 

(1)  Le  patron  qui  s'en  rend  coupable  n'est  pas  A  Tabri  de  toute  poursuite: 
mais  il  n*est  justiciable  que  des  tribunaux  de  droit  commun,  tribunal  de 
simple  police  ou  tribunal  correctionnel,  suivant  la  gravité  de  Tacte.  Cest 
également  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  le  tribunal  correcUoonfl 
que  le  patron  peut  être  traduit,  pour  contravention  aux  prescriptions  impé- 
ratives  de  la  loi  sur  l'apprentissage. 

(2)  Même  dans  les  cas  où  le  Conseil  de  prud'hommes  est  compétent,  cette 
compétence  n'est  jamais  exclusive.  Les  tribunaux  de  répression  peuvent 
donc  être  saisis  seuls,  ou  même  cumulativement  avec  le  Conseil  de  prud'- 
hommes, si  le  fait  relevé  contre  l'ouvrier  constitue  à  la  fois  une  atteinte  â 
la  discipline  de  Tatelier,  et  une  contravention  ou  un  délit  de  droit  commun. 
En  fait,  les  Conseils  de  prud'hommes  ne  font  presque  jamais  usage  de  leur 
pouvoir  disciplinaire  ;  ils  sont  saisis,  en  moyenne,  de  quatre  contraventions 
par  an  pour  la  France  entière. 
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importantes  du  Conseil  des  prud'hommes  lyonnais  de  la  s 
rie  (1).  Les  dessins  (et  modèles)  de  fabrique  doivent  être  dép< 
au  secrétariat  du  Conseil  des  prud'hommes,  et  inscrits  sur 
registre  spécial. 

Le  dépôt  des  dessins  est  accompagné  d'une  déclaratioi 
Tauteur,  par  laquelle  celui-ci  fait  connaître  pour  combien  d 
nées  il  entend  se  réserver  le  droit  exclusif  de  reproduclior 
peut  se  réserver  ce  droit  pour  un  an,  trois  ans,  cinq  ans  ou  p 
ou  même  à  perpétuité  :  la  taxe  à  payer  lors  du  dépôt  croît 
turellement  en  proportion  de  la  durée  de  protection  réclamée 

Le  Conseil  de  prud'hommes  n'est  d'ailleurs  investi,  en  mati 
de  dessins  ou  modèles,  d'aucune  attribution  contentieuse.  L( 
qu'une  contestation  s'élève  au  sujet  de  la  propriété  d'un  deî 
ou  modèle,  le  rôle  du  Conseil  se  borne  à  délivrer  un  certif: 
constatant  quel  est  celui  des  fabricants  en  litige  qui  a  le  pren 
effectué  le  dépôt  (3).  Mais  la  question  litigieuse  de  propriété 
dessin,  de  même  que  les  procès  en  contrefaçon,  sont  de  la  c( 
pétence  exclusive  du  tribunal  de  commerce.  Il  est  vrai  que  c 
taines  décisions  judiciaires  ont  reconnu,  au  président  du  Coni 
des  prud'hommes,  le  droit  d'autoriser  à  la  requête  du  dépos; 
la  saisie  des  dessins  prétendus  contrefaits  (Lyon,  25  mars  18 

(i)  La  loi  du  18  mars  1806,  édictant  cette  formalité,  n^avait  été  faite 
pour  les  dessins  des  fabriques  lyonnaises,  c*est-à-dire  pour  les  dessins  ap 
qués  aux  tissus  ;  mais  la  prescription  légpale  a  été  étendue  à  tous  les  desi 
ayant  une  destination  industrielle,  et  même  aux  modèles  de  fabrique,  i 
visés  expressément  parla  loi.  —  Plusieurs  décrets  ou  actes  législatifs  poi 
rieurs  sont  d'ailleurs   venus  confirmer   expressément  cette   assimilation 
modèles  aux   dessins  (Décr.,  5  juin  1861,  L.  26  nov.  1873,  L.  30  oct.  U 
etc.).— Cf.  Crim.  cass.,  21  mars  1884,  D. 85.1. 181.—  V.  Dalloz,  Sappl.,  Ré 
V*  Indust.  et  comm.,  n^*  235  et  8.,  et  les  autorités  citées.—  La  loi  du  12  m 
1902,  autorisant  les  auteurs  des  modèles  industriels  à  se  prévaloir  de  la  p 
tection  de  la  loi  des  19-24  juillet  1793  sur  la  propriété  artistique  et  litlérai 
a-t-elle  eu  pour  résultat  de  dessaisir  les  Conseils  de  prud'hommes  de  le 
attributions  en   ce  qui   concerne  les  modèles  ?  La  question  est  délicate, 
texte  ayant  été  voté  sans  débats,  susceptibles  de  nous  éclairer  sur  la  vé 
table  portée  du  texte.  Mais  nous  inclinerions  à  considérer  que  le  lcgislat< 
de  1902  a  plutôt  voulu  conférer  aux  sculpteurs  industriels  une  faculté  d'( 
tion,  qui  en  fait  leur  était  déjà  reconnue  dans  les  cas  où  le  modèle  avait 
caractère  arlisliqne.  —  Pour  plus  de  développements  sur  la  législation  c 
dessins  et  modèles,  v.    Fauchille,    Traité   des  dessins  et  modèles  ;  Pouill 
Traité  des  dessins  de  fabrique  ;  Dalloz,  Suppl.  au  Rép,,  V*  Ind.  et  comn 
no»  232  et  s.,  etc. 

(3)  Sur  les  e/Tets  juridiques  du  dépôt,  v.  les  traités  spéciaux. 

(3)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  Conseils  peuvent,  sans  excès  de  pouvol 
rendre  des  déclarations  de  conformité  ou  non  conformité  entre  les  dess 
déposés  et  les  dessins  saisis,  v.  dans  le  sens  de  l'affirmative  ;  Crim.  re 
25  février  1852,  i4nn.  de  laprop.  ind,.  52.2.278.  —  Contrk  :  FauchUle,  p.2J 
Pouillet,  no  112  ;  Dalloz,  Sappl.,  V*  Ind,  et  eomm.,  n*  299. 
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SOUS  S.  87.2.57)  ;  mais  cette  compétence  ne  repose  sur  aucun 
texte.  Aussi  croyons-nous  plus  juridique  de  réserver  au  juge  de 
droit  commun  des  questions  d'urgence,  c'est-à-dire  au  présidenl 
du  tribunal  civil,  statuant  en  référé,  la  faculté  d'autoriser  celle 
saisie  conservatoire,  préalable  à  Tinstance  en  contrefaçon  qui 
doit  s'ouvrir  ultérieurement  devant  le  tribunal  de  commerce  (1  . 

1288.  —  2o  Service  de  statistique.  —  Les  Conseils  de  prud'- 
hommes sont  investis,  par  la  loi  de  1806  et  le  décret  de  1810. 
d'un servicede statistique  industrielle.  Tout  Conseil  de  prud'hom- 
mes doit  en  effet  tenir  un  registre  exact  des  métiers  existants  cl 
du  nombre  d'ouvriers  employés  dans  chaque  fabrique  de  sa  cir- 
conscription ;  ces  renseignements  doivent  être  tenus  à  la  dispo- 
sition des  Chambres  de  commerce  et  sont  centralisés  au  minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie. 

Afin  de  pouvoir  réunir  ces  documents,  les  Conseils  de  prud*- 
hommes  sont  investis  d'un  droit  d^inspection  sur  les  usines  et 
fabriques  :  ils  ont  le  droit,  à  la  condition  de  prévenir  deux  jours 
à  l'avance,  d'inspecter  chaque  établissement  industriel,  une  ou 
deux  fois  l'an.  Il  leur  est  du  reste  interdit  d*exiger  la  communi- 
cation des  livres  commerciaux,  ainsi  que  des  procédés  de  fabri- 
cation qu'il  plaît  aux  fabricants  de  tenir  secrets. 

1289.  —  3<>  Attributions  de  police  et  d'instruction  judiciaire. 
—  Les  prud'hommes  sont  investis  d'abord  d'un  droit  de  police 
sur  les  règlements  de  comptes  entre  fabricants  et  chefs  d'ale- 
liers.  Ils  ont  en  effet  pour  mission  de  délivrer,  contrôler  et  sur- 
veiller les  livrets  d'acquit  (V.  suprà,  n®  1156).  Ils  doivent,  no- 
tamment, veiller  à  ce  que  ces  livrets  soient  toujours  tenus  à 
jour,  et  trancher  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  mentions  inscrites  par  le  fabricant. 

Les  prud'hommes  ont  encore  une  autre  attribution  de  police  : 
ils  doivent,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  plainte  régulière, 
constater  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  Tindustrie, 
alors  même  que  le  jugement  de  ces  contraventions  ne  leur  appar- 
tiendrait pas.  C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  d'instruction  judi- 

(1)  Paris,  11  février  1875,  Ann.  de  U  prop.  ind.,  75.273  ;  Douai,  2  février 
1885  (Dalloz,  SuppL  Rép,,  Y» Ind.  elcomm.,  n»  296). 

Antérieurement  à  la  loi  du  23  juin  1857,  les  Conseils  de  prud'hommes  étaient 
également  investis  d'attributions  administratives  et  même  contentieus^s 
assez  importantes  en  matière  de  matqaes  de  fabrique.  Mais  toutes  ces  aUn- 
butions  ont  été  supprimées  par  la  loi  de  1857,  aux  termes  de  laquelle  le  de 
pôt  des  marques  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  tandis 
que  la  connaissance  des  questions  de  propriét  et  d'usurpation  des  marqufs 
est  dévolue  au  tribunal  civil. 
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ciaire  qu'ils  ont  qualité  pour  constater  les  soustractioi 
tières  premières  commises  par  les  ouvriers  au  préjudic 
palrons  (piquage  d'onces),  les  altérations  ou  suppre 
noms  sur  les  produits  fabriqués,  les  divulgations  de  s 
fabrique  {délit  cort*ectionnei  prévu  et  puni  par  l'art.  418 
Les  prud'hommes  doivent,  pour  cette  instruction  et  pc 
daction  des  procès-verbaux,  être  au  nombre  de  deux,  € 
assister  par  un  officier  de  police  judiciaire.  Leurs  procès 
qui  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  sont  trar 
le  bureau  général  du  Conseil,  avec  les  objets  saisis,  au 
•  répressif  compétent  (L.  18  mars  1806,  art.  11). 

1290.  —  4'»  Attributions  consultatiTes.  —  Les  prud  i 
ont  enfin  des  attributions  purement  consultatives  (art 
l"^juin  1853).  En  fait,  dans  ces  dernières  années,  ils  i 
fréquemment  consultés  par  le  gouvernement  sur  les  n<  i 
projets  de  loi  tendant  à  réformer  et  coordonner  notre  lé|  i 
industrielle. 

§  4.  —  Prooédure  et  voies  de  recours. 

I.  —  Juridiction  civile. 

A.  Procédure.  —  1291 .    —  La  procédure   comprer  I 
phases  :  la  tentative  de  conciliation  devant  le  bureau  pa  i 
et,  en  cas  de  non-conciliation,  la  procédure  contentieuse 
le  bureau  générai. 

1^  Coociliation.  —  En  tant  que  conciliateurs,  les  pçiid'l 

jouent,  en  matière  industrielle,  le  même  rôle  que  le  juge 

en  matière  civile  ;  aussi  les  a-t-on  dénommés  les  a  juges 

de  V industrie  ».  Seulement,  tandis  qu'au  civil  le  prélimi, 

conciliation  peut  être  écarté  pour  cause  d'urgence,  et  qi 

un  très  grand  nombre  d'affaires,  sous  couleur  d'urgen 

portées  directement  devant  le  tribunal  (conformément  à  1 

C.  pr.  civ.),  en  matière  industrielle  la  tentative  de  con< 

est  essentielle  et  ne  saurait  être  écartée  sous  aucun  prét( 

La  procédure  est  des  plus  simples  devant  le  bureau  ^ 

lier.  Les  parties  peuvent  toujours  s'y  présenter  volontai 

A  défaut  de  comparution  volontaire,  le  défendeur  est  a? 

comparaître  par  une  simple  lettre  missive.  Le  délai  de  c( 

tion  est  de   1  jour,  si  les  parties  sont  domiciliées  au  s 

Conseil  ou  dans  un  rayon  de  3  myriamètres  ;  ce  délai  est  au 

d'un  jour  par  5  myriamètres,  si  la  partie  citée  estdomicil 

de  ce  rayon.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  sur  simpl 
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une  citation  par  huissier  lui  est  notifiée.  Au  jour  convenu,  les 
parties  doivent  se  présenter  en  personne  (1).  Il  leur  est  loisible 
toutefois,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  de  se  faire  représenter 
par  un  de  leurs  parents,  muni  d'une  procuration  régulière  ;  mais 
elles  ne  peuvent  prendre  un  mandataire  salarié,  avoué,  huissier 
ou  agent  d'affaires  quelconque.  Toutefois,  il  leur  est  permis  de 
se  faire  assister  par  un  homme  de  loi,  notamment  par  un 
avocat. 

1292.  —  2*»  Jugement.  —  Si  la  tentative  de  conciliation 
échoue,  le  bureau  particulier  renvoie  les  parties  devant  le  bureau 
général  ou  de  jugement,  sans  préjudice  du  droit  pour  les  parties 
de  se  concilier  à  Tamiable,  à  toute  époque  de  la  procédure,  el 
jusqu'au  jugement.  Le  mode  de  citation  et  de  comparution  per- 
sonnelle des  parties  est  le  même  que  devant  le  bureau  particu- 
lier. Aux  termes  du  décret  du  11  juin  1809,  le  bureau  doit  statuer 
sur  le  champ  ;  mais  cette  expression  ne  doit  évidemment  pas 
être  prise  à  la  lettre,  car  la  solution  peut  être  subordonnée  au 
résultat  d'une  enquête  exigeant  un  certain  temps.  Le  vœu  de  la 
loi  est  satisfait,  pourvu  que  le  Conseil  statue  aussi  rapidement 
que  possible,  sans  renvois  inutiles. 

Preuves,  —  Les  preuves  à  fournir  devant  le  Conseil  des  prud'- 
hommes sont  celles  du  droit  ci  vil  ou  du  droit  commercial,  suivant 
la  nature  de  la  contestation.  Le  plus  généralement,  le  contrat 
intervenu  aura  un  caractère  mixte  :  civil  au  regard  de  Touvrier, 
commercial  au  regard  du  patron.  De  ce  caractère  mixte  il  résulte 
qu'à  ^'encontre  du  patron  la  preuve  peut  être  administrée  par 
tous  les  moyens  (art.  109  C.  civ.),  tandis  qu'à  rencontre  de  l'ou- 
vrier il  convient  de  tenir  compte  des  restrictions  de  l'article  1341 
du  Code  civil  (2). 

1293.—  Exceptions.  —  Le  défendeur  peut  opposer,  devant  le 
Conseil  de  prud'hommes,  les  mêmes  exceptions  que  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

L'exception  d'incompétence  ratione  maieriœ,  fondée  par  exem- 
ple sur  ce  que  les  parties  n'auraient  pas  la  qualité  de  fabricant 
ou  d'ouvrier,  sur  ce  que  le  litige  ne  porterait  pas  sur  l'interpré- 
tation d'un  contrat  industriel,  etc.,  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  et  doit  même  être  suppléée  d'office  par  le  Con- 

(1)  Une  société  serait  valablement  représentée  par  son  administrateur  dé- 
légué :  Civ.  cass.,  2  mars  1898,  D.  98.1.329  et  note  Planiol. 

(2)  Lorsque  la  preuve  testimoniale  est  recevable,  l'enquête  a  lieu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  instances  en  justice  de  paix  :  Civ.  cass,  14  féTrier 
18F3,  D.  84.1.68.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n«  562. 
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seil  (1).  L*incompétence  raiione  personœ  {exceiplion  fondée  sur 
que  la  fabrique  serait  située  hors  du  ressort  du  Conseil)  doit  ê 
proposée  in  limine  lilis,  avant  toutes  conclusions  au  fond,  et 
peut  être  suppléée  d'office  (2). 

B.  Voies  de  recours.  —  1294.  —  a)  Voles  de  recours  orc 
Mires.  —  1°  De  VappeL  —  Le  Conseil  de  prud'hommes   stat 
en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  200  francs  et,  au-d< 
sus  de  ce  taux,  à  charge  d'appel  devant  le  tribunal  de  commen 
Certaines  difRcultés  se  sont  élevées  sur  la  fixation  du  taux 
l'appel  en  cas  de  demande  reconventionnelle.  Il  est  constant 
jurisprudence  que  le  Conseil  ne  statue  en  principe  qu'en  premi 
ressort  sur  les  deux  demandes,  dès  l'instant  que  Tune  ou  l'aul 
de  ces  demandes,  principale  ou  reconventionnelle  peu  impori 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  c'est-à-dire  200  francs.  Ma 
ce  principe  ne  reçoit-il  pas  exception  dans  le  cas  où  la  demant 
reconventionnelle  supérieure  au  taux  de  200  francs  serait  ui   ) 
action  en  dommages-intérêts,  exclusivement  fondée  sur  la  d 
mande  principale  ?—  Cette  exception  est  consacrée  par  la  loi  poi 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  lesquels  statuent  en  derni(  • 
ressort  sur  les  demandes  de  cette  catégorie,  quel  qu'en  soit 
chiffre  ;  elle  n'est  pas  admise  au  contraire  pour  les  justices  (  ; 
paix  :  de  là  controverse  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  de 
prud'hommes.  Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  s'e: 
prononcée  pour  la  non-recevabilité  de  l'appel  (L.  11  avr.  1831 
art.  2)  (3). 

L'appel  d'un  jugement  du  Conseil  de  prud'hommes  doit  étr 
interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification,  s'il  est  contradic 

(1)  Trib.  com.  Seine,  10  janvier  1890,  Ga«.  Trib.^  27  janYicr. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  cependanl  qu'elle  ait  été  invoquée  devant  1 
bureau  particulier  ou  bureau  de  conciliation  :  Tinstance  véritable  ne  s*ou 
vrant  que  devant  le  bureau  (général,  Tezception  est  recevable  pourvu  qu'ell 
soit  opposée  avant  toutes  défenses  au  fond.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  j 
n*  561  ;  Sarrazin,  n«'38. 

(3)  Supposons  qu'un  ouvrier  actionne  son  patron  en  paiement  d'une  somm 
inférieure  à  200  francs,  à  titre  de  salaires,  prix  de  façon  ou  indemnité  ;  1 
patron  forme,  reconventionnellement,  une  action  en  dommages-intérêts  d 
plus  de  200  francs,  à  raison  du  trouble  apporté  dans  le  personnel  de  la  fabri 
que  par  cette  réclamation  mal  fondée  :  le  jugement  du  Conseil  sera  en  der 
nier  ressort,  la  demande  patronale  ayant  uniquement  pour  cause  la  de 
mande  principale:  Giv.  cass.,  12  août  1889,  D.  91.1.119  ;  27  décembr 
1899,  D.  1900.1.236  et  les  autorités  citées;  18  février  1902  {Droit,  20  fév.).  - 
Contrk  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  3«  éd.,  p.  621.  —  Mais  il  en  serait  au 
trement  si  la  demande  reconventionnelle  se  rattachait  à  une  cause  distinct 
■et  notamment  à  une  cause  antérieure  à  l'assignation  (brusque  départ  de  Toi 
vrier,  provocation  à  la  grève,  etc.),  mêmes  arrêts.  — Cf.  Civ.  cass.,  30  m< 
1892,  D.  93.1.64. 
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toire,  ou  de  l'expiration  du  délai  d'opposition,  s'il  est  par  défaut. 
Cet  appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce. En  principe, 
rappel  interjeté  est  suspensif  d'exécution  ;  toutefois,  le  Conseil 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  et  nonobstant  appel,  sans 
caution,  jusqu'à  concurrence  de  200  francs,  et  même  au-dessus 
de  cette  somme  à  charge  de  donner  caution. 

1295.  —  2o  De  V opposition.  —  Les  jugements  par  défaut  peu- 
vent être  frappés  d'opposition  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion notifiée  par  l'huissier  du  Conseil.  Mais,  le  Conseil  de  prud'- 
hommes étant  une  juridiction  d'équité,  presque  une  juridiction 
de  famille,  ce  délai  n'est  point  un  délai  de  rigueur.  S'il  est  éta- 
bli que  le  défendeur  n'a  pas  connu  le  procès,  le  Conseil  peut 
toujours  à  la  requête  des  parents,  amis  ou  voisins,  ou  même 
d'office,  accorder  au  défendeur  un  délai  supplémentaire  pour 
son  opposition. 

Le  défaillant  peut  même  se  faire  relever  de  la  déchéance  en- 
courue, en  justifiant  qu'à  raison  d'une  absence  ou  maladie  grave, 
il  n'a  pas  été  instruit  du  procès. 

Tout  jugement  par  défaut,  non  exécuté  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  est  réputé  nul  et  non  avenu. 

1296.  —  6)  Voies  de  recours  extraordinaires.  —  1*  Pourvoi 
en  cassation.  —  Les  décisions  du  Conseil  de  prud'hommes,  en 
dernier  ressort,  sont  susceptibles  d'un  pourt;o/ en  cassation^  dans 
les  termes  du  droit  commun.  A  la  différence  des  sentences  des 
juges  de  paix,contrelesquelles  le  pourvoi  n'est  recevable  que  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoirs,  les  décisions  des  Conseils  de 
prud'hommes  peuvent  être  attaquées  également  pour  violation 
de  la  loi,  comme  les  décisions  des  tribunaux  de  commerce  (Cass., 
14févr.  1883,0.84.1.68). 

L  on  a  voulu  prévenir  ainsi  la  formation  de  jurisprudences  ré- 
gionales, en  opposition  avec  la  lettre  ou  l'esprit  de  la  loi. 

1297.  —  2*  Tierce  opposition.  —  Les  jugements  des  Conseils 
de  prud'hommes  peuvent,  comme  toute  autre  décision  judiciaire 
rendue  en  fraude  des  droits  des  tiers,  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition.  Il  ne  semble  pas,  au  contraire,  que  la 
requête  civile  soit  recevable.  Cette  voie  de  recours,  fort  coûteuse 
d'ailleurs,  n'est  en  effet  organisée  par  Tarticle  480  du  Code  de 
procédure  civile,  qu'à  l'encontre  des  jugements  des  tribunaux  de 
première  instance  ;  cette  dénomination  convient  aux  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  mais  elle  n'a  jamais  été  appliquée  au.\ 
Conseils  de  prud'hommes,  ni  aux  juges  de  paix. 
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1298.  —  A  défaut  de  ministère  public,  le  Conseil  ne  peut  é 
saisi  d'une  contravention  que  par  la  citation  delà  partie  lés 
Il  statue  à  la  fois  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  p: 
gnant,  et  sur  la  pénalité  applicable.  En  Tabsence  de  textes  s; 
ciaux.  Ton  suit  en  général  les  mêmes  règles  que  pour  Tinstn 
lion  et  le  jugement  des  aiîaires  civiles.  L'appel  est  toujours 
cevable  ;  il  est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tarrc 
dissement. 

§  5.  —  Autres  juridictions. 

1299.  —  A.  —  Juge  de  paix.  —  Dans  les  ressorts  où  le  gc 
vernement  n'a  pas  jugé  à  propos  d'établir  un  Conseil  de  pru 
hommes,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent  pour  stati  i 
sur  les  litiges  nés  des  contrats  de  louage  de  services,  loua 
d'ouvrage  ou  apprentissage.  La  compétence  du  tribunal  de  pa 
tant  ratione  maleriœ  que  raiione  personœ,  se  détermine  d'api 
les  mêmes  principes  que  la  compétence  des  Conseils  de  pru 
hommes.  Mais  il  existe,  entre  les  deux  juridictions,  des  difl 
rences  notables,assez  diffîciles  à  justifier  logiquement,  au  doul 
point  de  vue  de  la  procédure  et  de  Tappel. 

Tandis  que  les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement  si 
vent  en  principe  la  procédure  en  usage  devant  les  tribunaux  - 
commerce,  la  procédure  suivie  devant  les  juges  de  paix  statua 
en  matière  industrielle  est  la  procédure  de  droit  commun,  org 
nisée  par  la  loi  de  1838,  et  non  pas  la  procédure  spéciale  d 
Conseils  de  prud'hommes.  D'autre  part,  l'appel  des  décisions  d 
juges  de  paix,  en  matière  industrielle,  est  porté,  non  pas  deva 
les  tribunaux  de  commerce,  mais  devant  le  tribunal  civil  (1). 

1300.  —  B.  —  Tribunal  civil  et  tribunal  de  commerce.  —  1 
tribunal  civil,  tout  d'abord,    est  juge   d'appel  des   sentence 
rendues  par  le  juge  de  paix  en  matière  industrielle,  comme 
tribunal  de  commerce  est  juge  d'appel  des  décisions  des  prud 
hommes. 


(i)  Le  juge  de  paix  est  compétent,  d'autre  part,  sans  appel  jusqu'à  la  vi 
leur  de  100  francs,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demanc 
puisse  s'exercer,  pour  les  contestations  relatives  à  rengagement  des  ouvrïa 
non  soumis  à  la  juridiction  des  prud'hommes  (ouvriers  mineurs,par  exemple 
ou  des  personnes  qui,n'ayant  pas  le  caractère  d*ouvriers,ne  sont  point  justici 
bles  des  prud'hommes  :  domestiques,  salariés  ruraux,  employés  (sauf  contp 
verse),  etc.  Loi  du  25  mars  1838,  art.  5.  —  Sur  cette  compétence  du  ju{ 
de  paix,con8.  not.  :  Garsonnet,  Traité  de  procédure,i.  II,  p&ssim;  Baudry 
Wahl,  t.  Il,  p.  263  et  s 
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11  est  également  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  l'engagement  des  personnes  n'ayant  pas  la  qualité  de 
gens  de  travail  ou  de  domestiques  (1). 

Le  tribunal  de  commerce,  de  son  côté,  est  compétent,  pour 
connaître  des  actions  dirigées  par  les  commerçants  contre  les 
commis  (art.  634  C.  com.),  ou  par  les  commis  contre  les  com- 
merçants, sauf  en  ce  dernier  cas  la  faculté  pour  le  commis,  dont 
rengagement  n'est  point  commercial,  d'assigner  son  patron,  s'il 
le  préfère,  devant  le  tribunal  civil  (2). 

Un  parti  important  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  attri- 
buait également  compétence  au  tribunal  de  commerce,  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1898,  pour  statuer  sur  les  procès  en  respon- 
sabilité d  accidents  intentés  contre  les  patrons,  par  les  ouvriers 
victimes  d'accidents  ou  leurs  représentants  (3)  :  ceux-ci  conser- 
vant d'ailleurs  lafaculté  de  porter  de  préférenceleuraction  devant 
le  tribunal  civil.  Pour  les  accidents  soumis  à  la  loi  nouvelle,  le 
juge  de  paix  et  le  tribunal  civil  sont  seuls  compétents  (V.  suprà, 
n*"  1119)  ;  mais  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pourrait 
encore  être  admise,  dans  les  mômes  conditions  qu'auparavant, 
soit  pour  les  accidents  industriels  antérieurs  à  la  mise  eu  vigueur 
de  la  loi,  soit  pour  les  accidents  industriels  antérieurs  non  soumis 
au  régime  nouveau  (Sur  les  difficultés  relatives  aux  industries 
assujetties,  et  aux  personnes  protégées  :  V.  suprà,  n'»  1077 
et  s.  (4). 

(1)  Civ.  cass.,  8  décembre  1875,  D.  76.1.359  ;  Rennes,  7  décembre  18S9. 
GsLZ,  PslI.,  90.1.373.  ~  Cf.  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  I,  no  142;  Guillouard. 
t.  II,  no  707. 

(2)  Cass.,  22  février  1859,  D.  59.1.258;  Orléans,  9  mars  1869,  D.  69.2.85.- 
Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  261.  —  V.  cependant  Lyon-Caen  et  Rcnaull. 
t.  I,  no  369. 

(3)  Cette  solution  se  rattache  à  la  théorie  dite  de  Vaccessoire  (V.  Lyoo- 
Caen  et  Renault,  t.  I,  n»  180).  —  Cf.  Paris,  15  mars  1885,  S.  b5. 2.112.  6  ei 
19  juin  1894,  D.95.2,7.  —  V.  cependant,  pour  la  compétence  exclusive  du  tri- 
bunal civil:  Toulouse,  9  mara  1863,  D.  63.5.81  ;  Lyon,  12  mars  1891,  Mon. 
jud.  Lyon,  11  août  1891.  V.  aussi  Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  p.  363;  DalloL 
Sappl.,  i?ép.,Vo  Travail,  n»  383. —  La  théorie  de  la  responsabilité  contractueile 
devrait,  logiquement,  faire  attribuer  compétence  aux  prud'hommes,  mais 
nous  avons  vu  suprà  qu'elle  n'a  jamais  prévalu  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise :  Trib.  com.  Seine,  24  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  13  juin  1890. 

(4)  Sur  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  à  l'égard  des  salariés 
de  lEtat,  v.  Trib.  des  confl.,  27  décembre  1879,  S.  81.3.36  ;  Cens.  d'EUl, 
13  décembre  1889,  S.  92.3.17  et  la  note  de  M.  Hauriou.  —  V.  cependant 
Barthélémy,  p.  486;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  259;  Bourguin,  p.  A'J. 
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SECTION  II.  —  Conflits  collectifs.  —  Conciliation  et  arbitrag 
facultatifs  (loi  du  27  décembre  1892)  (1). 

§!•'.—  Objet  de  la  loi.  —  Caractères  distinotif s  des  Comités 
ou  Conseils  qu'elle  institue. 

ISOl.  —  Objet  de  la  loi.—  La  loi  de  1892  n'a  pas  eu  pour  ob  I 
de  conférer  aux  parties  un  droit  nouveau  ;  le  droit  de  recouri  i 
Tarbitrage  est,  en  efTet,  un  droit  primordial,  dont  la  légitim  ! 
n'est  pas  plus  contestable  lorsque  le  conflit  met  en  présence  de  ; 
collectivités  que  lorsque  les  intérêts  enjeu  sont  des  intér  • 
individuels.  Les  conflits  collectifs,  par  leur  complexité  et  à  râis  i 
du  grand  nombre  des  parties  en  cause,  sont  même  de  ceux  qu'u  i 
juridiction  contentieuse  est  le  moins  apte  à  trancher,  t§indis  qi  I 
est  souvent  facile  à  des  conciliateurs  ou  à  des  arbitres  inves  • 
de  la  confiance  des  intéressés  de  les  résoudre  paciiiquemen 
L'innovation  de  la  loi  de  1892  a  donc  consisté,  non  pas  à  décid 
que  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  salariés  pourraie  I 
êb^e  résolus  par  voie  d^arbitra^e.  mais  à  ofi'rir  aux  patrons  et  si;  • 
tout  aux  ouvriers,  peu  familiarisés  avec  Texercice  de  semblabi  ; 
droits,  une  organisation  toute  faite  :  organisation  dont  tous  1  • 
rouages  tendissent  à  substituer,  dans  la  plus  large  mesure  poss 
ble,  le  raisonnement  et  la  discussion  pacifique  à  la  grève,  c  \ 
cessation  brusque  et  comminatoire  du  travail. 

1302.  —  Caractères  distinctifs  des  organes  institués  par  la  le 
—  Cette  organisation  officielle  de  pacification  sociale,  institua  i 
par  la  loi  de  1892,  présente  trois  caractères  essentiels  :  —  1-  Ce: 
une  organisation  générale,  susceptible  d'être  adaptée  à  tous  le 
différends  collectifs  entre  employeurs  et  employés,  au  sens  1 
plus  large  du  mot;  —  2°  c'est  une  organisation-type,  réglant  1 
procédure  suivant  laquelle  se  constitueront,  dans  chaque  ca! 
particulier,  les  Conseils  de  conciliation  ou  d'arbitrage  destinés 
trancher  le  conflit,  mais  n'instituant  aucune  juridiction  perma 
nente  ;  —  3®  c'est  une  organisation  essentiellement  facultative 
les  parties  n'étant  jamais  tenues  de  recourir  à  la  procédur 
légale.  Reprenons  successivement  ces  trois  propositions. 

I.  —  C'est  une  organisation  générale,  susceptible  d'être  adap 
lée  à  tous  les  différends  collectifs,  portant  sur  les  conditions  d\ 


(1)  Rec^  Cohendy,  p.  63.  —Cf.  circul.  Min.  du  comm.  aux  préfets,  23  jan 
vier  1893,  et  circul.  Garde  des  Sceaux  aux  procur.  généraux,  19  février  189 
{D.  93.4.33  et  s.). 
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travail,  entre  employeurs  et  employés,  au  sens  le  plus  large  du 
mot  (1). 

Il  y  a  ainsi  parallélisme  complet  entre  le  champ  d'application 
de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  et  celui  de  la  loi 
nouvelle  :  solution  logique,  puisque  le  plus  souvent  le  conûil 
mettra  en  présence  un  syndicat  patronal  et  un  ou  plusieurs  syn- 
dicats ouvriers.  De  même  que  les  syndicats  professionnels  peu- 
vent grouper,  d'après  la  loi  de  1884,  toutes  les  personnes  ayanl 
des  intérêts  industriels,  commerciaux  ou  agricoles  communs,  de 
même,  la  procédure  instituée  par  la  loi  de  1892  est  oflferte,  non 
seulement  aux  chefs  d*industrie  et  aux  ouvriers  de  rinduslrie 
manufacturière,  mais  encore  aux  négociants  et  à  leurs  employés 
de  tous  ordres,  et  même  aux  chefs  d'exploitation  agricole  et  aux 
employés J'uraux (Cf.  cire.  min.). 

A  ce  point  de  vue,  la  compétence  des  Conseils  de  conciliation 
et  d'arbitrage  en  matière  de  conflits  collectifs  est  donc  plus  éten- 
due, non  seulement  que  celle  des  Conseils  de  prud'homme*' 
actuels  (institués  exclusivement  en  vue  de  Tindustrie  manufac- 
turière), mais  même  que  celle  attribuée  aux  Conseils  de  prud'- 
hommes par  le  projet  de  la  Chambre  (V.  infrà)  (2). 

1303.  —  II.  — U organisation  nouvelle  est  une  organisation 
type,  réglant  la  procédure  à  suivre,  dans  chaque  cas  particulier, 
pour  la  constitution  du  Comité  de  conciliation  ou,  à  défaut  de 


(1)  «  Cette  procédure  convient  aux  conflits  qui  s'étendent  à  tous  les  établis- 
sements d'une  industrie  dans  plusieurs  communes  ou  dans  toute  une  réfion. 
comme  i  ceux  qui  n'intéressent  qu'un  seul  atelier,  une  seule  usine  ou  une 
section  d'usine  ;  clic  s'applique  aussi  aux  difl'érends  qui  surgissent  dans  le« 
travaux  temporaires,  à  personnel  nomade,  tels  que  certains  travaux  d'agri- 
culture ou  de  terrassements  ;  elle  peut  être  offerte  aux  ouvriers  qui  ontdg. 
cesse  le  travail,  aussi  bien  qu'i  ceux  qui  sont  résolus  de  ne  recourir  à  U 
grève  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. ..  »  (Cire.  min. 
com.}. —  Etrangère  aux  conflits  entre  patrons,  la  procédure  nouvelle  poarraii 
au  contraire  être  utilisée  en  cas  de  conflit  entre  deux  groupes  d  ouvriers  ayaol 
des  intérêts  opposés,  le  patron  se  trouvant  nécessairement  obligé  en  pareJ 
cas  de  prendre  parti  contre  l'un  d'eux.  —  Cf.  de  Fromont,  op.  cil,,  p.  1<^. 

(2)  Signalons  toutefois  une  différence,  difficile  à  justifier,  entre  les  loi« 
de  1884  et  de  1892.  — La  Chambre  a  formellement  reconnu  aux  oavriersàts 
manufactures  ou  des  chemins  de  fer  de  VEtat  le  droit  de  se  syndiquer  (V. 
suprk,  no  383),  ainsi  que  celui  de  se  coaliser  (V.  snprhy  n»  330  et  s.):  die 
leur  a  refusé  au  contraire,  par  le  rejet  de  l'amendement  Gousset  (Ch.,  30  oct. 
1892,  Offic,  p.  1286),  sur  l'intervention  du  ministre  du  commerce  M.  Jui» 
Roche,  le  drait  d'invoquer  la  loi  de  1892.  — Sur  l'incompélence  des  Q>nseû> 
de  prud'hommes  &  leur  égard,  v.  suprà,  n«  1250.  —  Plusieurs  législaticcs 
étrangères  sont  plus  libérales  ;  ainsi  la  loi  allemande  sur  les  tribunaox  in- 
dustriels s'applique  aux  ouvriers  de  TËtat,  sauf  aux  ouvriers  de  la  gutrre  et 
de  la  marine. 
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concilia  tien, du  Conseil  d'arbitrage  destiné  à  trancher  lediffér      I 
mais  n'instituant  aucune  juridiction  permanente  (1). 

Comités  ou  Conseils  sont  constitués  accidentellement, 
vue  d'une  affaire  déterminée,  et  par  la  seule  volonté  des  par 
Le  Comité  de  conciliation  et  le  Conseil  d'arbitrage^  nomm( 
cas  d'échec  de  la  tentative  de  conciliation,  n'ont  môme  riei  I 
commun,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  en  traitant  de  la 
cédure.  Le  seul  élément  permanent  de  tous  les  Conseils  d  i 
même  région  est  le  Juge  de  paix ^  qui  est  appelé  à  jouer,  c 
toute  la  procédure  nouvelle,  un  rôle  prépondérant. 

La  raison  d'être  de  cette  mission  attribuée  au  juge  de  pai 
été  nettement  mise  en  relief  dans  le  passage  suivant  de  la      i 
culaire  du  Ministre  du  commerce  :  «  Jusqu'à  ce  jour,  lorsqi    i 
conflit  s'élevait,  il  n'existait  aucun  procédé  rapide  pour  le  réi    i 
dre  amiablement.  Des  hésitations  difficiles  à  surmonter, 
susceptibilités  parfois  légitimes,  paralysaient  trop  souvent    i 
intentions  les  meilleures  ;  il  a  paru  qu'on  triompherait  des  u    i 
et  qu'on  écarterait  les  autres  en  confiant  à  une  tierce  perso 
le  soin  de  provoquer  le  rapprochement,  la  discussion  et  Tentei   • 
Le  législateur  a  très  justement  pensé  que  le  médiateur  de    i 
être  investi  de  l'estime  et  de  la  considération  publiques,  étran   i 
aux  luttes  politiques,  désintéressé  dans  les  querelles  industriel 
aussi  rapproché  que  possible  du  théâtre  du  conflit  ;  et,  suivan 
vœu  du  Conseil  supérieur  du  travail,  il  a  choisi,  pour  lui  con  < 
cette  tâche,  le  juge  de  paix.  » 

1304.  —  III.   —  L'organisation  nouvelle  est  esse/i/ZeWem 
facultative^  c'est-à-dire  que  les  parties  en  conflit  ne  sont  jan 
tenues  de  recourir  à  la  procédure  légale.  Le  parti  ouvrier, 
l'organe  de  M.  Raspail,  avait  déposé  un  amendement  tendan 
décréter  l'arbitrage  obligatoire  ;  mais  le  rapporteur  de  la  loi  \ 
Chambre  des  députés,  M.  Lockroy,  fit  écarter  cette  motion, 
faisant  observer  qu'au  regard  des  ouvriers  tout  au  moins 
mesures  de  contrainte  édictées  seraient  fatalement  illusoires,  i 
les  progrès  tendant,  soit  à  introduire  l'obligation  dans  la  pro 
dure  initiale  (conciliation),  soit  même  à  rendre  sous  certaii 
conditions  l'arbitrage  obligatoire,  v.  infrà. 


(1)  Le  projet  primitif  contenait  un  titre  II,  relatif  à  l'organisation  de  C 
seils  permanents  de  concilisilion  ;  mais  le  Parlement  crut  devoir,  malgré 
«fTorts  de  M.  de  Mun  et  Le  Cour,  ajourner,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  con 
tution  de  ces  tribunaux  arbitraux  permanents.  Nous  reviendrons  ultérie 
ment  sur  les  projets  tendant  à  compléter  la  loi  sur  ce  point. 

Cl 
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§  2.  —  Procédure  initiale. 


A.  Grève  non  déclarée.  —  1805.  —  S'il  ny  a  pas  grève,  la 
procédure  ne  peut  être  mise  en  mouvement  que  par  Tune  des 
parties  intéressées  au  travail  :  les  patrons  d'une  part,  les  ouvrierj^ 
ou  employés  de  Tautre.  La  loi,  d'ailleurs,  ne  subordonne  pas  la 
recevabilité  de  la  demande  de  conciliation  à  Texistence  d'un 
accord  préalable  sur  le  recours  à  la  procédure  légale  :  la  demande 
peut  être  réciproque,  mais  elle  peut  aussi  être  unilatérale,  c'esl- 
à-dire  émaner  exclusivement  des  patrons  ou  des  ouvriers.  En 
ce  dernier  cas,  la  loi  n'exige  même  point  que  les  ouvriers  deman- 
deurs représentent  une  quotité  minima  de  la  collectivité  ouvrière 
engagée  dans  le  conflit  ;  aussi  est-il  à  craindre  que  les  délégués 
ne  manquent  d'autorité. 

Le  danger,  de  ce  chef,  est  d'autant  plus  sérieux  que  le  légis- 
lateur s'est  volontairement  abstenu  de  soumettre  la  délégation  à 
des  formes  quelconques  (V.  l'exp.  des  motifs). 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  loi  se  soit  complètement 
désintéressée  dn  choix  des  délégués.  Elle  a,  en  effet,  assujetti  la 
mise  en  mouvement  de  la  procédure  {déclaration)  à  certaines 
formes,  et  subordonné  le  choix  des  délégués  à  certaines  condi- 
tions qui  diminuent,  sans  le  faire  disparaître,  le  danger  précé- 
demment signalé.  Ces  formes  et  conditions  sont  indiquées  dans 
les  articles  2  et  15  de  la  loi.  De  ces  deux  dispositions  combinées, 
il  résulte  que  si  le  mode  d'élection  des  délégués  est  abandonnêà 
la  liberté  des  intéressés,  ceux-ci  ne  peuvent  choisir  pour  délé- 
gués que  des  personnes  appartenant  à  la  profession,  personnel- 
lement intéressées  dans  le  conflit,  et  jouissant  de  la  qualité  de 
citoyens  français^  c'est-à-dire  ayant  la  jouissance  de  leurs  droits 
civils  et  politiques.  Toutefois  les  femmes  de  nationalité  française, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  n'ayant  subi  aucune  condam- 
nation qui,  encourue  par  un  homme,  lui  ferait  perdre  ses  droits 
politiques,  peuvent  aussi  être  désignées  comme  déléguées  dans 
les  professions  ou  industries  qui  les  emploient.  Les  délégués  ne 
peuvent  être  en  nombre  supérieure  cinq  (1). 

(1)  ce  La  loi  n'exige  pax,  d'ailleurs,  que  le  nombre  dès  comparants  soitégêl 
des  deux  parts  :  les  ouvriers,  ne  pouvant  être  tous  admis,  choisiront  parmi 
eux  un  dëlëgué  au  moins  et  cinq  au  plus.  Quant  au  patron,  il  pourra,  bien 
entendu,  se  présenter  seul,  et,  s'il  le  préfère,  il  pourra  se  faire  accompagner 
d'une  personne  au  moins  et  de  quatre  au  plus  prises  dans  sa  maison  ;  enfin, 
comme  la  loi  permet  aux  parties  non  seulement  de  se  faire  assister,  mais 
encore  de  se  faire  représenter  par  des  délégués,  le  patron  pourra  ne  pss 
comparaître  personnellement,    mais  confier  ce  mandat  à  une  personne  an 
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1306.  ~  Déclaration  et  notiflcatioii.  —  Aux  termes  de  V 
cle  3,  le  juge  de  paix  doit  délivrer  récépissé  de  la  déclara 
avec  indication  de  la  date  et  de  Theure  du  dépôt,  et  la  noi 
sans  frais,  dans  les  24  heures,  à  la  partie  adverse  ou  à  ses  r( 
sentants,  par  lettre  recommandée  ou,  au  besoin,  par  afficha 
posées  aux  portes  de  la  justice  de  paix  des  cantons  et  à  celle 
la  mairie  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'est  prc 
le  différend. 

En  fait,  la  notification  par  lettre  recommandée  ne  se  cor 
guère  que  lorsqu'elle  s'adresse  aux  patrons  ;  il  serait  matéri 
ment  impossible,  dans  la  généralité  des  cas  tout  au  moins,  1 
que  la  déclaration  émane  du  ou  des  patrons  intéressés,  de  la 
tifier  par  lettre  individuelle  à  tous  les  ouvriers  ;  la  notifica 
au  syndicat  ouvrier  de  la  profession  serait  également  insuffis 
les  ouvriers  intéressés  pouvant  n'en  pas  faire  partie  ;  le  rec( 
aux  affiches  est  donc  indispensable. 

1807.  —  Conflit  d'attributions.  ~  Dans  le  cas  où  le  coi 
s'étend  à  plusieurs  établissements  industriels  répartis  dans 
férents  cantons,  il  se  peut  que  plusieurs  juges  de  paix  se  trou^ 
simultanément  saisis,  et  cependant  il  est  absolument  nécessi 
qu'une  procédure  unique  se  poursuive,  sinon  Ton  verrait 
même  conflit  risquer  d'aboutir  à  plusieurs  sentences  arbitn 
non  concordantes  ou  môme  contradictoires.  Comment  régh 
t-on  ce  conflit  entre  magistrats  également  compétents  ? 

La  procédure  du  règlement  de  juge  est  inapplicable  à  Tespé 
attendu  qu'ici  le  juge  de  paix  n'agit  point  comme  juge,  ir 
comme  intermédiaire  officiel  entre  les  parties  en  litige  ;  il  n 
qu'un  courtier  de  conciliation.  Cela  étante  il  nous  semble  qu( 
difficulté  ne  peut  être  résolue  que  par  un  accord  amiable  en 
les  juges  saisis,  qui  désigneront  celui  d'entre  eux  qui,  par  le  i 
de  sa  résidence  au  lieu  du  principal  établissement  intéressé, 
la  priorité  de  la  déclaration  à  lui  faite,  ou  pour  tout  autre  mo 
paraîtrait  plus  qualifié  que  ses  collègues  pour  diriger  seul  la  p 
cédure  (Arg.  cire.  gard.  des  sceaux;  De  Fromont,  p.  197). 

1808. —  Délai.—  L'article  4  décide  qu'«  au  reçu  de  la  notifia 
tion,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  les  intéressés  doiv< 
faire  parvenir  leur  réponse  au  juge  de  paix.  Passé  ce  délai,  le 

moins  et  à  cinq  au  plus,  pourvu  que  ces  personnes  ne  soient  pas  étrange 
à  son  usine  »  {Circul.  garde  des  sceaux). 

Les  mêmes  principes  s'appliqueraient,  matatis  maUndiSf  si  le  conflit 
globait  plusieurs  établissements  industriels.  Cest  au  juge  de  paix  qu'il 
partient,  en  cas  de  difficulté,  de   statuer  sur  la  réalité  et  sur  l'étendue 
mandai  des  délégués  (mission  assez  délicate  en  fait). 
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silence  est  tenu  pour  refus  ».  Conformément  aux  principes  gé- 
néraux, le  délai  de  trois  jours  imparti  aux  intéressés  pour  faire 
connaître  leur  réponse  doit  être  considéré  comme  un  deïai/ranc: 
le  dies  a.quo,  c*est-à-dire  le  jour  de  Tenvoi  de  la  lettre  ou  de 
l'apposition  des  affiches,  n'y  est  pas  compris. 

B.  Grève  déclarée.  —  1309.  —  S'il  y  a  grève  déclarée,  Var- 
ticle  10  de  la  loi  autorise  le  juge  de  paix  à  prendre  Vinitiative 
d'une  tentative  de  conciliation  (1).  C'est  à  ce  magistrat  qu'il  ap- 
partient d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  d'après  rexpérience 
qu*il  a  acquise  du  milieu  industriel  où  il  exerce  ses  fonctions, 
l'opportunité  et  les  chances  du  succès  d'une  démarche  de  ce 
genre.  S'il  croit  devoir  la  tenter,  il  invite  d'office,  par  les  moyens 
indiqués  en  l'article  3,  les  patrons,  ouvriers  ou  employés  à  leur 
faire  connaître  dans  les  trois  jours,  l'objet  du  différend,  leur 
acceptation  ou  refus  de  recourir  à  la  conciliation,  et,  le  cas 
échéant,  les  noms  de  leurs  délégués. 

§  3.  —  Comité  de  conciliation  et  conseil  d'arbitrage. 
I.  —  Comité  de  conciliation. 

1310.  —  Dès  que  la  proposition  de  conciliation,  transmise  au 
juge  de  paix  par  l'une  des  parties,  ou  adressée  par  le  juge  aux 
deux  parties  en  cas  de  grève,  est  acceptée  de  part  et  d'autre, 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  le  comité  est  virtuelle- 
ment constitué,  et  le  juge  de  paix  doit  en  provoquer  la  réunion 
d'urgence. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paflt,  qui  est  à 
la  disposition  du  comité  pour  diriger  les  débats  (art.  5). 

Il  importe  de  bien  préciser  le  rôle  dévolu  au  juge  de  paix, 
d'après  l'article  5,  in  fine.  Le  juge  de  paix,  en  pareil  cas,  n'e^lni 
un  juge  appelé  à  statuer  sur  la  question  litigieuse,  ni  un  prési- 
dent de  droit  avec  voix  prépondérante.  C'est  un  simple  as$is/an/, 
chargé  de  prêter  ses  bons  offices  pour  faciliter  la  conciliation,  de 
veiller  à  la  bonne  tenue  de  l'assemblée,  de  présider  même  les 
débats  si  les  parties  intéressées  en  manifestent  le  désir;  mais, 
même  dans  le  cas  où  il  préside  le  comité,  il  n'a  pas  voix  délibé- 
ratîve . 

C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  le  ministre  de  la 

(1)  Sur  le  rôle  dévolu  au  juge  de  paix,  et  sur  les  considérations  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à  lui  confier  cette  mission  délicate  de  rapproche- 
ment entre  employeurs  et  emplbyés^  cons.  la  circul.  du  garde  des  sceiux. 
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justice,  le  comité  de  conciliation  ne  saurait  à  aucun  titre  être 
simiié  à  un  tribunal,  ni  môme  à  une  assemblée  délibérante, 
la  majorité  impose  ses  décisions  à  la  majorité  :  l'échange 
vues  n'est  pas  suivi  d'un  vote  final,  et  ne  peut  aboutir  qu'à  d< 
résultats,  à  savoir  un  accord  unanime  des  délégués,  ou  un  re 
d'accord.  Si  l'accord  s'établit  entre  les  délégués  sur  les  coi 
tions  de  la  conciliation,  ces  conditions  sont  consignées  dans 
procès* verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  et  signé  des  délég 
(art.  6,  application  des  principes  de  l'art.  54  G-  pr.  civ.).  D 
le  cas  contraire,  le  juge  de  paix  dresse  également  un  pro( 
verbal  constatant  sommairement  que  les  parties  n'ont  pu  s' 
corder,  et  provoque  un  arbitrage. 

II.  —  Conseil  d'arbitrage. 

1311 .  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invite 
parties  à  désigner,  soit  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres,  : 
un  arbitre  commun  (art.  7,  §  !<').  L'arbitrage,  comme  la  tei 
tive  de  conciliation,  est  purement  facultatif  ;  les  parties  s 
donc  entièrement  libres  de  décliner  l'invitation  qui  leur 
adressée .  Ce  refus  est  rendu  public  par  voie  d'affichage  dans 
formes  déterminées  par  l'article  12  de  la  loi. 

Supposons  que  les  deux  parties  se  rallient  au  principe  de  1 
bitrage,  deux  questions  doivent  alors  être  examinées  :  P  ce 
ment  les  arbitres  seront-ils  désignés  ;  2"  quelle  sera  la  procéd 
à  suivre  devant  les  arbitres  ? 

l"*  Comment  les  arbitres  sont-ils  désignés  ?  —  L'articl 
confère  aux/>ar/ies,  et  non  pas  aux  délégués,  la  mission  de  cl 
sir  les  arbitres  ;  mais  il  est  évident  que  rien  n'empêche  les  ] 
lies,  en  nommant  les  délégués,  de  leur  conférer  expressémeni 
pouvoirs  suffisants  pour  procéder,  en  cas  de  non-conciliati 
aux  choix  du  ou  des  arbitres.  La  loi  n'a  pas  limité  le  nombre 
arbitres.  Chacune  des  parties  peut  donc  en  nommer  un,  de 
trois,  ou  même  un  plus  grand  nombre  ;  mais  comme  le  Con 
d'arbitrage  est  une  véritable  juridiction,  il  est  indispensa 
pour  tenir  la  balance  égale,  qu'an  même  nombre  d'arbitres 
pris  d'un  côté  et  de  l'autre. 

A  la  différence  des  délégués,  les  arbitres  peuvent  être  cho 
en  dehors  des  intéressés.  La  seule  limitation  apportée  à  la  lib« 
d'option  des  parties  est  inscrite  dans  l'article  14:  les  arbit 
devant  être  investis  d'une  véritable  magistrature,  doivent 
citoyens  français  ;  les  femmes,  qui  peuvent  être  déléguées 
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Comité  de  conciliation,  ne  peuvent  donc  être  choisies  pour  ar- 
bitres. 

Les  parties,  si  elles  le  préfèrent,  au  lieu  de  désigner  séparé- 
ment leurs  arbitres,  peuvent  opter  pour  la  constitution  d*un  ou 
de  plusieurs  arbitres  communs. 

1312.  —  Arbitre  dépariiteur.  —  L'article  7,  §  2,  et  Tarticle  8 
prévoient  le  cas  où  les  arbitres  primitivement  désignés  ne  par- 
viendraient pas  à  s'entendre  sur  la  solution  à  donner  au  différend. 
Aux  termes  de  Tarticle  7,  §  2,  si  les  arbitres  ne  s'entendent  pas 
sur  la  solution  à  donner  au  différend ,  ils  pourront  choisir  un 
nouvel  arbitre  pour  les  départager. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  la  législation  ordinaire  sur 
l'arbitrage  ;  mais  il  convient  de  signaler  toutefois  à  cet  égard  une 
différence  essentielle  entre  le  rôle  de  l'arbitre  départiteur,  tel 
qu'il  est  défini  par  les  articles  1017  et  1018  du  Code  d^ procédure 
civile,  et  la  mission  dévolue  au  tiers  arbitre  par  la  loi  de  1892. 
D'après  les  articles  1017  et  1018,  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  se 
conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  sans  pouvoir  pro- 
poser une  solution  nouvelle  ;  or,  il  a  été  affirmé,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1892,  que  le  troisième  arbitre  (qualifié  intention- 
nellement de  nouvel  arbitre,  au  lieu  de  tiers  arbitre)  aurait  les 
mômes  droits  que  les  deux  autres  :  ils  constitueront  à  eux  trois 
un  tribunal  arbitral,  et  chacun  d'eux  pourra  chercher  à  faire  pré- 
valoir sa  propre  opinion.  Le  troisième  arbitre,  en  d'autres  ter- 
mes, pourra  donc,  à  son  gré,  ou  se  rallier  au  système  de  l'un  des 
deux  autres  arbitres,  ou  proposer  une  solution  nouvelle,  ou 
défendre  une  solution  transactionnelle. 

Si  les  arbitres  n'arrivent  à  s'entendre,  ni  sur  la  solution  adon- 
ner au  différend,  ni  pour  le  choix  de  l'arbitre  départiteur,  ils  le 
déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  cet  arbitre  sera  nommé  par 
\e  président  du  tribunal  civil,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  qui 
lui  sera  transmis  d'urgence  par  le  juge  de  paix  (art.  8)  (1). 

(1)  c  Cette  disposition,  empruntée  à  l'article  1017  du  Code  de  procédure 
civile,  a  paru  nécessaire  en  prévision  du  cas  où  Ton  se  trouve  en  présence 
de  parties  intéressées  qui  ont  manifesté  A  deux  reprises  successives,  d  abord 
en  formant  le  Comité  de  conciliation,  puis  en  constituant  le  Conseil  d'arbi- 
trage, leur  désir  commun  de  parvenir  A  une  entente,  et  qui  sont  déçues  dans 
leur  légitime  espérance  parce  que  les  arbitres,  moins  conciliants  quelles 
mêmes,  n*ont  pu  réussir  A  traiter  sur  aucun  point.  On  a  justement  redouté 
que  cette  désillusion  ne  fût  une  cause  nouvelle  d'irritation  et  que  la  situation, 
au  lieu  d*étre  pacifiée  par  le  succès  de  Tarbitrage,  ne  fût  aggravée  par  son 
échec.  Si  le  juge  de  paix  n'a  point  reçu  la  mission  de  nommer  le  départiteur, 
c'est  parce  qu'il  a  déjA  connu  du  différend  lors  de  la  convocation  de  l'As* 
semblée  de  conciliation. 

<  On  a  écarté  de  même  le  président  du  Conseil  des  prud'hommes,  parce  que 


1S18.  —  2o  Procédure  devant  le  Conseil  d*arbitrage. 
procédure,  telle  qu'elle  résulte  de  la  combinaison  des  ai 
1006  du  Code  de  procédure  civile,  9  et  12  de  la  loi  du  27  d« 
bre  1892,  est  des  plus  simples. 

Les  parties,  en  nommant  les  arbitres,  doivent  consigne 
écrit  l'objet  du  litige.  La  décision  sur  le  fond  doit  égalemen 
rédigée  et  signée  des  arbitres  ;  elle  est  alors  remise  au  ju j 
paix,  qui  en  délivre  gratuitement  une  expédition  à  chacun< 
parties  et  en  adresse  une  autre  au  ministre  du  commerce 
Tentremise  du  préfet  ;  les  procès-verbaux  et  la  minute  de  1 
cision  sont  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  (art.  11). 

Ainsi  conservées  en  minute  et  assurées  de  Tauthenticité 
décisions  constitueront,  suivant  la  formule  même  de  l'expos 
motifs,  une  sorte  de  charte  couiiimiète^  à  laquelle  devroi 
rapporter  les  tribunaux  compétents  pour  juger  les  différ 
individuels. 

Acceptée  de  part  et  d'autre,  en  effet,  la  sentence  arbitrale 
il  en  serait  de  môme  de  l'accord  intervenu  en  Comité  de  c( 
liation)  revêt  tous  les  caractères  d'un  contrai  collectifs  juridi 
ment  obligatoire  (V.  suprà,  n®  442). 

III.  —  Sanction  des  décisions  du  comité  ou  du  conseil. 

1814.  ~  Acceptée  de  part  et  d'autre,  la  sentence  arbitrale 
donc  servir  de  base  pour  une  durée  plus  ou  moins  longue, 
accords  individuels  entre  employeurs  et  ouvriers  ou  emplo; 
Mais  aucune  sanction  coercitive  n*est  attachée  aux  décisions 
Comités  ou  Conseils  ;  les  bénéficiaires  de  la  sentence  arbiti 
n'ont  donc  aucun  moyen  légal  d'en  imposer  l'observation 
parties  adverses.  11  a  paru  en  effet  impossible,  pour  des  rais 
identiques  à  celles  qui  ont  fait  repousser  par  le  ParlemenI 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  (caractère  illusoire  d'une  e 
cution  forcée  dirigée  contre  les  ouvriers),  de  rendre  civilem 
exécutoires  les  décisions  des  Conseils,  ou  de  sanctionner 
des  pénalités  les  infractions  à  leurs  décisions. 

La  sanction  prévue  par  la  loi  est  purement  morale  ;  elle  c< 
âiste  uniquement  dans  un  appel  à  l'opinion  publique,  résuit 

•ces  sortes  de  tribunaux  sont  présidés  alternativement  par  un.  patron  et 
un  ouvrier  :  on  a  craint  que  les  hasards  du  roulement  ne  fissent  naître  q 
que  méfiance,  soit  dans  Tesprit  des  ouvriers,  soit  dans  celui  des  patn 
Aucune  de  ces  objections  ne  pourrait  être  invoquée  contre  le  président 
tribunal  civil  »  (Circul,  min,  just.). 
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de  Taf fichage  prescrit  par  Tarticle  15  (affichage  officiel  à  la  mai- 
rie et  affichage  facultatif  pour  les  parties  :  reproduction,  sans 
commentaires,  de  l'affiche  officielle)  (1). 

(1)  Sur  les  Conseils  da  travail  institués  par  les  décrets  de  1900-1901,  et  U 
conciliation  de  cette  institution,  dont  le  fonctionnement  d'ailleurs  est  sus- 
pendu en  fait  par  suite  de  l'attitude  du  Sénat,  avec  la  loi  de  1892,  t.  saprâ. 
no  237. 


CHAPITRE  III 

RÉSULTATS  OBTENUS.  —  RÉFORMES  NÉCESSAIRES. 

SECTION  I.  ~  Résultats  obtenus. 

Le  PRINCIPE    DES    JURIDICTIONS  ARBITRALES.  —  1815.     - 

quelques  années,  une  assez  vive  campagne  fut  dirigée, 
milieu  doctrinal,  contre  le  principe  même  de  la  juridict 
fessionnelle  et  en  faveur  du  retour  à  Tunité  de  juridic 
Le  jugement  par  les  pairs,  disait-on,  loin  d'être  une  { 
d'impartialité,  est  une  source  presque  fatale  de  conflits  ; 
leur  arbitre,  le  seul  impartial,  est  celui  que  Pon  choisit  e\ 
de  la  profession,  attendu  qu'il  est  absolument  désintéres 
le  débat  et  qu'il  statue  uniquement  selon  la  justice  et  1 
Les  juges  civils  sont  donc  de  meilleurs  juges  et  même  c 
leurs  conciliateurs  que  les  juges  élu6. 

Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  pouvoir  nous  \ 
à  ces  conclusions .   Il  est  possible  que,  dans  un  avenir 
moins  lointain,  toutes  les  juridictions  élues  disparaissen 
les  litiges  de  tout  ordre  soient  déférés  aux  juges  de  pai: 
tribunaux  civils. 

Mais  cette  réforme  se  heurterait  à  coup  sûr,  aujourd'l 
résistances  énergiques  des  intéressés.  En  ce  qui  concei 
cialement  le  monde  du  travail,  nous  l'avons  établi,  les 
tiens  arbitrales  se  sont  multipliées  dans  tous  les  pays  indi 
et  à  tout  prendre,  malgré  certains  abus  contre  lesquels 
lateur  n'est  pas  désarmé  {mandat  impératif  donné  aux  pn 
mes  par  leurs  électeurs),  les  résultats  obtenus  sont  pli 
courageants  et  ne  justifient  en  aucune  manière  la  sup] 
de  juridictions  arbitrales,  dont  la  compétence  techni 
réelle,  la  justice  expéditive,  conciliante  et  peu  coûteuse 

(1)  Sauzet,  La  juridiction  des  Conteils  de  prad' hommes,  1889  ; 
De  l'avenir  des  tribunaux  de  commerce  {Ann,  de  dr.  eommerc,  : 
E.  Bouvier,  De  Vorganisation  des  tribunaux  de  commerce  {Ann, 
polit,  Lyon,  90.285). 
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Résultats  OBTENUS  EN  Frange.  —  1316.  —  Statistique  pru- 
d'homale. —  Nous  avions  le  regret  de  constater,  dans  noire 
1"  édition  (p.  425),  un. fléchissement  sensible  du  nombre  des  af- 
faires conciliées  par  les  prud'hommes.  Cette  décroissance  regret- 
table ne  s'est  pas  accentuée,et  les  résultats  accusés  par  la  dernière 
statistique  quinquennale  sont,  au  contraire,  des  plus  satisfai- 
€(ants  (1). 

1317.  —  Statistique  des  recours  à  la  conciliatioii  et  àTarbi- 
trage.  —  L'on  représente  volontiers  la  loi  française  de  1892 
<;omme  ayant  échoué  radicalement.  Cette  affirmation  est  démen- 
tie par  les  faits.  La  proportion  des  recours  a  progressé  d'année 
en  année  ;  elle  avait  été,en*moyenne,de  23,68  pour  100  des  grèves 
pour  les  huit  premières  années  d'application  de  la  loi  ;  elle  était 
de  25,94  en  1900.  Or,  elle  s'est  élevée  en  1901  à  27,15  pour  100(2). 
Quant  aux  résultats  obtenus,  ils  sont,  en  somme,  très  encou- 
rageants (3). 

Au  surplus,  nombre  de  conflits  plus  ou  moins  graves  ont  été, 
soit  pacifiquement  tranchés,  soit  prévenus  par  de  multiples  in- 
terventions. Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà  (V.  «a- 
prà,  n?8f)S),  les  arbitrages  qui  ont,  en  novembre  1902,  mis  fin  à  la 
grève  des  mineurs,  tant  dans  les  bassins  du  Pas-de-Calais  que 
dans  les  bassins  de  la  Loire.  Mais  nombre  d*autres  grèves  se  sont 
terminées  par  l'intervention  amiable  des  pouvoirs  publics  (3H 
grèves  terminées  en  1901  par  l'intervention  des  préfets,  sous- 
préfets  ou  maires),  ou  des  syndicats  et  fédérations  profession- 
nelles (10  en  1901). 

I 

(1)  Sur  les  36.6327  afTaires  déférées  aux  prud'hommes  au  cours  des  5  anoées 
1897-1901,  56.469  onl  élé  retirées  dès  le  début  par  les  parties,  209.858  soot 
venues  devant  le  bureau  de  conciliation,  lequel  en  a  concilié  113.085  (soit 
53,88  pour  100).  Des  96.773  affaires  restantes,  les  deux  tiers  se  sont  arrangées 
dans  la  coulisse,  et  finalement  le  bureau  général  n*a  eu  A  rendre  que  Zi.b% 
jugements  {Bull.  Off.  Irav,,  1902.776).  — Sur  la  statistique  spéciale  de  1901. 
V.  ibid,,  1902,  p.  612. 

(2)  Nombre  de  grèves.  523  ;  nombre  des  recours,  142. 

(3)  Sur  les  142  recours  (initiative  prise  67  fois  par  les  ouvriers,  5  fois  par 
les  patrons,  3  fois  par  les  deux  parties,  67  fois  d*office  par  le  juge  de  paix},  '- 
ont  abouti  A  la  constitution  d'un  comité  de  conciliation,  38  comités  odI 
réussi  à  concilier  les  parties  :  11  conseils  d'arbitrage  ont  été  constitués 
après  échec  de  la  tentative  de  conciliation.  L'intervention  du  président  dt4 
tribunal  civil  n'a  eu  à  se  produire  que  dans  une  grève.  Si  l'on  ajoute  A  lac- 
tif  de  la  loi  tes  diiTérends  conciliés  avant  même  que  la  procédure  de  cood* 
liation  ou  d'arbitrage  n'ait  abouti,  l'on  obtient  un  total  de  65  réussites,  soit  12 
pour  100  du  chiffre  total  des  grèves  de  Tannée  1901.—  Pour  plus  de  dévelop- 
pements, V.  la  Statistique  des  grèves  et  recourt  à  la  conciÛation  pour  i9i\ 
{public,  de  VOff.  du  <rav.,  1002).—  Gf.notre  étude  sur  la  loi  du  37déceini>re 
1892,  citée  suprà  ;  v.  aussi  Waterlot,  Briffaut,  op.  cit. 
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1818.—  Inslituiions  permanentes  d'initiative  privée. -^  D'au 
part,  malgré  Tabsence  dans  nos  lois  de  toutes  dispositions  i 
glementaires  concernant  les  institutions  permanentes  préven 
ves  ou  conciliatrices  des  conflits,  ces  institutions,  sans  avoir  î 
j    quis  le  môme  développement  qu'en  Angleterre  par  exemple,  te 
!    dent  à  s'acclimater  en  France.  Nous  avons  eu  l'occasion 
signaler  déjà  la  formation  de  Commissions  mixtes  dans  les  indi 
tries  minières,  typographique,  du  bâtiment,  de  la  tannerie,  < 
tulle,  etc. ..  (V.  suprà  n®*  568  et  928),  ainsi  que  les  créations  du 
^ux  syndicats  mixtes  du  Nord  (n*  568).  Il  convient  égaleme 
d'enregistrer  la  constitution  d'un  certain  nombre  de  Conseï 
d'usines  (fabrique  Harmel  au  Val-des-Bois,  papeterie  Laroch 
Joubert,  maison  Leclaire,  fonderie  Deberny,  usines  du  Creuse 
etc.)  (1). 

Résultats  obtenus  a  l'étranger.  —  1819.  —  L'on  adm 
assez  généralement  que  les  résultats  obtenus  dans  la  majorit 
des  Etats  étrangers  sont  très  supérieurs  à  ceux  obtenus  en  France 
cette  opinion  ne  nous  paraît  pas,  de  tous  points,  confirmée  pt 
les  faits. 

C'est  ainsi  qu'en  Belgique,  tout  d'abord,  les  écrivains  les  plu 
autorisés  ont  dû  constater  l'échec  relatif  des  Conseils  officiels  d 
l'industrie  et  du  travail  (2),  et  le  recul  très  marqué  des  Conseil 
d'usine  sur  lesquels  Ton  fondait  il  y  a  quelque  dix  ans  de  s 
grandes  espérances.  Plusieurs  de  ces  Conseils,  fondés  à  l'imita 
tien  des  institutions  précédemment  décrites  de  Bascoup  et  Ma 
riemont,  ont  dû  se  dissoudre.  L'on  n'a  constaté  de  progressioi 
réelle  que  pour  les  Commissions  mixtes,  dont  le  développemen 
coïncide  en  Belgique  avec  celui  de  l'action  syndicale  (3). 
En  Angleterre,  nous  l'avons  déjà  noté  (V.  suprà,  n*  1233),  lej 

(1)  Cons.  notamment:  L'usine  Harmel  du  Val-des-Bois  {Démocr,  chrét. 
mai  et  juin  1901)  ;  Grûner,  Grève  dts  mineurs  de  la,  Loire  (Mus.  soc,  fcv 
1900)  ;  Boissard,  Des  syndicats  mixtes  de  Vindustrie  roubàisienne  et  tour- 
fioennoise.  —  V.  aussi  :  Cavroy,  Sociétés  houillères  du  Nord  ;  Lozé,  Co/i* 
ciliRtion  et  arbitrage  dans  les  bassins  houillers  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais; Gide,  Rapp.  de  VExposition  de  1900,  p.  112.  —  Sur  les  Ck)n8eil8  d'usine 
du  Creusot,  v.  saprÂ,  n^  295. —  Sur  les  Commissions  mixtes  des  coiffeurs  de 
Paris,  du  tissage  de  Cholet,  du  Syndicat  national  des  ouvriers  d'art,  etc..  v. 
notre  étude  sur  la  loi  de  i892,  p.  28. 

(2)  29  interventions  seulement,  dont  12  pour  les  sections  gantoises,  en 
trois  années  (1896-1898)«  sur  441  grèves  !  (Variez,  Mus.  soc,  mai  1901).  —  Le 
chiffre  le  plus  récent  est  encore  inférieur  A  cette  moyenne  déjà  bien  faible, 
En  1901,  pour  les  75  Conseils  belges,  comptant  154  sections  constituées,  li 
statistique  officielle  ne  relève  que  6  interventions,  dont  une  seule  couronné! 
de  succès  I  (Rev,  du  travail,  org.  de  VOff,  du  trav.  belge^  juin  1902}. 

(3)  Variez,  ibid.  —  Sur  les  syndicats  belges,  v.  suprà  n»  496. 
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institutions  préventives  des  conflits  (conseils  d'usines,  commis- 
sions mixtes)  se  sont  développées  dans  des  proportions  considé- 
rables ;  mais  le  nombre  des  conciliations  ou  des  arbitrages  dus 
à  Taction  officielle  du  Board  of  trade,  ou  même  à  Faction  semi- 
officielle  des  conseils  de  district,  création  des  Chambres  de  com- 
merce, est  assez  faible  (1). 

En  Allemagne^  Faction  conciliatrice  des  tribunaux  industriels 
est  en  voie  de  développement,  mais  le  chiffre  total  des  interven- 
tions de  ces  tribunaux,  comme  organes  de  conciliation  des  dif- 
férends collectifs,  n'en  demeure  pas  moins  très  inférieure  celui 
des  recours  enregistrés  par  la  statistique  française  (2). 

Aux  Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  les  institutions  pré- 
ventives des  conflits,  et  spécialement  les  commissions  mixtes 
(les  conseils  d'usine  y  sont  rares)  se  sont  développées  depuis 
quelques  années  dans  des  proportions  considérables  (V.  suprà, 
n»  1236).  Mais  l'action  directe  des  conseils  officiels  d'arbitrage 
demeure  assez  restreinte,  même  dans  les  Etats  où  cette  institu- 
tion a  poussé  les  plus  profondes  racines,  comme  dans  les  Etats 
de  New- York  et  du  Massachusetts  (3). 

Même  dans  les  Etats  où  prévaut  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire,  les  résultats  ne  sont  pas  pleinement  satisfaisants.  Eq 
Australie  et  Nouvelle-Zélande,  les  grèves  ont  à  peu  près  disparu, 
mais  au  prix  d'une  surélévation  des  tarifs,  qui  n'est  pas  sans 
faire  appréhender  pour  l'avenir  une  crise  économique  (V.  suprà 
n^  947).  —  A  Genève^  la  loi  de  1900  n'a  même  pas  eu  l'avantage 

(1)  Pour  les  quatre  premières  années  d'application  de  la  loi  de  1896,  ana- 
lysée suprà  no  1232  (juill.  1897-juill.  1901),  le  Bo&rd  of  trade  est  intervenu 
113  fois.  Voici,  d*autre  part,  comment  se  sont  répartis,  en  1897,  les  44)  rèfle* 
ments  amiables  de  conflits  collectifs  ayant  abouti  à  une  grève  déclarée: 
11  doivent  être  attribués  aux  conseils  permanents  corporatifs  (dont  nous 
avons  noté  d'autre  part  Faction  importante  au  point  de  vue  de  la  préveottoo 
des  diftérends  et  de  la  solution  amiable  des  différends  individuels  (n**  1233 
et  1234)  ;  10  sont  dus  au  Board  of  irade,  1  seulement  peut  être  mis  à  l'actif 
des  conseils  de  district  (lesquels  fonctionnent  aussi,  il  est  vrai,  comme  ins- 
titutions préventives)  ;  les  18  autres  conflits  ont  été  tranchés,  soit  par 
intervention  officieuse  d*un  arbitre  unique  choisi  par  les  parties,  soit  par 
un  conseil  de  conciliation  ou  d'arbitrage  constitué  pour  raffaire  {Bail. 
Off,  trav.,  1898,  p.  971). 

(2)  80  recours  pour  1900,  en  progression  de  près  de  moitié  sur  la  statisti- 
que de  1899  :  ces  80  recours  ont  abouti  à  28.  transactions  (Daurnay,  Les  eom. 
de  prud,  el  cons,  corpor,  en  Allemagne^  en  1900  {Qaest,  praf.,  1902.  p< 
17  et  s.). 

(3)  Le  Conseil  de  New- York  est  intervenu  en  1896  dans  18  conflits  (5sU. 
off,,  97.764),  sur  lesquels  cinq  seulement  ont  été  conciliés.  La  même  ano^. 
le  Conseil  du  Massachusetts  a  eu  Â  statuer  sur  36  affaires  ;  depuis  lors,  Its 
chiffres  ont  fléchi  (31  en  1897,  22  en  1898).  Willoughby,  L'arbitrage  et  la  coi* 
ciliation  aux  EjLats- Unis, (Mus,  «oc,  sept.  1901,  et  les  autoritées  citées}. 
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de  faire  disparatlre  les  grèves,  et  tout  récemment  la  grève 
tramways  n'a  pris  fin  que  par  une  intervention  directe  des  p 
voirs  publics  (1). 


SECTION  II.  ^  Réformes  proposées.. 

1820.  —  Est-ce  à  dire  qu'aucune  réforme  législative  ne  s 
désirable,  et  qu'il  convienne  d'attendre  du  développement  sp( 
tané  des  institutions  syndicales  ou  patronales  la  pacificati  i 
désirée  !  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  et  nous  estimons  que  TEts  \ 
pour  devoir  de  faciliter,  d  activer  le  libre  jeu  des  institutioi 
corporatives  ou  autres,  de  conciliation  et  d'arbitrage.  De  no 
breux  projets  ont  été  proposés  dans  ce  but,  nous  les  répartirc 
en  trois  groupes  : 

1®  Projets  tendant  simplement  à  amender  la  législation  sur 
prud'hommes,  sans  en  modifier  le  caractère.  —  A  ce  prem:    i 
groupe  se  rattachent  les  nombreux  projets  déposés  depuis  pi 
de  trente  ans  sur  le  bureau  des  Chambres, en  vue  d'étendre  la  coi 
pétence  des  prud'hommes,  ou  d'en  modifier  la  procédure  (2).  ] 
réforme  projetée  s'est  jusqu'ici  heurtée  à  une  opposition  de  vu 
irréductible  entre  la  Chambre,  acquise  à  la  plupart  des  proje 
d'extension  de  la  compétence  prud'homale,  et  le  Sénat,  partis; 
du  statu  quo.  A  deux  reprises,  le  17  mai  1892  et  le  14  janvi  i 
1901,  la  Chambre  s'est  prononcée  pour  l'extension,  aux  ouvrit  i 
des  mines  et  aux  employés  de  commerce  (3)  du  principe  de 
juridiction  prud'homale  ;  mais  cette  innovation  a  été  repouss» 
par  le  Sénat  le  11  juin  1894, et  la  Commission  sénatoriale  charg* 
d'examiner  le  nouveau  texte  de  la  Chambre  persiste  dans  se 
opposition  aux  extensions  projetées  (4). 

(1)  Dans  la  grève  des  niaréchaux-ferrants  (sept.  1900),  la  solution  du  co 
ilit  fut  cherchée  dans  la  procédure  légale.  Mais,  à  la  suite  d'incidents  divei 

Je  conflit  se  dénoua  par  Tadoption  d'un  tarif,  débattu  directement  ont 
patrons  et  ouvriers,  sans  intervention  de  la  Commission  centrale  des  prui 
hommes.  —  Repond,  op.  cit.  {Mus.  soc,  mars  1901). 

(2)  Pour  rénumération  et  Tanalyse  des  projets,  cons.  notamment:  R 
gaud,  op.  cil.  ;  nos  chron.  de  législ.  indust.  des  Ann.  de  dr.  commerc 
Dalioz,  Sappl.  Rép.,  V'o  Prud'h.,  n»»  4  et  s.  ;  Bull.  Off.,  1903,  VII.  —  V.  aui 
rapp.  Dutreix  à  la  Ch.  des  dép.,  5  mai  1899,  doc.  p&rl.,  n*  931,  0/J 
p.  1563,  et  rapp.  Savary  au  Sénat,  4  décembre  1902,  doc.  parZ.,  n»  372. 

(3)  Le  projet  de  1901  étend  également  la  compétence  des  prud'hommes  a 
différends  entre  l'Etat  et  les  départements  ou  les  communes,  et  les  ouvrit 
(ou  employés  non  fonctionnaires)  afTectés  à  leuro^entreprises  industrielles,aii 
qu'aux  difTérends  entre  entrepreneurs  de  spectacle  et  artistes  de  tout  ordi 

(4)  La  discussion  générale  vient  de  s'engager  au  Sénat  (3  mars  190 
M.  Savary,  rapp.,  a  défendu  le  texte  de  la  commission  ;  M.  le  Ministre 
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1821. —  Il  semble,  par  contre,  que  Taccord  doive  s'établir 
aisément  entre  les  deux  Chambres  sur  la  plupart  des  réformes 
touchant  à  la  procédure  :  taux  du  dernier  ressort  porté  àSOOfr., 
jugement  des  appels  déféré  aux  tribunaux  civils  (1),  au  lieu  des 
tribunaux  de  commerce,  attribution  de  Télectorat  aux  femmes, 
par  analogie  de  la  règle  admise  depuis  1898  pour  les  tribunaux 
de  commerce  (2),  etc.  —  Une  sérieuse  difficulté  surgira  toute- 
fois au  sujet  de  la  présidence  :  le  Sénat,  voulant  enlever  à  celui 
des  deux  éléments,  patronal  ou  ouvrier,  auquel  appartient  alter- 
nativement la  présidence,  la  supériorité  numérique  que  lui 
assure  la  composition  actuelle  du  bureau  de  jugement,  a  cru 
devoir  décider,  en  1898,  que  le  bureau,  président  compris,  serait 
en  nombre  pair\  et  qu'en  cas  de  partage  TafTaire  serait  renvoyée 
devant  le  même  bureau  de  jugement  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  servirait  ainsi  de  départiteur  (3).  La  Chambre,  au  contraire, 
en  1901,  a  rétabli  le  statu  quo,  estimant  que  cette  introduction 
d'un  élément  étranger  dans  le  Conseil,  même  à  titre  exception- 
nel, en  altérait  le  caractère  professionnel. 

1322. —  2''  Projets  tendant  à  réorganiser  les  prud'hommes  sui- 
vant le  type  allemand  et  à  leur  conférer,sous  certaines  conditions, 
\di  connaissance  des  conflits  collectifs. — Ace  second  type  appartient 
la  proposition  Beauregard  et  de  Montebello  (4),  dont  Téconomie 

comm.  TrouiUot,  et  M.  Strauss  ont  repris  à  titre  d'amendement  le  texte 
de  la  Chambre.  La  suite  de  la  discussion  ayant  été  ajournée,  nous  i^oroDS 
encore  si  le  Sénat  consentira  à  se  déjuger. 

(1)  La  Chambre  et  le  Sénat  s'accordent  à  transférer  la  qualité  de  juges 
d*appel  aux  tribunaux  civils.  De  même  que  les  décisions  des  tribunaux  (k 
commerce  sont  déférées  à  la  Cour,de  même  a-t-il  paru  logique  d'attribuer  en 
appel  la  connaissance  des  appels  des  juridictions  prud'homales  à  des  jages  de 
carriére,fidëles  interprètes  de  la  loi  et  absolument  désintéressés  dans  le  débaL 
alors  que  les  juges  consulaires,  appartenant  à  la  classe  patronale,  peuvent  élre 
inconsciemment  portés  à  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des  patrons.  Les 
prud'hommes  donneraient,  eux,  la  préférence  à  la  constitution  d'une  juridic- 
tion arbitrale  d'appel,  composée  comme  les  Conseils  de  première  instance  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers.  —  (Cf.  av.-projet  élaboré  par  le  Con- 
seil sup.  du  travail,  juin  1900,  Qoesi.pra^.,  1900,  p.  238.  V.  aussi  canton  de 
Vaud,  saprà  n"  1217).  —  L'on  a  proposé  également  de  constituer  les  prud'- 
hommes juges  d'appel  les  uns  des  autres  ;  mais  l'expérience  de  ce  système, 
faite  pendant  la  Révolution  pour  les  juges  de  district  (loi  de  1790)  parait 
l'avoir  condamné. 

(2)  La  Chambre  admet  les  femmes,  non  seulement  à  Télectorat  (comme  poor 
les  tribunaux  de  commerce),  mais  à  l'éligibilité.  — Sur  ce  dernier  point,  Tad- 
hésion  du  Sénat  est  peu  probable. 

(3)  L'institution  du  président  départiteur  est  assez  répandue  à  rélran^er. 
—  V.  «oprA,  no  1244. 

(4)  Propos.  Beauregard,  8  novembre  1898,  Ch.,  annexe,  p.  324,  Of.,  p. 
230.  —  Pour  l'analyse  détaillée  de  la  proposition,  v.  Quest,  pr»t,^  1900,  p. 
239.  —  Cf.  les  études  de  M.  Nouvion-Jacquet  citées  snprk. 


est  la  suivante  :  les  parties  auront  la  faculté  de  choisir  p 
conciliateur  le  bureau  général  des  prud'hommes,  lequel  d' 
leurs  ne  serait  appelé  à  donner  son  avis  qu'après  une  triple  1 
lative  de  conciliation,  demeurée  sans  résultat,  devant  un  p 
d'homme  ouvrier  d'abord,  puis  devant  un  prud'homme  patr 
el  enfin  devant  ces  deux  prud'hommes  réunis.  Les  parties  rei 
raient  libres  d'ailleurs  de  procéder,  soit  ab  inilio,  soit  après  éci 
de  l'intervention  des  prud'hommes,  suivant  les  formes  déteri 
nées  par  la  loi  de  1892. 

1823.  —  3**  Projets  tendant  à  compléter  la  législation  de  l! 
sur  les  conflits  collectifs, — A  ce  groupe  se  rattachent:  a) 
projets  ou  propositions  ayant  pour  but  d'encourager  la  consti 
tion  de  conseils  permanents  de  conciliation  dus  à  l'initiative  < 
chefs  d'industrie  ou  des  syndicats  (1)  ;  —  6)  ceux  tendant  à  i 
tituer  des  Conseils  régionaux  du  travail  ou  des  Chambres  de  t 
vail  (2)  ;  —  c)  ceux  tendant  à  rendre  obligatoire,  non  point  1* 
bilrage,  mais  la  comparution  en  conciliation  (3) . 

1324.  —  4°  Les  projets  d'organisation  ou  mieux  deréglenii 
talion  des  coalitions^  tendant  à  rendre,  sous  certaines  conditio 
VarbUrage  obligatoire,  —  Ces  projets,  ainsi  que  nous  l'ave 
fait  observer  suprà  (n<^  334)  se  subdivisent  en  deux  catégorie 
les  uns  décrétant  l'obligation  pure  et  simple  de  l'arbitrage,  i 
l'instar  de  la  loi  néo-zélandaise  analysée  suprà  n*»  1266  (4)  ;  1 
autres  n'imposant  l'arbitrage  que  sous  certaines  conditions,    ! 
seulement  aux  parties  qui  auraient  au  préalable  consenti  à    • 
placer  sous  l'empire  de  la  juridiction  arbitrale  (projet  Mil  \ 
rand)  (5). 

(1)  Projet  Lebon,  Min.  corn.,  8  juillet  1895,  Ch.,  doc,  pari.,  n»  1465,  Oj 
p.  855  ;  propos,  de  Mun,  tendant  à  favoriser  les  syndicats  mixtes  (25  n( 
1895,  Ch.,  doc.  pari.,  n*  1625). 

(2)  Propos.  Mesureur,  Michelin,  Bovier-Lapierre,  Ch.  Ferry  et  Dutre 
analysées  suprà  sous  n»"  228-230,  propositions  devenues  virtuellement  sa 
objet  par  suite  de  la  création,  par  les  décrets  des  17  septembre  1900,  2  ja 
vier  1901,  des  Conseils  da  travail  (V.  suprà,  n««  228-238)  ;  propos.  Bérengrc 
etc.  (Sén.  dép.,  29  mars  1901,  analysée  suprà  no  236)  votée  au  Sénat 
t3  novembre  1902  (V.  suprà,  n^  1248). 

(3)  Projet  Mesureur,  Min.  com.,  23  janvier  1896  (Ch..  «foc.  par/.,  n»  174 
0/f.,  p.  22)  ;  propos.  Bovier-Lapierre,  Ch.  Ferry  et  Dutreix  (Ch.,  doc.  par 
n»  408),  rapp.  Ch.  Ferry,  24  mai  1899  {doc.  pari,,  n»  962,  0/f.,  p.  1602 
propos.  Magnien,  19  juin  1899  (Sén.,  doc.  pari.,  n»  174,  0/f.,  p.  411).— V.  i 
surplus  pour  la  liste  complète  des  projets  de  loi  français  :  BrifTaut,  op,  cii 
p.  255  et  s.  —  Cf.  loi  allemande  de  1901  (V.  saprA,  n»  1254). 

(4)  Code  du  travail  Groussier  (Ch.,  13  juin  1898,  doc.  pari.,  n»  3; 
art.  840  et  s.  ;  propos.  Zevaës,  4  décembre  1900,  Ch.,  doc,  pari.,  n*  19f 
Off.,  p.  120. 

(5)  Projet  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  conditio 
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1325.  —  Projet  Millerand.  —  Ce  projet  célèbre,  que  Tespril 
de  parti  a  souvent  dénaturé,  peut  en  somme  se  résumer  dans 
^es  propositions  suivantes  :  —  1<*  obligation  pour  tout  chef  d'in- 
dustrie employant  au  moins  50  ouvriers  de  déclarer  formelle- 
ment, au  moment  où  se  conclut  le  contrat  de  travail  (avis  imprimé 
remis  à  chaque  ouvrier  embauché),  s*il  entend  ou  non  se  sou- 
mettre, pour  la  solution  des  contestations  susceptibles  de  s'élever 
«ntre  son  personnel  et  lui,  à  l'arbitrage  organisé  par  la  loi.  Le 
principe  de  l'arbitrage  pour  les  conflits  futurs,  acceplé  par  le  chef 
d^industrie,  devient  obligatoire  pour  lui,  non  parce  qu'imposé, 
mais  en  vertu  du  contrat  qui  le  lie  à  l'ouvrier.  C'est  donc  plutôt 
un  arbitrage  contractuel  qu'un  arbitrage  obligatoire  (1)  (Wal- 
deck-Rousseau,  rép.  àTinterpell.  Vazeilles,  6  nov.  1900)  ; 

2°  Organisation,  pour  tous  les  établissements  dont  les  chefs 
ont  accepté  le  régime  nouveau,  d'un  mode  de  règlement  amiable 
des  conflits  reposant  essentiellement  sur  les  bases  suivantes  :  — 
a)  institution  d'un  Conseil  d'usine  ;  —  6)  obligation  pour  les 
deux  parties,en  cas  de  conflit  non  dénoué  par  le  Conseil  d'usine, 
de  désigner  des  arbitres,  qui  statueront  sans  que  le  travail  soit 
suspendu  ;  —  c)  faculté  pour  les  ouvriers,  si  le  patron  se  refuse 
à  constituer  des  arbitres,  de  décréter  la  grève,  à  la  majorité  ; 
caractère  obligatoire,  pour  7  jours,  de  la  grève  ainsi  déclarée  ;  — 
d)  réunion  d'office,  en  cas  de  grève  déclarée  régulièrement,  de  la 
section  compétente  du  Conseil  du  travail  de  la  circonscription; 
—  e)  caractère  obligatoire,  pour  6  mois,  de  la  sentence  rendue, 
soit  par  les  arbitres  ou  l'arbitre  départiteur,  soil  par  la  section 
du  Conseil  du  travail  ;  —  f)  déchéances  civiques  encourues  par 
tous  ceux,  patrons,  ouvriers  ou  employés  qui,  ayant  accepté  le 
régime  légal,  auront  manqué  à  leurs  engagements. 

da  travail,  15  novembre  1900,  Gh.,  docparL,  n»  1937,  0/f.,  p.  58,  déposé  au 
nom  du  gouvernement  par  MM.  Millerand,  Min.  du  com.  et  Waldeck-Rous- 
seau,  min.  de  l'intérieur.  Le  texte  de  1900,  quelque  peu  modiûé,  a  été  dé- 
posé récemment  par  M.  Millerand,  en  son  nom  personnel  (prop.  déposée  le 
14  oct.  1902.  Ch.,  doc.  pari.,  n»  353;  0/f.,  p.  75).  —  V.  aussi  discours  de 
M. Millerand  à  la  Ch.  de  commerce  de  Paris  {BuU.,Ch.,  19  janv.  1901).  Panui 
les  nombreuses  études  auxquelles  ce  projet  a  donné  lieu,  cons.  notamment 
outre  les  articles  cités  suprh  (note  1  sous  p.  210  et  note  1  sous  n«  1242.  : 
D'Eichthal,  Rev.  pol.  et  pari.,  mars  1901;  Beauregard,  Monde  écon..  23  fé- 
vrier 1901  ;  Sorel,  Mouvement  socialiste,  janvier  1901  ;  Vaille,  op.  cit.^  p. 
273  ;  BrifTaut,  op.  cit.,  p.  192  ;  de  Seilhac,  Les  grèves,  p.  241  —  Cpr.  leproj. 
Millerand  aux  lois  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  de  1899,  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande  de  1894  (avant  les  modifications  récentes  qui  en  ont  accentué  leca 
ractère  obligatoire).  —  V.  suprk,  n»  1267. 

(1)  L'arbitrage,  toutefois,  serait    obligatoire  pour   les   adjudicataires  de 
travaux  publics  (art.  4). 
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Conclusions..  —  1326.  —  Il  nous  reste  à  conclure,  et  à  i 
quer  brièvement  quels  sont,  de  ces  multiples  projets,  ceux  c 
l'adoption  paraît  désirable,  dans  Tintérêt  de  la  paix  sociale. 

Arbitrage  obligatoire  ou  semi-obligatoire.  —  De  tous  ces  | 
jets,  les  plus  hardis  sont  ceux  qui  tendraient  à  introduire  c 
nous,  avec  plus  ou  moins  de  ménagements,  la  pratique  aus 
lasienne  de  l'arbitrage  obligatoire.  A  notre  sens,  le  terrain  n 
pas  encore  préparé  en  France  pour  l'introduction  d'un  tel  sy 
me,  même  avec  les  atténuations  proposées  par  M.  Millerai 
l'accueil  défavorable  fait  à  ce  projet  même  du  côté  ouvrier  esl 
gnificatif  (1).  Ce  qui  a  permis  en  Nouvelle-Zélande  et  en  Austr 
d'imposer  l'arbitrage,  c'est  la  forte  organisation  syndicale  :  pi 
sants  et  disciplinés,  disposant  de  ressources  pécuniaires  consi 
râbles,  les  syndicats  néo-zélandais  notamment  ont  assumé  s 
hésitation  les  lourdes  responsabilités  qu'impliquait  pour  eu: 
régime  nouveau  ;  or,  il  ne  nous  parait  pas  que,  dans  l'état  act 
de  nos  mœurs  et  de  nos   lois,  les  syndicats  français  puisse 
s'y  soumettre  (2). 

Commençons  donc  par  réformer  notre  législation  syndicî 
élargissons  sans  crainte  la  capacité  syndicale,  affirmons  la  lé; 
lité  du  contrat  collectif  (V.  suprà  en  ce  sens,  n»  584)  ;  et  le  j( 
où  ces  réformes  auront  porté  leurs  fruits,  peut-être  pourra-t 
envisager  l'opportunité  d'une  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire 
moins,  ce  qui  serait  encore  préférable,  que  l'arbitrage  ne 
soit  implanté  en  maître,  par  la  seule  action  des  syndicats,  p 
venus  à  leur  complet  développement  organique. 

Remarquons  du  reste  que  le  projet  Millerand  est  loin  de  pi 
poser  une  procédure  applicable  à  tous  les  conflits  ;  il  ne  vise 
vrai  dire,  que  la  grande  industrie,  puisqu'il  se  réfère  uniquem< 

(1)  V.  dans  le  Mus,  toc,  (fcv,  1902),  les  critiques  très  vives  formulées ^ 
la  Confëd.  génér.  du  travail  et  par  M.  Briand.  —  V.  cependant,  dans 
même  numéro,  Tarticle  favorable  de  M.  Jaurès,  lequel  d'ailleurs  insiste  s 
tout  sur  l'importance  sociale  du  contrat  collectif. 

(2)  «k  II  faut»  écrit  très  justement  à  ce  sujet  M.  de  Seilhac  —  pour  assu 
le  fonctionnement  d'une  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  —  que  le  syndicat  s 
solvable  et  qu'à  la  responsabilité  du  patron  basée  sur  les  bâtiments 
l'usine,  les  machines  et  le  crédit,  il  puisse  opposer  une  responsabilité  < 
lui  permette  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  le  patron. —  En  Nouvellc-Zélani 
les  amendes  qui  frappent  les  syndicats  ouvriers  (coupables  par  ex.  d'av 
organisé  la  grève  au  lieu  de  porter  le  différend  devant  les  arbitres)  peuv< 
s'élever  jusqu'à  12.500  francs,  celles  qui  frappent  les  ouvriers  eux-mèn 
jusqu'à  250  francs.  Mais  à  ce  prix  les  syndicats  traitent  à  égalité  avec  , 
chefs  d'industrie,  ils  combattent  à  armes  égales  et  ils  triomphent  facilemi 
devant  le  tribunal  arbitral^  lorsqu'ils  ont  le  bon  droit  pour  eux.  »  (De  S 
Ihac,  Les  grèves,  p.  251). 
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aux  établissements  employant  au  moins  50  ouvriers  ;  il  ne  s'ap- 
plique d'autre  part  qu'à  une  catégorie  spéciale  de  conflits,  aux 
conflits  collectifs  mettant  en  présence  un  chef  d'industrie  et  tout 
ou  partie  du  personnel  qu'il  emploie.  Pour  les  conflits  collectifs 
n'affectant  que  des  établissements  industriels  de  moindre  impor- 
tance, et  pour  les  conflits  ayant,  au  contraire,  une  très  grande 
extension  et  englobant,  dès  l'origine  tout  un  ensemble  d'établis- 
sements similaires,  le  projet  n'édicte  aucune  prescription  nou- 
velle ;  dans  ces  deux  cas,  la  loi  du  27  décembre  1892  continuerait 
à  s'appliquer  exclusivement. 

1327.  —  Réforme  de  la  loi  de  1892:  tenlalwe  obligaloire  de 
conciliaiion,  Conseils  d'usines.  Conseils  du  travail.  —  C'est  donc 
à  perfectionner  et  à  compléter  cette  loi  de  1892  qu'il  conviendrait 
de  s*attacher  tout  d'abord.  Nous  proposerions,  dans  ce  but,  trois 
réformes  principales  :  —  P  L'insertion  dans  la  loi  d'une  disposi- 
tion rendant  obligatoire,  sous  certaines  sanctions  pécuniaires,  la 
comparution  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (1)  ;  —  2*la 
reconnaissance  légale  et  expresse  des  Conseils  d'usine,  qui  eo 
l'état  actuel  de  notre  législation  n'ont  évidemment  rien  d'irrégu- 
lier,  mais  dont  il  ne  serait  pas  indifférent  d'encourager  la  for- 
mation (Cf.  proj.  Lebon  et  Millerand);  —  3°  la  reconnaissance 
légale  des  Conseils  du  travail,  créés  par  les  décrets  de  1900-1901, 
comme  Conseils  permanents  d'arbitrage,  Conseils  facultatifs 
d'ailleurs,  les  parties  pouvant  si  elles  le  préfèrent  choisir  des  ar- 
bitres spéciaux  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  de  1892 
(Cf.  projet  Millerand,  sauf  l'intervention  obligatoire  de  ces  Con- 
seils, prévue  par  le  projet  dans  certains  cas  spécifiés).  Telles  sont 
les  réformes,  d'une  réalisation  facile,  qu'il  serait  très  désirable 
de  réaliser  à  bref  délai,  et  dont  malheureusement  l'opposition  du 
Sénat  à  l'institution  des  Conseils  du  travail  (V.suprà  n«  1248)  ris- 
que de  relarder  l'adoption . 

1328.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  choix  des  arbi- 
tres, nous  estimons  que  le  législateur  doit  se  garder  des  cadres 

(1)  Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Mesureur  dans  Texposé  des  molifs  de 
son  projet  de  1896,  Tobligation  limitée  à  la  tentative  de  conciliation 
ne  constituerait  en  réalité  aucune  atteinte  A  la  liberté  des  parties.  Quelle 
bonne  raison,  en  efTet,  le  patron,  par  exemple,  invité  à  venir  exposer 
devant  le  juçe  de  paix  les  motifs  de  son  refus  d'accepter  les  propositiaa« 
du  syndicat  ouvrier  en  conflit  avec  lui,  a-t-il  de  se  refuser  à  comparaître^ 
Aucune  évidemment.  Si  ces  motifs  sont  sérieux,  il  n'aura  qu'à  les  exposer 
devant  le  juge  de  paix,  désintéressé  dans  le  débat*  et  par  conséquent  im- 
partial. —  Plusieurs  organisations  patronales  importantes  l'ont  reconnu 
notamment  l'Union  lyonn.  des  Ch.  syndic.  —  CiF.  Pey,  op.  eit,  {Quesl. 
pral.,  1901,  p.  176). 
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trop  rigides.  Il  faut  une  législation  d'une  grande  souplesse 
lisant  tous  les  types  possibles  de  conciliation  ou  d'arbiti 
Aussi  ne  verrions -nous  aucun  inconvénient  réel  à  Tadmissi 
côté  du  type  de  1892,  et  du  type  Conseil  permanent  du  trî 
d'un  troisième  type  constitué  par  les  prud'hommes  (spécia 
au  préalable  comme  en  Belgique,sections  professionnelles),] 
être  avec  adjonction  de  délégués  pour  raffaire.(Cf.  lois  allem 
€l  italienne.  —  V.  aussi  suprà  propos.  Beauregard)  (1). 

1329.  —  Conflits  individuels  :  réforme  de  la  législation  su 
prud'hommes.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  même  recoi 
compétents,  à  l'instar  des  tribunaux  industriels  allemands,  , 
connaître  des  conflits  collectifs, les  prud'hommes  resteraient  a 
tous  les  juges  des  différends  individuels.  —   La  réforme  de  < 
juridiction  s'impose  donc  ;  et  ici  encore  nous  avons  le  regrc 
constater  que  l'opposition  sénatoriale  risque  de  retarder  l'o 
sion  de  compétence  réclamée  par  la  plupart  des  organisai 
ouvrières,  et  consacrée  déjà  à  deux  reprises  par  un  vote  t 
Chambre  !  —  Que  Ton  se  déclare  opposé  en  principe  à  t< 
juridiction  d'exception,  nous  l'admettons  ;  mais  si  l'on  est  pi 
San  de  la  juridiction  consulaire  pour  les  litiges  commerciaux 
quelle  est  la  Chambre  de  commerce  qui  ne  s'en  constitue 
l'énergique  défenseur),  la  logique  et  l'équité  exigent  que 
admette,  pour  les  conflits  entre  employeurs  et  employés  latiss 
sensu,  l'intervention  d'une  juridiction  arbitrale,  offrant  pa 
composition  mixte  des  garanties  d'impartialité  identiques 
deux  groupes  de  justiciables  soumis  à  son  autorité.  Le  tribi 
de  commerce  répond-il  à  cette  définition?  Non    évidemm 
puisqu'il  est  exclusivement  patronal  ;  la  loi  actuelle  doit  d 
être  réformée,  d'abord  en  ce  qu'elle  attribue  compétence  au 
bunal  de  commerce  pour  connaître  des  litiges  entre  négocia 
et  employés,  alors  que  les  ouvriers  (2)  bénéficient  d'une  juri 

(1)  En  fait,  d'ailleurs,  au  fur  el  à  mesure  que  les  Conseils  du  travai 
multiplieront,  ils  engloberont  les  prud'hommes,  si  toutefois  le  Parlen 
répudie  la  conception  sénatoriale,  qui  les  réduirait  à  un  rôle  pureni 
consultatif. —  Cf.  concl.BrifTaut,  op. cil, —  Mais  une  telle  évolution  ne  poi 
se  produire  que  lentement. 

(2)  Certains  ouvriers  du  moins  ;  car,  nous  Tavons  vu  précédemment 
•compétence  des  Conseils  de  prud'hommes  se  limite  rigoureusement  aua 
dustries  délimitées  par  le  décret  de  création,  et,  de  plus,  elle  ne  s'cten 
aux  contestations  entre  TEtal  el  les  ouvriers  de  ses  manufactures  et  \ 
ferrées,  ni  aux  litiges  entre  Compagnies  minières  el  ouvriers  mineurs.  - 
tous  ces  points  de  vue,  le  projet  voté  en  1901  par  la  Chambre  des  dcp 
donne  satisfaction  aux  travailleurs,  exclus  sans  raison  suffisante  du  bcn 
de  la  juridiction  prud'homale. 
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tion  assurant  une  représentation  égale  au  capital  et  au  travail, 
—  ensuite  en  ce  qu'elle  constitue  les  tribunaux  de  commerce 
juges  d  appel  des  sentences  des  prud'hommes  (1).  —  Sur  les  au- 
tres réformes  proposées,  tendant  à  la  procédure,  v.  suprà  n***  1293 
et  s.,  et  les  autorités  citées. 

1380.  —  Si  toutes  les  réformes  précédemment  rappelées 
étaient  réalisées,  il  resterait  sans  doute,  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail,bien  des  causes  de  mésintelligence;  mais  la  solution  pacifique 
et  amiable  des  conflits  de  tout  ordre,collectifsouindividuels,serail 
sensiblement  facilitée,  et  un  grand  pas  serait  fait  dans  la  voie  de 
la  pacification  sociale,  cet  idéal  de  toute  législation  réglemen- 
taire. 


(1)  Conviendrait-il  de  déférer  les  appels  au  tribunal  civil  ou  à  un  Conseil 
de  prud'hommes  supérieur  ?  Nous  admettrions  volontiers  la  constitution  d*uir 
Conseil  prud'homal  d'appel,  à  la  condition  d'en  attribuer  la  présidence  à 
un  magistrat  de  carrière,  désigné  par  le  tribunal  civil .  Au  premier  de^ré, 
au  contraire,  nous  estimons  avec  la  Chambre  des  députés,  qu'il  est  préféra- 
ble, Â  tout  prendre,  de  maintenir  le  tUtu.  quo,  plutôt  que  de  faire  présider 
les  Conseils  de  prud'hommes  par  un  magistrat  départiteur.  Il  semble  du 
reste  que  Ton  ait  exagéré  l'inconvénient  des  décisions  rendues  par  un  nom- 
bre impair  de  juges.  La  prépondérance  étant  alternativement  acquise  à 
rélément  patronal  et  à  Vêlement  ouvrier,  les  prud'hommes  ont  intérêt  à  se 
faire  des  concessions  mutuelles,  et  à  ne  pas  abuser  d'une  supériorité  numé. 
rique  toute  passagère. 
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développement  des  institutions  de  patronage  ou  de  soi.i 
rite  sociale  (mutualité,  coopération,  assurance  ou  asi 
tance)  (2). 

§  1«'.  —  L'économie  sociale. 

1331.  —  Précarité  de  la  condition  du  travailleur.  —  Le  a 
irai  de  travail  n'assure  au  salarié  qu'une  rémunération  modiq 

(1)  Bibliographie.  —  Gauwès,  t.  III;  Gide,  Principes  d'écon.  polit. ^  p. 
•598  et  s.  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  La  question  ouvrière  au  XIX*  siècle;  P.  R 
gier,  Les  associations  ouvrières;  Villey,  La  question  des  salaires,  1897  ;  I 
renl.  Le  paupérisme  et  les  associations  de  prévoyance;  Cheysson,  La  l 
des  classes,  1893  ;  Le  rôle  et  le  devoir  du  capital,  1895  ;  Le  rôle  social  de  j 
géniear,  1897  ;  Rostand,  Uaction  sociale  par  V initiative  privée,  1897-1902  ; 
Play,  V organisation  du  travail,  6«  cd.  ;  Léon  Say,  Rapp.  général  su 
groupe  d'économie  sociale  h  V Exposition  de  1889;  Gide,  Rapp.  général 
^économie  sociale  A  V  Exposition  de  1900,  1  fort.  vol.  in-4o,  1902  ;  Dal 
Code  des  lois  polit,  et  admin,,  V«  Etabl,  de  bienfaisance  elde  prévoya 
et  Suppl.  au  Rép.,y^*  Secours  publics,  société  et  travail  ;  Aép.Fuzier-Hern 
V.<*  Louage  d'ouvrage,  chap.  ii,  sect.  3  ;  Bëchauz,  Revendications  ouvrièi 
Weiss,  Etudes  industrielles  et  sociales  en  Belgique  ;  Delaire,  La  tradittoi 

(2)  L^extension  que  nous  avons  dû  donner  à  Tétude  comparative  des 
ouvrières,  françaises  ou  étrangères,  nous  oblige  à  ne  présenter  ici  qu' 
esquisse  très  sommaire,  forcément  incomplète,  des  nombreuses  institut! 
sociales  destinées  à  améliorer  la  condition  matérielle,  juridique  ou  mo 
des  travailleurs  de  l'industrie  ou  du  commerce  :  patronage,  épargne  et  i 
tualité,  coopération  sous  toutes  ses  formes,  assurances  sociales,  assista 
publique  ou  privée.  —  Nous  préparons  du  reste,  en  collaboration  a 
M.  Godart,  associé  à  nous  dans  la  direction  des  Questions  pratiques. 
Précis  d^économie  sociale,  dans  lequel  ces  institutions  mi^tiples  seront  < 
'diéea.ayec  les  développements  qu^elles  comportent. 
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soit  qu'on  la  compare  aux  besoins  qu'elle  est  destinée  à  satis- 
faire, soit  qu'on  la  mette  en  parallèle  avec  les  profits  que  le  tra- 
vail procure  à  l'employeur  (1).  Cette  rémunération,  en  général 
suffisante  pour  permettre  à  l'ouvrier  valide  de  pourvoir  à  ses 
besoins  immédiats^  est  le  plus  souvent  trop  faible  pour  soutenir 
la  famille,  même  lorsqu'elle  est  composée  d'un  petit  nombre  de 
membres,  une  femme  et  deux  enfants  par  exemple  ;  d'où  néces- 
sité pour  la  femme  de  déserter  le  foyer  pour  Tusine,  et  pour  les 
enfants  de  travailler  eux-mêmes  à  l'atelier,  dès  que  la  loi  leur  en 
ouvre  l'accès. 

A  plus  forte  raison,  le  salaire  de  tous  les  membres  réunie 
d'une  famille  ouvrière  est-il  insuffisant  pour  permettre  à  son  chef 
d'épargner j  de  constituer  un  petit  capital  de  réserve,  ou  de  s  as- 
surer, auprès  d'une  Compagnie  d'assurance  à  primes  fixes,  ou 

patronage^  Bruxelles,  1893  ;  Histoire  d'un  centre  oavrier,  Anzin  ;  Granier, 
Essai  de  bibliographie  charitable;—  PIouv.  dict.  d'économ.poliliquet  V"  Assis- 
tance^ par  Ë.  Chevallier,  Assurance^  par  Lacombe,  Logements  ouvriers, 
par  HafTalowich,  Mutualité^  par  Lacombe,  Participation  aux  bénéfices^  pa- 
tronage^  par  H.  Valleroux,  Paupérisme^  par  Ë.  ChevaHier,  Prévoyance, 
retraites,  par  H.Valleroux  ;  Cauwès  et  Millerand,  dise.  pron.  é  la  séance 
d*ouverture  du  Congrès  intern,  pour  laprot,  légale  des  travailleurs  (Qaest, 
pra^,  1900,  p.  341et  s.)  ;  Godarl,  L'économie  sociale  [Quest.  prat,,  1900, 
p.  43);  V économie  sociale  à  VExposiiion  {Quest.  prat.,  1900.282)  :  Variez, 
Rapp.  sur  Véconomie  sociale  (Belgique)  h  VExposiiion,  Bruxelles,  1901; 
Skarzinski,  Le  progrès  social  à  la  fin  da  XIX^  siècle,  1901  ;  Ck>heDdy,  Vœa- 
vre  sociale  du  X/X«  siècle,  1902.  —  Gons.  aussi  les  ouvrages  sur  le  salure 
cités  suprà  en  note  sous  n«>  875  et  927.  —  Parmi  les  nombreuses  revues 
économiques  ou  sociales,  françaises  ou  étrangères,  cons.  notamment:  Bull, 
du  Congrès  internat,  des  accidents  et  assur.  sociales,  Rev.  des  instit.  de 
prévoyance  et  de  mutualité,  Rev,  des  établissem.  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance^ Rev.  d'économ.  politique.  Musée  Social,  Questions  pratiques  de  légisL 
ouvr.  et  d'écon.  soc,  Rev.  popuL  d'économie  sociale,  Monit.  des  syndic. 
oavr..  Réforme  sociale,  Economiste  français^  Revue  socialiste.  Mouvement 
socialiste,  Annales  de  dr.  commercial  (chroniques  Thaller,  Pic,  etc.  ;  Bull, 
judic,  de  Dufourmantelle,  Lévy,  Perrin,  etc.).  Droit  industriel,  Rev.  prat, 
de  dr,  industr.,  Almanach  de  la  coopération,  La  Quinsaine,  VAssoc.  cathoL, 
la  Démocr.  chrét.,  Bull,  de  VOff.  du  travail,  Rev.  polit,  et  pari..  Mutualiste 
lyonnais,  Soziale  Praxis,  Riforma  sociale,  J  problemi  del  lavoro.  Economie 
Journal,  etc.,  etc.  —  Sur  chaque  type  d'institution,  y.  la  bibliographie  spé- 
ciale. 

(1)  V.  soprâ,  no»  931  et  s.  — V.  aussi  Gide,  rapp.  précité,  p.  64  et  s.  — 
«  Nous  touchons  ici,  écrit  l'éminent  rapporteur  après  avoir  fait  ressortir 
par  les  statistiques  Tinsuflisance  du  salaire,  à  Tune  des  plaies  du  salarial 
que  les  moyennes  ne  révèlent  nullement,  c'est  le  manque  d*élasticHé  des  sa- 
laires et  son  défaut  d'adaptation  aux  besoin^  variables  de  l'existence  ou- 
vrière. . .  Le  salaire  de  l'ouvrier  atteint  dès  le  début  de  sa  carrière,  paffoi» 
même  dès  Tâge  de  18  ans,  le  maximum  qu'il  ne  dépassera  guère.  Dès  ce 
moment,  à  moins  de  sortir  de  la  classe  ouvrière  pour  devenir  conlremaltre 
ou  patron,  il  ne  verra  plus  son  salaire  augmenter,  mais  au  contraire,  dès 
l'Age  mûr,  bien  avant  l'approche  de  la  vieillesse,  il  le  verra  diminuer  eo 
même  temps  que  ses  forces  pour  tomber  rapidement  à  presque  rien  l...  • 
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d'une  mutualité,  contre  les  risques  multiples  qui  les  mena 
luieï  les  siens  :  risques  communs  à  tous  les  hommes,  tels  q 
maladie,  la  vieillesse  ou  la  mo/7,  ou  risques  professionnels,     : 
que  raccident  et  r invalidité  qui  en  est  souvent  la  suite, 
chômage.  Survienne  Tun  de  ces  risques,  et  Touvrier  qui  ^     i 
péniblement,  au  jour  le  jour,  est  trop  souvent  réduit  à  la  mi     i 
et  obligé  de  solliciter  Tassistance  de  TEtat,  ou  de  la  ch     i 
privée. 

1832.  —  Les  remèdes.  —  Socialisme  révolutionnaire  et  s    i 
lisme  réformiste,   -    Celte  condition  précaire,  douloureus 
Touvrier  (ou  de  l'employé)  est-t-elle  donc  une  loi  fatale,  c(    I 
/aquelle  il  soit  impossible  de  réagir,  ou  n'existe-t-il  pas    I 
moyens  de  relever  progressivement  la  condition  du  travailla 
—  Nul  aujourd'hui  ne  l'oserait  prétendre  ;  et  ceux-là  môme     i 
sur  le  terrain  spéculatif,  considèrent  soit  comme  un  palliati 
suffisant,  soit  comme  un  régime  nuisible  à  l'harmonie  des    : 
préétablies,  l'intervention  de  l'Etat,  sont  parfois  les  premie   i 
soliiciter  pratiquement  celte  intervention. 

D'une  part,  en  effet,  l'intransigeance  du  socialisme  revotai  i 
naire,  qui  n'attend  que  d'une  forme  sociale  nouvelle,  impliqi  i 
socialisation  de  tous  les  moyens  de  production,  l'améliora  < 
du  sort  des  travailleurs,  a  fait  place  chez  beaucoup  de  leade  ; 
un  certain  opportunisme;  et,  malgré  les  excommunications  à  » 
les  groupes  socialistes  ont  maintes  fois  frappé  les  Millerand  i 
les  Bernstein,  il  est  visible  que  les  chefs  du  soc/a//s/ne  r^/br/w  i 
se  sentent  appuyés  par  une  fraction  importante  des  membres 
leur  parti  dans  la  poursuite  progressive,  par  étapes  graduées, 
réformes  sociales  susceptibles  de  rehausser  la  condition  du 
larié,  en  attendant  la  disparition  du  salariat.  D'autre  part, 
socialistes  les  plus  accentués  eux-mêmes  se  sont  départis 
leur  méfiance  à  Tégard  de  la  coopération,  en  présence  du  suc 
de  la  coopération  belge,  si  bien  que  dans  tous  les  pays  Ton  ^ 
se  constituer  côte  à  côte  des  coopératives  poursuivant  sans  do 
un  but  différent,mais  ayant  recours  à  des  procédés  analogues 

(1)  Ainsi  que  le  démontre  très  justement  M.Gide  (Rapp.,p.  144),  le  mon 
ment  coopératif,  français  ou  étranger  peu  importe,  se  ramifie  en  trois  t 
dances  distinctes  :  la  tendance  conservatrice  ou  boargeoi$e,  qui  pour 
simplement  la  réalisation  d'une  économie  sur  le  coût  de  la  vie,  sans  ii 
sociale  bien  nette  ;  la  tendance  socialiste,  qui  groupe  les  travailleurs  < 
les  coopératives,  comme  dans  autant  de  forteresses  d'où,  suivant  le 
connu  d'Anseele,  directeur  du  Voruit  de  Gand,  «  Ton  bombardera  les 
délies  capitalistes  à  coup  de  pommes  de  terre  et  de  pains  de  4  livres  i 
enfin     la  tendance  sociale  de  TËcole  de  Ntmes,  qui  voit  dans  la  coopéra 
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1333.  — .  L'Ecole  libérale  et  r initiative  individuelle.  —  L'in- 
transigeance des  libéraux,  à  l'autre  pôle  de  Topinion,  comporte 
elle  aussi  des  atténuations  et  des  concessions.  Descendus  des 
hauteurs  sereines  de  Téconomie  politique  pure,  les  économistes 
classiques  consentent  fréquemment  à  reconnaître  la  nécessité  de 
certaines  interventions  (1),  et  nous  les  trouvons  parfois  au  pre- 
mier rang  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  l'appui  de  l'Etat,  pour 
certaines  institutions  de  prévoyance  dues  à  l'initiative  privée, 
mais  incapables  de  se  développer  sans  le  concours  bienveillant 
des  pouvoirs  publics,  telles  que  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

1334.  —  L'économie  sociale.  —  C'est  qu'en  effet  Téconomie 
sociale  est  avant  tout  une  science  d'observation,  s'attachant  aux 
réalités  pratiques  et  aux  améliorations  constatées,  plutôt  qu'aux 
spéculations  métaphysiques  (2),  étudiant  avec  intérêt  et  sympa- 
thie toutes  les  œuvres,  quelles  qu'elles  soient,  dues  à  l'initiative 
individuelle,  pourvu  qu'elles  réalisent  un  progrès,  qu'elles  appor- 
tent une  pierre  à  l'édifice  de  la  société  de  demain,  mais  signalant 
aussi,  sans  ménagements,  toutes  les  imperfections,  toutes  les 
lacunes  ou  les  erreurs  de  l'initiative  privée,  et  assignant  ainsi  à 
toutes  les  forces  sociales,  individuelles  ou  collectives,  leur  rôle 
dans  ce  grand  œuvre  de  régénération  et  d'amélioration  du  sort 
des  humbles,  que  le  xix®  siècle  a  entrepris  et  qu'il  appartient 
au  siècle  présent  de  poursuivre  avec  méthode  et  persévérance. 

(spécialement  dans  la  coopération  de  consommation  sur  laquelle  s'appuieot 
les  autres  formes)  «  une  fin  en  soi,  c'est-à-dire  un  mode  d'organisation  so- 
ciale qui  contient  en  puissance  la  société  future  comme  la  graine  contient 
le  fruit  »  (V.journ.  ïÉm&ncipation^  de  Nîmes,  la  Coopération,  eonfértnce$  de 
propagande,  de  Gide,  et  les  comptes  rendus  des  Congrès  coopératifs.  U  y  a 
beaucoup  d'affinités  entre  ces  deux  dernières  tendance»  ;  seulement  la  se- 
conde considère  comme  possible,  et  désirable,  Yiconomie  d'une  révolation. 
—  V.  aussi  Cabouat,  Syndicats  et  coopératives,  et  la   bibliogr.  citée  infrà» 

(1)  V.  suprà,  no»  67  et  s. 

(2)  «  L'économie  sociale  descend  de  ces  sphères  sereines  (où  se  complaît 
réconomie  politique  pure)  dans  la  réalité  et  dans  les  préoccupations  de  U 
vie  :  elle  ciierche  de  préférence  les  rapports  volontaires,  contractuels,  quasi- 
contractuels  ou  légaux  que  les  hommes  forment  entre  eux  en  vue  de  s'assu- 
rer une  vie  plus  facile,  un  lendemain  plus  certain,  une  justice  plus  bienveil- 
lante et  plus  haute  que  celle  qui  porte  pour  tout  emblème  les  balances  du 
marchand.  Elle  ne  se  fie  point  au  libre  jeu  des  lois  naturelles  pour  assurer 
le  bonheur  des  hommes,  ni  d'ailleurs  aux  inspirations  du  dévouement  ou  à 
une  va^ue  philanthropie,  mais  elle  croit  à  la  nécessité  et  à  l'efficacité  de 
l'organisation  voulue,  réfléchie,  rationnelle...  »  Gide,  op,  cit.  —  V.  aussi, 
sur  les  dilTérentes  écoles,  et  notamment  sur  le  coopératisme  et  le  solidarisme^ 
notre  introduction,  passim. 
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§  2.  —  Aperçu  des  divers  types  d'institutions  sociales. 

1835. —  Nous  allons  maintenant  passer  en  revue,  très  bi     \ 
ment,  les  divers  types  d'institutions  sociales,  dues  à  l'inili 
individuelle  (plus  ou  moins  encouragée  et  soutenue  par  les 
voira  publics).  Nous  en  décrirons  le  mécanisme,  en  notero 
<Iéve]oppement  en  France  et  à  l'étranger  à  l'aide  des  statisti     i 
les  plos  récentes  ;  puis  nous  en  apprécierons  les  résultai 
déterminerons  les  points  sur  lesquels  Taction  de  TEtat  doi    i 
cessairement,  pour  obtenir  le  but  cherché,  se  substituer  à      i 
lia(ive  privée,  ou  se  combiner  avec  elle. 

I.  —  L'ÉPARGNE. 

13â(6. —  Il  fut  un  temps  où  l'école  libérale  voyait  dans  l'é    ; 
gne  du  icavailleur  une  véritable  panacée  sociale.  Ce  point  de 
s'est  sensiblement  modifié  aujourd'hui,  et  les  plus  optim;   l 
sont  bien  obligés  de  reconnaître  que  l'épargne  du  travail 
isolé  est  radicalement  insuffisante  pour  lui  permettre  de  p   ■ 
efficacement  aux  risques  multiples  qui  le  menacent.  Sans  do  I 
l'épargne  a  l'avantage  de  pouvoir  être  utilisée  au  gré  de  cha  i 
et  affectée  aux  besoins  les  plus  pressants  ;  mais  cette  fac  1 
d'adaptation  à  des  risques  multiples,  qui  en  fait  une  forme  ci  : 
surance  indifférenliée  (Gide,  p.  245)  fait  sa  faiblesse  ;  émiet  ! 
détournée  parfois   de  son  but,  elle  ne  procure  à  l'épargi  i 
qu'un  réconfort  insignifiant,  et  ne  lui  donne  guère  que  Tilluî 
de  la  sécurité  du  lendemain  (1). 

Vainement  a-t-on  multiplié  les  types  de  Caisses  ou  instituti 
d'épargne  ;  vainement  l'Etat  at-il,  concurremment  avec 
Caisses  dues  à  l'initiative  privée  (philanthropes,  municipali 
monts-de-piété,  chefs  d'industrie),  ouvert  ses  guichets  aux 
posants  et  créé  une  Caisse  d'Etat,  vainement  a-t-il  provoqu 
l'épargne  scolaire,  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'épargne  du  \ 
vailleuTy  prélevée  sur  un  salaire  modique,  demeure  fatalem 
très  faible  (2). 

(1)  £lle  ne  vaut  pas,  écrit  M.  Gide,  les  modes  précédents  (assuranc 
<ellc  appartient  à  ce  stade  inférieur  de  l'évolution  où  la  division  du  trava 
des  fonctions  ne  s'est  pas  encore  manifestée  dans  les  institutions.  G*ei 
vieille  tirelire, 

(2)  Le    chiffre  des  capitaux  épargnés  ne  doit  pas  nous  faire  illusion. 
doute,  au  31  décembre  1900  (dernière  statistique  publiée)  il  existait  en  Fr 
10.680.866  déposants  et  le  total  des  dépôts  s'élevait  à  4.274.257.535  francsj 
sur  le  chiffre  des  déposants,  l'épargne  ouvrière  lie  représente  que  16,97  p 
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Les  Caisses  d^épargne  n'en  ont  pas  moins  une  fonction  sociale 
très  importante,  si  les  capitaux  par  elle  épargnés  sont  affectés,  au 
moins  pour  une  forte  part,  à  des  œuvres  intéressant  la  classe 
populaire  (logements  à  bon  marché,  crédit  populaire,  etc.)  ; 
et  nous  verrons  bientôt,  en  comparant  notre  législation  aux  lois 
similaires  de  l'étranger,  que  dans  cette  voie  il  nous  reste  encore 
d'importantes  réformes  à  réaliser. 

Mais  en  soi,  nous  le  répétons,  l'épargne  individuelle  est  mani- 
festement inférieure  à  l'épargne  collective  ou  plutôt  à  Tassocia- 
tion  de  prévoyance  qui,  par  la  concentration  des  cotisations  mo- 
diques de  ses  membres,  est  en  mesure  de  grouper  des  capitaux 
suffisants  pour  faire  face,  dans  une  certaine  mesure  tout  au 
moins,  aux  risques  de  maladie  ou  d'invalidité. 

II.  —  L\  MUTUALITÉ  (1). 

1337.  —  Principe  de  la  mutualité.  —  La  mutualité  de  pré- 
voyance a,  en  eft'et,  pour  base  essentielle  le  principe  de  la  répar- 
tition des  risques.  Répartis  sur  un  grand  nombre  de  têtes,  les 

ou  28  p.  100  si  Ton  ajoute  aux  ouvriers  de  Tindustric  les  ouvriers  agricoles. 
Plus  de  25  p.  100  de  déposants  appartiennent  à  la  bourgeoisie  (rentiers,  pro- 
priétaires, patrons,  professions  libérales).  Si  nous  envisageons  la  répartition 
des  dépôts,  la  proportion  des  dépôts  bourgeois  est  beaucoup  plus  forte  en- 
core. En  effet,  la  moitié  des  déposants  possède  moins  de  100  francs:  or  les 
livrets  inférieurs  à  100  francs  ne  représentent  guère  plus  de  3  p.  100  du  chilTre 
global  des  dépôts  I  Les  classes  aisées,  qui  voient  dans  le  dépôt  à  la  caisse 
d'épargne  uu  placement  à  vue  rémunérateur,  détiennent  donc,  en  fait,  la 
grande  majorité  de  l'épargne.  Il  en  est  de  même  dans  les  pays  étrangers. 
L'Allemagne  tient  la  tête  pour  le  nombre  de  déposants  (13.500.000)  et  le  chiffre 
des  dépôts  (9  milliards  1/2).;  la  France  occupe  le  second  rang,  l'Angleterre 
le  troisième  (avec  8  750.000  déposants,  et  4.145.000.000  fr.).  Pour  les  autres 
pays,  V.  le  tableau  public  par  Gide,  op.  cit.,p,  247.  —  Sur  le  mouvement  de 
répargne,  cons.  notamment,  Desloges,  Epargne  et  crédit  popaUire  à  Vélnn' 
ger  et  en  France^  1900  ;  Dufourmantelle  et  Lepelletier,  Caisses  d'épargne  dtns 
les  pays  du  nord  de  V Europe  {Bull,  soc,  lég,  comp.,  99.206);  Brouilhet, 
Fonctions  sociales  des  caisses  d'épargne  et  la  loi  de  1895  ;  Mabilleau,  Roc- 
quigny  et  Rnynery.  La  prévoyance  sociale  en  Italie. 

(1)  Sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  cons.,  outre  les  auteurs  cités 
suprà  (note  sous  n*  1331)  :  Sérullaz,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  1890; 
Fournier  de  Flaix,  Mutualité  et  assistance  sociale  (Rev.  d'éc.  polit,,  juin 
1894)  ;  Guillemaut,  La  mutualité  en  France  au  X/X«  siècle  ;  Barberet.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels,  2»  éd.  1901  ;  MabiIleau,La  loi  de  1S98  {Mas.  soc., 
déc.1898)  ;  Hugon,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  1900  ;  Mayen,  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  sociétés  de  secours  mutuels,  1901  ;  Cheysson,  Coopéra- 
tion et  mutualité  {Réf.  soc:,  i*^  déc.  1900);  Bleton,  Le  mouvement  mutua- 
liste dans  les  quinze  dernières  années  {Soc,  éc,  polit.,  Lyon,  1899);  Givord, 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  Vassurance  obligatoire  contre  U  maUdie. 
1899  ;  Duboisdenghien,  Institutions  de  prévoyance  en  Belgique  ;  Cragg-s,  les 
friendly  societies,  1899. 
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risques  multiples  auxquels  les  adhérents  sont  exposés,  écrasants 
pour  le  travailleur  isolé,  sont  aisément  supportés  par  la  société 
d*a88urance  mutuelle  ou  de  secours  mutuels,  dont  le  plus  modeste 
ouvrier  peut  faire  partie,  tant  est  léger  le  prélèvement  qu'il  doit 
subir  sur  son  salaire.  Telle  est  du  moins  la  théorie,  car  dans  la 
pratique  la  mutualité  livrée  à  elle-même  se  heurte  à  de  graves 
obstacles  lorsqu'elle  veut  étendre  son  champ  d'action. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont,  en  effet,  la  légitime  am- 
bition de  ne  plus  se  borner  à  assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades,  et  de  pourvoir  aux  frais  funéraires  des 
adhérents.  Il  existe  sans  doute  encore  beaucoup  de  sociétés  de 
ce  type  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  forme  embryonnaire  de  la  mu- 
tualité de  prévoyance.  Celle-ci  peut  et  doit,  affirment  les  chaih- 
pions  du  mutualisme,  lorsque  son  évolution  sera  achevée,  cou- 
vrir tous  les  risques  auxquels  est  exposée  la  personne  des 
mutualistes.  Une  Société  de  secours  mutuels,  ou  mieux  d'assu- 
rance mutuelle,  constituée  entre  travailleurs  ou  employés,  doit 
donc,  lorsqu'elle  est  parvenue  à  son  complet  développement,  as- 
surer à  ses  membres,  non  seulement  des  secours  temporaires 
en  cas  de  maladies  ou  d'accidents,  mais  une  pension  de  retraite 
à  partir  d'un  certain  âge  ou,  en  cas  d'invalidité,  une  rente  ou  des 
secours  à  la  veuve  ou  aux  enfants  mineurs  des  membres  décédés, 
enOn  des  secours  en  cas  de  chômage  prolongé. 

1838.  -^  Or,  une  société  mutuelle  à  objectif  aussi  complexe  est 
obligée  d'exigerde  ses  membres  des  cotisations  relativement  éle- 
vées ;  c'est  Técueil  fatal,ou  tout  au  moins  le  cran  d'arrêt  de  la  mu- 
tualité dans  ses  efforts  pour  pénétrer  jusqu'aux  masses  profondes  ; 
touteslesstatistiquesenfontfoi(l).Vainement  se  prévaut-on  de  la 


(1)  Il  est  incontestable  que  la  mutualité  se  développe  rapidement  en 
France,  depuis  la  loi  de  1898,  que  nous  analysons  infrk.  Au  31  décembre 
1899  (dern.  statistique)  il  existait  en  France  13.030  sociétés  de  secours  mu- 
tuels groupant  2.194.757  membres,  contre  11.825  sociétés  et  1.909.479  mem- 
bres au  31* décembre  189S,  soit  une  augmentation  de  10,19  pour  100  sur  le 
nombre  des  sociétés  et  de  14,94  pour  100  sur  le  chiffre  des  sociétaires.  L*avoir 
total  des  sociétés  s'élevait  à  294.194.407  francs  {Bull.  Off.   trav,,  1902,  524). 

Les  sociétés  anglaises  (Friendly  tocieiies)  ont  encore  une  avance  considéra- 
ble. A  la  même  date,  elles  étaient  au  nombre  de  28.728,  avec  un  efTectif  de 
5.281.269  membres  et  un  capital  d'environ  800  millions  de  francs.  Les  trois 
quarts  de  ces  sociétés  sont  fédérées  en  loges  ou  branches^  et  les  branches 
elles>mômes  sont  groupées  en  ordres,  fédérations  dont  la  principale  réunit 
près  de  1  million  de  membres  !  (Gide,  p.  210).  En  France,  ce  mouvement  de 
concentration  est  beaucoup  moindre  ;  cependant  depuis  deux  ans,  les  Unions 
mutualistes  se  développent  assez  rapidement  (Bellom,  Econ,  franc,,  6  sept. 
1902). 

Ëri  Belgique,  les  progrès  de  la  mutualité  sont  très  rapides,  surtout  depuis 
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marche  ascensionnelle  delà  mutualité  dans  les  différents  pays,  de 
son  développement  remarquable  en  Angleterre  et  en  Belgique, 
où  les  syndicats  professionnels  n'ont  pas  craint  d'imposer  leurs 
membres  très  lourdement  en  apparence,  en  échange  des  avanta- 
ges multiples  qu'ils  leur  procurent  (1).  Malgré  les  efforts  des 
syndicats  ouvriers  pour  organiser  des  mutuelles (V.suprd^n*  569), 
il  est  incontestable  qu'il  y  a  plus  de  petits  patrons,  d'employés 
de  tout  ordre  et  de  tout  rang,  de  petits  bourgeois  en  un  mot, 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  que  d'ouvriers  propremcDl 
dits.  M.  Fougerouse  estimait  en  1893  (Réf.  soc.^  93.2.460),  que 
les  sociétés  françaises  ne  comprennent  que  le  trentième  de  la 
population  ouvrière.  La  proportion  s'est  améliorée,  mais  la 
masse  des  salariés  échappe  encore,  c'est  indéniable,  à  rattraction 
mutualiste. 

III.  —  La  coopération  (2). 

.  1339.  —  Mutualité  et  coopération.  —  Ce  que  la  mutualité  de 
prévoyance  n'a  pas  réussi  à  faire,  à  savoir  l'union  de  tous  les 
travailleurs  pour  l'amélioration  de  leur  condition,  la  coopération, 

la  loi  du  10  mai  1900,  qui  a  associé  étroitement  la  mutualité  à  Torganisation 
des  retraites  (V.  infrà).  Le  chiffre  des  adhérents  dépassait  300.000  au  début 
de  1901  (Salaun,  Les  retraites  ouvrières  en  Belgique,  Mus.  soc,  juin  1901). 
En  Allemagne,  le  chiffre  des  mutualistes  dépasse  de  beaucoup  celui  de 
tous  les  autres  pays,  mais  la  cause  en  est  simple  ;  tous  les  trav^ailleurs  font, 
obligatoirement^  partie  de  mutualités  d'assurance  contre  la  maladie  {V. infrà]. 
—  Pour  plus  de  développements  sur  la  mutualité  à  l'étranger,  y.  Barberet, 
et  Mayen,  op.  cit. 

(1)  Cotisation  moyenne  des  Friendly  societies  anglaises,  1  liv.  (25  fr.).  — 
Sur  les  syndicats  belges  à  fortes   cotisations,  v.  Qaest.  prat.j  190),  p.  151. 

(2)  Bibliographie. —  H  existe,  sur  la  coopération  dans  les  différents  pays, 
une  véritable  bibliothèque.  Nous  ne  pouvons  citer  ici  que  les  ouvrages  les 
plus  saillants,  et  quelques  articles  récents  donnant  la  mise  au  point,  au  dé- 
but de  1903,  du  mouvement  coopératif: 

Sur  la  coopération  en  général  :  —  Gide,De  la  coopération  et  des  transfor- 
mations quelle  est  appelée  à  réaliser  dans  Vordre  économique  (  Rev.  cfécoR. 
polit. ^  89.473)  ;  Concurrence  ou  coopération  (Afas.soc,  1899,  p.  97)*;  La  coopé- 
ration^ conférences  de  propagande,  1900  ;  — Hubert- Valleroux,Les  associatioM 
coopératives  en  France  et  à  Vétranger  ;  Les  associations  ouvrières  et  patro' 
nales  ;  Où  en  est  le  mouvement  corporatif  {Econ,  franc. ^  33-30  août  1902):— 
•Cauwès,  t.  III,  p.  293  et  s.  ; —  Bertrand,  La  coopération;  Rieu,  Coopérafioa 
ouvrière  à  travers  les  âges  ;  Bancel,  Le  coopératisme  dans  les  écoles  socia- 
les ,  Paoli,  Le  mouvement  coopératif  en  France  {Rev.  socialiste,  avr.  1896;: 
Cabouat,  Syndicats  et  coopératives,  1901  ;  Fenicia,  Vévolution  du  principe 
coopératif  dans  Vœuvre  d*Ugo  Rabbeno  {Ri forma  Sociale,  fév.  1900);  Cheys- 
son,  Coopération  et  mutualité  {Réf.  soc,  l*'  déc.  1900).  —  Sur  les  coopéra- 
tives DE  CONSOMMATION  :  —  Lecaisuc,  Etude  juridique  sur  les  sociétés  caopérs- 
tives  de  consommation  ;  Trémcrel,  Des  sociétés  coopératives  de  consomnuktioa: 
Surcoufy  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  en  France,  1902.  —  Ses 
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forme  supérieure  de  la  mutualité,  n'y  peut-elle  prétenc 
domaine  est  aussi  vaste  que  celui  du  travail  lui-même, 
brasse  tous  les  modes  de  l'aclivilé  humaine,  et  fournil 
vailleur  les  moyens  de  parvenir  à  son  émancipation  c< 
de  s'élever  du  salariat  à  l'association. 

Coopération  en  général.  —  1340.  —  Divers  types  é 
ratives.  —  La  coopération^  d*une  manière  générale, 
forme  d'association  ayant  pour  objectif  la  suppression  c 
médiaires  :  suppression  de  l'intermédiaire  commerçant  c 


LBS  sociiTBS  coopiiRATivBS  DB  PRODUCTION  i  —  Blanchevllle^AssociatU 
resde  production  {Rev .  d'écon.  polit,,  mai  1899)  ;  Mathorez,  id.  { 
etp»rl,,  1899,  t.  XIX,  p.  570)  ;  Gide,  Les  associations  ouvrières  de  , 
en  France  [Rev,  d*écon.  polit. ^  1900,  p.  1  et  s.)  ;  Fontaine,  Rapp. 
lExpos.de  1900,  classe  103,  1  fort  vol.in-4o,  1902  ;  Du  Marous8eni,L< 
tiers  de  Paris  ;  de  Seilhac,  La  verrerie  ouvrière  d'Albi{Mus,  soc, 
1900)  ;  ^Les  associations  professionnelles  ouvrières  (public,  de  VOff 

—  Sun  LBS  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DB  CRl&DIT  POPULAIRE  BT  AGRICOLE  :  - 

Le  crédit  populaire  par  le  socialisme  et  V association  libre  {Réf. soc. 
P.de  Besse,  Solidarité  dans  les  sociétés  de  crédit  {Réf.  soc.^  92.1.:n 
rand,Le  crédit  agricole  ;  Dufourman telle,  L acclimatation  du  crédit 
en  France  {Réf, soc, ,16  nov.  1898)  ;  Souchon,La  propriété  paysanne 
La  coopération  de  crédit  confessionnelle,  erreur  et  danger  du  sys 
de  Paris,  i*'  fév.  1898)  ;  Rayneri,  iianuel  des  banques  populaire 
les  commentaires  des  lois  françaises  sur  les  sociétés  à  capital  v 
sar  le  crédit  ag^ricole,  v.  infrà,  —  Sur  la  coopération  a  l'btram( 
Angleterre  :  La  coopération  en  Angleterre  (d'après  les  travaux  c 
Webb),  Quest,  Prat.,  1900.  p.  304;  —  En  Allemagne:  Blondel  et 
Etude  sur  les  popul.  rurales  de  V Allemagne,  1898  ;  RaiTalovich, 
eoopér.  en  Allemagne  {Econ.  franc,,  )&  oct.  1902)  ;  D^  Lorcnzoni,J 
sione  agraria  nella  Germania  moderna.  Trente,  1902  ;  —  En  Belgic^ 
Sencier,  Les  assoc. agricoles  en  Belgique  {Rev,polit.et  pari,,  lOjaii 
Bertrand,  Le  mouvement  coopératif  en  Belgique  et  ses  résultats  (/ 
polit.,  août-sept  1902)  ;  Gaget,  Etude  sur  lemouv.  eoopér.  en  Belg< 
Vooruit  de  Gand  (Mus.  soc,  1899,  ciic.  1);  Maison  du  peuple  de 
{Quest.  prat.,  1900,  337)  ;  —  En  Hollande  :  Hayem,  Les  coopératii 
daises  {Rev,  d'écon.  polit,,  mars  1903)  ;  ~  En  Italie:  Mabilleau, 
de  Rocquigny,  Prévoyance  sociale  en  Italie,  1898  ;  Mabilleau,  . 
économique  de  Vltalie  {Ann.  Soc,  écon.polit.  de  Lyon,  1899-1900)  ; 
coopération  en  Italie  {Economie  Journal,  janv,  1902).  —  En  Suisse  : 
Les  sociétés  coopératives  en  Suisse  {Rev. popul,  d^écon,  soc,  août-s 

—  V.  aussi,  sur  le  mouvement  coopératif  de  crédit  dans  les  dilTér 
Desloges,  Epargne  et  crédit  populaire  en  France  et  k  Vétram 
Rochetin,  Les  banques  coopératives  Schutze-Delitzsch  et  Raiffeis 
écon,,  24  mars  1900)  ;  Georges,  Les  Caisses  Raiffeisen,  1898.— Sur  1 
in^erTia/iortaox  récents,  cons.  :  Congr,  internat,  de  crédit  popul.,  F 
Mûtschler,  Le  Congrès  coopératif  de  Hambourg  (Mouv,  socialii 
1902)  ;  De  Seilhac,  V Alliance  coopérative  internationale  (CongH 
chester),  Quest,  prat.,  février-mars  1903.  —  V.  aussi,  sur  le  XI 
popul.de  crédit  popul.de  Reims  (oct. 1902)  \Bull,  Off.du  ^rav.Jai 

—  PÊRiODiQUBS  FRANÇAIS  (non  compriscs  les  revues  économiques  ( 
V Emancipation  ;  AlmAnach  de  la  coopération  ;  Bulletin  du  crédit 
centre  fédératif)  ;  BuU.  de  VUnion  des  caisses  rurales,  etc. 
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lant  dans  rassocialion  coopérative  de  consommation  ;  suppression 
de  rintermédiaire  patron  ou  chef  d'industrie  dans  rassocialion 
coopérative  de  production  (l'association  ouvrière  par  excellence, 
les  autres  types  étant  accessibles  aux  petits  patrons  comme  aux 
ouvriers)  ;  suppression  de  Tintermédiaire  banquier  dans  l'asso- 
ciation coopérative  de  crédit  (1).  Nous  n'indiquons  ici  que  les  trois 
types  principaux  de  coopératives  ;  mais  il  importe  de  remarquer 
que  la  coopération  peut  revêtir  les  formes  les  plus  variées,  et 
qu'elle  est  susceptible  des  applications  les  plus  diverses  (2). 

D'autre  part,  les  sociétés  coopératives  peuvent  être  classées 
d'après  le  mode  d'emploi  des  bénéfices,  abstraction  faite  de  leur 
objet;  les  unes  distribuant  immédiatement  les  profits  entre  les 
adhérents,  les  autres  les  mettant  en  réserve  pour  être  répartis  à 
intervalles  périodiques,  d'autres  enfin  affectant  leurs  fonds  de 
réserve  à  la  création  d'institutions  de  prévoyance,  caisses  de 
secours  ou  de  retraites.  (Sur  les  autres  classifications  possibles, 
cons.  Cauwès,  p.  293  et  295.) 

C'est  principalement  par  laffectation  des  bonis  que  les  coopé- 
ratives socialistes  se  différencient  des  coopératives  dites  bour- 
geoises.Ces  dernières  emploient  leurs  bonis  en  répartitions  indi- 
viduelles ;  les  premières,  au  contraire,  en  consacrent  une  notable 
partie  à  des  œuvres  de  solidarité  sociale  ou  de  propagande  i3'. 

(1)  Le  but  essentiel  de  la  société  coopérative,  écrit  VivàniCy  est  de  renfor« 
cer  la  position  des  travaiUeurs  en  face  des  détenteurs  du  capital.  <  Elle  ne  se 
tient  pas  comme  les  ligues  de  résistance,  au  flanc  d'un  des  combattants  pour 
le  secourir  de  la  force  du  groupe,  mais  elle  constitue  un  être  juridique  qui 
prend  part  directement  à  la  lutte  économique  avec  sa  propre  organisalion 
industrielle.  Elle  natt  entre  les  faibles  de'  la  conscience  d'un  besoin  et  d'une 
défense  commune,  pour  les  délivrer  du  lourd  tribut  qu'ils  doivent  payer  à 
la  nombreuse  famille  des  intermédiaires  parasites.  «  Vivante,  La  pénétra' 
tion  du  socialisme  dans  le  droit  privé  {Quest.  prat.y  1903,  p.  68). 

(2)  M.  Bertrand,  par  exemple,  dans  son  étude  sur  la  coopération,  ne  dis- 
tingue pas  moins  de  9  types  de  sociétés  coopératives  :  1*  de  consommatioo  : 
2<>  de  production  ;  3»  de  crédit  ;  i^  de  commerçants  ;  5^  de  construction  : 
6»  d'approvisonnement  et  de  matières  premières  pour  les  artisans  ;  7«  de  ventf 
et  d'emmagasinement  (même  catégorie  de  peraonnes)  ;  8«  d'assurances  : 
9°  coopératives  agricoles. 

En  réalité,  certaines  des  catégories  ci-dessus  se  rattachent  à  l'un  des  troi$ 
premiers  types  ;  c'est  ainsi  que  l'on  peut  rattacher  aux  sociétés  de  consom- 
mation, ou  même  d'approvisionnement,  les  sociétés  d'achat  de  matières  pre- 
mières pour  les  artisans,  les  coopératives  agricoles  ayant  pour  objet  Tachai 
de  semences,  engrais  et  outils  ou  instruments  aratoires,  etc.  Quant  aux  .s*»- 
ciétés  de  commerçants,  elles  ne  constituent  pas  un  type  bien  défini,  les  com- 
merçants de  détail  pouvant  'recourir  à  la  coopération,  soit  pour  acheter  cer- 
tains produits  destinés  à  la  revente,  soit  pour  diminuer  leurs  frais  de  ma- 
ganisage,  soit  pour  se  procurer  du  crédit.  D'ailleurs,  une  même  société  peul 
réunir  plusieurs  types  ;  elle  peut  être  à  la  fois  société  de  consommation  ci 
société  de  production,  société  de  production  et  société  de  crédit,  etc. 

(3)  Gide,  rapp.,  p.  142.  ^  Sur  la  nécessité  pour  la  coopérative,  si  elle  veut 
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1341  .—Coopératives  de  consommation.—  Par  son  entrée  d 

une  société  de  consommation^  la  plus  facile  à  constituer,  Touv 

ne  sort  pas  encore  de  sa  condition  de  salarié  ;  mais  il  amél 

notablement  sa  situation,  grâce  aux  économies  réalisées  sur 

denrées  alimentaires,  qu'il  se  procure  au  prix  de  revient  d 

les  mag^asins  de  l'association,  au  lieu  de  subir  la  majoration] 

levée  par  les  détaillants  :  majoration  d'autant  plus  lourde  que 

derniers  sont  plus  nombreux,  attendu  que  les  petits  détailh 

ont  à  subir  des  frais  généraux  proportionnellement  plus  éh 

que  les  grands  magasins,  et  sont  nécessairement  obligés  de. 

recouvrer  sur  leur  clientèle.  Toute  association  de  consomma 

bien  administrée  doit  prospérer  ;  à  salaire  égal,  Touvrier  qo 

fait  partie  vit  donc  mieux,  et  à  meilleur  compte,  que  I'ouy 

indépendant  :  soit  que  le  magasin  coopératif  lui  cède  les  ri 

chandises  au  prix  de  revient,  augmenté  seulement  des  frais 

raux,  soit  qu'il  les  achète  au  prix  courant,  puisqu'en  ce  der 

cas  il  touche  à  la  clôture  de  Texercice  un  dividende  plus 

moins  élevé,  ou  qu'il  bénéficie  de  fondations  prévoyantes,  v. 

ses  de  secours  ou  de  retraites,  alimentées  par  un  prélèvemen  ; 

les.  bénéfices  nets. 

1342.—  Coopératives  de  production.  —  Tout  autre  est  le 
ractère  de  Yassociation  ouvrière  de  production,  qui  tantôl 
greffe  sur  une  société  de  consommation  préexistante  et  se  i 
stitue  à  Taide  des  capitaux  accumulés  par  cette  dernière  (ce 
est  une  sérieuse  garantie  de  succès,  la  coopérative  de  conj 
malien  fournissant  aux  producteurs  ouvriers  les  capitaux  i 
débouchés),  et  tantôt  au  contraire  se  constitue  directement  pi 
mise  en  commun  de  l'épargne  des  fondateurs,  grossie  ou  n( 
capitaux  venant  du  dehors  (1).  Par  cela  seul  qu'ils  se  constili 

repondre    à   sa   mission  sociale,  de   s'imprégner  de  Tidëe  solidariste,  c  : 
rapp.  àe  M.  Gide,  au  Congrès  internat,  d'éduc.   sociale   de  1900,    sur 
Valeur  respective  des  diverses  formes  d'^&ssoc,  coopér.  a,u  point  de  ru< 
dariste  »  {Quest,  praf.,  1901,  p.  28).  —  V.  aussi  Le  Congrès  coopératif  rét 
de  Nimes  {Qaest.  prat,,  1902,  p    123)  ;  Les  Bourses  du  travail  et  la  coi  ^ 
iion  {Quest,  prat,,  190ï,p.  402). 

(1)  La  première  méthode  est  ceUe  de  l'Angleterre.  Les  sociétés  cooj  i 
ves  anglaises  de  production  les  plus  prospères,  spécialement  les  fil  . 
montées  par  les  pionniers  de  Rochdale,  les  minoteries,  ateliers  de  conf<  : 
créés  dans  dilTérents  centres,  sont  des  filiales  des  sociétés  de  consc 
tion.  De  même,  le  Vooruil  de  Gand  n'était  originairement  qu'une  b  » 
gerie  coopérative  ;  puis,  les  bénéfices  de  l'entreprise  ont  permis  d^  t 
des  ateliers  coopératifs  de  vêtements  et  autres  objets  de  consomma tio  i 
rante.  En  France,  au  contraire,  cette  étroite  alliance  des  deux  typ  : 
coopératives  est  exceptionnelle,  malgré  les  elTorts  tentés  par  les  coo]  < 
ves  de  production  pour  la  sceller.    —  Gide,  rapp.,  p.  288  et  s.  ;  De  S<  i 
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en  association  de  production,  les  ouvriers  sortent  de  la  classe  des 
salariés  et  s'élèvent  au  rang  d'associés.  Désormais,  ils  sont  expo- 
sés à  tous  les  risques  qui  menacent  le  patron  ;  mais,  s'ils  triom- 
phent des  premiers  obstacles,  s'ils  surmontent  par  leur  énergie, 
leur  compétence  technique  et  leur  esprit  de  discipline,  les  diffi- 
cultés, nullement  insurmontables,  inhérentes  à  tout  début  indus- 
triel, ils  ont  la  certitude  de  conserver  pour  eux  tout  le  profil, 
tout  le  bénéfice  net,  au  lieu  de  voir  les  produits  de  leur  travail 
servir  à  Tenrichissement  d'un  patron,  ou  d'une  société  de  capita- 
listes. 

1S43.  —  Coopératives  de  cré.dit  mutuel  (crédil  populaire  el 
agricole),  —  Le  capital  initial  des  associations  ouvrières  est 
assurément  des  plus  modestes,  et  le  succès  même  de  leurs  pre- 
miers essais  peut  les  obliger  à  des  transformations  d'outillage  oua 
des  installations  onéreuses,  impossibles  à  réaliser  à  Paide  de  leur^ 
ressources  immédiates.  Mais  la  mutualité  coopérative,  cette  fois 
encore,vient  à  leur  aide  sous  la  forme  de  sociétés  coopératives  de 
crédit  mutuel  et  populaire.  Isolé,  le  travailleur  agricole  ou  indus- 
triel n*a  ni  argent  ni  crédit  ;  associés,  les  ouvriers,  artisans,  agri- 
culteurs, petits  négociants,  ofTrent  à  leurs  co-associés,  par  leur 
nombre  et  par  la  puissance  du  lien  de  solidarité  qui  les  unit, 
une  garantie  de  premier  ordre  ;  là  est  tout  le  secret  du  succès 
vraiment  prodigieux  des  banques  populaires  allemandes  (1). 

Statistique  comparative.  —  1844.  —  Que  la  coopération, 
sous  toutes  ses  formes,  ait  notablement  progressé  depuis  dix  ou 
quinze  ans,  dans  la  plupart  des  pays,  et  notamment  en  France, 

op.  cil,;  Relaiion$  des  coopératives  de  consommation  el  <f e  produc/ion,vœu  du 
Congrès  des  assoc.  ouvr.  de  prod.,  Paris,  1900  {QuesL  prat.^  fév.  1901). 

(1)  Système  Schulze-Delitzsch,  pour  les  artisans  des  villes;  caisses  ou 
banques  RaifTeisen,  qui  pratiquent  le  crédit  mutuel  agricole.  Dans  la  Ban- 
que populaire  allemande,  système  Schulze-Delitzsch,  le  capital  de  la  banque 
est  fourni  par  les  adhérents  eux-mêmes,  artisans  et  ouvriers,  qui  sont  tenus 
d'acquitter  un  droit  d'entrée,  et  de  verser  une  cotisation  mensuelle  payable 
jusqu'au  complément  d'une  certaine  somme  fixée  par  les  statuts,  sans  préju- 
dice des  versements  facultatifs  qui  donnent  droit  à  un  dividende.  Tout  asso- 
cié a  le  droit  d*emprunter  à  la  caisse  une  somme  égale  à  son  apport  social 
augmenté  des  versements  facultatifs  qu'il  a  pu  faire  ;  le  prêt  est  générale- 
ment consenti  pour  trois  mois,  au  taux  de  4  0/0,  commission  non  comprise. 
).a  banque  a  pour  garantie  le  fonds  social  et  l'engagement  solidaire  des 
membres. 

Les  banques  HaifTeisen  sont  aussi  des  caisses  de  crédit  mutuel  ;  leur  capi- 
tal, ne  se  composant  pas  d'actions,  mais  simplement  du  produit  des  contri- 
butions périodiques  des  membres,  est  des  plus  faibles.  La  solidarité,  et  la 
moralité  des  adhérents  (qui  ne  sont  admis  dans  une  société  Raffeisen  quapt^ 
enquête  sérieuse)  constituent  les  seules  garanties  de  la  banque  (Cp.  Caisses 
rnrales  françaises,  et  banques  Wollemborg  italiennes). 
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c'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter  si  Ton  se  reporte  aux  st 
ques  dressées  à  Toccasion  des  Congrès  les  plus  récents  et 
Gi'alenient  en  vue  du  Congrès  de  V Alliance  coopérative  im 
tionale,  tenu  à  Manchester  en  1902. 

1S45.  —  Coopératives  de  consommation  (1). —  Le  succi 
coopératives  de  consommation  est,  dès  maintenant,  un  fa 
quis  ;  leur  chiffre  d'affaires  s'accroît  d'année  en  année,  e 
ne  permet  de  supposer  que  ce  mouvement  s'arrête  de  sitôt, 
doute,  les  sociétés  de  ce  type  se  heurtent  à  l'hostilité  du 
merce  de  détail  ;  mais  la  crainte  rend  clairvoyant,  et  les  6 
lanls  finiront  par  comprendre  que  le  salut  est  pour  eux, 
pas  dans  une  législation  prohibitionniste  ou  tracassi< 
rencontre  des  sociétés  de  consommation,  mais  dans  la  c 
ration  môme.  Qu'ils  instituent  entre  eux  des  syndicats  d' 
ou  de  vente,  qu'ils  diminuent  ainsi  leurs  frais  généraux, 
soutiendront  plus  aisément  la  lutte  contre  leurs  deux  advers 
les  grands  magasins  et  les  coopératives  (2). 


(1)  "L'Angleterre  tient  incontestablement  la  tête  dans  ce  mouvement 
ses  1.462  sociétés  de  consommation  groupant  1.793.770  membres  (non  ce 
les  sociétés  irlandaises),  possédant  un  capital-actions  de  550  millions  de  1 
vendant  pour  1.331  millions  de  francs  de  marchandises  avec  un  b( 
moyen  de  15  1/2  0/0  ;  avec  ses  deux  magasins  de  gros  {Wholes&les)^  ui 
TAngleterre,  l'autre  pour  TËcosse,  faisant  pour  près  de  600  millions  d'à 
par  an,  avec  ses  sociétés  puissantes,  comme  celles  de  Rochdale,  la  doi 
faisant  pour  7  millions  d'alTaires  par  an,  ou  de  Leeds  (50.000  men 
38  millions  d'aff.  !).  —  Chiffres  fournis  au  Congrès  de  Manchester  ] 
Conseil  central  de  l'Union  coopérative  de  la  Grande-Bretagne  (de  S< 
op.  cil,  ;  Gide,  p,  132  ;  Bull,  Off.  irnv,,  1902,  p.  900,  et  Quest.  prai. 
1903). 

h' Allemagne  vient  au  second  rang  avec  1.527  sociétés  groupant  8 
personnes  et  réalisant  un  chiffre  de  vente,  approximatif,  de  310  millioi 
La  France  la  suit  de  près  avee  ses  1.641  sociétés,  groupant  500.000  pers 
et  faisant  pour  180  millions  d'affaires  (La  progression  continue  :  VA 
de  la  coopér,  pour  1903  donne  le  chiffre  de  1.761  sociétés,  au  lieu  de  i 
1892  !).  Deux  groupements  principaux  :  VUnion  coopérative  (Ecole  de  ? 
et  la  Bourse  coopérative  (socialiste).  —  Puis  viennent,  classés  par  < 
d'affaires  :  l'Autriche  (85  millions),  la  Russie  (70  m.),  l'Italie,  la  Belgique 
Suisse  (50  m.),  le  Danemark  (35  m.).  Les  Etats-Unis  possèdent  égalemt 
certain  nombre  de  coopératives  de  consommation  (192). 

(2)  Cf.  Gide,  Rev,  d'écon.  polit. ^  1893,  p.  1064.  Actuellement,  surtc 
Bel^iqiie*  ^^  petit  commerce  a  une  tendance,  fâcheuse  selon  nous,  à  s 
niser,  2ion  pour  la  diminution  des  frais  par  le  groupement,  mais  p« 
lutte,  lutte  inégale,  contre  la  coopération  [Congrès  de  la  petite  bourgt 
Qaest.  i*ra^,1900,  p.  36,  et  1901,  p.  118,  402).—  V.  aussi  :  Blondel,  Bevt 
de  la,  petite  bourgeoisie  (Réf.  soc,  l'^'*  déc.  1900).  11  ne  nous  semble  f 
force  à  lutter  contre  les  coopératives  socialistes  de  Gand,  Bruj 
Liège,  etc.,  qui  font  38  millions  d'affaires  par  an  (de  Seilhac,  Quest 
1903,  74),et  agirait  plus  sagement  en  suivant  l'exemple  des  artisans  allen 
^ui   pour    résister  à  la  grande  industrie,  ont  constitué  entre  euxdgs  c 
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1346.  —  Coopératives  de  production  (1).  —  Ici,  la  France  pa- 
rait tenir  la  tête,  ou  tout  au  moins  arriver  à  égalité  avec  TAn- 
gleterre  :  résultat  remarquable,  si  i*on  veut  bien  remarquer  que 
les  sociétés  ouvrières  françaises  n*ont  pas,  comme  les  sociétés 
similaires  anglaises,  le  puissant  appui  de  sociétés  coopératives 
de  consommation  fédérées  et  disciplinées,  et  que  de  plus  elles 
eurent  à  lutter^  au  début,  contre  les  défiances  bourgeoises,  et 
le  préjugé  défavorable  résultant  de  leur  insuccès  de  1848.  —  De- 
puis quelques  années,  elles  ont  abordé  résolument  la  grande 
production,  avec  F  Association  des  charpentiers  de  Paris,  la  Ver- 
rerie ouvrière  d*Albi,  la  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  la 
Verrerie  ouvrière  de  Rivede-Gier,  la  Mine  des  Petits-Châteaux, 
etc. 

Le  chiffre  de  323  cité  en  note  serait  même  inférieur  à  la 
réalité,  attendu  qu'il  parait  bien  ne  comprendre  que  les  associa- 
tions ouvrières  à  forme  égalitaire^  c'est-à-dire  les  associations 
dans  lesquelles  chaque  sociétaire  possède  une  part  égale  de  ca- 
pital, le  gérant  n*étant  qu^un  associé  un  peu  mieux  rétribué  que 
les  autres,  mais  élu  généralement  pour  un  temps  assez  court, 
étroitement  surveillé  et  révocable. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  coopérative  de  production 
en  France,  il  convient  de  mentionner  également  les  associations 
de  production  à  forme  inégalitaire  [copartnership),  créées  le  plus 
souvent  par  un  patron  qui,  après  son  décès  ou  sa  retraite,  laisse 
sous  certaines  conditions  la  propriété  de  son  entreprise  aux  em- 
ployés ou  ouvriers  qu'il  avait,  de  son  vivant,  intéressés  à  son 


ratives  prospères  pour  Tachât  des   matières  premières  et  la  vente  de  leurs 
produits  (Gide,  flapp.,  p.  301  et  s.). 

(1)  Au  31  juillet  1902,  les  associations  ouvrières  de  production  étalent  au 
nombre  de  3)3  (contre  70  en  1889),  groupées  en  majorité  autour  de  la  Cham- 
bre consultative  des  associations  ouvrières  de  production  (O/f.  do  <rat.,  I 
septembre  1902).  —  Leur  chiffre  d'afTaires  était  en  1897  de  40  millions  de 
francs,  mais  ce  chifTre  est  évidemment  bien  supérieur  aujourd'hui.  —  Da- 
près  le  Board  of  trade^  les  sociétés  ouvrières  de  production  s'élevaient  en 
1901  au  chiiTre  de  267,  avec  un  chiffre  d'affaires  de  85  millions,  mais  ce 
chiffre  est  exagéré,  certaines  de  ces  sociétés  n'ayant  de  coopératif  que  le 
nom  (Gide,  op.  cit.,  p.  291).  ^~  Dans  les  autres  pays,  les  coopératives  de 
production  vraiment  ouvrières  sont  rares  (Gide,  op,  cU.<,  p.  282)  ;  elles  sont 
inconnues  aux  Etats-Unis. Les  seules  coopératives  de  production  qui  se  soient 
développées  dans  un  certain  nombre  de  pays,  notamment  en  Allemagne,  en 
Danemark,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  etc.,  sont  les  sociétés  de  pro- 
duction agricole.  Sur  ce  terrain,  le  Danemark  lient  la  tète  (de  Seilhac, 
Quest.  prat,,  1903.76);  mais  la  France  occupe  un  rang  honorable  avec  ses 
2.200  sociétés  de  production  agricole  (fruitières,  laUevies,  etc.).  —  Sur  le» 
coopératives  de  eonêtruclion^  v.  ùifrk. 
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entreprise,  préparant  ainsi,  graduellement,  par  la  particip  . 
aux  bénéfices,  la  transformation  d'une  institution  patrona  : 
une  association  ouvrière  (Société  du  Bon-Marché,  Famili  . 
de  Guise)  (1)  ;  issues  parfois  aussi  d'une  association  ouvri  ' 
forme  égalitaire,  dont  les  premiers  fondateurs,  parvenus  i 
fortune  ou  à  Taisance,  ne  se  soucient  point  d'accorder  une  : 
entière  d'associé  aux  ouvriers  de  la  onzième  heure  (Sociét  < 
lunetiers  de  Paris,  Association  des  ouvriers  en  limes,  etc.). 

Les  associations  de  ce  second  type  sont  beaucoup  moins  i  : 
breuses  que  les  précédentes  (la  statistique  exacte  n  a  pas  < 
leurs  été  dressée)  ;  mais  certaines  d'entre  elles  sont  parveni  ! 
un  chiffre  d'affaires  considérable,  et  leur  prospérité  n'a  fai   i 
s'affirmer  depuis  leur  transformation  en  coopératives  :  ce 
semble  bien  démontrer  que  l'association  coopérative  de  prc 
tion  est  susceptible  d'un  développement  indéfini,  et  qu'elle 
pas  fatalement  limitée,  comme  on  le  prétend  assez  comm  i 
ment,  à  des  entreprises  relevant  de  la  petite  industrie. 

1347.  —  Coopératives  de  construction  (2).  —  Entre  les    : 
pératives  de  production  et  les  coopératives  de  crédit,  une  j  1 
à  part  doit  être  assignée  aux  coopératives  de  production, 
reposent  en  général  sur  des  applications  ingénieuses  du  ci  ■ 
mutuel  avec  garantie  foncière. 


(1)  Sur  le  Familistère  de  Gaise,  cons.  notamment:  Godin,  Solutions  ,  i 
les  ;  J.  Godart,  Les  expériences  sociales  et  la  revue  Le  Devoir.  —  S  i 
coparlnership,  cons.  aussi  Gide,  rapp.,  p.  274.  —  Au  même  type  appaj  I 
rimprimcrie  van  Marken^  de  Delft  (Quest,  prat.,  1900.299). 

(2)  La  construction  des  logements  ouvriers  est  plutôt,  en  France  du  n  ( 
le  fait  de  sociétés  mi-philanthropiques,  mi-commerciales,  encouragées  { i 
loi  {V.  inf'rà)y  que  de  coopératives.  Cependant,  tandis  qu  en  1889iln'ex  i 
que  trois  coopératives  de  construction,  VAlman,  de  la  coopér.  en  co  : 
aujourd'hui  22  (contre  37  sociétés  non  coopératives;,  ayant  édifié  jusqu'ici  ] 
1  million  de  constructions,  sur  les  19  millions  de  constructions  ou  ter  i 
appartenant  à  l'ensemble  des  sociétés  françaises  de  ce  type.  Ce  chifTn 
infinitésimal  au  regard  des  2.207  building  socielies  anglaises  (capital  1  m 
1/2),  des  5.600  building  and  loan  societies  (construction  et  prêl),des  Etats 
(capital  3  milliards,  constructions  édifiées,  315.000  !).  II  existe  égale: 
d'assez  nombreuses  coopératives  de  construction  en  Italie,  au  Danemarl 
Belgique,  en  Suisse,  en  Allemagne,  etc.  —  Rappelons  d'autre  part  que,  ( 
plusieurs  pays  étrangers  (Angleterre  et  Allemagne  notamment),  les  mui 
palités  ont  construit  elles-mêmes  d'importants  quartiers  ouvriers  (V.  sl 
n«»  665  et  s.).  Aucune  initiative  semblable  n'a  été  prise  jusqu'ici  par  les  \: 
françaises  ;  mais  en  France,  la  construction  de  maisons  ouvrières  par 
chefs  d'industrie  est  une  forme  de  patronage  assez  usitée.  V.  infrk.  — 
la  question  des  habitations  ouvrières,  cons.  notamment:  Villard,  Lo^«!ni 
ouvriers  (An»,  soc,  écon.  polit,  de  Lyon,  1895)  :  Moindrot,  Les  habitalio.' 
vriéres  {Qaest.  prat.,  1901.  p.  389  et  1902,  p.  40,  et  les  autorités  ciUI 
Bull,  Off.  £r«i?.,  1901.652.  —  V,  aussi  note  sous  n»  1356 in/'rÂ. 
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1848.  —  Coopératives  de  crédit  (crédit  populaire  et  crédit 
agricole)  (1).  —  La  France  ne  s'est  engagée  que  tardivement  dans 
la  voie  si  brillamment  frayée  par  rAllemagne,et,  bien  que  depuis^ 
1889  des  efforts  considérables  aient  été  tentés,  par  divers  grou- 
pements, avec  ou  sans  le  concours  de  TEtat  (sur  les  lois  d  encou- 
ragement au  crédit  populaire,  v.  iafrà),  les  résultats  obtenus  par 
nous  dans  cette  voie  ne  sauraient  être  mis  en  parallèle  avec  ceux 
que  peuvent  enregistrer  TAllemagne  ou  Tlialie. 

Quoi  qu*il  en  soit,  et  si  Ton  compare  le  chemin  parcouru 
depuis  l'Exposition  de  1889,  il  est  impossible  de  nier  que  les  dif- 
férents pays  industriels,  sans  en  excepter  notre  pays,  se  rappro- 
chent de  l'idéal  de  TEcole  coopérative,  qui  est,  suivant  la  forraulo 
demeurée  célèbre,  proposée  par  M.  Gide,  de  «  modifier  pacijl- 
quemeni,  mais  radicalement  le  régime  économique  actuel,  en 
faisant  passer  la  possession  des  instruments  de  production,  el 


(1)  En  Allemagne,  le  crédit  populaire  urbain  est  aux  mains  des  banque^ 
du  type  Schulze-Delilzsch  qui  d'ailleurs  pratiquent  également  le  crédit 
agricole  (sur  la  comparaison  de  ce  type,  et  du  type  RailTeisen,  v.  suprà, 
n<>  1343).  La  plupart  sont  affiliées  à  une  fédération  centrale  qui,  au  l^' janvier 
1901,  groupait  936  sociétés  possédant  un  capital  social  de  164  millions  de 
francs  ;  ces  sociétés  avaient  consenti  en  1900  pour  près  de  3  milliards  dp 
prêts.  —  Les  caisses  de  crédit  rural  se  partagent  entre  le  type  RaiffeUtn 
(fédération  de  Neuwied,  3.288  sociétés,  440  millions  d'alT.  en  1900)  et  un  type 
intermédiaire  entre  les  deux  précédents  (féd.  d'OfTenbach,  4.430  sociétés,  SOî 
millions  d*alT.).  —  (Gide,  Rapp.,  p.  306  et  s.). 

En  Italie^  il  n'existe  pas  moins  de  700  banques  populaires,  type  Luzzali 
(824  millions  de  fr.  d*afT.),  et  un 'grand  nombre  de  caisses  rurales  (type 
Wollemborg,  cf.  RaifTeisen).  —  Les  sociétés  de  ce  type  se  développent  éga- 
lement en  Belgique^  alors  que  les  sociétés  de  crédit  urbain  sont  plutôt  en 
décadence.  —  En  Rassie^  le  type  Schulze-Delitzsch  s'est  propagé  assez  rapi- 
dement (Gide,  p.  327). 

En  France,  les  sociétés  de  crédit  populaire  urbain  ;type  banque  populaii<* 
de  Menton)  pour  la  plupart  adhérentes  au  Centre  fédératif  de  France,  sont 
encore  très  peu  nombreuses  :  21  en  1902,  non  compris  la  Banque  coopérative 
des  assoc.  ouvrières  de  production,  dont  le  capital  a  été  fourni,  non  par  le^ 
coopératives  adhérentes,  mais  par  un  généreux  donateur  (Moigneu.  disciple 
de  Fourier,  500.000  fr.)  et  par  TEtat,  75.000  fr.  —  Les  coopératives  de  civ- 
dit  agricole,  au  contraire,  se  sont  rapidement  développées  depuis  dix  ans. 
sous  la  double  influence  du  Centre  fédératif,  dirigé  par  MM.  Rostand  el 
Dufourmantelle  (214  sociétés,  41  millions  de  prêts  pour  61  ayant  fourni 
leur  chiffre  d'aff.)  et  de  V Union  des  Caisses  rurales  (543  sociétés,  pour  b 
plupart  très  petites,  2  millions  de  prêts,  d'après  M.  DufourmanU^le,  5  mil- 
lions d'après  le  Bull,  de  V Union);  plus  un  certain  nombre  de  Caisses  régiona* 
les  (44,  dont  8  adh.  au  Centre  fédératit)  créées  en  exécution  de  la  loi  del>9< 
(V.  infra),  et  quelques  sociétés  indépendantes.  —  Les  sociétés  fondées  pjr 
le  Centre  fédératif  comportent  plusieurs  types  ;  celles  créées  par  IToion 
(centre  Lyon,  présid.  M.  Durand,  nuance  sociale  catholique)  appartienneo 
toutes  au  type  RaifTeisen  (solidarité  illimitée  des  membres)  et  sont  affiliée» 
à  r Alliance  internationale  des  caisses  RaifTeisen,  créée  au  CoDgrès  de  Tar- 
bes  (août  97). 
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avec  elle,  la  suprématie  économique,  des  mains  des  producteurs 
qui  les  détiennent  aujourd'hui  entre  les  mains  des  consomma- 
teurs »  (1). 

Nécessité,  pour  la  mutualité  ou  la  coopération,  d'un  con- 
cours extérieur:  état,  ou  patronage?  —  1849.  —  Cette 
émancipation  des  travailleurs,  commencée  par  la  mutualité  de 
prévoyance,  continuée  par  la  coopération,  peut-elle  être  Vœuvre 
exclusive  des  travailleurs  eux-mêmes  ?  N'ont-ils  pas  au  contraire 
besoin  d'êlre  soutenus,  encouragés  ou  assistés  dans  celte  œuvre 
(le  reconstruction  sociale  par  un  secours  venu  du  dehors,  et,  si 
ce  secours  leur  est  nécessaire,  doivent-ils  l'attendre  des  chefs 
d'industrie  eux-mêmes  {patronage),  ou  de  TEtat  et  des  œuvres 
de  solidarité  sociale,  indépendantes  du  patronat,  dont  il  appar- 
tient aux  pouvoirs  pubUcs  d'encourager  le  développement  ?  ^ 
Telle  est  la  question,  d'une  haute  portée  sociale,  qu'il  nous  faut 
maintenant  envisager. 

1350.  —  Insuffisance  de  la  mutualité.  —  En  ce  qui  concerne 
tout  d'abord  la  muiualilé  de  prévoyance,  il  semble  d'ores  et  déjà 
démontré  par  les  faits  que  les  associations  mutualistes,  livrées  à 
elles-mêmes,  privées  du  concours  des  pouvoirs  publics,  sont  ra- 
dicalement incapables  de  faire  face  aux  charges  écrasantes  d'une 
assurance  contre  l'ensemble  des  risques  auxquels  le  travailleurest 
exposé.  Tout  historien  impartial  de  la  mutualité  est  obligé  de 
constater  que,  si  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  sans 
trop  de  peine,  grâce  au  concours  des  membres  honoraires  et  aux 
larges  subsides  des  pouvoirs  publics,  fournir  aux  associés  mala- 
des des  secours  temporaires  suffisants,  et  pourvoir  aux  frais 
funéraires,  la  plupart  d'entre  elles  se  trouvent,  même  en  suppo- 
sant une  gestion  irréprochable,  dans  l'impossibilité  absolue  d'as- 
surer à  leurs  membres  âgés  une  pension  de  retraite  convenable, 
ou  de  promettre  une  pension  aux  veuves  et  enfants  mineurs  des 
membres  décédés  (2) . 

(1)  Gide,  dise,  prononcé  à  Touverlure  du  Congrès  intern.  des  soc.  coop., 
de  consommation,  tenu  à  Paris  en  1889.  «  Tandis  que  dans  Tordre  de  choses 
actuel,  concluait  l*orateur,  c'est  le  capital  qui,  étant  propriétaire,  touche  les 
bénéfices,  et  c'est  le  travail  qui  est  le  salarié,  dans  le  régime  coopératif,  par 
un  renversement  de  la  situation,  c'est  le  travailleur  ou  le  consommateur  qui 
étant  propriétaire,  touchera  les  bénéfices,  et  c'est  le  capital  qui  sera,  réduit 
au  rôle  de  simple  salarié...  Quand  reviendra  le  second  centenaire  de  1889, 
concluait  éloquemment  l'orateur,  peut-être  alors  nos  petit-fils  pourront  voir 
le  couronnement  de  l'édifice  et  saluer  l'avènement  de  ce  que  j'appellerai  la 
République  coopérative,  »  {Rev.  d'écon,  polit.,  1889,  p.  473  et  s.)  —  Cf. 
dise,  progr.  de  M.  Waldeck-Rousseau,  cité  suprk,  n*>  582. 

(2)  Dans  son  étude,  si  solidement  documentée,  sur  les  résultats  de  Vassu- 
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La  situation  n'est  pas  différente  en  Angleterre,  malgré  la  pros- 
périté tant  vantée  des  Friendly  socielies.  La  plupart  d'entre  elles 
ne  pratiquent  pas  l'assurance-retraile  (seulement  une  légère  as- 
surance au  décès,  200  à  250  francs  pour  la  veuve  ou  les  enfants 
mineurs),  et  celles  qui  ont  organisé  une  caisse  de  retraites  ne  sont 
pas  toujours  en  situation  de  faire  face  aux  charges  qu  elles  assu- 
ment (1). 

1351 .  —  Les  écoeils  de  la  coopération.  —  Est^il  permis  d'être 
plus  optimiste  relativement  à  la  muiualUé  coopérative  ?  Nous  le 
croyons  ;  néanmoins,  ce  serait  faire  preuve,  à  notre  avis,  d'un 
optimisme  excessif  (2)  que  de  considérer,  comme  réalisable  dans 
un  avenir  prochain,  la  transformation  radicale  de  la  société  éco- 
nomique parla  coopération. —  Trop  d'obstacles,  d'ordre  matériel 
ou  moral,  s'opposent  encore  aujourd'hui  à  la  diffusion  du  systè- 
me coopératif,  les  chefs  de  l'Ecole  en  conviennent  eux-mêmes, 
pour  que  l'on  puisse  envisager  la  disparition  du  salariat  comme 
une  possibilité  de  demain. 

«  Le  premier  obstacle  et  le  plus  considérable,  qui  s'oppose  au 
succès  des  associations  coopératives  de  production,  est  le  défaut 
d'éducation  économique  de  la  classe  ouvrière  qui  ne  lui  permet 
encore,  ni  de  trouver  dans  ses  rangs  des  hommes  assez  capables 
pour  diriger  une  entreprise  industrielle,  ni,  en  admettant  même 
qu'elle  les  trouve,  de  les  choisir  pour  gérants,  leur  supériorité 
même  étant  trop  souvent  une  cause  d'exclusion.  —  Le  second, 
c'est  le  défaut  de  capital.  Nous  savons  que  si  l'on  peut  éliminer 
le  capitaliste  de  l'entreprise  productive,  on  ne  peut  pas  en  tout 
cas  éliminer  le  capital,  et  la  grande  production  exige  aujourd'hui 
des  capitaux  de  plus  en  plus  considérables.  —  Enfin  le  dernier 
écueil,  c'est  qu'elles  tendent  à  reconstituer  les  formes  mêmes 
qu'elles  se  proposaient  d'éliminer,  à  savoir  l'organisation  patro- 
nale avec  le  salariat:.,  du  jour  où  ces  associations  ont  réussi,  la 
plupart  se  ferment,  et  refusant  tout  nouvel  associé,  engagent  des 
ouvriers  salariés,  en  sorte  qu'elles  deviennent  tout  simplement 

rance  ouvrière  à  la  fin  du  XIX*  siècle  fl901),  M.  Bellom  Tait  observer  que 
tandis  que  la  la  loi  allemande  assure  13  millions  d'ouvriers  contre  l'invali- 
dité, les  13.000  sociétés  de  secours  mutuels  françaises  (chiffre  rond),  grou- 
pant moins  de  2  millions  d'individus,  dont  la  moitié  au  moins  de  non  sala- 
riés, ne  servent  des  retraites  qu'à  55.000  membres,  retraites  dont  le  laux 
moyen  ressort  à  72  francs  seulement.  Et  encore  ces  retraites  ne  sont-elles 
servies  que  par  la  minorité  des  sociétés  (52  p.  100  des  sociétés  approuvées, 
11  p.  100  des  sociétés  libres). 

(1)  Gide,  Rapp.^  p.  211,  d'après  le  Diciionary  of  poUtical  ecoRomy  de 
Ing^lis  Palgrave. 

(2)  V.  «aprà,  n«  58. 
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des  sociétés  de  petits  patrons  »  (Gide,  Princ.  d'écon.  polit,, 
p.  567  et  s.). C'est  le  principal  grief  que  les  socialistes  font  valoir 
contre  certaines  coopératives,  saluées  à  leur  naissance  comme 
des  instruments  d'émancipation  (1). 

Sans  doute,  ces  écueils  ne  sont  pas  insurmontables.  M.  Gide 
fait  observer  très  justement  qu'ils  peuvent  être  évités,  soit  par 
une  sorte  de  stage  préparatoire  (participation  aux  bénéfices  pré- 
parant, par  étapes,  la  coopération  ouvrière,  copartnership,  v. 
suprà  n«  1346),  soit  par  l'alliance  étroite  des  coopératives  de  con- 
sommation et  de  production.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  chemin  restant  à  parcourir  est  immense,  et  qu'à  Theure  pré- 
sente le  salariat  nous  apparaît  encore  comme  la  forme  normale, 
et  souvent  comme  la  forme  nécessaire,  de  la  production  indus- 
trielle. 

1352.  —  Pour  la  masse  des  travailleurs,  la  coopérative  n'est 
donc  qu'un  phare  lointain  ;  et  cependant,  leur  condition  est 
précaire  :  ils  sont  victimes  d'abus  ou  de  fatalités  multiples  appe- 
lant un  prompt  remède.  Ce  remède,  d'où  viendra-t-il  ?  Du  pa- 
Ironage,  comme  le  prétend  l'Ecole  de  Le  Play,  ou  de  l'Etat  et 
des  œuvres  de  solidarité  sociale  qu'il  s'adjoint  {patronage  social)^ 
comme  l'affirme  l'Ecole  solidariste  ?  La  réponse  à  la  question  ainsi 
posée  nous  sera  aisément  fournie  par  un  bref  aperçu  sur  les  prin- 
<^ipales  applications  pratiques  du  patronage. 

IV.  —  Institutions  de  patronage  (2), 

1353. —  Le  patronage  ;  ses  diverses  formes. —  Pour  TEcole  de 
Le  Play,  nous  l'avons  démontré  (n^"  37  et  s.)  le  salut  social  serait, 
avant  tout,  dans  le  développement  des  institutions  de  patronage 

(1)  C'est  pour  ce  motif  qu'une  scission  grave  s'est  produite  entre  la  Fédé- 
ration syndicale  des  mineurs  et  la  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  qui  em- 
ploie un  certain  nombre  d'ouvriers  auxiliaires  non  associés.  — V.  le  jug.  du 
Irib.  civ.  de  St-£lienne,  10  juin  1901  {Mon.  jud.  Lyon^  16  juill.). 

(2)  Bibliographie  sur  le  patronage  en  oéNBRAL  :  Engel  Dolfus,  Eludes  snr 
Vépargne,  les  institutions  de  prévoyance,  etc.»;  Picot  et  Dieysson,  Rapp. 
-dn  groupe  de  Vécon,  soc,  à  l Expos,  de  i889  ;  Isaac,  Rapp.  sur  les  institu- 
tions patronales  à  VExpos.  de  Lyon^  1894  ;Brice,  Les  institutions  patronales, 
1895  ;  MittendorfT,  Les  institutions  philanthropiques  genevoises,! 888  ;  Curtet, 
Essai  sur  les  institutions  ouvrières  {Rev.  cath.  des  institut.,  1897,  p.  317); 
-Gheysson,  L'évolution  du  patronage  {Réf,  soc,  1892.2.170),  et  Le  rô£e  social 
de  l'ingénieur  (Réf.  soc,  1897.510)  ;  H.  Valleroux,  Associations  ouvrières  et 
patronales  ;  Smeysters,  Les  institutions  de  patronage  dans  les  charbonnages 
belges  (Quest.  prat.,  1900,  360,  373  et  1903.1)  ;  Instit,  patronales  et  ouvrières 
•dans  un  groupe  d'usines  du  dép,  du  Nord,  1898  :  Monogr.  de  Blanzy,  du 
Creuso^  etc.  :  L'ingénieur  social  des  étabU  van  Marken  {Quest.  prat.,  1901, 
367  ;  Tolman,  Que  doit  le  patron  à  ses  ouvriers  en  plus  du  salaire  {Réf.  soc. 
46  fév.  1901). 
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de  toute  nature.  Les  Unions  de  la  paix  sociale,  organes  régio- 
naux de  l'Ecole,  dont  nous  avons  marqué  par  ailleurs  les  points 
de  contact  avec  le  parti  social  chrétien  (ce  dernier  plus  démo- 
crate, et  plus  interventionniste,  v.  supràj  n*  51),  bien  loin  de 
travailler  à  la  suppression  du  salariat,  estiment  au  contraire  qui! 
convient  de  fortifier  l'autorité  et  Faction  morale  du  chef  d'indus- 
trie sur  son  personnel,  en  faisant  du  patron  le  protecteur  de 
tous  ceux  qu'il  emploie,  et  en  rattachant  les  salariés  à  Tusine  par 
tout  un  réseau  d'œuvres  destinées  à  améliorer  sa  condition  ma- 
térielle et  morale. 

Ces  œuvres,  aux  formes  les  plusvariées,  peuvent  se  diviser  en 
quatre  groupes  principaux:  1«  institutions  de  prévoyance;  — 
2*^  institutions  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  moraux  ou  intel- 
lectuels de  la  famille  ouvrière  ;  —  3*  à  ses  besoins  matériels  ;  — 
40  participation  aux  bénéfices. 

1354.  —  A.  Institutions  patronales  de  prévoyance  (1).  —  Âce 
premier  groupe  appartiennent  toutes  les  caisses  de  secours,  de 
prévoyance,  d'assurance  contre  la  maladie  ou  de  retraites,  ins- 
tituées par  les  patrons,  avec  ou  sans  contribution  pécuniaire  de 
l'ouvrier. 

1355.  —  B.  Institutions  ayant  pour  objet  de  pourvoir  aux 
besoins  moraux  ou  intellectuels  de  la  famille  ouvrière  {éduca* 
lion,  moralisation,  récréation).  —  Les  institutions  de  ce  groupe 
afTectent  les  formes  les  plus  variées  ;  les  plus  importantes  sont 
les  salles  d*asile,  écoles  d'apprentissage,  bibliothèques,  cercles, 
cours  du  soir,  sociétés  de  musique,  de  gymnastique,  d'exercices 
militaires  ou  de  tir  (2). 

1356.  —  C.  Institutions  destinées  A  pourvoir  aux  besoins  ma- 
tériels de  la  famille  ouvrière  {hygiène  et  bon  marché  du  logemenU 
de  V alimentation  et  autres  denrées  de  consommation  courante, 
vêtements,  chauffage,  etc.).  —  Les  principales  institutions  de  ce 
genre  sont  les  économats,  précédemment  décrits  (V.suprà  n**964, 
973),  et  les  habitations  ou  cités  ouvrières. 

Le  but  essentiel  des  habitations  ouvrières,  envisagées  comme 
instrument  de  patronage  (3),  est  de  procurer  aux  familles  ouvriè- 

(t)  Les  caisses  patronales  de  retraites,  publ.  de  VOfficeda  irav.,  1898.  — 
Sur  la  législation  de  ces  caisses,  v.  suprà,  n^*  1030  et  s. 

(2)  V.  notamment  les  ouvrages  précités  de  Brice,  H.-Valleroux,  et  les  mo- 
nographies de  Blanzy  et  du  Creusot. 

(3)  BiBLiooRAPHiB.—  Rostand,  L'action  sociale  par  l'initiative  privée,  I,p.l*7 
et  s.  :  Mangini,  Les  petits  logements  :  Siegfried,  Les  habilatione  kbon  wa^ 
ché  ;  Picot.  Un  devoir  social  ;  MuUer  et  Cacheuz,  Les  habitations  ouvrières: 
RouUiet,  Des  habitations  à  bon  marché  ;  Gautheron,  Le  logement  de  f  o«ur«r, 


lions  eiaieni  editiées  par  le  patron,  qui  les  louait  à  bas  prix  à 
ses  ouvriers  et  leur  en  facilitait  Tacquisition  par  un  système 
d'amortissement  à  long  terme  (Anzin,  Noisiel  (Ménier),  Petit- 
Bourg  (Decauville),  Le  Creusot,  etc.). 

Mais,  depuis  quelques  années»  les  patrons  recourent  de  pré- 
férence à  une  autre  combinaison,  qui  a  Tavantage  de  stimuler 
plus  directement  l'esprit  de  prévoyance  et  de  laisser  plus  d'in- 
dépendance à  l'ouvrier  ;  lorsque  Touvrier  justifie  d'une  épargne 


1898  ;  Moindrot,  Les  habitaiions  ouvrières  {Qaest.  prat,^  1901.389  et  1902.40)  ; 
Gonnard,  Logements  ouvriers  et  dégrèvements   fiscaux   en   Prusse   {Quest. 
prat,,  1901.150  et  la  bibliog^r.  allemande  annexée)  ;  Gide,  Rapp.,  p.  149  et  s.  ; 
Durourmantelle,Les  habit,  à  bon  marché  (Rev.  popul,  d'éc.  soc,  août-octobre 
1903);  BulL  de  la  Soc.  franc,  des  habit,  à  bon  marché;  Compte   rendu  du 
Congrès  intern,  des  habit,  à  bon  marché^    1900  (cf.  Mus.   soc,  juill.   1900)  ; 
Chroniques  du  Bull,  de  VOff.  du  trav.y  de  la  Réf.  sociale  et  des  Quest.prat.,  etc. 
—  V.  aussi,  sur  les  Etats-Unis  :  C.Wright  et  Gould,  The  Housing  of  Ihe  Wor* 
king  People,  1895;  Mary  Sayles,  Housing  Conditions  in  Jersey  City{Ann,  of 
Ihe  Amer.  Acad.,  janv.  1903,  Sappi.).— Cf.  J.  Ferez  Canto,  El  Obrero  pro- 
pietario,  Santiago  de  Chile,  1903  (vue  d'ensemble  sur  la  quest.  dans  les  diffé- 
rents pays   d'Europe  ou  d'Amérique).  —  Il  convient  de   remarquer    que   la 
construction  des  logements  ouvriers  est  une  des  institutions  sociales  où,  de 
plus  en  plus,  le  patronage  proprement  dit  cède  la  place,  soit  aux  œuvres  de 
selfhelp  (coopératives  ouvrières,  v.  suprày  n<>  1347),  soit  au  patronage  social, 
exercé  directement  par  les  pouvoirs  publics  (construction  de   quartiers   ou- 
vriers par  les  municipalités,  comme  en    Angleterre,   en    Allemagne,  etc.,  v. 
suprà,  no>  662  et  s.),  ou  par  des  sociétés  philanthropiques,  plus  ou  moins  di- 
rectement encouragées  par  la  loi  (V.   infrà),  à  la  condition  de   ne   pas  faire 
œuvre  de  spéculation,  et  de  s'interdire  de  rémunérer  les   capitaux   engagés 
dans  l'entreprise  (fournis  en  grande  partie  par  les  Caisses  d'épargne)  au  delà 
d'un  certain  taux,  4  0/0  par  exemple.  C'est  ce  dernier  type  qui  s'est  le  plus 
développé  en  France.  Ces  sociétés,  au  l'^  janvier  1900,  étaient  au  nombre  de 
61  ;  leur  capital  excédait  16  millions,  leurs  immeubles  et  terrains  avaient  une 
valeur   totale   de   près    de  19   millions  de  francs.    Elles   avaient  construit 
1907  maisons  individuelles  et  278  maisons  collectives  (Buff.  0//*.,  1901.651).  Les 
principales  sociétés  sont  celles  de  Lyon  {Soc.  des  logem.  écoTi.),  Rouen,   Le 
Havre,  Reims,  Paris,  Lille,  Marseille,  Amiens,  Nancy,  etc. —  Le  type,  maison 
individuelle  avec  jardinet,  ou  petite  maison  pour  deux  ou  quatre  ménages  (type 
nulhousien)  est  généralement  adopté  par  les  entreprises  patronales  (Rlanzy, 
Montceau,  Creusot,  Lens,  etc.)  ;  le  Familistère  de  Guise,  cependant,  s'est  ar- 
rêté au  type  maison   collective.  —  Dans  un    certain  nombre  de   villes,   en 
France  et  à  l'étranger,  l'œuvre  des  logements  économiques  a  été  complétée 
par  celle  des  jardins  ouvriers  (Ligue  française  du  coin  de  terre  et  de  foyer ^ 
fondée  en  1897,  dans  le  Nord,  par  l'abbé  Lemire).  —  V.  Rivoire,  Les  jardins 
ouvriers  {Soc,  d'éc.  pol.  Lyon^  1902).  —  Ces  divers  types  d'action  sociale  ont 
fait  l'objet  de  débats  approfondis  au  Congrès  international  des  habitations  à 
bon  marché  tenu  en  1902  à  Dusseldorf  (Blondel,  Réf.  soc,  l*''  sept.  1902).  — 
Signalons  également   certaines  interventions   individuelles  très  efficaces  de 
millionnaires  philanthropes  (fondations  Peabody,  Guiness  et  miss  O.  Hill  en 
•^gleterre)  et  en   France,   certaines  fondations  charitables  plus   modestes, 
mais  rendant  néanmoins  de  réels  services  (œuvre  de  Tabbé  Rambaud  à  Lyon, 
l'AJbri  à  Paris,  etc...). 
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suffisante  pour  Tachai  d'un  terrain,  le  patron  intervient  et  met 
à  sa  disposition,  à  titre  d*avance  remboursable  à  long  terme  par 
une  retenue  sur  les  salaires,  la  somme  nécessaire  pour  élever  la 
construction.  L'ouvrier  devient  ainsi  propriétaire,  immédiate- 
ment, d'une  construction  faite  en  quelque  sorte  à  sa  mesure,  el 
généralement  il  s'attache  plus  à  ce  foyer,  qu'il  a  fait  construire, 
qu'à  une  maison  que  le  patron  lui  aurait  louée  toute  con- 
struite (1). 

.  1357.  —  D.  Participation  aux  bénéfices  (2).  —  De  toutes  les 
institutions  de  patronage,  celle  sur  laquelle  l'on  fondait  le  plus 
d'espérances  il  y  a  quelques  années  (notamment  à  l'époque  de 
l'Exposition  de  1889),  était  assurément  la  participation  aux  béné- 
fices. On  nous  la  représentait  comme  le  nœud  de  la  question  so- 
ciale (propos.  Guillemet,  Ch.  28  mai  1891,  ann.,  n*  1428,  p.  1240). 
La  participation,  en  effet,  nous  disait-on,  supprime  tous  les  in- 
convénients du  salariat  ;  établissant  entre  le  patron  et  le  salarié 
une  association  virtuelle^  elle  supprime  toute  lutte  de  classes; 
elle  est  un  puissant  stimulant  au  travail;  et  enfin,  elle  assure 
au  travailleur  une  sécurité  que  la  coopération,  avec  ses  risque^, 
ne  lui  donne  point. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  combinaison  tant  vantée  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  ?  Il  est  difficile  d'en  donner  une  définition 
bien  précise,  attendu  qu'elle  revêt  les  formes  les  plus  diverses, 
depuis  la  combinaison  desprimes  et  majorations  de  salaire,  qui 
ne  modifie  en  rien  les  caractères  essentiels  du  contrat  de  louage 
de  services  (3),  jusqu'à  l'association  coopérative  à  forme  inéga- 
litaire,  qui  sert  de  transition,  ainsi  qu'on   l'a  indiqué  suprà 

(1)  Anzin,  Le  Creusot,  Compa^^nie  P.-L.-M.  (directement  à  Laroche,  indi- 
rectement à  OuIIinSp  par  l'entremise  d'une  société -lampon,  qu'eUe  comman- 
dite), Vieille-Montagne,  etc. 

(2)  BiBLiooHAPHiB.  —  Gh.  Robcrt,  R&pp.  dn  gr.  de  Véc.  soc.  à  V Expos,  dt 
1889  ;  Bôhmert,  La  parlicipation  aux  bénéfices,  trad.  Tromberl,  18«8  ;  Chey»- 
son,  La  particip.  aux  bénéf.  (Réf.  soc,  93.1.290)  ;  Gibon,  La  participstion, 
aux  bénéfices  ;  Coignet,  Les  sociétés  coopératives  et  la  partie,  aox  bénéf . 
{Ann.  Soc.  éc.  polit.  Lyon,  1894)  ;  Trombert,  Gai'de  prat.  poor  la  particip. 
aux  bénéfices  ;  Bureau,  La  partie,  aux  bénéf.,  1898;  Waxweiler.  La  partici- 
pation aux  bénéfices,  et  la  bibl.  détaillée  jointe  à  Touvr.,  1898  ;  Vanlaer,  id.. 
1898;  Merlin,  id.,  1898;  Campredon,  Le  papier,  avec  préf.  de  P.  Pic,  1902: 
5cblos8  Rist,  Les  modes  de  rémun.  du  travail,  p.  210  et  s.,  el  append  ,  1902; 
Gilman,  Profit  sharing  botween  employer  and  employée  ;  D'  Rudolf  Einhau- 
ser,  Etude  publ.  par  la  Zeitschr.  f.  d.  g.  Slaatsw.,  1898,  p.  120  ;  BulUlin  de 
la  participation  aux  bénéfices. 

(3)  Sur  les  primes  et  majorations  des  salaires,  ainsi  que  sur  les  subcen- 
lions  en  nature,  v.  suprà,  n*  029  ;  Schloss-Rist,  p.83  et  s.  ;  Gide,  Bapp.,  p.  1^^ 
et  s.  ;  Cauwès,  t.  III,  n»  878.  —  Sur  Vèchelle  mobile  des  salaires,  v.  saprà, 
n»  1258. 
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(no  1346),  de  la  participation  à  la  coopération.  Entre  ces  deux 
termes  extrêmes,  il  y  a  place  pour  toute  une  série  de  systèmes 
de  participation  proprement  dite,  que  nous  devons  parcourir 
très  brièvement. 

1358.  —  a)  Les  divers  types  de  participation  classés  d'après 
leur  mode  d* établissement.  —  A  ce  point  de  vu^,  la  participation 
peut  affecter  deux  formes  bien  différentes  : 

1®  Participation  par  groupes  ou  par  branche  d""  entreprise  y  dans 
laquelle  les  employés  et  ouvriers  participants  ont  une  remise 
proportionnelle  aux  bénéfices,  non  pas  de  l'entreprise  totale, 
mais  de  la  branche  plus  ou  moins  autonome  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent (1)  ; 

2**  Participation  aux  bénéfices  nets  généraux  de  l'entreprise.  — 
Dans  certaines  maisons,  le  patron  se  réserve  de  fixer  chaque 
année,  à  son  gré,  le  taux  de  la  participation  de  ses  employés  (2)  ; 
mais  le  plus  souvent,  le  taux  est  déterminé  à  l'avance  par  le 
contrat.  Ce  taux  est  des  plus  variables  ;  certaines  maisons  n'al- 
louent que  5  0/0,  d'autres  abandonnent  à  leur  personnel  jusqu'à 
50  et  même  75  0/0  des  bénéfices  nets  (3). 

1359.  —  b)  Les  divers  types  de  participation  classés  d'après  le 
mode  de  répartition  (4).  —  Quatre  systèmes  principaux  peuvent 
être  pratiqués  pour  la  répartition  des  bénéfices  :  1°  Répartition 
immédiate  et  intégrale  entre  les  participants .  Ce  système  est 
rarement  pratiqué,  car  le  boni  ainsi  distribué  en  espèces  à  l'ou- 
vrier est  trop  souvent  dissipé  au  lendemain  de  la  paie,  parfois 


(1)  Sic:  Papeterie  Laroche-Joubert  (V.  Campredon,  op.  cit.),  imprimerie 
Mamc  {Réf.  soc.  93.1.288). 

(2)  Il  en  est  ainsi  par  exemple  dans  la  Société  Anonyme  des  Forges  et  Hauts 
Fourneaux  de  Maziéres  (président  M.  de  Vogue).  C'est  à  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  qu'il  appartient  de  fîxer  annuellement  la  quote-part  à 
prélever  au  profit  du  personnel  (Isaac,  compte  rendu  de  la  Société  d'écono- 
mie  politique,  1884-85,  p.  391  et  s.). 

(3)  La  Compagnie  d'assurances  V  Union  alloue  aux  employés  5  0/0  des  bé- 
néfices nets,  le  reste  étant  réparti  entre  les  actionnaires  ou  porté  au  compte 
de  réserve.  L'imprimerie  Chaix  abandonne  15  0/0  ;  la  maison  Pillsburg,  à 
Minncapolis  (Etats-Unis)  alloue  33  0/0  au  personnel.  Enfin  la  maison  Leclaire, 
de  Paris  (entreprise  de  peinture),  qui  eut  l'honneur  d'inaugurer,  en  1842,  le 
système  de  la  participation  aux  bénéfices,  abandonne  au  personnel  75  0/0 
des  bénéfices  nets. 

(4)  D'autre  part,  dans  certains  établissements,  la  part  est  rigoureusement 
proportionnelle  aux  salaires  ;  dans  d'autres  au  contraire,  la  répartition  se  fait 
4u  prorata  du  salaire  et  du  nombre  d'années,  de  services  (maison  Sciieurer- 
Kestner,  à  Thann,  maison  Besselièvi*e,  fabrique  d'indiennes,  à  Maromme, 
^tc*)-  Enfin,  certaines  maisons  tiennent  compte  d*un  triple  élément  :  chifTrc 
<ies  salaires,  nombre  d'années  de  services,  nature  des  services  rendus  (fon- 
derie Fiat). 
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même  engagé  d'avance.  —  2*  Répariiiion  différée.  En  ce  cas, 
le  palron  met  en  réserve  la  somme  revenante  chaque  ouvrier eD 
clôture  d'exercice  ;  Touvrier,  au  bout  d'un  certain  nombre  d  an- 
nées, reçoit  en  bloc  les  sommes  réservées  grossies  des  inlérêU, 
soit  en  capital,  soit  sous  forme  d'une  pension  de  retraites.  — 
3®  ParticipalioA  mixte.  Ce  système,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
combinaison  des  deux  systèmes  précédents,  est  celui  qui  privant 
dans  la  pratique.  Il  consiste  à  payer  immédiatement  une  quote- 
part  aux  participants  et  à  verser  le  surplus,  en  leur  nom,  à  une 
caisse  de  retraites.  La  maison  Chaix,  par  exemple,  paie  5  0/0 
aux  participants,  et  verse  10  0/0  au  fonds  de  réserve  :  la  moitié 
de  cette  réserve  est  placée,  et  la  rente  en  est  servie  aux  partici- 
pants, l'autre  moitié  alimente  une  caisse  de  retraites.  —  4®  Com- 
mandiie.  Dans  certaines  maisons,  notamment  dans  les  maisons 
Leclaire,  Laroche-Joubert,  les  bénéfices,  au  lieu  d'être  distribués 
intégralement,  alimentent  pour  partie  un  fonds  de  réserve  ou  de 
prévoyance,  qui  commandite  l'entreprise  (1). 

1360.  —  c)  Participation  aux  pertes.  —  Dans  certaines  mai- 
sons, les  participants  ne  supportent  pas  les  pertes  ;  dans  le  cas 
où  l'exercice  se  solde  en  pertes,  ils  ne  touchent  évidemment  pas 
de  bénéfices,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  droit  à  leurs  salaires, 
et  ne  peuvent  être  inquiétés  par  les  créanciers.  Mais  rien  n'est 
plus  facile,  lorsque  tous  les  bénéfices  ne  sont  pas  immédiatement 
distribués,  que  de  faire  participer  le  personnel  aux  pertes  sous 
forme  de  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  constitué  à  l'aide 
des  bénéfices  antérieurs  {sic  :  maison  Leclaire). 

1361.  —  d)  Contrôle  des  participants.  —  Il  est  généralement 
admis  que  les  participants  n'ont  aucun  moyen  de  contrôle  sé- 
rieux sur  les  opérations  de  la  maison,  et  qu'à  ce  point  de  vue 
leur  situation  est  très  inférieure  à  celle  d'associés  véritables. 
Mais  il  y  a  là  une  exagération  manifeste.  Sans  doute  le  contrôle 
n'existe  pas  dans  certaines  maisons,  où  les  participants  doivent 
se  contenter  des  chiffres  qui  leur  sont  fournis,  sans  avoir  lei 
moyens  d'en  contrôler  la  sincérité  ;  mais  le  fait  est  moins  géné- 
ral qu'on  ne  le  prétend. 

Tout  d'abord,  les  participants  sont  investis  d'un  pouvoir  de 
contrôle  très  étendu  dans  les  maisons  qui  pratiquent  la  partici- 


(1)  Cette  commandite  collective  du  patron  par  les  ouvriers  participants 
va  en  s^accroissanl  sans  cesse,  si  l'entreprise  est  prospère  ;  et  cette  entre- 
prise, patronale  au  début,  se  transforme  ainsi  progressivement,  par  la  ro- 
lonlé  même  du  patron  fondateur,  en  une  association  coopérative  de  prodoc* 
tion  (V.  saprA). 
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pation  sous  forme  de  commandite  ;  d'autre  part,  ils  ont  les 
mes  moyens  de  contrôle  que  les  actionnaires  dans  toutes  les 
ciétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions.  Enfin,  il 
toujours  possible,  même  dans  les  établissements  exploités  i 
viduellement  par  un  patron,  d'organiser  au  profit  des  participa 
un  contrôle  sérieux  (1). 

Les  défauts  du  patronage  :  déclin  du  système.  —  1362 
Nul  aujourd'hui  n'oserait,  croyons-nous,  représenter  le  pa 
nage  comme  contenant  en  puissance  la  solution  du  problème 
cial.  Nous  ne  nions  point  la  noblesse  du  but,  nousnecontesl 
point  les  heureux  effets  de  certaines  institutions  patronales, 
bilement  dirigées;  mais  il  est  indéniable  que  le  patronag 
heurte  de  plus  en  plus  à  une.  pierre  d'achoppement  redouta 
signalée  par  les  partisans  les  plus  convaincus  du  patror 
(Cheysson,  Evolution  du  patronage)  :  à  savoir,  l'esprit  d'indé] 
dance  ombrageuse,  et  de  méfiance  instinctive  de  Touvriei 
regard  du  patron.  Il  suffit,  pour  se  rendre  compte  de  ce  fait 
passer  brièvement  en  revue  les  quatre  types  principaux  d'il 
tutions  du  patronage. 

a)  Institutions  de  prévoyance.  —  Bien  administrées,les  cai 
de  prévoyance  peuvent  rehdre  de  grands  services  ;  mais  auc 
institution  patronale,  à  part  les  économats,  ne  se  prêle  à 
d'abus.  Aussi  l'Etat  a-t-il  dû  les  assujettir  à  un  contrôle  se 
(V.  suprà  n<>'  1030  et  s.),  et  dans  ces  conditions  les  chefs  d'in 
trie  ou  bien  s'abstiennent,  ou  bien  sebornent,soit  à  subveniioi 
des  mutuelles  administrées  par  les  intéressés  eux-mêmes,  s< 
servir  d'intermédiaires  entre  leur  personnel  et  la  Caisse  natio 
des  retraites.  —  Le  patronage  social,  qui  respecte  l'indépendî 
du  travailleur  et  lui  laisse  toute  liberté  de  changer  d'établi 
ment,  se  substitue  ainsi  progressivement,  parla  force  môme 
choses,  au  patronage  individuel  du  chef  d'industrie. 

1363.  —  h)  Institutions  destinées^  à  pourvoir  aux  besoini 
teliectuels  ou  moraux  de  l'ouvrier.  —  Ces  institutions, les  plus 
preinles  de  paternalisme,  ne  sont  pas  vues  d'un  bon  œil  pa 
ouvriers  (à  part  les  écoles  ou  cours-  techniques,  dont  l'utilit 
bien  amoindrie  depuis  le  développement  de  renseignement  t 
nique  officiel  ou  syndical,  V.  suprà  n°"  1234  et  s.).  Pour 
efficace  dans  ce  domaine,  l'intervention  des  i^atrons  doit  se 
de  plus  en  plus  discrète,  de  plus  en  plus  indirecte,  et  surloi 

(1)  Le  contrôle  peut  être  pratiqué,  soiiS*  par  les  comptables  de  la  mi 
participants  eux-mêmes  {sic,  maison  Lai^oche-Joubcrt),  soit  par  un.  dé 
-des  employés,  soit  par  un  arbilre-experbw  < 
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garder  de  toute  intrusion  dans  le  domaine  de  la  conscience. 

1363  bis.  —  c)  Institutions  destinées  à  satisfaire  aux  besoins 
matériels  de  l'ouvrier.  —  Nous  avons  déjà  développé  les  considé- 
rations qui  militent  en  faveur  de  la  disparition  des  économats, 
même  lorsqu'ils  ne  sont  nullement  entachés  de  spéculation  {truck 
System),  et  de  leur  transformation  en  coopératives  (V.  suprà 
no»  964,  973). 

Quant  aux  cités  ouvrières,  leur  construction  par  les  patrons  se 
heurte  également  à  de  graves  objections  •  Le  patron  qui  se 
borne  à  louer  aux  ouvriers  des  maisons  édifiées  à  ses  frais  se 
verra  fatalement  accusé  de  spéculer  sur  la  location  ;  celui  qui 
offre  aux  locataires  des  facilités  spéciales  pour  acheter  par  an- 
nuités encourt  en  outre  le  reproche,  non  seulement  de  spéculer, 
mais  encore  d'assujettir  Touvrier  à  une  forme  nouvelle  de  ser- 
vage, celui  qui  a  versé  déjà  une  ou  plusieui*s  annuités  se  voyant 
rivé  à  l'usine  jusqu'à  libération  (Gide,  Rapp.^  p.  150). 

1364.  —  d)  Participation  aux  bénéfices.  —  Celte  dernière 
forme  de  patronage  se  heurte  à  des  objections  d'un  autre  ordre. 
Ici,  en  effet,  Tobstacle  ne  vient  pas  de  la  résistance  des  ouvriers 
ou  employés,  dont  l'objectif  est  de  sortir  de  leur  condition  de 
salarié  pour  s'élever  à  celle  d'associé,  mais  il  vient  de  la  préten- 
tion qu'ont  la  majorité  des  patrons  de  refuser  aux  participants 
tout  moyen  de  contrôle.  Les  ouvriers  ou  employés,  une  fois  ad- 
mis à  la  participation,  insistent  au  contraire  énergiquementpour 
obtenir  la  communication  des  livres  et  inventaires,  en  sorte  que 
cette  institution,  qui  théoriquement  devrait  supprimer  toute 
cause  de  conflits,  est  au  contraire  dans  bien  des  cas  une  cause 
nouvelle  de  malentendus  et  de  discorde  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers. 

C'est  la  crainte  de  ces  conflits,  plus  encore  que  le  désir  de 
conserver  tous  les  bénéfices  pour  eux,  qui  a  détourné  jusqu'à 
présent  l'immense  majorité  des  patrons  de  recourir  à  la  partici- 
pation (1).  Il  est  bien  peu  vraisemblable  qu'une  institution  d'un^ 

(1)  Loin  d'avoir  progressé  depuis  dix  ans,  la  participalion  aux  bénéfices 
est  plutôt  en  recul,  même  dans  son  pays  de  prédilection,  la  France.  En  eflet, 
Undis  que  M.  Ch.  Robert  relevait,  dans  VAlmsin.  de  2a  coopér.  pour  1893, 
le  chiffre  de  305  maisons,  dont  115  pour  la  France,  pratiquant  la  coopération 
dans  le  monde  entier,  M .  Trombert,  dans  son  rapport  sur  TExposition  de 
1900,  n'en  trouve  plus  que  227,  dont  88  pour  la  France,  H4  pour  l'Angleterre, 
32  pour  l'Allemagne  et  23  pour  les  Etats-Unis.  De  1900  à  1902,  il  y  aurait  eu 
en  France  une  légère  augmentation  (93),  d'après  le  chiffre  fourni  par 
M.  Trombert,  dans  son  rapport  à  la  dernière  réunion  de  la  Soe.  poar  VéUde 
pratique  de  la.  particip.  du  peraonnel  âMM  les  bénéfiees  {Mu$.  Soc.,  9  juin 
1902). 


rayonnement  aussi  faible  soit  jamais  capable  de  devenir  le  mode 
normal  de  rémunération  du  travail,  et  qu'elle  soit,  comme  on  Ta 
prétendu,  le  nœud  de  la  question  sociale. 

Conclusion.  —  1365.—  Insuffisance  de  Tinitiative  indivi- 
duelle et  du  patronage  ;  nécessité  de  Tintervention  de  TEtat.  — 
Si  les  effets  de  Tinitiative  individuelle,  si  les  institutions  de  pa- 
tronage ne  suffisent  point  à  assurer  le  travailleur  contre  tous  les 
risques  —  et  nous  croyons  avoir  établi  leur  insuffisance  —  Tin- 
tervention  de  TEtat  s  impose  (1).  Telle  est  en  effet  la  conclusion 
très  nette  de  Vécole  solidariste  (2),  mais  il  importe  de  bien  pré- 
ciser le  caractère  et  la  portée  de  cette  intervention  nécessaire. 

L'Etat  doit  se  garder  d'étouffer  les  initiatives  individuelles,  ou 
de  les  gêner  par  une  intervention  tracassière  ;  il  doit  au  contraire 
les  stimuler,  les  seconder  lorsqu'elles  ont  besoin  d'encourage- 
ment, les  provoquer  même  lorsqu'elles  tardent  à  se  manifester  ; 
mais  il  doit  aussi  les  suppléer  lorsqu'elles  sont  manifestement 
impuissantes  à  réaliser  un  but  désirable,  dans  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre. 

De  ces  prémisses,  et  abstraction  faite  du  droit  d'intervention 
de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail  lui-même,  sur  lequel  nous 
nous  sommes  expliqué  précédemment  (V.  suprà,  n«'  ^O  et  s.), 
nous  conclurons  à  la  légitimité  de  l'action  législative,  s'exerçant 
en  vue  de  l'un  des  cinq  objets  suivants  :  réglementation  des  ins- 
titutions de  patronage,  des  associations  coopératives,  des  insti- 
tutions d'épargne  et  de  prévoyance,  des  assurances  ouvrières, 
de  l'assistance  sociale. 


(1)  Sur  le  déclin  da  paternalisme  patronal  et  sur  Tétroite  alliance  de  l'Etat 
et  des  institutions  de  solidarité  sociale,  extérieures  à  Vuiine,  cons.  Gide, 
Happ.,  p.  51-55. 

(2)  V.  snprk,  n©»  62  et  s. 


CHAPITRE  II 

LOI  POSITIVE.  —  PROJETS  DE  RÉFORME. 


SECTION  I.  —  Réglementatioii  législative  des  institutions  de 
patronage  (participation  aux  bénéfices,  etc.),  et  des  habitatLons 
ouvrières.  —  Homestead. 

I.  Patronage.  —  1366.  —  Rôle  du  législateur.  —  En  ce  qui 
concerne  le  pali*onage,  le  législateur  doit  veiller  tout  d'abord  à 
ce  que  les  institutions  patronales,  destinées  théoriquement  à 
améliorer  la  condition  de  l'ouvrier,  ne  dévient  pas  de  leur  bul, 
et  ne  servent  point  à  masquer  des  spéculations  coupables.  Tel 
est  précisément  l'objet,  soit  des  lois  des  29  juin  1894  et  27  dé- 
cembre 1895  sur  les  caisses  des  mineurs,  ou  des  ouvriers  et  em- 
ployés, soit  des  projets  de  répression  du  iruck  System  ou  de 
réglementation  des  économats  (V.  suprà^  n°"%2, 975, 1028  et  s. . 
Il  doit,  en  second  lieu,  stimuler  celles  de  ces  institutions  dont 
l'utilité  est  reconnue,  spécialement  la  participation  aux  bénéûces, 
et  la  construction  de  logements  (sauf,  sur  ce  dernier  point,  a 
encourager  de  préférence  les  œuvres  de  patronage  social,  qui 
n  attachent  point  le  travailleur,  malgré  lui,  à  Tusine). 

1367.  —  Participation  aux  bénéfices.  —  C'est  dans  cet  ordiv 
d^idées  que  nous  avions,  en  1894,  dans  notre  l'^'  édition,  donnf 
notre  approbation  au  principe  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives  et  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices,  dé^)>é 
au  nom  du  gouvernement  par  M.  Floquet  (Gh.,  16  juill.  188^, 
ann.  n°  1057,  n*  2968),  qui  avait  déjà  fait  l'objet  de  deux  délibr- 
rations  à  la  Chambre  en  1888  et  en  1893,  et  de  deux  délibéraiion> 
au  Sénat  en  1892  et  décembre  1893,  et  qui,  soumis  de  nouvetiu 
à  la  Chambre,  semblait  avoir  franchi  la  plupart  des  étapes.  Noii> 
comptions  sans  la  campagne  très  vive  menée  par  le  commerre 
de  détail  contre  la  coopération,  campagne  qui  aboutit  à  un  vol»* 
du  Sénat,  le  13  mars  1896,  refusant  aux  coopératives  toutes  im- 
munités fiscales.  Ce  vote  était  la  destruction  du  projet,  qui  de- 
puis n'a  pas  été  repris  ;  et,  comme  à  tort  ou  à  raison  ses  rédac- 
teurs avaient  incorporé,  à  la  loi  organique  des  coopératives,  le? 


charte  coutumière,  d'origine  jurisprudentielle  (1). 

Il  est  permis  de  le  regretter.  En  définissant  la  participation, 
en  précisant  ses  effets  juridiques,  sans  d'ailleurs  imposer  aux 
parties  aucun  type  obligatoire,  le  législateur  n'aurait  pas  seule» 
ment  mis  fin  à  certaines  hésitations  de  la  jurisprudence  ;  il  au- 
rait pu  également  contribuer  à  la  diffusion  d'un  contrat,  par 
lequel  les  patrons  hésitent  à  se  lier,  faute  d'être  suffisamment 
instruits  de  Tétendue  des  obligations  nouvelles  quils  assument. 

Il  n'eût  pas  été  inutile  également  d'édicter  certaines  mesures 
tendant,  non  point  à  imposer  la  participation,  ce  qui  serait  un 
leurre,  mais  à  subordonner  la  concession  de  certaines  faveurs, 
ou  exemptions  fiscales,  à  l'organisation  de  la  participation.  Il 
nous  semble,  notamment,  que  si  le  principe  de  la  participation 
obligatoire  dans  les  entreprises  dirigées  par  l'Etat  ou  par  des 
concessionnaires  de  l'Etat  (2)  se  heurte  à  des  difficultés  sérieuses 


(1)  Sur  le  projet  Floquet,  cons.  notamment  les  rapp.  de  MM.  Doumer  (Ch. 
1889,  n«3694,  1893,  n»2539  et  1894,  n©  399)  et  Lourties  (Sën.,  doc.  psirL,  1892, 
n»  29, 1893,  n»  270, 1895,  n®  26,  p.  509).—  Résumons  en  deux  mots  la  jurispru< 
dencê.  Il  est  généralement  admis,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
que  le  seul  fait  de  lu  part  du  patron,  d'intéresser  son  employé  dans  sa  mai- 
son, ne  modifie  pas  la  nature  du  contrat,  et  n'a  pas  pour  effet  de  transformer 
le  louage  de  services  en  société:  Cass.,  17  avril  1872,  D.  73.1.311;  Aix, 
6  décembre  1888,  S.89.2.219.  D'où  il  suit,  notamment,  que  le  patron  conserve 
la  direction  absolue  des  affaires  de  sa  maison  :  Paris,  19  décembre  1894  (Gaz. 
Pal.,  tabl.,  1»'  sem.  1895,  V*»  Louage  d'ouvr.,  n»  2).  Mais  si,  par  elle  seule, 
la  cVause  de  participation  ne  suffît  pas  à  transformer  l'employé  ou  l'ouvrier 
en  un  associé,  cette  transformation  peut  s'induire  des  stipulations  accessoires 
qui,  s'ajoutant  à  la  clause  principale,  révèlent  chez  le  patron  Vaffectio  socie- 
tatis,  et  spécialement  de  la  clause  faisant  participer  l'employé  aux  pertes  : 
Lyon,  23  janvier  1891,  sous  Cass.,  17  avril  1893,  S.  93.1.299. 

Si  le  contrat  est  muet  sur  les  pouvoirs  de  contrôle  du  participant,  celui- 
ci  aura-t-il  le  droit  d'exiger  la  communication  des  livres  ?  La  question  est 
controversée  ^V.  Baudry  et  Wahl,  Louage,  t.  II,  p.  179),  mais  la  jurispru- 
dence incline  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Rennes,  29  juin  1K71,  S.  71.2. 
83;  Bordeaux,  30  janvier  1872.  S.  72.2.66.  —  Toutefois,  il  est  généralement 
admis  que  le  participant  pourrait  valablement  renoncer  à  l'avance  à  ce  pou- 
voir de  contrôle:  Cass.,  l^'  juin  1875,  D.  75.1.417.  —  Cons.  notamment 
sur  ces  différents  points  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n"  58  et  291  bis  ;  Rép., 
Fuzier-Herman,  Vo  Commis,  n»»  34  et  s.  ;  Dalloz,  Suppl.  Rép„  Vo  Sociétés, 
no«  386  et  s.  ;  Guillouard,  Sociétés,  n«  14  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  117 
et  s.  —  V.  aussi  les  monogr.  précitées  sur  la  particip.,  et  spéc.  l'ouvrage  de 
Waxweiler,  p.  191  et  s.  ,    o.     .   i      i 

(2)  D'après  le  texte  voté  en  décembre  1893  par  le  benat,  la  clause  de  renon- 
ciaUon  anUcipée  au  droit  de  contrôle  serait  pleinement  valable.  Le  texte 
voté  le  7  mai  1894  par  la  Chambre  éUblit  une  distincUon.  Si  la  participation 
est  sponUnémont  accordée  par  le  patron  à  ses  employés  ou  à  certains  d'en- 
Irc  eux   il  est  libre  de  leur  refuser  tout  droit  de  contrôle.  Mais  si  la  parti- 
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d'application,  il  y  aurait  tout  avantage  à  subordonner,  pour  les 
coopératives,  Texonération  de  la  patente  à  la  condition  pour 
elles  d'admettre  tous  leurs  ouvriers  ou  employés  non  associés  à 
la  participation  (1). 

II.  —  Habitations  ouvrières:  loi  du  30  novembre  1894. — 1368. 
—  L*on  ne  peut,  d'autre  part,  qu'approuver  dans  leur  principe 
toutes  les  mesures  législatives  tendant  à  améliorer  le  logement  de 
l'ouvrier,  soit  par  un  renforcement  des  pouvoirs  de  rautorilé 
publique  en  matière  d'hygiène  (V.  suprà,  n^*  612  et  s.),  soit  par 
des  encouragements  de  diverses  natures  donnés  à  tous  construc- 
teurs de  maisons  ouvrières,  patrons,  associations  coopératives 
ou  sociétés.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  française  du  30  novembre 
1894  (modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1896),  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  qu'il  convient  de  rapprocher  d'un  grand  nombre  de 
lois  étrangères  récentes  sur  le  môme  objet  (2). 

Résumons  brièvement  l'économie  de  la  loi, combinée  avec  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne.  De 
l'article  l*""  de  la  loi  il  ressort  que  l'habitation  à  bon  marché, fkpfe- 
lée  à  bénéficier  des  faveurs  légales,  se  détermine  non  parla  qua- 
lité de  l'occupant  (sous  cette  réserve  toutefois  que  les  locataires, 

cipation  est  le  résultat  d*un  accord,  d'un  contrai  collectif,  il  doit  y  avoir 
contrôle,  exercé  par  une  sorte  de  commission  arbitrale  mixte. 

(1)  D'après  le  texte  voté  par  la  Chambre  en  1893-1894,  les  coopératives  de 
production  ne  pouvaient  prétendre  aux  immunités  fiscales  prévues  par  la  loi 
qu'à  la  condition  de  répartir  50  0/0  au  moins  du  bénéfice  net,  entre  tous  les 
employés  et  ouvriers,  associés  ou  non,  au  prorata  de  leurs  traitements  ou 
salaires.  — Cf.  propos.  Graux  et  Boudenoot,  tendant  à  favoriser  la  participa- 
tion aux  bénéfices  (Ch.,  13  juillet  1898,  doc.  pari.»  n°  1253). 

{^)  LÉGISLATION  sur  Ics  habUalions  ouvrières  ou  à  bon  marché.  —  France  : 
L.  30  novembre  1894  et  31  mars  1896,  et  règlem.  des  21  septembre  1895  ,Rec. 
Cohendy,  p  108  et  s.,  D.  95.4.41),  et  8  oct.  1895.  —  Cf.  loi  20  juillet  lN9i 
sur  les  caisses  d*éparffne.  —  Cp.  :  loi  belge  du  9  avril  1889  (dont  s  est  ins- 
pirée la  loi  franc.)  modifiée  par  les  lois  des  30  juillet  1892,  18  juillet  1893  el 
16  août  1897  {Ann.  lég.  élrang.,  98.546).  —  V.  aussi  L.  anglaises  des  18  août 
1890  et  9  août  1899  {ibid,,  1900.26)  ;  L.  autrichiennes  des  9  février  1893  {Ann. 
lég.  élr..  93.225)  et  juin  1902  {Sot.  Praxis,  4  sept.  1902)  ;  L.  prussienne, 
23  août  1899  {Ann.  lég.  élr,,  1900.218)  et  règlement  prussien,  2  octobre  lii99 
(Quesl.  prat.,  1901.150);  L.  danoise,  26  février  1898  (Queir  prat.^  1900.110). 
—  Il  convient  de  remarquer  qu'en  Angleterre,  en  Prusse,  au  Danemark,  les 
communes  sont  autorisées  à  consentir  des  prêts  aux  habitants  des  i>elils 
immeubles,  pour  leur  en  faciliter  l'acquisition,  voire  môme,  sous  certaines 
conditions,  à  construire  elles-mêmes  des  logements  ouvriers.  —  Cp.  projet 
italien  {Réf.  soc,  !«'  mars  1903;  Rostand,  Débats,  n©  19  août  1902). 

BiBLiooRApHiB  :  —  Aux  ouvrages  cités  suprà,  n«»1347,  1356,  adde  :  Siegfried. 
Exposé  des  motifs  de  la  propos,  de  loi  {Ch.,  5  mars  1892,  ann.  1940,  p. 534). 
«t  rapp.,  29  octobre  1892  (n»  2375,  p.  2226)  ;  Boullaire,  Comment,  de  la  laide 
1894  ;  Challamel,  Le  nouveau  régime  successoral  institué  par  la  loi  de  1^94: 
Maillet,  Modifications  apportées  au  Code  civil  par  la  loi  de  1894  ;  Dreyfus, 
Etude  juridique  et  sociale  sur  les  habitations  à  bon  marché,  1903. 


général  des  ouvriers  ou  employés),  mais  par  la  valeur  locaiive  de 
la  maison  (ou  des  logements  pour  les  maisons  collectives),  cette 
valeur  variant,  suivant  les  localités,  entre  90  et  375  francs  (1). 

Ces  habitations,  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes,  ou 
par  les  chefs  d'industrie  ou  les  sociétés,  en  vue  de  leur  être  louées 
ou  vendues,  sont  exemptes,  pendant  5  ans  à  compter  de  leur 
achèvement,  de  la  contribution  foncière  et  de  Timpôt  des  portes 
et  fenêtres.  Sont  également  affranchies  de  la  taxe  de  mainmorte 
(L.  20  février  1849  et  29  décembre  1875)  les  sociétés  qui  ont  pour 
objet  exclusif  la  construction  et  la  vente  des  maisons  du  type 
précité. 

1369.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  hospices  peuvent 
employer  un  cinquième  au  plus  de  leur  capital  à  des  construc- 
tion de  ce  genre  ou  à  des  prêts  hypothécaires  aux  sociétés.  La 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  également  autorisée  à  em- 
ployer en  obligations  négociables  de  ces  sociétés  le  cinquième  de 
la  réserve  provenant  des  fonds  de  caisses  d'épargne  (postale  ou 
ordinaires):  réserve  constituée  au  moyen  de  l'écart  entre  l'intérêt 
servi  aux  caisses  et  celui,  plus  élevé,  qu'elle  retire  de  ses  place- 
ments. —  Les  caisses  d'épargne  ordinaires,  de  leur  côté,  peuvent 
employer  le  revenu  et  le  cinquième  du  capital  de  leur  fortune 
personnelle  en  constructions  ou  en  prêts  aux  sociétés  d'habita- 
tion à  bon  marché. 

Des  comités  locaux  sont  institués  dans  les  départements  en  vue 
d'encourager  la  construction  des  logements  ouvriers  :  les  rap- 
ports envoyés  par  ces  comités  sont  centralisés  au  Ministère  du 
commerce  par  le  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  mar- 
ché, lequel  prépare  tous  les  règlements  destinés  à  assurer  l'ap- 
plication du  régime  nouveau. 

Par  dérogation  au  droit  civil,  l'indivision  peut  être  maintenue, 
pendant  cinq  ans  à  partir  du  décès  du  propriétaire,  à  la  requêle, 
soit  de  l'un  des  enfants,  soit  de  l'époux  survivant,  pourvu,  s'il 
n'y  a  pas  de  descendant,  que  le  survivant  soit  copropriétaire  de 
la  maison  au  moins  pour  moitié  et  qu'il  l'habile  au  jour  du  décès. 
Elle  peut  également,  s'il  y  a  des  mineurs  parmi  les  descendant», 
être  maintenue  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné 
des  mineurs,  sans  que  la  durée  totale  de  l'indivision  puisse,  à 
moins  d'un  accord  unanime,  excéder  dix  ans.  Dans  ces  divers  cas, 
le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé  par  le  juge  de  paix  après 

(1)  Ce  chiffre  s'établit  d'après  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution 
foncière,  majore  d'un  dixième  (art,  5). 
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avis  du  conseil  de  Tamille.  —  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint, 
s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  mai- 
son, surestimation  (art.  8)  (1). 


SECTION  II.  —  Sociétés  coopératives.  —  Crédit  populaire 
et  agricole. 

Des  sociétés  coopératives  en  général.  —  1370.  —  L'Etat 
doit,  en  second  lieu,  favoriser  le  développement  des  sociétés  coo- 
péralives  de  toute  nature.  Il  peut,  dans  ce  but,  soit  instituer  un 
régime  de  faveur,  comportant  avant  tout  la  variabilité  du  capi- 
tal, au  profit  des  sociétés  coopératives  de  toute  catégorie,  sauf  à 
subordonner  ses  faveurs  à  certaines  conditions,  destinées  à  em- 
pêcher les  sociétés  de   pure  spéculation  d'en  bénéficier,  soit 

(1)  Toutes  ces  prescriptions  ont  pour  but  d'assurer  la  stabilité  du  foytr 
familial^  d'empêcher  le  déracinement  des  familles.  Sur  les  modifications 
proposées  à  la  loi  actuelle,  v.  propos.  Strauss  (Sén.,  13  janv.  1902,  doc.  parL, 
n*'  42,  p.  94)  •  —  Depuis  quelques  années,  un  mouvement  assez  vif  m  dessine 
en  France  en  faveur  de  Tadoptioti  d'une  législation  qui  dérogerait  bien  plus 
gravement  encore  aux  principes  de  notre  droit,  mais  qui  aurait  le  double 
avantage  de  consolider  le  foyer,  et  d'attacher  l'ouvrier  ou  l'agriculteur  é  la 
terre  :  nous  voulons  parler  du  homestead  américain  (insaisissabilité  du  foyer, 
de  la  maison  d'habitation  et  du  lot  de  terre  contigu),  dont  il  convient  de 
rapprocher  le  Hofereehi  germanique  (indivisibilité  du  bien  de  famille),  pra» 
tiqué  en  Allemagne  et  en  Autriche,  les  Allotments  acis  anglais  (V.  suprày 
p.  93,  note  1),  et  la  loi  danoise  récente  (1»'  mars  1899,  Qaest.  pral.,  1MÎ. 
221),  sur  le  lotissement  des  ouvriers  ruraux.  —  Cf.  manoir  de  famille  du 
projet  de  Gode  civil  suisse  IQuest.  prat.,  1901,  p.  303).  et  projet  belge  (Réf. 
«oc,  16  décembre  1899).  —  Nous  citerons,  parmi  les  propos,  de  loi  françaises 
tendant  à  créer  un  bien  insaisissable  de  famille,  les  propos.  Leveillé,  16  juin 
1894  (Gh.,  doc.  pari,,  n*  717)  ;  Lemire,  10  juin  1902  fCh.,  doc,  pari.,  n»  18, 
p  482,  reprod.  de  propos,  antér.  de  1894  et  1898);  Morillot  (8  juill.  189K, 
Ch.,  doc.  pari.,  n»  197)  ;  Vacher  (Gh.,  21  nov.  1898,  n»  396);  L.  MarUn» 
l»r  décembre   1902,  et  VioUette,   20  novembre  1902  (Ch.,  doc.  pari.,  n«  466, 

p^  287).  Aucune  de  ces  propos,  n'a  encore  été  discutée,  mais  la  Chambre 

a  adopté  le  1*<^  avril  1898  et  le  Sénat  a  voté  à  son  tour,  en  première  délib., 
une  propos.  Siegfried  (11  mars  1897,  Ch.,  doc.  pari.,  n*  2336,  p.  369),  ten- 
dant à  étendre  sous  certaines  conditions  aux  petits  domaines  ruraux  (valeur 
n'excédant  pas  6.000  fr.),  les  dispositions  de  faveur  de  la  loi  de  1894.  — 
Pour  rétude  de  ce  mouvement  législatif  intéressant,  qui  tendrait  à  restaurer 
le  régime  des  substitutions,  mais  dans  l'intérêt  des  classes  populaires,  et  non 
au  profit  de  l'aristocratie,  cons.  notamment:  Levasseur,  La  loi  fédérale  de 
Vkomestead  {Réf,  soc,  1"  janv.  1895)  ;  Bureau,  Le  homestead,  1894,  et  Bail. 
Soc.  lég.  comp.,  99.151  ;  Vacher,  Le  homestead  aux  Etals-Unis,  1895:  Bon- 
nevay,  Le  homestead,  1897  ;  Skarzynski,  Essai  sur  le  homestead  européen 
1898  *  Leschevin  de  Prévoisin,  Vinstitaiion  du  bien  de  famille,  1899  ;  Petiet, 
Le  foyer  stable,  1902  ;  Leveillé,  Le  homestead  {Rev.  d'écon.  polit.,  juin  1902). 
—  V.  aussi  ouvrages  précités  de  MM.  Gautheron,  Moindrot,  etc.  —Sorles 
institutions  allemandes  ou  anglaises,  cons.  notamment  :  Blondel,  Brouilhet, 
etc.  Etude  sur  les  popul.  rurales  de  VAllemagne  ;  Souchon,  La  propriété 
.  aysanne  ;  Verdelot,  Du  bien  de  famille  en  Allemagne. 
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même  réglementer  spécialement  chacun  des  principaux 
de  sociétés  coopératives,  tout  en  laissant  aux  fondateurs  < 
associations  le  choix  entre  le  régime  qu'il  institue,  comp 
certains  avantages,  mais  aussi  certaines  obligations,  et  U 
commun.  Le  premier  mode  d'intervention,  qui  avait  prév; 
1867,  est  encore  celui  du  droit  français  actuel,  pour  une  p* 
indéterminée,  le  Sénat  ayant  rejeté  en  18%  le  projet  qu< 
analysons  ci-après.  C'est  le  second  qui  a  prévalu  au  cor 
dans  plusieurs  législations  étrangères  (1). 

Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'étudier, 
succinctement,  la  législation  actuelle  des  sociétés  coopéra 
nous  nous  bornerons  à  Tesquisser  à  grands  traits. 

1371.  —  Sociétés  à  capital  variable  :  lois  de  1867  et  18 
Les  sociétés  coopératives  sont  actuellement  régies  en  I 
par  les  articles  48  à  54  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  so< 
modifiée  par  la  loi  du  !•'  août  1893  (2). 

Le  législateur  de  1867  n'a  pas  entendu  créer,  sous  cette 
mination  de  sociétés  à  capital  variable,  un  type  spécial  e 
veau  de  société  ;  la  variabililé  du  capital,  caractère  distin 
toutes  les  sociétés  régies  par  le  titre  3  de  la  loi,  est  en  etf 
simple  modalité  du  type,  quel  qu'il  soit,  adopté  par  les 
teurs. 

Ceux-ci  ont  donc  le  choix  entre  tous  les  types  de  droit 
mun;  si  la  société  qu'ils  se  proposent  de  fonder  est  civile  ( 
pie:  société  de  consommation  ne  vendant  qu'à  ses  mer 
société  de  production  agricole  ou  minière,  etc.),  ils  po 
recourir  à  la  forme  civile,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  la  coi 
cialiser  par  l'adoption  de  l'une  des  formes  réglementées 
Code  de  commerce  (^L.  de  1893). 

La  société  est-elle  commerciale,  quant  à  son  objet  (soci 
production  manufacturière,  société  de  consommation  v( 

(1)  Il  existe  des  lois  d'ensemble  sur  la  coopération  en  Angleterre 
1S76,  modiÛëe  le  12  sept.  1893,  Ann.  de  lég,  élr.,  94,  p.  14),  en  AU 
(L.  1"  mai  1889,  modiaëe  le  12  août  1896,  ibid.,  97.139),  en  Autri 
"9  fkvr.  1873),  aux  Pays-Bas  (L.  17  nov.  1876).  Xes  articles  85  et  s.  c 
belge  sur  les  sociétés,  du  18  mai  1873,  contiennent  également  une  rëj 
tation  assez  complète  de  la  coopération.  V.  aussi  Code  fédér.  su 
oblig.,  art.  524  et  s.  Les  Codes  de  comm.  iUlien  (art.  219  et  s.),  r 
(art.  221  et  s.),  au  contraire,  â  Tinstar  de  la  loi  française,  se  bornent 
quelques  règles  concernant  les  sociétés  à  capital  variable.  —  V.  H 
roux,  étude  publ.  dans  le  Bull.  Soc,  de  lég.  comp.,  1891,  p.  245,  305. 

(2)  Aux  ouvrages  sur  la  coopération  cités  suprA,  n»  1339,  adde 
Caen  et  Renault,  t.  II,  p.  732  et  s.  ;  Thaller,  Dr.  commerc.y  p.  358  ;  ] 
^oc.  commère.,  t.  II,  p.  159  et  s.  :  Dalloz,  Sappl.  flép.,  V»  Sociétés, 
^t  s.  ;  Gouteix,  Du  régime  légal  des  sociétés  coopératives  en  France, 
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au  public),  les  coopéraleurs  auront  Toption  entre  Tun  des  trois 
types  :  sociélé  en  nom  collectif,  en  commandite  par  actions,  et 
anonyme.  Mais,  s'ils  consentent  à  se  soumettre  aux  prescriplions 
réglementaires  édictées  par  la  loi,  l'association  jouira  d*un  en- 
semble de  faveurs,  dont  nous  énumérons  ci-dessous  les  principa- 
les. 

1372.  —  a)  Variabililé  du  capital.  —  Tandis  que  de  droit 
commun  le  capital  des  sociétés  commerciales  est  fixe,  et  qne 
toute  augmentation  ou  diminution  du  capital  doit  être  publiée 
pour  être  opposable  aux  tiers,  le  capital  des  sociétés  réglemen- 
tées par  le  titre  III  est  essentiellement  variable  (art.  48,  52  et  62 
comb.). 

A  cette  variabilité,  la  loi  n'apporte  que  deux  limitations. 
P  l'associé  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  l'effet 
de  sa  volonté  (1),  soit  par  suite  d'une  décision  de  l'assemblée  gé- 
nérale, l'excluant  de  la  société  (art.  52)  (2),  reste  tenu  pendant 
5  ans,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes  les  obli- 
gations existant  au  moment  de  sa  retraite  ;  —  2*  le  capital  social 
ne  peut  être  réduit  par  les  reprises  d'apport  à  un  chiffre  inférieur 
au  dixième  du  capital  originaire  ;  les  statuts  peuvent  d'ailleurs 
fixer  un  minimum  supérieur  à  ce  taux  (art.  51). 

1373.  —  6)  Taux  de  Vaciion,  —  Le  taux  minimum  est  de 
25  francs,  comme  pour  les  sociétés  ordinaires,  depuis  la  loi  de 
1893.  Mais  la  condition  des  coopérateurs  reste  plus  favorable 
que  celle  des  actionnaires  ordinaires,  en  ce  sens  que,  même  sur 
les  actions  de  25  francs  qui,  de  droit  commun,  doivent  élre  in- 
tégralement libérées,  il  suffira  du  versement  d'un  dixième,  soit 
2fr.  50. 

1374.  —  c)  Causes  de  dissolution.  —  Tandis  que,  de  droit 
commun,  les  sociétés  par  intérêt  sont  dissoutes  de  plein  droit 
par  la  mort,  Tinterdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des 
associés,  ces  divers  événements  laissent  subsister  les  sociétés 
de  même  type,  lorsqu'elles  sont  à  capital  variable  (art.  54). 

1375.  —  d)  Mesures  légales  contre  la  spéculation.  —  A  tous 
les  autres  points  de  vue,  le  droit  commun  reprend  son  empire  (3), 

(1)  Le  droit  de  retraite,  «<f  nulam,  de  chaque  associé,  avec  reprise  de  son 
apport,  est  de  l'essence  de  la  société  à  capiUl  variable  :  Bordeaux,  1  aviil 
1897,  Journ.  de»  Soc,  97.508.  —  Toutefois,  les  statuts  pourraient  obliger 
Tassocié  qui  veut  se  retirer,  à  prévenir  un  certain  temps  à  l'avance  :  Pont, 
Sociétés,  n*  1757. 

(2)  Le  droit  d'exclusion  n'existe  qu'en  vertu  d'une  réserve  expresse  de» 
statuts  :  Trib.  corn.  Seine,  15  avril  1897,  Journ.  des  Soc,  97.336. 

(3)  L'on  signale  ordinairement,  comme   une  différence  entre  les  société 
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et  les  sociétés  coopératives  restent  régies  par  les  règles  propres 
au  type  qu'elles  ont  adopté,  sous  réserve  toutefois  des  mesures 
réglementaires  prises  par  le  législateur  en  vue  d'empêcher  les 
sociétés  de  spéculation  de  bénéficier  des  faveurs  légales.  Cette 
réglementation  spéciale  se  réfère  aux  trois  chefs  suivants  :  — 
a)  Le  capital  originaire  ne  pourra  excéder  200.000  francs  ;  il 
pourra  être  augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, prises  d'année  en  année,  mais  chaque  augmentation  ne 
pourra  être  supérieure  à  200.000  francs.  —  6)  Les  actions  ou 
couponsd'actionssont  nominatifs,  et  restent  tels,  môme  après  leur 
entière  libération.  La  négociation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie 
de  transfert,  et  les  statuts  peuvent  conférer  au  conseil  d'adminis- 
tration et  à  l'assemblée  générale,  le  droit  de  s'opposer  au  trans- 
fert. —  c)  L'extrait  des  statuts  destiné  à  la  publicité,  ainsi  que 
les  factures  et  publications  émanées  de  la  société  doivent  porter 
la  mention  à  capital  variable  (!)• 

1376.  —  Griefs  des  coopérateurs  contre  le  régime  légal.  — 
La  loi  de  1867,  antérieure  au  développement  des  coopératives, 
ne  paraissait  plus  répondre,  vers  1888,  aux  nécessités  nouvelles. 
Les  griefs  des  coopérateurs  (2)  se  référaient  surtout  aux  trois 
chefs  suivants  :  —  1^  Le  chiffre  maximum  du  capital,200.000fr., 
était  trop  faible,  surtout  pour  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, qui  ont  la  légitime  prétention  d'étendre  leur  cercle 
d'opérations  et  d'aborder  la  grande  industrie.  —  2°  L'absence  de 
toute  définition  légale  des  types  les  plus  usuels  de  coopératives 
est  un  encouragement  à  la  fraude,  en  ce  qu'elle  permet  trop  ai- 
sément à  des  entreprises  purement  commerciales  de  bénéficier 
sans  droit  des  faveurs  légales  administratives,  en  se  qualifiant 

coopératives  et  les  sociétés  ordinaires,  la  personnalité  morale  reconnue  à 
toute  société  à  capilal  variable,  même  civile  (arg.  art.  53,L.de  1867).  Mais  cette 
différence  disparaît,  si  Ton  admet  avec  la  jurisprudence  que  les  sociétés  ci- 
viles elles-mêmes  constituent  des  personnes  morales.  —  Sur  cette  jurispr., 
V.  Dalloz,  Sappl.  Bip,,  Vo  Société,  no  148  ;  Sir.,  G.  civ.  ann.,  art.  1832, 
n<»  65  et  s. 

(1)  Il  convient  de  mentionner,  pour  compléter  ce  tableau  sommaire  de  la 
législation  française  actuelle  ;  !<>  l'art.  2  de  la  loi  du  l«r  décembre  1875  exo- 
nérant de  l'impôt  sur  le  revenu  les  paris  d'intérêt  dans  les  sociétés  de  toute 
nature  dites  coopératives,  formées  exclusivement  entre  ouvriers  et  artisans  ; 
—  20  le  décret  du  4  juin  1888  et  la  loi  du  25  juillet  1893  précisant  les  condi- 
tions d'admission  des  associations  ouvrières  aux  adjudications  de  travaux 
publics  de  TEtat  et  des  communes  {Bec.  Cohendy,  p.  209)  ;  —  3*  Tinscrip- 
Uon  au  budget  annuel  de  l'Etat  de  crédits  (150.000  fr.  au  moins)  destinés  à 
encourager  la  coopération  de  production,  soit  par  des  subventions  directes, 
soit  par  des  avances  aux  banques  coopératives,  à  charge  pour  celles-ci  de  les 
employer  en  prêts  aux  sociétés  de  production  {Quesl.  prai.^  1902.378). 

(2)  Gide,  Le  mouvement  coopératif  {Rev.  d'écon,  polit.,  1893,  p.  11  et  s.). 
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d'encourager  la  prévoyance  sous  ses  divers  aspects,  prévoyance 
individuelle  ou  épargne  populaire,  prévoyance  collective  sous 
forme  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

§  1.  —  Caisses  d'épargne. 

La  mesure  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  caisses  d'épargne  a  donné  lieu,  de  1891  à 
1895,  devant  le  Parlement,  à  d'importants  débats.  Deux  systè- 
mes étaient  en  présence  :  le  système  libéral^  dont  le  plus  ardent 
champion  était  M.  Rostand,  qui  réclamait  énergiquement,  en 
s*autorisant  de  l'exemple  de  certains  pays  étrangers,  notamment 
de  riialie  et  de  l'Autriche  (1),  où  les  caisses  d'épargne  libres  ont 
puissamment  contribué  à  la  diffusion  du  crédit  populaire,  l'auto- 
nomie des  caisses  d'épargne  locales  et  le  droit  pour  elles  de  pla- 
cer librement  leurs  fonds,  sous  réserve  d'un  certain  pouvoir  de 
contrôle  reconnu  à  l'administration  ;  et  le  système  étaiisle,  qui, 
plaçant  au  premier  plan  la  nécessité  d'assurer  aux  déposants  un 
placement  absolument  sûr,  exempt  de  tout  risque  et  suffisam- 
ment rémunérateur,  refuse  aux  caisses  d'épargne  le  droit  de  gé- 
rer elles-mêmes  leurs  fonds,  et  réclame  énergiquement  le  main« 
tien  de  l'obligation  légale  pour  lesdites  caisses  de  verser  au 
Trésor,  ou  plutôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'inté- 
gralité des  dépôts. 

1381.  —  Loi  du  20  juillet  1896  :  étatisme  mitigé  (2).  —  Le 
législateur  de  1895,  tout  en  faisant  certaines  concessions  aux 

(1)  Les  législations  étrangères  sont  divisées*  Le  système  de  la  liberté  com- 
plète prévaut  en  Italie,  en  Autriche,  en  Saisse,  dans  les  Pays  scandinates^ 
en  Autriche.  Le  système  étatiste,  plus  ou  moins  mitigé,  comportant  l'addue- 
tion  forcée  de  Téparj^ne  dans  les  caisses  de  TEtat,  est  en  vigueur  en  Angle- 
terre,  en  Belgique,  en  Russie,  en  Espagne.  V Allemagne,  les  Etats-Unis  lais- 
sent aux  caisses  une  grande  liberté  dans  l'emploi  des  fonds,  qui  sont  princi- 
palement afTectés  à  des  prêts  aux  sociétés  de  crédit  populaire,  mais  sous  le 
contrôle  direct  des  autorités  locales  ou  provinciales.  —  Pour  l'étude  des  lois 
étrangères,  cons.  principalement  :  Lepelletier  (Espagne,  Italie,  Etats-Unis, 
Allemagne,  Angleterre  et  colonie  angl.,  Bull.  Soc.  de  lég .  eompar.,  96-97, 
97-98,  98-99)  ;  Du fourman telle  (Belgique,  pays  du  Nord  de  FEurope,  ihid.j 
98,  99)  ;  Desloges,  Epargne  et  crédit  populaire.  —  V.  aussi  Cauwës,  t.  III, 
p.  559.  —  La  plupart  des  Etats  étranger8,à  quelque  catégorie  qu'ils  appartien- 
nent {Angleterre,  Belgique  [L.  15  mars  1865,  Caisse  d^épargne  et  de  re- 
traite], Italie,  Autriche,  etc.;  ont,  comme  la  France,  une  caisse  d'Etat  confiée 
à  l'admin.  des  postes,  opérant  concurremment  avec  les  caisses  privées. 

(2)  L.  20  juillet  1895;  décr.  17  août  1895,  et  instr.  minist.,  30déc.  1895. 
—  Cf.  L.  \i  avril  X881  sur  la  caisse  nationale  d'épargne  (caisse  d'épargne 
postale).  —  Sur  la  loi  nouvelle,  cons.,  outre  les  ouvrages  cités  suprk  n*  1396: 
rapp.  Aynard  à  la  Ch.  (1895,  n^  1381)  et  Denormandie  au  Sénat  (8  juin  1893, 
n*  207)  ;  Rostand,  La  réforme  des  caisses  d'épargne^  3  vol.,  1901,  et  Le  coa- 
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libéraux,n'a  pas  cru  pouvoir  abandonner  le  système  a 
la  centralisation  des  fonds  dans  une  caisse  d'Etat,  i 
celte  concentration  a  un  double  danger  :  1^  elle  drain 
qui,  affectés  sur  place  à  des  œuvres  locales,  auraien 
buer  efGcacement  à  Tamélioration  du  sort  du  plus  ( 
bre,et  empêche  ainsi  l'épargne  de  retourner,sous  form 
à  ceux  qui  Tout  créée  ;  2°  cette  adduction  forcée  danf 
publiques  de  capitaux  énormes  maintient  le  cours 
à  un  taux  artificiel  et  fait  courir  à  TEtat,  en  cas  de  g 
crise,  les  plus  sérieux  dangers,  nonobstant  la  claus 
garde^  autorisant  les  remboursements  échelonnés  (ai 

Mais,  en  regard  de  ces  inconvénients,  le  versement 
dans  une  caisse  d'Etat  a  l'avantage  de  rassurer  le  pi 
sort  de  son  épargne.  Le  petit  déposant  français  est  lii 
tif,  il  a  confiance  dans  la  rente  ;  le  législateur  a  cru 
compte  de  cette  tendance  et  voter,  dans  ce  but,  une 
saction  destinée,  suivant  l'heureuse  expression  du 
M.  Aynard  (V.  le  rapport  déposé  le  27  mai  1891)  «  i 
dans  le  domaine  de  l'épargne,  de  faire  l'apprenlii 
liberté.  » 

1382.  —  La  loi  de  1895,  disons-nous,  est  une  loi 
tion.  Si  elle  impose, en  effet, aux  caisses  d'épargne  or 
bligation  de  verser  tous  leurs  dépôts  en  compte  courai 
le  texte  nouveau  admet  cependant  une  certaine  déce 
quant  aux  placements.  Effectivement,  le  placement  < 
la  Caisse  des  dépôts  ne  pouvait,  jusqu'à  ce  jour,  é 
qu'en  rentes,  en  bons  du  Trésor  et  en  compte  coui 
Trésor  jusqu'à  concurrence  de  100  millions. La  loi  d( 
rise  en  outre  les  placements  suivants  :  P  en  valeui 
de  la  garantie  de  l'Etat  ;  —  2o  en  obligations  négocia] 
rement  libérées  des  départements,  des  communes  el 
bres  de  commerce,  et  en  obligations  foncières  et  < 
du  Crédit  Foncier. 

Quant  à  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épari 
legs,  subventions  départementales  et  communales 
réalisées  sur  la  différence  entre  l'intérêt  servi  par  1 
dépôts,  et  l'intérêt  remis  aux  déposants,  etc.),  les  c 
sent  d'un  assez  grande  latitude.  Sans  être  libres  d'e 
leur  gré,  elles  peuvent  placer  leurs  fonds  dispon 

cours  des  cstisses  d'épargne  au  crédit  agricole,  1897  ;  Rouqi 
d'épargne  ;  Vidaud,  De  V emploi  des  fonds  déposés  aux  c&is 
1901.  ^-  V.  aussi  Berthélemy,  Dr,admin.,  p.  757  et  s. 
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toutes  valeurs  que  la  Caisse  des  dépôts  est  autorisée  à  accepter; 
—  2«»  en  valeurs  locales  (1)  (bons  de  Mont-de-Piété  et  autres  éta- 
blissements d'utilité  publique,  prêts  aux  coopératives  de  crédit, 
-constructions  d'habitations  à  bon  marché  ou  avances  aux  socié- 
tés de  construction),  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  leur 
revenu  et  du  cinquième  de  leur  capital  (art.  10). 

Le  texte  contient,  d'autre  part,  une  série  de  mesures  destinées 
à  atténuer  la  responsabilité  de  l'Etat:  1"  limitation  du  taux,  ac- 
tuellement fixé  à  2.000  francs,  au  chiffre  de  1.500  francs  seule- 
ment; —  2<>  variabilité  du  taux  de  l'intérêt,  lequel  se  réglera 
désormais  d'après  le  revenu  des  valeurs  en  portefeuille  et  du 
compte  courant  avec  le  Trésor  (art.  5).  Les  caisses  ont  toutefois 
la  faculté  d'allouer  aux  petits  dépôts  (inférieurs  à  500  fr.)  un  in- 
térêt plus  élevé  qu'aux  dépôts  excédant  ce  taux  (art.  8)  (2). 

§  2.  --  Sociétés  de  secours  mutaels  (3). 

1383.  —  Législation  ancienne  (4).  —  Nous  avons  fait  ressortir 
précédemment  Timpossibilité,  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, de  protéger  efficacement  l'ouvrier  ou  l'employé  contre  les 
risques  multiples  quf  le  menacent,  sans  le  concours  plus  ou  moins 
actif  de  l'Etat.  Ce  concours  ne  lui  faisait  pas  défaut  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne,  mais  au  prix  d'une  sujétion  administrative  très 
étroite.  La  législation  de  1850-1852  avait  pour  base  le  régime  du 

(1)  Les  caisses  d*épai*g^ne  de  Marseille,  Lyon,  Nice,  Paris,  Douai,  Blois,  elc., 
ont  successivement  fait  usage  de  cette  faculté. 

(2)  Signalons  également  parmi  les  innovations  de  la  loi  :  l'élévation  de 
8.000  à  15.000  du  maximum  de  faveur  pour  les  dépôts  des  mutualités,  sociétés 
■coopératives  ou  de  bienfaisance  ;  l'attribution  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels d'une  partie  des  comptes  abandonnés  (art.  20),  la  constitution  d'une 
Commission  supérieure  des  caisses  d'épargne.  —  Sur  les  diverses  mesures 
tendant  à  propager  l'épargne,  caisses  d'épargne  scolaires,  cartes-épargne,  etc.. 
V.  Gauwès,  t.  ni,  n«  1069  ;  Dcsloges,  p.  277  et  s.  ;  de  Malarce.  Caistei 
d'ép&rgne  scolaires^  1897.  —  Sur  les  sociétés  de  capiUlisation  et  les  mesures 
législatives  tendant  à  prévenir  certains  abus  révélés  par  raflTaire  dite  des 
Prévoyants  de  Vavenir  (L.  3  fév.  1902,  D.  1902.4.81),  cons.  :  Rajon,  Sociétés 
de  capitaUêaiion,  1900;  Chron.  des  Annales,  1901.141  et  1902.149  :  Trib. 
Seine,  1"  mars  1901,  D.  1902.2.289  et  note  Percerou  ;  Quesi.  prat.,  1902, 
p.  88  ;  liép.  Pand,^  Vo  Sociétés  de  capitalisation, 

(3)  BiBLiooRAPHiB.  —  Aux  autorités  citées  saprk,  n«*  1331  et  1337,  idde: 
Cauwès,  t.  m,  p.  586  et  s.  ;  Rougier,  Les  sociétés  de  secours  mutuels  devant 
le  Parlement^  1895  ;  Cabouat,  L'enseignement  de  la  prévoyance  ;  Cheysson, 
Fédération  nationale  de  la  mutualité  française  (Mus,  soc,  dcc.  1902); 
Thaller,  Les  soc.  coop,  et  la  pharmacie  {Quest,  prat,,  fév.  1902)  ;  Bellom, 
Quest,  de  mutualité,  1903;  Rép.  Pand.,  V»  Sociétés  de  secours  mutuels. 

(4)  L.  15  juillet  1850  ;  décr.  26  mars  1852,  26  avril  1856,  cbn.  avec  loi  év 
21  mars  1884  sur  les  syndicats,  art.  6,  et  L.  20  juillet  1886  sur  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  art.  7. 


de  rarlicle  291  du  Code  pénal  ;  elle  refusait  toute  personnalité 
légale  aux  sociétés  simplement  aulorisées,  el  réservait  ses  fa- 
veurs aux  sociétés  approuvées^  ou  aux  sociétés  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

La  loi  du  1*'  avril  1898,  charte  organique  de  la  mutualité  fran- 
çaise, est  venue  Taffranchir  de  cette  tutelle  humiliante,  et  lui  a 
donné  la  capacité  nécessaire  pour  se  développer  dans  tous  les 
domaines  de  la  prévoyance. 

1384.—  Loi  du  1"  avril  1898  (1).  — Les  sociétés  de  secours 
mutuels,  aux  termes  de  Tarticle  1«',  peuvent  embrasser  toutes 
les  fornaes  de  la  prévoyance,  secours  de  maladie  ou  d'accidents, 
assistance  aux  infirmes,  assurances  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de 
décès,  frais  des  funérailles  et  secours  à  la  famille  du  défunt.  Une 
société  de  secours  mutuels  pourrait  d'ailleurs  se  proposer  uni- 
quemeni  Tun  des  objets  précités  ;  par  exemple,  la  constitution 
de  pensions  de  retraite  (2).  Mais  Ton  ne  saurait  considérer  comme 
sociétés  de  secours  les  associations  qui,  même  constituées  dans 
un  but  de  prévoyance,  créeraient  au  profit  de  certaines  catégories 
de  membres  des  avantages  particuliers  (art.  2)  (3). 

Les  sociétés  se  divisent,  comme  auparavant,  en  trois  catégo- 
ries :  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique, 
sociétés  approuvées,  et  sociétés  libres.  Mais  la  loi  innove  profon- 
dément en  ce  qu'elle  affranchit  la  mutualité  de  l'étroite  tutelle 

(1)  LÉGISLATION  FHAX.iAisB  ACTUBLLB  i  —  Loi  Organique  du  !•'  avril  1898  {Rec, 
Cohendy,  p.  195  ;  ciécr.  des  14  mai  1898  {ibid,,  208),  2  mai  1899  {Bull,  off., 
99.457),  modifié  le  14  avril  1902  {Bail,  off.,  1902.342);  L.  25  février  1901 
(Aec,  209)  fixant  à  9  francs  le  droit  perçu  sur  les  dons  et  legs  faits  aux 
sociétés  ;  décr.  25  mars  1901  sur  les  caisses  autonomes  de  retraites  et  autres 
créées  par  les  sociétés  ou  les  unions.  —  V.  aussi  L.  31  décembre  1895,  mo- 
difiée le  25  février  1901,  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  (flec,  p.  39),  et  circul.  du  min.  de  Tinter,  aux  préfets, 
20  octobre  1898  {Bull,  off.^  99.732).  —  Sur  les  travaux  prépar.,  cons.  rapp. 
AudifTred  (22  nov.  1894,  Ch.  ann.  n»  1010,  p.  167),  et  rapp.  Lourties  (23  déc. 
1897,  Sén..  ann.  no  100,  p.  813)  ;  D.  P.  99.4.27. 

Lois  ÉTRANGÈRES  :  —  L.  belge^  23  juin  1894  ;  L.  italienne,  15  avril  1886  ; 
L.  anglaise,  7  août  1896  {Ann,  lég,  éir.,  97.14)  modifiant  les  lois  de  1875  et 

1887. En  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  les  mutualités  sont  englobées 

dans  le  réseau  des  assurances  obligatoires  étudiées  ci -après. 

(2)  Les  sociétés  peuvent  aussi,  accessoirement,  et  à  la  condition  d'y  faire 
face  par  des  cotisations  spéciales,  pourvoir  à  l'enseignement  technique  ou  au 
placement  de  leurs  membres,  et  accorder  des  allocations  en  cas  de  chô- 
mage :  objets  rentrant  plutôt  dans  les  attributions  des  syndicats  (V.  saprà, 
no»  401  et  s.). 

(3)  C'est  pour  cette  raison  qu'il  a  été  impossible  de  faire  entrer  les  Pré- 
voyants  de  Vavenir  (V.  suprà^  no  1382)  dans  le  cadre  de  la  mutualité. 
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qui  paralysait  son  essor  ;  Tadminisiration  n'intervient  plus  que 
pour  aider,  par  des  faveurs  libéralement  distribuées,  à  Tessorde 
celles  d'entre  elles  qui  se  soumettent  volontairement  à  son  con- 
trôle. Désormais  toute  association  de  prévoyance  se  formera 
librement  ;  elle  aura  une  existence  légale,  indépendamment  de 
toute  autorisation  préalable  (1),  et  sous  la  seule  réserve  du  dé- 
pôt, à  la  sous-préfecture,  des  statuts  et  des  noms  des  fondateurs 
(art.  4)  :  formalité  analogue  à  celle  imposée  aux  syndicats  par 
la  loi  de  1884  (2). 

1385.  —  Règles  particulières  aux  sociétés  de  chaque  type,  — 
Les  sociétés  libres  jouissent  d'une  personualité  civile  restreinte. 
A  l'instar  des  syndicats  (V.  suprà,  n*  433),  elles  peuvent  recevoir 
des  dons  et  legs  mobiliers,  ester  en  justice,  et  posséder  les  im- 
meubles affectés  à  leurs  services.  —  Quant  aux  sociétés  approu- 
vées (par  arrêté  ministériel,  art.  16),  elles  jouissent  désormais,  en 
retour  du  contrôle  auquel  elles  se  soumettent  (art.  29  et  s.). 
d'une  capacité  juridique  des  plus  étendues  ;  l'article  20  décide, 
en  effet,  qu'elles  pourront  posséder,  en  dehors  des  valeurs  mo- 
bilières qu'il  indique,  des  immeubles  de  rapport  jusqu'à  concur- 
rence des  3/4  de  leur  avoir.  —  De  nombreuses  faveurs  leur  sont 
accordées  :  les  communes  doivent  leur  fournir  gratuitement  les 
locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et 
registres  ;  une  réduction  des  deux  tiers  leur  est  faite  sur  les 
convois  funéraires  ;  tous  les  actes'  les  concernant  sont  exempls 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Elles  sont  admises  à  verser  des 
capitaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  en  compte 
courant  disponible,  soit  en  un  compte  affecté  pour  toute  leur 
durée  à  la  formation  d'un  fonds  commun  inaliénable  ;  un  taux 
de  faveur  de  4,50  0/0  est  garanti  à  tous  les  capitaux  versés  par 
elles  à  l'un  ou  l'autre  titre  (art.  21).  Enfin  des  subventions  an- 
nuelles considérables  sont  inscrites  annuellement  au  budget  en 
vue  de  majorer,  jusqu'à  concurrence  de  360  francs,  les  pensions 
de  retraites  créées  par  les  sociétés  sur  fonds  commun,  ou  sur 

(1)  D'où  la  dénomination  de  sociétés  libres^  attribuée  aux  anciennes  so- 
ciétés autorisées,  La  déclaration,  pour  elles,  remplace  l'autorisation  suppri- 
mée. 

(2)  Autres  règles  communes  à  tous  les  types  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels :  L'administration  doit  appartenir  à  des  Français,  majeurs,  de  Tun  ou 
de  Tautre  sexe  (sauf  exception  pour  les  sociétés  entre  étrangers,  soumises  à 
une  autorisation  préalable,  toujours  révocable)  ;  les  statuts  doivent  être  ré- 
diges conformément  au  type  indiqué  en  Tarticle  5.  Toutes  les  sociétés,  même 
les  sociétés  libres,  peuvent  avoir  des  membres  honoraires  (art.  3),  et  contrac- 
ter des  assurances  en  cas  de  décès  ou  d'accidents  aux  caisses  nationales  ins- 
tituces  par  la  loi  du  11  juillet  1868  (art.  9). 
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doit  donc,  pour  remplir  jusqu'au  bout  sa  mission  de  tutelle, 
compléter  l'œuvre  de  l'initiative  privée  par  l'organisation  d'un 
système  d'assurances  sociales,  englobant  les  principaux  risqueSi. 
accidents,  maladies,  vieillesse  et  invalidité. 

L'assurance  ainsi  organisée  par  l'Etat  ou  sous  son  contrôle 
doit-elle  être  obligatoire  pour  le  travailleur,  ou  simplement  fa- 
cultative? L*Etat,  en  d'autres  termes,  doit-il  imposer  la  pré- 
voyance au  travailleur,  ou  simplement  Ty  encourager  en  mettant 
l'assurance  à  la  portée  des  bourses  les  plus  modestes,  grâce  à 
une  subvention  de  l'Etat  et  des  patrons  proportionnelle  aux  sa- 
crifices volontairement  consentis  par  l'intéressé  ? 

Nous  nous  sommes  nettement  prononcé  pour  l'obligation  ea 
matière  d'assurance-accicfcn/s  (V.  suprà  n®  1048  et  s.);  convient- 
il  de  préconiser  également  l'obligation  pour  les  autres  types 
d'assurance  (vieillesse-invalidité,  maladie,  chômage),  ou  ne  se- 
rait-il pas  préférable  de  laisser  à  la  mutualité  libre  le  soin  d'y 
pourvoir?  La  meilleure  réponse  à  la  question  nous  sera  fournie 
par  l'étude  des  lois  étrangères,  et  spécialement  de  la  loi  alle- 
mande, la  seule  qui  ait  organisé  la  trilogie  des  assurances  d'E- 
tat, formant  un  tout  complet  (à  l'exception  du  chômage,  Tassu- 
rance-chômage  formant  une  catégorie  à  part,  et  confinant  à 
l'assistance). 

§  1.  ~  Aaaurances  contre  la  vieillesse  ou  TinTalidité, 
et  contre  la  maladie. 

I.  —  Assurance  obligatoire. 

Allemagne.  —  1388.  —  L'Allemagne  seule,  avons-nous  dit, 
possède  un  réseau  complet  d'assurances.  Elle  a  inauguré  le 
régime  de  l'obligation  en  1883  (L.  31  mai  1883,  modifiée  par  les 
lois  des  10  avril  1892  et  30  juin  1900)  par  l'assurance  contre  la 
maladicy  l'a  continué  par  les  lois  des  6  juillet  1884,  30  juin  1900 
sur  rassurance-acci£Ccîzi&  (analysées  suprà,  u?""  lObS  bis  et  s.},  et 

vrières;  Pic,  Les  résultais  de  l'assurance  ouvrière  (d'après  BeUom),  Quest. 
pra(.,  1901.274  ;  Boycr,  Uassurance  populaire  (Monde  écon.^  1902).  —  Con- 
grès internationaux  des  accidents  et  assurances  sociales.  Milan,  1894» 
Bruxelles,  1897,  Paris,  1900,  Dusseldorf*  1902  ;  Bull,  du  Congrès  internat, 
des  accid.  et  assur.  soc.  ;  Bull,  de  l'O/f.  du  trav.,  Soziale  Praxis,  Joum.  de 
la  Soc,  de  statistique  de  Paris,  etc.,  etc.  —  Gons.  aussi,  sur  le  principe: 
les  Traités  d'écon.  polit,,  de  Cauwès  (t.  III,  p.  515),  Gide  (p.  478),  P.  Le- 
roy-Beaulieu  (Cf.  du  même,  l'Etat  moderne,  p.  366  et  s.)  ;  Schônberg  (Band- 
buch,  t.  II,  p.  737  et  s.),  les  Traités  de  dr,  admin.  de  Berthélemy,  Hau- 
riou,'ctc.  —  V.  aussi  :  Lefort,  Traité  de  Vassur,  sur  la  vie,  t.  IV  ;  Mataja, 
Grundriss  des  Geioerberechts  und  der  Arbeiterversichêrung,  Leipzig. 
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parachevé  par  la  loi  du  22  juin  1889  (amendée  le  13  juillet  '. 
Ann.  delég,  du  trav.,  1899,  p.  14  et  s.)»  sur  Y invalidilé 
vieillesse^   qui   forme   en   quelque  sorte   le  couronnemen 
Tédifice. 

1389.  —  liOisde  1889-1899  sur  l'assurance  obligatoire  a 
l'invalidité  et  la  vieillesse  (1).  —  Tous  les  salariés  dont  1 
laire,  traitement  ou  gage  n'excède  pas  1.000  marks  par  an 
vriers  des  villes  ou  des  campagnes,  employés,  domestîques, 
de  mer),  sont  assurés,  obligatoirement,  à  partir  de  Ift  ani 
L'assurance  donne  droit  :  1°  à  une  rente  A' invalidilé  due  à 
porte  quel  âge  si  Tincapacité  de  travail  (réduction  de  plu 
deux  tiers  de  la  capacité  normale)  est  permanente,  pourvi 
des  versements  aient  été  effectués  pendant  500  semaines, 
12  ans  en  moyenne  (sans  préjudice  d'un  régime  transitoire 
2oà  une  pension  viagère  de  retraite  à  l'âge  de  70  ans,pourv 
des  versements  aient  été  effectués  pendant  1.200  semaines, 
30  ans  en  moyenne  (ici  encore,  des  mesures  transitoires 
prévues). 

Le  taux  de  la  rente  ou  de  la  pension  varie  suivant  l'imporl 
et  la  durée  des  retenues  effectuées  sur  les  salaires,  retenues 
le  taux  varie  suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  Tas 
ceux-ci  étant  répartis  en  5  classes,  d'après  le  chiffre  de  lei 
laire  annuel  (9  à  23  fr.  par  an,  moyenne  12  fr.)  (3). 

Les  patrons  contribuent  à  la  constitution  du  capital  néces 
au  service  des  rentes  (4)  par  une  contribution  égale  au  mo 

(1)  Bibliographie  :  —  D'  Bôdiker,  Dit  Arbeilerversicherung^  1895  ;  D' 
et  Zahn,  Einrichlung  und  Wirkung  der  deutschen  Arbeiterversicht 
Berlin,  1900  ;  D'  Zacher,  Leitfaden  zur  Arbeilerversicherang  des  deu 
Reichs,  1902  ;  St-Auberl,  L assurance  contre  V invalidilé  et  la  vieille 
Allemagne,  1900  ;  Korn,  Coniribation  à  Vélude  de  la  lêgisl.  impérial* 
mande  sar  les  assnr.  et  spécialement  sur  l'assurance  des  invalides,  19i 
V.  aussi  WolfT,  La  nouvelle  loi  allemande  sur  les  retraites  pour  la 
lesse  (Econ.  fr,,  30  déc.  1899)  ;  Salaun,  La  solution  du  problème  des  re 
à  VétrsLnger  {Rev,  polit.,  avril  1901,  p.  22). 

(2)  Le  Conseil  fédéral  peut  étendre  Tobliçalion  aux  artisans  trav 
à  domicile.  A  défaut  de  décision  du  Bundesrath  les  concernant,  ces  ti 
leurs  libres  ont  la  faculté  de  participer  à  Tassurance. 

(.^)  La  loi  de  1899  a  sensiblement  élevé  le  taux  des  rentes.  La  renti 
validité  oscille  entre  les  minima  de  116  et  330  marks,  suivant  la  clai 
pourra  s'élever  jusqu'au  maximum  de  450  marks.  —  La  pension  de  vie 
est  fixée  respectivement,  suivant  la  classe,  aux  chiffres  de  110,  148,  1 
et  230  marks. 

(4'»  L'assurance  invalidité  allemande  repose  en  efTet  sur  le  système 
capitalisation  (pour  la  comparaison  des  systèmes  de  la  capitalisatior 
la  répartition,  v.  suprà,  n»  1056).  Remarquons  du  reste  que  les  cais 
gionales  (au  nombre  de  40;  jouissent  d'une  assez  grande  liberté  pour  '. 
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des  retenues  imposées  aux  ouvriers  ;  TEtat,  de  son  côté,  contri- 
bue au  paiement  de  chaque  pension  une  fois  liquidée  par  une 
subvention  fixe  annuelle  de  50  marks.  Les  patrons  sont  lenllî^ 
d'avancer  les  cotisations  (hebdomadaires)  par  l'apposition  de 
timbres  sur  une  sorte  de  livret  ou  carte-quittance  (1)  :  les  rentes 
une  fois  liquidées,  sur  la  présentation  du  livret,  sont  soldées  par 
l'administration  des  postes. 

1390.  —  L'administration  des  postes  joue  d'ailleurs  simple- 
ment le  rôle  de  banquier.  C'est  une  administration  d'Etat  spé- 
ciale (ou  plutôt  une  fédération  d'organes  régionaux  fonctionnant 
sous  l'impulsion  de  V Office  impérial  des  assurances) ^  qui  est  char- 
gée de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  et  de  délivrer  les  avis  de 
paiement.  Chaque  établissement  d'assurance  (  Versicherungs  ans- 
lali),  bien  que  soumis  à  l'action  et  au  contrôle  de  l'Office  impé- 
rial, constitue  une  personne  morale,  ayant  son  patrimoine  pro- 
pre, et  administrant  sous  sa  responsabilité  les  capitaux  encaissés 
par  lui.  A  la  tète  de  chaque  Office  (31  établissements  régionaux 
et  9  caisses  de  syndicats  patronaux  assimilés)  est  un  conseil  de 
direction  {Vorstand),  assisté  d'un  comité  (Ausschuiz),  composé 
de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés  en  nombre  égal  :  chacun 
d'eux  comporte  également,  au  siège  .social,  un  tribunal  arbitral, 
composé  d'un  président  et  d'un  suppléant  nommé  par  l'Etat,  et 
d'assesseurs  patrons  et  assurés  en  nombre  égal.  Ce  tribunal  sta- 
tue, sauf  recours  à  l'Office  impérial,  sur  les  contestations  soule- 
vées par  les  ayants  droit. 

1391.  — Lois  sur  Tassurance  contre  la  maladie  {L,  13 juin 
1883,  modifiée  par  les  lois  des  10  avril  1892  el  30  juin  1900).  — 
La  loi  allemande  du  13  juin  1883,  à  la  différence  de  la  loi  sur 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  s'est  bornée  à  poser  le  principe  de 
l'obligation,  pour  tous  les  ouvriers  de  l'industrie  manufacturière 
(avec  faculté,  pour  les  autorités  locales,  d'étendre  l'obligation 
aux  ouvriers  agricoles,  aux  employés  de  commerce,  etc.,  sou? 
certaines  conditions)  ;  mais  elle  n'a  pas  créé  un  organisme  uni- 

cement  de  leurs  réserves.  Grâce  à  cette  dcccntralisalion,  leurs  énormes 
réserves  (700  miHions  en  1900,  chiffre  devant  s'élever  à  plus  du  double  par 
la  suite),  au  lieu  de  s'immobiliser  en  rentes  sur  l'Etat,  ont  ëtc  en  grande 
partie  affectées  à  des  œuvres  sociales,  (sanatoria,  hôpitaux,  maisons  ou- 
vrières, crédit  et  travaux  agricoles,  etc.)  qui  ont  le  double  avantage  d'amé- 
liorer l'hygiène  publique  et  d'aUéger  les  charges  de  Tassurance,  d'autant 
moins  lourdes  que  la  mortalité  ou  l'invalidité  sont  en  proportion  décrois- 
sante. —  D' Zachcr,  op.  cit.y  p.  30. 

(1)  A  moins  que  la  circonscription  régionale  n'autorise  un  autre  mode  de 
règlement. 
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que  destiné  à  pourvoir  au  service  de  Tassurance.  La  Caisse  com- 
munale esl  la  base  du  système  ;  mais  la  loi  laisse  cependant 
subsister,  en  les  soumettant  à  un  contrôle  administratif  assez 
étroit,  les  caisses  des  différents  types  existant  antérieurement  à 
1884,  pourvu  qu'elles  assurent  aux  bénéficiaires  des  avantages 
égaux  ou  supérieurs  au  minimum  fixé  par  la  loi  :  caisses  de  se- 
cours mutuels,  caisses  de  fabriques,  caisses  corporatives,  caisses 
ouvrières  gérées  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Les  caisses  de  maladies  sont  alimentées  pour  les  2/3,  par  un 
prélèvement  obligatoire  sur  les  salaires  (variant  entre  0,50  et 
3  0/0  du  salaire  moyen)  et  pour  1/3  par  une  contribution  des 
chefs  d'entreprise  :  ceux-ci  toutefois,  n'ont  rien  à  verser  aux 
caisses  ouvrières  libres  (1). 

Autres  États  (2).  —  1392.  —  Dans  les  autres  Etats,  l'assu- 
rance obligatoire  ne  fonctionne  que  partiellement.L'i4a/r/cAen'a 
pas  d'assurance-vieillesse,  mais  elle  possède  Tassurance-acci- 
dents  (L.  28  déc.  1887,  V.  suprày  n®  1058)  et  l'assurance  contre  la 
maladie  (L.  30  mars  1888).—  Il  en  est  de  même  du  Luxembourg 
(L.  31  juin.  1901  sur  Tassurance-maladie,  L.  5  avr.  1902  sur 
Tassurance-accidents),  La  Hongrie  n'a  pas  encore  de  loi  générale 
sur  les  accidents  ;  mais  elle  possède  une  loi  sur  l'assurance 
obligatoire  contre  la  maladie  (L.  14  avr.  1891),  et  une  loi  du 
^']uiï[.  1900  {Ann.  lég.  du  trav.,  1901^  759)  sur  les  caisses  de 
secours  pour  les  ouvriers  et  domestiques  agricoles,  englobant 
les  accidents,  la  vieillesse  et  l'assurance  au  décès.  La  question 
de  l'assurance  obligatoire  est  à  Tétude  dans  la  plupart  des  Etats, 
notamment  en  Norvège,  en  Suède,  en  Suisse  (V.  suprà,  n*  1064 
et  Rev.  pop.  d'écon.  soc,  janv.  1903). 

L'assurance-{;/ei7/esse  fonctionne  également,  mais  dans  des 
conditions  qui  en  font  plutôt  une  forme  particulière  d'assistance 
(l'assistance  aux  vieillards  indigents),  en  Nouvelle-Zélande  (L. 
l'-^nov.  1898),  dans  l'Etat  australien  de  Victoria  (L.  27  déc. 
1900),  au  Danemark  (L.  9  avril  1891).  —  Dans  ces  trois  pays,  les 
vieillards  indigents  ont  droit,  sous  certaines  conditions,  à  une 

(1)  La  loi  de  1900  a  étendu  aux  patrons  faisant  travailler  à  domicile,  Tobli- 
.  gation  de  contribuer  aux  frais  de  Tassurance-maladie  de  cette  catégorie  spé- 
ciale de  travailleurs.  —  Sur  le  fonctionnement  de  Fassurance-maladie,  cons. 
notamment  :  Bellom,  Les  lois  d*assurances  oavriéres  à  Vétranger,  I,  Assurance 
contre  la,  maladie.  —  Cf.  ouvr.  précités  des  D"  B6diker  et  Zacher,  Soziale 
Praxis,  passim. 

(2)  Nous  ne  citons  ici  que  les  Etats  pratiquant  une  ou  plusieurs  formes 
d'assurance  obligatoire  autre  que  Fassurance-accidents.  Pour  les  Etats  pra- 
tiquant exclusivement  rassurance-accidents,  v.  saprk,  n«  1060« 
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pension  de  vieillesse,  à  laquelle  il  est  pourvu  sur  les  ressources 
générales  du  budget,  sans  qu'aucune  cotisation  soit  réclamée 
aux  ayants  droit.  La  pension  néo-zélandaise,  assurée  aux  vieil- 
lards indigents  de  65  ans,  est  de  18  livres  (450  fr.);  la  pension 
danoise  est  servie  à  partir  de  Tàge  de  60  ans,  niais  le  taux  n'en 
est  pas  fixé  ;  c'est  donc  plutôt  un  secours,  s'élevant  en  moyenne 
à  150  francs  {Bull.  Off,^  99.768)  dont  les  frais  se  partagent  entre 
TElat  et  les  communes  (1). 

II.  —  Assurance  officielle  facultative 
(liberté  subsidiée). 

Belgique  et  Italie  (*2).  —  1398.  —  Par  deux  lois  récentes 
(L.  belge,  10  mai  1900,  L.  ilaL,  17  juill.  1898  et  7  juill.  1901),  la 
Belgique  et  l'Italie  ont  inauguré,  pour  l'assurance-vieillesse-in- 
validité,  un  système  très  différent  du  système  allemand,  qui 
compte  en  France  de  nombreux  partisans.  Ce  système,  dit  de  la 
liberté  subsidiée,  consiste  à  stimuler  la  prévoyance  libre  par  de 
très  larges  subventions,  permettant  de  doubler,  de  tripler,  parfois 
même  de  sextupler  (V.  les  calculs  de  M.  Variez,  op.  cil.),  les 
modestes  sommes  mises  en  réserve  par  le  travailleur  en  vue  de 
la  retraite. 

D'après  la  loi  belge,  le  subside  de  l'Etat  peut  atteindre  9  fr. 
par  an  et  par  assuré,  à  la  Caisse  générale  de  retraites,  jusqu'au 
moment  où  Tensemble  des  sommes  inscrites  sur  le  livret  suffit 

(1)  Sur  le  régime  néo-zélandais,  v.  Mas.  soc,  oct.  1902,  et  Quesl.  prut.. 
1902,  p.  346.  —  Sur  le  régime  danois  (L.  9  avril  1891,  7  avril  1899  et  23  mai 
1902),  cons.  le  Bull,  de  VOff.  inUrnRi.  du  trav.,  1902,  LXI.  Le  projet  de  loi 
anglais  sur  les  pensions  aux  vieillards  indigents  et  nicritanls  [aged  destr- 
ving  poor)  rentre  dans  la  même  catégorie  (Martin  Si-Léon,  Une  réforme 
sociale  en  Angleterre,  1900).  Le  Parlement  français  est  saisi  de  plusieurs 
propos,  du  mémo  genre  sur  Tassislance  obligatoire  aux  vieillards  el  infirmes 
indigents  (propos.  Strauss  [Sén.  20  janv.  1898,  doc.  pari.,  n*  10,  p.  9], 
propos.  Bienvenu-Martin,  23juin  1902  [Ch.,  doc.  pari.,  n»  118,  p.  &86));  mais 
il  lui  a  semblé  avec  raison  que  les  questions  de  Tassislance  aux  vieillards 
indigents,  ces  déchets  pitoyables  de  l'organisme  social,  et  de  l'assurance  aux 
travailleurs,  par  une  coopération  du  travailleur  lui-même,  de  Temployeur  et 
de  TEtat,  ne  devaient  point  être  confondues.  L'un  des  principaux  avantages 
de  Tassurancc,  en  effet,  est  de  restreindre  autant  que  possible  le  champ  de 
Tassiitance  ;  la  première  relève,  la  seconde  humilie  celui  qui  en  est  Tobjet, 
et  ne  doit  intervenir  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  pour  les  risques  aux- 
quels l'assurance  n'a  pu  parer. 

(2)  Salaun,  Les  retraites  ouvrières  en  Belgique,  Mus.  soc,  juin  1901,  juilK 
1902;  Qiies^.  prat.,  1901,  247,  et  1902,  271;  Variez,  L'économie  sociale  en 
Belgique;  Ghio,  Les  retraites  ouvrières  en  Italie  [Mus.  soc,  déc.  1902); 
Hovea,  La  cassa  nazionale  per  la  veccheia  e  per  la  invalidila  degli  opérai 
(Riforma  sociale,  15  juiU.  1001), 
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pour  constituer  à  Touvrier  une  rente  de  vieillesse  de  360 
(payable  à  65  ans)  ;  Tinvalidité  prématurée  ne  donne  drc 
des  renies  réduites.  Un  crédit  spécial  est  inscrit  dans  la  h 
servir  des  retraites  gratuites  (65  fr.),  aux  ouvriers  ayant 
Tâge  de  58  ans  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 
principe,  sont  exclues  des  faveurs  de  FEtatles  personnes 
de  50  à  80  francs  d'impôts  directs,  suivant  Timportance 
commune.  Toutefois,  et  par  une  faveur  spéciale  qui  suffi 
pliquer  le  développement  si  rapide  de  la  mutualité  belg( 
membre  d'une  mutualité,  quelle  que  soit  sa  situation  de  fi 
peut  jouir  des  primes  de  l'Etat,  à  la  condition  de  ne  pas 
plus  de  60  francs  par  an  (i). 

III.  —  Comparaison  des  deux  systèmes. 

1394.  —  Supériorité  de  Tobligation.  —  Lequel  de  ce 
systèmes  choisir?  L'obligation,  sans  hésiter,  selon  nous,  j 
rance  ouvrière  contre  la  vieillesse,  concluons-nous  avec  1 
{Rev.  polit.,  1895,  t.  IV,  p.  84),  sera  obligatoire  ou  ne  sera} 
système  de  la  liberté  subsidiée  a,  en  effet,  plusieurs  in 
nients  fort  graves  que  ses  partisans  ne  peuvent  dissimu 
que  tout  récemment,  au  Congrès  international  du  comm 
de  l'industrie  d'Ostende  (sept.  1902),  M.  H.  Denis  a  mis  ei 
d'une  façon  saisissante  (2).  Si  Ton  envisage  tout  d'abord  1 
tion  au  point  de  vue  fiscal,  il  est  aisé  d'établir  que  le  sysb 
la  liberté  subsidiée  coûte  fort  cher  ;  la  Belgique,  si  l'oj 
compte  du  crédit  qu'elle  affecte  aux  pensions  gratuites  de 

(1)  L'organisation  Ualienne  est  quelque  peu  difTérente,  et  sensi 
plus  démocratique.  Ne  peuvent  en  cfTet  s'inscrire  à  la  Caisse  n&tic 
prévoyance  pour  Vinvalidilé  el  la  vieillesse  des  ouvriers^  que. les  trr 
percevant  leur  salaire  à  la  tâche  ou  à  la  journée.  Le  minimum  de  la 
tion  annuelle  est  de  6  lires,  le  maximum  de  100,  la  pension  de  reti 
liquidée  à  60  ans  (avec  faculté  de  report  à  65  ans),  celle  d*invalidit 
âge,  pourvu  que  l'inscription  remonte  à  5  ans. —  Pas  plus  qu'en  Belgi 
patrons  ne  sont  tenus  d'elTectucr  des  versements  ;  mais  TEtat  mi 
retraites  à  Vaide  d'une  subvention  annuelle,  ou  mieux  d'une  dotât 
Caisse  provenant  notamment  des  dépôts  prescrits  des  Caisses  d'ép£ 
d'une  partie  du  produit  de  la  liquidation  des  biens  de  mainmorte  (I 
1866). 

(2)  Le  système  de  liberté,  fit  remarquer  M.  H.  Denis,  ne  saurait  d< 
résultats  satisfaisants  ;  car,  si  l'assurance  n'est  pas  obligatoire,  la 
s'y  soustrairont  volontairement  pour  ne  pas  avoir  à  réduire  un  sale 
insuffisant  à  leurs  besoins.  Sans  doute,  les  salariés  n'y  peuvent  f< 
seuls  ;  mais  c'est  précisément  le  rôle  de  TEtat  de  les  aider  à  la  con: 
de  ces  retraites  ou  pensions  d'invalidité,  qui  seules  donneront  à  h 
ouvrière  la  sécurité  du  lendemain.  Les  subventions  données  par 
une  minorité  de  mutualistes^  constituent  une  injustice  flagrante. 
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ouvriers  ne  pouvant,  à  raison  de  leur  âge,  bénéficier  du  régime 
nouveau,  aurait  pu  aisément,  avec  les  sommes  qu'elle  consacre 
à  subventionner  la  mutualité  libre,  organiser  un  régime  d'assu- 
rance obligatoire  conforme  au  type  allemand. 

Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  social,  le  plus  important  sans 
contredit,  il  est  par  trop  visible  que  le  législateur  helge  a  fait 
une  législation  de  classe,  destinée  à  améliorer  la  condition  de  la 
petite  bourgeoisie,  et  dont  le  résultat  le  plus  clair  sera  de  creuser 
le  fossé  entre  la  masse  des  travailleurs  (75  p.  100  au  moins  restent 
en  dehors  de  l'assurance,  d'après  M.  H.  Denis)  et  le  reste  du 
pays.  Or  il  est  inadmissible  que  le  budget  serve  à  accentuer  les 
inégalités  sociales  (1)  !  Et  que  l'on  ne  vienne  pas  répéter  sans 
cesse,  avec  les  libéraux,  que  l'assurance  obligatoire  est  une 
prime  à  l'imprévoyance  et  une  atteinte  à  la  liberté  :  nous  esti- 
mons au  contraire  avec  M.  H.  Denis  (op.  cit.),  que  Timprévoyance 
est  une  conséquence  de  la  misère,  or  l'assurance  y  remédie.  — 
Quant  à  la  liberté  de  l'individu,  Ton  peut  affirmer  que  l'assu- 
rance l'augmente,  bien  loin  de  la  supprimer  :  c'est  en  effet  dans 
l'association,  dans  les  lois  de  solidarité  et  de  relèvement  que  le 
travailleur  trouvera  la  liberté  vraie  et  les  moyens  de  sauvegar- 
der, môme  dans  les  crises  graves  qu'il  a  à  traverser,  sa  dignité 
d'homme  libre  et  de  citoyen,  singulièrement  compromise  si  la 
loi  ne  lui  laisse  d'autre  refuge  que  la  mendicité  qui  dégrade  ou 
l'assistance  qui  humilie  (2). 

Au  surplus,  avec  le  système  belge  ou  italien,  qui  ne  comporte 
aucune  subvention  patronale  obligatoire  (3),  la  rente  d'invalidité 

(1)  La  législation  italienne  échappe  à  ce  reproche,  dans  une  certaine  me- 
sure ;  mais  eUe  a  néanmoins  ce  grave  défaut,  inhérent  au  système  lui-mênie. 
de  ne  venir  en  aide  qu'à  une  faible  proportion  de  salariés  :  44.524  assurés  au 
31  décembre  1901 . —Ce  chiffre  est  singulièrement  significatif  en  présence  du 
chiffre  imposant  des  assurés  de  la  trilogie  allemande  :  10  millions  d'assurés 
contre  la  maladie,  12,6  millions  contre  l'invalidité  et  la  vieillesscJ7,5  miUions 
contre  les  accidents  !  (Bôdiker,  Vimporl.  écon.  et  politique  de  Vassuranct 
ouvrière  allemande^  Dusseldorf,  1902). 

(2)  «  L'organisation  des  assurances,  écrit  M.  Blondel  à  propos  du  Congrès 
de  Dusseldorf  (Réf,  ttoc.^  août-sept.  1902),  n*a  ralenti  en  aucune  façon  le 
magnifique  essor  de  TEmpire  allemand...  Non  seulement,  conclut-il  avec 
M.  Bôdiker,  le  jeu  des  assurances  n'a  nullement  ralenti  les  initiatives  in- 
dividuelles, mais  cette  grande  organisation  est  un  véritable  bienfait,  une 
garantie  de  la  paix  sociale,  et  au  point  de  vue  économique  comme  au  point 
de  vue  politique,  un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'Empire .  •  —  V.  aussi 
Queat.  pra<.,  janvier  1903. 

(3)  Pour  la  justification  morale  de  la  contribution  obligatoire  des  patrons, 
cons. notamment  Boissard,Ae<rai<e«  d'invalidité  et  de  vieillesse  {La  Quinzaine, 
16  sept.  1901).  —  Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  s'exagérer  l'importance  de 
la  contribution  patronale.  D'après  ie  rapport  officiel  allemand  A  TExpos.  de 


est  bien  le  point  de  vue  du  législateur  allemand,  —  c  est  cette 
renie  qui  devrait  être  la  plus  élevée,  puisque  l'invalidité  préma- 
turée prive  brusquement  la  famille  ouvrière  de  son  chef,  précisé- 
ment à  Tinstanl  où  son  salaire  lui  serait  le  plus  nécessaire. 

1395.  —  L'assurance  obligatoire  et  la  collectivité.  —  L'obli- 
gation se  justifie  avec  plus  de  force  encore  si,  élargissant  le 
débat,  Ton  veut  bien  envisager  le  problème,  non  pas  exclusive- 
ment au  point  de  vue  du  travailleur  lui-môme,  mais  au  point  de 
vue  des  intérêts  généraux  de  la  collectivité.  Il  est  indéniable,  en 
effet,  que  l'assurance  obligatoire  généralisée  présente  les  plus 
grands  avantages  au  point  de  vue  social,  en  ce  qu'elle  facilite  la 
réalisation  d*œuvres  de  préservation  collective,  utiles  à  la  popu- 
lation tout  entière,  que  l'initiative  individuelle  serait  impuis- 
sante à  faire  vivre.  C'est  ainsi  que  les  hygiénistes  sont  unanimes 
à  constater  que  le  développement  remarquable  en  Allemagne  des 
sanatoria  anti-tuberculeux,  dont  on  ne  saurait  nier  les  heureux 
effets  au  point  de  vue  démographique,  est  dû  avant  tout  au  ré- 
gime de  l'assurance  obligatoire  :  conscientes  de  leur  intérêt,  les 
caisses  allemandes  n'ont  rien  négligé  pour  lutter  victorieuse- 
ment contre  la  maladie,  et  réduire  au  minimum  les  cas  d'invali- 
dité, mais  il  fallait  pour  une  telle  lutte  un  budget  considérable, 
que  seule  l'assurance  obligatoire  pouvait  alimenter  (1). 

1900,  la  charge  globale  des  trois  assurances  ressort  à  10  pfennings  pour  un 
salaire  moyen  de  300  marks  correspondant  à  300  jours  de  travail.  De  ces 
10  pfennings,  le  patron  supporte  un  peu  plus  de  moitié  (1/3  assur.  maladie, 
1/2  assur.  invalidité,  toute  Tassurancc-accidents).  De  Taveu  des  industriels 
allemands,  cette  charge  est  très  supportable  {Qaest.  prat.,  1901 .276),  d'autant 
plus  que  l'assurance  ouvrière  décharge  Tassistance  publique,  qui  pèse  lour- 
dement sur  les  communes  dans  les  Etats  ne  pratiquant  pas  l'assurance. 

(1)  Cons.  en  faveur  de  Tobligation  :  Cauwès,  t.  III.  p.  515;  Gide,  rapp., 
p.  227.  —  Cf.  Berthélemy,  Des  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  {Ann., 
Soc.  éc.  pal.  L.,  1894-1895)  ;  Morisseaux.  Les  résultats  de  l'assurance  obliga- 
toire  en  Allemagne  ;  Jay,  Boissard,  op.  cit.  ;  Capitant,  Les  retraites  ouvriè- 
res, 1899;  Fontaine,  Les  caisses  de  retraites  {Rev.  polit.  ^  oct.  1899)  ;  Beliom, 
Les  résultats  de  l'assurance  ouvrière  à  la  fin  du  XIX*  siècle,  1901,  et  Le 
référendum  de  1901  (Rev.  polit.,  janv.  et  fév.  1902);  Storck,  Les  retraites 
ouvrières,  1901,  142;  Fuster,  Rapp.  au  Congr.  de  Dusseldorf{Quest.  prat., 
1902,  381)  ;  —  P.  Pic,  La  législation  ouvrière  {Quest.  pra^, 1900,11),  Les  résul- 
tats de  Vassurance  ouvrière  à  la  fin  du  XIX*  siècle  (Quest.  prat.,  1901,  274),  et 
Chroniques  des  Quest.  prat.,  1901,  passim,  etc.  :  — D»"  A.  Pic,  Les  sanatoria 
populaires  [Quest.  prat.,  1900,  p.  376  et  s.  et  1901,  p.  1  et  s.).  —  Contra,  et  en 
faveur  de  la  liberté  subsidiée  :  Vanlaer,  Quest.  des  retraites  ouvrières  (Réf. 
soc,  16  juin. 1809)  ;  Rostand, chron. sur  le  Mouvem.  social  dans  le  Journ.  des 
Dé6.,1901  ;  Bleton,  Le  Congrès  national  des  retraites  pour  la  vieillesse  (Quest. 
prat.j\90l,  169)  ;  Turquan,  Les  retraites  ouvrières  et  le  budget  (Quest. prat., 

1901,  210).  —  V.  aussi  rapp.  AudilTred,  19  déc.  1896  (Ch.  n»  2185,  p.  116). 


^ 
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IV.  —  Les  projets  de  loi  français  (1). 

1396.  —  L'assurance  obligatoire  devant  le  Parlement  fran- 
çais. —  Les  considérations  précédemmenl  développées  nous  con- 
duisent à  approuver  sans  réserve  le  vote  de  principe  émis  par  la 
Chambre  des  députés  en  faveur  de  Tobligation  de  l'assurance, 
dans  sa  séance  du  2  juillet  1901,  et  à  formuler  le  vœu  que  noire 
Parlement  ne  se  contente  point  d'un  vote  platonique,  et  qu'il 
reprenne  prochainement  la  discussion  d'un  projet  dont  la  précé- 
dente législalure  n'a  réussi  à  voter  que  Tarlicle  1*'. 

L'assurance  obligatoire  n'est  pas  une  nouveauté  dans  nos  lois  ; 
les  mineurs,  nous  l'avons  élabli  (suprà,  n»*  1028  et  s.), sont  assu- 
rés obligatoirement  contre  la  vieillesse,  l'invalidité  et  la  maladie  : 
les  marins  ont  également  leur  Caisse  des  invalides  (V.  siiprà, 
n"  1027  et  1088,  et  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr,  commerc,  t.  V. 
n""  344  et  s.)  ;  la  question  n'est  donc  plus  entière, et  le  législateur 
français  ne  saurait  s'arrêter  ainsi  à  mi-chemin. 


(1)  Il  nous  est  impossible  de  passer  en  revue,  même  sommairenicnl,  les 
nombreux  projets  ou  propositions  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  déposés 
depuis  dix  ou  douze  ans  sur  le  bui*eau  des  Chambres  françaises.  On  on  ti-ou- 
vcra  rénumération  dans  nos  chroniques  annuelles  des  Ann&lez  de  droit  corn- 
merciAl,  et  dans  le  Bull.de  VOff,  du  travail  (état,au  !•' janv.  de  chaque  année, 
des  proj.  relatifs  auxquest.  ouvr.  et  sociales).  Signalons  toutefois.à  raison  de 
leur  importance,  parmi  les  projets  établissant  rassurance-invalidilc-vieil- 
lesse  obligatoire  :  le  proj.  Constans,  6  juin  1891,  Ch.  n«  1473  ;  le  proj.  Marué- 
jouîs,  25  oct.  1898,  Ch.  n«  271  ;  la  propos.  Ricard,  30  mars  1899,  Ch.  n«  nTS, 
et  parmi  les  proj.  ou  propos,  tendant  à  consacrer  le  principe  de  la  liberté  sub- 
sidiée  :  les  propos.  AudilTred,  Ch.,  4  juill.  1898,  ann.  n*  161,  et  Adan,  Ph- 
chon,  etc.  (Ch.,  4  fcvr.  1903).  A  ces  projets  et  à  plusieurs  autres  propos, 
(énum.  par  le  Bull.  off.  trav.,  1902,  XVII),  la  commission  d'assurance  et  de 
prcvoy.  sociales  de  la  précédente  législature  a  substitué  un  texte,  basé  sur 
Tobligation,  sur  lequel  s'est  engagé,  en  juin  1901,  le  débat  résumé  au  texle, 
qui  a  abouti  au  vote  de  Tart.  1«»'(V.  rapp.  Guieysse,  9  mars  1900,  Ch.,  doc. 
pari.,  no  1502,  p.  721,  et  rapp.  suppl.,  22  oct.  1901).  Ce  texte  vient  dVlre 
déposé  à  nouveau,  sur  le  bureau  de  la  législature  actuelle,  par  MM.  Mille- 
rand,  président  de  la  Commission,  et  Guieysse  (14  oct.  1902,  Cb.,doc.  pari., 
n«  321,  p.   71). 

Pour  Tétude  des  travaux  parlementaires  concernant  la  quest.  des  relmi- 
tes,cons., outre  les  autorités  citées  à  la  note  précédente  et  stiprà,n*  13*^7  :  Cos- 
ticr,  Les  retraites  ouvrières  ;  Rouanet,  Les  retraites  ouvrières  {Revue  socia- 
liste,  sept.  1901)  ;  Rochctin,  Le  problème  des  retraites  {Journ.  des  éeonom., 
15  mars  1901)  ;  Gonnard,  L'assurance  sociale  contre  la  vieillesse  et  Tinrah* 
dite  en  France, broch.  1899  ;  P.Pic,La  ques^  de  Vassurance  obligatoire  contre 
U  vieillesse  devant  le  Parlement  français  {Hev.  [belge]  des  Quest.  dedr.  in- 
dustr.f  1902,  p.  122  et  s.)  et  Le  projet  de  loi  français  sur  Us  retraites  ou- 
vrières et  le  référendum^  élude  critique  (cxtr.  du  Mouvem.  éeon.  et  soc. 
dans  la  région  lyonn.,  t.  I).  1902.  —  V.  aussi  les  trois  volumes  de  l'eo- 
quète  prescrite  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  2  juillet  1901. /mpn'm. 
nat.,  1901  :  et  le  Bull,  du  Comité  des  acctd,  et  assur.  soc,  passim. 


gères,  porté  son  attention  que  sur  l'assurance- vieillesse,  et  qu'il 
s'en  soit  remis  à  peu  près  entièrement  aux  mutualités  libres  du 
soin  d'organiser  V assurance  maladie  (1).  Les  statistiques  rappe- 
lées par  nous  précédemment  (V.  suprà,  n**  1338)  démontrent 
en  efîet  péremptoirement,  que  la  grande  majorité  des  travail- 
leurs se  maintient  encore  en  dehors  des  cadres  de  la  mutualité, 
malgré  les  libéralités  fiscales  dont  celle-ci  bénéficie,  et  rien  ne 
permet  de  supposer  que  cette  situation  se  modifie  sensiblement 
d'ici  à  une  période  indéterminée  (2).  Il  ne  serait  que  temps,  ce- 
pendant, pour  le  Parlement  français,  de  rompre  résolument  avec 
la  pratique  des  lois  fragmentaires,  et  d'aborder,  sinon  la  discus- 
sion d'un  Code  ouvrier  complet  (V.  suprà,  n**  169),  tout  au  moins 
l'étude  d'un  régime  d'ensemble  des  assurances  sociales,  au  lieu 

(1)  Les  seules  propositions  de  loi  impliquant  extension  à  rassurance-maladie 
du  principe  de  l'obligation  sont  des  propositions  du  groupe  socialiste  reposant 
sur  la  conception  australasienne,  c'est-à-dire  sur  l'inscription  au  budget  gé- 
néral de  crédits  suffisants  pour  faire  face  au  risque  assuré.  —  V.  notamment 
propos.  Zevaès  tendant  à  organiser  l'assurance-vieillessc  et  lassurance-niala- 
die  (Ch.,  20  juin  1898,  doc,  pari.,  n«  161,  p.  361).  et  la  propos.  Vaillant, 
Coûtant,  etc.  tendant  à  instituer  une  assurance  sociale  généralisée,  destinée 
à  couvrir  tous  les  risques,  y  compris  le  risque  de  chômage  (Ch.,13  nov.  1900, 
ann,  n*  1933,  p.  50).  Or,  si  nous  approuvons  le  principe  de  l'organisation 
d'ensemble  des  assurances  sociales,  sous  Tégide  de  l'Etat,  nous  estimons  que 
ridée  même  d'assurance  implique  une  participation  directe  et  personnelle  de 
l'assuré  au  paiement  des  primes,  et  qu'aucun  budget  national  ne  saurait  sup- 
porter le  fardeau  écrasant  d'assurances  sociales,  auxquelles  employeurs  et 
employés  ne  participeraient  point.  —  Cf.  dise,  de  M.  Millerand,  Min.  du 
comm.,  au  cours  de  la  discussion  du  proj.  de  loi  sur  les  retraites  à  la  Ch. 
des  dép..  Juin  1901.  —  V.  aussi  notre  étude  sur  les  Congrès  ouvriers  et  la 
révolution  sociale  {Quest  prat.,  1901.312). 

(2)  A  plus  forte  raison  la  mutualité  libre,  quelle  que  soit  l'importance  du 
concours  financier  de  TEtat,  ne  saurait-elle  solutionner  le  problème  des  re- 
traites. Alors,  en  effet,  que  la  loi  allemande  profite  à  près  de  13  millions  de 
salariés  (V.  les  statistiques  annuelles  allem.  publ.  par  VOff,  du  trav.)  la 
mutualité  française  groupe  un  peu  plus  de  2  millions  d'individus, dont  la  moitié 
au  moins  de  non  salariés.  De  plus,  c'est  une  minorité  seulement  parmi  les 
mutualités  qui  sert  des  retraites  (52  p. 100  des  sociétés  approuvées,!  1  p. 100  des 
sociétés  libres),  et  le  taux  moyen  des  retraites  ne  ressort  qu'à  72  francs.  11 
convient  il  est  vrai  d'ajouter  les  caisses  patronales  ;  mais,  déduction  faite  des 
ouvriers  des  mines,  assurés  obligatoirement,  et  des  17.000  ouvriers  des  ma- 
nufactures de  l'Etat,  auxquels  l'administration  remet  un  livret  individuel  de 
la  caisse  de  retraites  (V.  notamment,  décr.  26  fév.  1897,  sur  les  ouvriers  des 
établ.de  la  guerre),  9K.656  ouvriers  seulement  sur  2.656.000  ouvriers  compris 
dans  la  récente  enquête  de  l'Office  du  travail  (soit  une  proportion  de  3.71 
p.  100),  étaient  participants  à  une  caisse  de  retraite.  Les  caisses  patronales  de 
retraites  (publ.  de  ÏOff.  du  travail).  —  Sur  la  nécessité  de  rendre  obligatoire 
Tassurance-maladie  :  cons.  Givord,  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  iassu- 
rance  obligatoire  contre  U  maladie,  1899  ;  Crochard,  Uassur.  obligatoire 
contre  la  maladie  et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  1902. 
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de  s  attarder  à  des  réformes  de  détail,  telles  par  exemple  que 
Tamélioration  du  régime  des  retraites  des  mineurs  (1)  :  question 
qui,  logiquement,  devrait  être  rattachée  à  rexamen  du  problème 
des  retraites  pour  Tensemble  des  travailleurs. 

1397.  —  Le  projet  de  loi  sur  rassurance-Tieillesse-invali- 
dlté.  —  Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  analyse  complète 
d'un  projet,  dont  la  Chambre  a  simplement  amorcé  la  discus- 
sion dans  une  précédente  législature  (juin-juill.  1902),  et  qui  su- 
bira évidemment  de  nombreuses  retouches  avant  de  devenir  loi 
de  l'Etat.  Nous  l'avons  analysé  en  détail,  dans  une  étude  spé- 
ciale (citée  suprà,  n"  13%)  ;  il  nous  suffira  d'en  indiquer  les  gran- 
des lignes. 

Ce  projet  repose  essentiellement  sur  les  bases  suivantes  : 
assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  ou  Tinvalidité  de  tous 
les  salariés  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  Tagriculture  (2), 
soit  de  9  à  10  millions  de  personnes  ;  allocation  à  chaque  avant 
droit  d'une  pension  de  retraite  à  Tàge  de  65  ans,  pension  dont 
le  taux  varie  suivant  l'importance  et  la  durée  des  versements 
(le  projet  primitif  assurait  à  chaque  ayant  droit  une  rente  de 
360  fr.)  ;  retraite  anticipée  d'invalidité  accordée  à  tout  ûge  (dans 
les  mêmes  conditions  qu'en  Allemagne),  à  tout  assuré  ayant 
effectué  des  versements  correspondant  à  2.000  journées  de  travail 
au  minimum,  charges  de  l'assurance  couvertes  par  le  versement 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  (directement  ou  par 
l'entremise  des  mutualités),  ou  à  une  Caisse  patronale  ou  syn- 
dicale spécialement  autorisée,  d'une  prime  correspondant  à  40  0 
des  salaires,  dont  moitié  fournie  par  l'employeur,  moitié  par 
l'assuré  (3). 

(1)  Sur  les  projets  de  reforme  de  la  loi  de  1894  sur  les  caisses  de  secours  et 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs,  v.  nos  chroniques  des  Qaesl.  prat.^  19oi. 
301.400  et  notre  étude  sur  les  retraites,  p.  64.  —  V.  aussi  propos.  BaMv. 
14  oct.  1902,  Cil.,  doc.  p&rL,  n»  389,  p.  61.  et  rapp.  Jumel,  13  fêv.  1903.  Ch., 
doc.  pari.,  n»  756.  —  Sur  les  projets  tendant  à  assimiler  la  maladie  profes- 
sionnelle h  Vaccident,  et  sur  la  supériorité  du  système  germanique,  qui  adosse 
en  quelque  sorte  rassurancc-accidcnt  à  Tassurance-maladic,  v.  saprà, 
n**  1088  et  1143. 

(2)  D'après  un  amendement  de  M.  Bienvenu  Martin,  pris  en  considération 
par  la  Chambre  le  28  juin  et  incorporé  au  projet  par  la  Commission  en 
octobre,  les  artisans  ou  façonniers,  les  métayers,  les  domestiques,  les  com- 
merçants ou  cultivateurs  travaillant  habituellement  seuls  ont  la  facnlti  de 
s'assurer  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières. 

(3)  Pour  les  ouvriers  et  employés  de  l'agriculture,  le  versement  pour  la 
retraite  est  uniformément  de  5  cent,  par  journée  de  travail  salarié.  —  Le 
système  allemand,  comportant  la  division  des  salariés  en  plusieurs  classes. 
à  chacune  desquelles  correspondrait  une  pension  fixe,  compte  de  nombreiif 
partisans.  Beaucoup  estiment  aussi   qu'il   sera  nécessaire  de  revenir  i  U 
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1398.  —  Le  projet  primitif  comportait  unesubve 
de  TEtat  destinée  à  parfaire  la  différence  entre  le 
versements  capitalisés  et  le  minimum  légal  de  36( 
projet  définitif,  TEtat  ne  contribue  plus  à  Fassuran 
si  ce  n*est  au  profit  des  travailleurs  visés  dans  les 
transitoires,  et  par  la  garantie  d*un  intérêt  fixe  d 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  doiven 
dans  les  proportions  de  75,  15  et  10  0/0  aux  pension! 
de  telle  façon  que  les  invalides  du  travail  soient  ass 
voir,  s'ils  se  trouvent  d'ailleurs  dans  les  conditions 
la  loi,  une  pension  minima  de  200  francs. 

Une  autre  modification,  très  contestable,  cons 
substitution,  aux  20  caisses  régionales  autonome 
primitif,  d'une  Caisse  centrale  unique  rattachée  po 
administrative  au  ministère  du  commerce  et  poi 
financière  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioi 
rallie  au  système  de  la  capitalisation,  tout  au  moins 
iiel,  selon  nous,  de  décentraliser  les  capitaux  énc 
système  fait  affluer  dans  les  caisses  publiques  ;  or  1( 
d*y  parvenir  est  de  créer,  comme  en  Allemagne,  un 
bre  d'offices  régionaux,  jouissant  d'une  large  autor 
maniement  des  fonds,  sous  le  contrôle  d'un  organi 

§  2.  ^  Asiurance  oontre  le  ohômage  (1). 

1399.  —  Le  problème.  —  L'on  représente  pai 
sans  raison,  l'assurance  contre  le  chômage  comme 
ment,  la  clé  de  voûte  de  tout  le  système  des  assurai 

majoration  par  l'Etat  des  pensions  de  vieillesse,  afin  d'obtei 
les  travailleurs  les  plus  modestes,  un  minimum  suffisant. 

(1)  Bibliographie  :  —  Jay,  Un  projet  d'ûssur,  contre  le  ch 
canton  de  Bâle-Ville  (Rev,  d'éco/i.  polit.,  avril  1895),  et  séi 
Vassur»nce  de  St-Gall  \,Rev,  polit,  et  pari.,  1894  à  1897);  h 
rance  contre  le  chômage  involontaire  {Réf.  soc.^  16  nov.  1 
1900)  ;  Thury,  Le  chômage  moderne,  1895  ;  Docum.  sur  la  que 
(public,  de  l'O/f.  du  trav.,  1896)  ;  Vivier,  L'assurance  contre 
volontaire,  1898  ;  Cornil,  Assurance  municipale  contre  le  ch 
taire,  1898  ;  Denjean,  L'assurance  contre  le  chômAge,  1900; 
rance  contre  le  chômage  k  Gand  {Quest.  prat,,  1900.161),  et  i 
commun,  de  Gand  sur  la  première  année  de  fonctionnem.  du  f 
gantois,  1902  ;  Furstemberg.  L'assurance  des  ouvriers  sam 
d'écon.  polit.,  janv.  1902)  ;  Guénard,  Lassur.  contre  le  chôma 
iion  des  travailleurs  du  livre  {Mouvem.  socialiste,  14-21  ju 
Rapp.  Expos.,  p.  235.  —  Etudes  et  chroniques  du  Bull,  de 
de  YEcon,  franc,,  de  la  Rev.  socialiste,  du  Monde  écon.^  de 
de  la  Rev.  polit,  et  p&rl.,  du  Bull.    Soc.  de  lég.   comp.,  de  1 
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A  quoi  bon  organiser  en  effet  tout  un  réseau  d'assurances  contre 
la  maladie,  la  vieillesse  ou  Tinvalidité.  si  le  travailleur  est  sans 
cesse  menacé  de  se  voir  privé,  par  un  chômage  involontaire,  df 
ce  salaire  régulier  qui  seul  peut  lui  permettre,  et  au  prix  de 
lourds  sacrifices  parfois,  d'alimenter  l'assurance  ?  Qu'est-ce  à 
dire,  sinon  que  le  problème  des  assurances  sociales  ne  sera  plei- 
nement résolu  que  le  jour  où  l'on  aura  réussi  à  garantir  les  tra- 
vailleurs contre  le  risque  de  chômage,  cet  ennemi  qui  paralyse 
tous  leurs  efforts  vers  une  condition  meilleure  !  Mais  une  telle 
assurance  est-elle  possible  ? 

1400.  —  Les  remèdes  préventifs.  —  Il  est  bien  évident  que 
Ton  peut,  dans  une  certaine  mesure,  remédier  au  chômage 
involontaire  (1)  par  un  ensemble  de  mesures  préventives  combi- 
nées et  coordonnées,  telles  que  :  l'organisation  rationnelle  du 
placement,  par  la  fédération  des  offices  syndicaux  ou  municipaux 
de  placement  gratuit  (2)  ;  la  création  par  les  syndicats  d'auber- 
ges ou  colonies  de  travail,et  Tallocation  de  secours  de  route  (3)  ; 
une  bonne  législation  mutualiste  permettant  aux  sociétés  de 
garantir  à  leurs  adhérents  en  état  de  chômage  une  indemnité 
journalière  (cf.  L.  franc,  de  1898)  ;  un  réseau  d'institutions 
coopératives  assurant  à  la  famille  ouvrière  un  foyer  stable  et  des 
conditions  d'existence  aussi  peu  coûteuses  que  possible  ;  enfin, 
la  mise  en  réserve  pour  les  temps  de  crise,  par  les  communes 
ou  les  départements,  de  travaux  d'utilité  générale,  comportant 
des  délais  d'exécution  échelonnés,  et  susceptibles  d*être  confiés 
à  des  ouvriers  non  spécialisés  (4). 

dr.  indust,,  des  Quest,  prat.^  du  Bail,  du  Comité  des  assur.,  etc.  —  Pour 
la  bibliographie  allemande  et  suisse,  cons.  D^*  Freund,  Materialien  zur  frage 
der  Arbeiislosenversicherung^  Berlin,  1903  ;  Soziale  Praxis^  et  Schweizerische 
BliiUer  far  Wirt.  u.  Soc.  pol.,  passim.  —  V.  aussi  :  Fanny  Imlt.Zar  Frage 
der  Arbeilslosenversicherung  {Soz.  Prax,,  25  déc.  1902,  1«  janv.  1903).  — 
V.  saprà,  n«»  569,  662,  895. 

(1)  Du  chômage  volontaire  individuel,  le  législateur  n'a  cure,  il  ne  peut 
en  efTet  imposer  le  travail,  mais  seulement  prendre  des  mesures  pour  répri- 
mer le  vagabondage  et  la  mendicité  (V.  infrà).  Quant  au  chômage  volontaire 
coWecii/* (grèves),  nous  avons  indiqué  suprà  (n®*  328  et  s.)  les  mesures  législa- 
tives propres  à  en  atténuer  les  dangers. 

(2)  Sur  les  remarquables  résultats  obtenus  dans  cette  voie  en  Allemagne, 
V.  supràf  n»  902. 

(3)  Sur  ces  colonies,  nombreuses  en  Allemagne,  et  sur  le  vialicam  des 
typographes  français,  v.  suprà,  n"  549,  569,  901 . 

(4)  11  nous  parait  absolument  superflu  de  discuter  ici  le  bien-fondé  du  ré* 
quisitoire  traditionnel  de  l'école  libérale  contre  la  théorie  du  droit  au  trarait, 
et  les  ateliers  nationaux  de  184S.  Que  les  travailleurs  aient  ou  non,  droit  au 
travail,  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  la  société,  responsable  de  l'ordre, 
obligée  dans  son  intérêt  môme  de  réduire  nu  minimum  le  nombre  des  indi- 
gents et  des  déclassés,  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  tous  les  remède» 
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1401.  -—  Difficultés  d'organisation  de  Fassurance.  — 
quelque  parfaite  que  puisse  être  cette  organisation  prév 
il  y  aura  toujours  des  crises,  toujours  des  victimes  du  ch^ 
C'est  ici  que  pourrait  intervenir  utilement  Tassurance 
comment  l'organiser  pratiquement?  Aucun  Etat  n'a  ju 
résolu  le  problème,  et  la  plupart  ne  Tont  môme  pas  tente 
qu'en  effet  cette  forme  d'assurance  se  heurte  à  des  difi 
très  graves  :  difficulté  de  définir  le  risque  assurable  et  d( 
rencier  nettement  le  chômage  professionnel  ou  involontî 
chômage  volontaire  ;  danger  des  fraudes  ;  difficulté  de  p 
tionner  pour  chaque  assuré  la  prime  au  risque,  et  danger  ( 
peser  le  fardeau  de  l'assurance  précisément  sur  les  ouvri 
en  ont  le  moins  besoin,  c'est-à-dire  sur  les  ouvriers  < 
chômage  est  rare  et  accidentel,  plutôt  que  sur  les  ouvrier 
çant  des  professions  saisonnières  (industrie  du  bâtime 
exemple),  où  les  longs  chômages  sont  la  règle. 

1402.  —  Les  essais  d'assurance  obligatoire  ou  faculta 
Ces  considérations  expliquent  Téchec  complet  de  la  Caisî 
surance  obligatoire  de  Saint-Gall,  qui  a  dû  disparaître  ei 
après  un  fonctionnement  pénible  de  deux  ans,  en  présence 
fus  de  milliers  d'assurés  de  continuer  à  payer  la  prime.  Le 
de  Bâle-Ville  avait  adopté,  en  1900,  un  projet  d'assuranc 
gatoire  :  ce  projeta  été  rejeté  par  le  référendum  popuiair 
que  ses  auteurs  eussent  cherché  à  tenir  compte  de  l'expi 
de  Saint-Gall,  en  proportionnant,  dans  la  mesure  du  poss 
primes  aux  risques  respectifs  des  différentes  catégorie 
sures. 

Des  caisses  officielles  fonctionnent  au  contraire,  mais  £ 
caractère  facultatif,  à  Berne  depuis  1893,  à  Bâle-Ville 
1901,  à  Cologne  depuis  1896.  Ces  caisses  ont  pour  ress 
les  cotisations  des  assurés,  les  cotisations  (absolument 
laires}  des  patrons,  syndicats  patronaux  ou  organisatioi 
lanthropiques,  les  subventions  communales.  Ces  subvi 


susceptibles  de  remédier  à  ce  fléau  social  du  chômage.  Qu'il  soit  in: 
d'organiser  en  permanence  des  ateliers  nationaux  susceptibles  d'en( 
la  paresse  et  l'imprévoyance,  nous  Tadmettons  volontiers.  Mais  il  ei 
tiel  d'enrayer  le  mal,  toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  en  mettant  en 
des  travaux  d'intérêt  général  susceptibles  d'être  contiés  aux  chôm 
Cf.  délib.  du  Cons.  super,  du  travail  et  circul.  minist.  du  co 
26  novembre  1900  (Quest.  pral.,  1901,  p.  31).  En  1901,  des  trava 
genre  ont  été  organisés  dans  69  départements  ;  les  dépenses  se  sont 
à  1.666.000  francs.  —  Sur  les  équipes  coopératives  de  chômeurs  affec 
travaux  publics  par  le  gouvernement  néo-zélandais,  v.  Qaeft.  prai.,  ; 
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sont  fort  élevées,  et  donnent  à  l*inslitution  un  caractère  intermé- 
diaire entre  l'assurance  et  l'assistance. 

La  ville  de  Gand  suit  un  système  différent.  Elle  n'a  point  créé 
de  caisse  officielle,  mais  seulement  un  fonds  de  chômage  destiné 
à  subventionner  les  caisses  de  chômage  créées  parlessyndicat^. 
Ce  procédé  parait  avoir  donné  d'excellents  résultats  (Variez,  o/>. 
cit.);  il  a  déjà  trouvé  des  imitateurs  dans  différentes  villes  de 
l'étranger,  et  en  France  même,  à  Dijon,  depuis  1901  (1). 

Enfin,  en  Allemagne,  un  autre  procédé  vient  d'être  rais  à 
Fétude  lors  du  dernier  Congrès  des  Offices  de  placement  (Ar- 
beilsnachweise)  ;  ces  offices  constitueraient  à  frais  communs  Ae< 
caisses  régionales  d'assurance  contre  le  chômage,  avec  sections 
locales  plus  ou  moins  autonomes.  Ce  n  est  du  reste  qu'un  avant- 
projet,  trop  imprécis  encore  pour  faire  l'objet  d'une  proposition 
à  soumettre  au  Reichstag. 

1403.  — Conclusions.  — En  résumé,  la  question  de  l'assurance- 
chômage  est  posée  partout  devant  l'opinion  ;  mais  la  solution 
qu'elle  doit  recevoir  est  encore  difficile  à  dégager.  Il  semble  que 
l'on  doive  tout  d'abord  procéder  suivant  le  système  gantois,  sauf 
à  intervenir  d'une  façon  plus  directe  lorsque  les  organisations 
syndicales  seront  parvenues  à  créer,  avec  le  concours  des 
municipalités  et  des  autorités  régionales,  un  réseau  complet 
d'offices  de  placement  et  de  caisses  de  chômage.  11  conviendra 
alors  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  (cf.  Vivier,  op.  cil,\ 
de  décréter  l'obligation  de  l'assurance  pour  les  ouvriers  de  cer- 
taines professions,  spécialement  sujettes  au  chômage. 

SECTION  V.  —  Assistance  sociale  (2). 

1404 .  —  Devoir  d'assistance  ou  de  solidarité  sociale  :  ses  limi- 
tes. —  La  société  est-elle  tenue  d'un  devoir  d'assistance  enver^^ 
les  indigents,  ou  n'est-elle  tenue,  de  ce  chef,  d'aucune  obligation 

(1)  Une  propos,  de  loi  a  été  déposée,  en  1895,  par  M.  Jouffray,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  française  (28  juin  1895,  ann.  n»  1142. 
p.  127),  en  vue  d'organiser  l'assurance  municipale  obb^atoirc  contre  le  ch<*.- 
mage  :  elle  n'a  jamais  été  discutée.  —  Signalons  également  une  prop4^5. 
récente  de  M.  Coûtant  tendant  à  prélever  sur  la  force  motrice  une  taxe  par 
cheval-vapeur  en  vue  de  créer  une  Caisse  nationale  de  secoura  contre  le 
chômage  (Ch.,  18  nov.  Iy02,  ann.  n»  458,  p.  292). 

(2)  Bibliographie.  —  Sur  l'assistance  publique  et  privée,  cons.  notamment, 
outre  les  ouvrages  et  articles  cités  suprà,  note  sous  n»  1331  ;  Derouin,  Goy 
et  Worms,  Traité  theor.  etprat.  d'assistance  légale,  2  vol.  1900  ;  —  Berthé- 
lemy.  Droit  admin.,  p.  768  et  s.  ;  jL«  rôle  économique  de  l'assislance  par  le 
travail  ;  Application  des  lois  protectrices  des  enfants  moralement  abandon- 
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positive?  Ainsi  posée,  la  question  ne  nous  parait  pas  susceptible 
d  une  réponse  absolue.  Les  devoirs  de  la  société  envers  les  in- 
digents ne  sauraient  en  effet  être  de  même  nature  au  regard  des 
indigents  incapables  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  môme  si 
cette  incapacité  leur  est  partiellement  imputable,  et  a  pour  point 
de  départ  l'inconduite  ou  la  paresse,  et  au  regard  des  indigents 
valides,  chômeurs  accidentels  ou  mendiants  professionnels. 

Vis-à-vis  des  premiers,  indigents  malades,  âgés  ou  infirmes, 
nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  l'existence  d*un  devoir  social  de 
solidarilé,  dans  l'acception  la  plus  large  du  mot.  Vis-à-vis  des 
seconds,  au  contraire,  TEtat  a  sans  doute  un  devoir,  celui  d'aider 

nés,  1894  ;  La  loi  du  19  avril  1898  [Rev.  pédo^o^i^tte,l898,p.289)  ;  —  Rivière, 
Un  siècle  de  lutte  contre  le  vagabondage  {Hev.  polit,  et  pari.,  mai  1899,  t.  XX, 
p.  276  ;  Afe7idia7i/s  et  vagabonds,  1899;  U assistance  aux  valides  âgés  (Héf. 
soc,  15  mars  1903)  ;  —  F.  Dreyfus,  Vagabondage  et  mendia  lé  ;  Maxime  du 
Camp,  La  charité  à  Paris  ;  d^HaussonvilIe,  La  misère  à  Paris  ;  Assistance 
publique  et  bienfaisance  privée  {Rev.  des  Deux-Mondes,  15  déc.  1900)  ;  Bonzon, 
La  législation  de  Vtnfance  ;  Cruveillac, La  protection  de  la  vieillesse  :  Monod, 
Les  en  fants  assis  lés  en  France  (Rev.  pfiilanthrop.,  t.  III,  p.  545,  et  IV,  p.  23, 
1898-1899).  — V.  aussi:  Fleury-Ravarin,  L'assistance  communale  en  France; 
Foumicr  de  Flaix,  V assistance  sociale  en  France  {lié f.  soc,  94.1.217)  ;  Salles, 
Réforme  de  la  loi  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité,  1894  ;  Pag^non,  Les 
nouvelles  méthodes  de  la  bienfaisance;  Les  offices  centraux  des  œuvres  cha- 
ritables, 1895  :  Reinach,  Philosophie  de  l'assistance  [Rev.  polit,  et  pari.,  1895, 
l.  VI,  p.  213)  ;  Froc.  gen.  Renaud,  Lœuvre  budgétaire  delà  3«  République 
en  matière  (f  assistance,  dise,  de  rentrée  de  la  Cour  des  comptes  (Ga^.  Pa/., 
24-25  oct.  1897)  :  P.  Strauss,  Assistance  sociale,  pauvres  et  mendiants  ;  Pau- 
lian,  Paris  qui  mendie;  Fourquet,  Le  problème  du  vagabondage  {Rev.  polit., 
déc.  1899)  ;  £.  Chevallier,  Lassistance  dans  les  eampagnes  ;  d'Anfreville, 
Des  secours  à  domicile  à  Paris,  1900;  Du  Puy,  Vagabondage  et  mendicité; 
Michel,  Le  relèvement  du  condamné,  1900  ;  Jourdan,  De  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  en  matière  d'assistance  par  le  travail,  1901  ;  Praviel,  Le 
patronage  des  libérés,  1901  ;  Despaux,Dt<  domicile  de  secoures,  1901  ;  Statis- 
tique générale  de  la  France,  1899-1900,  t.  II,  Etablissements  d'assistance 
(public,  de  VOff.  du  travail).  —  Congrès  nationaux  d'assistance,  Lyon  1894 
(2  vol.),  Rouen,  1897  ;  Congrès  international  d'assistance  publique  et  de 
bienfaisance  privée,  Paris,  1900  (6  vol.).  —  V.  aussi  :  Cauwès,  t.  III,  p.  612 
et  8.  ;  Fouillée,  Propriété  sociale;  Gide,  rapp.,  p.  268  et  s.;  Garraud, 
Droit  pénal,  t.  IV  ;  et  les  nombreuses  études  publiées  dans  la  Rev.  des  éta- 
blissem.de  bienfaisance  et  d'assistance,  la  Revue  philanthropique,  la  Rev. 
pénitentiaire,  le  Bull,  de  la  Société  des  prisons,  la  Réforme  sociale,  la 
liev.  décon.  polit.,  VEconom.  français,  la  Rev.  des  Deux-Mondes,  le  Cor" 
respondant,  VAssoc.  cathol.,  la  Démocr.  chrétienne,  etc..  etc. 

Sur  Tassistance  publique  et  privée  à  l'étranger,  cons.  notamment  : 
Montheuil,  L'assistance  publique  à  l'étranger,  et  La  charité  privée  à  l'étran- 
ger; E.  Chevallier,  La  loi  des  pauvres  et  la  société  anglaise  ;  Jenks,  trad. 
Wilhelm,  préf.  de  Berthélemy ,^5 sa i  sur  le  gouvernement  local  en  Angleterre, 
1902  ;  Progrès  des  organisations  de  la  charité  en  Angleterre  et  en  Amérique 
{Réf.  soc,  l»""  oct.  1896)  ;  Mûnslerberg,  L'assistance  (trad.  de  Tallem.  par 
Hompard),  1902  ;  Mme  Fiedler,  L'assis  t.  sociale  des  ouvriers  en  Allemagne, 
rapp.  au  Congrès  de  Dusseldorf,  1902  ;  Van  Overbergh,  Phase  actuelle  de  la 
réforme  delà  bienfaisance  en  Belgique,  Bruxelles,  1903. 
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au  relèvement  de  l'indigent,  à  son  reclassement  social  (sur  le 
rôle  des  pouvoirs  publics  dans  la  lutte  contre  le  chômage,  v. 
suprà)  ;  mais  il  a  aussi,  comme  gardien  de  Tordre,  un  droit  pri- 
mordial, celui  de  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité  pro- 
fessionnels, et  de  prendre  toutes  les  mesures,  même  coercitive?. 
propres  à  atténuer  les  dangers  de  cette  plaie  publique,  en  atten- 
dant qu'il  soit  possible,  par  une  meilleure  organisation  sociale, 
de  l'extirper  définitivement. 

Remarquons  du  reste,  —  et  ce  point  de  vue  paraît  bien  être 
celui  des  propositions  récentes  (2)  sur  la  réforme  de  nos  h'\^ 
répressives  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage,  —  que  l'Etal 
n'est,  en  bonne  justice,  autorisé  à  punir  le  vagabondage  qn  au- 
tant qu'il  a  satisfait  pleinement  à  son  devoir  de  solidarité  sociale 
au  regard  des  indigents  de  la  première  catégorie.  Il  est  d'une 
cruelle  ironie  de  voir  l'Etat  moderne  s'arroger  le  droit  de  punir 
comme  des  délinquants  des  indigents  que  son  devoir  strict  eût 
été  d'hospitaliser  ou  d'assister,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur? 
infirmités. 

1405.—  La  Convention  et  le  devoir  d'assistance.  —  Les  vérita- 
bles principes,  à  cet  égard,  nous  paraissent  avoir  été  posés  par  les 
Assemblées  de  la  Révolution,  et  spécialement  par  la  Conven- 
tion (2).  Us  peuvent  se  résumer  dans  la  double  formule  suivante  : 
!•  L'assistance  est  au  premier  chef  une  fonction  de  ta  cottectivilé. 
Seuls  les  pouvoirs  publics,  nationaux,  départementaux  ou  com- 
munaux (3),  peuvent» procéder  à  une  organisation  d'ensemble. 
Ils  ne  doivent  décourager  aucune  initiative  généreuse,  mais  il 
leur  appartient  d'empêcher  les  ga.spillages  inutiles,  et  de  préve- 
nir les  abus,  trop  faciles  à  dissimuler  sous  le  couvert  de  la  cha- 
rité. 

2*  L'assistance  est  un  devoir  sociat  envers  tous  tes  indigents, 
malades,  vieillards  ou  infirmes,  que  leur  débilité  physique  met 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  désormais  à  leur  subsistance. 

Les  circonstances  empêchèrent  la  première  République  de 
mettre  ce  programme  social  à  exécution  :  les  gouvernements  qui 

(t)  V.  spécialement  la  propos.  Cruppi,  Ch.,  35  janv.  1899,  n*  651.— Sur 
les  projets  tendant  à  rendre  obligatoire  l'assistance  aux  vieiUards  et  Hifirmes 
indigents,  v.  infrà. 

(2)  V.  le  rapport  de  Barrère,  cite  soprà,  n«  142.  —  Cf.  décr.  de  la  Od- 
venlion  des  19-24  mars  1793. 

(3)  Sur  l'organisation  centrale  des  services  d'assistance  au  ministère  de 
l'intérieur  (direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  et  Cons,  supé- 
rieur de  Vassistance  publique,  v.  suprk^  n*«  322,  626.  V.  aussi  Berthëlemy, 
Dr.  admin,,  p.  768,  et  Touvr.  précité  de  Derouin,  Goy  et  Worms. 
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lui  succédèrent  ne  purent,  ou  ne  voulurent  pas  s'y  conformer  ; 
c*est  à  la  troisième  République  qu'il  appartient  de  le  réaliser. 
Plusieurs  jalons  importants  sont  posés  :  mais  Torganisation  com- 
plète de  l'assistance  est  cependant  demeurée  jusqu'ici  à  l'état 
d'ébauche  ;  il  est  grand  temps  de  la  parachever  (1).  Passons  en 
revue  très  brièvement,  à  la  lumière  de  ces  principes,  les  princi- 
pales formes  de  l'assistance. 

1406.  —  L* enfant.  —  L'Etat  doit  en  premier  lieu  se  préoccuper 
de  Tenfanl.  Il  doit  tout  d'abord  protéger  l'existence  de  lenfant 
conçu  et  du  nouveau-né  (hospitalisation  des  femmes  enceintes, 
congé  et  secours  aux  femmes  récemment  accouchées  employées 
dans  l'industrie,  lois  sur  les  enfants  assistés,  sur  les  nourrices, 
etc.),  puis  pourvoir  à  l'éducation  de  l'enfanl,  à  son  instruction, 
■et  veiller  sur  sa  moralité  (lois  sur  les  enfants  assistés,  sur  les 
-enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés)  (2). 

1407.  —  Le  vieillard,  le  malade  ou  Tinfirme.  —  Quant  aux 
indigents  incapables  de  travailler,soit  temporairement  (malades), 
soit  définitivement  (vieillards,  infirmes  et  incurables  de  toute 
catégorie),  ils  ont  droit,  avons-nous  dit,  à  être  secourus  par  la 
collectivité.  Il  est  du  devoir  strict,  et  aussi  de  l'intérêt  bien  en- 

(1)  L'on  objecte  parfois,  contre  Torganisation  de  Tassistancc,  que  le  sys- 
tème des  Ai&vLY^ncti  d'Etat  doit,  en  se  généralisant,  rendre  l'assistance 
inutile.  Celte  objection  ne  saurait  nous  arrêter.  Tout  d'abord,  en  effet, 
l'assurance  qui  plus  que  toute  autre  pourrait  être  considérée  comme  un  re- 
mède au  paupérisme,  Tassurance  contre  le  chômage  involontaire^  est  encore 
à  l'état  de  projet  dans  tous  les  pays  ;  les  autres  types  d'assurance  s'organi- 
sent, mais  de  longues  années  s'écouleront  encore  avant  qu'ils  ne  produisent 
tous  leurs  effets.  Au  surplus,  et  quel  que  puisse  être  le  développement  donné 
au  système,  il  restera  toujours  des  pauvres  :  sans  compter  les  ouvriers  vic' 
'limes  d'un  chômage  plus  ou  moins  volontaire,  ou  les  condamnés  libérés 
qu'il  s'agit  de  reclasser,  l'Etat  ou  les  communes  se  verront  toujours  en  pré- 
sence d'une  multitude  d'individus  sans  ressources  restés  en  dehors  de  toute 
organisation  corporative,  enfants  abandonnés,  vieillards,  malades,  infirmes, 
ou  vagabonds  de  toute  provenance  et  de  toute  nationalité,  individus  dont 
les  pouvoirs  publics  devront  nécessairement  s'occuper,  tant  par  mesure  de 
sécurité  publique,  que  par  un  sentiment  supérieur  de  justice  et  de  solidarité 
sociales . 

(2)  Sur  ce  point,  la  législation  française  a  pourvu  aux  nécessités  les  plus 
pressantes.  —  V.  notamment:  sur  les  enfants  assistés^  le  décr.  du  15  janv. 
1811,  la  loi  du  5  mai  1869  et  celle  du  24  juill.  1889  ;  v.  aussi,  relativement  à 
l'inspection,  les  indications  données  suprà,  no  1221.  Sur  la  protection  du  pre- 
mier âge,  V.  L.  23  déc.  1874  (loi  Roussel;.  Cons.  notamment,  outre  les  ou- 
vrages cites  suprk:  Dali.,  SuppL  au  Rép.,  V»  Nourrices;  D'  Peck,  Assis- 
tance maternelle  à  domicile  {Rev.  polit,  et  parL,  déc.  1900).  Sur  les  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés,  v.  les  lois  des  7  déc.  1874  (Aec. 
Cohendy,  p.  242  et  suprà,  n»  778),  24  juill.  1880  et  19  avril  1898.  Signalons 
toutefois  une  lacune  très  fâcheuse  de  notre  législation  ouvrière  relativement 
à  la  protection  des  femmes  en  couches  :  V.  suprà,  n«  849.  —  Cf.  Quest.  prat., 
1903,  p.  92. 
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tendu,  des  pouvoirs  publics,  de  pourvoir  largement  à  leurs 
besoins,  tant  par  Thospitalisation  dans  des  établissements 
appropriés  (hôpitaux  proprement  dits,  hospices  de  convales- 
cents, de  vieillards,  d'incurables,  d'invalides  du  travail,  d^aliénés, 
d'aveugles  et  sourds-muets,  etc.),  que  par  l'assistance  à  domicile 
(d'ailleurs  souvent  inefficace  à  raison  de  Thygiène  déplorable 
des  logements  ouvriers,  de  l'insuffisance  des  ressources  et  de 
l'ignorance  profonde  des  assistés)  (1). 

1408.  —  L'indigent  valide.  —  Les  pouvoirs  publics  doivent, 
enfin,  se  préoccuper  du  sort  des  indigents  adultes  et  valides.  Il 
sera  pourvu  aux  besoins  des  indigents  valides  par  un  ensemble 
de  mesures  destinées  à  subvenir  à  leur  existence,  plus  ou  moins 
largement  suivant  le  degré  de  faveur  dont  ils  sont  dignes,  sans 
cependant  leur  faire  une  situation  équivalente  à  celle  de  la 
moyenne  des  travailleurs,  pour  ne  pas  encourager  le  vice  et  la 
paresse  :  secours  à  domicile  par  l'entremise  des  bureaux  de 
bienfaisance,  assistance  par  le  travail  (2),  maisons  de  travail, 

(1)  Il  nous  est  impossible  de  présenter  ici,  même  en  raccourci,  le  tableaa 
de  notre  organisation  hospitalière,  et  de  notre  système  de  secours  médicaux 
à  domicile,  mis  en  parallèle   avec   les  institutions  étrangères  similaires.  De 
très  grands  progrès  ont  été  réalisés   depuis  quelques  années  ;  mais  au  point 
de  vue   législatif   notamment,    des    réformes   essentielles   s^imposent.  Tout 
d'abord,  le  principe  même  de  l'assistance  obligatoire  n'est  pas  encore  affirmé 
dans  la  loi,  nous  ne  possédons  encore  dans  cet  ordre  d'idées   que   la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  Yassistance   médicale   gratuite  (D.  94.4.22)  d'ailleurs  très 
imparfaitement  appliquée  jusqu'ici.  Sur  cette  loi,  v.  notamment  Piaon  (Aer. 
dVc.  polit.,  1900.965).  Mais  cette  loi  appelle,  comme  complément  nécessaire, 
Pinscription  dans  nos  lois  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes 
et  incurables  indigents.  Trois  propositions  ont  été  déposées,  Tune  au  Sénat 
par  M.  Strauss  (20  janv.  1898,  doc,  pari.,  n»  10),  les  deux  autres  à  la  Cham- 
bre par  MM.  Rey  et  Lachièze  (3  févr.  1899,  Ch.,  doc.  pari.,  no  714,  p.  576, 
rapp.  Bienvenu-Martin,  19  fév.  1900,  Ch.,  doc.  pari.,  19  fév.  1900,  doc.  pari., 
n*  1435,  p.  535,  nouveau  dépôt  le  12  juin  1902,  doc.  pari.,  n»  56,  p.  506'i,  et 
par  M.  Bienvenu-Martin  (23  juin  1902,  doc.  pari. ,  n^  ii8,  p.  586).  La  Com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  parait  devoir  s'approprier  celte 
dernière  {Quest.  pral.,  1903,  p.  58).  —  Cpr.  à  ces  projets  la  poor  law  anglais 
et  le  projet  anglais  sur  les   pensions  de  vieillesse,  ainsi  que  les  lois  danoise 
et  néo-ztilandaise  (V.  suprà,  n»  1392).  D'autre  part,  notre  législation  sur  les 
aliénés  (L.    30  juin  1838)    appelle  des  réformes  profondes  et  urgentes.  Ber- 
thélemy,  p.  776  ;  De  Mouy,  Le  régime  des  aliénés  devant  le  Parlement  {Rec. 
polit.,  1894,  t.   l•^  p.  383  et  s.   et  t.  2,  p.  90  et  s.). 

(2)  L'assistance  par  le  travail  (Cpr.  worhhouse  anglais),  qui  s'est  rapide- 
ment développée  en  France  (62  établissements  en  1900),  n'a  rien  de  commun 
avec  le  système  condamné  des  ateliers  nationaux.  L'obligation  rigoureuse 
pour  l'assiste  de  fournir  un  certain  travail,  et  la  faible  rémunération  du 
travail  fourni  sont  de  nature  à  éloigner  les  vagabonds  de  profession  ;  lad- 
jonction  à  l'établissement  d'un  bureau  de  placement  gratuit  est  au  contraire 
susceptible  d'attirer  les  ouvriers  sérieux,  réduits  à  l'indigence  par  le  chô- 
mage. Sur  les  avantages  de  l'assistance  par  le  travail,  v.  Berlhélemy,  op. 
cit.  ;  Rostand,  J.  des  Débais,  22  aoùl-20  nov.  1900  ;  Le  Coq,  L  assistance  par  le 
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colonies  agricoles,  stations  de  secours,  dépôts  de  mendicité, 
patronage  des  libérés,  hospitalité  de  nuit,  soupes  populaires, 
bouchées  de  pain,  œuvres  de  prêt  gratuit,  etc. 

1409.  —  Conclusions:  Budget  social,  coopération  de  lassis- 
tance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée.  —  L'on  objectera 
sans  doute  que  la  réalisation  intégrale  du  programme  d'assis- 
tance sociale  rationnelle,  esquissé  par  nous  à  grands  traits, 
exigerait  des  ressources  financières  énormes,  dont  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  ne  sauraient  disposer,  même  en 
tenant  compte  des  revenus  particuliers  des  établissements  cha-  . 
ritables,  et  des  créations  multiples  dues  à  la  charitée  privée,  qui 
diminuent  d'autant  les  charges  de  l'assistance  publique. 

Mais  à  celte  objection  nous  ferons  une  double  réponse  :— !•  le 
régime  anti-économique  de  Isipaix  armée ^  qui  pèse  sur  l'Europe 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  qui  coûte  à  la  France  seule  plus 
d'un  milliard  par  an  (1),  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  marine, 
a  complètement  faussé  l'équilibre  normal  des  budgets.  Que  ce 
régime  écrasant  pour  l'industrie  européenne  (2)  vienne  enfin  à 
cesser,  que  les  pacifiques  remportent  dans  les  Parlements  et 
fassent  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  la  Haye  une  réalité  ; 
et  aussitôt  les  Etats  seront  en  mesure,  non  seulement  de  dégre- 
>ver  les  contribuables  des  impôts  les  plus  onéreux,  de  ceux  qui 

travail  en  France. 

D'ailleurs  un  tel  système  d'assistance  ne  doit  pas  être  exclusif.  Il  est  es- 
sentiel de  le  combiner  avec  un  système  de  distribution  de  secours  à  domi- 
cile, très  largement  concédés  aux  indigents  reconnus  dignes  d'intérêt,  après 
enquête  sérieuse.  La  combinaison  de  ces  deux  systèmes  a  donné,  dans  ces 
dernières  années  en  Angleterre,  les  meilleurs  résultats.  Elle  a  en  effet  ce 
double  avantage,  de  réduire  les  vagabonds  à  chercher  sérieusement  du  tra- 
vail, pour  éviter  le  régime  sévère  du  workhouse,  et  de  contribuer  efficace- 
ment à  Textinction  du  paupérisme,  les  secours  largement  distribués  A  ceux 
qui  en  sont  jugés  dignes  ayant  généralement  pour  effet  de  les  reclasser,  tan- 
dis que  les  mêmes  secours  (tels  que  ceux  distribués  trop  souvent  par  nos 
bureaux  de  bienfaisance)  entretiennent  la  misère  plutôt  qu'ils  n'en  tarissent 
les  sources.  —  Cf.  Cauwès,  t.  III,  p.  642  ;  Gide,  p.  271  ;  Decker,  Assistance 
à  domicile  {Bev.  polit,  et  pari.,  10  déc.  1900).  —  Sur  le  développement  des 
sociétés  de  patronage  des  libérés  (plus  de  100  en  France,  450  en  Allemagne), 
ainsi  que  des  colonies  agricoles,  en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas  principale- 
ment, v.  Gide,  rapp.,  p.  263  et  s. 

(1)  Le  budget  de  guerre  français  pour  1903  s'élève  à  1.017.798.000 fr.  (dont 
711.000,000  pour  la  guerre,  306.798.000  pour  la  marine)  ! 

(2)  Sur  les  dangers  que  fait  courir  aux  peuples  européens  la  progression 
des  armements,  cons.  notamment  :  Circul.  adressée  aux  puissances  par  le 
comte  Mouraviev,  min.  des  aff.  étrang.  de  l'Emp.  russe,  le  12-24  août  1898  ; 
Fr.  Passy,  La  paix  et  Varbitrage  {Ann.  soc.  éc.  polit.  Lyon,  1897)  ;  Jean  da 
Bloch,  La  guerre  ;  Mérignhac,  Larbitrage  international  et  La  Conférence 
de  la  Haye  ;  Novicow,  Les  gaspillages  des  sociétés  modernes  ;  —  La  Paix  par 
le  droit,  passim. 
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pèsent  le  plus  lourdement  sur  les  classes  populaires,  mais  encore 
de  consacrer  une  quote-part  importante  de  leurs  budgets  à 
Tamélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre,  et  à  Torganisation 
complète  de  l'assurance  ouvrière  et  de  l'assistance,  c'est-à-dire  à 
la  pacification  sociale.  Le  budget  social^  budget  fécond  entre 
tous,  s'enflera  ainsi,  pour  le  plus  grand  profit  des  peuples,  des 
sommes  demeurées  disponibles  par  la  consolidation  de  la  paix 
internationale,  et  la  réduction  progressive  et  simultanée,  dans 
les  différents  pays,  des  armements  et  des  budgets  de  guerre. 

1410. —  2°  Môme  avec  les  ressources  actuelles,  il  serait  pos- 
sible, de  Tavis  de  la  plupart  des  économistes,  d'obtenir  des  ré- 
sultats beaucoup  plus  satisfaisants,  si  Ton  parvenait  à  centraliser 
les  fonds,  ou  tout  au  moins  à  coordonner  les  efforts,  et  à  empê- 
cher un  gaspillage  bien  intentionné  sans  doute,  mais  déplorable 
par  ses  résultats.  Que  les  services  d'assistance  publique  et  Ici^ 
œuvres  d'assistance  ou  bienfaisance  privées  (1),  à  quelque 
confession  qu'elles  appartiennent,  quelles  que  soient  les  ten- 
dances sociales  de  leurs  promoteurs,  se  prêtent  enfin  un  loyal 
concours,  dans  cette  lutte  contre  la  misère,  dont  le  succès  ou 
l'insuccès  décidera  de  l'avenir  de  la  société  actuelle  et  delà 
civilisation  même  (2)  ;  que  ces  œuvres  s'unissent  et  constituent 
dans  tous  les  centres  importants  un  Office  central  des  instituiions 
charitables  (3),  largement  doté,  pourvu  d'agents  sûrs,  capables 

(1)  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  loi  du  l»'  juillet  1901  sur  les  it- 
sociations,  en  afTranchissant  les  sociétés  de  bienfaisance,  pourvu  qu'elles  ne 
se  rattachent  point  à  une  congrégation  religieuse,  du  régime  antérieur  de 
l'autorisation  préalable  (art.  291,  G.  pén.),  et  en  leur  conférant  une  i»crson- 
nalité  restreinte  moyennant  une  simple  déclaration,  a  élargi  sensiblement 
leur  champ  d'action.  —  Trouillot  et  Chapsal,  Commenl.  de  la.  loi  du  \^^  jaiUel 
1901,  3e  part.,  1902.  Il  appartient  sans  doute  à  TEtat  d'exercer  sur  tous  Iw 
établissements  de  bienfaisance  privée  une  surveillance  active,  dont  certains 
scandales  récents  ont  démontré  la  nécessité  (Sur  le  projet  de  ré|?lenieDla- 
tion  des  orphelinats,  ouvroirs,  etc.,  v.  suprà^  n»  856.  —  Cf.  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy,  28  févr.  1903,  Monil.  judic.  de  Lyon,  7  avril,  condamnant 
la  congrégation  du  Bon  Pasteur).  —  Mais  ce  droit  supérieur  de  contrôle,  qu'il 
est  du  devoir  de  TËtat  d'exercer,  est  très  aisément  conciliable  avec  le  lihrf 
développement  des  œuvres  privées  poursuivant  réellemenl  un  but  de  charité, 
«u  de  solidarité  sociale.  —  Cf.  Bompard,  Les  congrégations  et  l assistance 
(Rev.  polit,  et  pari.,  déc.  1901). 

(2)  Sur  l'alliance  de  l'assistance  publique  et  de  l'assistance  privée  dans  le 
système  allemand  d'Elberfeld,  v.  Cauwès,  t.  III,  p.  652  et  s. 

(3)  Il  existe  des  Offices  de  ce  genre,  sous  des  dénominations  variccf?  cl 
avec  des  attributions  plus  ou  moins  étendues,  à  Paris,  Lyon,  Boi-deaux,  etc. 
La  plupart  ont  deux  objectifs  principaux  :  renseigner  leurs  adhérents  sur 
les  indigents  qui  demandent  des  secours  ;  les  renseigner  sur  les  œuvi-e* 
appropriées  à  la  situation  particulière  du  solliciteur,  ou  à  la  misère  cachée 
que  l'on  désire  soulager.  —  V.  Bompard,  Le  bureau  de  bienfaisance  centnl 
de  Paris  (liev,  polit,  et  pari.,   mai  1900)  ;  Lefébure,  Organisation  de  la  ehâ- 
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de  se  livrer  à  des  enquêtes  sérieuses  sur  les  moyens  d'existence 
des  solliciteurs,  sur  les  misères  cachées  et  les  fraudes  à  déjouer  : 
lorsque  cette  union  pour  le  bien  public  sera  partout  un  fait 
accompli,  un  pas  décisif  aura  été  fait  dans  la  voie  de  l'organisa- 
tion rationnelle  de  l'assistance,  et  de  Tendiguement  du  paupé- 
risme^ sinon  de  son  extinction  définitive. 

rilé  privée  ;  Parts  charitable  et  prévoyant  (publ.  de  l'Office  de  Paris)  ;  Manuel 
des  œuvres  de  Lyon,  etc.  Malheureusement,  beaucoup  d'œuvres  ayant  un 
caractère  confessionnel  accentué  demeurent  encore  en  dehors  de  ces  grou- 
pements. Aussi  les  Offices  français  exercent-ils  une  action  beaucoup  moins 
puissante  que  les  Charily  organisation  societies  de  Londres,  New- York,  etc. 
(Réf.  soc.f  1*'  oct.  1896),  qui  ont  réussi  en  quelques  années  à  diminuer  sensi- 
blement le  paupérisme  (graphiques  exposés  à  TExpos.  de  1900,  Gide,  rapp. 
p.  371),  ou  les  Offices  similaires  de  plusieurs  villes  suisses,  Genève  notam- 
ment. 
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prud'hommes,  1277  et  s.  ;  —  des  tribunaux  administratifs,  680  et  s.,  1278. 
Comptoir  db  vente.  —  V.  Coalitions  de  producteurs. 
Concessions  administratives.   —   V.    Chemins  de  fer,   minière  {industrie), 

monopoles  municipaux. 
Condition  des  soies.  —  672,  1205. 
Conditions  du  travail  dans    les  marchés  de  travaux  publics.  —  867,  949 

et  8. 
Conflits  collectifs  entre   patrons,  ouvriers  et  employés.  —  159,  223  et  s., 
284 et  s.,  333,  406  et  s.,  482,  1240  et  s.  —  V.  Coalitions  et  grèves,  Con^ 
seils  du  travail^  Conseils  d'usine,  etc. 
Conflits  individuels.  —  159,  1240  et  s.  —  V.  Pi'ud*  hommes  » 
Congé-résiliation.  —  V.  Contrat  de  travail. 
Congrès  internationaux.  —  167,  174  et  s.,  701,  719.  —  V.  Associations  in* 

ternationales . 
Congrès  ouvriers.  —  290,  354  et  s.,  498,  701. 

Conseils.  —  Conseil  super,  de  comm..  Conseil  super,  du  travail,  Cû7iseîls  {ré- 
gionaux) du  travail,  etc.  —  V.  Corps  consultatifs  de  Vindus trie. 
Conseils  de  prud'hommes.  —  V.  Prud'hommes. 

(>)nseils  d'usine.  —  295,  334,  984,  1249.  1318,  1327.  —  V.  Conflits  collectifs. 
Contrat  collectif  dk  travail.  —  353,  362,  425  et  s.,  442  et  s.,  482,  494, 
.  510,  567  et  8.,  596,  876  et  s.,  930,  948,  1264.  —   V.    Contrat   de   travail, 

syndicats  professionnels . 
Contrats  industriels  en  général.  —  158,  870  et  8.  —  V.  Contrat  de  travail, 

louage  d'ouvrage,  apprentissage,  salaire,  etc. 
Contrat  de  travail  (louage  de  services).  —  870  et  s.,   881  et  s.,  889  et  s. 
—  V.  Placement,  salaire,  contrat  collectif  de  travail,  accidents  du  tra- 
vail, etc. 
Coopération.   —  57.  152,  160,  401  et  s.,  446,  497,  569,  650,  876,930,  967,1085, 

1196,  1332,  1339  et  s.,  1351,  1370  et  s. 
Coopératives  de  consommation,  —  565,  974,  1341  et  s. 
Coopératives  de  production.  —  452,  585,  1342  et  s.  —  V.  Associations  oU' 

vrières,  mine  aux  mineurs. 
Coopératives  de  construction.  —  975,  1347 . 

Coopératives  de  crédit.  —  506,  1343,  1348.  —  V.  Crédit  agricole. 
Coopératisme  .  — V.  Ecoles  économiques. 

Corporations  d'arts  et  métiers  ou  corps  db  métiers.  —  99  et  s.," 299,  505 
et  s.,  517  et  s.,  533  et  s.,  566,  575, 1215,  1249.—  V.  Histoire,  syndicats pr a- 
fessiennels,  compagnonnage,  placement,  Allemagne,  Autriche,  Russie,  Rou 
manie,  assurances  sociales. 
Corps  consultatifs  db  l'industrie.  —  155,  186  et  s,,  331  et  s.,  540,  626 
et  8.,  1248  et  s. 
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ConKERS.  —  V.  Coalitions  de  produeteurs . 

Crédit  agricole.  —  449  et  s.,  1379.  —  V.  Coopérativtê  de  crédit^  lyndicats 
profestionneh. 

D 

Damemark.  —  V.  Lois  élrangères , 

DÉLAIS  d'usage.  —  V.  Congés  contrat  de  travail^  usagée. 

DÉLÉGUÉS  MINEURS.  —  646  et  S.  —  V.  Minière  {industtHe), 

Denrées  (falsification  de).  —  699. 

Dessins  et  modèles  de  fabrique.  —  1287. 

Devis  et  marchés.  —  V.  Louage  d^ouvrage. 

Domestiques.  —  789,  890,914,  1014,  1158  et  s.,  1178. 

Droit  au  travail.  —  338,  1400,  1404  et  s.  —  V.  Placement  chUmaffe. 

Droit  commun  européen.  —  167  et  s.,  1023  et  s.,  1036,  1052,  1065. 

Droit  comparé.  —  V.  Lois  étrangères^  droit  commun  européen. 

Droit  industriel.  —  V.  Législation  industrielle^  législation  ouvrière» 


Eaux.  —  V.  Monopoles  municipaujr. 

Echelle  mobile  des  salaires.  —  280,  494,  596,  929,  1258.  —  V.  Syndical 
professionnels,  salaires j  contrat  collectif  de  travail ,  conflits  colleciifs^ 
commissions  mixtes. 

Ecoles  économiques.  —  17  et  s.  —  Méthodes  :  19  et  s.  —  Ecoles  interven- 
tionnistes :  16,  42  et  s.,  58  et  s.,  290,  520.  547,  562.  701,  874  et  s.,  941, 
1348,  1365.  —  Ecoles  libérales  :  31  et  s.,  290  et  s.,  561,  704,  1363.  —  Eco» 
les  socialistes  :  17,  25  et  s.,  289,  357,  485,  559  et  s.,  657,  701,  843  et  s., 
874  et  s.,  941,  1332. 

Economats.  —  964  et  s.,  975  et  s.  —  V.  Salaire,  institutions  patronales . 

Economie  sociale.  —  viii,  37,  54,  59  et  s.,  1331  et  s. 

Electricité.  —  V.  Monopoles  municipaux. 

Embauchage.  —  V.  Placement. 

Employés  de  commerce.  —  6,  277  et  s.,  730,  743  et  s.,  766,  777  et  s.,  84% 
856.  890  et  s.,  999,  1014,  1085,  1114,  1154.  1279. 

Employés  de  chemins  de  fer.  —  V.  Chemins  de  fer. 

Encycliques.  —  40,  49. 

Enfants  (travail  des).  —  148,  157,  643,  703  et  s.,  768  et  s.,  783  et  s. 
1026.  —  V.  Apprentissage.  —  Enfants  assistés  :  1221. 

Enquêtes.  —  22,  37,  183  et  s. 

Enseignement  professionnel  ou  technique.  —  348,  509,  1215  et  s.  —  V. 
Apprentissage. 

Enseignement  social.  —  168.  —  V.  Associations  internationales.  Musées  so- 
ciaux^ Offices  sociaux. 

Entrepreneur.  —  1016  et  s.,  1084,  1087.  —  V.  Louage  d'ouvrage^  Accidents 
du  travail. 

Entreprise  (marché  d'j.  —  V.  Louage  d'ouvrage. 

Epargne  et  prévoyance.  —  160,  569,  1336  et  s.,  1380  et  s.  —  V.  Mutua- 
lité. 

Esclavage.  —  73,  83.  —  V.  Histoire. 

Espagne.  —  V.  Lois  étrangères. 

Etablissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres.  «^  269,  675  et  s.  — 
V.  Hygiène  et  sécurité. 

Etabussements  de  bienfaisance.  —  791  et  s.,  796,  851,  1221.  —  W  Assis- 
lance,  enfants  {travail  des). 

Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique.  —  V.  Etat^  conditions  du  tru 
vailj  syndicats  professionnels,  mutualité. 

Etat.  —  11,  15  et  s.,  45  et  s.,  55,  62  et  s.,  339  et  s.  3î5,  587  et  s.,  661  el 
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s.,  700  et  s..  716  et  s.,  792  bis,  950,  1242,  1365  et  s.,  1404.  —  V.  Ecoles 
économiques,  interveniionnisme.  —  Pour  VEtal  induslHel,  V.  Manufac- 
tures de  VEeat,  monopoles  légaux,  conditions  du  travail. 

Etats-Unis.  —  V.  Lois  étrangères. 

Etrangers  en  France.  —  241  et  s.,  394,  409,  1085,  1115,  1126.  1145.  — 
V.  Accidents  du  travail  y  syndicats  professionnels,  etc. 

Etrangères  (lois).  —  V.  Lois  étrangères. 

Explosives  (matières).  —  651,  1082. 


Fabriques.  —  V.  Manufactures, 

Fabrique  lyonnaise.  —  V.  Livret  d'acquit,  prud'hommes.  . 

Falsification.  —  V.  Denrées. 

Falte.  —  V.  Accidents  du  travail,  responsabilité. 

FÉDÉRATIONS  OUVRIERES.  —  555.  —  V.  Bourses  du  travaU,  Congrès  ouvriers, 
sy  ndica  ts  professionnels . 

Femme  mariée.  —  395.  411.  708,  777,  849,  922  et  s.,  1021  et  8-  —  V.  Femmes 
{travail  des),  salaire,  industrie  à  domicile,  swealing  System. 

Femmes  (travail  des).  —  157,  567,  645,  707  et  s,,  777  et  s..  7S3  fit  s.,  805, 
839  ets.,849et8.  — V.  Industrie  à  domicile^  sàtain^,  sweating  System, 

Fonds  de  commerce.  —  272  et  s. 

Foires.  —  73.  98.  —  V.  Histoire. 

Fonctionnaires  publics.  —  382.  996,  1027.  ~  V.  Etat,  syndicats  profession- 
nels . 

Force  majeure,  cas  fortuit.  —  »26,  1093,  1100,  1166,  1214.  —  V.  Acci- 
derits  du  travail. 

Forfait  (marché  a),  —  V.  Louage  d'ouvrage. 

Forges  (ouvriers  des).  — 1162. 

Fraudes  dans  les  ventes.  —  696  et  s.  —  V.  Denrées. 


Gages.  —  V.   Domestiques,  salaires. 

Garanties  DE  paiement.  —  V.  Pnvilèges  du   salaire,  accidents  du  travail. 

Gaz.  —  V.  Monopoles  municipaux. 

Gens  de  service.  —  V.  Domestiques,  ouvriers,  privilèges  du  salaire. 

Grande-Bretagne.  —  V.   Angleterre. 

Grande  industrie.  —  V.  Industrie  (grande). 

Grands  magasins.  —  V.  Magasins  [grands). 

Grèves.  —  V.  Coalitions, 

Groupements  professionnels.  —  V.  Coalitions,  syndicats  professionnels. 


Habitations  ouvrières  ou   a  bon  marché.  —  160,  612,  628  et  8.,  665  et  s. 

975, 1347,  1356,  1368. 
HA'fTi.  —V.  Lois  étrangères. 
Halles  et  marchés.  —  672. 
Histoire  de  la  législation  du  travail.  —  69  et  8. ,298  et  s.,  336,  895  et  s 

942,  977,  1150.  1270  et  s.  —  V.  Corporations  d'arts  et  métUrs. 
Homestead.  —  160,  1369. 
Hospices.  —  1407.  —  V.  Assistance. 
Houille  blanche.  —  658.  —  V.  Monopoles  légaux, 
Hygikne  lt  SK<:rRiTÉ  DES  travailleurs.  —   157,  609  et  s.,  729,  811  et  s.  , 

1395.  —  V.  Accidents  du  travail. 
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Incapacité  de  travail.  —  V.  Accidents  du  travail. 

Individualisme.  —  V.  Ecoles  économiques . 

Industrie.  —  1  et  s.,  71.  —  V.  Légisûilion  industrielle. 

Industrie  a  domicile.  —  73,  567,  635,  709,  731  et  s.,  766,  793  et  s.,  852 
et  8.,  1086.  1195.  —  V.  Sweating  System^  atelier  de  famille. 

Industrie  (pfeTiTE).  —  520  et  s.,  531  et  s.,  852  et  s.  —  V.  Industrie  à 
domicile. 

Industrie  (grande).  ~  12  et  s.,  135  et  s.,  148,  339,  529.  542,  711.  1234. 

Industries  monopolisées.  —  V.  Monopoles  légaux. 

Industries  (petites)  de  l'alimentation,  —  641,  697,  766,  788,  848. 

Industries  rbolbmentâes.  —  265  et  s.,  281  et  s.,  642,  674  et  s.  —  V.  Eta- 
blissements dangereux,  minièi^e  {indu.^trie),  règlements  spéciaux. 

Inspection  du  travail.  —  157,  617,  637,  695,  727,  736,  738  et  s..  750  el  s., 
766,  829  et  s.,  868,  1134.  —  V.  Délégués  mineurs. 

Inspection  sanitaire.  —  612  et  s.,  630.  —  V.  Hygiène  et  sécurité. 

Institutions  patronales.  — V.  Patronage. 

Instruction  militaire  (période).  — 1167. 

Interventionnisme.  —  V.  Ecoles  économiques. 

Invalidité.  —  V.  Accidents  du  travail,  retraites  ouvrières. 

Italie.  —  V.  Lois  étrangères . 

J 

Japon.  —  V.  Lois  étrangères. 

Journée  de  travail.  —  V.  Réglementation  du  travail,  femmes,  enfants,  adttl- 

les  {travail  des),  trois-huit. 
Juridictions  professionnelles.  —  V,  Conflits  collectifs^   individuels,  prwd'- 

hommes. 

K 

Kartells.  —  V.  Allemagne,  cartels,  coaUtions  de  producteurs . 


LÉoisi^ATioN  industrielle.  —  1  et  S.  —  V.   Droit  industriel.  Législation  ou^ 

vrière. 
Législation  internationale  du  travail.  —  172  et  s.,  514  et  s. 
Législation  ouvrière  (ou  du  travail).  —  Lois   ouvrières.  —   viii,  6  et  s.» 

11  et  s..  146,  153.  —  V.  Législation  industrielle. 
Législation  ouvrière  comparée.  —  154  et  s.,  161  et  s.,  474  el  s.,  1243  et  s» 

—  V.  Droit  comparé. 
Liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  commerce.  —  128,   140  et  s.,  240 

et  s.,  271  et  s.,  280,312  et  s.,  336  et  s.,  675,  696  el  8.,  705,711,  716  et  s., 

1158  et  s. 
Libre  concurrence.  —  11  et  s.,  62,  140  et  s.,  267,  286,  339,  598,  649. 
Livrets  d'ouvriers.  —  151,  342,  644,  827,  913,  915  et  8.,  977  et  s.,  1150  et  s. 
Livret  d'acquit  {fabrique  lyonnaise).  —  1156,  1224. 
Livrets  de  tissage  et  de  bobinage.  —  1157. 
Logements  insalubres    —  V.  Hygiène  et  sécurité. 
Logements  ouvriers.  —  V.  Habitations  ouvrières. 
LocK-oLT.  -—  V.  Coalitions. 
Lois  étrangères.  —  Allemagne  :  3,  15,  42  et  s.,  132  et  s.,  155  et  s.,  164  el  s., 

191,  214,  220,  226  et  s.,  246,  256,  293  et  s.,  306,  330,   533  et  s.,  593,  613 

et  s.,  645,  656  et  s.,  659,  666,  724  et  s.,  881,901    et  s.,  968,  98G   el   s., 

1015,  1023  ets.,  1053  bis  et  s.,  1153,  1176  et  s.,   1236,  1243  et  s.,  133.s, 

1343  et  8.,  1380,  1388  et  s. 
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Angleterre  et  colonies  anglaises,  -~  3,  15, 131,  148, 155  et  s.,  163, 169,  304,  319, 
293  et  s.,  305,  330,  476  et  s.,  616  et  s.,  643  et  s.,  646,  656,  664  et  s., 
706,  746  et  s.,  905,  961,  965,  989  et  s.,  1015,  1062,  1153,  1237.  1243  et  s.. 
1338,  1342  et  s.,  1380  et  s.  —  Colonies  anglaises  {Canada,  etc.)  :  358,  602, 
618.  667,  751,  952, 1243  et  s.  —  V.  Australie  et  Nouvelle-Zélande. 

Australie  et  Nouvelle-Zélande,  —  157  et  s.,  166,  489  et  s.,  618,  752  et  b., 
947,  952,  1266  et  s.,  1392. 

Autriche-Hongrie,  —  164.  169,  667.  —  Autriche:  134,155  et  s.,  194,  213,  220 
et  s.,  239,  254,  307,  520  et  8.,  621,  643  et  s.,  656  et  s.,  732  ets.,  881,  965, 
968,  986  et  8.,  995,  1058  et  s.,  1153,  1236,  1243  ets.,  1368,  1380,  1392.  — 
Hongrie  :  215,  307,  532,  622,  660,  737,  963,  968,  986  et  s.,  995.  1153, 1392. 

Belgique,  —15,  129,  134,  155  et  s.,  162,  191,  194.  208  et  s.,  228,  254,  308, 
46}<,  496  et  s.,  602.  620.  643  et  s.,  657  et  s.,  738  et  s.,  881  et  s.,  905, 
952,  965  et  s.,  986  et  s.,  995,  1015,  1023,  1063  et  s.,  1153,  1176  et  s., 
1243  ets.,  1338,1345,  1380,  1393. 

Brésil,  —  995. 

Danemark. -^  n\,  155  et  s.,  213,  255,  297,  510,611,  623,  740,  1023,  1063, 
1243  et  8.,  1368. 

Espagne,  —  15,  155  et  s.,  161,  215,  226,  310,  330,  507,  645  et  s.,  656,  741  et 
s.,  952,  995,  1243  et  s.,  1380. 

Etats-Unis,  —  15,  155  et  s.,  163,  202,  217,  258,  305,  330,  491  et  B..  595  et  s., 
624,  656  ets.,  667,  743  et  s.,  903,952,965  ets.,  989  et  s.,  1023,  1237,  1347, 
1380. 

Haïti,  —  258. 

Italie.  —  15,  130,  155  et  s.,  161,  194,  215,  310,  330  et  s.,  602,  619,  660,  667, 
755  et  s.,  968,  1023,  1060,  1158,  1243  et  s.,  1348,  1370,  1380  et  s.,  1393. 

Japon,  —  161,  652,  657,  766. 

Luxembourg,  —  160,  254,  738,  904,  995,  1060,  1392. 

Mexique,  —  656. 

Pays-Bas,  —  134,  155  ets.,  226  et  s.,  255,  310,  468,  504,  611.  624,  757,  968, 

1060,  1243  et  8.,  1370. 
Pérou.  —  258. 

Portugal.  —  310,  508,  656,  768,  1243. 

Roumanie.  —  551,  769. 

Russie,  —  157  et  s.,  165,  191,  246,  254  et  s.,  309,  517.  654  et  s.,  667,  760, 

881,  966  et  s.,  986  et  s.,  1063,  1153,    1176,   1243,  1380.   —  Finlande:  161, 

761,  1023,  1060. 
Scandinaves  {Etats),  —  164,  310,  509,  667.  —  \ .Danemark^  Suède  et  Norvège. 
Suède  et  Norvège,  —  Suède:   134,   155  et  s.,  255.  509,623,  634,  762,  1023, 

1061,  1392.  --Norvège:  134,  155  et  s.,  609,  623,  654,  763,  965  et  s.,  986, 
995,  1023,  1060,  1243.  1392, 

Suisse.  —  15,  155  et  s.,  164,  169,  206,  228,  255,  311,  468,  511  ets.,  621,  654, 
660  et  s.,  764  et  s.,  881,  947  et  s.,  965  et  s.,  986  et  s.,  1015  et  s.,  1063 
et  s.,  1158,  1268,  1236,  1392. 

Turquie.  —  254,  519. 

Louage  de  services.  —  870  et  s.  —  V.  Contrat  de  travail. 

Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie.  —  872,  927  et  s.,  1186  et  s.  —  V.  Mar- 
chandage, 

Luxembourg.  —  V.  Lois  étrangères, 

M 

Machines,    machinisme.  —  12,  1082.    —  V.  Accidents   du   travail^  hygiène 

et  sécurité. 
Magasins,  commerce  en  général  (réglementation  du).  —  614,  634,  641,  730, 

747,  766,  787,  848,  986.  —  V.  Employés  de  commerce. 
Magasins  (grands).  —  12,  267,  1194  et  s. 
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MALAmss  PBOFB86IONNBLLE8.  ~  108B  et  S.,  1143.   —  V.  Accidênts  du  iravail 
Malpaçohs.  —  1140, 1197  et  s.  —  V.  AmÊndetj  louage  d^ouvrage. 
Mandat.  ->  1181  et  s.  —  V.  Atmrances  {ageniâ  d'). 

Manufactures,  padriqubs  et  usines.  —  633  et  s.,  768,  817,  1080.  —  V.  In- 
dustrie {grande)^  réglementation  iégale  du  travail,  accidenté   du  iravaily 

établissements  dangereux, 
MANUFAcrrRBS  DB  i/Êtat.  ^  673,   749,  791,  792  bis,  816.  824,    1083,    11S3. 

—  V.  Accidents^  ouvriers  et  employés  de  V Etat. 
Marchandage.  —  149,  877.  1017,  1085  et  s.,  1190  et  s.,  1277.  —  V.  lumage 

d'ouvrage. 
Marins.  ^  996,  1027,  1070. 

Marques  de  fabrique.  —  268  et  s.,  446,  697  et  s. 
Matièrbs  d*or  et  d'argent.  —  698. 
Maximum  (loi  du).  —  280. 
Mbdbcinb  et  pharmacib.    —  375,  386,  425,  612  et  s.,  629  et  s.,  738,  1098  et 

s.,  1101  et  s.,  1110, 1117  et  s.,  1143.  —  V.  Maladies  professionnelles,  acddenU 

du  travail,  assurances  contre  la  maladie,  hygiène  et  sécurité  des  aieliers^ 

industries  7'églementées. 
MbxdicitA.  —  V.  Assistance  publique. 

MÉTIERS.  —  V.  Corporation  d'arts  et  métiers,  industrie  {petite). 
Mine  ai'x  mineurs.  —  452,  657.  —  V.  Coopération. 
Mines.  ~  V.  Minière  {indusfrie). 
Mineurs  de  18  ou  21  ans.  —  395,  411,  922  et  s.,  1219.  —  V.  Apprentissage^ 

enfants  (travail  des),  syndicats  professionnels. 
Minière  (industrib).  ^  530,633  et  s.,  643  et  s.,  656  et  s.,  735,  862  et  s., 

934.  —  V.  Délégués  mineurs,  caisses  de  secours  et  de  retraite  d^  ouvriers 

mineurs,  monopoles  légaux. 
Ministère,  ou  département  du  travail.  —  V.  Offices  du  travail. 
Monnaie.  —651,  661.  —  V.  Monopoles  légaux. 

Monopoles.  —  125,  341,  348,  649  et  s.  —  V.  Corporation  d arts  et  métiers^ 
Monopoles  de  fait.^  V .Coalitions  de  producteurs. 
Monopoles  légaux:  649  et  s.  —  Monopoles  municipaux  :  662  et  s. 
Musées  ou  offices  sociaux.  —  181. 
Mutualité.  —  569,  1337  et  s.,  1350,  1383  et  s.,  1396  bis, 

N 

Nationalité.  —  V.  Etrangers  en   France,  accidents  du  travail,   syndicats 

professionnels,  associations  internationales. 
Navires.  —  1189. 
NoRvèoB.  —  V.  Lois  étrangères. 


Obligations  des  parties.  —  V.  Contrat  de  travail,  louage  d'ouvrage,  ap- 
prentissage, etc. 

Office  central  des  institutions  charitables.  —  1410.  —  V.  Assistance, 

Offices  du  travail.  —  201  et  s. 

Office  international  du  travail  (Bâle).  —  180  et  s.,  221.  —  V.  Associations 
internationales , 

Offices  ministériels.  —  381. 

Offices  sociaux.  —  V.  Musées  et  offices  sociaux. 

Organisation  du  travail.  —  102  et  s.,  239.  —  V.  Histoire,  réglementatton 
légale  du  travail. 

Orphelinats,  ouvroirs,  etc.  — -  V.  Etablissements  de  bienfaisance. 

Ouvriers  d'usine  ou  manufacture.  —  6,  148,  277  et  s.,  890  et  s.,  1160,  —  V. 
Livret  d'ouvrier,  salaire,  réglementation  légale  du  ttxivaiL 


TABLE    ANALYTIQUE  i063 

Ouvriers  et  employés  de  l'Etat.  —  329  et  s.,  383  et  s.,  1083  et  s.  —  V. 

Manufactures  de  VEtat. 
Oi.'VRiBRS  ÉTRANGERS.  —  V.  Etrangers  êti  France. 
Ouvriers  (jeunes).  —  V.  Enfants  [travail  des). 
Ouvriers  mineurs.  —  V.  Minière  [industrie) ^  délégués  mineurs. 
Ouvriers  ruraux.  —  6,  935. 
Ouvrières.  —  V.  Femmes  [travail  des),  femme  mariée^  industrie  à  domicile, 

sweating  System, 

P 

Paiement.    —  V.  Contrat  de  travail^  salaire. 

PARTrciPATiON  AUX  BÉNÉFICES.  —  876,  929,  974,  1346,  1357  et  s.,  1367  et  s. 

V.  Salaire. 
Patentes.  —  1196,  1377.  —  V.  Magasins  [grands). 
Patronage.  —  38,  50,  54.  355,  520  et  s.,  967,  1353  et  s. 
Pays-Bas.  —  V.  Lois  étrangères. 
Pensions.  —  V.  Accidents  du  travail,  retraites  ouvnères.  Caisses  de  secours 

et  de  retraites. 
Pérou.  —  V.  Lois  étrangères. 

Petite  bourgeoisie.  —  8,  1338, 1398.  —  V.  Belgique. 

Placement  des  travailleurs.  —  149  et  s.,  404,  664  et  ».,  894  et  s.,  903  et  s. 
Poids  et  mesures.    —  696. 
Police  de  l'industrie,  587,  589  et  s.  —  V.  Bygîène  et   sécurité^  industries 

réglementées,  etc. 
Portugal.  —  V.  Lois  étrangères. 
Postes,  télégraphes,  téléphones.  —  651,  661. 
Poudres  et  explosifs.  —  651,  676.—  V.  Monopoles  légaux. 
Prestations  d'usage.  —  1035. 

PiiKijvEs.  —  913  et  s.,  1176.  —  V.  Contrat  de  travail. 
Puisons.  —  V.  Travail  pénitentiaire. 

Privilèges  du  salaire.  —  1013* et  s.,  1189.  —  V.  Salaire. 
Prix,  prix  de  séries.  —  V.  Conditions  du  travail,  salaire  minimum,  louage 

d'ouvrage. 
PRonrcTiviTÉ  du  travail.  —  713,  721 . 
Professions  libérales.  ~-  386,  789, 
Profits.  —  936  et  s.  —  V.  Salaire. 
Propriété  industrielle.  —   viii,  5,  243  et  s.,  446,  697   et  s. —  V.  Brevets 

d' invention,  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèles. 
Protection  du  travail  national.  —  V.  Etrangers  en  France. 
Protection  internationale  des  travailleurs.  —  845  et  s.  —  V,  Législation 

internationale  du  travail,  Congrès  internationaux.  Office  international  du 

travail. 
Prud'hommes  (conseils   de).    —  144,  149  et  s.,  322,  334,  921,  987  et  s.,  1239, 

1240  et  s.,  1269  et  s. 
Prud'hommes  pécheurs.  —  1271. 


RÉGLEMENTATION  ADMINISTRATIVE  DE    l'iNDUSTRIE.    —  183    et  8.,    587  et   S..  613 

et  8.  —  V.  Corps  consult.  de  Vindustrie,  enfants,  femmes  et  adultes  (tra^ 
vail  des),  industries  réglementées,  monopoles,  etc. 

RÉGLEMENTATION    LÉGALE  DU   TRAVAIL     INDUSTRIEL.   —    144  et   S.,  158    et  S.,  169, 

700  et   s.  —  V,  Enfants,  femmes,  adultes  [travail  des),  mines,  chemins 
de  fer,  législation  internationale  du  travail, 

RÈGLEMENTS    d' ATELIER   OU  DE  FABRIQUE.  —  614,  915,  968,   982   et  8.,  1146,  1184, 

1282  et  s.  —  V.  Salaires. 
RÈGLEMENTS  MUNICIPAUX.  —  265,  281  et  S . ,  669  et  s.,  693. 
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Rbglbmbxts  sanitaires.  —  V.  Hygiène  et  sécurilé, 

Rbglrmbnts  SPECIAUX.  —  IX,  642,  674. 

Remises  proportionnelles.  —  V.  Salaire,  saisie-arrêt^  privilèges  du  snlaire. 

RéMU.NBRATioN  DU  TRAVAIL.  —  V.  Salaire. 

Renonciations.  —  272  et  s.  —  V.  Liberté  du  travail . 

Rentes.  —  V.  Accidents  du  travail j  retraites  ouvrières. 

Repos  hebdomadaire.  —  770,  808  et  s.,  856  et  s.  —  V.  Enfants,  femmes, 
adultes  {travail  des). 

Responsabilité.  —  270,  318  et  s.,  362  et  s.,  413  et  s.,  1036  et  s.  —  V.  Acci- 
dents du  ti^avail^  syndicats  professionnels  m 

Repos  hebdomadaire.  —  770,  808  et  s.,  856  et  s.  —  V.  Enfants,  femmes, 
adultes  {travail  des). 

Résiliation.  —  V.  Contrat  de  travail. 

Retard.  —  1148.  —  V.  Contrat  de  travail. 

Retraites  ouvrières.  —  418.  972,  1027  et  s.,  1388  et  s.  —V.  Accidents  du 
travail,  assurances  sociales,  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  emitlo%j'''s 
et  ouvriers,  -^id.  des  ouvriers  mineurs. 

Risque  professionnel.  —  V.  Accidents  du  travail. 

Roumanie.  —  V.  Lots  étrangères. 

Russie.  —  V.  Lois  étrangères, 

S 

Saisie-arrbt  des  salaires  et  petits  traitements.  —  975  et  s.,  994  et  s.  — 
V.  Salaire,  contrat  de  travail,  ouvriers,  employés,  fonctionnaires  publies, 

domestiques. 
Salaire.  —  926  et  s.,  940  et  s.,  1156. 1227,  1281.   -  V.  Contrat  de  travail, 

salaire  (protection  du),  échelle  mobile,  etc. 
Salaire  légal  minimum.  —  753,  941  et  s.  —  V.  Conditions  du  travail. 
Salaire  (protection  du).  —  158,  885,  940  et  s. 
Salariat.  —  57,  73,  123,  350,  874  et  s.  —  V.  Coopération. 
Secours  mutuels.  —  V.  Mutualité. 
Sbcrets  de  fabrique.  —  1149,  1222. 
Sécurité.  —  V.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Socialisme,  Socialisme  d*  El  al,  socialisme  chrétien .  —  V.  Ecoles  économiques. 
Socialisme  municipal.  —  485,  662  et  s.  —  V.  Monopoles  municipaux. 
Sociétés  a  capital  variable  ou  coopératives.   —  V.  Coopération. 
Sociétés  de  capitalisation.  —   1382.  —  V.  Epargne  et  prévoyance. 
Sociétés  commerciales.  —  395,  400,  466,  1015,  1085,  1165,  1182. 
Sociétés  d'assurances.  —  1071,  1074,  1126  et  s.,  1134.   —  V.  Accidents    du 

travail,  assutxinces  sociales. 
Sociologie.  —  23,  60  et  s.  —  V.  Ecoles  économiques . 
SoLiDARiSMB.  —  V.  EcoUs  économiques , 

Sous-BNTRBPRENEUR .  —  V.  Entreprise,  louage  d'ouvrage,  marchandage. 
Spectacles  forains.  —  V,  Théâtre,  enfants  {travail  des). 
Statistique.  —  183  et  s.,  211,  292,  328,  347,  481,  494,  501,  552  et  s.,  713,  869 

et  s.,  931  et  s.,  1138,  1288,  1317,  1344,  1396  bis. 
Sucres.  —  466.  —  V.  Coalitions  de  producteurs. 
Suède.  —  V.  Lois  étrangères . 
Suisse.  —  V.  Lois  étrangères. 
Sweating  SYSTEM.  —  567,   709,   852,    1194  et  s.  —  V.    Louage  d^ouvrage, 

femmes  (travail  des),  etc. 
Syndicats  agricoles.  —  378,  390  et  s.,  426  bis^  447  et  s.,  531. 
Syndicats  de  garantie.  —  V,  Accidents  du  travail. 
Syndicats  de  producteurs.  —  V.  Coalitions  de  ptwiucteurs. 
Syndicats  professionnels.  —29,  53,  102,  156,   231,236,  285,  296,    304,    318  ot 

s.,  335  et  s.,  599,  749,  1175,  1302,  —  V.  Contrat  collectif  de  travail,coa- 

litions,  conflits  collectifs. 
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Tabac.  —  652.  —  V.  Monopoles  légaux. 

Tâcheron.  —  V.  Marchandage. 

Tarif.  —  V.  Contrat  collectif  de  travail,  conflits  collectifs. 

Thbatrb.  —  634,  790. 

Traders  Unions,  —  V.  Syndicats  professionnels,  Angleterre,  Etats-Unis. 

Transports.  —  V.    Chemins  de  fer,  monopoles  municipaux . 

Travail.  —  V.  Liberté  du,  réglementation  légale  du  travail,  enfants,  femmes, 

adultes  (travail  des),  salaires,  ouvriers,  employés,  etc. 
Travail  {contrat  de).  —  V.  Contrat  de  travail. 
Travail  (durée  du).  —V.  Enfants,  femmes,  adultes  (travail  des),  journée  de 

travail,  trois-huit. 
Travail  agricole.  —  786.  —  V,  Ouvriers  ruraux. 
Travail  de  nuit.  —  710,  802  et  s.,  839  ef  s.,  859. 
Travail  du  dimanche.  —  V.  Repos  hebdomadaire 
Travail  en  chambre,  à  domicile.—  V.  Industrie  à  domicile. 
Travail  par  équipes.  —  769,  774,  803,  821  et  s. 
Travail  pénitentiaire .  —  745.  792  bis,  865  et  s. 
Travail  souterrain,  —  V.  Minière  (industHe),  enfants,  femmes  {travail  des), 

hygiène  et  sécurité. 
Travaux  publics.  —  1016.   —    V.  Etat,  conditions  du  travail,  salaire  légal 

minimum . 
Tribunaux  industriels.  ^-  V.  Conflits  collectifs,  prud'hommes. 
Trois-huit.  —  701,  744,  749,  752,843  et  s.,  857.  —  V.  Adultes  (travail  des). 
Truck- SYSTEM.  —  962  et  8.,  975  et  s.  —  V.  Salaire  {protection  du). 
Trusts.  —  V.  Coalitions  de  producteurs. 
Turquie.  —  V.  Lois  étrangères. 

U 

Unions  de  syndicats,  unions  professionnelles.  —  V.  Syndicats  profession- 
nels, Belgique, 

Usages  locaux.  —  1162,  1173  et  s.  —  V.  Prudliommes,  Contrat  de  travail, 
jurisprudence. 

Usines.  —  V.  Manufactures. 

Usines  a  feu  continu.  —  804.  —  V.  Enfants,  femmes  [travail  des). 


Vente.  —  V.  Liberté  du  travail. 
Ventes  (fraudes  dans  les).  —  696  et  s. 
Vieillesse.  — V.  Retraites  ouvrières . 
Voisinage  (obligations  de).  —  269  et  s.,  6S9. 

Voyageurs  de  commerce.  —  1001,  1014.  —  V.  Employés  de  commerce,  privi- 
lèges du  salaire. 

W 
Warrants  agricoles.  —  1379. 


Z 
Zélande  (Nouvelle).  —  V.  Loi*  étrangères. 


Imp.  J.  Thevenot,  Saint-Dizier  (Haute-Marne) 
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UNIVEESITY  OP  CALIPOBNIA  LIBBABY, 
BEBKELEY 

THIS  B00&  IS  DUE  ON  THE  LAST  DATE 

STAMPED  BELOW 

Boolu  not  retumed  on  time  are  snbjeet  to  a  fine  of 
50c  per.  Tolnine  after  the  third  day  overdae,  iner«asin|^ 
10  $1.00  per  Toliune  after  the  sixth  day.  Boo]&  not  in 
dcmand  may  be  renewed  if  application  ia  made  before 
expiration  of  loan  period. 
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